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Stérilité,  la  famine  :  c'est  sur  les  calamités  parti- 
culières et  publiques  qu'elle  spécule  ;  les  crises 
sociales  l'enrichissent  comme  les  erreurs  et  les 
.  fautes  de  l'imprudence,  l'aveuglement  de  la  bonne 
foi,  l'effervescence  des  vices.  Ah  1  c'est  contre  un 
pareil  monstre,  et  non  contre  ses  victimes,  qu'il 
faut  diriger  la  sévérité  des  lois. 

Les  Romains,  aux  codes  desquels  nos  codes 
ont  fait  tant  d'emprunts,  les  Romains  ont  prouvé 
plusieurs  fois  que  des  lois  trop  sévères  contre 
les  débiteurs  pouvaient  exciter  des  troubles 
civils 

La  contrainte  par  corps  a  été  abolie  par  les 
plus  religieux  de  nos  rois;  Tillustre  d'Aguesseau 
s'est  prononcé  contre  elle,  et  ses  conseils  la  firent 
suspendre  après  la  guerre  de  Succession.  L'As- 
semblée constituante  Ta  abrogée,  mais  notre 
assemblée  législative  l'a  rétablie.  Cette  dernière 
assemblée  n'a  point  senti  combien  les  change- 
ments survenus  dans  la  société  pouvaient  la 
rendre  nuisible,  elle  n'a  point  songé  aux  abus 
qui  pourraient  en  résulter.  De  nouvelles  institu- 
tions, une  plus  grande  égalité  de  droits,  de  nou- 
veaux besoins,  semblaient  plutôt  réclamer  lamo* 
dification  de  la  loi  que  son  rétablissement. 

Par  tout  ce  que  je  viens  de  dire  et  d'appuyer 
par  des  faits,  je  crois  avoir  prouvé  qu'il  est  ins- 
tant de  modifier  une  loi  qui  facilite  tous  les  gen- 
res d'escroqueries,  d'usure  et  de  friponnerie^  et 
qui  en  assure  l'impunité.  La  toi  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui  est  trop  douce  pour  les  véritables 
coupables,  qui  sont  en  infiniment  petit  nombre;  elle 
est  norrible  pour  les  victimes  de  la  cupidité,  qqi 
forment  le  grand  nombre. 

Si  on  voulait  conserver  le  fond  de  la  loi,  rien 
ne  s'y  opposerait  ;  trois  dispositions  suffiraient 
pour  l'améliorer  ;  on  pourrait  se  contenter  de  lé- 
gers changements  que  je  vais  indiquer  : 

1»  On  suivrait  à  la  lettre  pour  Paliment  l'in- 
tention du  premier  législateur,  et  on  le  porterait 
par  mois  au  taux  actuel  d'un  marc  d  argent  ; 
cette  modification  seule  ferait  sortir  les  quatre 
cinquièmes  des  détenus.  Quel  est  l'arabe  qui  vou- 
drait payer  une  pension  de  600  francs  par  an  à 
son  débiteur  ?  Cette  mesure  arrêterait  aussi  les 
spéculateurs  sur  la  misère; 

2^  On  établirait  un  conseil  de  révision,  comme 
le  propose  le  pétitionnaire  ;  ce  conseil  de  révision 
compléterait  la  hiérarchie  de  la  justice  com- 
merciale et  mettrait  fin  à  des  monstruosités 
sans  nombre.  L'honnête  homme  malheureux  et 
par  conséquent  respectable  ne  serait  pas  confondu 
avec  des  escrocs,  vraie  fange  de  la  société. 

Ce  conseil  ne  pourrait  être  composé  que  d'hom- 
mes dont  la  probité  eût  été  éprouvée  par  de  lon- 
gues magistratures  ou  emplois  supérieurs  ;  alors 
le  commerce  aurait  ses  maréchaux  comme  les  mi- 
litaires :  ceux-ci  sont  juges  du  point  d'honneur, 
ceux-là  le  seraient  de  la  probité,  de  la  bonne  foi 
qui  est  le  point  d'honneur  civil  ; 

3"*  Rnfin,  et  c'est  le  point  le  plus  important,  on 
restreindrait  au  commerce  seul  la  faculté  d'em- 
prunter à  court  terme  par  lettre  de  change. 

Rn  effet,  Messieurs,  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change  suppose  qu'il  y  a  eu  dépôt  réel  de  fonds, 
et  ne.  pas  acquitter  à  son  échéance  celle  accepta- 
tion, c'est  avoir  évidemment  violé  le  dépôt  fait 
par  la  confiance  ;  mais  lorsque  c'est  un  proprié- 
taire, par  exemple,  qui  a  contracté,  mais  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  dépôt,  il  ne  peut  y  avoir  violation, 
et  sous  quelque  titre  gue  se  présente  Pacte,  il  ne 
doit  plus  être  considéré  que  comme  une  promesse 
de  paiement. 

Messieurs,  dans  une  discussion  mémorable  de 


la  Chambre  haute,  un  noble  orateur  qui  fut  jadis 
rapporteur  du  Code  civil  a  prononcé  ces  mots  : 
«  L^esprit  et  le  vœu  de  toutes  les  lois,  sur  la  con- 
trainte par  corps,  est  de  n'y  assujettir  que  les  né- 
gociants. »  Le  même  pair  a  dit  dans  un  autre 
passage,  en  parlant  toujours  de  la  contrainte  par 
corps  :  qu'il  stTait  désirable  qu'une  nouvelle  loi 
fût  faite,  dont  les  dispositions  seraient  prises  dans 
la  législation  anglaise. 

Je  finis  ces  observations  en  formant  le  même 
souhait.  Puissent  les  besoins  et  le  repos  d'un 
grand  nombre  de  familles  fixer  l'attention  du 
gouvernement  !  Puisse  un  projet  de  loi,  qui,  en 
frappant  l'usure  à  mort,  concilie  en  même  temps 
les  intérêts  et  les  droits  des  créanciers  et  des  dé- 
biteurs, nous  être  au  plus  tôt  présenté  ! 

Je  demande  que  la  pétition  de  M.  Auguste  Ron- 
nal  soit  prise  en  considération  et  déposée  dans 
nos  archives,  et  que  copie  en  soit  envoyée  à  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

M.  de  llarcellas.  Messieurs,  la  contrainte  par 
corps  peut  être  considérée  comme  une  peine 
qu'inflige,  sous  l'autorisation  de  la  loi,  le  créan- 
cier frustré  au  débiteur  infidèle.  Cette  peine,  qui 
frappe  si  souvent  l'innocence,  est  même,  dans  un 
sens,  plus  sévère  que  celles  qui  frappent  le  crime, 
puisqu'elle  échappe  à  la  clémence  royale  et  au 
droit  de  grâce  du  souverain.  On  doit  donc  s'atta- 
cher à  tempérer  par  une  législation  sa^e,  juste  et 
humaine  la  pratique  d'une  mesure  si  rigoureuse. 
Ce  n'est  pas,  Messieurs,  l'abolition  de  cette  me- 
sure qu'on  demande  :  on  en  désire  seulement  la 
modification  :  on  désire  l'amélioration  de  la  lé- 
gislation qui  la  prescrit. 

Au  reste,  il  en  est  de  cette  peine  comme  de 
toutes  les  autres.  Un  code  pénal  punit  les  fautes, 
mais  ne  les  prévient  pas;  et  il  n'estque  des  législa- 
teurs à  vues  étroites  qui  croient  pouvoir  empêcher 
les  crimes  en  les  punissant.  Prévenir  la  nécessité 
de  punir,  telle  est  la  véritable  tâche  du  législa- 
teur. C'est  ce  qu'a  profondément  senti  le  plus 
grand  philosophe-législateur  de  l'antiquité,  qui  a 
si  souvent  consigné  cette  morale  dans  ses  immor- 
tels écrits.  C'est  le  principe  si  humain  et  si  su- 
blime que  respire  dans  tous  ses  préceptes  la  plus 
belle  des  lézislations,  celle  aue  ta  plus  haute  sa- 
gesse a  fait  descendre  du  ciel  sur  la  terre.  Les 
gouvernements.  Messieurs,  ont  des  moyens  bien 
autrement  efficaces  que  des  peines,  pour  mainte- 
nir l'ordre.  Ainsi,  veulent-ils  qu'on  soit  juste? 
Q  l'ils  donnent  l'exemple  de  la  justice  ;  qu'ils 
soient  justes  en  réparant  les  malheurs  de  l'inno- 
cence, les  malheurs  causés  par  la  fidélité;  qu'ils 
fuient  toute  injustice  celle  même  qui  parait  utile, 
comme  un  principe  de  dissolution  et  de  mort.  Veu- 
lent-ils inspirer  les  bonnes  mœurs  ?  qu'ils  se  hâtent 
de  mettre  1  union  élément  des  familles  et  de  la  so- 
ciété, sous  la  garantie  de  la  religion,  qui  seule  à  le 
droit  de  laproclamer,  parce  que  seule  elle  peut  la 
consacrer.  Enfin  veulent-ils  que  lesdébiteurs  soient 
fidèles  à  leurs  engagements?  quUls  répriment  Tu- 
sure,  source  de  tant  de  ruines  et  de  désastres;  qu'ils 
fortifient  l'autorité  paternelle,  et  qu'ils  lui  don- 
nent assez  de  pouvoirs  pour  protéger  de  mal- 
heureux adolescents  contre  les  illusions  de  la 
jeunesse,  et  contre  les  pièges  des  usuriers,  tou- 
jours en  embuscade  pour  profiter  de  tout,  et  faire 
tourner  les  passions  et  les  désordres  à  l'avantage 
de  leur  rapacité.  Voilù,  Messieurs,  de  plus  sûrs 
moyens  qu'une  législation  coercitive  et  pénale, 
pour  inspirer  aux  débiteurs  l'exactitude  à  leurs 
promesses.  Il  vaut  mieux,  croyez  moi,  s'appliquer 
a  rendre  difficiles  les  prêts  hasardés  et  les  em- 
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prunts  téméraires,  qu*à  reodre  facile  la  pratique 
de  la  contrainte  par  corps. 

il  est  donc  nécessaire,  tout  le  monde  en  con- 
vient, de  retoucher,  de  modifier,  de  rendre  plus 
humaine  et  plus  juste  notre  législation  sur  cette 
matière.  C'est  pour  nous  rapi^rocher  de  ce  but 
que  j'ai  déjà  appuyé,  que  j'appuie  encore  les 
plaintes  que  vous  adressent  les  victimes  des 
rigueurs  de  la  loi  actuelle  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Je  m'honore.  Messieurs,  d'élever  encore  aujour- 
d'hui du  ha^t  de  cette  tribune,  en  faveur  de  tant 
de  personnes  souffrantes,  une  voix  qui  a  eu  plus 
d'une  fois  le  bonheur  de  défendre  devant  cette 
imposante  assemblée,  et  la  religion,  cette  divine 
consolatrice  de  toutes  les  infortunes,  et  la  royauté 
légitime,  cette  protectrice  presque  divine  de  l'in- 
nocence et  du  malheur.  Je  sais  toutefois  que  le 
dévouement  le  plus  constant  et  le  plus  infatigable 
à  la  cause  de  la  France,  comme  à  celle  des  mal- 
heureux, ne  saurait  désarmer  la  rage  dont  la 
révolution  est  animée  contre  ceux  qui  s'opposent 
à  ses  doctrines  perverses,  ou  les  mettre  à  Tabri 
des  traits  envenimés  de  sa  haine  et  des  injures 
de  ses  pamphlets  mensongers.  Mais  quand  on  est 
sûr  de  sa  conscience  et  de  sa  vie,  on  méprise, 
on  défie  même  la  calomnie,  en  pardonnant  aux 
calomniateurs.  Que  dis-je?  Si  Ton  songe  que  de  tels 
outrages  sont  le  gage  et  le  prix  de  la  persévé- 
rance à  suivre  la  route  de  la  vérité  et  de  ta  vertu, 
ou  se  trouve  heureux  de  les  recevoir  sans  y 
répondre;  on  se  trouverait  plus  heureux  encore  si 
Ton  pouvait  y  répondre  par  des  bienfaits. 

J*appuic  les  conclusions  du  préopinant  et  celles 
de  la  commission. 

M.  Hjde  de  Meuvllle.  Messieurs,  la  dernière 
fois  qu^n  1816  je  parus  à  cette  tribune,  ce  fut 
pour  y  défendre  la  classe  infortunée  qui  vient 
solliciter  encore  aujourd'hui  votre  bienveillante 
intervention. 

Depuis,  des  voix  plus  éloquentes  que  la  mienne 
plaidèrent  la  cause  du  malheur. 

Un  noble  pair,  en  1818,  signala  avec  autant 
d'àme  que  d'énergie  les  nombreux  abus  résultant 
de  notre  législation  présente  sur  la  contrainte 
par  corps. 

Dans  la  session  de  1819,  une  proposition  ten- 
dant à  apporter  des  adoucissements  au  sort  des 
prisonniers  pour  dettes  fut  faite  à  la  Chambre  des 
pairs  et  adoptée  par  elle,  et  ce  fut,  Messieurs,  la 
noble  voix  d'un  Montmorency  qui  fît  arriver  dans 
l'asile  de  la  douleur  les  consolations  et  des 
espérances. 

Tous  les  efforts  ont  été  faits,  tout  le  monde  a 
senti  non  le  besoin  d'une  réforma  entière,  mais 
la  nécessité  d'une  amélioration  dans  la  législa- 
tion sur  la  contrainte  par  corps  :  cependant  rien 
n'a  pu  encore  se  réaliser,  et  je  me  trompais 
quand  le  8  de  ce  mois  je  vous  disais  qu*on  avait 
enfin  accordé  un  peu  plus  de  pain  au  malheur. 

Cette  proposition  a  été  faite,  renouvelée  sans 
cesse,  personne  n*a  osé  la  combattre,  et  cepen- 
dant les  choses  sont  demeurées  ce  qu'elles  étaient 
il  y  a  200  ans.  Ce  fut  sous  le  bon  Henri  IV, 
Messieurs,  que  l'on  fixa  à  20  francs  (valeur  alors 
égale  à  celle  du  marc  d'argent)  la  somme  que 
doit  payer  par  mois  le  créancier  à  son  débiteur 
dans  les  fers.  Or,  il  est  de  fait,  ainsi  que  je  le  fis 
observer  en  1816,  ainsi  que  M.  de  Montmorency 
en  a  donné  depuis  la  preuve,  que  quand  le  mal- 
heureux prisonnier  a  prélevé  les  dépenses  indis- 
pensables, et  payé  au  geôlier  ce  que  les  règle- 
ments de  la  prison  lui  accordent,  il  ne  lui  reste 


rien,  absolument  rien  pour  vivre.  Il  est  de  fait 
que  beaucoup  de  détenus  de  Sainte-Pélagie  se- 
raient morts  de  faim,  sans  la  généreuse  pré- 
voyance de  notre  excellent  Roi,  qui  a  ordonné 
qu  une  distribution  supplémentaire  aurait  Heu 
chaque  jour  pour  ceux  des  détenus  qui  n*ont 
aucun  moyen  d'existence.  Or,  Messieurs,  vous 
remarquerez  que  c'est  la  pitié  et  non  la  loi  qui 
donne  la  vie  à  ces  infortunés  et  cependant  le 
forçat,  le  vil  forçat,  est  au  moins  assuré,  en 
traînant  sa  chaîne,  de  ne  pas  expirer  de  besoin; 
pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  ainsi  du  prison- 
nier pour  dette,  de  l'homme  qui  n'a  souvent 
d'autre  reproche  à  se  faire  que  de  n'avoir  pu 
résister  au  désespoir  d'une  femme;  aux  angoisses 
d'une  mère,  aux  gémissements,  aux  cris  d'en- 
fants affamés  et  qui  a  cru,  osé  croire  que  l'excès 
de  la  misère  pourrait  peut-être  toucher  une  fois 
le  cœur  d'airain  d'un  usurier,  comme  si  partout 
cette  classe  abjecte  ne  spéculait  pas  froidement 
et  constamment  sur  les  larmes? 

Je  sais,  Messieurs,  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour 
et  contre  la  question  qui  s'agite,  je  sais  que  des 
magistrats  très-estimables  ne  partagent  pas  sur 
tous  les  points  mon  opinion  relativement  à  la 
contrainte  par  corps,  mais  qu'il  me  soit  au  moins 

Sermis  d'attirer  l'attention  du  gouvernement  sur 
eux  considérations  que  je  crois  d'urgence. 
11  est  probable  qu  il  n'aurait  pas  le  temps, 
pendant  la  session,  de  nous  présenter  une 
loi  générale  sur  cette  partie  de  notre  législation; 
mais  puisqu'enfin  une  cruelle  nécessité  nous 
force  à  vivre  encore  sous  cet  éternel  provisoire, 
que  du  moins  provisoirement  on  remédie  à  des 
malheurs  urgents. 
Pourquoi  ne  nous  présenterait-on  pas  une  loi 

2ui  fixerait  d'une  manière  convenable  le  taux 
es  aliments,  et  qui  ferait  cesser  la  captivité  à 
60  ans  pour  les  femmes,  à  65  ans  pour  les  hommes? 
Messieurs,  d'après  tous  les  calculs  consacrés  par 
l'expérience,  f'homme  à  65  ans  n'a  plus  que  huit 
à  neuf  années  à  donner  à  la  vie.  Est-ce  trop 
exiger  de  la  société  que  de  lui  demander  de  ne 
pas  pousser  trop  durement  dans  la  tombe  ceux 
qui  ne  peuvent  plus  l'éviter,  que  de  la  prier,  la 
conjurer  d'accorder  un  peu  plus  de  pain  à  des 
infortunés  qui  s'abreuvent  de  larmes? 

Je  finirai.  Messieurs,  par  une  observation  bien 
vraie:  longtemps  proscrit  et  malheureux,  j'ai  dû 
me  rapprocher  du  malheur  ;  partout  j'ai  visité 
les  maisons  de  détention;  partout  j'ai  reconnu 

Sue  les  verroux  des  prisons  pour  dettes  étaient 
e  fer  et  d'un  fer  bien  dur,  pour  l'imprudence, 
l'erreur  et  l'infortune;  qu'ils  étaient  de  verre,  et 
d'un  verre  fragile,  pour  l'impudence,  Taudace  et 
la  mauvaise  foi. 

Je  demande  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements,  afin  qu'une  proposition  puisse 
être  faite,  au  besoin,  à  ce  sujet;  j'en  demande 
aussi  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  justice, 
parce  que  je  fais  et  ferai  toujours  des  vœux  pour 
que  tout  ce  qui  est  utile  à  la  religion,  aux  mœurs, 
à  l'humanité,  nous  vienne  directement  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté. 

M.  de  Poniiierol.  11  importe  d'établir  une 
distinction  relativement  à  la  demande  du  renvoi 
au  ministre  de  la  justice.  Je  ne  verrais  pas  d'in- 
convénient à  renvover  la  pétition  au  ministre  de 
la  justice  sous  le  rapport  de  l'insuffisance  des 
aliments  accordés  par  la  loi  ;  mais  sous  le  rap- 
port de  la  peine  de  la  contrainte  par  corps, 
comme  elle  est  prononcée  par  le  Cod^  de  com- 
merce, le  renvoi  aurait  pour  objet  de  provoquer 
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la  révision  du  Gode  de  commerce.  Cette  mesure 
mériterait  un  plus  mûr  examen.  Je  ne  m'oppose 
pas  au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  seulement  sous  le  rapport  de  Finsuffi- 
stmce  des  aliments. 

M.  Hyde  éé  IVénvIlle.  La  session  paraissant 
devoir  être  très-courte,  il  est  clair  qu'on  ne 
pourra  pas  présenter  une  loi  générale  relative  à 
la  contrainte  par  corps.  Mais  il  ne  serait  pad 
impossible  de  proposer  une  loi  en  deux  articles, 
qui  s'occuperait  da  sort  des  vieillards  et  de  la 
nourriture  des  malheureux  détenue.  C'est  pour 
cela  que  je  demande  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux  qui,  d'après  les  explications  données  à 
cette  tribune,  jugera  ce  qu'il  conviendra  de  faire 
à  cet  égard. 

H.  le  Préiléeiit  met  aux  voix  la  demande 
du  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux.  L'épreuve 
est  douteuse. 

M.  lié  Pdminérol.  J'avais  demandé  la  divi^ 
sion... 

M.  le  Présiileiit.  La  pétition  est  un  mémoire 
sur  la  contrainte  par  corps.  L'auteur  de  cette 
pétition  demande  qu'il  soit  fait  des  modifications 
a  la  législation.  On  a  proposé  de  renvoyer  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  nous  ne  nou^ 
vons  renvoyer  autre  chose  que  ce  qui  est  contenu 
dans  la  pétition. 

(L'épreuve  est  recommencée.  La  Chambre  re* 
jette  la  demande  du  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux  ;  elle  renvoie  la  copie  de  la  pétition  au 
bureau  des  renseignements.) 

M.  Aiàéré  à^Anhîèré, rapportetK,  poursuit* 
Le  sieur  Delore,  desservant  de  Saint'-Symnho- 
rien  (Saône-et-Loire),  réclame  contre  la  déduc- 
tion que  Ton  fait  de  sa  pension  ecclésiastique, 
sur  son  traitement  de  succursaliste. 

IaB  pétitionnaire^  qui  ne  manque  pas  de  bonnes 
sons  pour  établir  nue  la  pension  ecclésiastique 
ne  devrait  pas  être  déduite  sur  le  traitement  d  ac- 
tivité des  desservants,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
opposer,  dit-il,  en  pareil  cas  la  Id  du  cumul, 
ajoute  aussi  que  la  pension  ecclésiastique  qui 
trest  point  de  la  nature  des  traitements,  équivaut 
plutôt  à  une  rente  viagère  d'un  fonds  perdu,  qui 
ressort  de  la  nature  de  la  propriété  foncière, 

{misqu'elle  a  été  l'indemnité  diine  expropria- 
ion.  Mais  ces  motifs,  qui,  dans  le  droit  naturel 
et  même  dans  le  droit  civil,  seraient  fort  admis- 
sibles, ne  s'accordent  malheureusement  pas  avec 
nos  lois  de  finances,  qui,  fixant  une  somme  sans 
doute  insuffisante  pour  les  ft^is  du  culte  et  le 
traitement  de  ses  ministres,  ont  pris  le  strict  né- 
cessaire pour  base  de  sa  répartition  :  aujourd'hui 
même  et  d'après  la  dernière  loi  sur  les  pensions 
ecclésiastiques  qui  en  affectent  l'extinction,  ou 
ft  augmenter  des  traitements  ou  à  en  avoir  de 
nouveaux,  il  est  certain  que  la  loi  ne  considère 
que  sous  un  même  aspect  les  fonds  ecclésiastiques 
et  ceux  destinés  à  acquitter  les  traitements. 
D'après  ces  motifs,  votre  commission  est  forcée 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  adopté.) 

Le  sieur  iudefort^  ex-soldat  au  95*  régiment, 
à  Guéret,  demande  l'intervention  de  la  Chambre, 
auprès  du  Roi  et  des  ministres,  pour  obtenir  une 
augmentation  de  pension  et  l'arriéré  qui  lui  est 
dû  à  son  ancien  régiment  pour  deux  ans  de  ser- 
vice et  pour  sa  masse. 


S'il  ne  s'agissait,  dans  cette  pétition,  que  de  la 
réclamation  que  fait  auprès  de  vous  le  pétition- 
naire pour  faire  augmenter  sa  pension  de  retraite, 
votre  commission,  convaincue  qu'elle  est  à  peu 
près  égale  à  toutes  celles  que  l'on  accorde  dans 
des  mêmes  cas  au  ministère  de  la  guerre,  n'au- 
rait pu  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour  ;  mais 
comme  le  réclamant  demande  encore  deux  ans 
de  paye  qui  Ini  sont  dus  par  son  ancien  régiment 
avant  qu'il  fût  blessé,  plus,  47  francs  de  masse, 
soit  que  celte  créance  puisse  lui  être  payée  si 
elle  n'est  pas  comprise  dans  l'arriéré,  ou  qu'il 
ait  droit  I  une  indemnité,  votre  commission 
ayant  jugé  que  le  pétitionnaire  était  dans  une 
position  assez  favorable  pour  obtenir  un  secours, 
me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  sa  demande  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  (La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Durist,  ancien  militaire,  à  Grenoble, 
demande  que  les  fils  des  anciens  officiers  retirés 
du  service  jouissent  de  l'avantage  d'être  admis 
comme  sous-officiers  surnuméraires,  soit  dans 
l'infanterie,  soit  dans  la  cavalerie. 

Messieurs,  les  motifs  exposés  à  l'appui  de  cette 
pétition  pourraient  être  admissibles  si  les  lois 
existantes  sur  le  recrutement  et  le  licenciement 
militaires  n'y  mettaient  obstacle  ;  il  est  certain 
qu'autrefois  en  France  et  aujourd'hui  même  chez 
presque  toutes  les  nations  de  l'Burope,  les  fils 
des  anciens  officiers  en  retraite  jouissent  de 
l'avantage  d'être  admis  au  service  avec  le  grade 
de  sous-officier  surnuméraire.  D'après  nos  lois 
ils  en  sont  privés,  puisque  la  plupart  n'ont  pas 
le  moyen  de  les  faire  admettre  dans  les  écoles 
militaires,  mais  le  système  actuel  de  la  législa- 
tion ne  saurait  s'accorder  avec  cette  prétention 
quelque  légitime  et  raisonnable  qu'elle  fût  en 
elle-même.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement 
pour  les  fils  de  militaires  que  la  loi  pourrait 
paraître  trop  sévère,  les  fils  des  fonctionnaires 
publics  et  de  tous  ceux  qui  peuvent,  comme  les 
officiers,  donner  à  leurs  enfants  une  éducation 
assez  soignée  peur  les  rendre  capables  d'un  grade 
militaire  ne  jouissent  pas  de  plus  d'exemption  ; 
il  faut  aussi  convenir  que  le  système  de  l'héré- 
dité qui  existait  dans  les  anciennes  lois  est  entiè- 
rement exclus  des  lois  nouvelles  ;  d'après  cela 
votre  commission,  ne  voulant  rien  oréjuger  sur 
une  aussi  grande  question,  me  c6arge  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  t  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Guérin,  soldat  du  train  d'artillerie,  à 
Paris,  réclame  l'indemnité  qu'on  lui  a  accordée 
en  1817,  à  cause  de  ses  blessures,  et  qu'on  a 
supprimée,  sous  prétexte  qu'il  peut  servir  dans 
les  vétérans  pour  gagner  la  pension. 

Messieurs,  une  indemnité  avait  été  promise  au 
pétitionnaire  pour  cause  de  blessures  qui  ravalent 
mis  dans  le  cas  d'être  réformé  ;  il  n  a  pas  reçu 
cette  indemnité,  et  sur  la  réclamation  qu*il  a  faite 
à  cet  égard,  il  lui  a  été  répondu  qu'ayant  été 
désigné  pour  la  compagnie  des  vétérans,  son 
Indemnité  avait  été  rayée,  attendu  qu'en  repre- 
nant du  service,  il  aurait  droit  avec  le  temps  à 
une  retraite  ;  mais  le  pélitionnaire^qui  a  dix- 
neuf  ans  de  service,  qui  a  fait  dix-sept  cam- 
pagnes, et  qui  se  dit  couvert  de  blessures,  persiste 
a  croire  qu'ayant  été  déclaré  hors  d'état  de  ser- 
vir, il  ne  pouvait  y  être  forcé.  Dans  celte  situa- 
tion, votre  commission  vous  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  (Co 
renvoi  est  prononcé.) 

Les  sieurs  Hébert  et  Clron,  à  Luneville  (Man- 
che),  demandent  la  création  de  places  de  com- 
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missairei-piiseiin,  pour  placer  plurieun  andens 
militaires  qui  sollicitent  des  emplois  et  ne  peu- 
Tent  en  obtenir. 

Demander  des  places  est  une  cbose  très  à  la 
mode,  et  précisément  parce  que  le  nombre  des 
demandeurs  est  trop  considérable  pour  qu'ils 
puissent  tous  en  obtenir,  les  pétitionnaires  dési- 
reraient qu'on  en  créât  assez  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins  et  notamment  aux  leurs  ;  parce 
qu'il  y  a  eu  des  commissaires-prisenrs  créés  dans 
les  villes,  et  que  beaucoup  de  gens,  disent-ils, 
seraient  capables  d'exercer  cet  emploi.  Ils  Ton- 
draient aussi  qu'on  en  créât  dans  les  campagnes, 
et  ils  prétendent  que  l'Etat  y  gagnerait  par  l'aug- 
mentation du  nombre  et  de  la  yaleur  des  cau- 
tionnements; mais  ne  serait-ce  pas  aussi  établir 
indirectement  un  nouvel  impôt  sur  le  peuple^ 
quiy  en  définitive,  en  supporterait  la  charge?  et  il 
est  douteux  que  les  contribuables  missent  une 
apostille  favorable  à  la  pétition  des  demandeurs. 
En  supposant,  d'ailleurs,  qu'il  fût  nécessaire  de 
créer  oe  nouvelles  places  de  commissaires-pri- 
seurs  dans  certaines  localités,  cela  regarderait 
entièrement  l'administration,  dont  on  sait  que  la 
Chambre  ne  doit  pas  se  mêler. 

fin  conséquence*  votre  commission  me  charge 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Plomelle,  cordonnier,  a  Paris,  ré- 
clame le  payement  d'une  fourniture  de  souliers 
qu'il  a  faite  à  la  douzième  cohorte  en  181 3>  et 
qu*il  a  inutilement  demandée  au  ministre  de  la 
guerre* 

Une  réclamation  a  été  présentée  au  ministre  de 
la  guerre  pour  payement  de  fournitures  faites 

Îiar  le  pétitionnaire,  et  il  paraît  que  si  de  sa  part 
1  n'y  a  eu  aucune  négligence  dans  les  démarches 
qu'il  a  faites  pour  se  fuire  payer,  s'étant  toujours 
pourvu  en  temps  utile  et  devant  les  autorités 
compétentes,  il  y  en  a  eu  beaucoup  de  la 'part  de 
ceux  qui  ont  été  chargés  d'acquitter  celte  dette  ; 
renvoyé  d'abord  d'un  chef  de  corps  à  l'antre  à 
raison  des  différentes  incorporations  qu'a  éprou^ 
vèes  la  12*  cohorte,  pour  qui  la  fourniture  a  été 
faite,  et  s'étant  pourvu  ensuite  au  ministère  de 
la  guerre,  où  il  a  remis  ses  pièces,  le  renvoi 
qu'on  en  a  fait  d'un  bureau  à  l'autre,  et  le  chan^» 
gement  des  employés  qui  en  avaient  été  chargés, 
ont  fait  qu'elles  se  sont  perdues,  et  cependant  il 
en  conserve  le  reçu  dans  Ses  mains  ;  malgré  cela 
on  lui  annonce  qu'une  décision  du  ministre,  mo* 
tivée  sur  ce  qu'il  n'était  fait  aucune  mention  de 
cette  fourniture  dans  les  comptes  rendus  pour 
les  cohortes,  le  renvoie  à  se  pourvoir  devant  les 
ofliciers  dont  il  a  reçu  la  commande;  mais  outre 
qu'il  ne  saurait  où  prendre  ces  orticiers  il  n*au- 
rait  contre  eux  aucun  moyen  de  se  faire  payer, 
n'ayant  plus  les  titres  originaires  de  sa  créunce; 
il  parait,  au  reste,  que  si  on  ne  lui  a  pas  rendu 
justice,  c'est  que  trop  de  commis  se  sont  mêlés 
de  sou  affaire;  mais  attendu  que  sa  demande  est 
très«légitime  au  fond,  et  qu'il  parait  injuste  do 
lui  opposer  une  lin  de  non*recevoir,  votre  com- 
mission propose  le  renvoi  de  cette  i)étitiun  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  (La  Chambre  adopte  celle 
pronosition.) 

M.  Letisaier,  second  rapporteur  de  la  commis* 
sion  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  Efetiasier,rapporteur.Le  sieur  Lepaycn,  pro- 
priétaireàJouy*aux-Arches(Moselle),domnndoque 
les  communes  de  Jouy-aux-Arches,  Corny  et  Ary, 
soient  détachées  du  canton  de  Gorze  et  réunies  a 
un  canton  de  la  ville  de  Mets,  à  cause  de  la  dirii- 


culte  des  communioations  avec  ledit  canton  de 
Gorze. 

Le  sieur  Lepayen  adressa,  il  y  a  trois  ans,  une 
pétition  semblable  à  la  Chambre,  la  commission 
en  proposa  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  la  Chambre  adopta  cette  proposition.  Le  préfet 
de  la  Moselle,  consulté  par  le  ministre,  prit  tous 
les  renseignements  convenables  ;  il  fit  convoquer 
les  conseils  municipaux  des  trois  communes  in- 
téressées, prit  l'avis  du  président  et  du  procureur 
général  de  la  cour  royale,  celui  du  directeur  gé- 
néral des  contributions  directes  du  département, 
et  répondit  au  ministre,  le  4  octobre  de  la  même 
année,  que  la  demande  faite  par  le  sieur  Lepayen 
présentait  des  inconvénients  Beaucoup  plus  gra* 
ves  que  ceux  gu'il  voulait  éviter,  qu'en  consé-' 
quence  il  pensait  qu'il  ne  devait  pas  y  être  donné 
suite. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  avoir  pris 
connaissance  des  délibérations  des  communes, 
du  rapport  du  préfet  et  de  toutes  les  pièces  rela*- 
tives  à  la  demande  du  sieur  Lepayen,  a  reconnu 
qu'en  effet  elle  présentait  de  graves  inconvé* 
nients  qui  ne  permettaient  pas  de  l'admettre,  et 
que  si  ces  changements,  déjà  provoqués  il  y  a 
trois  ans,  avaient  dû  avoir  pour  les  communes 
intéressées  les  avantages  signalés  par  le  pétition^ 
naire,  elles  n'auraient  pas  manqué  de  les  solliciter 
elles-mêmes  depuis  longtemps. 

Votre  commission  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Boucher,  à  Paris,  se  plaint  de  la  cherté 
des  vivres  et  des  loyers  qu'il  voudrait  voir  dimi- 
nuer de  moitié,  et  sur  le  prix  excessif  de  toutes 
les  denrées  de  première  nécessité;  il  prétend  que 
la  plupart  des  marchands  trompent  par  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures,  et  qu'ils  dénaturent 
leurs  marchandises  par  des  mélanges  nuisibles  à 
la  santé. 

Le  sieur  Boucher  ne  citant  aucun  Aiit  à  l'appui 
de  ses  plaintes,  sa  pétition  ne  peut  donner  lieu  ù 
aucune  proposition  ;  alors  même  que  ces  plaintes 
seraient  fondées,  elles  seraient  de  nature  à  être 
dénoncées  à  la  police,  et  ne  rentreraient  pas  dans 
les  attributions  de  la  Chambre. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Guichet,  k  Paris,  ex-ofAcier  de  vété- 
rans, s'adresse  à  vous,  Messieurs,  pour  se  plain- 
dre d'un  jugement  rendu  contre  lui,  le  9  octobre 
1807,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du 
département  de  la  Seine,  en  matière  de  conscrip- 
tion. Voici  le  fait  : 

Au  mois  de  juin  1807,  un  étudiant  en  méde- 
cine fut  arrêté  par  la  police,  comme  prévenu 
d'avoir  escroqué  de  l'argent  &  des  conscrits  qu'il 
avait  fait  réformer;  mis  au  secret  le  13  juin,  ce 
malheureux  voulut  se  tuer  en  s'ouvraot  une  ar- 
tère, et  ne  fut  sauvé  de  sa  propre  fureur  que  par 
le  concierge  qui  survint  en  ce  moment;  dans  cet 
état,  il  accusa  le  pétitionnaire  de  lui  avoir  donné 
de  l'argent  pour  avoir  fait  opérer  la  réforme  de 
deux  conscrits  ;  le  sieur  Guichot  fut  condamné  à 
un  an  de  prison  et  rayé  des  contrôles  de  l'armée. 
Le  sieur  Guichot  demande  :  1<>  la  révision  du  ju- 
gement prononcé  contre  lui;  2«  la  suppression 
de  l'article  56  du  décret  du  U  juin  181 1,  comme 
autorisant  les  abus. 

Messieurs,  le  Gode  d'instruction  criminelle  n'au- 
torise la  révision  qu'en  matière  criminelle,  et 
seulement  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  443, 
444  et  445  ;  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la 
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première  demande  du  sieur  Guichot  est  donc 
madmissibie. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  ne  permet  la 
communication  des  procédures,  articles  302  et 
305,  qu'en  matière  criminelle,  et  Tarticle  56  du 
décret  du  11  juin  1811  n'autorise  aucun  abus, 
quoiqu'en  dise  le  sieur  Guichet;  car  s*il  veut 

3ue  Ton  ne  puisse,  sans  l'autorisation  expresse 
es  procureurs  généraux,  obtenir  expédition  ou 
copie  des  pièces  d*une  procédure,  il  accorde  Tau- 
torisation  de  délivrer  aux  parties,  sur  leur  seule 
demande,  expédition  de  la  plainte,  de  la  dénon- 
ciation, des  ordonnances  et  des  jugements  défini- 
tifs ;  ainsi,  il  n*y  a  pas  lieu  non  plus  à  admettre 
la  demande  en  suppression  de  Tarticle  56  du  dé- 
cret du  11  juin  1811. 

Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  ne 
remplirait  ses  devoirs  ni  envers  la  Chambre,  ni 
envers  le  pétitionnaire  lui-même,  si,  après  s'être 
Tue  forcée  de  repousser  les  demandes  mites  par  le 
sieur  Guichet,  elle  ne  vous  faisait  pas  connaître 
les  titres  que  cet  officier  présentait  à  votre  inté- 
rêt ;  en  effet,  il  résulte  de  certificats,  revêtus  des 
signatures  les  plus  honorables,  qui  sont  imprimés 
à  la  suite  de  la  pétition,  que  le  sieur  Guichet  a 
servi  avec  distinction  pendant  plus  de  trente  ans, 
qu'il  a  joui  d'une  moralité  parfaite  dans  les  di- 
vers corps  où  il  a  servi,  et  que  son  père  est  mort, 
en  1794,  victime  de  son  attachement  au  Roi. 
D'après  cet  exposé,  vous  regretterez  sans  doute 
avec  votre  commission,  Messieurs,  de  ne  pouvoir 
offrir  aucun  adoucissement  au  sort  du  pétition- 
naire ;  mais  il  a  été  condamné  par  un  tribunal  de 
police  correctionnelle;  il  a  appelé  de  ce  juge- 
ment, et  le  jugement  a  été  confirmé  par  la  cour 
criminelle  du  département  de  ta  Seine;  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  qui  le  sieur  Guichet  s'est 
adressé,  a  répondu  qu*il  ne  pouvait  revenir  sur 
une  affaire  qui  avait  obtenu  force  de  chose 
juçée. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  pouvant  mé- 
connaître ce  principe,  s'est  vue  forcée  d'adopter 
l'ordre  du  jour.  C'est  ce  qu'elle  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer.  (La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Les  maires  du  canton  de  Thouarcé,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  demandent  la  distraction 
de  ce  canton  de  l'arrondissement  de  Saumur  et 
sa  réunion  à  celui  d'Angers,  vu  leur  éloignement 
du  chef-lieu  de  l'arrondiBsement  et  autres  diffi- 
cultés de  communication. 

Messieurs,  l'intérêt  général  des  habitants,  celui 
de  Tadministration,  qui  en  est  inséparable,  doi- 
vent déterminer  la  circonscription  des  arrondis- 
sements, des  cantons  et  des  communes  ;  son  but 
doit  être  de  rapprocher,  autant  que  possible,  les 
justiciables  des  tribunaux,  les  contribuables  des 
caisses  des  receveurs,  en  un  mot  de  faciliter  les 
communications  et  les  rapports;  lorsqu'une  fois 
ces  circonscriptions  sont  fixées,  les  habitudes  se 
forment,  les  relations  s'établissent,  et  l'on  ne  doit 
y  apporter  de  changements  qu'avec  une  extrême 
réserve.  Votre  commission,  dirigée  par  ces  prin- 
cipes, n'était  pas  disposée  à  accueillir  légèrement 
des  demandes  de  la  nature  de  celle  qui  vous  est 
faite  :  aussi  a-t-elle  examiné  avec  une  attention 
scrupuleuse  la  pétition  des  maires  du  canton  de 
Thouarcé,  elle  s'est  convaincue  qne  jamais  ré- 
clamation plus  ju8t(i  ne  vous  a  été  adressée  :  que 
la  réunion  du  canton  de  Thouarcé  à  Tarrondisse- 
ment  d  Angers  est  appelée  par  les  vœux,  com- 
mandée par  les  intérêts  des  habitants  de  toutes 
les  communes  qui  composent  ce  canton  ;  elle  n'a 
pu  que  s'étonner  qu'un  vœu  aussi  unanime  et 


aussi  bien  fondé  n'ait  pas  été  plus  tôt  accueilli  ; 
et,  en  effet,  depuis  douze  ans  le  conseil  général 
du  département  de  Maine-et-Loire,  n'a  cessé  dans 
toutes  ses  sessions  de  demander  cette  réunion  ;  le 
projet  actuel,  comme  ceux  qui  l'ont  précédé,  ont 
rait  sentir  les  avantages  qui  en  résulteraient  pour 
l'administration  et  pour  les  administrés  ;  les  con- 
seils municipaux,  convoqués  en  vertu  des  ordres 
du  ministre,  la  sollicitent  avec  instance,  et  ajou- 
tent de  nouveaux  motifs  à  l'appui  de  cette  de- 
mande. En  conséquence,  votre  commission  m'a 
chargé.  Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
de  rintérieur. 

M.  Benolst.  Le  canton  de  Thouarcé  est  à  une 
distance  fort  rapprochée  d'Angers  et  fort  éloignée 
de  Saumur;  il  y  a  pour  venir  à  Angers  toutes 
sortes  de  facilités  par  un  pont  continuellement 
entretenu,  et  beaucoup  de  difficultés  pour  se 
rendre  à  Saumur  par  de  mauvais  chemins.  Les 
habitants  du  canton  de  Thouarcé  demandent  ce 
changement  depuis  l'origine  de  la  formation  des 
départements.  J'ai  eu  de  fréquentes  occasions 
d'appuyer  cette  demande  sous  le  gouvernement 
qui  a  précédé  la  Restauration  ;  on  l'a  toujours 
écartée  en  disant  qu'il  fallait  attendre  que  l'ex- 
périence indiquât  la  nécessité  de  ces  sortes  de 
changements  ;  que  la  circonscription  des  dépar- 
tements avait  été  faite  avec  beaucoup  de  soin,  et 
qu'un  changement  pouvait  en  entraîner  d'autres. 

Nous  avons  pour  nous.  Messieurs,  les  leçons 
de  Texpérience.  Le  changement  est  conforme  au 
vœu  exprimé  chaque  année  par  le  conseil  géné- 
ral du  département,  par  les  maires,  les  magistrats 
et  tous  les  habitants  du  canton.  Je  ne  puis,  dans 
ces  circonstances,  qu'appuyer  la  proposition  de 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

(La  Chambre  adopte  le  renvoi  proposé). 

Le  slt}ur  Decastel-Laboulbène,  à  Ox,  près  Muret, 
département  de  la  Haute-Garonne,  demande  à  la 
Chambre  qu'elle  prenne  tous  les  moyens  qui  sont 
à  sa  disposition  pour  paralyser*  les  excès  d'une 
secte  impie  et  régicide;  il  présente  à  cet  effet 
une  série  de  demandes. 

Le  sieur  Laboulbène  se  plaint  des  fausses 
interprétations  données  à  la  Charte  pour  la  faire 
servir  à  des  desseins  destructifs  d'une  véritable 
liberté  et  au  renversement  du  trône  légitime. 

Le  pétitionnaire  professe  les  meilleurs  princi- 
pes et  parait  nnimé  des  sentiments  les  plus  loua- 
i)les;  mais  attendu  qu'il  ne  fait  aucune  proposi- 
tion, votre  commission  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Videlin,  à  Rayonne,  se  plaint  de  vexa- 
tions qu'il  a  éprouvées,  et  dont  il  demande  jus- 
tice. 

La  plainte  du  sieur  Videlin  a  pour  objet  des 
vexations  qu*il  prétend  avoir  éprouvées  de  la 

fiart  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à 
'occasion  de  la  construction  de  la  façade  d'une 
maison  qu'il  possédait  à  Rayonne;  avant  de 
s'adresser  à  vous.  Messieurs,  le  pétitionnaire  avait 
réclamé  prés  de  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  eusuite  près  de  Al.  le  ministre  de 
l'intérieur  qui  donna  au  préfet  desRasses-Pyrénées 
l'ordre  d'examiner  cette  affaire,  et  de  faire  droit 
aux  plaintes  du  sieur  Videlin,  si  elles  étaient 
fondées  ;  il  fut  reconnu  qu'en  effet,  par  suite  du 
reculement  de  sa  maison,  le  plaignant  avait  perdu 
une  portion  de  terrain,  dont  la  voie  publiq^ue 
s'était  emparée.  Une  estimation  contradictoire 
fut  faite  par  deux  experts,  dont  l'on  choisi  par 
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le  sieur  Videlîn  et  l'autre  par  TadmiDistration  ; 
le  prix  en  fut  porté  à  229  fr.  50  c.;  cette  estima- 
tion, acceptée  parle  sieur  Videlia,  et  la  vente  du 
terrain  qui  s*en  suivit,  furent  approuvées  par 
décision  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du 
5  avril  dernier.  Bien  que  le  sieur  Videlin  ait  reçu 
le  prix  du  terrain  qui!  a  cédé,  il  insiste  [)0ur  la 
réparation  de  quelques  autres  griefs  qu'il  impute 
au  même  ingénieur  ;  votre  commission,  Messieurs, 
a  pris  dans  les  bureaux  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  et  dans  ceux  de  M.  le  direc- 
teur général  de  la  oolice  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  s  assurer  s*ii  avait  été  fait  au 
plaignant  d  autre  dommage  que  celui  dont  il  a 
obtenu  le  redressement;  elle  n'a  rien  trouvé  qui 
pût  motiver  cette  nouvelle  réclamation,  et  dans 
te  cas  môme  où  le  sieur  Videlin  aurait  à  se  plain- 
dre d'un  ingénieur  ou  de  toute  autre  personne,  la 
voie  des  tribunaux  lui  est  ouverte,  et  la  Gbambre 
ne  serait  appelée  à  en  connaître  qu'autant  que  te 
pétitionnaire  aurait  éprouvé  un  déni  de  justice. 
En  conséquence,  votre  commission  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  ofu 
jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  vroiet  de  loi  relatif  à  des 
échanges  entre  le  domaine  ae  lÉtat  et  des  établis- 
sements publics  et  particuliers  a  la  parole. 

M.  de  Ricard  (du  Gard),  rapportewr.  Mes- 
sieurs, la  commission  que  vous  avez  nommée 
pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  divers 
échanges  entre  le  domaine  de  l'Etat  et  des  établis- 
sements publics  ou  des  particuliers,  adopté  par 
la  Chambre  des  pairs,  le  8  de  ce  mois,  m'a  char- 
gé de  vous  soumettre  le  résultat  de  son  travail. 

Le  premier  des  échanges  proposés  a  pour  objet 
une  maison  que  TEtat  possède  à  Paris,  rue  Jean- 
Lantier,  n<>  3,  et  qui  sert  à  un  dépôt  de  mobilier 
acquis  au  domaine  par  droit  de  déshérence  ou  de 
conflscation.  En  1817,  le  maire  du  quatrième 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris  sollicita  du 
gouvernement  de  lui  céder  cette  maison,  |OK)ur 
V  transférer  les  écoles  gratuites  qui  se  tenaient 
dans  un  local  trop  resserré,  mal  éclairé,  où  l'air 
circulait  difficilement.  Il  offrit  de  donner  en 
échange  une  maison  que  les  hospices  possédaient 
dans  la  rue  Saint-Germain-TAuxerrois,  n**21,  qui 
paraissait  convenir  parfaitement  au  dépôt  et  à  la 
vente  du  mobilier  du  domaine,  mais  dans  laquelle 
pour  des  motifs  graves,  les  écoles  gratuites  ne 
pouvaient  être  établies. 

Les  hospices  de  Paris  consentirent  à  l'échange  ; 
des  experts  nommés  selon  la  loi  procédèrent  à 
l'estimation  des  deux  immeubles.  Ils  les  évaluè- 
rent l'un  et  l'autre  à  la  somme  égale  de  14,000 
francs. 

Le  préfet  de  la  Seine,  le  directeur  générai  et  le 
conseil  d'administration  des  domaines,  le  minis- 
tre deTintérieur  et  le  conseil  d'État  ont  approuvé 
rechange. 

Bnfln,  la  commission  d'instruction  publique 
demandant  la  prompte  expédition  de  cette  affaire, 
la  translation  provisoire  des  deux  établissemenls 
fut  ordonnée  en  1819. 

Cette  opération ,  qui  ne  porte  aucun  préjudice 
au  domaine  de  l'État,  est  avantageuse  à  une  classe 
intéressante  des  habitants  de  Paris,  et  c'est  à 
raison  de  cet  avantage  que  le  4*  arrondissement 
municipal  de  cette  ville  supportera  tous  les  frais 
de  réchange,  même  ceux  du  transport  du  mobilier 
domanial  dans  la  maison  dont,  à  Tavenir,  l'Etat 
sera  propriétaire. 


La  commission  vous  propose  d'adopter  l'article 
l*'  du  projet  de  loi. 

Le  second  article  de  ce  projet  est  d'une  plus 
grande  importance.  D'après  cet  article,  TEtatcède 
à  la  ville  cfe  Nantes  l'ancien  hôtel  des  monnaies 
et  le  terrain  en  dépendant,  et  la  ville  de  Nantes 
cède  à  rÉtat  un  autre  terrain,  ainsi  que  les  bâti- 
ments déjà  construits  et  ceux  à  construire  sur  ce 
terrain,  et  destinés  au  service  de  Thôtel  des 
monnaies. 

Voici  les  faits  qui  ont  préparé  et  déterminé 
cette  convention.  L'ancien  hôtel  des  monnaies  de 
Nantes  était  dans  un  état  dé  vétusté  et  de  dégra- 
dation tel  que  le  gouvernement  ne  voulait  pas 
le  réparer,  et  semblait  résolu  à  supprimer  cet 
établissement.  La  ville  de  Nantes,  qui  mettait  un 
grand  prix  à  sa  conservation,  offrit  alors,  de 
concert  avec  le  conseil  général  du  département, 
un  terrain  plus  vaste;  elle  offrit  en  même 
temps  d'acheter  Tancieu  hôtel  et  son  terrain  au 
prix  de  40,000  francs,  à  condition  que  cette  som- 
me serait  employée  à  construire  un  hôtel  sur  le 
terrain  qu'elle  cédait.  Cette  offre  fut  acceptée,  et 
le  gouvernement  consentit  à  se  charger  de  la 
construction  des  ateliers  monétaires,  jusqu'à  con- 
currence de  80,000  francs. 

Cette  convention  a  été  sanctionnée  parla  Cham- 
bre, lorsqu'en  1819  et  1822  elle  a  alloué  une 
somme  de  50,000  francs  pour  l'exécuter.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget  en  1822  s'ex- 
primait sur  ce  point  en  ces  termes  :  «  La  com- 
mission vous  propose  Tallocation  de  50,000  francs 
pour  la  construction  de  l'hôtel  des  monnaies  à 
Nantes.  C'est  le  rétablissement  d'un  crédit  accordé 
en  1819,  et  qui,  n'ayant  pas  été  employé,  a  été 
annulé;  mais  depuis,  les  travaux  ont  été  adjugés, 
et  sont  déjà  fort  avancés.  Les  dépenses  s'élève- 
ront à  128,100  francs,  dans  lesquels  la  part  du 
gouvernement  a  été  fixée  à  80,000  fnmcs;  la 
ville  de  Nantes,  qui  doit  payer  le  surplus,  a  déjà 
fourni  40,000  francs.  Il  vous  sera  demandé  encore 
à  la  session  prochaine  30,000  francs,  qui  seront 
sans  doute  accordés,  si,  comme  nous  n'en  dou- 
tons pas,  la  ville  de  Nantes,  qui  doit  recueillir 
de  si  grands  avantages  de  cet  établissement,  s'em- 
presse d'ici  là  de  voter  les  8,100  francs  qui  doi- 
vent rester  à  sa  charge.  » 

Tel  est  en  effet  l'état  des  choses,  et  la  ville  de 
Nantes  est  trop  intéressée  à  la  confection  des  ou- 
vrages commencés,  pour  ne  pas  se  hîiter  de  four- 
nir les  fonds  nécessaires.  Elle  a  déjà  versé,  il  est 
vrai,  40,000  francs,  prix  de  l'hôtel  et  du  terrain 
qui  lui  sont  concédés;  mais  une  partie  de  ce 
terrain  servira  à  Tôlargissement  de  ses  quais,  et 
elle  revendra  le  reste  environ  24,000  francs; 
en  sorte  que  pour  une  assez  faible  somme  et  la 
concession  du  terrain  indiqué,  elle  aura  un  hô- 
tel des  monnaies  construit  à  neuf,  appartenant  à 
la  vérité  au  gouvernement,  mais  qui,  outre  tous 
les  autres  avantages  qu'il  lui  procurera,  contri- 
buera encore  à  son  embellissement. 

Mais  comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'autoriser  l'é- 


on  déjà  presque 

exécutée,  la  commission  vous  propose  d'adopter 
l'article  2  du  projet  de  loi. 

L'article  3  du  projet  est  relatif  à  la  cession 
faite  au  sieur  de  Merval,  d'une  portion  de  la 
forêt  domaniale  de  Roumare,  contenant  51  hec- 
tares 37  ares  82  centiares,  moyennant  la  cession 
que  le  sieur  de  Merval  fait  au  domaine  de  deux 
portions  de  bois  séparées  seulement  par  un  fossé  ^ 
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et  contiguôs  à  la  forêt,  de  cooteDance  de  51  bec- 
tares  3/  ares. 
La  demande  ea  échange  a  été  faite,  en  1816, 

Bar  le  sieur  Barbie,  beau-père  du  sieur  de 
erval. 

Des  experts  légalement  nommés  et  assermentés 
ont  estimé  les  deux  immeubles.  Celui  de  TBtat  a 
été  évalué  39,604  fr.  50  c,  celui  du  sieur 
Barbie  40,570  fr.  36  c;  d'où  résulterait 
pour  ce  dernier  une  plus-value  de  965  fr.  86  c. 
qu'il  abandonne,  à  raison  de  l'avantage  qu'il 
trouve  dans  le  rapprochement  et  la  conti- 
guïté, mais  qui  d'ailleurs  est  à  peu  près  compen- 
sée par  l'excédant  de  contenance  de  82  centiares 
dans  la  portion  qui  lui  est  cédée. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
où  les  terrains  à  échauffer  sont  situés,  a  pensé 
qu'il  Y  avait  lieu  d'autoriser  l'échange  sans  soulte, 
a  la  cnarge  par  le  sieur  Barbie  de  payer  tous  les 
frais. 

Le  conservateur  des  forêts  a  trouvé  l'échange 
avantageux  à  l'Ëtat,  tant  pour  la  valeur  du  fonds 
que  pour  la  facilité  de  l'exploitation  et  des  débou* 
chés.  L'administration  des  forêts  a  adopté  le 
même  avis,  et  cet  avis  a  été  partagé  par  le  direc- 
teur des  domaines  du  département  et  par  le  di- 
recteur général  de  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations. 

La  propriété  du  bois  donné  à  l'Etat,  qui  vendait 
sur  la  tête  du  sieur  Barbie,  a  passé  après  son 


tous  les  frais,  même  ceux  de  délimitation,  seront 
à  la  charge  des  sieur  et  dame  de  Merval. 

11  a  paru  à  votre  commission  que  rien  ne  s'op* 
posait  a  ce  qu'il  fût  autorisé. 

Le  quatrième  et  dernier  article  du  projet  do 
loi,  concerne  la  cession  faite  au  sieur  et  dame  de 
Laval-Desteme,  sans  soulte  ni  retour,  de  37  hec- 
tares 33  ares,  à  prendre  sur  la  forêt  royale  de 
Champeaux,  en  échange  d'un  bois  dit  de  rHermi- 
tage,  de  la  même  contenance,  et  contiguô  à  la 
forêt. 

Ce  bois  est  d'une  valeur  bien  supérieure  ^à  la 
portion  de  la  forêt  donnée  en  échange.  Des  ex- 
perts procédant  légalement,  en  1817,  ont  estimé 
le  bols  10,235  francs,  et  labortion  de  la  forêt,  en 
fonds  et  superficie,  6,067  fr.  77  c,  en  sorte 
que  les  sieur  et  dame  de  Laval  auraient  droit  à  un 
retour  de  4,168  francs;  aussi  les  experts,  en  ajou- 
tant à  l'estimation  du  bois  de  i'Btat  2,000  francs 
pour  la  convenance,  proposaient-ils  encore  de 
céder  aux  sieur  et  dame  de  LAval  une  plus 

fraude  étendue  de  terrain.  Mais  les  sieur  et  dame 
e  Laval  ont  déclaré  consentir  à  ne  recevoir  qu'une 
étendue  égale  à  celle  qu'ils  donnent.  Les  pacca- 
ges  de  quatre  de  leurs  domaines  se  trouvent  sur 
la  lisière  de  la  portion  de  la  forêt  qui  leur  sera  cé- 
dée, et  malgré  la  vigilance  des  garaes  et  l'attention 
des  bergers,  les  bestiaux  dont  le  nombre  est 
considérable,  font  souvent  des  dégâts  qui 
donnent  lieu  à  de  fréquentes  contestations. 
Voilà  ce  qui  détermine  les  sieur  et  clame  de 
Laval  à  faire  le  sacrifice  de  cet  excédant  de  va- 
leur. Ils  supporteront  en  outre  tous  les  frais  de 
l'échange,  et  même  ceux  de  clôture  qui  seront 
nécessaires. 

Le  conservateur  des  forêts,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Allier,  le  directeur  général  des  domai" 
nés,  celui  de  la  Caisse  d'amortissement,  ont  ap- 
prouvé l'échange  proposé,  et  S.  A.  S.  Mgr  le  duc 
de  Bourbon,  engagiste  de  la  forêt  de  Champeaux , 


Îa  donné  son  consentement.  Il  n'y  a  doue  aucune 
ifficulte  à  l'autoriser. 

La  commission  n'a  fait  qu'une  seule  observa* 
tion  relative  aux  hypothèques  dont  le  bois  de 
l'Hermitage  doit  être  grevé. 

Les  sieur  et  dame  de  Laval- Desterno  l'ont 
acquis  en  1810,  mais  il  paratt  que  le  contrat 
d'acquisition  n'a  pas  été  transcrit,  en  sorte  que 
la  propriété  n'est  pas  purgée  des  hypothèques, 
soit  conventionnelles,  soit  légales,  qui  peuvent 
exister  du  chef  du  vendeur. 
.  Cette  circonstance  ne  doit  pas  empêcher  d'adop^ 
ter  l'article  du  projet,  puisqu'il  pourrait  survenir 
des  hypothèques  même  après  l'adoption.  Ce  sera 
à  l'administration,  lorsquelle  passera  l'acte  d*6* 
change,  à  s'assurer  que  la  propriété  cédée  à 
l'Etat  est  dég[agée  de  toute  bypoinèque,  ou  à  exiger 
qu'elle  le  soit. 

La  commission  m'a  chargé,  en  conséquence,  de 
vous  proposer  l'adoption  de  Tarticle  4  du  prmet, 
ainsi  que  celle  des  articles  précédents,  qui  for- 
ment la  loi  tout  entière. 

M.  le  Présideiit.  La  Chambre  ordonne  l'im* 
pression  et  la  distribution  de  ce  rapport  ;  elle  en 
renvoie  la  discussion  en  assemblée  publique  et 
générale. 

Quel  jour  la  Chambre  entend-elle  fixer  pour 
l'ouverture  de  cette  discussion  ?... 

Des  voix  à  droite  :  Â  demain,  à  demain  1... 

D'autres  voix  du  même  côté:  Ce  n'est  pas  poi^ 
siblel...  A  aprèi-demainl... 

M.  le  Président.  La  Chambre  renvoie  la  dis- 
cussion à  après«demain. 

Vordre  du  jour  est  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  relatif  à  divers  échanges  et  bauœ  emphythéoti^ 
ques* 

M.  le  Prëaldeiit*  Aucun  orateur  n'est  inscrit 
pour  parler  sur  ce  projet  de  loi^  Je  mets  aux  voix 
rarticle  l*'  qui  est  ainsi  conçu  : 

«t  Art.  1*'.  Le  bail  emphythéotiaue  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  en  date  du  27  décembre  1819, 
passé  entre  l'ex-directeur  général  du  ministère  de 
la  maison  du  Roi  et  le  département  de  Seine*et- 
Oise,  moyennant  350  francs  pour  les  b&timents 
et  terrains  de  la  Vénerie,  situés  à  Versailles,  est 
confirmé.  • 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion, ainsi  que  les  deux  suivants  : 

i  Art.  2.  Le  ministre  secrétaire  d'Btat  de  la 
maison  du  Roi  est  autorisé  à  concéder  au  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  par  acte  authentique,  à 
titre  de  bail  emphytéotique  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans ,  et  moyennant  les  redevances  et 
charges  fixées  par  le  procùs-verbal  d'expertise, 
clos  le  23  novembre  1820,  les  bâtiments  et  dépen- 
dances si8àVersailIes,avenue  de  Paris,  connu  sous 
le  nom  de  Maison-Ripaille    ■ 

<  Art.  3.  Echanges.  —  Sont  pareillement  confir- 
més les  huit  contrats  d'échange  de  diverses  parties 
(le  bois  et  de  terrains,  passés  en  vertu  d'ordon- 
nances rovales  des  9  novembre  et  13  décembre 
1819,27  mars  et  5  juin  1820.  17  janvier,  27  avril 
it  12  septembre  1821, entre  rex-directeur  général 
et  ensuite  le  ministre  secrétaire  d'Btat  de  la  mai- 
son du  Roi,  savoir: 

a  Le  premier,  en  date  des  18  et  10  mai  1820, 
avec  les  aieurs  Gombauit  de  Dampont  et  Le- 
geay; 
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<  Le  second,  en  date  du  23  Juia  sRlyant,  ayec 
le  duc  de  Valmy  ; 

a  Le  troisième,  du  15  juillet  même  année,  avec 
le  sieur  Eguin; 

f  Le  Quatrième,  du  10  octobre  1820,  arec  le 
sieur  Boulanger; 

<  Le  cinquième,  des  2  et  5  juin  1821,  avec 
le  sieur  Duvemet  * 

«  Le  sixième,  en  date  des  mêmes  jours,  avec 
les  sieurs  et  dame   Thavenet,  Lôpine  et   La- 

voye: 

«  Le  septième,  les  12  et  13  septembre  1821,  avec 
le  sieur  Grohin  ; 

Le  huitième  et  dernier,  le  11  mai  1822,  avec  le 
sieur  Laffitte.  • 

On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  ce  projet. 
Onde  MM. les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  rôappel. 
On  procède  ensuite  au  dépouillement  du  scrutin, 
qui  aonne  le  résultat  suivant:  nombre  des  votants, 
234;  224  boules  blanches;  10  noires.  M.  le  pré- 
sident proclame  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  rappelle 
qu'elle  a  fixé  à  après-demain  l'ouverture  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  dont  le  rapport  lui 
a  été  présenté  aujourd'hui .  Cette  discussion  s'ou- 
vrira mercredi.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  et 
demie.) 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  24  mars 

1823. 


PÉTITION  à  la  Chambre  des  députés  pour  Vamé^ 
lioration  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale,  par  M.  Auguste  Bonnal  (1). 

Messieurs  les  députés,  le  plus  religieux  de  nos 
rois  abolit  la  contrainte  par  corps.  Par  les  con- 
seils de  l'illustre  d'Aguesseau,  elle  fut  suspen- 
due après  la  guerre  de  Succession  ;  rétablie 
plus  tard,  FAssemblée  constituante  l'abrogea; 
quelques  années  après,  une  autre  assemblée  la 
rétablit;  sans  penser  aux  abus  qu'on  pourrait 
en  faire  par  les  changements  survenus  dans  la 
société. 

De  nouvelles  institutions,  une  plus  grande  éga- 
lité de  droits,  de  nouveaux  besoins  avec  de  nou- 
veaux principes  ;  tous  ces  motifs  devaient  porter 
cette  assemblée  à  modifier  la  loi  de  la  contrainte 
par  corps,  et  non  à  la  rétablir  telle  qu'elle  était 
auparavant;  mais  encore  dans  l'indécision  de 
son  organisation  sociale,  la  France  ne  pouvait 
avoir  oe  bonnes  lois. 

Origine  de  la  lettre  de  change. 

A  une  époque  éloignée,  des  hommes  ne  s'occu' 
pant  spécialement  que  de  négoce  furent  pros- 
crits par  l'intolérance  ou  par  le  désir  de  s'empa- 
rer de  leurs  richesses.  Ces  hommes,  en  allant 
sur  une  terre  étrangère,  confièrent  à  des  amis  ce 
qu'ils  ne  purent  emporter  de  leurs  fortunes.  De 
leurs  nouveaux  asiles,  ils  les  prièrent  de  rem- 
bourser les  sommes  mises  en  dépét  chez  eux. 
Ceux-ci  acceptèrent  ces  invitations  auxquelles  on 


(Ij  La  pétition  de  M.  Augoste  Bonnal  est  mentionnée 
an  Moniteur  de  18S3,  pages  ?54  et  358. 


donna  le  nom  de  lettres  de  change^  pour  indiquer 

âu'elles  étaient  transmissibles  en  échange  contre 
'autres  valeurs.  Ce  moyen  de  crédit,  d'abord 
heureuseaient  inventé,  a  multiplié  depuis  les 
ressources  commerciales,  jusqu'à  ce  que  l'abus 
qu'on  en  a  fait  a  presque  détruit  ces  mêmes  res- 
sources. 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  suppose 
donc  qu'il  y  a  eu  dépôt  réel  de  fonda  ;  et  ne  pas 
acquitter  à  son  échéance  cette  acceptation,  c  est 
avoir  évidemment  violé  le  dépôt  fait  par  la  con- 
fiance. Dans  tous  les  temps  cette  violation  a  été 
un  crime  justement  réprouvé  qui  doit  emporter 
avec  lui  la  peine  de  la  contrainte  par  corps  ; 
mais  ce  ne  doit  être  qu'autant  qii'il  y  a  eu  réel- 
lement violation  de  dépôt  :  car  sMl  n'en  a  pas  été 
fait,  il  ne  doit  pas  avoir  été  souscrit  de  lettres  de 
change  dans  l'acception  du  mot  ;  le  titre  alors, 
sous  cette  forme,  n'est  plus  qu'une  simple  pro- 
messe de  payement. 

En  admettant  la  nécessité  de  la  contrainte  par 
corps,  il  convient  encore  d'admettre  les  limita- 
tions réclamées  par  la  justice  et  l'humanité,  et 
d'établir  la  différence  qui  doit  exister  entre  les 
débiteurs  de  bonne  ou  ae  mauvaise  foi,  entre  les 
lettres  de  change  d'utilité  commune  ou  do  tran- 
sactions répréhensibles. 

Depuis  qu'on  ne  peut  emprunter  à  court  terme 
que  par  lettre  de  change,  et  que  ce  titre  confère 
un  droit  presque  toujours  funeste,  la  faculté  de 
faire  cet  acte  de  négoce  devrait  être  restreint  au 
commerce  seul  \  et  si  des  exceptions  sont  admi- 
ses, la  loi  devrait  les  déterminer. 

De  la  contrainte  par  corps» 

La  contrainte  par  corps  fait  que  de  nos  jours 
l'homme  est  aliénable  pour  un  peu  d'argent, 
comme  si  nous  faisions  partie  de  certaines  peu- 
plades des  côtes  d'Afrique.  Si  l'Assemblée  légis- 
lative, qui  l'a  rétablie,  eût  réfléchi  aux  inconvé- 
nients qu'il  y  avait  de  permettre  à  tous  les 
citoyens  de  faire  des  emprunts  à  cette  condition, 
elle  aurait  aisément  reconnu  l'immoralité  do 
ce  moyen  de  crédit  :  car,  en  général,  celui  qui 
met  souvent  sa  liberté  en  compromis,  au  besoin, 
s'il  ne  peut  faire  mieux,  y  met  aussi  sa  con- 
science. 

Que  le  négociant)  dont  la  fortune  n'est  souvent 
qu'en  portereuille,  emprunte  avec  la  double  ga- 
rantie de  ses  moyens  de  fortune  et  de  sa  per- 
sonne, c'est  peut-être  utile  au  crédit  commercial; 
mais  que  sans  exception^  à  tout  moment  et  pour 
la  plupart  des  affaires,  lorsqu'on  est  hors  du  com- 
merce, on  puisse  en  faire  légalement  l'acte  le 
plus  important,  c'est  contraire  à  la  raison  ;  et  il 
ne  l'est  pas  moins,  que  les  négociants  qui  n'ac- 
quittent par  leurs  engagements  puissent  se  dé- 
gager de  la  contrainte  par  corps  par  quelques 
mois  de  détention,  tandis  que  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  sont  condamnés  à  en  subir  une  de  plusieurs 
années. 

Dans  le  commerce,  le  gage  du  prêt  est  dans  le 
moral  de  celui  qui  emprunte,  et  non  dans  le  sé- 
jour de  la  prison  où  il  pourrait  être  conduit  par 
son  inexactitude,  parce  qu'alors  il  n'a  plus  de 
crédit  ni  de  bonnes  intentions,  peut-être  s'il  pos- 
sède encore  quelques  valeurs.  Hors  du  commerce, 
ce  gage  est  autant  dans  le  moral  de  l'emprunteur 
que  dans  sa  solvabilité  d'ailleurs  reconnue  ;  mais 
par  des  circonstances  tout  à  fait  indépendantes 
de  sa  volonté,  ses  moyens  de  payement  peuvent 
être  réduits,  ou  mêmes  perdus,  tout  comme  ceux 
du  négociant.  Pourquoi  plus  que  celui-ci  ce  dé- 
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biteur  trouyerait-il  d^autres  rigueurs  dans  la 
coDtraiute  par  corps,  puisque  le  titre  d'emprunt 
est  le  même  sans  que  la  condition  primitive 
existe,  celle  du  dépôt  réel  de  fonds  ?  Le  Gode  de 
commerce,  publié  depuis  le  rétablissement  de  la 
contrainte  par  corps,  protège  le  négociant  contre 
les  malheurs  qui  peuvent  lui  arriver,  et  il  n*y 
a  pas  de  code  en  faveur  des  emprunteurs  non 
commerçants  dont  le  bonheur  intéresse  peu  le 
commerce.  Il  serait  donc  d*une  grande  justice 
que  la  loi  commerciale  fût  incessamment  amé- 
liorée, et  que  quelques-unes  de  ses  dispositions 
pussent  être  invoquées  par  les  débiteurs  malheu- 
reux. 

S'il  faut  à  la  prospérité  commerciale  une  grande 
circulation  d'effets  de  commerce,  ce  n'est  pas 
dans  rémission  des  lettres  de  change,  dont  le 
payement  doit  être  poursuivi  par  la  contrainte 
par  corps,  gu'on  peut  trouver  quelques  avanta- 
ges ;  il  lui  faut  des  valeurs  de  banque,  ou  tout 
au  moins  d*un  utile  crédit,  basé  sur  la  confiance 
et  commandé  par  une  longue  pratique  d'honnê- 
teté dans  les  affaires.  Toute  autre  circulation 
d'effets  rentre  dans  les  calculs  coupables  de  ces 
faiseurs  d*affaires  qui  ne  traitent  qu'avec  des  fils 
de  famille  ou  des  personnes  obérées,  qui  veulent 
de  forts  intérêts  avec  peu  de  capitaux,  et  qu'on 
Toit  enfin  exprimer  de  la  contrainte  bar  corps 
tous  les  sucs  vicieux  qu'elle  renferme.  Ceux  donc 
qui  font  usage  de  cette  loi  ne  concourent  pas  à 
la  propriété  du  commerce,  n'ayant  pour  motif 
que  l'exigence  de  dettes  usuraires,  la  haine  ou 
la  vengeance,  si  ce  n'est  pas  encore  dans  des 
vues  criminelles  dont  les  suites  font  la  honte  des 
mœurs. 

Si  le  commerce  fait  quelquefois  usage  de  la 
contrainte  par  corps,  ce  n'est  pas  à  l'égard  de  ses 
membres  :  il  entend  mieux  ses  intérêts,  ou  il  est 
trop  généreux  pour  aggraver  des  malheurs  qu'il 
déplore}  c'est  contre  de  non-commerçants,  et  dans 
ce  cas  il  met  des  bornes  à  ses  épreuves.  La  dé- 
tention qu'il  leur  fait  subir  n'est  que  de  quel- 
ques mois;  s'il  en  était  autrement,  il  serait  in- 
juste, et  la  loi  devrait  restreindre  un  pouvoir 
injuste  et  abusif,  puisqu'il  ne  serait  pas  récipro- 
que. Mais  ce  n'est  pas  le  commerce  qui  veut  la 
ruine  de  ceux  auxquels  il  prête,  ni  les  priver  de 
leur  liberté,  parce  qu'il  sait  qu'un  débiteur 
peut  payer  par  son  travail,  ou  par  un  crédit  sa- 
gement ménagé,  et  qu'il  ne  le  peut  pas  par  sa 
captivité,  source  des  plus  grandes  infortunes. 

un  négociant  qui  se  ruine  par  la  mauvaise 
gestion  de  ses  affaires,  ou  par  des  spéculations 
malheureuses,  remet  son  bilan,  et  rarement  il 
séjourne  dans  une  maison  d'arrêt.  Bientôt  même 
il  reprend  ses  habitudes  commerciales,  et  souvent 
avec  plus  de  moyens  qu'auparavant,  ses  créan* 
ciers  ayant  fait  avec  générosifé,  dans  la  distribu- 
tion de  son  actif,  une  part  à  sa  famille. 

Des  chambres  de  commerce  ont  dit  que  la  con- 
trainte par  corps  était  nécessaire;  elles  l'on  dit 
parce  qu'elles  savaient  que  les  négociants  s'en 
garantissaient  toujours,  et  peut*être  encore  pour 
étendre  une  espèce  de  pouvoir  dominateur  sur 
la  société  :  car  si  le  besoin  n'en  eût  été  senti 
qu'avec  la  seule  intention  d'en  faire  un  bon 
usage,  elles  auraient  sans  doute  demandé  en 
même  temps  que  cette  loi  fût  améliorée. 

11  y  a  dix  ans  que  le  commerce  n'était  ni  plus 
ni  moins  prospère  qu'aujourd'hui  :  le  nombre 
des  jugements  portant  contrainte  par  corps  de- 
vrait donc  être  à  peu  près  le  même,  et  il  est 
remarquable  qu'il  est  infiniment  plus  grand.  Cette 
circonstance  ne  s'explique  que  par  la  quantité^ 


toujours  croissante  de  ces  agioteurs  qui  achètent 
à  vil  prix  et  trafiquent  sans  pudeur  de  toutes  les 
créances  que  le  commerce  rejette  de  ses  tran- 
sactions. 

Les  valeurs  en  circulation  qui  ne  proviennent 
pas  du  commerce,  gui  résultent  de  la  nécessité, 
de  la  dissipation  qui  aliène  tout,  ou  de  l'amitié 
qui  oblige  imprudemment,  doivent  être  payée: 
mais  elles  ne  doivent  pas  conférer  le  droit  cruel 
de  tenir  plusieurs  années  dans  les  fers  un  débi- 
teur dont  on  consomme  la  ruine,  et  qui  eût 
acquitté  ses  engagements,  si  on  lui  eût  accordé 
des  délais. 

Le  commerce  doit  trouver  le  crédit  dont  il  a 
besoin  dans  la  pratique  d'une  longue  exactitude; 
mais  s'il  fallait  qu'il  Tachetât  par  des  escomptes 
immodérés  et  par  l'usage  fréquent  de  la  con- 
trainte par  corps,  il  n'en  voudrait  pas  à  ce  prix. 
S'il  réfléchissait  même  sur  de  telles  ressources, 
il  verrait  qu'elles  ne  font  que  favoriser  un  sys- 
tème immoral  de  crédit  qui  le  prive  sans  cesse 
d'immenses  capitaux  employés  à  des  tratics  usu- 
raires,  d'où  naissent  toutes  ces  lettres  de  change 
qu'on  voit  circuler  partout.  Ce  n'est  pas  dans  ce 
crédit  que  le  commerce  doit  avoir  recours,  ni 
chercher  des  bénéfices  :  il  n'en  est  pour  lui  que 
dans  la  confiance  et  l'exactitude. 

La  contrainte  par  corps  est  en  résumé  inutile 
à  la  haute  industrie,  qui  n'en  fit  jamais  usage. 
Le  commerce  ordinaire  en  connaît  les  disposi- 
tions, mais  il  ne  s'en  sert  que  rarement.  Restent 
ces  hommes  de  mauvaise  coiiscience  qui  s'en 
s'en  servent  habituellement,  ou  qui  s'arment  de 
ses  menaces  pour  la  ruine  de  tant  de  familles. 
Serait-ce  donc  pour  ceux  que  l'usure  et  le  mé- 
pris public  signalent  qu'on  voudrait  la  conserver, 
avec  toutes  ses  rigueurs  et  tous  ses  moyens  de 
spoliations?  Mais  qu'on  remarque  ses  résultats, 
et  on  se  hâtera  de  la  modifier  selon  le  temps  et 
les  besoins  sagement  calculés. 

De  ses  effets  moraux. 

11  a  été  démontré  que  la  contrainte  par  corps 
n'était  pas  nécessaire  a  la  prospérité  du  commerce, 
et  que  les  bénéfices  qu'il  doit  faire  doivent  avoir 
une  autre  origine  que  les  moyens  donnés  par 
elle.  Cependant  c'est  dans  cette  intention  qu'elle 
a  été  rétablie;  mais  il  est  maintenant  prouvé 
qu'elle  a  dépassé  le  but  d'utilité  qu'on  voulait 
lui  donner.  Dans  d'autres  temps  peut-être  elle 
produisait  quelque  bien  et  presque  pas  de  mal, 
parce  qu'on  cherchait  moins  alors  qu'à  présent 
a  s'élever  au-dessus  de  la  profession  de  ses  pères; 
les  jouissances  de  la  vie  étaient  moins  coûteuses 
et  ses  goûts  plus  rares;  l'éducation  et  les  res- 
sources de  l'industrie  portaient  moins  à  la  fusion 
des  classes  comme  des  individus;  et  la  dépense, 
en  général,  n'allait  pas  encore  de  pair  avec  tous 
les  autres  avantages.  De  ces  changements  sunre- 
nus  dans  la  société,  il  devait  nécessairement  eu 
résulter  de  plus  grands  besoins  pour  tous.  S'il  y  a 
des  sages  qui  savent  s'en  défendre,  combien  y  a- 
t-il  d'hommes  qui  ne  le  peuvent  pas  par  leurs 
penchants!  Il  faut  donc  empêcher  que  ces  besoins 
ne  deviennent  des  occasions  de  chute,  et  ce 
moyen  est  tout  dans  la  répression  des  facilités 
d'emprunter  sans  de  justes  motifs. 

Pour  mieux  satisfaire  les  besoins  qu'on  s'est 
donnés,  on  néglige  l'industrie  manufacturière, 
li'S  arts  utiles,  les  soins  de  l'agriculture,  pour  se 
livrer  à  des  occupations  tout  à  la  fois  plus  lucra- 
tives et  plus  irrégulières,  qui  ne  sont  autres  que 
de  profiter,  par  des  menées  coupables,  de  la  gèue 
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commune  et  de  rinexpérience.  Par  suite  d'un  tel 
état  de  choses,  la  société  se  divise  en  deux  parts, 
Tuoe  qui  travaille  h  la  prospérité  publique  et 
l'autre  à  sa  ruine.  De  là  viennent  tant  de  traGcs 
honteux,  tantd*effets  faussement  appelés  de  com- 
merce, et  ces  dépenses  scandaleuses  dont  on 
cherche  d'abord  avec  mystère  la  source  inépui- 
sable ;  de  là  vient  encore  un  autre  désordre 
qu'on  doit  signaler. 

Si  c'est  un  crime  de  prêter  avec  la  pensée  de 
contribuer  à  la  ruine  de  l'emprunteur,  c'est  plus 
qu'une  imprudence  d'emprunter,  lorsqu'on  n'est 
pas  certain  de  pouvoir  se  libérer  avec  exactitude. 
Aussi  dans  la  plupart  des  transactions  qui  ont 
lieu  à  présent,  il  y  a  presque  toujours  quelque 
empreinte  de  l'un  de  ces  depx  vices;  de  sorte 
qu'on  est  plus  ou  moins  répiréhensible  dans  les 
affaires  qui  se  traitent  sous  les  auspices  de  la 
contrainte  par  corps. 

Dans  l'exercice  actuel  de  cette  loi  de  rigueur, 
l'usure  seule  en  fait  son  profit,  et  en  proclame 
hautement  les  avantages,  tandis  que  ses  nom- 
breuses victimes  font  des  vœux  dans  le  silence 
pour  qu'elle  reçoive  de  salutaires  changements; 
et  s'il  faut  en  démontrer  Turfence,  il  sufQra  de 
parler  des  maux  qu'elle  produit,  et  de  l'usure 
qu'elle  développe. 

L'usure,  destructive  de  toutes  les  fortunes,  est 
partout,  dans  les  villes  comme  dans  les  campa- 
gnes. Sentinelle  avancée,  elle  veille  sans  cesse 
auprès  des  familles.  Si  des  malheurs  leur  arrivent, 
si  elles  sont  trompées  par  de  fausses  spécula- 
tions, ou  que  des  besoins  rigoureusement  sentis 
les  mettent  dans  l'indispensable  nécessité  d'em- 
prunter, l'usure  alors  leur  prête  la  somme  néces- 
saire mais  dont  une  partie  est  souvent  en  mar- 
chandises, qu'il  faut  réaliser  toujours  avec  perte. 
La  tranquillité  dont  elles  jouissent  pendant  quel- 
ques jours  cache  les  effets  du  poison  auquel 
elles  ont  eu  recours;  mais  promptement  averties 
des  échéances,  il  faut  renouveler  le  titre  fatal  que 
l'impérieuse  nécessité  a  fait  souscrire.  On  exige 
des  à-compte,  on  porte  plus  haut  le  taux  des 
intérêts.  Au  prochain  renouvellement,  mômes 
manœuvres.  La  somme  prêtée  est  enfin  rem- 
boursée, et  le  titre  primitif,  encore  grossi,  existe 
toujours.  On  commence  des  poursuites  dont  le 
premier  effet  et  de  causer  de  vives  alarmes  et  un 
discrédit  anticipé,  en  même  temps  qu'on  ravit  à 
ce  débiteur  jusqu'à  ses  dernières  ressources,  celles 
qu'il  doit  attendre  de  ses  parents,  de  ses  amis: 
car  du  moment  que  ses  embarras  sont  connus, 
chacun  s'en  éloigne,  et  la  liberté  lui  est  ravie. 
Des  dépenses  trop  nécessaires  lui  ont  fait  con- 
tracter des  dettes  devenues  ruineuses,  n'importe  : 
il  sera  calomnié  pour  justifier  la  conduite  qu'on 
vient  de  tenir  à  son  égard,  ou  l'abandon  dans 
leqjuel  on  doit  le  laisser  languir. 

Cependant  des  dettes  de  plusieurs  natures  sont 
contractées,  quelques-unes  sans  nécessité  peut- 
être  :  des  jeunes  gens  que  des  passions  entraî- 
nent ;  des  militaires  qui  ont  négligé  leur  fortune 
par  trop  de  générosité;  des  citoyens  de  toutes  les 
classes,  auxquels  des  circonstances  ont  été  con- 
traires ;  tous  par  milliers  vont  puiser  à  la  source 
impure  de  l'usure,  les  uns  pour  connaître  ensuite 
les  horreurs  de  la  captivité,  les  autres  pour  vivre 
dans  une  indigence  presque  aussi  funeste  ;  et  ces 
tristes  résultats  sont  produits  par  le  pouvoir  ter- 
rible de  la  contrainte  par  corps,  conHô  à  la  cupi- 
dité par  une  imprudente  loi. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  villes  que 
l'usure  exerce  ses  ravages;  elle  alleint  aussi 
rbabitant  des  campagnes.  Quoique  éloigné  du 


séjour  des  dépenses,  l'attente  ou  la  perte  des  ré- 
coltes le  forcent  souvent  à  faire  des  emprunts  et 
à  souscrire  djBs  lettres  de  change.  Constamment 
occupé  des  travaux  de  l'agriculture,  pour  une 
simple  dette  transformée  en  dette  commerciale, 
la  loi  du  commerce  en  fait  un  banquier,  ou  un 
négociant  devenu  dépositaire  infidèle,  le  con- 
damne à  une  longue  détention,  et  permet  qu'on 
l'exproprie  du  patrimoine  de  ses  pères. 


De  son  exécution» 


Si  on  juge  du  mal  que  fait  la  contrainte  par 
corps,  par  le  nombre  des  arrestations,  on  en 

gémira,  mais  les  craintes  qu'elle  inspire  en  font 
eaucoup  plus  encore. 

Les  tribunaux  de  commerce  rendent  80,000  ju- 
gements par  an  :  2,000  reçoivent  leur  entière 
exécution;  mais  plus  de  50,000  font  faire  de 
mauvaises  affaires  à  ceux  qui  en  sont  l'objet;  et 
ce  nombre,  qui  vit  sans  cesse  dans  les  alarmes, 
voit  croître  chaque  jour  le  dépérissement  de  sa 
fortune. 

On  peut  ici  le  dire,  il  est  si  barbare  de  jeter 
dans  les  fers  un  homme  qui  n'est  pas  criminel  ni 
soupçonné  de  l'être,  que  les  arrestations  pour 
dettes  font  exception ,  si  on  les  compare  au 
grand  nombre  de  débiteurs  :  toutefois  elles  sont 
assez  nombreuses  pour  les  effrayer  presque  tous, 
et  les  contraindre  a  marcher  vers  leur  ruine. 

Autrefois  du  moins  il  existait  des  retraites  as- 
surées pour  les  débiteurs  poursuivis  :  il  n'en  est 
plus  de  même  à  présent;  point  d'asiles  qui  ne 
soient  violés  ;  celui  de  ramitié  n'existe  plus,  on 
n'est  pas  même  en  sûreté  dans  les  bras  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants.  Ailleurs,  le  domicile 
d'un  débiteur  est  inviolable  :  à  Paris  surtout,  on 
arrête  les  débiteurs  au  sein  de  leurs  familles, 
sans  avoir  égard  à  leur  vieillesse  ni  à  leurs  in- 
firmités. Un  magistrat  est  témoin  des  peines  que 
causent  les  arrestations,  et  ce  magistrat,  insen- 
sible au  tableau  du  malheur,  est  le  seul  qui  se 
prête  depuis  longtemps  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
la  contrainte  par  corps.  Sans  doute,  l'intérêt  est 
quelque  chose,  mais  pourquoi  ce  fonctionnaire 
est-il  le  seul  qui  soit  en  relation  avec  des  gardes 
de  commerce?  C'est  que  cette  loi  est  frappée  de 
réprobation  par  ceux  mêmes  qui  devraient  en  lé- 
galiser l'exécution. 

11  en  est  de  même  dans  les  départements.  Les 
juges  de  paix  se  refusent,  autant  que  possible, 
aux  arrestations  pour  dettes;  et  s'ils  accordent 
enfin  leur  visa,  ce  n'est  qu'après  avoir  officieu- 
sement prévenu  le  débiteur.  Cette  loi  est  donc 
trouvée  mauvaise  par  des  magistrats  que  leur 
caractère  et  leurs  fonctions  renaent  extrêmement 
honorables.  En  effet,  n'est-ce  pas  trop  rigoureux 
de  condamner  à  une  détention  de  cinq  années 
celui  qui  aura  imprudemment  emprunté:  de  le 
séparer  ainsi  de  sa  famille,  de  ses  malheureux  en- 
fants, désormais  sans  appui  et  sans  ressources? 
Mais  grâces  soient  rendues  à  la  magistrature  des 
juges  de  paix,  pour  avoir  la  première  signalé,  par 
une  sorte  de  désapprobation,  les  vices  d'une  loi 
si  contraire  au  bonheur  de  la  société;  d'une  loi 
qui  favorise  l'usure  et  tous  les  désordres,  qui 
fait  que,  chez  le  peuple  le  plus  policé  de  la  terre, 
la  contrainte  par  corps  soumet  les  femmes  à  ses 
cruelles  terreurs!  De  quelle  contrée  sauvage  nous 
est  venue  cette  loi  contre  des  êtres  si  faibles,  et 
qui  font  cependant  le  charme  de  nos  jours?  il  n'y 
a  eu  que  l'ignorance  des  temps,  ou  1  injustice  de 
quelques  hommes  qui  no  furent  pas  assez  bons 
pour  mériter  l'estime  des  femmes,  qui  prononcé- 
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et  coDtigu^  à  la  forêt,  de  cootenance  de  51  hec- 
tares 37  ares. 
La  demande  ea  échange  a  été  faite,  en  t816, 

Êar  le  sieur  Barbie,  beau-père  du  sieur  de 
erval. 

Des  experts  légalement  nommés  et  assermentés 
ont  estimé  les  deux  immeubles.  Celui  de  l'Etat  a 
été  évalué  39,604  fr.  50  c,  celui  du  sieur 
Barbie  40,570  fr.  36  c;  d'où  résulterait 
pour  ce  dernier  une  plus-value  de  965  fr.  86  c. 
qu'il  abandonne,  à  raison  de  l'avantage  qu'il 
trouve  dans  le  rapprochement  et  la  conti- 
guïté, mais  qui  d'ailleurs  est  à  peu  près  compen- 
sée par  l'excédant  de  contenance  de  82  centiares 
dans  la  portion  qui  lui  est  cédée. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
où  les  terrains  à  échanger  sont  situés,  a  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  l'échange  sans  soulte, 
à  la  charge  par  le  sieur  Barbie  de  payer  tous  les 
frais. 

Le  conservateur  des  forêts  a  trouvé  l'échange 
avantageux  à  TËtat,  tant  pour  la  valeur  du  fonds 
que  pour  la  facilité  de  l'exploitation  et  des  débou- 
chés. L'administration  des  forêts  a  adopté  le 
même  avis,  et  cet  avis  a  été  partagé  par  le  direc- 
teur des  domaines  du  département  et  par  le  di- 
recteur général  de  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations. 

La  propriété  du  bois  donné  à  l'Etat,  qui  vendait 
sur  la  tête  du  sieur  Barbie,  a  passé  après  son 
décès  sur  celle  de  sa  fille,  épouse  du  sieur  de 
Merval.  L'un  et  l'autre  persistent  dans  cette  de- 
mande, l'échange  aura  lieu  sans  aucune  soulte; 
tous  les  frais,  même  ceux  de  délimitation,  seront 
à  la  charge  des  sieur  et  dame  de  Merval. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  rien  ne  s'op* 
posait  a  ce  qu'il  fût  autorisé. 

Le  quatrième  et  dernier  article  du  projet  do 
loi,  concerne  la  cession  faite  au  sieur  et  dame  de 
LavaUDesteme,  sans  soulte  ni  retour,  de  37  hec- 
tares 33  ares,  à  prendre  sur  la  forêt  royale  de 
Champeaux,  en  échange  d'un  hois  dit  de  rHermi- 
tage,  de  la  même  contenance,  et  contiguô  à  la 
forêt. 

Ce  bois  est  d'une  valeur  bien  supérieure  Jk  la 
portion  de  la  forêt  donnée  en  échange.  Des  ex- 
perts procédant  légalement,  en  1817,  ont  estimé 
e  bois  10,235  francs,  et  labortion  de  la  forêt,  en 
fonds  et  superficie,  6,067  fr.  77  c,  en  sorte 
que  les  sieur  et  dame  de  Laval  auraient  droit  à  un 
retour  de  4,168  francs;  aussi  les  experts,  en  ajou- 
tant à  l'estimation  du  bois  de  l'Etat  2,000  francs 
pour  la  convenancot  proposaient-ils  encore  de 
céder  aux  sieur  et  dame  de  Laval  une  plus 
ffrande  étendue  de  terrain.  Mais  les  sieur  et  dame 
de  Laval  ont  déclaré  consentir  à  ne  recevoir  qu'une 
étendue  égale  à  celle  qu'ils  donnent.  Les  pacca- 

Î^es  de  quatre  de  leurs  domaines  se  trouvent  sur 
a  lisière  de  la  portion  de  la  forêt  qui  leur  sera  cé- 
dée, et  malgré  la  vigilance  des  gardes  et  l'attention 
des  bergers,  les  bestiaux  dont  le  nocnbre  est 
considérable,  font  souvent  des  dégâts  qui 
donnent  lieu  à  de  fréquentes  contestations. 
Voilà  ce  qui  détermine  les  sieur  et  dame  de 
Laval  à  faire  le  sacrifice  de  cet  excédant  de  va- 
leur. Ils  supporteront  en  ouire  tous  les  frais  de 
l'échange,  et  même  ceux  de  clôture  qui  seront 
nécessaires. 

Le  conservateur  des  forêts,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Allier,  le  directeur  général  des  domai- 
nes, celui  de  la  Caisse  d'amortissement,  ont  ap- 
prouvé l'échange  proposé,  et  S.  A.  S.  Mgr  le  duc 
de  Bourbon,  eugagiste  de  hi  forêt  de  Champeaux, 


Ïa  donné  son  consentement.  Il  n'y  a  donc  aucune 
ifflculte  à  l'autoriser. 

La  commission  n'a  fait  qu'une  seule  observa- 
tion relative  aux  hypothèques  dont  le  bois  de 
l'Hermitage  doit  être  grevé. 

Les  sieur  et  dame  de  Laval-Desterne  l'ont 
acquis  en  1810,  mais  il  parait  que  le  contrat 
d'acquisition  n'a  pas  été  transcrit,  en  sorte  que 
la  propriété  n'est  pas  purgée  des  hypothèques, 
soit  conventionnelles,  soit  légales,  qui  peuvent 
exister  du  chef  du  vendeur. 
.  Cette  circonstance  ne  doit  pas  empêcher  d'adop^ 
ter  l'article  du  projet,  puisqu'il  pourrait  survenir 
des  hypothèques  même  après  l'adoption.  Ce  sera 
à  l'administration,  lorsqu'elle  passera  l'acte  d'ô* 
change,  à  s'assurer  que  la  propriété  cédée  à 
l'Etat  est  dégagée  de  toute  hypothèque,  ou  à  exiger 
qu'elle  le  soit. 

La  commission  m'a  chargé,  en  conséquence,  de 
vous  proposer  l'adoption  de  l'article  4  du  projet, 
ainsi  que  celle  des  articles  précédents,  qui  for- 
ment la  loi  tout  entière. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport;  elle  en 
renvoie  la  discussion  en  assemblée  publique  et 
générale. 

Quel  jour  la  Chambre  entend-elle  fixer  pour 
l'ouverture  de  cette  discussion  ?...      ' 

Des  voix  à  droite  :  A  demain,  à  demain  !•.. 

D'autrei  voix  du  même  oôié  :  Ce  n'est  pas  pos- 
sible 1...  A  après-demain  1... 

M.  le  Président.  La  Chambre  renvoie  la  dis* 
cussion  à  après«demain. 

Vordre  du  jour  eêt  la  diecuision  d'un  protêt  de 
loi  relatif  à  divers  échanges  et  bauœ  emphythéoii^ 
ques. 

M.  le  Président*  Aucun  orateur  n'est  inscrit 
pour  parler  sur  ce  projet  de  loL  Je  mets  aux  voix 
['article  l*'  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1*'.  Le  bail  emphytbéotique  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  en  date  du  27  décembre  1819, 
passé  entre  l'ex-directeur  général  du  ministère  de 
la  maison  du  Roi  et  le  département  de  Seine«et- 
Oise,  moyennant  350  francs  pour  les  bâtiments 
et  terrains  de  la  Vénerie,  situés  à  Versailles,  est 
confirmé.  > 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion, ainsi  que  les  deux  suivants  : 

«  Art.  2.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
maison  du  Roi  est  autorisé  à  concéder  au  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  par  acte  authentique,  à 
litre  de  bail  emphytéotique  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans ,  et  moyennant  les  redevances  et 
charges  fixées  par  le  procès-verbal  d'expertise, 
clos  le  23  novembre  1820,  les  b&liments  et  dépen- 
dances sis  à  Versailles,  avenue  de  Paris,  connu  sous 
le  nom  de  Maison-Ripaille    • 

c  Art.  3.  Echanges,  *-  Sont  pareillement  confir- 
més les  huit  contrats  d'échange  de  diverses  parties 
de  bois  et  de  terrains,  passés  en  vertu  d'ordon- 
nances rovalos  des  9  novembre  et  13  décembre 
1819,27  mars  et  5  juin  1820.  17  janvier,  27  avril 
i't  12  septembre  1821,  entre  l'ex-directeur  général 
et  ensuite  le  ministre  secrétaire  d'Btat  do  la  mai- 
son du  Roi,  savoir: 

a  Le  premier,  en  date  des  18  et  10  mai  1820, 
avec  les  sieurs  GombauU  Ue  Dampont  et  Le- 
geay; 
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c  Le  second,  en  date  du  23  juia  suirant,  ayec 
le  duc  de  Valmy  ; 

«Le  troisième,  du  15  juillet  même  anaée,  avec 
le  sieur  Eguin; 

«  Le  Quatrième,  du  10  octobre  1820,  avec  le 
sîeur  Boulanger; 

t  Le  cinquième,  des  2  et  5  juin  1821,  avec 
le  sieur  Duvemet  * 

«  Le  sixième,  en  date  des  mêmes  jours,  avec 
les  sieurs  et  dame  Thavenet,  Lépine  et  La- 
voye  ; 

«  Le  septième,  les  12  et  13  septembre  1821,  avec 
le  sieur  Gohin  ; 

Le  huitième  et  dernier,  le  11  mal  1822,  avec  le 
sieur  Laffitte.  » 

On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  ce  projet. 
On  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réappel. 
On  procède  ensuite  au  dépouillement  du  scrutin, 
qui  donne  le  résultat  suivant:  nombre  des  votants, 
234;  224  boules  blanches;  10  noires.  M.  le  pré- 
sident proclame  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre   se  rappelle 

Qu'elle  a  fixé  à  après-demain  l'ouverture  de  la 
iscussion  sur  Je  projet  de  loi  dont  le  rapport  lui 
a  été  présenté  aujourd'hui .  Gette  discussion  s'ou- 
vrira mercredi.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  et 
demie.) 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  dépuUs  du  24  mars 

1823. 

PÉTITION  à  la  Chambre  des  députés  pour  Vamé' 
lioration  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale,  par  M.  Auguste  Bonnal  (1). 

Messieurs  les  députés,  le  plus  religieux  de  nos 
rois  abolit  la  contrainte  par  corps.  Par  les  con- 
seils de  l'illustre  d^Aguesseau,  elle  fut  suspen- 
due après  la  guerre  de  Succession  ;  rétablie 
plus  tard,  TAssemblée  constituante  Fabrogea; 
quelques  années  après,  une  autre  assemblée  la 
rétablit,  sans  penser  aux  abus  qu*on  pourrait 
en  faire  par  les  changements  survenus  dans  la 
société. 

De  nouvelles  institutions,  une  plus  grande  éga- 
lité de  droits,  de  nouveaux  besoins  avec  de  nou- 
veaux principes  ;  tous  ces  motifs  devaient  porter 
cette  assemblée  à  modifier  la  loi  de  la  contrainte 
par  corps,  et  non  à  la  rétablir  telle  qu'elle  était 
auparavant;  mais  encore  dans  l'indécision  de 
son  organisation  sociale,  la  France  ne  pouvait 
avoir  oe  bonnes  lois. 

Origine  de  la  lettre  de  change. 

A  une  époque  éloignée,  des  hommes  ne  s'occu' 
pant  spécialement  que  de  négoce  furent  pros- 
crits par  l'intolérance  ou  par  le  désir  de  s'empa- 
rer de  leurs  richesses.  Ces  hommes,  en  allant 
sur  une  terre  étrangère,  confièrent  à  des  amis  ce 
qu'ils  ne  purent  emporter  de  leurs  fortunes.  De 
leurs  nouveaux  asiles,  ils  les  prièrent  de  rem- 
bourser les  sommes  mises  en  dépôt  ches  eux. 
Ceux-ci  acceptèrent  ces  invitations  auxquelles  on 


(1)  La  pétition  de  M.  Auguste  Bonnal  est  mentionnée 
an  Moniteur  de  1823,  pages  ?54  et  358. 


donna  le  nom  de  lettres  de  change,  pour  indiquer 

au'elles  étaient  transmissibles  en  échange  contre 
'autres  valeurs.  Ce  moyen  de  crédit,  d'abord 
heureuseaient  inventé,  a  multiplié  depuis  les 
ressources  commerciales,  jusqu'à  ce  que  l'abus 
qu'on  en  a  fait  a  presque  détruit  ces  mômes  res- 
sources. 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  suppose 
donc  qu'il  y  a  eu  dépôt  réel  de  fonds  ;  et  ne  pas 
acquitter  &  son  échéance  cette  acceptation,  c  est 
avoir  évidemment  violé  le  dépôt  fait  par  la  con- 
fiance. Dans  tous  les  temps  cette  violation  a  été 
un  crime  justement  réprouvé  qui  doit  emporter 
avec  lui  la  peine  de  la  contrainte  par  corps  ; 
mais  ce  ne  doit  être  qu'autant  qu'il  y  a  eu  réel- 
lement violation  de  dépôt  :  car  s  il  n'en  a  pas  été 
fait,  il  ne  doit  pas  avoir  été  souscrit  de  lettres  de 
change  dans  l'acception  du  mot }  le  titre  alors, 
sous  cette  forme,  n'est  plus  qu'une  simple  pro- 
messe de  payement. 

fin  admettant  la  nécessité  de  la  contrainte  par 
corps,  il  convient  encore  d'admettre  les  limita- 
tions réclamées  par  la  justice  et  l'humanité,  et 
d'établir  la  différence  qui  doit  exister  entre  les 
débiteurs  de  bonne  ou  ae  mauvaise  foi,  entre  les 
lettres  de  change  d'utilité  commune  ou  do  tran- 
sactions répréhensibles. 

Depuis  qu'on  ne  peut  emprunter  à  court  terme 
que  par  lettre  de  change,  et  que  ce  titre  confère 
un  droit  presque  toujours  funeste,  la  faculté  de 
faire  cet  acte  de  négoce  devrait  être  restreint  au 
commerce  seul  \  et  si  des  exceptions  sont  admi- 
ses, la  loi  devrait  les  déterminer. 

De  la  contrainte  par  corps, 

La  contrainte  par  corps  fait  que  de  nos  jours 
l'homme  est  aliénable  pour  un  peu  d'argent, 
comme  si  nous  faisions  partie  de  certaines  peu- 
plades des  côtes  d'Afrique.  Si  l'Assemblée  légis- 
lative, qui  l'a  rétablie,  eût  réfiéchi  aux  inconvé- 
nients qu'il  y  avait  de  permettre  à  tous  les 
citoyens  de  faire  des  emprunts  à  cette  condition, 
elle  aurait  aisément  reconnu  l'immoralité  do 
ce  moyen  de  crédit  :  car,  en  général,  celui  qui 
met  souvent  sa  liberté  en  compromis,  au  besoin, 
s'il  ne  peut  faire  mieux,  y  met  aussi  sa  con- 
science. 

Que  le  négociant,  dont  la  fortune  n'est  souvent 
qu'en  portefeuille,  emprunte  avec  la  double  ga- 
rantie de  ses  moyens  de  fortune  et  de  sa  per- 
sonne, c'est  peut-être  utile  au  crédit  commercial; 
mais  que  sans  exception,  à  tout  moment  et  pour 
la  plupart  des  affaires,  lorsqu'on  est  hors  du  com- 
merce, on  puisse  en  faire  légalement  l'acte  le 
plus  important,  c'est  contraire  à  la  raison  ;  et  il 
ne  l'est  pas  moins,  que  les  négociants  qui  n'ac- 
quittent par  leurs  engagements  puissent  se  dé- 
gager de  la  contrainte  par  corps  par  quelques 
mois  de  détention,  tandis  que  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  sont  condamnés  à  en  subir  une  de  plusieurs 
années. 

Dans  le  commerce,  le  gage  du  prêt  est  dans  le 
moral  de  celui  qui  emprunte,  et  non  dans  le  sé- 
jour de  la  prison  où  il  pourrait  être  conduit  par 
son  inexactitude,  parce  qu'alors  il  n'a  plus  de 
crédit  ni  de  bonnes  intentions,  peut-être  s'il  pos- 
sède encore  quelques  valeurs.  Hors  du  commerce, 
ce  gage  est  autant  dans  le  moral  de  l'emprunteur 
que  dans  sa  solvabilité  d'ailleurs  reconnue  ;  mais 
par  des  circonstances  tout  à  fait  indépendantes 
de  sa  volonté,  ses  moyens  de  payement  peuvent 
être  réduits,  ou  mêmes  perdus,  tout  comme  ceux 
du  négociant.  Pourquoi  plus  que  celui-ci  ce  dé- 
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bitear  trouverait-il  d*autres  rigueurs  dans  la 
contrainte  par  corps,  puisque  le  titre  d'emprunt 
est  le  même  sans  que  la  condition  primitive 
existe,  celle  du  dépôt  réel  de  fonds  ?  Le  Gode  de 
commerce,  publié  depuis  le  rétablissement  de  la 
contrainte  par  corps,  protège  le  négociant  contre 
les  malheurs  qui  peuvent  lui  arriver,  et  il  n*y 
a  pas  de  code  en  faveur  des  emprunteurs  non 
commerçants  dont  le  bonheur  intéresse  peu  le 
commerce.  Il  serait  donc  d*une  grande  justice 
que  la  loi  commerciale  fût  incessamment  amé- 
liorée, et  que  quelques-unes  de  ses  dispositions 
pussent  être  invoquées  par  les  débiteurs  malheu- 
reux. 

S'il  faut  à  la  prospérité  commerciale  une  grande 
circulation  d'effets  de  commerce,  ce  n'est  pas 
dans  l'émission  des  lettres  de  change,  dont  le 
payement  doit  être  poursuivi  par  la  contrainte 
par  corps,  qu'on  peut  trouver  quelques  avanta- 
ges ;  11  lui  faut  des  valeurs  de  banque,  ou  tout 
au  moins  d'un  utile  crédit,  basé  sur  la  confiance 
et  commandé  par  une  longue  pratique  d'honnê- 
teté dans  les  affaires.  Toute  autre  circulation 
d'effets  rentre  dans  les  calculs  coupables  de  ces 
faiseurs  d*affaires  qui  ne  traitent  qu'avec  des  fils 
de  famille  ou  des  personnes  obérées,  qui  veulent 
de  forts  intérêts  avec  peu  de  capitaux,  et  qu'on 
voit  enfin  exprimer  de  la  contrainte  bar  corps 
tous  les  sucs  vicieux  qu'elle  renferme.  Ceux  donc 
qui  font  usage  de  cette  loi  ne  concourent  pas  à 
la  propriété  du  commerce,  n'ayant  pour  motif 
que  l'exigence  de  dettes  usuraires,  la  haine  ou 
la  vengeance,  si  ce  n'est  pas  encore  dans  des 
vues  criminelles  dont  les  suites  font  la  honte  des 
mœurs. 

Si  le  commerce  fait  quelquefois  usage  de  la 
contrainte  par  corps,  ce  n'est  pas  à  l'égard  de  ses 
membres  :  il  entend  mieux  ses  intérêts:,  ou  il  est 
trop  généreux  pour  aggraver  des  malheurs  qu'il 
d6plore3  c'est  contre  de  non-commerçants,  et  dans 
ce  cas  il  met  des  bornes  à  ses  épreuves.  La  dé- 
tention qu'il  leur  fait  subir  n'est  que  de  quel- 
ques mois;  s'il  en  était  autrement,  il  serait  in- 
juste, et  la  loi,  devrait  restreindre  un  pouvoir 
injuste  et  abusif,  puisqu'il  ne  serait  pas  récipro- 
que. Mais  ce  n'est  pas  le  commerce  qui  veut  la 
ruine  de  ceux  auxquels  il  prête,  ni  les  priver  de 
leur  liberté ,  parce  qu'il  sait  qu'un  débiteur 
peut  payer  par  son  travail,  ou  par  un  crédit  sa- 
gement ménagé,  et  qu'il  ne  le  peut  pas  par  sa 
captivité,  source  des  plus  grandes  infortunes. 

un  négociant  qui  se  ruine  par  la  mauvaise 
gestion  de  ses  affaires,  ou  par  des  spéculations 
malheureuses,  remet  son  bilan,  et  rarement  il 
séjourne  dans  une  maison  d'arrêt.  Bientôt  même 
il  reprend  ses  habitudes  commerciales,  et  souvent 
avec  plus  de  moyens  qu'auparavant,  ses  créan- 
ciers ayant  fait  avec  générosité,  dans  la  distribu- 
tion de  son  actif,  une  part  à  sa  famille. 

Des  chambres  de  commerce  ont  dit  que  la  con- 
trainte par  corps  était  nécessaire;  elles  l'on  dit 
parce  qu'elles  savaient  que  les  négociants  s'en 
garantissaient  toujours,  et  peut-être  encore  pour 
étendre  une  espèce  de  pouvoir  dominateur  sur 
la  société  :  car  si  le  besoin  n'en  eût  été  senti 
qu'avec  la  seule  intention  d'en  faire  un  bon 
usage,  elles  auraient  sans  doute  demandé  en 
même  temps  que  cette  loi  fût  améliorée. 

Il  y  a  dix  ans  que  le  commerce  n'était  ni  plus 
ni  moins  prospère  qu'aujourd'hui  :  le  nombre 
des  jugements  portant  contrainte  par  corps  de- 
vrait donc  être  à  peu  près  le  môme,  et  il  est 
remarquable  qu'il  est  infiniment  plus  grand.  Cette 
circonstance  ne  s'explique  que  par  la  quantité 


toujours  croissante  de  ces  agioteurs  qui  achètent 
à  vil  prix  et  trafiquent  sans  pudeur  de  toutes  les 
créances  que  le  commerce  rejette  de  ses  tran- 
sactions. 

Les  valeurs  en  circulation  qui  ne  proviennent 
pas  du  commerce,  gui  résultent  de  la  nécessité, 
de  la  dissipation  qui  aliène  tout,  ou  de  l'amitié 
qui  oblige  imprudemment,  doivent  être  payée: 
mais  elles  ne  doivent  pas  conférer  le  droit  cruel 
de  tenir  plusieurs  années  dans  les  fers  un  débi- 
teur dont  on  consomme  la  ruine,  et  qui  eût 
acquitté  ses  engagements,  si  on  lui  eût  accordé 
des  délais. 

Le  commerce  doit  trouver  le  crédit  dont  il  a 
besoin  dans  la  pratique  d'une  longue  exactitude; 
mais  s'il  fallait  qu'il  Tachetât  par  des  escomptes 
immodérés  et  par  l'usage  fréquent  de  la  con- 
trainte par  corps,  il  n'en  voudrait  pas  à  ce  prix. 
S'il  réfléchissait  même  sur  de  telles  ressources, 
il  verrait  qu'elles  ne  font  que  favoriser  un  sys- 
tème immoral  de  crédit  qui  le  prive  sans  cesse 
d'immenses  capitaux  employés  à  des  trafics  usu- 
raires,  d'où  naissent  toutes  ces  lettres  de  change 
qu'on  voit  circuler  partout.  Ce  n'est  pas  dans  ce 
crédit  que  le  commerce  doit  avoir  recours,  ni 
chercher  des  bénéfices  :  il  n'en  est  pour  lui  que 
dans  la  confiance  et  l'exactitude. 

La  contrainte  par  corps  est  en  résumé  inutile 
à  la  haute  industrie,  qui  n'en  fit  jamais  usage. 
Le  commerce  ordinaire  en  connaît  les  disposi- 
tions, mais  il  ne  s'en  sert  que  rarement.  Restent 
ces  hommes  de  mauvaise  conscience  qui  s'en 
s'en  servent  habituellement,  ou  qui  s'arment  de 
ses  menaces  pour  la  ruine  de  tant  de  familles. 
Serait-ce  donc  pour  ceux  que  l'usure  et  le  mé- 
pris public  signalent  qu'on  voudrait  la  conserver, 
avec  toutes  ses  rigueurs  et  tous  ses  moyens  de 
spoliations?  Mais  qu'on  remarque  ses  résultats, 
et  on  se  hâtera  de  la  modifier  selon  le  temps  et 
les  besoins  sagement  calculés. 

De  ses  effets  moraux. 

11  a  été  démontré  que  la  contrainte  par  corps 
n'était  pas  nécessaire  à  la  prospérité  du  commerce, 
et  que  les  bénéfices  qu'il  doit  faire  doivent  avoir 
une  autre  origine  que  les  moyens  donnés  par 
elle.  Cependant  c'est  dans  cette  intention  qu'elle 
a  été  rétablie;  mais  il  est  maintenant  prouvé 
qu'elle  a  dépassé  le  but  d'utilité  qu'on  voulait 
lui  donner.  Dans  d'autres  temps  peut-être  elle 
produisait  quelque  bien  et  presque  pas  de  mal, 
parce  qu'on  cherchait  moins  alors  qu'à  présent 
a  s'élever  au-dessus  de  la  profession  de  ses  pères; 
les  jouissances  de  la  vie  étaient  moins  coûteuses 
et  ses  goûts  plus  rares;  l'éducation  et  les  res- 
sources de  l'industrie  portaient  moins  à  la  fusion 
des  classes  comme  des  individus;  et  la  dépense, 
en  général,  n'allait  pas  encore  de  pair  avec  tous 
les  autres  avantages.  De  ces  changements  surve- 
nus dans  la  société,  il  devait  nécessairement  eu 
résulter  de  plus  grands  besoins  pour  tous.  S'il  y  a 
des  sages  qui  savent  s'en  défendre,  combien  y  a- 
t-il  d'hommes  qui  ne  le  peuvent  pas  par  leurs 
penchants!  Il  faut  donc  empêcher  que  ces  besoins 
ne  deviennent  des  occasions  de  chute,  et  ce 
moyen  est  tout  dans  la  répression  des  facilités 
d'emprunter  sans  de  justes  motifs. 

Pour  mieux  satisfaire  les  besoins  qu'on  s'est 
donnés,  on  néglige  l'industrie  manufacturière, 
les  arts  utiles,  les  soins  de  l'agriculture,  pour  se 
livrer  à  des  occupations  tout  à  la  fois  plus  lucra- 
tives et  plus  irrégulières,  qui  ne  sont  autres  que 
de  profiter,  par  des  menées  coupables,  de  la  gène 
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commune  et  de  rinexpérience.  Par  suite  d'uu  tel 
état  de  choses,  la  société  se  divise  ea  deux  parts, 
Tuoe  qui  travaille  à  la  prospérité  publique  et 
l'autre  à  sa  ruine.  De  là  viennent  tant  de  traGcs 
honteux,  tant  d'effets  faussement  appelés  de  com- 
merce, et  ces  dépenses  scandaleuses  dont  on 
cherche  d'abord  avec  mystère  la  source  inépui- 
sable ;  de  là  vient  encore  un  autre  désordre 
qu'on  doit  signaler. 

Si  c'est  un  crime  de  prêter  avec  la  pensée  de 
contribuer  à  la  ruine  de  l'emprunteur,  c'est  plus 
qu'une  imprudence  d'emprunter,  lorsqu'on  n'est 
pas  certain  de  pouvoir  se  libérer  avec  exactitude. 
Aussi  dans  la  plupart  des  transactions  qui  ont 
lieu  à  présent,  il  y  a  presque  toujours  quelque 
empreinte  de  l'un  de  ces  deux  vices;  de  sorte 
qu'on  est  plus  ou  moins  répréhensible  dans  les 
affaires  qui  se  traitent  sous  'les  auspices  de  la 
contrainte  par  corps. 

Dans  l'exercice  actuel  de  cette  loi  de  rigueur, 
l'usure  seule  en  fait  son  prolit,  et  en  proclame 
hautement  les  avantages,  tandis  que  ses  nom- 
breuses victimes  font  des  vœux  dans  le  silence 
pour  qu'elle  reçoive  de  salutaires  changements  ; 
et  s'il  faut  en  démontrer  Tur^ence,  il  sufQra  de 
parler  des  maux  qu'elle  produit,  et  de  l'usure 
qu'elle  développe. 

L'usure,  destructive  de  toutes  les  fortunes,  est 
partout,  dans  les  villes  comme  dans  les  campa- 
gnes. Sentinelle  avancée,  elle  veille  sans  cesse 
auprès  des  familles.  Si  des  malheurs  leur  arrivent, 
si  elles  sont  trompées  par  de  fausses  spécula- 
tions, ou  que  des  besoins  rigoureusement  sentis 
les  mettent  dans  Tindispensable  nécessité  d'em- 
prunter, l'usure  alors  leur  prête  la  somme  néces- 
saire mais  dont  une  partie  est  souvent  en  mar- 
chandises, qu'il  faut  réaliser  toujours  avec  perte. 
La  tranquillité  dont  elles  jouissent  pendant  quel- 
ques jours  cache  les  effets  du  poison  auquel 
elles  ont  eu  recours;  mais  promptement  averties 
des  échéances,  il  faut  renouveler  le  titre  fatal  que 
l'impérieuse  nécessité  a  fait  souscrire.  On  exige 
des  à-compte,  on  porte  plus  haut  le  taux  des 
intérêts.  Au  prochain  renouvellement,  mômes 
manœuvres.  La  somme  prêtée  est  enfin  rem- 
boursée, et  le  titre  primitif,  encore  grossi,  existe 
toujours.  On  commence  des  poursuites  dont  le 
premier  effet  et  de  causer  de  vives  alarmes  et  un 
discrédit  anticipé,  en  même  temps  qu'on  ravit  à 
ce  débiteur  jusqu'à  ses  dernières  ressources,  celles 
qu'il  doit  attendre  de  ses  parents,  de  ses  amis: 
car  du  moment  que  ses  embarras  sont  connus, 
chacun  s'en  éloigne,  et  la  liberté  lui  est  ravie. 
Des  dépenses  trop  nécessaires  lui  ont  fait  con- 
tracter des  dettes  devenues  ruineuses,  n'importe  : 
il  sera  calomnié  pour  justifier  la  conduite  qu'on 
vient  de  tenir  à  son  égard,  ou  l'abandon  dans 
lequel  on  doit  le  laisser  languir. 

Cependant  des  dettes  de  plusieurs  natures  sont 
contractées,  quelques-unes  sans  nécessité  peut- 
être  !  des  jeunes  gens  que  des  passions  entraî- 
nent; des  militaires  qui  ont  négligé  leur  fortune 
par  trop  de  générosité;  des  citoyens  de  toutes  les 
classes,  auxquels  des  circonstances  ont  été  con- 
traires; tous  par  milliers  vont  puiser  à  la  source 
impure  de  l'usure,  les  uns  pour  connaître  ensuite 
les  horreurs  de  la  captivité,  les  autres  pour  vivre 
dans  une  indigence  presque  aussi  funeste  ;  et  ces 
tristes  résultats  sont  produits  par  le  pouvoir  ter- 
rible de  la  contrainte  par  corps,  confié  à  la  cupi- 
dité par  une  imprudente  loi. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  villes  que 
l'usure  exerce  ses  ravages;  elle  atteint  aussi 
rbabitant  des  campagnes.  Quoique  éloigné  du 


séjour  des  dépenses,  l'attente  ou  la  perte  des  ré- 
coltes le  forcent  souvent  à  faire  des  emprunts  et 
à  souscrire  djBs  lettres  de  change.  Constamment 
occupé  des  travaux  de  l'agriculture,  pour  une 
simple  dette  transformée  en  dette  commerciale, 
la  loi  du  commerce  en  fait  un  banquier,  ou  un 
négociant  devenu  dépositaire  infidèle,  le  con- 
damne à  une  longue  détention,  et  permet  qu'on 
l'exproprie  du  patrimoine  de  ses  pères. 

De  son  exécution. 

Si  on  juge  du  mal  que  fait  la  contrainte  par 
corps,  par  le  nombre  des  arrestations,  on  en 

gémira,  mais  les  craintes  qu'elle  inspire  en  font 
eaucoup  plus  encore. 

Les  tribunaux  de  commerce  rendent  80,000  ju- 
gements par  an:  2,000  reçoivent  leur  entière 
exécution;  mais  plus  de  50,000  font  faire  de 
mauvaises  affaires  à  ceux  qui  en  sont  l'objet  ;  et 
ce  nombre,  qui  vit  sans  cesse  dans  les  alarmes, 
voit  croître  chaque  jour  le  dépérissement  de  sa 
fortune. 

On  peut  ici  le  dire,  il  est  si  barbare  de  jeter 
dans  les  fers  un  homme  qui  n'est  pas  criminel  ni 
soupçonné  de  l'être,  que  les  arrestations  pour 
dettes  font  exception,  si  on  les  compare  au 
grand  nombre  de  débiteurs  :  toutefois  elles  sont 
assez  nombreuses  pour  les  effrayer  presque  tous, 
et  les  contraindre  a  marcher  vers  leur  ruine. 

Autrefois  du  moins  il  existait  des  retraites  as- 
surées pour  les  débiteurs  poursuivis  :  il  n'en  est 
plus  de  même  à  présent;  point  d'asiles  qui  ne 
soient  violés  ;  celui  de  Tamitié  n'existe  plus,  on 
n'est  pas  même  en  sûreté  dans  les  bras  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants.  Ailleurs,  le  domicile 
d'un  débiteur  est  inviolable  :  à  Paris  surtout,  on 
arrête  les  débiteurs  au  sein  de  leurs  familles, 
sans  avoir  égard  à  leur  vieillesse  ni  à  leurs  in- 
firmités. Un  magistrat  est  témoin  des  peines  que 
causent  les  arrestations,  et  ce  magistrat,  insen- 
sible au  tableau  du  malheur,  est  le  seul  qui  se 
prête  depuis  longtemps  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
la  contrainte  par  corps.  Sans  doute,  l'intérêt  est 
quelque  chose,  mais  pourquoi  ce  fonctionnaire 
est-il  le  seul  qui  soit  en  relation  avec  des  gardes 
de  commerce?  C'est  que  cette  loi  est  frappée  de 
réprobation  par  ceux  mêmes  qui  devraient  en  lé- 
galiser l'exécution. 

11  en  est  de  même  dans  les  départements.  Les 
juges  de  paix  se  refusent,  autant  que  possible, 
aux  arrestations  pour  dettes;  et  s'ils  accordent 
enfin  leur  visa,  ce  n'est  qu'après  avoir  officieu- 
sement prévenu  le  débiteur.  Cette  loi  est  donc 
trouvée  mauvaise  par  des  magistrats  que  leur 
caractère  et  leurs  fonctions  rendent  extrêmement 
honorables.  En  effet,  n'est-ce  pas  trop  rigoureux 
de  condamner  à  une  détention  de  cinq  années 
celui  qui  aura  Imprudemment  emprunté:  de  le 
séparer  ainsi  de  sa  famille,  de  ses  malheureux  en- 
fants, désormais  sans  appui  et  sans  ressources? 
Mais  grâces  soient  rendues  à  la  magistrature  des 
juges  de  paix,  pour  avoir  la  première  signalé,  par 
une  sorte  de  désapprobation,  les  vices  d'une  loi 
si  contraire  au  bonheur  de  la  société;  d'une  loi 
qui  favorise  l'usure  et  tous  les  désordres,  qui 
fait  que,  chez  le  peuple  le  plus  policé  de  la  terre, 
la  contrainte  par  corps  soumet  les  femmes  à  ses 
cruelles  terreurs!  De  quelle  contrée  sauvage  nous 
est  venue  cette  loi  contre  des  êtres  si  faibles,  et 
qui  font  cependant  le  charme  de  nos  jours?  Il  n'y 
a  eu  que  l'ignorance  des  temps,  ou  1  injustice  de 
quelques  hommes  qui  no  furent  pas  assez  bons 
pour  mériter  l'estime  des  femmes,  qui  prononcé- 
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reDt  contre  elles  cet  arrêt  sacrilégeqae  nos  mœurs 
désapprouveDt. 

Un  séductear,  ou  un  mari  dissipateur  fait 
souscrire  à  une  femme  une  lettre  de  ebange;  et 
cette  femme,  qui  n'aura  écouté  qu'un  tendre 
penchant,  sera  conduite  en  prison,  où  peut-être 
elle  donnera  le  jour  au  triste  gage  de  son  union. 
Pourra-t-elle  supporter  la  douleur  à  laquelle  son 
âme  sera  livrôer  AU  1  que  ceux  qui  font  usage 
de  la  contrainte  pas  corps  nous  rapprennentl 

L'Assemblée  législative,  qui  établit  la  contrainte 
par  corps,  avait-elle  bien  calculé  la  fâcheuse 
influence  qu'une  longue  détention  peut  exer- 
cer sur  Tesprit  d'un  homme  accablé  de  cha- 
grins? Si  la  douleur  et  l'oisiveté,  qui  usent  toutes 
les  forces,  ne  le  tuent  pas  en  peu  de  temps,  les 
distractions  qu'il  cherche  à  se  donner,  et  que  la 
morale  n'approuve  pas  toujours,  l'abrutissent  et 
le  rendent  impropre  aux  moindres  affaires  lors- 
qu'il rentre  dans  sa  famille.  Séparé  d'elle  trop 
longtemps,  ses  droits  sont  méconnus  par  sa 
femme  et  ses  enfants,  et  tous  deviennent  injustes 
en  proportion  des  maux  qu'ils  éprouvent.  La 
femme,  méconnaissant  son  guide  dans  une  route 
bordée  de  précipices  pour  elle,  devient  d'abord 
Imprudente,  puis  criminelle  ;  et  les  enfants,  té- 
moins des  désordres  de  leur  mère,  tombent  avec 
elle  dans  Pabjection  du  mépris.  Une  cause  lé- 
gère dans  son  principe,  une  petite  somme  prêtée 
par  l'usure,  rendue  funeste  par  la  contrainte  par 
corps,  a  cependant  causé  fa  perte  de  cette  fa- 
mille infortunée. 

Si  la  loi  de  la  contrainte  par  corps  avait  pour 
règle  la  justice  qui  proportionne  toujours  le  châ- 
timent aux  fautes,  ce  père  malheureux  n'eût  pas 
été  séparé  de  ses  enfants  pendant  plusieurs  an- 
nées ;  il  l'eût  été  tout  au  plus  quelques  mois, 
c'est-à-dire  le  temps  nécessaire  pour  faire  con- 
naître l'état  de  ses  affaires  et  les  régler,  ainsi 
âue  le  pratiquent  les  négociants,  puisque  la  loi 
e  commerce  les  classe  parmi  eux. 
Les  tribunaux  de  commerce  sont  donc  plus 
rigoureux  que  les  tribunaux  criminels  :  car,  en 
matière  criminelle,  l'intention  fait  presque  tout 
le  crime,  tandis  qu'en  matière  commerciale,  la 
bonne  fbi  est  comptée  pour  rien  à  l'égard  des 
non-commerçants,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de 
circonstance  qui  pût  atténuer  le  tort  d'être  dé- 
biteur 1  Et  puis,  que  doit'On  penser  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  dont  les  juges 
n'ont  point  fait  l'étude  des  lois  criminelles,  et 
qui  prononcent  cependant  des  condamnations  à 
une  peine  h  termer  Que  dis-je?  les  étrangers, 
que  nous  devrions  traiter  avec  une  égale  réci- 
procité, par  l'incertitude  de  notre  iq^islation. 
f paraissent  condamnés  ft  une  prison  perpétuelle  I 
I  faut  en  convenir,  c'est  plus  que  rigoureux. 

Pficessité  de  ^améliorer. 

Ainsi,  la  loi  de  la  contrainte  par  corps  est  vi- 
cieuse dans  toutes  ses  dispositions;  le  mal  qu'elle 
fait  aujourd'hui  déborde  de  toute  part.  Vieillie 
avec  l'ancien  ordre  de  choses,  elle  s'était  façon- 
née à  ses  besoins  ;  mais  depuis  gu'il  s'est  fait 
de  grands  changements  dans  nos  nabitudes,  elle 
est  devenue  l'ennemie  de  l'ordre  social,  et,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  reçoive  d'importantes  modifica- 
tions qui  l'approprient  à  ce  qui  existe  mainte- 
nant, elle  deviendra  tous  les  jours  plus  ftmeste 
à  la  population  non-commerçante. 

Dans  une  discussion  mémorable  de  la  Chambre 
des  pairs,  un  orateur,  qui  fut  jadis  rapporteur  du 
Gode  civil,  t  prononcé  ces  mote  :  «  t/esprit  et  le 


vœu  de  toutes  les  lois  sur  la  contrainte  par  corps, 
est  de  n'y  assujettir  que  les  négociants.  » 

Non-seulement  ce  principe  est  en  oubli,  mais 
encore,  par  son  renversement,  il  n'y  a  que  ceux 
qui  sont  hors  du  commerce  qui  en  soient  at- 
teints. 

Le  même  pair  de  France  a  dit,  dans  un  autre 
passage  :  «  qu'il  serait  désirable  qu'une  nouvelle 
loi  fût  faite,  dont  les  dispositions  seraient  prises 
dans  la  jurisprudence  anglaise.  » 

Bt  en  effet,  en  Angleterre,  ches  ce  peuple  où  le 
commerce  donne  à  l'argent  toute  sa  valeur,  la 
contrainte  par  corps  n'y  existe  que  dans  un  but 
d'utilité  réelle.  Les  arrestations  pour  dettes  y 
sont  faciles  et  nombreuses  ;  mais  la  loi  y  protège 
le  débiteur  incarcéré,  et  n'en  fait  pas  une  vic- 
time offerte  à  la  cruauté  d'un  impitoyable  créan- 
cier :  elle  veut  que  justice  soit  faite  sans  rigueurs 
inutiles,  sans  espnt  de  vengeance,  et  que  l'on 
puisse  faire  usage  ^e  la  contrainte  par  corps 
sans  pouvoir  en  abuser.  Un  débiteur  arrêté  pour 
dettes  donne  caution  de  se  représenter  à  1  épo- 
que fixée  pour  la  révision  de  l'ordonnance  d'ar- 
restation, et  se  livre  encore  à  ses  occupations 
habituelles  :  le  tribunal  qui  en  prend  connais- 
sance tient  ses  assises  tous  les  trois  mois.  Si  le 
débiteur  incarcéré,  dont  la  dette  est  reconnue 
légale,  croit  pouvoir  se  libérer  plus  tard,  il  ne 
fait  point  de  réclamation;  s'il  en  fait,  et  que  le 
tribunal  le  trouve  solvable,  d'après  des  preuves 
matérielles,  il  reste  dans  la  maison  d'arrêt  jusqu'à 
sa  libération  ;  au  contraire,  s'il  est  sans  moyen  de 
fortune,  il  fait  une  déclaration  d'insolvabilité, 
qu'il  affirme  par  serment,  et  de  suite  il  est  mis 
en  liberté,  sans  que  le  jugement  qui  est  intervenu 
lui  imprime  le  moindre  déshonneur,  la  loi  lui 
ayant  conservé  tous  ses  droits  de  citoyen,  afin 

Sju'il  puisse  encore  être  utile  à  la  société  et  à  sa 
amille. 

Cette  jurisprudence  diffère  de  la  nôtre  sur  la 
contrainte  par  corps.  L'une  est  sage,  utile  tout  à 
la  fois  aux  créanciers  et  favorable  aux  débiteurs, 
et  l'autre  n'est  que  barbare  et  dans  l'intérêt  de 
l'usure. 

En  France,  la  contrainte  par  corps  devrait  ju- 
ger des  facultés  pécuniaires  du  débiteur,  ainsi 
que  de  sa  bonne  foi.  11  faudrait  enfin  qu'elle  fût 
réduite  par  une  loi  (urgente  à  un  provisoire  qui 
eeeserait  par  un  jugement  de  probité  reconnue  ou 
d'improbité  démontre'e. 

Des  syndics  règlent  les  affaires  du  négociant 
failli.  La  loi  sur  la  contrainte  par  corps  devrait 
pareillement  refiler  celles  du  non-commerçant 
incarcéré  pour  dettes,  et  devenir  ainsi  puissance 
syndicale.  Si  le  débiteur  était  trouvé  insolvable  et 
de  bonne  foi,  il  devrait  être  rendu  à  lui-même,  à 
ses  affaires,  afin  de  ne  pas  le  laisser  languir  et 
consommer  ses  jours  dans  l'oisiveté  et  Topprobre 
de  la  prison  :  comme  s'il  était  reconnu  solvable 
et  de  mauvaise  foi,  la  loi  devrait  dors  le  traiter 
avec  rigueur. 

La  loi  devrait  encore  reconnaître  qu'il  n'est  ni 
juste  ni  d'un  bon  ordre  de  n'établir  aucune  diffé- 
rence dans  les  jugements  portés  contre  les  sou- 
scripteurs de  lettres  de  change  lorsque  ces  valeurs 
commerciales  différent  si  essentiellement  entre 
elles,  les  unes  résultant  d'une  utile  et  honorable 
industrie,  et  les  autres  de  transactions  coupables. 
Si  ces  effets  avaient  tous  la  même  origine,  et  que 
le  malheur  ne  dût  pas  être  pris  en  considération, 
il  serait  permis  peut-être,  dans  ce  cas,  de  ne  faire 
qu'une  seule  application  de  la  loi  de  commerce. 

Si  déjà  le  principe  d'équité  que  nous  invoquons 
était  établi,  on  n'aortit  pas  été  ténioin  des  menaces 
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BcaDdaleuies  que  la  contrainte  par  corps  a  fait 
subir  à  la  pairie;  il  n*eût  pas  fallu  avoir  recours 
à  des  inlerprélations  forcées  pour  contester  deR 
droits  acquis  par  une  loi  non  abrogée  ;  et  ce})en- 
dant  cette  loi  existe  qui  ne  défend  pas  que  le  juge 
soit  pris  au  corps  en  sortant  du  palais;  que  le 
ministre  des  autels  le  soit  en  sortant  du  temple; 
que  le  général  soit  traîné  en  prison  pour  dettes, 
pendant  qu'il  médite  sur  la  défense  ae  la  patrie; 
elle  ne  consacre  pas  entin  que  le  grand  digni- 
taire de  la  couronne  trouvera  sûreté  aux  pieds 
du  troue  et  sous  les  yeux  du  monarque  1 

Aucune  exception  d'ordre  n'étant  établie  par 
la  loi,  il  sera  toujours  fâcheux  que  la  dignité  des 
convenances  soit  exposée  au  mépris  de  rinsulte. 

Mais  cette  absence  d'une  loi  protectrice  en  ma- 
tière de  dette  est  sentie;  le  mai  que  fait  l'usure 
est  connu,  et  on  peut  espérer  qu'on  n'aura  pas 
longtemps  à  déplorer  les  tristes  effets  qui  résul- 
tent de  la  contrainte  par  corps  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui.  Les  améliorations  que  recevrait  cette 
loi  seraient  imparfaites  si  les  tribunaux  chargea 
de  réviser  les  jugements  contraignables  par  corps 
ne  prenaient  pas  connaissance  des  titres  usu- 
raires. 

Jusqu'à  présent  l'usure  n'a  presque  pas  été 
atteinte  dans  la  personne  même  de  ceux  qui 
l'exercent,  attendu  qu'une  plainte,  comme  une 
seule  preuve,  ne  la  prouve  pas  d'après  la  loi,  ou 
plutôt  suivant  l'application  qu'on  en  fait  tous  les 
jours.  Plusieurs  preuves  sont  exigées;  plusieurs 
victimes  doivent  faire  entendre  leurs  plaintes, 
quoique  souvent  des  raisons  particulières  s'y 
opposent,  pour  qu'il  soit  porté  une  condamnation 
contre  un  usurier.  Cet  usage  judiciaire  est  extrê- 
mement vicieux.  Les  tribunaux  de  révision  com- 
merciale, après  avoir  connu  d'un  titre  usuralre, 
devraient  mettre  en  prévention  d'usure  celui  en 
faveur  duquel  il  serait  consenti,  en  attendant 
qu'il  fût  coudamné  pour  ce  crime  s'il  était  plus 
amplement  prouvé. 

Projet  d'amélioration. 

Les  observations  que  nous  avons  faites  sur 
l'usage  et  Tabus  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale  semblent  réclamer  les  amé- 
liorations suivantes  : 

Art.  1«'.  Les  pairs  de  France,  les  grands  digni- 
taires de  la  couronne,  les  juges,  les  ecclésiasti- 
ques et  les  militaires,  en  activité  de  service,  ne 
pourraient  souscrire  de  lettres  de  change. 

Art.  2.  Les  non-commerçants  ne  pourraient 
faire  de  lettres  de  change  que  pour  dépôt  réel  de 
fonds  de  place  à  place.  S'il  en  était  autrement, 
elles  seraient  réputées  simples  promesses. 

Art.  3.  Les  femmes  non  patentées  ne  pourraient 
faire  de  lettres  de  change  sous  aucun  prétexte. 

Art.  4.  Les  aliments  seraient  augmentés,  en 

Srenant  pour  base  les  changements  survenus 
ans  la  valeur  de  l'argent  depuis  quils  ont  été 
Hxés  à  vingt  livres  tournois  par  an. 

Art.  5.  Il  y  aurait  dans  les  chefs-lieux  de  dépar* 
tement  une  chambre  de  révision  commerciale 

aui  serait  composée  d'un  ju^e  de  tribunal  civil, 
'un  juge  de  paix  et  d'un  juge  du  tribunal  de 
commerce. 

Art.  6.  Les  chambres  de  révision  tiendraient 
leurs  assises  chaque  trimestre.  Sur  la  demande 
des  débiteurs  incarcérés,  elles  connaîtraient  de 
leurs  affaires.  Ceux  qui  seraient  reconnus  insol- 
vables et  de  bonne  foi,  imdent  mis  en  liberté. 
Toutefois,  par  motif  de  convietioa  non  encore 


acquise,  cette  mise  en  liberté  pourrait  être  ajour- 
née jusqu'à  trois  tenues  d'assises. 

Art.  7.  A  l'égard  des  étrangers,  les  chambres  de 
révision  pourraient  proroger  celte  dernière  fa- 
culté jusqu'à  deux  ans. 

Art.  8.  Les  détenus  pour  dettes  déclarés  sol- 
vables,  et  conséquemment  de  mauvaise  foi,  se- 
raient tenus  de  payer  intégralement  leurs  dettes 
ou  de  prolonger  leur  captivité. 

Art.  9.  Le  domicile  des  débiteurs  poursuivis 
serait  inviolable  pour  les  hommes  de  justice  com- 
merciale. 

Art.  10,  Les  chambres  de  révision  connaîtraient 
des  plaintes  en  usure  portées  par  les  accepteurs 
de  lettres  de  change  non  patentés,  et  s'il  y  avait 
lieu,  elles  mettraient  par  jugement  rendu  public, 
les  accusés  en  prévention  de  culpabilité,  quoique 
coupables  seulement  d'un  seul  acte  d'usure. 

Puissent  les  besoins  et  le  repos  d'un  grand 
nombre  de  familles  flxer  l'attention  de  la 
Chambre  des  députés  pendant  le  cours  de  cette 
session. 

Signé  :  Auguste  BoNNAd» 
Paris,  le  28  janvier  1823. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS, 
Séance  du  mardi  25  mars  1823, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.   Ug  CHANCSLIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  22  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sidenf,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal  ;  sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

il  appelle,  en  premier  lieu,  la  discussion  en 
assemblée  générale  du  projet  de  loi  tendant  à  res- 
tituer à  la  ville  de  Lyon  ses  droits  de  propriété 
sur  la  presqu'île  Perrache. 

Le  conseiller  d'Btat,  comte  de  Tournon,  com- 
missaire du  Roi,  chargé  de  soutenir  cette  discus- 
sion, est  introduit. 

M.  le  Président  observe  que  la  commission 
spéciale,  dont  le  rapport  a  été  entendu  dans  la 
dernière  séance,  a  proposé  de  diviser  en  deux 
articles  l'article  unique  dont  se  composait  origi- 
nairement le  projet  de  loi,  et  d'en  modifier  la 
rédaction  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Art.  1*.  Les  deuxième  et  troisième  para- 
graphes de  l'article  188  de  la  loi  du  30  avril  1806, 
concernant  la  construction  d'un  palais  dans  la 
presqu'île  Perrache,  seront  considérés  comme 
non  avenus. 

<  Art.  2.  Le  paragraphe  premier  du  même  ar- 
ticle de  loi,  relatif  à  l'acquisition  faite  par  la 
ville  de  Lyon  de  la  presqu'île  Perrache  continuera 
d'être  exécuté. 

«  Kn  conséquence,  cette  ville  jouira,  sur  ce 
terrain,  des  droits  de  propriété  que  lui  avait  con- 
cédés la  compagnie  Perrache  par  acte  du  7  août 
1806.  . 

M.  le  PréeldleBi  ajoute  ({ae,  cette  nouvelle 
rédaction  ayant  été  consentie  par  le  conseiller 
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d*Etat  commissaire  du  Roi,  c'est  elle  maintenant 

3ui  constitue  le  projet  soumis  à  Tapprobation 
e  la  Chambre,  et  sur  lequel  la  discussion  est 
annelée  par  l'ordre  du  jour.  Il  invile  les  orateurs 
qui  voudraient  présenter  des  observations  sur  ce 
projet,  à  demander  la  parole. 

M.  le  eemte  Maarlee  Mathieu  deL<aRe- 
derte  (1).  Messieurs,  je  ne  viens  pas  combattre 
le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  1  appro- 
bation de  Vos  Seigneuries  :  je  crois  son  adoption 
avantageuse  au  gouvernement  et  a  la  ville  de 
Lyon  ;  je  veux  seulement  vous  soumettre  une 
observation  qui  peut  être  de  quelque  uliUlé. 

Le  ministre  de  la  guerre,  est-il  dit  dans  le 
rapport,  a  demandé  rétablissement  et  l'assaims- 
sement  de  plusieurs  établissements  militaires, 
entre  autres  de  la  caserne  de  l'Indiennerie  néces- 
saire à  son  service.  ♦  ^^  ,« 

Je  ne  vois  nulle  part  que  le  département  de  la 

guerre  se  soit  réservé  un  emplacement  conve- 
le  pour  un  champ  de  Mars  propre  à  Texercice 
des  troupes.  Cependant  cette  demande  a  été  faite 
il  y  a  environ  deux  ans,  de  concert  entre  les  au- 
torités civiles  et  militaires  du  département  du 
Rhône,  et  on  pourrait  sans  doute  la  trouver  dans 
les  cartons  des  bureaux  de  la  guerre. 

La  ville  de  Lyon,  par  sa  position,  par  son 
importance  et  sa  proximité  des  frontières,  est  des- 
tinée à  avoir  une  nombreuse  garnison  ;  il  n'y  a 
ni  dans  la  ville  ni  au  dehors  aucun  terrain  affecté 
aux  manœuvres  des  troupes,  qu'on  est  obligé 
d'exercer  sur  les  quais  et  les  places  publiques. 
Outre  que  ces  emplacements  sont  très-insuffisants, 
cela  donne  lieu  à  beaucoup  de  mécontentement 
de  la  part  des  habitants,  qui  se  trouvent  souvent 
privés  de  la  promenade:  et  la  municipalité  a  été 
dans  le  cas  d'adresser  a  ce  sujet  de  fréquentes 
réclamations.  On  obvierait  à  cet  inconvénient  en 
destinant  dans  la  presqu'île  do  Perrache,  où  il  y 
a  une  grande  quantité  de  terres  sans  valeur,  un 
emplacement  suffisant  pour  y  réunir  et  exercer 
les  troupes  de  la  garnison  de  Lyon.  Cette  mesure, 
désirée  par  les  habitants  et  par  les  militaires, 
aurait  un  si  grand  avantage,  que  je  crois  devoir 
inviter  MM.  les  commissaires  du  Roi  à  insé- 
rer, dans  les  clauses  de  la  rétrocession  de  la 
presqu'île  de  Perrache  à  la  ville  de  Lyon,  un  ar- 
ticle qui  rende  obligatoire  la  condition  dont  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  parler. 

M.  le  eomte  de  Tearnen,  commissaire  du 
Roi,  observe  que  les  clauses  du  contrat  sont  ré- 
glées depuis  longtemps,  et  qu'on  ne  pourrait  y 
ajouter  celle  dont  il  s'agit  sans  aggraver,  outre 
mesure,  le  sort  delà  ville  de  Lyon,  à  qui  ce  con- 
trat impose  déjà  d'assez  grands  sacrifices. 

M.  le  eomfe  Maarlee  Mathieu  de  La  Re- 
derte  estime  que  la  réserve  d'un  emplacement 
pour  faire  manœuvrer  les  troupes  serait  avanta- 
geusement substituée  aux  travaux  dont  la  ville 
doit  se  charger  pour  l'assainissement  de  la  caserne 
de  l'Indiennerie,  assainissement  auquel,  dans 
l'opinion  du  noble  pair,  on  se  flatte  en  vain  de 
parvenir,  au  moins  aune  manière  absolue. 

M.  le  eomte  de  Bastard  avoue  qu'il  partage 
le  désir  exprimé  par  le  préopinant,  mais  il  lui 
parait  impossible  de  revenir  sur  des  conveutious 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'one  analyse  de  ce  dis- 
cours. 


arrêtées.  Un  amendement  fait  par  la  Chambre  ne 
pourrait  les  modifier  dans  l'intérêt  de  l'une  des 
parties  sans  le  consentement  de  l'autre.  C'est  un 
contrat  qu'il  faut  prendre  dans  l'état  où  il  se 
présente,  sinon  ajourner  toute  disposition  à  cet 
e^ard. 

M.  le  eomte  Maarlee  Mathieu  de  l^a  Re- 
dorte  observe  qu'il  n'a  proposé  aucun  amende- 
ment. Il  n'entre  point  dans  ses  intentions  de  con- 
trarier l'adoption  du  projet  de  loi  soumis  à  la 
Chambre  ;  mais  il  pense  qu'après  cette  adoption, 
le  vœu  qu'il  exprime  pourrait  être  facilement 
rempli,  au  moyen  de  nouveaux  arrangements 
convenus  avec  la  ville  de  Lyon,  et  qui  n'auraient 
pour  elle  rien  d'onéreux. 

M.  le  eomte  de  Toarnon,  commissaire  du 
Roij  déclare  que,  si  la  chose  est  possible,  le 
gouvernement  s'empressera  sans  doute  de  réali- 
ser le  vœu  dont  il  s'agit. 

(On  demande  l'impression  des  observations  pré- 
sentées parle  noble  pair  qui  les  a  exprimées.) 

M.  le  marquis  de  Marbols  s'y  oppose.  C'est 
toujours  avec  jpeine  que  l'opinant  voit,  par  une 
semblable  facilité,  annexer  en  quelque  sorte  à 
un  projet  de  loi  qu'on  adopte,  aes  discours  ou 
des  propositions  tendantes  à  le  modifier.  Il  vou- 
drait que,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  légis* 
latives,  la  Chambre  se  bornât  k  prononcer  sur  les 
questions  qui  lui  sont  soumises,  et  s'abstint  reli- 
gieusement d'en  préjuger  aucune  autre.  Ici,  l'im- 
pression demandée  aurait  d'autant  plus  d'incon- 
vénient, que  la  proposition  en  faveur  de  laquelle 
on  la  réclame  n'a  point  été  soumise  à  l'examen 
de  la  commission. 

M.  le  eomte  de  Sét^ar  invoque  à  l'appui 
de  la  demande  le  principe  établi  dans  cette  Cham- 
bre, que  l'impression  ordonné  d'un  discours  ne 
préjuge  rien  en  faveur  des  faits  ou  des  doctrine 
qu'il  renferme. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  La  Chambre  consultée 
ordonne  l'impression. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  en 
délibération  le  premier  de  ces  articles,  tel  qu'il 
résulte  des  amendements  de  la  commission  con- 
sentis par  le  commissaire  du  Roi. 

Cet  article  est  relu,  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adopté. 

Lecture  est  faite  du  second  article. 

M.  le  baroB  de  Barante  propose  de  modifier 
par  un  double  amendement  les  deux  paragraphes 
dans  lesquels  il  se  divise. 

Le  noble  pair  voudrait  substituer,  dans  le  pre- 
mier paragraphe,  à  ces  mots  qui  le  terminent 
continuera  d'être  exécuté j  cette  autre  énonciation, 
que  d'après  les  faits  exposés  dans  le  rapport  il 
regarde  comme  plus  exacte,  aura  son  plein  et 
entier  effet,  11  voudrait  ajouter  au  second  para- 
graphe la  réserve  suivante,  que  les  mêmes  faits 
lui  paraissent  exiger  dans  l'intérêt  de  la  compa- 
gnie Perrache,  sauf  le  compte  à  régler  avec  le 
vendeur. 

Le  premier  de  ces  amendements  est  consenti 
par  le  commissaire  du  Roi,  et  adopté  par  la 
Chambre. 

La  discussion  s'engage  sur  le  second. 

M.  le  due  de  Brlssae  estime  que  la  réserve 
proposée  est  au  moins  inutile,  puisque  son  adop- 
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tion  De  {Changerait  en  rien  la  situatioa  et  les 
droits  respectifs  d»^s  parties.  Sous  un  auire  rap- 
port, elle  pourrait  être  danirereuse.  et  donner 
matière  à  de  noiivelles  difficultt^s  dans  une  af- 
faire qui  n'eu  a  dôjà  que  trop  éprouvé. 

M.  le  comte  de  Vlllemaniy  propose  de 
rendre  la  réterve  conditionnelle,  en  ajoutant  s'il 
y  a  Heu. 

M.  le  marqals  de  dermoBt-Tonnerre, 

ministre  de  la  marine^  combat  cette  proposition 
il  observe  que  plus  on  accumulera  d.ms  une 
loi  de  dis|)osiiions  inutiles,  plus  on  compliquera 
son  exécution. 

Le  rapporteur  de  la  commission  spéciale  et  le 
conseiller  d'Ktat,  commissaire  du  Roi,  combattront 
également  comme  superflus  et  dangereux  Ta- 
mendement  originaire  et  Taddition  qu'on. y  pro- 
pose. 

La  Chambre  consultée  rejette  Tun  et  Tautre. 

Elle  adopte  provisoirement  les  dux  para- 
graphes dont  se  compose  l'article  second  du 
projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  défi- 
nitive, M.  le  président  désigne,  suivant  l'usuge, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  designés  sont  MM.  le  comte  de 
Croix  et  le  marquis  de  Biron. 

11  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nonnbre  total  de  129  votants,  constaté  par  cet 
appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
lld  VOIX  pour  Tadoption  du  projet  amendé. 
Celle  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lien,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  de  la  proposition 
tendant  à  solliciter  une  loi  en  vertu  dé  laquelle 
les  communautés  religieuses  de  femmes  puissent  à 
V avenir  être  reconnues  par  une  simple  ordon- 
nance. 

m 

M.  le  due  de  BIroglle  observe  que  le  rapport 
fait  à  la  Chambre  dans  sa  dernière  séanee,  et 
dont  elle  a  ordonné  1  impression,  n'ayant  été  dis- 
tribué qu'hier  à  domicile,  on  n*a  pu  donner  à  sa 
lecture  Taltention  suivie  qu'elle  exige,  ni  se 
livrer  aux  recherches  nécessaires  pour  asseoir 
une  opinion  motivée  sur  les  différentes  questions 
qu'elle  fait  nutire,  Topioant  propose  en  consé- 
quence de  renvoyer  à  une  séance  plus  éloignée 
la  discussion  dont  il  s  agit. 

Celle  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres; d'autres  proposent  d  ouvrir  immédiatement 
Ja  discussion,  et  d'entendre  dans  cette  séance  les 
orateurs  déjà  inscrits,  sauf  à  renvoyer  à  un  au- 
tre jour  la  suite  de  la  délibération. 

M.  le  eomte  de  Sëgar  estime  que  la  discus- 
sion ainsi  morcelée  aurait  moins  d'utilité.  Il  ob- 
serve que  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
a  d^autint  plus  besoin  d'être  médité,  qu'il  est  fait 
avec  un  soin  plus  remarquable,  et  que  son  objet 
est  plus  important. 

M.  le  comte  de  Basfard  ajoute  qup,  pour 
apprécier  1  importance  du  sujet,  il  suffit  de  jeier 
un  coup  d*œii  sur  queliueb-unes  des  questions 

au'il  embrasse.  Au  nombre  de  ces  questions  est 
'abord  celle  de  savoir  si  la  volonté  seule  du  Roi 
pourra  détruire,  comme  elle  pourra  créer,  les 
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établissements  dont  il  s'agit.  Pourra-t-elle  ensuite 
assujettir  à  certaines  règles  les  personnes  qui 
auront  à  traiter  avec  ces  établissements;  car  on 
donnera  sans  doute  à  ceux-ci  le  droit  d'ester  en 
justice,  et  c'est  un  «raiid  pouvoir  que  celii  d'in- 
dividualiser ainsi  des  corporations?  Le^  gouver- 
nement ne  peut,  sans  une  loi  préalable,  consom- 
mer une  vente,   un  échange,  qui  l'intéressent. 
Les  communautés  religieuses  seront-elles  dispen- 
sées de  celle  obligation?  Toute  personne  attachée 
à  ces  communautés  par  un  vœu  temporaire  dans 
ses  termes,  mais  perpétuel  dans  son  intention, 
pouri'a-t->  lie  disposer  de  ses  biens  en  faveur  de 
son  ordre  ou  de  tout  aûtre^  Bn  disposera-t-elle 
sans  limites,  sans  conditio»?  Ailleurs  on  n'a  pas 
voulu  que  les  religieuses  disposassent  en  f.iveur 
de  leur  oMre;  ailleurs  encore  on  a  soumis  les 
donations  qu'elles   feraient  à   la  condition    de 
survie  de  la  donataire  pendant  un  an  pour  les 
immeubles,  et  pendant  six  mois  pour  les  meu- 
bles. Adopterons-nous  quelque  chose  de    sem- 
blable? Toutes  ces  questions,  dira-t-on,  pourront 
être   élevées  dans   le  cas  où  le  gouvernement, 
adoptant  les  vues  qui  ont  dirigé  l'auteur  de  la 
proposition,  présentei-ait  un  projet  de  loi  con- 
forme  à  ces  vues.  Mais  ne  vaut-il   pas  mieux 
éclairer  dés  aujourd'hui  toute    la  discussion  et 
soumettre  au  gouvernement  un  travail  complet 
à  cet  égard,  que  de  s'en  reposer,  pour  la  perfec- 
tion de  la  loi  à  venir,  sur  des  amendements  qui 
peuvent  en  déranger  l'ensemble,  et  dont  Tadop- 
tion  peut  d'ailleurs  éprouver  des  difdcultes?  Un 
doi'ument    bien     nécessaire   pour   entrer   avec 
fruit  dans  cette  discussion,  serait  I  état  exact  des 
communautés  religieuses   qui  existent  en  France 
en  ce  moment,  soit  en  vertu  d'une  autorisation 
formelle,  soit  en  vertu  d'une  simple  tolérance.  11 
faudrait  aussi  connaître  le  nombre  des  établisse- 
ments qui  demandent  à  être  autorisés,  la  nature 
et  la  quantité  des  biens  que  possèdent  ceux  qui 
le  sont.  Tous  ces  détails  pourraient  être  donnés 
par  le  ministre  de  l'intérieur;  et,  pour  les  obtenir, 
l'opinant  propose  d  ajourner  la  discussion,  et  à  in- 
viter le  ministre  à  se  rendre  prés  de  la  Chambre 
le  jour  où  cette  discussion  aura  lieu. 

M.  le  eomte  de  Qoélen,  archevêque  de  Paris, 
demande  que  Tajournement,  s'il  e^t  adopté,  ne 
puisse  être  moindre  de  huit  jours,  attendu  l'ap- 
proche des  solennités  pascales. 

Cette  demande  est  appuyée. 

M.  le  marqals  de  Marbols  invoque  à  l'ap- 
pui de  l'ajournement,  et  pour  établir  la  nécessité 
des  renseignements  préalables  demandés  par  un 
orateur,  les  principes  établis  à  ce  sujet  dans 
l'édit  du  mois  d'août  1749,  loi  dont  les  sages  dis- 
positions furent  prêpirées  par  l'immortel  d'A- 
guesseau.  Voulons,  y  dit  le  roi  en  parlant  des 
établissements  religieux  formés  sans  autorisation 
suf.'isante,  dans  les  trente  années  antérieures  à 
la  publication  de  cet  édit,  que  lesdits  établisse^ 
ments  soient  déclarés  nuls,  comme  aussi  tous  actes 
ou  dispositions  faits  en  leur  faveur;  nous  réservant 
néanmoinsy  ajoute  le  souverain,  à  Cégard  de  ceux 
desdits  établissements  qui  subsistent  paisiblement, 
de  nous  faire  rendre  compte  Vint  de  leur  objet  que 
de  la  nature  et  quantité  des  biens  dont  ils  sont  en 
possession,  pour  y  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiens 
dra,  soit  en  leur  accordant  nos  lettrch^patenies 
s'il  y  échet,  soit  en  réunissant  lesdits  biens  à  des 
hôpitaux  ou  autres  établissements  déjà  autorisés^ 
soit  en  ordonnant  quHls  soient  vendus,  etc.  Si  de 
telles  précautions  ont  para  nécessaires  à  l'époque 
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11  8'a?U,  comment  ne  paraîtraient-elles  pM 
ipensables  dans  les  circonstances  actuelles  7 

M.  le  eemte  de  Fraysslnoos.  évêque  4'^^^' 
mopoUs,  observe  que  le  noble  prèopinanl  coiilond 
ici  le  principe  et  les  conséquences.  Nul  Joute  que 
les  renseignements  dont  il  parle  qe  doiveql  ^tre 
exigés,  toutes  les  fois  qu'il  s  agira  d'autoriser  U 
formation  légale  d'un  établissement  religieux; 
mais  il  ne  s^agit  pas  en  ce  moment  d'accordef 
une  pareille  auiorisatiqn.  Il  s'agit  i^  savoir  par 
qui,  le  cas  échéant  et  toutes  les  conditions  sup- 
posées remplies,  elle  devra  éire  accordée;  si 
cette  autorisatioa  dépendra  uniquement  de  la 

Euissance  royale,  ou  si  le  concours  des  Chî^m- 
res  sera  nécessaire.  On  conçoit  difficilement  a 
quoi  les  renseignements  demandés  po^rpaieqt  être 
utiles  dans  Texamen  d'une  telle  queslxon,  )à  seule 
pourtant  que  TAssemblée  ait  à  fesoudre, 

M.  le  eomte  EianiiilDals  Insiste  sur  )çur 
mililé.  11  importe  à  la  Chambre  d'acquérir  uoe 
connaissance  exac'le  des  faits,  surtout  Jorsqu  pq 

Eropose  de  limiter  la  puissance  législative.  Or  les 
nts  ne  sont  rien  moins  que  constints.  et  le  no- 
ble pair  aperçoit  à  cet  égard,  entre  fauteur  de 
la  proposition  et  le  rapporteur  de  la  commission 
spéciale,  des  différences  qu'à  son  avis  ]\  est  né- 
cessaire d'expliquer. 

M.  le  eomte  Ferrand,  auteur  de  la  proposi- 
tion, répond  que  ^explication  serait  facUe,raais  que 
tout  détail  est  superflu  pour  décider  en  cç  moment 
la  seule  question  qui  soit  soumise  h  la  Gtiambçe^ 
celle  de  savoir  s'il  convient  de  solliciter  une  loi 
qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  pourront  êire,  reconnue^  p?r 
une  simple  ordonnance. 


ment  pur  et  siniple. 
Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  le  président  consjjUe  ensuite  l'Assemblée 
sur  lé  terme  qu'elle  veut  y  prescrire.  \l  annonce 
qu'en  fixant  à  mardi  prochain  l'ouverture  de  la 
discussion,  la  Chambre  pourrait  entendre  dans  la 
môme  séance  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  les  divers  Bfojets  de 
loi  relatifs  au  règlement  définitif  du  Dudget  de 
1821.  ^    ,    ^. 

La  Chambre  agourne  l'ouverture  de  la  discus- 
sion à  mardi  prochain,  l*'  avril,  à  une  l^eure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB    DBS    DÉPUTË8. 

FBÉSIi^NCE  M  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  26  man  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  le  préî»ident  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  rinlérieur 
assistent  à  la  séance. 


M.  le  Président,  (^'or^re  4u  }f>nv  içst  1^  fur 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  à  ie$  eckafig^s  enir^ 
le  domaine  de  Vl^m  f  Ç  dçs  ita^liliss^men^  |)uWfç| 
ou  des  purticuliers^ 

M.  le  Président.  Personne  n'ayant  deraaudé 
la  parole  swr  Ip  opmet  (|e  Ipi,  je  v^^  fijife  lecljire 
jie l'article  p';  ainsi  cQriçij: 

«  Art.  1«^.  La  cession  aux  hospices  de  ]9  ville 
de  Paris,  pour  y  établir  l'école  de  charité  du 
4;  sroqaifsement,  fl'uae  maison  apparlei^an^  au 
domaine  de  JWÇ.  fue  Jean-Lantier.  n?  3,  p^ 
échange  d'une  çutre  raajson,  ^ise  rue  SajntrGer- 
màin-rAuxerrois,  p*»  ?U  dQntce?  hospices  ^pqt 
propriétaires,  est  autorisée. 

f  L'échange  aur^  lieu  ^n^  a^cffue  fiQt)l^  clo 
part  ni  d'î^utre. 

«  L^  ville  de  P^ris  S^r^  t^Pue  ^e  payer  tou#  les 
frais  d'expertise  et  ^lil'  qs,  fait^  et  à  i^ire,  y  coqt^- 
pris  ceux  du  contrat  d'échange,  indépendamn^ent 
des  frais  opcasiqnnés  par  le  tr^psport  dan9 1^  mai- 
son rue  Sainl-Germaiq-rAuxerrois^  ç|!J  piuMljer 
appartenant  au  dqmaine  de  ('Etat,  et  e^fstantqÎQ^ 
la  maison  rue  Jéan-Lahtier.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopta  sans 
discussion,  ainsi  que  les  deux  suivants: 

*  An.  2.  Conlormèraent  aux  conditions  d'échan- 
te  arrêtées  entre  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des 


des  Monnaies,  et  la  por^on  de  terrain  en  déuen- 
dant,  de  la  contenance  de  5)6  mètres,  desquels  la 
remise  a  été  faite  au  conseil  municipal  le  vl  juiq 
18'i0,  sont  et  demeurent  concédés  ^  iierpétuilé  a 
la  ville  de  Mantes,  pour  ea  jouir  et  dispqser  ep 
toute  propriété. 

«  Le  terrain  situé  rue  de  Penthièvre,  de  la  cou-  . 
tenance  de  1,591  mètres,  ainsi  que  les  bâtiments 
déjà  construits  et  peux  à  construire,  sur  ledit 
emplacement  p^r  la  ville  de  Nantes,  et  destinés 
au  service  de  Phôtel  des  âlonnaies^  sera  et  demeu- 
rera également  concédé  à  perpétuité  à  rBta(,  ppur 
en  jouir  et  en  disposer  en  toute  propriété. 

«  Art.  3.  La  cession  au  sieur  de  Mervai,  de  la 
portion  de  la  forêt  de  ^oumaœ,  connue  qous  le 
nom  des  Ethis,  et  d'une  contenance  de  51  hectares 
37  ares  82  centiares,  contre  deux  parties  de  bois 
appelées,  l'une  le  Triage  de  Mare-Grand-Pré^  et 
Tantre,  le  Bois  de  Louzaille,  ensemble  d'une  con- 
tenance de  51  hectares  37  ares,  est  autorisée  et 
aura  lieu  sans  soûl  te  ni  retour. 

<  Tous  les  frais  de  délimitation  et  autres  reste- 
ront à  la  charge  du  sieur  de  Mervai.  » 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  4 
portant  : 

«  Art.  4.  ^  cession  du  sieur  Delaval-Desternes 
d'une  poftion  de  37  hectares  33  ares  de  la  forêÇ 
royale  deChampeaux,  contre  le  bois  dit  de  l'f^er- 
mitage,  d'une  même  étendue,  dont  il  est  proprié- 
taire, et  qui  touche  à  ladite  forêt  est  auto- 
risée. 

c  L'échange  aura  liei)  sans  aucune  soulte,  et 
les  frais  resteront  ^  la  charge  du  sleor  Delaval- 
Desternes.  > 

M.  Dudon  demande  et  obtient  1»  parole  sur  cet 
article. 

M.  DadeB.  le  crois  que  la  plupart  de  ces  pro- 
jets d  échanges  sont  conçus  en  sens  Inverse  de 
l'idée  qui  devrait  dicter  de  pareils  actes  entre 
le  gouvernement  et  des  particuliers:  je  veux 
parier  de  l'avantage  du  gouT^r^^^^Q^  ^^  ^^"^  P^ 
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tion  De  changerait  en  rien  la.  situation  et  les 
droits  respectifs  des  parties.  Sous  un  autre  rap- 
port, elle  pourrait  être  danurereuse,  et  donner 
routière  à  de  nouvelles  difficultés  dans  une  af- 
faire qui  n  en  a  dôjà  que  trop  éprouvé. 

M.  le  eonite  de  Vlllemaoïy  propose  de 
rendre  la  réserve  conditionnelle,  en  ajoutant  s'il 
y  a  Heu. 

M.  le  marqals  de  Clermeot-ToBBerre, 

ministre  de  la  marine^  combat  cette  proposition 
il  observe  que  plus  on  accumulera  d'ins  une 
loi  de  disposiiions  inutiles,  plus  on  compliquera 
son  exécution. 

Le  rapporteur  de  la  commission  spéciale  et  le 
conseiller  d'Ktat,  commissaire  du  Roi,  combattant 
également  comme  superflus  et  dangereux  Ta- 
mendement  originaire  et  Taddition  qu'on  .y  pro- 
pose. 

La  Chambre  consultée  rejette  Pun  ot  I^autre. 

Elle  adopte  provisoirement  les  dux  para- 
graphes dont  se  compose  Tarticle  second  du 
projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  défi- 
nitive, M.  le  président  désigne,  suivant  Tusuge, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votc^s. 

Les  scrutateurs  di'signés  sout  MM.  le  comte  de 
Croix  et  le  marquis  de  Biron. 

il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
Donnbre  total  de  129  votants,  constaté  par  cet 
appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
tlo  VOIX  pour  l'adoption  du  projet  amendé. 
Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Cbambre,  par  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion $n  assemblée  générale  de  la  proposition 
tendant  à  solliciter  une  loi  en  vertu  dé  laquelle 
les  communautés  religieuses  de  femmes  puissent  à 
V avenir  être  reconnues  par  une  simple  ordx^n^ 
nance. 

M.  le  dae  de  Bireglle  observe  que  le  rapport 
fait  à  la  Chambre  dans  sa  dernière  séance,  et 
dont  elle  a  ordonné  1  impression,  n'ayant  été  dis- 
tribué qu'hier  à  domicile,  on  n*a  pu  donner  à  sa 
lecture  Taltention  suivie  qu'elle  exige,  ni  se 
livrer  aux  recherches  nécessaires  pour  asseoir 
une  opinion  motivée  sur  les  différentes  questions 
qu'elle  fait  nuiire,  l'opinant  propose  en  consé- 
quence de  renvoyer  à  une  séance  plus  éloignée 
la  discussion  dont  il  s  agit. 

Celte  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres; d'autres  proposent  d  ouvrir  immédiatement 
Ja  discussion,  et  dVntendre  dans  celte  séance  les 
ordleur:^  déjà  inscrits,  sauf  à  renvoyer  à  un  au- 
tre jour  la  suite  de  la  délibération. 

M.  le  eomte  de  Sëgnr  estime  que  la  discus- 
sion ainsi  morcelée  aurait  moins  d'utilité.  Il  ob- 
serve que  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
a  d*aut.int  plus  besoin  d'être  médité,  qu'il  est  fait 
avec  un  som  plus  reuiarquable,  et  que  son  objet 
est  plus  important. 

{^.  le  eomfe  de  Basfard  ajoute  que,  pour 
apprécier  I  importance  du  sujet,  il  suffit  d«'  jeter 
un  coup  dœil  sur  queliueb-unes  des  questions 

au'ii  f*mbras8e.  Au  nombre  de  ces  questions  e-^t 
'abord  celle  de  savoir  si  la  volonté  seule  du  Roi 
pourra  détruire,  comme  elle  pourra  créer,  les 
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établissements  dont  il  s'agit.  Pourra-t-elle  ensuite 
assujettir  à  certaines  règles  les  personnes  qui 
auront  à  traiter  avec  ces  établissements;  car  on 
donnera  sans  doute  à  ceux-ci  le  droit  d'ester  en 
justice,  et  c'est  un  urand  pouvoir  que  celui  d'in- 
dividualiser ainsi  des  corporations?  Le^  gouver- 
nement ne  peut,  sans  une  loi  préalable,  consom- 
mer une  vente,   un  échange,  qui  l'intéressent. 
Les  communautés  religieuses  seront-elles  dispen- 
sées de  celle  obligation?  Toute  personne  attachée 
à  ces  communautés  par  un  vœu  temporaire  dans 
ses  termes,  mais  perpétuel  dans  son  intention, 
pouri-a-t-»  lie  disposer  de  ses  biens  en  faveur  de 
son  ordre  ou  de  tout  aûtrp^  Bn  disposéra-t-elle 
sans  Iinjit(*s,  sans  condition?  Ailleurs  on  n'a  pas 
voulu  que  les  religieuses  disposassent  en  faveur 
de  leur  oMre;  ailleurs  encore  on  a  soumis  les 
douiitions  qu'elles   feraient  à   la  condition    de 
survie  de  la  donataire  pendant  un  an  pour  It'S 
immeubles,  et  pendant  six  mois  pour  les  meu- 
bles. Adopterons-nous  quelque  chose  de    sem- 
blable? Toutes  ces  questions,  dira-t-on,  pourront 
être   élevées  dans   le  cas  où  le  gouvernement, 
adoptant  les  vues  qui  ont  dirigé  l'auteur  de  la 
proposition,  présentet-ait  un  projet  de  loi  con- 
forme  à  ces  vues.  Mais  ne  vaut-il   pas  mieux 
éclairer  dés  aujourd'hui  toute   la  discussion  et 
soumettre  au  gouvernement  un  travail  complet 
à  cet  égard,  que  de  s'en  reposer,  pour  la  perfec- 
tion de  la  loi  à  venir,  sur  des  amendements  qui 
peuvent  en  déranger  l'tnsemble,  (  t  dont  Tadop- 
tlon  peut  d'ailleurs  éprouver  des  difricultés?  Un 
doi'ument    bien     nécessaire   pour   entrer   avec 
fruit  dans  cette  discussion,  serait  Tétat  exact  des 
communautés  religieuses   qui  existent  en  France 
en  ce  moment,  soit  en  vertu  d'une  autorisation 
formelle,  soit  en  vertu  d'une  simple  tolérance.  Il 
faudrait  aussi  connaître  le  nombre  des  établisse- 
ments qui  demandent  à  être  autorisés,  la  nature 
et  la  quantité  des  biens  que  possèdent  ceux  qui 
l('  sont.  Tous  ces  détails  pourraient  être  donnés 
par  le  ministre  de  l'intérieur:  et,  pour  les  obtenir, 
l'opinant  propose  d  ajourner  la  discussion,  et  à  in- 
viter le  ministre  à  se  rendre  prés  de  la  Cbambre 
le  jour  où  cette  discussion  aura  lieu. 

M.  le  eomte  de  Qaélen,  archevêque  de  Paris, 
demande  que  rajournemeot,  s'il  e^t  adopté,  ne 
puisse  être  moindre  de  huit  jours,  attendu  l'ap- 
proche des  solennités  pascales. 

Cette  demande  est  appuyée. 

M.  le  marqals  de  Marbols  invoque  à  l'ap- 
pui de  l'ajournement,  et  pour  établir  la  nécessité 
des  renseignements  préalables  demandés  par  un 
orateur,  les  principes  établis  à  ce  sujet  dans 
l'édit  du  mois  d'août  1749,  loi  dont  les  sages  dis- 
positions furent  pn''pirées  par  l'immortel  d'A- 
guesseau.  Voulons,  y  dit  le  roi  en  parlant  des 
établissements  religieux  formés  sans  autorisation 
sufiisante,  dans  les  trente  années  antérieures  à 
la  publication  de  cet  édit,  que  lesdits  étabUsse» 
ments  soient  déclarés  nuls^  comme  aussi  tous  actes 
ou  dispositions  faits  en  leur  faveur;  nous  réservant 
néanmoins,  ajoute  le  souverain,  à  Végard  de  ceux 
desdits  établissements  qui  subsistent  paisiblement^ 
de  nous  faire  rendre  compte  tant  de  leur  objet  que 
de  la  nature  et  quantité  des  biens  dont  ils  sont  en 
possession^  pour  y  pourvoir^  ainsi  qu'il  appartien'^ 
dra,  soit  en  leur  accordant  nos  lettres'patentes 
s'il  y  échety  soit  en  réunissant  lesdits  biens  à  des 
hôpitaux  ou  autres  établissements  déjà  autorisés, 
soit  en  ordonnant  quHls  soient  vendus^  etc.  Si  de 
telles  précautions  ont  paru  nécessaires  à  l'époque 
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dont  11  8*acrU,  comment  ne  paraîtraient-elles  p^s 
indispensables  dans  les  circonstances  actuelles? 

M.  le  comte  de  Frayssineas.  évêque  d'Her» 
mopolis,  observe  que  le  noble  préopioant  confond 
Ici  le  principe  et  les  conséquences.  Nul  doute  que 
les  renseignements  dont  il  parle  qe  doivent  ^ire 
exigés,  toutes  les  fois  qu'il  s  agira  d'autoriser  U 
formation  légale  d'un  etablissepaent  religieux: 
mais  il  ne  s^agit  pas  ep  ce  moment  d'accorder 
une  pareille  auiorlsaMoQ.  U  s'agit  de  savoir  par 
qui,  le  cas  échéant  et  toutes  les  conditions  sup- 
posées remplies,  elle  devra  être  ^icjcordée;  si 
cette  autorisation  dépendra  uniquement  de  la 

Puissance  royale,  ou  si  le  concours  des  Cbam- 
res  sera  nécessaire.  On  conçoit  difficilement  h 
quoi  les  renseignements  demandés  pourraient  être 
utiles  dans  l'examen  d*une  telle  quesuoh,  )a  seule 
pourtant  que  l'Assemblée  ait  à  fesoudre. 

M.  le  eomte  Eianjulnals  insiste  sur  leur 
utilité,  il  importe  à  là  Chambre  d'acquérir  ûuô 
connaissance  exarte  des  faits,  surtout  |or8qd*oç^ 
propose  de  limiter  la  puissance  (ègislative.  Or  lea 
hits  ne  sont  rien  moins  que  constants,  et  le  no- 
ble pair  aperçoit  à  cet  égard,  entre  l'auteur  de 
la  proposition  et  le  rapporteur  de  la  cpmrpissiôu 
spéciale,  des  différences  qu'à  son  avis  ^  est  né- 
cessaire d'expliquer. 

M.  le  eom^e  Ferrand,  auteur  de  l9^  proposi- 
tion,répond  querexplication serait  facile,  mais  que 
tout  détail  est  superflu  pour  décider  en  ce  moment 
la  seule  question  qui  soit  soumise  à  la  Chambre, 
celle  de  savoir  s'il  convient  de  solliciter  une  loi 
qui  ordonne  qu*à  Tavenir  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  pourront  éire.  reconnue^  par 
une  simple  ordonnance. 

M.  le  Président  observe  que  deu^  proposi- 
tions ont  été  faites  à  la  Chambre,  Tune  d'ajourner 
la  discussion  à  uue  séance  plus  éloignée,  mais 
dont  on  n'a  pas  W:Lé  répoque,  l'autre  d'ajourner 
à  huitaine.  Il  met  d'abord  aux  voix  lajourne- 
ment  pur  et  simple. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  le  président  consplte  ensuite  l'Assemblée 
sur  le  ferme  qu'elle  veut  y  prescrire.  Il  annonce 
qu'en  fixant  à  mardi  procnain  l'ouverture  de  la 
discussion,  la  Chambre  pourrait  entendre  dans  la 
même  séance  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  d^examiner  les  divers  Dfojets  de 
loi  relatifs  au  règlement  définitif  du  budget  de 
1821. 

La  Chambre  sgourne  l'ouverture  de  la  discifs- 
slon  à  mardi  prochain,  l*'  avril,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PBÉSU«NCE  M  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  26  mari  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
yerbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
assistent  à  la  séance. 


M.  le  Président,  f^'ortjre  4a  jour  çst  l^  4ilr 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  à  iet  eçl^qnges  enir^ 
le  domaine  de  ^f  (a(  p^  dçi  itqblissemeni^  pu^liç$ 
ou  des  particuliers^ 

M.  le  Président.  Personne  n'ayant  deraaudé 
la  parole  s^r  Iç  ^pmet  (|e  Ipi,  jg  ym  fiwe  lecjpre 
de  1  article  l*";  aipai  conçij  : 

«  Art.  W.  La  cession  aux  hospices  de  1;^  Tillp 
de  Paris,  pour  y  établir  l'école  de  charité  du 
4»  aprondifsemeRt,  (j'uae  n^isoa  appftrteqanj  au 
domaine  de  l'pt^Ç.  fue  Jean-Laiilier,  n*»  3,  ej) 
échange  d'une  autre  maison,  ^ise  rue  SaintrGer-» 
main-?Auxerrois,  p«  ?l,  dont  ces  bospicps  ^Qq( 
propriétaires,  est  autorisée. 

f  L'échange  wr^  lieu  s^n^  ai^cpne  sqqltg  de 
part  ni  d'autre. 

«  L^  ville  de  ?^fls  qer^  tpoue  ie  payer  touf  les 
frajs  d'experiise  et  piilrqs,  p^H^  et  ^  (aire,  y  com- 
i)ri9  ceux  du  contrat  d'échange,  indépendamp^ent 
des  frais  occasionnés  par  le  transport  dans  l^'inai- 
son  rue  Saint-Germain-l'Auxerroisi,  ^^  piul^ilfer  < 
appartenant  au  dqmaine  d^  ('l^làt,  et  e^^^stan^;  q^ns 
la  maison  rue  Jean-Lantier.  » 

Cet  article  est  oiis  aux  voix  et  adopta  s^ns 
4iscussjoo,  ainsi  que  les  deux  suivants: 

«  An.  2.  Conlormôment  aux  conditions  d'échan- 
ge arrêtées  entre  le  niioislre  secrétaire  d'Etat  ae^ 
finances,  dans  riuléréi  dw  domaine,  et  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  stipulant  pour  la 
ville  de  Nantes,  les  bâtiments  de  l'ancien  hôtel 
des  Moimaies,  et  la  portion  de  terrain  en  dépen- 
dant, de  la  contenance  de  5)6  mètres,  desquelô  la 
remise  a  été  faite  aq  conseil  municipal  le  rZ  juin 
1820,  sont  et  demeiirènt  concédés  h  i>erpétuité  à 
la  ville  de  liantes,  pour  eu  joqir  et  dispqser  ep 
toute  propriété. 

«  Le  terrain  situé  rue  de  Penthiôvre,  de  la  cou- . 
tenance  de  1,591  mètres,  ^iosi  que  les  bâtiments 
déjà  construits  et  peux  à  construire,  sur  ledit 
emplacement  par  la  ville  de  Nantes,  et  destinés 
au  service  de  l'hôtel  des  Monnaies,  sera  et  demeu- 
rera également  concédé  à  perpétuité  à  l'Eta^,  ppur 
en  jouir  et  en  disposer  en  toute  propriété. 

«  Art.  3.  La  cession  au  sieur  de  Merval,  de  la 
portion  de  la  forêt  de  I^oumaoe,  connue  Qous  le 
nom  des  Ethis,  et  d'une  contenance  de  51  hectares 
37  ares  82  centiares,  contre  deux  parties  de  bois 
appelées,  l'une  le  Triage  de  Uare-Grand-Pré^  et 
l'autre,  le  Bois  de  Louzaille,  ensemble  d'une  con- 
tenance de  51  hectares  37  ares,  est  autorisée  et 
aura  lieu  sans  souhe  ni  retour. 

«  Tous  les  frais  de  délimitation  et  autres  reste- 
ront â  la  charge  du  sieur  de  Merval.  » 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  4 
portant  : 

<  Art.  4.  fia  cession  du  sieur  Delaval-Desternes 
d'une  portion  de  37  hectares  33  ares  de  la  forêt 
royale  déChampeaux,  contre  le  bois  dit  de  VUer^ 
mitage,  d'une  môme  étendue,  dont  il  est  proprié- 
taire, et  qui  touche  &  ladite  forêt  est  auto- 
risée. 

c  L'échange  aura  liei)  sans  aucune  soulte,  et 
les  frais  resteront  à  la  charge  du  sieur  Delaval- 
Desternes.  » 

M.  Dudon  demande  et  obtient  la  parole  sur  cet 
article. 

M.  Dnden.  le  crois  que  la  plupart  de  ces  pro- 
jets d  échanges  sont  conçus  en  sens  inverse  de 
ridée  qui  devrait  dicter  de  pareils  actes  entre 
le  gouvernement  et  des  particuliers:  je  veux 
parler  de  l'avantage  du  gouvernement  et  non  pas 
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forèU  ;  c*e9t  paur  av^ir  ào»  expUcatiooâ  sur  m^s 
4(xute9  à  cet-  égacd,  et  g^r  dense  phrases  qae  j^e 
D'ar  pu  compreiulre  dans  le  rapport  de  ia  com- 
ipjasioa  et  daos  l'exposé  deg  muti/a,  <[ue  iç  3ais 
mooté  à  ia  rtribuoe.  0q  Ut  dans  Texposé  des 
,  motifs:  «  Je  ne  ^ois  pas  omettre  que  S.  A.  S.  Mgr  le 
duc  de  Bourbon,  propriétaire  à  titre  d'engage- 
ment de  la  forêt  de  Ghampeilux,  y  a  donné  son 
Con«eotemeAt,  ^  Ct  d«n3  i»  ^pporx  de  ia  com- 
mission :  (  ,l^e  conservateur  des  forêts,  le  préfet 
du  département  de  rAHier,  le  directeur  générai 
de»  domaines,  celui  de  la  Caisse  d'amortissement 
ont  approuvé  l'échange  proposé»  ét^.  A.  S.^Mgk*  le 
duc  de  Bourbon,  eogagiste  de  la  forêt  de  Cham* 
peaux,  y  a  donné  son  consentement.»  Kn  lisant 
ces  phrases  je  me  demande  ei  nous  allons  con- 
sentir à  la  cession  d'une  propriété  privée  od  d'une 
propriété  publique,  (dais  deux  observations  prin- 
cipales se  présentent  :  la  première  consiste  en  ce 
q^ue,  si  les  b<Hs  ont  été  donnés  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement, elle  n'est  pas  partie  capable  pour  effec- 
tuer l'échange;  la  seconde  se  rapporte  k  ces 
mots  :  prêpridtaire  à  titre  d^ engagement^  que  je 
trouve  da^s  Texposé  des  motifs. 

Il  semble  que  ce  titre  précaire  n'est  plus 
connu  dans  notre  législation,  et  qdll  n'y  a  plus 
d!engagiste3  en  France  depuis  la  loi  du  14  ven- 
hôse  an  VU,  dont  les  dispositions  ont  été  confirmées 
par  une  loi,  rendue  sur  l'avis  d'une  commission 
dont  M.  le  ministre  actuel  d^s  finances  était 
membre,  et  M.  le  ministrie  de  l'intérieur  actuel 
rapporteur.  .Geiteloi  est  celle  du  mois  d'avril  1616; 
etle  donna  lieu  4  une  assez  lonf^ue  contestation, 
à  kl  suite  de  laquelle  il  fut  décidé  qu'on  modi- 
fierait les  dispasiiions  de  ia  \ài  du  i4  ventôse, 
relative  aux  engagements,  mais  qu'on  conlinne- 
rait  les  dispositions  de  cette  même  loi,  qui  oblige 
l03  détenteurs  de  biens  possédés  autrefois  à  litre 
d'engagements,  à  déclarer,  dans  un  assez  bref 
délai,  s'ils  entendent,  ou  non,  rester  propriétaires 
incommutabtes.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le 
délai  prescritpar  laloi  s'est  écoulé  sans  qu'aucune 
déclaration  ait  été  faite.  J'ai  donc  raison  de  dire 
que  nous  ignorons  si  r4^haD|;e  auquel  nous  allons 
consentir  porte  sur  des  propriétés  publiques  ou 
sur  des  propriétés  privées,  ^^lis,  dao^[tQu^  les 
cas,  s'il  s  agit  dé  propriétés  par  lieu  lierez,'  JQ0U3 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ;  i^'il  ^'agit  ap  con- 
traire de  propriétés  publiques,  comment  pourrez- 
vous  stipuler  le  titre  d^engagement?  Ainsi,  ou  il 
faut  (\ue  vous  reconnaissiez  que  la  détentjon  est 
à  titrt'  déterminé,  et  il  n'y  i  pas  .besoin  de  loi, 
ou  bien  que  la  propriété  est  domaniale^  et  dan^ 
ce  cas  vous  n'avez  pas  t>eBcin  du  con$eqtement 
^'une  tierce  perspiiûè. 

Messieurs,  je  sens  autant  queqtû  que  ce  soit 
combien  il  Qst  pénible  de  venir  à  cette  ih- 
Jbuoe  invoquer  des  lois  faites  pendant  la  Révolu- 
tion, mais  vous  avez  confirmé  vous-mêmes  ia  dis- 
position dont  je  me  suis  autorisé;  et,  d'ailleurs, 
puisqu'il  s'agit  d'une  loi  rigoureuse  qui  a  frappé 
«or  tous  ceux  qui  se  dévouaient  aux  intérêts  de 
la  monarchie ,  il  me  semble  que  ce  serait  mal 
servif  les  princes  que  de  demander  pour  eux 
une  exception  à  ces  lois  de  rigueur  ;  il  est  trop 
ju-te  qu'ils  partagent  avec  leurs  serviteurs  les 
sacriffccs  qài  ont  été  imposés  à  tous ,  et  qu'ils 
montrent  qu'ils  n'entendent  pas  se  séparer  de 
leurs  amis  alors  qu'approche  le  moment  des  sa- 
mOcea. 

Messieurs,  la  Chambre  aura  à  examiner  si  elle 
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dqit  confirmer  un  échange  duquel  il  ne  résultera 
pour  l'Rtat  aucun  avantage;  si  elle  doit  autoriser 
une  aliénation  des  forêts  de  l'Etat.  J'espêre  aussi 
qu'il  nous  sera  donné  des  explications  sur  les 
questions  que  j'ai  soulevées,  afin  que  nous  sa- 
chions si  l'on  entend  révoquer  les  dispositions 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  confirmatives  de  celle 
de  ventôse  an  V^l. 

M.  de  VIUj^jB,  ministre  des  financfis.  Les  bois 
dont  il  s'agit  ont  été  rendus  a  Mgr' le  duc  de 
Bourbon  qui  \pç  possédait  autrefois  à  titre  pré- 
caire; c*est-à  dire  à  titré  d'apanage,  comme  on 
l'appelait  à  cette  époque.  Le  prince  est  consi- 
déré dans  Ce  moment  comme  engagiste  ;  c'est  ce 
qui  fait  qu'il  la  fallu  sivoir  son  consentement 
pour  l'échange  ;  seulement  à  titre  précaire,  puis- 
que l'ordolanance  qui  le  rétablit  dans  laprot)riété 
n'a  ^u  lui  rendre  que  le  titt*e  précaire  qfu'il  pos- 
sédait aupafravanl. 

Il  faut  cependant  prendre  garde  et  ne  pas  se 
tromper  sur  les*  termes  ;  le  duc  d'Orléans  et  le 
diic  ne  Bourbon  se  trouvent  dans  une  position 
particulière  :  ils  possèdent  les  biens  dont  il  s'a- 
git comme  apanagistes  ;  ils  ne  sont  pas  propre- 
ment engagisles,  et  on  s'est  trompe,  comme  l'a 
dit  le  préopinant,  quand  on  a  cru  que  Mgr  le 
duc  de  Bourbon  possédait  la  forêt  de  Cnam- 
peaux  à  titre  d'engagement,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  d'engagistes  ;  car,  ou  ils  ont  fait  l'offre 
de  payer  le  quart  de  Ij  valeur  des  propriétés,  et 
ils  sont  propriétaires  incommùtables,  ou  ils  ne 
l'ont  pafe  fait,  et  ils  de  sont  pas  propriétaires. 
Mais  aussi  n'est-ce  pas  du  titre  d'engagement 
qu'il  s'agit  ici  ;  la  Chambre  aura  sans  doufe 
compris  aisément  la  position  particulière  diins 
laquelle  se  trouve  Mgr  le  duc  de  pourbon,  qui 
possédait  autrefois  à  litre  d'apanage.  Je  crois  due 
cette  explication  suffira  pour  montrer  que  t'é- 
change proposé  ne  pouvait  être  fait  sans  la  sanc- 
tion de  la  loi. 

M.  ^e  Rleard,  rapporteur.  Je  viens  répondre 
à  un  argument  qu'a  employé  J!»  Dudon  contre 
le  projet  de  loi  ;  il' vous  a  dit  que  vous  auriez  à 
examiner  s'il  côbvenaitque  l'Etat  abandonnât  une 
partie  de  ces  bois.  Je  prie  la  Chambre  d'observer 
que  l'Etait  recevra  une  contenance  de  bois  égale 
à  celle  qu'jl  abandonnera,  et  en  outre  que  la' va- 
leur qu'il  recevra  surpassera  beaucoup  celle  qu'il 
cédera.  Ainsi,  loin  de  faire  une  perte,  le  domaine 
de  l'État  trouvera,  au  contraire,  un  bénéfice  dans 
Téçhangp  propose.   ''  '  -  < 

M.  le  Prësidei\t  met  aux  voix  l'article  .4  ;  il 
est  adopté.  .  '  ^ 

On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi;  un 
de  MM.  les  secrétaires  fait  rappel  et  le  réappel  ; 
on  procède  ensuite  au  dépouillement  des  urnes, 
qui  donné  pour  résultat  236  votants;  Î25  boule» 
blanches,  11  noires.  M.  le  président  proclame  l'a- 
doption de  la  loi.     ' 

M.  le  Président.  Un  procès-verbal  des  der- 
nières élections  a  été  adressé  è  la  Chambre  con- 
formément À  la  délibération  qu'elle  a  prise,  ce 
procès-verbal  sera  reu  vof  é  au  aecond  bureau  dont 
les  membres  seront  convoqués  à  donoiicile  pour 
l'examiner  (lemain. 

.11  n'y  a  pU\s  rien  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à 
luodi ,  jour  que  la  Chambre  a  fixé  pour  lou* 
jrerture  de  la  discosaion  sur  ia  loi  de  finan- 
ce. Ce^ejliscussion  s'ouvrira  lundi  prochain; 
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et  coDtigu^  à  la  forêt,  de  contenance  de  51  hec- 
tares 3/ ares. 
La  demande  en  échange  a  été  faite,  en  t816, 

Êar  le  sieur  Barbie,  beau-père  du  sieur  de 
erval. 

Des  experts  légalement  nommés  et  assermentés 
ont  estimé  les  deux  immeubles.  Celui  de  TEtat  a 
été  évalué  39,604  fr.  50  c,  celui  du  sieur 
Barbie  40,570  fr.  36  c;  d'où  résulterait 
pour  ce  dernier  une  plus-value  de  965  fr.  86  c. 
qu'il  abandonne,  à  raison  de  l'avantage  qu'il 
trouve  dans  le  rapprochement  et  la  conti- 
guïté, mais  qui  d'ailleurs  est  à  peu  près  compen- 
sée par  l'excédant  de  contenance  de  82  centiares 
dans  la  portion  qui  lui  est  cédée. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
où  les  terrains  à  échanger  sont  situés,  a  pensé 
qu'il  Y  avait  lieu  d'autoriser  l'échange  sans  soulte, 
à  la  charge  par  le  sieur  Barbie  de  payer  tous  les 
frais. 

Le  conservateur  des  forêts  a  trouvé  l'échange 
avantageux  à  l'Ëtat,  tant  pour  la  valeur  du  fonds 
que  pour  la  facilité  de  l'exploitation  et  des  débou- 
chés. L'administration  des  forêts  a  adopté  le 
même  avis,  et  cet  avis  a  été  partagé  par  le  direc- 
teur des  domaines  du  département  et  par  le  di- 
recteur général  de  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations. 

La  propriété  du  bois  donné  à  l'Etat,  qui  Tendait 
sur  la  tête  du  sieur  Barbie,  a  passé  après  son 
décès  sur  celle  de  sa  iille,  épouse  du  sieur  de 
MervaL  L'un  et  l'autre  persistent  dans  cette  de- 
mande, l'échange  aura  heu  sans  aucune  soulte; 
tous  les  frais,  même  ceux  de  délimitation,  seront 
à  la  charge  des  sieur  et  dame  de  Merval. 

11  a  paru  à  votre  commission  que  rien  ne  s'op- 
posait a  ce  qu'il  fût  autorisé. 

Le  quatrième  et  dernier  article  du  projet  do 
loi,  concerne  la  cession  faite  au  sieur  et  dame  de 
LaTai-Desteme,  sans  soulte  ni  retour,  de  37  hec- 
tares 33  ares,  à  prendre  sur  la  forêt  royale  de 
Ghampeaux,  en  échange  d'un  bois  dit  de  THermi- 
tage,  de  la  même  contenance,  et  contiguô  à  la 
forêt. 

Ce  bois  est  d*une  valeur  bien  supérieure  Jk  la 
portion  de  la  forêt  donnée  en  échange.  Des  ex- 
perts procédant  légalement,  en  1817,  ont  estimé 
le  bois  10,235  francs,  et  labortion  de  la  forêt,  en 
fonds  et  superficie,  6,067  fr.  77  c,  en  sorte 
que  les  sieur  et  dame  de  Laval  auraient  droit  à  un 
retour  de  4,168  francs;  aussi  les  experts,  en  ajou- 
tant à  l'estimation  du  bois  de  TBtat  2,000  francs 
pour  la  convenance*  proposaient-ils  encore  de 
céder  aux  sieur  et  dame  de  Laval  une  plus 

fraude  étendue  de  terrain.  Mais  les  sieur  et  dame 
e  Laval  ont  déclaré  consentir  à  ne  recevoir  qu'une 
étendue  égale  à  celle  qu'ils  donnent.  Les  pacca- 

Î^es  de  quatre  de  leurs  domaines  se  trouvent  sur 
a  lisière  de  la  portion  de  la  forêt  qui  leur  sera  cé- 
dée, et  malgré  la  vigilance  des  gardes  et  l'attention 
des  bergers,  les  bestiaux  dont  le  nombre  est 
considérable,  font  souvent  des  dégâts  qui 
donnent  lieu  à  de  fréquentes  contestations. 
Voilà  ce  qui  détermine  les  sieur  et  dame  de 
Laval  à  faire  le  sacrifice  de  cet  excédant  de  va- 
leur. Ils  supporteront  en  outre  tous  les  frais  de 
l'échange,  et  même  ceux  de  clôture  qui  seront 
nécessaires. 

Le  conservateur  des  forêts,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Allier,  le  directeur  général  des  domai-* 
nés,  celui  de  la  Caisse  d'amortissement,  ont  ap- 
prouvé l'échange  proposé,  et  S.  A.  8.  Mgr  le  duc 
de  Bourbon,  engagiste  de  hi  forêt  de  Ghampeaux, 


Ïa  donné  son  consentement.  Il  n'y  a  donc  aucune 
ifflcuite  à  l'autoriser. 

La  commission  n'a  fait  qu'une  seule  observa- 
tion relative  aux  hypothèques  dont  le  bois  de 
THermitage  doit  être  grevé. 

Les  sieur  et  dame  de  Laval-Desterne  l'ont 
acquis  en  1810,  mais  il  parait  que  le  contrat 
d'acquisition  n*a  pas  été  transcrit,  en  sorte  que 
la  propriété  n'est  pas  purgée  des  hypothèques, 
soit  conventionnelles,  soit  légales,  qui  peuvent 
exister  du  chef  du  vendeur. 
.  Gette  circonstance  ne  doit  pas  empêcher  d'adop^ 
ter  l'article  du  projet,  puisqu'il  pourrait  survenir 
des  hypothèques  même  après  l'adoption.  Ce  sera 
à  l'administration,  lorsqu^lle  passera  l'acte  d'6* 
change,  à  s'assurer  que  la  propriété  cédée  à 
l'Etat  est  dé^ée  de  toute  hypothèque,  ou  à  exiger 
qu'elle  le  soit. 

La  commission  m'a  chargé,  en  conséquence,  de 
vous  proposer  l'adoption  de  l'article  4  du  projet, 
ainsi  que  celle  des  articles  précédents,  qui  for- 
ment la  loi  tout  entière. 

M.  le  PrésIdeBt.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport  ;  elle  en 
renvoie  la  discussion  en  assemblée  publique  et 
générale. 

Quel  jour  la  Ghambre  entend-^^lle  fixer  pour 
l'ouverture  de  cette  discussion  ?... 

Des  voix  adroite:  A  demain,  à  demain  1... 

D'autret  voiœ  du  même  oôié  :  Ce  n'est  pas  pos- 
siblel...  A  après-demain  1... 

M.  le  Président.  La  Ghambre  renvoie  la  dis* 
cussion  à  après-demain. 

Vordre  du  jour  e$t  la  diicuision  d'un  protêt  de 
loi  relatif  à  divers  échanges  et  bauœ  emphythëoii" 
ques. 

M.  le  iPrésideiit*  Aucun  orateur  n'est  inscrit 
pour  parler  sur  ce  projet  de  loL  Je  mets  aux  voix 
l'art iole  l*'  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1*'.  Le  bail  emphylbéotiaue  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  en  date  du  27  décembre  1819, 
passé  entre  l'ex-directeur  général  du  ministère  de 
la  maison  du  Roi  et  le  département  de  Seine«et- 
Oise,  moyennant  350  francs  pour  les  b&limeuts 
et  terrains  de  la  Vénerie,  situés  à  Versailles,  est 
confirmé.  > 

Get  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion, ainsi  que  les  deux  suivants  : 

«  Art.  2.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
maison  du  Roi  est  autorisé  à  concéder  au  dépar- 
tement de  Seine-et-Oiso,  par  acte  authentique,  à 
titre  de  bail  emphytéotique  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans ,  et  moyennant  les  redevances  et 
charges  fixées  par  le  procès-verbal  d'expertise, 
clos  Te  23  novembre  i8*i0,  lesb&timents  et  dépen- 
dances 8isàVersailles,avenuede  Paris,  connu  sous 
le  nom  de  Maison- Ripaille    • 

c  Art.  3.  Echanges.  *-  Sont  pareillement  confir- 
més les  huit  contrats  d'échange  de  diverses  parties 
(le  bois  et  de  terrains,  passés  en  vertu  d'ordon- 
nances rovales  des  9  novembre  et  13  décembre 
1819,27  mars  et  5  juin  1820.  17  janvier,  27  avril 
et  12  septembre  1821,  entre  rex-directeur  général 
et  ensuite  le  ministre  secrétaire  d'Btat  de  la  mai- 
son du  Roi,  savoir: 

a  Le  premier,  en  date  des  18  et  10  mai  1820, 
avec  les  sieurs  Qombault  de  Dampant  et  Le- 
geay; 
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(  Le  second,  en  date  du  23  juin  BUivant,  avec 
le  duc  de  Valmy  ; 

«  Le  troisième,  du  15  juillet  même  année,  avec 
le  sieur  Eguin  ; 

«  Le  Quatrième,  du  10  octobre  1820,  avec  le 
sieur  Boulanger; 

t  Le  cinquième,  des  2  et  5  juin  1821,  avec 
le  sieur  Duvemet  * 

«  Le  sixième,  en  date  des  mêmes  jours,  avec 
les  sieurs  et  dame   Thavenet,  Lépine  et   La- 

voye  ; 
«  Le  septième,  les  12  et  13  septembre  1821,  avec 

le  sieur  Gohin  ; 

Le  huitième  et  dernier,  le  11  mai  1822,  avec  le 
sieur  Laffîtte.  » 

On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  ce  projet. 
Onde  MM. les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réappel. 
On  procède  ensuite  au  dépouillement  du  scrutin, 
qui  donne  le  résultat  suivant:  nombre  des  volants, 
234;  224  boules  blanches;  10  noires.  M.  le  pré- 
sident proclame  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre   se  rappelle 

au'elle  a  fixé  à  après-demain  l'ouverture  de  la 
iscussion  sur  le  projet  de  loi  dont  le  rapport  lui 
a  été  présenté  aujourd'hui .  Cette  discussion  s'ou- 
vrira mercredi.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  et 
demie.) 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  24  mars 

1823. 


PÉTITION  à  la  Chambre  des  députés  pour  Vamé* 
lioration  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale,  par  M.  Auguste  Bonnal  (1). 

Messieurs  les  députés,  le  plus  religieux  de  nos 
rois  abolit  la  contrainte  par  corps.  Par  les  con- 
seils de  l'illustre  d^Àguesseau,  elle  fut  suspen- 
due après  la  guerre  de  Succession  ;  rétablie 
plus  tard,  TAssemblée  constituante  Fabrogea; 
quelques  années  après,  une  autre  assemblée  la 
rétablit,  sans  penser  aux  abus  qu'on  pourrait 
en  faire  par  les  changements  survenus  dans  la 
société. 

De  nouvelles  institutions,  une  plus  grande  éga- 
lité de  droits,  de  nouveaux  besoins  avec  de  nou- 
veaux principes  ;  tous  ces  motifs  devaient  porter 
cette  assemblée  à  modifier  la  loi  de  la  contrainte 
par  corps,  et  non  à  la  rétablir  telle  qu'elle  était 
auparavant;  mais  encore  dans  l'indécision  de 
son  organisation  sociale,  la  France  ne  pouvait 
avoir  de  bonnes  lois. 

Origine  de  la  lettre  de  change. 

A  une  époque  éloignée,  des  hommes  ne  s'occu' 
pant  spécialement  que  de  négoce  furent  pros- 
crits par  l'intolérance  ou  par  le  désir  de  s'empa- 
rer de  leurs  richesses.  Ces  hommes,  en  allant 
sur  une  terre  étrangère,  confièrent  à  des  amis  ce 
qu'ils  ne  purent  emporter  de  leurs  fortunes.  De 
leurs  nouveaux  asiles,  ils  les  prièrent  de  rem- 
bourser les  sommes  mises  en  dépôt  chez  eux. 
Ceux-ci  acceptèrent  ces  invitations  auxquelles  on 


(Ij  La  pétition  de  M.  Auguste  fionnal  eet  mentionnée 
an  itonUeur  de  1823,  pages  354  et  358. 


donna  le  nom  de  lettres  de  change,  pour  indiquer 
qu'elles  étaient  transmissibles  en  échange  contre 
d'autres  valeurs.  Ce  moyen  de  crédit,  d'abord 
heureusement  inventé,  a  multiplié  depuis  les 
ressources  commerciales,  jusqu'à  ce  que  l'abus 
qu'on  en  a  fait  a  presque  détruit  ces  mêmes  res- 
sources. 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  suppose 
donc  qu'il  y  a  eu  dépôt  réel  de  fonds  ;  et  ne  pas 
acquitter  k  son  échéance  cette  acceptation,  c  est 
avoir  évidemment  violé  le  dépôt  fait  par  la  con- 
fiance. Dans  tous  les  temps  cette  violation  a  été 
un  crime  justement  réprouvé  qui  doit  emporter 
avec  lui  la  peine  de  la  contrainte  par  corps  ; 
mais  ce  ne  doit  être  qu'autant  qii'il  y  a  eu  réel- 
lement violation  de  dépôt  :  car  sMl  n'en  a  pas  été 
fait,  il  ne  doit  pas  avoir  été  souscrit  de  lettres  de 
change  dans  l'acception  du  mot  ;  le  titre  alors, 
sous  cette  forme,  n'est  plus  qu'une  simple  pro- 
messe de  pavement. 

En  admettant  la  nécessité  de  la  contrainte  par 
corps,  il  convient  encore  d'admettre  les  limita- 
tions réclamées  par  la  justice  et  l'humanité,  et 
d'établir  la  différence  qui  doit  exister  entre  les 
débiteurs  de  bonne  ou  ae  mauvaise  foi,  entre  les 
lettres  de  change  d'utilité  commune  ou  do  tran- 
sactions répréhensibles. 

Depuis  qu'on  ne  peut  emprunter  à  court  terme 
que  par  lettre  de  change,  et  que  ce  titre  confère 
un  droit  presque  toujours  funeste,  la  faculté  de 
faire  cet  acte  de  négoce  devrait  être  restreint  au 
commerce  seul  \  et  si  des  exceptions  sont  admi- 
ses, la  loi  devrait  les  déterminer. 

De  la  contrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  fait  que  de  nos  jours 
l'homme  est  aliénable  pour  un  peu  d'argent, 
comme  si  nous  faisions  partie  de  certaines  peu- 

Î)lade8  des  côtes  d'Afrique.  Si  l'Assemblée  légis- 
ative,  qui  l'a  rétablie,  eût  réfléchi  aux  inconvé- 
nients qu'il  y  avait  de  permettre  à  tous  les 
citoyens  de  faire  des  emprunts  à  cette  condition, 
elle  aurait  aisément  reconnu  l'immoralité  Jn 
ce  moyen  de  crédit  :  car,  en  général,  celui  qui 
met  souvent  sa  liberté  en  compromis,  au  besoin, 
s'il  ne  peut  faire  mieux,  y  met  aussi  sa  con- 
science. 

Que  le  négociant,  dont  la  fortune  n'est  souvent 
qu'en  portefeuille,  emprunte  avec  la  double  ga- 
rantie de  ses  moyens  de  fortune  et  de  sa  per- 
sonne, c'est  peut-être  utile  au  crédit  commercial; 
mais  que  sans  exception^  à  tout  moment  et  pour 
la  plupart  des  affaires,  lorsqu'on  est  hors  du  com- 
merce, on  puisse  en  faire  légalement  l'acte  le 
plus  important,  c'est  contraire  à  la  raison  ;  et  il 
ne  l'est  pas  moins,  que  les  négociants  qui  n'ac- 
quittent par  leurs  engagements  puissent  se  dé- 
gager de  la  contrainte  par  corps  par  quelques 
mois  de  détention,  tandis  que  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  sont  condamnés  à  en  subir  une  de  plusieurs 
années. 

Dans  le  commerce,  le  gage  du  prêt  est  dans  le 
moral  de  celui  qui  emprunte,  et  non  dans  le  sé- 
jour de  la  prison  où  il  pourrait  être  conduit  par 
son  inexactitude,  parce  qu'alors  il  n'a  plus  de 
crédit  ni  de  bonnes  intentions,  peut-être  s'il  pos- 
sède encore  quelques  valeurs.  Hors  du  commerce, 
ce  gage  est  autant  dans  le  moral  de  l'emprunteur 
que  dans  sa  solvabilité  d'ailleurs  reconnue  ;  mais 
par  des  circonstances  tout  à  fait  indépendantes 
de  sa  volonté,  ses  moyens  de  payement  peuvent 
être  réduits,  ou  mêmes  perdus,  tout  comme  ceux 
du  négociant  Pourquoi  plus  que  celui-ci  ce  dé- 
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elle  sera  précédée  par  le  tirage  des  bureaux.  La 
séance  est  levée. 
L*As8emblée  se  sépare  à  quatre  heures. 


des  coDtribntions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  peo» 
daiit  les  années  1824,  i9tt$  et  1826.  pour  le  produit  de 
Cftte  imposition  ôtie  spécialement  affecté  aux  frais  de 
l'établissement  de  l'évèché  de  Nevers  ;  le  tout  confor- 
mément à  la  délibération  prise  par  le  consed  général 
da  département  de  la  Nièvre,  dans  la  session  de  18S3. 

Donné  an  cbàtean  des  Tuileries,  le  31  mars  de  Tan 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  ^*  ^^^  **^»  ®*  *^®  '^^^  ^^^^^  ^®  Tingt-buitième. 

Signé  :  LOUIS. 
PRÉSIDENCE    DE    M.    RAYEZ,  p^  j^  j^^.  . 

Séance    du  lundi  31  mars  1823.  ^  miniitre  weréUnre  â^Eiat  de  VintéHew. 

Signé  :  Corbièius. 

La  séance  est  ouyerte  à  uoe  beure  et  demie  par 
la  lecture  du  procé^-yerbal  de  la  deroiére  séaoce; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  ;  MM.  les  ministres  des  affai- 
res étran^res .  de  rintérieur  et  de  la  marine, 
et  M.  le  ministre  secrétaire  d*Btat  charfçé  du  por- 
tefeuille de  la  guerre  ;  MM.  les  commissaires  du 
Roi,  Cuvier,  de  Vatimesnil,  Tbirat  de  Saint- 
Âignan,  de  Saint-Gricq  et  ûelamalie,  assistent  à 
la  séance. 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  sort 
des  bureaux. 

Après  cette  opération,  la  parole  est  donnée  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Pinte'rieur,  fré- 
sente  un  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
extraordinaire  votée  par  le  conseil  général  de  la 
Nièvre  (t). 

Le  ministre  s'exprime  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Messieurs,  Tancienne  maison  épiscopale  atte- 
nante à  la  cathédrale  de  Nevers  est  actuellement 
occupée  par  la  préfecture. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  trouver,  à  (proximité 
de  la  cathédrale,  un  autre  bâtiment  qui  convint 
pour  l'habitation  de  l'évéque  ;  cette  difficulté  a 
porté  le  conseil  général  à  demander  que  la  mai- 
son épiscopale  fût  rendue  à  son  ancienne  desti- 
nation ;  mais  cette  mesure  entraînant  le  déplace- 
ment de  la  préfecture,  il  a  fallu  assurer  des 
ressources  pour  l'achat  d*uo  édifice  propre  à 
recevoir  le  préfet,  ses  bureaux,  les  arcnives,  les 
conseils  de  département  et  de  préfeciure. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  conseil  général  a 
volé  rimposiiion  extraordinaire  de  3  centimes 
qui  produira  (>nviron  120,000  francs  et  formera, 
avec  une  somme  de  17,000  Ira&cs  déjà  réservée, 
un  fonds  suffisant  pour  le  nouvel  établissement 
qtii  rendra  i'évéché  disponible. 

PROJET  OB  LOL 
LomS.  FAR  LÀ  GRACE  DE  DiEU,   Roi  DR  PRArVCE  ET  RE 

Hatarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  riutérieor, 

Noas  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  gui  soit  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sers  présenté  aux 
Chambres  par  notre  ministre  secrétaire  d'Kiat  au  dépar- 
tement de  riutérteur. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Nièfre  est  au« 
tofisé  à  s'imposer  extraurdinairemi'Ut  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  centimes  par  franc,  par  addition  au  rôle 

(i)  Ce  projet  de  loi  n*a  pas  été  inséré  an  Moniteur.  1      (1)  Ce  projet  de  loi  n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


M.  de  Cerbiëre,  ministre  de  V intérieur^  pré» 
sente  un  projet  de  loi  relatif  à  Vemprunt  d'une 
somme  de  150,000,  francs  pour  subvenir  aux  frais 
d*établissemeni  du  siège  episcopal  de  la  ville  de 
Marseille  (1). 

Le  minibtre  s*exprime  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Messieurs,  I'évéché  de  Marseille  fait  partie  des 
sièges  qui  ont  été  établis  par  suite  de  la  loi  du 
4  juillet  1821. 

Dans  la  vue  de  hâter,  pour  cette  grande  cité, 
tous  les  avantages  qui  doivent  résulter  de  ce 
bienfait,  le  conseil  municipal  a  demandé  à  con- 
courir aux  dépenses  qu'il  doit  occasionner,  par 
une  subvention  de  150,000  francs  sur  les  fonds 
communaux;  mais  comme  les  ressources  ac- 
tuelles de  la  ville  ne  (permettraient  pas  d'en  dis- 
traire une  somme  aussi  forte  sans  nuire  au  ser- 
vice ordinaire,  ce  conseil  a  voté  im  emprunt  de 
cette  somme,  remboursable  en  3  ans,  à  partir  de 
1827,  au  maximum  de  5  0/0  d'intérêt  par  année. 

Nous  venons  vous  proposer  d'autoriser  cet 
emprunt  :  les  motifs  en  sont  trop  fondés,  trop 
louables,  pour  que  nous  ayons  besoin  de  les 
justifier  à  vos  yeux.  Les  conditions  en  sont  avan- 
tageuses, puisque  l'intérêt  qui  en  est  fixé  par 
l'autorité  locale,  à  un  maximum  de  5  0/0.  pourra 
être  réduit  par  l'effet  d'une  adjudication  publique, 
au  concours,  entre  les  préteurs  qui  feront  les 
soumissions  les  plus  favorables. 

PROJET  RE  LOI. 

LomS,  PAR  LA   GRACE  RE  OiBU,   Roi  RE  FrATCCB  ET  OS 

NiTARRE, 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  rintérieur; 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  diint  la  teneur  4nit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'ÊUt  de  l'intérieur. 

Article  uniaue,  La  ville  de  Marseille,  département  des 
Bouches-dn-hnéne,  est  autorisée  couformém»'nt  i  sa 
demande,  et  aux  conditions  énoncées  daiis  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  en  date  du  :26  mars  IKit,  à 
emprunter  one  somme  de  cent  cinquante  mille  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  d'établissement  du  siége  epis- 
copal. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  31  mars  da 
Tan  de  grâce  ISiS,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

5tyii^  ;  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^État  au  départetment 
de  rintérieur. 

Signé  :  Corrière. 
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commune  et  de  Tinexpérience.  Par  suite  d'un  tel 
état  de  choses,  la  société  se  divise  en  deux  parts, 
Tune  qui  travaille  à  la  prospérité  publique  et 
l'autre  à  sa  ruine.  De  là  viennent  tant  de  trafics 
honteux,  tant  d^effets  faussement  appelés  de  com- 
merce, et  ces  dépenses  scandaleuses  dont  on 
cherche  d'abord  avec  mystère  la  source  inépui- 
sable ;  de  là  vient  encore  un  autre  désordre 
qu'on  doit  signaler. 

Si  c'est  un  crime  de  prêter  avec  la  pensée  de 
contribuer  à  la  ruine  de  l'emprunteur,  c'est  plus 
qu'une  imprudence  d'emprunter,  lorsqu'on  n'est 
pas  certain  de  pouvoir  se  libérer  avec  exactitude. 
Aussi  dans  la  plupart  des  transactions  qui  ont 
lieu  à  présent,  il  y  a  presque  toujours  quelque 
empreinte  de  l'un  de  ces  deux  vices;  de  sorte 
qu'on  est  plus  ou  moins  répréhensible  dans  les 
affaires  qui  se  traitent  sous^  'les  auspices  de  la 
contrainte  par  corps. 

Dans  l'exercice  actuel  de  cette  loi  de  rigueur, 
l'usure  seule  en  fait  son  profit,  et  en  proclame 
hautement  les  avantages,  tandis  que  ses  nom- 
breuses victimes  font  des  vœux  dans  le  silence 
pour  qu'elle  reçoive  de  salutaires  changements; 
et  s'il  faut  en  démontrer  l'urgence,  il  sufGra  de 
parler  des  maux  qu'elle  proauit,  et  de  l'usure 
qu'elle  développe. 

L'usure,  destructive  de  toutes  les  fortunes,  est 
partout,  dans  les  villes  comme  dans  les  campa- 
gnes. Sentinelle  avancée,  elle  veille  sans  cesse 
auprès  des  familles.  Si  des  malheurs  leur  arrivent, 
si  elles  sont  trompées  par  de  fausses  spécula- 
tions, ou  que  des  besoins  rigoureusement  sentis 
les  mettent  dans  l'indispensable  nécessité  d'em- 
prunter, l'usure  alors  leur  prête  la  somme  néces- 
saire mais  dont  une  partie  est  souvent  en  mar- 
chandises, qu'il  faut  réaliser  toujours  avec  perte. 
La  tranquillité  dont  elles  jouissent  pendant  quel- 
ques jours  cache  les  effets  du  poison  auquel 
elles  ont  eu  recours;  mais  promptement  averties 
des  échéances,  il  faut  renouveler  le  titre  fatal  que 
l'impérieuse  nécessité  a  fait  souscrire.  On  exige 
des  à-compte,  on  porte  plus  haut  le  taux  des 
intérêts.  Au  procnain  renouvellement,  mômes 
manœuvres.  La  somme  prêtée  est  enfin  rem- 
boursée, et  le  titre  primitif,  encore  grossi,  existe 
toujours.  On  commence  des  poursuites  dont  le 
premier  effet  et  de  causer  de  vives  alarmes  et  un 
discrédit  anticipé,  en  même  temps  qu'on  ravit  à 
ce  débiteur  jusqu'à  ses  dernières  ressources,  celles 
qu'il  doit  attendre  de  ses  parents,  de  ses  amis: 
car  du  moment  que  ses  emoarras  sont  connus, 
chacun  s'en  éloigne,  et  la  liberté  lui  est  ravie. 
Des  dépenses  trop  nécessaires  lui  ont  fait  con- 
tracter des  dettes  devenues  ruineuses,  n'importe  : 
il  sera  calomnié  pour  justifier  la  conduite  qu'on 
vient  de  tenir  à  son  égard,  ou  l'abandon  dans 
lequel  on  doit  le  laisser  languir. 

Cependant  des  dettes  de  plusieurs  natures  sont 
contractées,  quelques-unes  sans  nécessité  peut- 
être  :  des  jeunes  gens  que  des  passions  entraî- 
nent; des  militaires  qui  ont  négligé  leur  fortune 
par  trop  de  générosité;  des  citoyens  de  toutes  les 
classes,  auxquels  des  circonstances  ont  été  con- 
traires ;  tous  par  milliers  vont  puiser  à  la  source 
impure  de  l'usure,  les  uns  pour  connaître  ensuite 
les  horreurs  de  la  captivité,  les  autres  pour  vivre 
dans  une  indigence  presque  aussi  funeste  ;  et  ces 
tristes  résultats  sont  produits  par  le  pouvoir  ter- 
rible de  la  contrainte  par  corps,  confié  à  la  cupi- 
dité par  une  imprudente  loi. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  villes  que 
l'usure  exerce  ses  ravages;  elle  atteint  aussi 
l'habitant  des  campagnes.  Quoique  éloigné  du 


séjour  des  dépenses,  l'attente  ou  la  perte  des  ré- 
coltes le  forcent  souvent  à  faire  des  emprunts  et 
à  souscrire  des  lettres  de  change.  Constamment 
occupé  des  travaux  de  l'agriculture,  pour  une 
simple  dette  transformée  en  dette  commerciale, 
la  loi  du  commerce  en  fait  un  banauier.  ou  un 
négociant  devenu  dépositaire  infidèle,  le  con« 
damne  à  une  longue  détention,  et  permet  qu'on 
l'exproprie  du  patrimoine  de  ses  pères. 

De  son  exécution. 

Si  on  juge  du  mal  que  fait  la  contrainte  par 
corps,  par  le  nombre  des  arrestations,  on  eu 
gémira,  mais  les  craintes  qu'elfe  inspire  en  font 
beaucoup  plus  encore. 

Les  tribunaux  de  commerce  rendent  80,000  ju- 
gements par  an:  2,000  reçoivent  leur  entière 
exécution;  mais  plus  de  50,000  font  faire  de 
mauvaises  affaires  à  ceux  qui  en  sont  l'objet  ;  et 
ce  nombre,  qui  vit  sans  cesse  dans  les  alarmes, 
voit  croître  chaque  jour  le  dépérissement  de  sa 
fortune. 

On  peut  ici  le  dire,  il  est  si  barbare  de  jeter 
dans  les  fers  un  homme  qui  n'est  pas  criminel  ni 
soupçonné  de  l'être,  que  les  arrestations  pour 
dettes  font  exception,  si  on  les  compare  an 
grand  nombre  de  débiteurs  :  toutefois  elles  sont 
assez  nombreuses  pour  les  effrayer  presque  tous, 
et  les  contraindre  a  marcher  vers  leur  ruine. 

Autrefois  du  moins  il  existait  des  retraites  as- 
surées pour  les  débiteurs  poursuivis  :  il  n'en  est 
plus  de  même  à  présent;  point  d'asiles  qui  ne 
soient  violés  ;  celui  de  l'amitié  n'existe  plus,  on 
n'est  pas  même  en  sûreté  dans  les  bras  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants.  Ailleurs,  le  domicile 
d'un  débiteur  est  inviolable  :  à  Paris  surtout,  on 
arrête  les  débiteurs  au  sein  de  leurs  familles, 
sans  avoir  égard  à  leur  vieillesse  ni  à  leurs  in- 
firmités. Un  magistrat  est  témoin  des  peines  que 
causent  les  arrestations,  et  ce  magistrat,  insen- 
sible au  tableau  du  malheur,  est  le  seul  qui  se 
prête  depuis  longtemps  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
la  contrainte  par  corps.  Sans  doute,  l'intérêt  est 
quelque  chose,  mais  pourquoi  ce  fonctionnaire 
est-il  le  seul  qui  soit  en  relation  avec  des  gardes 
de  commerce?  C'est  que  cette  loi  est  frappée  de 
réprobation  par  ceux  mêmes  qui  devraient  en  lé- 
galiser l'exécution. 

Il  en  est  de  même  dans  les  départements.  Les 
juges  de  paix  se  refusent,  autant  que  possible, 
aux  arrestations  pour  dettes;  et  s'ils  accordent 
enfin  leur  visa,  ce  n'est  qu'après  avoir  officieu- 
sement prévenu  le  débiteur.  Cette  loi  est  donc 
trouvée  mauvaise  par  des  magistrats  que  leur 
caractère  et  leurs  fonctions  renaent  extrêmement 
honorables.  Bn  effet,  n'est-ce  pas  trop  rigoureux 
de  condamner  à  une  détention  de  cinq  années 
celui  qui  aura  imprudemment  emprunté:  de  le 
séparer  ainsi  de  sa  famille,  de  ses  malheureux  en- 
fants, désormais  sans  appui  et  sans  ressources  ? 
Mais  grâces  soient  rendues  à  la  magistrature  des 
juges  de  paix,  pour  avoir  la  première  signalé,  par 
une  sorte  de  désapprobation,  les  vices  d'une  loi 
si  contraire  au  bonheur  de  la  société;  d'une  loi 
qui  favorise  l'usure  et  tous  les  désordres,  qui 
(ait  que,  chez  le  peuple  le  plus  policé  de  la  terre, 
la  contrainte  par  corps  soumet  les  femmes  à  ses 
cruelles  terreurs!  De  quelle  contrée  sauvage  nous 
est  venue  cette  loi  contre  des  êtres  si  faibles,  et 
qui  font  cependant  le  charme  de  nos  jours?  Il  n'y 
a  eu  que  l'ignorance  des  temps,  ou  1  injustice  de 
quelques  hommes  qui  ne  furent  pas  assez  bons 
pour  mériter  l'estime  des  femmes,  qui  prononcé- 


^ 


iChambra  iéi  Bfipntés. j        SEGbm]»^  tiiâiÀURAtlON.        {H  mara  ïêfss.f 

M.  le  Prèsi^enï  fait  Iéct3?ô^^e  fd  fetFe  ^ai- 
vaute  qui  lui  a  élé  adressée  : 


existante  lors  de  l'offre  faite  par  li  ville  dfe*  Lyon, 
elle  ne  pouvait  s'attribuer  aucun  droit  à  la  pro- 
priété qui  en  fait  Tobjet.  ^  , 
Tout  se  réunit  donc  pour  que  la  demandé  ç[é  là 
ville  de  Lyon  âoit  accueillie  par  la  Gbadibrjd  des 
députés  comme  elle  Ta  été  par  la  Chambre  des 

Cette  Chambre  a  fait  quelques  légers  î^mëhcje- 
inents  au  projet  tel  qu'il  avait  $té  préséatp;  maiç 
ils  ne  concernant  que  la  rédaction  qu'ils  amélio- 
rent, et  ils  ont  été  adoptés  par  le  Roi. 


^ROJKt  i>E  coi; 


le  rapport  da  ministre  secrétaire  d'État  ad  dëpar- 
i  de  lintériear; 


Louis,  par  lX  ûiUce  de  Dieu,  Koi  ta  FiUircfe  et 
DE  Navarre  , 

Sur 
tement 

Nous  avons  ordonna  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  pdr  là  Chambre  des  pairs, 
sera  ()résenté  en  notre  nom  &  la  Chambre  des  députés, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'£(at  aiu  département  dé 
l'intérieur,  et  par  le  sieur  comte  de  Touroon,  conseiller 
d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

.  Art.  l«r.  Les  S*  et  3«  paragraphes  de  l'article  188  dfé 
la  loi  du  30  avril  1806,  conisernant  la  conâtmeiioh  d'ttq 
palais,  dans  la  presqu'Ue  Perraehe,  seront  considérés 
comme  non  avenns. 

Art.  2.  Le  paragraphe  premier  du  même  article  dé 
loi  relatif  &  l'acquisition  faite  par  la  ville  de  Lyon,  dt 
la  presqu'île  Perrache,  aura  son  plein  et  entier  effet. 

Ëa  conséquence  cette  ville  jouira,  sqr  c^  terrain»  .de§ 
droits  de  propriété  que  lui  avait  conférés  la  compagnie 
Perrache,  par  acte  du  7  aoûi  1806. 

Donné  au  château  fies  Tuileries,  le  31  mars  d^  Fan 
de  gr&ce  1823,  et  de  notre  règne  le  ,vingt-huitiëme. 

Siihé  :  fiOUB. 
Par  le  Roi  : 

.  * 

L0  éiinittre  êeerétairè  à*Êlaï  âU  départeiniki 
d$  rintérîiutf 

Sïghé  :  CbRBiÏRt. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  prësentalion  et  de  la  remise 
des  proji;t8  de  loi  dont  U  lecture  vient  d'être 
faite;  elle  en  renvoie Ja  discussion  préparatoire 
dans  les  bureaux;  ordonne,  en.cooséqueuce,  que 
lesdits  projets  de  loi.  ensemble  les  exposés  des 
motifs  seront  préalablement  imprimés  et  distri- 
bués. 

Je  propose  à  la  Qbambre  de  se  réunir  iprès- 
demain  dans  ses  bureaux  pour  l'examen  de  ces 
divers  projets  de  loi 

(Il  ne  s'élète  pas  d'oppositiod.  La  Chambré  dia- 
cide que  les  projets  de  loi  seront  exatbidês  àprès- 
demain  dans  les  bureaux  avant  l'ouverture  dé  là 
féance  publique.) 

M.  Henri  de  liOÉnëve,  rapporteur  du  se^ 
eond  bureau,  Propose  cTadmettre  M.  de  Colligis, 
élu  par  le  collège  électoral  du  département  de 
TAisne,  dont  la  nomination  a  paru  régulière  au 
second  bureau,  et  qui  a  fait  les  justifications  né- 
cessaires. Aucane  oppo^tiod  ne  Vélète. 

M.  le  Président  proclame  Tadmissiob  de 
M.  de  Collif^is. 

M.  de  Colligis  prête  serment  edtre  leë  maihâ  de 
M.  le  président.  La  Chambre  liii  donné  acte  de  ce 
serment; 


«  Monstenr  le  président, 

é  One  îndi^poéittori  (fue  f aî  éprouvée  rfejiuis  le^ 
!5  janvier  et  dont  lé  cows  s'est;  prolongé  jV^-' 
qu'aux  premiers  jours  de  Ce  chois,  npi'asuccPBsî- 
vemenl  forcé  dé  différ/Bf  mon  dép.art.  Toutefois, 
Monsieur  le,  président  ^  maigre  rextrêrfi'e  tfifn-, 
Culte  ^e  traverser  les  montagnes  du  Cantal  à  cauëé 
de  réoorndfe  (^antité  de  neigé  dôut  elles  soT)t  énrj 
core  couvertes,  j'étais  âtf  momenC  de  mé  mettre 
en  route  lorsque  j'aî  été  frappé  ifun  coiyp'  ter- 
rible. Un  6!s  de  auaioYie  aii^  suf  lequel  repo- 
saient mes  plus  entrée  egpérafices.a  pt^rîafu  boni 
de  trois  jonfé  à  200  lieues  dfe,  ixibi...  Dans  la 
crqellé  position  où  me-plon^é  çè'  malheilr.  je  ne 
puiç  âbandonnef  une  m^ë  désolée  et  quati^ë  en- 
fants en  bas  âge. 

«  L'exactitude  dont  faî  fait  preuve  rfans  le^ 
précédente^  éessions  est  un  sûr  frarant  de  l'em" 
presscmehf  avec  lequel  Je  serais  venu  m'associer 
aux  travaux  de  la  Chambre  si  dés  jnotifs  aussi 
impérieux  que  ceux  que  je  viens  .d'înd^iquér  né 
me  retenaient  au  sein  de  ma  famille. 

«  J'espère,  Monsieur  le  président,  mie  vous  Vou- 
drez bien  commuuinuer  ces  tristes  détails  à  mes 
col  lègues  et  Qgré^r  rboni  mage  des  sei)timents  de 
haute  considération  avec  lesqiiels  j'ai  Thonneur 
d'être,  etc.  , 

c  Delauro,  député  de  t*Aveyron.  » 

M.  le  Préstjtêiii.  V ordre  du  jour  est  V ouver- 
ture de  la  discuésion  $ur  Ip  pîrdjet  du  oiidaei  de 
r exercice  1624.  M.  dé  La  Bourdonnaye  a  la  pa- 
role. 

M.  de  lift  Benrdennnye.  Messieurs,  si  la  dis- 
cussion qui  s'ouvre  aujourd'hui  devant  vous  n'é- 
tait qu^uâe  question  d6  clnffresj  je  ne  paraîtrais 
pas  en  cet  Instant  à  la  tribune. 

Un  budget  préseuté  en  tepaps  de  guerre,  (|ui 
ne  préyolt  pas  qfiêmç  tous  les  besoin^  du  service 
de  paix,  n'est  qu*un  budget  fictif  qui  oè  mérite  pas 
l'honneur  d'upe  sérieus^  controverse., 

Un  btidffét  présenté  en  temps  dé  guerre,  dans 
lequel  votre  ctinînrtission  de  trouve  d'autres  éco- 
nomies à  faire  ((li'Une  réduction  en  masse  de  8 
millions  sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, calculés  sur  l'état  de  paix,  qu'une  réduction 
de  8  millions,  dont  elle  a  si  peu  le  seqti^ 
meut,  qu'après  un  long  examen  elle  n'a  pas  ose 
prendre  sur  elle  de  déterminer  sur  quels  chapi- 
tres elle  devaii  s'opérer. 

Uu  budget  dans  lequel  une  semblable  réduction 
sur  les  services  les  pluà  idiportants,  ne  peut  être 
môtifée  dpe  sur  le  refus  du  ministre  deé  dnanceâ 
de  remplacer  la  Idcune  de  pareille  somme  danâ 
les  recetieé  opéi'ées  par  le  rejet  de  la  loi  de  dotation 
de  la  Chambre  des  pairs,  ne  peut  plus  êtrq  anié- 
lioré  pai*  des  amendements  de  quelque  importance 
improvisés  à  la  tribune. 

Mais  la  discussion  ramenant,  chaque  session^ 
la  demande  des  subsides  nécessaires  aux  besoins 
do  6€f  vice  de  Tadministratign,  l'ensemble  de  la 
marche  du  gouvemementse  trouve  naturellement 
soumis  alors  à  votre  investigation. 
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tème  de  finàace  et  du  isyslëme  politicjue  qu'elle  a 
adoptés 

Toutefbis,  avant d*ent^er  dans  cette  discassion, 
qtl'Jl  nie  soit  permis  de  revenir  sur  l*asserliou 

Êar  laquelle  j  ai  conlnifencé,  et  de  démontrer  que 
i  bortion  la  plus  importante  de  nos  dépenses, 
celle  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  fitiances, 
calculée  rtiéme  sur  le  pied  de  paix,  est  incom- 
plète et  présentée  dans  le  seul  but  de  faire  illu- 
sion sur  la  situation  de^nos  finances,  et  de  dissi- 
muleh  les  Hiutes  de  ràdiUinistratioU  qui  leë  a 
dirigées. 

Ce  ti'estpd^^  Mesàiëurs,  en  superposant  des  chif- 
fres àur  des  bhiifres  pour  aligner  la  dépensé  à  la  re- 
cette, qu'unministre  des  finances  assure  toutes  les 
parties  du  sei'vice,  tliaintient  le  crédit  :  Il  Faut  en- 
core que  tous  les  besoins  probables  de  I  e^cercice, 
clairement  établis,  soient  couverts  par  des  recet- 
tes aussi  clairement  démontrées. 

C'est  par  là  que  le  crédit  ne  s'élève  jatiiais  si 
haut  que  dans  le  gouvernement  représentatif  cù 
les  discussions  sont  publiques,  les  opération^  de 
finances  faites  à  découvert,  tes  ôompte^  clairs  et 
précis  et  la  olarche  de  TadministratioD  franche 
^t  régulière,  en  un  mot  parce  que  ce  gouverne- 
ment est  un  gouvernemetit  de  confiance  et  de  vé- 
rité. ^ 

Et)  mire  iin  instriiment  de  dissimulation  et  de 
mensonge,  c'est  le  dénaturer,  c'est  détruire  la 
confiddce  dans  sa  source  et  le  crédit  dans  son 
principe. 

Tel  est  6ëpefadaht  le  reproche  Ique  l'on  peut  faire 
atl  budget  qui  vous  est  présenté. 

En  disslttiulant  une  portion  considérable  des 
besoins  derexerclce  1824,  il  a  pour  but  de  cacher 
le  détibit  qui  résultera  nécesâaireolent  de  Texcé- 
dabt  de  noà  dépenses  siir  nos  recettes,  mé^ne 
dans]d  supposition  d*Un  état  complet  de  paix  qhé 
la  politique  et  la  raison  be  peuvent  pas  admettre 
pour  un  tcdlps  aussi  rapproché.  Bt  par  cette  dis- 
sioiulation  iiiiiladroite,  loin  de  fortifier  le  crédit, 
onl'âfraiblit  de  tout  ce  qu'un  pareil  défaiit  de 
franchise  annonce  d'inquiétude  etd'embarras  dans 
notre  situatiod  financière. 

Je  n'aurai  pas  besoin  d'entrer  dans  de  grands 
détails  pour  vous  convaincre,  Messieurs,  que  les 
budgets  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine réclameront  des  allocations  plus  fortes  en 
1824.  après  une  guerre  à  peine  terminée,  qu'ils 
n'en  auraient  demandés  à  la  même  époque  après 
huit  années  de  repos  et  de  paix.  . 

Ce  n'est  pas  lorsqu'un  effectif  de  troupes  de 
terre  et  d'armements  maritimes  plus  nombreux 
résulteront  de  l'état  de  guerre  dont  à  peine  nous 
sortirons  ;  ce  n'est  pas  lorsqu'un  matériel  im- 
mense consommé,  lorsque  l'habillement  de  l'ar- 
mée d'Bspagne  à  renouveler  en  entier,  les  équi- 
pages de  campagne  détruits»  une  portion  consi- 
dérable de  notre  cavalerie  démontée  par  suite  de 
longues  marches  et  d'un  changement  subit  de 
nourriture  légueront  à  l'exercice  de  1824  tant  de 
pertes  à  réparer,que  vous  croirez  qu'il  suffit  pour 
satisfaire  aux  exigences  ordinaires  de  son  service 
et  aux  nouveaux  besoins  dont  il  héritera  de  l'exer- 
cice précédent,  de  lui  accorder  les  mêmes  fonds 
que  vous  aviez  alloués  au  budget  de  paix  de  1823, 
surtout  lorsque  vous  ne  pouvez  ignorer  que  l'ac- 
croissement de  notre  cavahrie  et  des  armes  spé- 
ciales augmentera  considérablement  nos  dépenses 
et  ne  peut  être  ajourné. 

Une  pareille  imprévoyance,  Messieurs,  si  elle 
était  réelle,  serait  tellement  coupable  :  elle  décé- 
lérait, j'ose  le  dire,  une  telle  incapacité,  qu'il  est 
impossible  de  la  supposer. 


Aussi  le  ministre  des  finances  et  voire  commis- 
sion o'ont-ils  voulu  que  dissimuler  des  besoins 
qu'il  ept  impossible  qu'ils  ne  s'avouent  pas,  mais 
qui  s'aiournent  à  d'autres  teoolps,  dafis  l'espérance 
d'y  satisfaire  alors  par  une  demande  de  crédit  et 
de  nouveaux  emprunts. 

Cependant  si  le  ministre  des  finances  n'eût  ap- 
pli  lué  aux  dépenses  extraordinaires  du  bu  tget  de 
1823,  que  la  portion  des  recettes  extraordinuii^s 
provenant  dn  bénétice  obtenu  sur  la  vente  des 
rentes  en  1821,  et  qu'il  eût  réservé,  pour  porter 
comme  premier  article  des  recettes  de  1824,  1^8 
22  initiions  de  boni  des  exercices  précédents,  il 
eût  troiivé  le  moyen  de  faire  un  budget  réel  de 
paii,  en  couvrant  par  cette  ressource  les  dê- 
pensesnouvelles  que  les  circonstances  de  la  guerre 
imposeront  &  l'année  dont  nous  réglods  aujour- 
d'hui l'exercice.  Mais  alors  op  n'eût  pu  faire  son- 
ner si  haut  dei^  économies  qui  n^en  sont  vraiment 
paSf  qui  ne  sont  que  des  accroissements  d'impôts, 
et  il  eut  fallu  demander  pour  l'emprunt  de  guerre 
5  millions  1/2  de  rentes  au  lieu  de  4  ,*  et 
peut-être  nn  ministre  si  méticuleux  a-t-il  craint 
parla  d'affaiblir  davantage  le  crédit,  et  de  préci- 
piter la  baisse  de  la  rente  ;  comme  si  cette  biisse 
et  la  fluctuation  des  effets  publics  qui  ont  porté  un 
coup  si  fatal  au  crédit  n'étaient  pas  plutôt  le  ré- 
sultat des  articles  imprudents  d'un  journal  qui 
n'exprime  que  la  pensée  de  ce  ministre  ;  comme 
si  la  terreur  qu'ils  ont  inspirée  d'une  guerre  que 
Tou  voulait  éviter  et  à  laquelle  on  est  ramené 
malgré  soi  par  la  force  des  choses,  n'avait  pas 
jeté  du  discrédit  à  la  fois  sur  la  guerre  elle-même 
et  sur  les  opérations  financières  qui  doivent  la  fa- 
ciliter; comme  si  enfin  l'embarras  toujours  crois- 
sant duTrésor  et  ses  emprunts  progressif?^,  à  des 
intérêts  qui  s'élèvent  chaque  jour  davantage,  ne 
réagissaient  pas  plus  puissamment  sur  le  cours 
des  effets  publics  quelii  création  de  1,500.000  fr. 
de  rentes  1  embarras  qui  tendra  sans  cesse  à  s'ao- 
croître  par  la  nécessité  de  nouveaux  emprunts; 
puisque  destinés  à  suppléer  au  produit  de  la  vente 
de  23  millions  de  rentfs,c'est-à-direàprocurer  envi- 
ron 350  millions  auTrésor,  ils  absorberont  les  capi- 
taux en  circulation  sur  la  place,  hâteront  la  baisse 
de  la  rente  et  en  rendront  l'émission  plus  difficile 
ou  du  moins  plus  onéreuse  pour  l'Etat,  émission 
de  rentes  cependant,  à  laquelle  il  ne  sera  pas 
longtemps  possible  au  ministère  d'échapper, 
puisque  devenues  le  gage  des  emprunts  à  terme 
qu'il  a  contractés  et  qu'il  contractera  encoçe^etles 
seront  forcémerit  entraînées  sur  place  le  jour  où 
le  dècroissement  du  gage  et  la  difficulté  des  rem- 
boursements contraindront  les  préteurs  à  les  ven- 
dre au  taux  fixé  par  lès  conditions  mêmes  de 
l'emprunt...^ 

ÛocU'Ine  tinancière  qui  ne  sera  pas,  sans  doute* 
contestée  par  un  ministre  qui,  a  l'occasion  de 
Taugmentation  propos(^e  d'une  dette  flottante 
bien  moinç  considérable  et  badée  égalemerit  sur 
un  dépôt  de  rentes,  comme  gage  de  l'emprunt, 
s'écriait  à  cette  tribune  /e  ^  juin  1819  :  t  L'argeqt 
qu'on  nous  prêterait  ainsi  sur  gage  ne  serait-a 
pas  également  enlevé  aux  spéculateurs  sifr  les 
effets  publics?  Cette  opération  n'amènerait-elle 
pas  les  mêmes  conséquences,  sur  le  cours  de 
vos  rentes,  que  si  vous  aviez  vendu  vos  rentes 
elles-mêmes  :  et  la  seule  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  modes  de  procéder,  pour  vous 
procurer  de  l'argent,  n'est-elle  pas  qu'en  vendant 
vouB-mémes  vos. rentes,  vous  faites  une  opéra- 
tion claire  et  nette,  ti  dont  les  résultats  sont 
simples  et  inimédiatement  réalisés  ;  tandis  qu'en 
émettant  ëes  effets  du  Trésor  et  en  donnant  vos 
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rentes  pour  gages  à  yos  prèteurSi  tous  permettez 
une  opération  compliquée,  chanceuse,  et  dont 
vous  ne  connaîtrez  jamais  les  véritab  es  résul- 
tats? Vous  Savez,  Messieurs,  combien  la  manière 
de  faire  ses  calculs  en  ciiange  les  conséquences 
apparentes,  et  comme  avec  le  secuurs  des  com- 
missions, des  remises,  des  escomptes  et  des  jouis- 
sances anticipées,  on  peut  dissimuler  les  résultats 
réçls  d'emprunts  onéreux. 

(à  Vous  avez  encore  d'autres  considérations  à 
examiner,  ajoutait-il,  avant  de  prendre  votre  dé- 
cision sur  ce  point  :  ne  devez-vuus  pas  craindre 
de  laisser  ouvrir,  par  la  création  d*une  dette 
flottante  exagérée,  un  nouveau  gouffre  auxiliaire 
de  frais  de  négociations,  pour  engloutir  le  pro- 
duit si  péniblement  acquis  des  impôts?  ne  de- 
vez-vous pas  craindre  de  voir  ^exagération  de 
cette  dette  porter  un  coup  funeste  a  votre  crédit 
public?  ne  doit-il  pas  résulter  de  rémission  de 
plus  de  200  millions  d'effets  du  Trésor,  qu*iis  ne 
pourront  bientôt  être  placés  qu*à  un  taux  fort 
élevé?  Enfin,  ces  effets  tombant  sans  cesse  à 
échéance  et  ne  pouvant  être  rembourses  qu'au 
moyen  de  nouvelles  émis-ions  irefiets  de  même 
nature,  n'est-ii  pas  évident  que  si  la  masse  en 
est  considérable,  le  moindre  embarras  du  Tré<«or, 
la  moiudre  circonstance  alarmante,  le  moindre 
besoin  extraordinaire  livreront  de  nouveau  le 
ministre  des  Goances  à  la  meni  de  ces  préteurs, 
le  réduiront  à  recourir  2k  ces  expédients  ruineux 
pour  les  contribuables  autant  qu*ils  sont  désliouo- 
rants  pour  l'administration. 

«  H  ne  faut  pas  être  grand  financier.  Messieurs, 
pour  comprendre  tous  les  dangers  d'un  système 
qui  tend  à  faire  peser  sans  cesse  sur  le  Trésor, 
une  dette  exigible  de  200  millions.  » 

Telle  était,  messieurs,  l'opinion  de  M.  de  Vil- 
lèle  en  1819,  au  milieu  de  la  paix,  quand  il 
n^était  question  d'ajouter  que  67  millions  à  noire 
dette  flottante.  Effrayé  du  danger  d'une  dette  exi- 
gible toujours  renaissante,  il  s'écriait  :  «  Ven- 
dez les  eitets  publics  dont  le  Trésor  est  proprié- 
tairfi    V 

Et  nous.  Messieurs,  cVst  au  milieu  de«^  chances 
d'une  guerre  qui  nécessitera  de  nombreux  em- 
prunts, que  nous  lui  adressons  les  mêmes  repro- 
ches; c'est  au  moment  où  le  Trésor  public  déjà 
{^revé  d'une  dette  flottante  de  207  millioiTS,  va 
'accroître  pendant  la  (*ampagne  d'au  moins 
60  raillions  d'emprunt  de  guerre,  va  l'accrottre, 
le  22  mars  1824,  de  70  millions  de  rimhoursîe- 
ments  de  reconnaissances  de  liquii^atiou ,  que 
nous  lui  adres^ons  ses  proprt^s  parules  :  «  Me  lais- 
sez pas  peser  sur  le  Trésor  une  dette  exigible  de 
337  millions,  de  crainte  que  le  moindre  embarras 
de  Onances,  que  la  moindre  circonstance  alar- 
mante, que  le  moindre  besoin  extraordinaire  ne 
vous  livre  de  nouveau  à  la  merci  des  préteurs, 
et  ne  vous  force  à  recourir  à  ces  expédients  rui- 
neux pour  les  contribuables,  autant  qu'ils  sont 
déshonorants  pour  l'administration.  »  C'est  au 
moment  où  des  circonstances  alarmantes  se  ma- 
nifestent; c'est  au  moment  où  des  besoins  extra- 
ordinaires sont  prêts  à  se  faire  sentir,  où  le  nou- 
vel emprunt  de  guerre,  déjà  peut-être  entièrement 
consommé,  livre  incessamment  le  ministère  à  la 
merci  des  prêteurs,  que  nous  lui  répétons  :  ■  Ven- 
dez plutôt  les  effets  publics  dont  le  Trésor  est 
propriétaire;  ne  laissez  pas  pe:ier  sur  lui  une 
dette  flottante  de  337  millions  qu'il  ne  peut  pas 
supporter.  » 

Voilà  pourtant,  Messieurs,  où  nous  ont  con- 
duits des  foutes  accumulées  depuis  plus  de  deux 
ans. 


C'est  par  suite  de  la  loi  des  annuités,  défendue 
avec  tant  d'obsiination  par  M.  de  Viilèle;  c'est 
par  la  détermination  qu'il  flt  prendre  d'acquitter 
en  numéraire  360  millions  «te-  reconnaissances  de 
liquidation,  que  la  loi  de  1817  permettait  de  rem- 
bourser, en  rentes  au  cours,  que  le  Trésor  public 
et  le  crédit  éprouvent  déjà  et  éprouveront  chaque 
jour  davantage  des  embarras  dont  les  coosécjuen- 
ces  toujours  plus  HLcheuses  ne  sont  pas  difUciles 
à  prévoir. 

Chargés  en  ce  moment  du  payement  de  280  mil- 
lions de  reconnaissances  de  liquidation,  dont  la 
moitié  n'est  acquittée  qu'au  moyen  d'un  accrois- 
sement de  140  millions  de  dttte  flottante,  vous 
aurez  successivement  à  solder  d'année  en  année 
deux  autres  termes  de  70  millions  chaque,  dont 
la  première  écherra  le  22  mars  1824,  c'està  dire 
au  moment  où  vous  aurez  à  renouveler  vos  en- 
gagements avec  la  Banque  pour  100  millions  de 
bons  du  Trésor;  au  moment  où  vous  aurez  à  re- 
nouveler les  emjtrunts  à  terme,  avec  lesquels 
vous  allez  couvrir  les  dépenses  extraordinaires 
de  la  campagne;  au  moment,  enHn,  où  vous  aurez 
à  contracter  de  nouveaux  emprunts  pour  la  ter- 
miner, et  peut-être  de  nouveaux  encore  pour  en 
commencer  une  nouvelle.  Et  vous  ne  sentiriez 
pas,  Messieurs,  dans  quelle  dépendance  de  la 
Banque  et  des  capitalistes,  vous  vous  placeriez 
par  une  dette  flottante  aussi  disproportionnée  à 
vos  ressources  I  par  une  dette  flottante  dont  le 
gage  décroît  par  la  baisse  de  la  rente,  baisse  qui 
s'accélérera  dans  la  proportion  de  vos  emprunts  ; 
parce  qu'en  enlevant  à  la  rente  tous  les  capitaux 
qu  ils  vous  procurent,  ils  diminuent  la  concur- 
rence des  a('heteur.<«,  sans  diminuer  la  quantité 
de  rente  en  vente  sur  le  marché  ;  parce  qu'enfla 
l'intétêt  de  vos  emprunts  sélevant  avec  une  telle 
rapidité  que,  dans  1  e^^pace  de  vingt  jours,  ils  ont 
monté  de  4  à  6  1/2  0/0,  on  ne  peut  prévoir  où  il 
s'arrêtera;  et  que  cependant,  devenu  le  régula- 
teur du  taux  des  benéflces  des  capitalistes,  il 
tendra  sans  cesse  à  déprécier  la  rente  et  à  l'a- 
vilir. 

Messieurs,  cette  situation  du  Trésor  est  péril- 
leu.-e  Elle  8*aggraverait  encore  si  vous  ne  vous 
opposiez  pas  à  un  système  de  flnancesdont  vous 
ne  rei'onnattri*  z  le  danger  que  quand  il  serait 
devenu  irrémédiable. 

CVst  pour  pallier  tout  ce  que  cette  position  a 
de  critique,  que  le  président  du  conseil  et  une 
commission  complaisante  vous  présentent  un 
budget  Actif,  un  véritable  roman  de  flnances 
(On  riL)y  dont  le  déuoùinent  prochain  serait  un 
deflcit  d'autant  |)lu8  considérable  que  le  crédit 
aurait  plus  souffert,  et  qui  'ne  tarderait  pas  peut- 
être  à  être  suivi  de  troubles  politiques,  résultat 
nécessaire  des  embarras  de  linances  chez  les 
peuples  modernes. 

Préoccupé  de  la  seule  pensée  de  se  maintenir 
au  pouvoir  et  de  la  nécessité  pour  s'y  maintenir 
de  présenter  un  tabliau  favorable  de  la  situation 
du  Trésor  afiu  d'éblouir  les  préteurs  superticiels, 
par  l'apparence  d*un  gage  su.fisant  de  tous  les 
emprunts,  dans  l'équilibre  parfait  des  dépenses 
ordinaires  et  des  recettes  oMinaires,  le  président 
du  conseil  n'a  voulu  çue  faire  cairer  les  unes 
avec  les  autres,  sans  senibarrasser  si  les  crédits 
législatifs  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  suflisaient  aux  besoins  urgents  du  ser- 
vice de  paix;  sans  s'inquiéter  lui-même  si  par  le 
*  taux  exagéré  des  intérêts  des  emprunts  il  trou- 
verait dans  les  23  millions  de  rentes  que  vous 
lui  avez  condées  l'intérêt  de  337  millions  de 
dette  ISottante  et  les  intérêts  des  70  millions  de 
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reconnaissances  de  liquidation  quMI  sera  enraie- 
ment chargé  d'acquitter  en  1824;  rejetant  ainni 
sur  un  avenir  qui  ne  iui  appartiendra  plus  le 
soin  de  rectifier  des  évaluations  dont  il  ne  peut 
pas  se  dissimuler  Tinexactitude. 

Dissimulation,  sans  doute,  dans  les  intérêts 
personnels  du  président  du  conseil,  mais  non 
dans  ceux  de  la  France  et  du  trône;  dissimula- 
tion dont  vous  ne  pourries  être  les  complices 
sans  manquer  à  tous  vos  devoirs  :  car  ce  n*est 
pas  pour  taire  la  vérité  et  flatter  de<^  ministres 
que  nos  discussions  sont  publiques;  car  ce  n'est 
pas  pour  tromper  le  princede  la  nation  sur  Tétat 
de  nos  finances  que  le  vote  libre  de  l'impôt  nous 
fut  accordé;  car  ce  n'est  pas  puur  accoutumer  les 
ministres  à  ne  regarder  les  allocations  du  budget 
quecommedt'S  à-compte  qu'ils  peuvent  dépasser, 
que  vous  chargez  une  commission  d'en  vérifi  r 
la  nécessité  avant  d'en  discuter  si  péuiblemeut 
les  allocations. 

Membre  de  cette  commis  ion,  il  était  de  mon 
devoir,  iMessieurs,  de  vous  faire  connaître  le  plan 
de  finances  du  président  du  conseil;  je  Tai  rempli: 
c'est  à  vous  maintenant  d'examiner  si  une  com- 
binaison aussi  simple  que  celle  de  substituer  des 
emprunts  à  terme  de  300  millions,  sur  double 
dépôt  de  rentes  et  de  bons  du  Trésor,  à  des  em- 
prunts en  rentes  constituées,  dont  llntôrét  seul 
est  exigible,  n'est  pas  une  opération  de  finances 
tellement  décriée,  tellement  contre  tous  les  prin- 
cipes du  crédit,  quelle  ne  peut  être  soutenue  avec 
qudque  bonne  foi  à  la  tribune? 

C'est  à  vous  à  examiner  si  une  combinaison 
aussi  dangereuse,  qui  n*a  pour  but  que  d'ajour- 
ner la  veute-de  la  rente  à  l'instant  où  celle-ci 
pourrait  encore  se  négocier  à  un  taux  élevé, 
pour  la  livrer  forcément,  plus  tard  et  dans  un 
moment  de  baisse  plus  considérable,  aux  pré- 
teurs qui  en  sont  dépositaires,  et  que  les  condi- 
tions même  de  vos  emprunts  autorisent  à  les 
vendre  alors  sur  la  place,  pour  be  couvrir  des 
avances  de  capitaux  dont  le  gage  viendrait  ainsi 
à  décroître.  C  est  à  vous,  dis-je,  d'examiner  si 
une  telle  combinaison  n'est  pas  destructive  du 
crédit,  ruineuse  pour  le  Trésor,  funeste  pour  le 
trône,  et  honteuse  pour  la  législature  qui  raurait 
laissé  effectuer. 

En  harmonie  avec  le  système  de  temporisation 
du  président  du  conseil,  un  ajouruemeiit  en  fi- 
nance, qui  n'éloigne  la  crise  que  pour  la  rendre 
plus  dangereuse,  ne  peut  soutenir  un  instant  le 
crédit,  que  pour  l'énerver  et  le  détruire  plus  Sû- 
rement dans  sa  source;  comme  cette  même  tem- 
porisation, au  milieu  des  désordres  qui  nous 
en  vahissent,ne  maintient  un  Instant  la  tranquillité 
que  par  la  raison  que,  si  effectivemeut,  en  ne 
combattant  pas  le  danger,  oo  ne  provoque  pas 
la  même  résistance,  le  mal  n'en  fait  cependant 
que  plus  de  progrès,  et  finit  par  devenir  incu- 
rable. 

Conséquence  déplorable  d'une  politique  étroite, 
tortueuse  et  timide  qui,  n'employant  lamaiâ  que 
des  demi-mesures,  que  des  moyens  détournés,  et 
n'osant  jumais  attaquer  de  front  les  difficultés, 
échouera  toujours  cooire  les  révolutions  qui  mar- 
chent audacieusement  à  leur  but,  sans  se  mettre 
en  peiue  des  ob!*tacles  souterrains  qu'où  leur 
prénure,  et  qu'elles  franchissent  avant  qu'on  ait 
eu  le  temps  de  les  leur  opposer.. . 

Système  désastreux  qui  n'a  sauvé  aucun  trône 
et  qui  perdra  tout  ceux  qui  s'y  œniieront  ;  sys- 
tème qui  lient  bien  moius  au  calcul  et  à  la  posi- 
tion de  ceux  qui  s'y  livrent  qu'à  l'entraînement 
de  leur  caractèrei  à  la  nature  de  leurs  moyeni 


et  à  la  conscience  des  succès  qu'ils  en  ont  obtenus 
pour  arriver  au  pouvoir... 

Système,  par  conséquent,  tellement  identifié 
avec  eux»  qu'il  n'est  plus  en  leur  puiâ<^ance  de  le 
modifier,  et  qu'il  entraînera  de  f  liblesse  en  fai- 
blesse, de  concession  en  concession  jusqu'à  ce 
que  Texcôs  du  mal  amène  le  remède  ou  conduise 
entinà  la  catastrophe. 

Ce  fut,  Messieurs,  pour  vous  sou^^traire  au 
danger  ae  tant  de  conceS;«ions  déjà  faites  à  la  fui* 
blesse  de  ce  système  ministériel,  qu'un  parti  si 
souvent  trompé  par  le  chef  qu'on  Inii  nposa  ne 
voulut  consentir  à  l'appuyer,  lors  de  son  entrée 
iiu  ministère,  que  sur  la  promesse  qu'il  lui  serait 
donné  des  gages  d'un  meilleur  avenir  dans  le 
triomohe  des  doctrines  royalistes  et  dans  l'éta- 
blissement de  ces  institutions  sans  lesquelles  la 
Charte  ne  peut  vivre. 

Tout  fut  promis  :  le  délai  de  deux  sessions  fut 
fixé  pour  s'y  préparer. 

Cependant  neuf  mois  se  sont  écoulés  depuis 
qu'elles  sont  terminées,  ces  deux  sessions!  Quelles 
garanties  avons-nous  obtenues?  quelles  institu- 
tions ont  été  données? 

Considérerons-aous  comme  le  triomphe  des  doc- 
trines royaliste.')  ces  longs  et  ridicules  efforts  de 
conciliation  entre  une  révolution  toute  vivante  en- 
core et  le  roi  qu'elle  a  détrôné?  conciliation  dont  le 
succès  serait  d'apprendre  aux  factieux  de  tous 
les  pays  qu  il  ne  faut  que  réussir  à  tout  renverser 
pour  tout  obtenir  ensuite  d'une  politique  sans 
prévoyance,  qui  semblerait  ne  remplacer  alors  la 
royauté  sur  son  trône  que  pour  l'humilier  davan- 
tage en  ne  l'élevant  si  haut  que  pour  rendre  sa 
honte  plus  éclatante  à  tous  les  yeuxl 

Considérerons-nous  comme  le  triomphe  des 
doctrines  royalistes  cette  diplomatie  ambulante 
placée  à  la  suite  de  notre  armée  pour  épier  un  mo- 
ment de  faiblesse  et  surprendre  une  conciliation 
d'autant  plus  odieuse  aujourd'hui  qu'elle  semble- 
rait moins  le  résultat  de  la  volonté  libre  du  mo- 
narque, qui  l'a  toujours  repoussée,  que  celui  de 
la  lassitude  d'une  capiiviié  devenue  plus  dure 
encore  par  la  barbarie  d'une  {ranslation  de  cachots 
en  cachots  ?  {Sensation,) 

Regarderons-nous  comme  le  triomphe  des  doc- 
trines  royalistes,  l'impunité  de  ces  provocations  à 
la  désobéissance  d'une  troupe  sous  les  armes,  dont 
la  France  tout  entière  a  été  le  témoin? 

Regarderons-nous  comme  le  triomphe  des  doc- 
trines royalistes,  l'impunité  de  ce-t  attaques  con- 
tre ce  que  la  France  a  de  plus  augu-tte,  que  Ton 
trouve  depuis  si  longtemps  dans  toutes  les  pages 
de  quelques  journaux? 

Mettrons-nous  au  rang  des  institutions  qui  doi- 
vent consolider  le  trône  constitutionnel,  cette  loi 
de  dotation  de  la  Chambre  des  pairs,  dont  les 
moindres  inconvénients  étaient  d'avilir  le  pre- 
mier corps  de  l'Etat  et  de  nous  faire  consacrer  la 
légitimité  de  la  vente  des  biens  des  émigrés,  à 
l'instant  où  ils  faisaient  retour  au  domaine  de 
l'Etat? 

Enfin,  mettrons-nous  au  rang  des  institutions 
qui  doivent  consolider  le  trône  constitutionnel, 
le  progrès  toujours  croissant  de  ces  sociétés  se- 
crètes dont  le  courage  des  magistrats  nous  a 
révélé  l'existence  et  dont  la  pusillanimité  minis- 
térielle n'a  pas  osé  nous  entretenir,  de  crainte 
d'avoir  à  nous  demander  des  mesures  sévères 
pour  les  réprimer? 

Qui  sait  mieux  cependant  que  le  président  du 
conseil,  combien  il  est  nécessaire  cfe  préserver 
la  France  de  nouvelles  convolBions  et  de  donner 
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^  là  seconde  restauration  plus  de  stabilité  qu'à 
la  première? 

gui  sait  mieux  que  lui,  qu'il  n'y  a  qbe  de  for- 
tes institutions  qui  puissent  consolider  le  trône 
légitime?  -.11 

IJ'est-ce  pas  lui  qui  nous  disait  a  cette  tribune, 
le  ô  avril  I8l8  :  «  Veut-on  sincèrement  garantir 
Ja  France  de  nouvelles  convulsions  et  donnera 
là  seconde  restauration  pliis  de  stabilité  qu'à  la 
première?  au  gouvernecn^nt  du  Roi  plus  de  durée 
que  n'en  ont  eu  tous  les  ffouvernements  éphé- 
mères qui  se  sont  succédé  depuis  30  au  nées? 

c  II  faut  donner  aU  trdne  l'appui  des  institu- 
tions. S*il  J'este  isolé  comme  il  Test,  la  force 
seule  pourra  le  sputenii*;  mais  la  force  peut  l'é- 
garer» te  livrer  à  l'usurpation,  et  nous  retombe- 


«  Consultez  notre  histoire,  ajontait-il;  jetez  les 
yeut  sur  les  nations  àui  t)ou8  epvirônneot  : 
partout  vous  troiiveréz  Institutions  municipales, 
institutions  provihciales,  diocèses,  paroisses  et 
corporations;  mais  partout,  excepté  chez  nous, 
vous  trohvehéi  cfes  nomà  liés  4  des  Intéi-êts  ac- 
compagnés de  dhotls  poub  lé^  nrbt<^^r;  àuâôl 
)artout,  excepté  chez  abus,  lé  gbuvernemeht  à 
'appui  de  la  force  de  cteà  divers  gi-ôiipes,  qu'il  à 
laissé  se  former  darib  TËtât  ;  et  riulie  part,  ét- 
cepté  bhez  noua,  d'obscilirs  cûh^pirateubé  h'ose- 
raient  concevoir  l'espoir  d'aàservh*  tin  royaume 
par  le  seul  h\\  de  l'occtipatibn  de  là  capitale,  ou 
par  des  coml^iiluisons  qui  les  porteraient  au  pou- 
voir, ie  répéterai  au  bout  de  troià  années,  puis- 
qu'elles n'ont  amené  aucune  amélioration  dan^ 
iVtat  dé  noà  ibstitulions,  ()ue  Vous  n'aut-ez  dé  re- 
pos et  dé  stabilité,  que  vous  ne  serez  réellement 
organistes,  à  l'àbri  des  révolutions  et  dé  tous  les 
désordres  qui  les  aécompagnent,  qu'après  avoir 
pourvu  d*uue  manière  fbrte  et  iuviucible  à  la  dé- 
fense de  tous  les  intérêts  sociaux  qui  nléritëht 
protection.  > 

t&  bien.  Mesdieurs,  ce  ttUe  M.  de  Villèle  sim^^ 
pie  députe  demandait  alors  avec  tant  d'instance, 
après  trois  années  seulement  de  restauration, 
nous  tenons  le  demandé!*  à  M.  de  Villèlé  président 
du  t^nseil;  c*eét  éprèè  huit  ans  de  restauration, 
dont  il  en  a  déjà  passé  deux  au  ministét^^  c'est 
au  moment  où  de  erahdes  crises  politiques  i*en** 
dent  plus  sensible  le  besoin  d'institution»  monar- 
chiques, que  nous  venons  lui  dire:  t  Voulez-vous 
donner  à  la  seconde  i^tauration  piUs  de  stabilité 

3u'à  la  première;  au  gouvernement  du  Roi  plus 
e  durée  que  n'en  ont  eu  tbus  les  gouvernements 
éphémères  qui  se  tônl  succédé  ?  donnei  an  trône 
dea  institutions.  ».  . 

Maisv  loin  de  lui  en  donner  de  durables,  il  lui 
refuse  jusqu'aux  leiè  dont  ii  a  le  pliis  pressant 
besoin  1  Occupé  de  renvoyer  les  Chambres,  qu'il 
craint  parce  qu'il  ne  leur  inspire  pas  assez  de 
confiance  pour  espérer  de  les  diriger  longtemps, 
il  presse  sous  main  l'examen  des  coinmisaioné 
les  plus,  importantes (  il  s'oppose  à  toutes  les 
améliorations^  .parce  qu'elles  entraîneraient  des 
retards.  Il  étoufferait,  s'il  l'osait,  jusqu'aux  dis- 
cussions de  la  Chambre. 

Pfët  à  enirer  en  campagne,  demandev-lui  pour-» 
quoi  il  ne  présente  pas  une  loi  pour  tenir  àa 
complet  les  cadres  de  rarméç»  que  les  fatigues  de 
la  guerre  et  les  maladies  d'un  nouveau  climat^  à 
dérjaut  du  danger  des  oombats,  affi^ibhiront? 

('fSf  devoir  ^^sé  les  lOQ  mUUous  que  voua 

^''Èii^^?^'.  ÏWi'r  -fwpiiiSDpÇR  K  f4mPî«ûe,  de: 
manaei-lui  pôui*quoi  il  ne  vous  oemande  pas  de 


nouvelles  ressources  pour  la  termlneri  dans  ua 
pays  où  la  guerre  ne  doit  pas  nourrir  la  guerre? 

Par  la  raison,  vous  répondra  t  il,  que  nous  ne 
voulons  pas  avoir  à  nous  défendre  à  la  fois  contre 
le  canon  de  la  tribune  et  contre  celui  des  Espa- 
gnols I  , 

Ah!  défendez  les  intérêts  de  tous  les  trônes,  et 
vous  n'aurez  rien  à  crair^dre  d'une  Chambre  roya^ 
liste*  toujours  disposée  à  se  réunir  à  vous  dans 
de  si  grands  intérêts?. MaiSj  loin  de  marcher  dans 
ces  intérêts,  vous  ne  cherches  qu'à  échapper  à 
une  guerre  qui  peut  seule  détruire  les  révolu- 
tions en  Europe;  à  une  guerre  qui,  imprinaant 
le  baptême  de  sang  à  toute  notre  armée^  réunirait 
toutes  les  gloires  dans  le  même  faisceau  pour 
n'en  faire  qu'un  trophée  sur  lequel  s'élèverait  a 
jamais  le  ti^ne  légitime  et  constilutionneL 

Incertain  dans  vos  projets,  vous  n'osez  ni  re^ 
pousser  entièrement  une  guerre  à  laquelle  il  sérail 
trop  dangereux  de  renoncer  aujourd'hui,  ni  vous 
lancer  franchement  dans  une  entreprise  décisivoi 
que  tous  n^avez  p^s  su  préparer,  et  que  vous  ne 
saurez  pas  conduire  avec  asses  de  vigueur  pour 
en,  assurer  le  succès. 

Aussi  p^r  la  plus  étonnante,  par  la  plus  funeste 
contradijction,  l'armée  pleine  d'ardeur  est  sur  la 
frontière^  et  aucune  mesure  n'est  encore  prise 
pour  la. porter  avec  rapidité  sur  le  point,  oii  ie 
sort  de  la  révolution  espagnole  doit  être  décidé* 

Aussi  par  la  plus  étonnante,  par  la  plus  funeste 
contradiction,  les  préparatifs  apparents  sont  pout 
la  guerre  et  les  mesures  réelles  pour  la  paix  t  Et 
tandis  que  vous  avez  désorganisé  la  régence 
d'Urgel  (Murmures  au  centre  droit»)  qui  vous 
aurait  fourni  de  l'argent,  des  subsistances  et  des 
hommes (Les  murmures  eontinuerU,) 

M.  LiaIflBé  dé  ¥llleiresq«e.  Et  des  bénédio- 

tionsl... 

M.  ie  iift  Boardonaayê.  «..mais  qui  vous  eût 
empêché  de  faire  des  transactions  imprudentes^ 
popr  ne  rien  dire  de  plus  ;  vous  avez  placé  à  la 
suite  de  l'armée  une  commission  diplomatique  et 
législative  dont  vous  seul  serez  le  régulateur,  et 
dont  on  peut  prévoir  d'avance  la  marche  tortueuse 
et  la  pohtique  conciliante.  (Mouvement.) 

Ainsi,  tandis  que  vous  rassemblez  sur  les  Pyré- 
nées une  armée  d'opérations  nombreuse,  pour 
imposer  aux,  Certes  et  leur  dicter  la  paix,  vous 
ne  prépares  à  l'intérieur  ni  unt^  armée  de  réserve 
pour  la  soutenir,  ni  des  dépôts  suffisants  pour  la 
tenir  au  complet,  et  vous  laisserez  finir  la  sesi'iou 
sans  nous  demander  l'argent  et  les  hommes  néces^ 
saires  pour  pousner  vivement  la  guerre,  y  obte- 
nir des  succès  et  les  rendre  durables  1 

Eh  un  mot»  semblable  en  tout  à  vous-même^ 
sans  volonté  prononcée  et  sans  détermination  ;  de 
même  que,  pour  avoir  voulu  éviter  un  coup  de 
main  en  septembre  dernier  vous  vous  êtes  placé 
dans  la  nécessité  d'une  campagne  décisive  et  d'une 
marche  audacieuse*  de  même  aujourd'hui»  pour 
évit^  cette  campagne  décisive,  vous  nous  pré- 
pariej!  une  guerre  interminable  dont  les  chances 
nou3  seront  funestes  et  les  suites  inquiétantes 
pour  l'Europe. 

Yoyez-en  déjà  le  prélude  dana  ie  désordre  de 
vos  atlministrations  militaires  et  la  pénurie  de 
tous  vos  approvisionnements.  Vous  n'êtes  encore 
que  sur  votre  territoire  où  deux  mers  concourent 
à  la  facilité  d'établir  des  magasins  que  vous  avez 
eu  six  mois  pour  préparer,  et  déjà  votre  cavalerie 
miMiqufi  deioUrraftes  et  les  i)e30ip&ito^  plus  près* 
sants  se  font  sentir  de  toutes  parts,  (kurmures 
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prolongés  att  ceiUre  et  dam  la  pltts  {framfe  partie 
Se  id  aroite.y 

tfiié  foùte  de  memifes:  Cd  n  est  pas  vrail 

M.  I^othia  iHu  t»â*ri».  Èï  quand  cela  Bepait, 
fâWrait-il  le  dire  à  fa  tribune  ? 

(t.  it  tjM  rtftd'f^oÉ'iiayè.  Messieurs,  je  n'a- 
Vânce  1^13  des  faits  tiës-uertams  ;  il  n'y  a  que 
deux  Joors  Que  les  ofliciers  généraux,  ont  uea 
[o^rrâ^es  pour  leurs  cbe  vaux.  (Les  murmures  eon- 
Hnuen'^ 
.  Aus. 
Aislra 
quflle 
tnaiso 
pari  d 

SrodU 
ans  I 
Et 
qu'api 
toutes 
d'hoM 

titre  (  1 

âssuN  , 

celui  I  i 

taiii  é'  I 

les  B1  ! 

man'if  i 

Beu(  q  I 

de  la  I 

cob'sU 
cessai 

tiod  I  I 

yous'.i  ; 

respri  , 

dussi  I 

qsëcu  I 

aftair(  ) 

DiaiDs  _._  ,  ...  .  . 

irtimeats  (fue  tous  lui  avez  conservô,  le  gdaie 
du  rhal  plane siir  noueel  dëraage  touiea  tob  eoit- 
bigaisoiiA.  ■   ,  .,    .       ,  . 

Vivàni  ail  jour  le  jour  coinme  voa  devancier^ } 
cdrnoie  vos  aevanciers,  sans  pàBsioD  pour  te  bien, 
eauB  norreiir  pour  les.  Iraltres,  câline  par  iDdif: 
téruacçei  modéré  par  raibluss^t.qu'aves- tous  Fuit 
4e  grutid  pour  cette  France  qui  mettaiL  en  vous 
son  fspoiri  Avez  vous  eucba)aâ  Id  rëToIuliûil 
contre  laquelle  tou9  ôtes  amâ  du  pouvait  des 
lôid,,  de  luutorilâ  du  trdaei  du  concours  des 
Cbairibres?  Ati^i-toub  eeult-'ment  qsë  l'attaquer 
Cdrj)^  fi  corps  T  Sie  l'avez-vous  pai  pliitqt  défeadue 
coatre  noua  par  vutre.  BilcDCe,  et  peut-être  par 
vos  insinuàllons?  N'est-ce  pajf  à  vous  que  les 
«oclrioes  les  pliis  effroyables  devront  de  rËlenlir 
éiu^r&à  celte  tribune  et  de  proCanercetleea- 
ceinfëT  jjfoutitfmenl.) 

Ipar  déférence 
I,  voua  bleijsez 
lancea  du  gou- 
Ëi  à  nos  iosti- 
as  ce  c«r»ctèro 
qui  rattache  Ik 

\8  Btireirsudu 
possibleii  sanfl 
ir  pauyair  s'en 
If r  fâsifltur  aitx 

Il  COmiQ»  TOUS 

Vtoi  nboùira 
, „. , qui  TOiubor- 
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nez  à  g^oir  en  secret  de  bi  faiblesn  d'un  mini»^ 
1ère  qu'il  ne  tiendrait  qu^â  tous  de  forcer  i  plus 
d'énergie  :  jusquee  à  quand  toob  laiaserez-TouB 
arrStef-  par  de  vaines  procnBBœa  ?  qullei  néoes- 
BitéB  piuB  prijigaantes  altemirez-Tous  pour  en  râ^ 
clamer  lus  garanties  ?  quelle  oci^sioa  plus  favo- 
rable attenâréB-vous  pour  li«  exiger?  Au  rotlim 
de  l'inquiétude  générale  qui  s'est  emparée  des 
esprits,  lorsque  ,1b  France  tout  entière  cOntiante 
dans  une.  Gbambre  rdyaliite  attend  ite  vous  hou 
salut,  iodirréreote  à  loat  ce  qdi  le  passe  autant 
de  TOUH,  verrez-vouâ,  même  sauB  tous  plaindre, 
la  marcbe  rétrograde  du  pouTOÎi'  vers  les  bommeq 
de  l'administration  précédente  ¥  Sa  l'aures-voUB 
renversée  que  pour  voir  perpfiiuer  son  esprit,  son 
syaléme;  aue  pour  la  Tnir  triompher  sons  dev 
noms  différents?  Messieurs,  il  en  «s[  temps 
encore  -,  aujourd'hui  vous  pouvea  tout  ;  demain 
TOUB  ne  pourrez  plua  rieo  i  il  ne  vous  rasterR 
qu'jl  gémir. du  mal  que  volis  auriez  pu  prévenir, 
et  que  vous  n'aures  pas  ompèchË  I 

Quant  h  moij  saas  moyens  pobr  l'arrëteri  in- 
Te:<ti  du  seul  droit  d'aterltri  c'est  moins  avec 
l'espoir  du  succès  qii'avte  |a  conviction  de  rem- 
plir uq  devoir)  que  je  Suis  monté  à  la  tribund 
potir  signaler  llmiBinenca  Ud  duigâri 

Kéduit  au  seul  pouvtiir  dd  refoser  mon  snf- 
fragei  je  vote  oonlre  le  projet  de  Ui,  parce  quo 
le  sysIèiBe  dâ  nuances  sur  lti|uel  il  repose  est 
destructif  du  crédit,  uoéreus  p*ar  l«  Trésor  et 
danffereax  pour  le  trdpa. 

Jb  TQte  contre  le  ptojet  de  loli  pat-ce  que  c'est 
campromeltre  les  iattrëtB  de  la  ?nooe  et  de  Is 
dynastie  Idgiiimet  qiie,  d'abcord^f  au  président 
du  conseil  les  moyeuS  de  perpétuer  un  système 
de  Âi)blesse  et  de  ti^tnporistlion  qui  nous  eniratné 
rdpideiueni  aus  révelutiont  pdr  Vanarohlt. 

Je  vote  contre  le  projet  de  leii 

Quèlquet  menibret  ik  àroite:  L'impréssioiil  l'im- 
pressloù  I 

D'autreè  Himhm  du  ftlïAie  cdt^  et  Att  éHili'ii  : 
Nonl  bdn!;...; 

Mi  ié  Préalàmut  mfat  aut  Tolx  la  aemandé 
de  l'imprHsioa  i  elle  est  rejetée. 

M.  la  Hllnifeire  des  QhfthceB  demande  k  être  6&- 
lendu. 

M.  de  Vlllà|êr  mihù/r«  des /inaftcei.. La. Cham- 
bre doit  présumer  que  je  .ntoole  à  la  tribune 
uu|qiiement  pour^rècUlier  lus  faits,  établis  par 
l'oraiéur  auquel  je  shccôJe.  ..el  qui,  ppurraieul 
avojr  des  .cooE^quepoes  fâcheuses  sur  notre  cré- 
dit bii  sur  la  situuliou  générale  itu  pays.        ,  . 
i^e,le,ininuire  des  finapees  d'a- 
of  ['année  1822  un  hudget  Ijctifi 
jeqùel  les  dépenses  spnt  portées 
e  rendrait  pa^  1^  ^rvices  publics 
,rè  luils.,  Je  n'ai  qu  upe  réponse 
'  a  l,'a3»:rliaQ  du  préopinant  i  dana 
ié  pavj  i8î,%,  on  alloue  â  chaque 
liaé  avec  laquelle  il  £8t  charge ds 
pu-ndaiit  l'année  1823. 

M.  flé  Là  mA^^ttHkmft.  Li  pdËllltth  tt'eSt 
fiâ^  ta  même. 

1.  ac  Vlllfcl«.  Ob  dit  que  la  poMtlDn  tl'^t  pas 
la  même.  Qu'entbnd-oti  par  IhT  Que  dans  l'année 
iBUoa  sera  dans  un  état  teli  du'll  tbhdraitW 
bndgel  <tad  dOUs  proposutts  Insdflisadt. 

.  H.  4»  Îa  Bawdéiuùyek  Ût  n'wt  pa  ofeii  : 
j'ai  parlé  de  l'état  de  paix. 
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H.  de  Vtllële.  C'est  un  budget  d'état  de  paix 
que  nous  avons  présenté  à  la  Chambre.  Nous 
nous  sommes  expliqué  avec  eiiecatégoriqueoieot 
sur  ce  point.  Lorsque  arrivant  à  i*année  1823^  et 
préYoyant  qu'il  pourrait  eocortt  y  avoir  ua  sur- 
croît de  dépense  pour  cette  année,  nous  vous 
avons  demandé  un  crédit  supplémentaire  de 
100  millions.  Nous  nous  sommes  même  expliqué 
encore  plus  positivement.  Nous  avons  fait  deux 
parts  :  Tune  des  dépenses  ordinaires;  l'autre  des 
dépenses  extraoMinaires.  Nous  avons  dit  (et  ici 
il  n'y  a  point  de  fiction  ;  c*est  la  réponse  la  plus 
positive  que  nous  pouyions  faire  aux  allégations 
que  vous  venez  d'entendre),  nous  avons  dit  :  Les 
dépenties  ordinaires  de  i'Ëtat  doivent  être  pour- 
vues par  le  produit  des  impôts;  et  c*est  au  crédit 
Î|ue  vous  deyez  demander  les  moyens  de  satis- 
aire  aux  dépenses  extraordinaires  :  car  c'est 
dans  ce  but  que  vous  avez  fondé  le  crédit,  par 
des  sacrillces  successifs. 

On  est  donc  obliieé  de  renoncer  à  rallégation 
que  le  budget  de  1814  est  présenté  d'une  manière 
fictive,  si  Pou  s'appuie  sur  la  supposition  d'un 
état  de  guerre  en  1824.  Mais  si  Ton  se  renferme 
dans  l'état  de  paix,  quel  moyen  a-t-on  produit 
devant  la  Chambre  pour  lui  prouver  que  le  bud- 
get était  insuflisant?  Bn  supposant  que.  la  guerre 
fût  terminée  en  1824,  elle  laissera,  dit-on,  au 
ministre  de  la  guerre,  de  Irés-grands  besoins  à 
satisfaire.  Je  crois,  au  contraire,  qu'elle  laisserait 
au  ministère  de  la  guerre  des  surabondances  sur 
beaucoup  de  points.  On  a  parlé  de  la  cavalerie  : 
si  l'on  est  obligé  de  faire,  dans  l'état  de  guerre, 
de  grandes  acquisitions  de  chevaux,  il  me  semble 
qu'il  en  restera  pour  1824,  du  moins  le  prix  des 
remontes  se  trouveraatténué  en  raison  du  nombre 
de  chevaux  qui  auront  déjà  été  acquis,  et  qu'on 
pourra  conserver.  On  parle  aussi  du  matériel  :  il 
me  semble  que  si  à  la  lin  de  1823  nous  avons  eu 
le  bonheur  de  terminer  la  guerre,  il  ret^tera  une 
très-grande  richesse  en  matériel,  comparative- 
ment à  la  position  où  nous  nous  trouvions  anté- 
rieurement. Parlera*t-on  du  nombre  des  troupes, 
de  la  Suide?  mais,  Messieurs,  est  ce  au  gouver- 
nement, après  les  Aacrilices  qu'il  était  obligé  de 
yous  demander  momentanément  pour  l'année 
1823,  de  prévoir  une  augmentation  dans  le  nom- 
bre des  troupes  pour  1824?  Et  s'il  n'a  pas  dû 
prévoir  cette  augmentation,  s'il  n'a  pas  dû  vous 
demander  les   sacrifices  qui  en  résulteraient, 

au'a-t-il  pu  faire  de  mieux  que  de  se  renfermer 
ans  les  prévisions  de  1823,  la  dernière  année 
de  paix  avec  laquelle  on  pouvait  comparer  les 
dépenses?  Il  n'y  a  donc  rien  de  fictif  du  côté 
des  dépenses  dans  la  présentation  du  budget  de 
1824. 

On  nous  dit  qu'il  fallait  réserver  22  millions 
d'excédant  sur  les  budgets  antérieurs,  pour  les 
reporter  à  1824.  Pour  rendre  cette  assertion  plus 
sensible  à  la  Chambre,  en  lui  dit  qu'alors  un 
n'aurait  pas  pu  faire  ressortir  43  millions  d'éco- 
nomie. Messieurs,  quelque  affectation  que  vous 
eussiez  donnée  aux  43  millions  que  la  clôture 
des  exercices  précédents  a  laissés,  il  n'en  eût 
pas  moins  été  réel  qu'à  la  fin  de  l'exercice  182i, 
43  millions  restaient  au  Trésor  disponibles. 
Ainsi,  ce  motif  ne  pouvait  être  invoqué  pour 
réserver  22  millions  au  budget  de  1824. 

On  s'est  seryi  du  mot  économie,  afin  de  rendre 
l'allégation  plus  supportable.  Qu*on  lise,  Mes- 
sieurs, suit  le  rapport  au  Roi,  soit  le  discours 
aux  Gtiambres  ;  vous  n'y  trouverez  pas  que  le 
ministre  ait  prétendu  que  les  43  millions  étaient 
dus  à  8oa  économie*  Tout  le^mondesait  que  ces 


43  millions  proyiennent  de  l'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses.  Chaque  ministre,  lorsqu'il  est 
parvenu  à  faire  marcher  le  service  dont  il  est 
chargé,  avec  moins  de  fonds  que  ceux  alloués, 
a  le  droit  de  dire  à  la  Chambre:  «  Voilà  l'éco- 
no  nie  que  j'ai  faite  »  ;  mais  nul  ministre  ne 
peut  venir  se  vanter  d'une  économie  qui  ne  pro- 
vient que  de  l'excédant  des  produits  sur  l'éva- 
luation. Je  ferai  remarquer  qu*un  ministre  qui 
présente  un  semblable  résultat  peut  prétendre 
avoir  administré  autrement  que  ne  Ta  sup- 
posé l'orateur  auquel  je  réponds  ;  et  c'est  seule- 
ment comme  réplique  à  rallêgation  qu'il  a  faite, 
que  je  me  permets  moi-même  cette  observation. 
Uue  grande  pai  tie  du  discours  de  l'orateur  est 
consacrée  à  ri'pré.^enter  le  Tré.^or  royal  et  les 
finances  dans  un  tel  ^tat,  qu'il  serait  impossible 
de  pourvoir  au  service  ;  que  le  Trésor  se  trouve- 
rait à  la  discrétion  des  prêteurs,  et  qu'il  n'y  aurait 
qu'une  seule  opération  à  faire,  relie  d'avoir  direc- 
tement recours  à  la  négociation  des  rentes  ;  car  je 
ne  pense  pas  que  l'orateur  ait  jamais  eu  lidée 
de  nous  occuper  de  la  situation  actuelle  des 
finances,  sous  le  rapport  des  moyens  de  crédit 
que  nous  étions  obligés  d'employer. 

L'orateur  nous  dit  :  Vous  empruntez  sur  des 
yaleurs  à  échéance,  quand  yous-mômes  yous 
avez  reconnu,  à  un  autre  époque,  combien  cet 
emprunt  était  dangereux.  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  qu'on  reprenne  les  discours  que  j'ai  pro- 
noncés à  une  autre  époque  à  cette  tribune,  pour 
me  les  opposer  aujourd'hui;  car,  toujours  de 
bonne  foi,  je  dirai  toujours  et  je  trouyerai  tou- 
jours les  motifs  qui  m'ont  fait  parler  à  cette 
époque,  et  les  motifs  qui  me  font  agir  aujourd'hui. 
Ainsi,  à  cette  époque,  je  disais  ce  que  je  ferais  au- 
jourd'hui si  j'en  avais  le  pouyoir.  Je  disais  :  Votre 
rente  est  à  un  taux  trop  élevé  ;  dans  un  tel  état 
de  prospérité  yous  ne  devez  pas  conserver  200  mil- 
lions de  dette  Qoltante,  plutôt  que  négocier  vos 
rentes.  C'est  parce  que  je  prévoyais  l'embarras 
qui  pèse  aujourd'hui  sur  moi,  que  je  tenais  alors 
ce  langage.  C'était  en  effet  une  opération  con- 
traire à  l'intérêt  de  l'Btat  que  ne  laisser  sur 
l'avenir  une  dette  flottante  de  200  millions,  lors- 
qu'on pouvait  négocier  ces  rentes  à  un  taux 
avantageux.  J'oserai  dire  que,  dans  ce  même 
discours  qu'on  a  rappelé,  on  trouvait  la  pré- 
voyance de  ce  qui  arrive  aujourd'hui.  Un  des 
motifs  dont  je  me  suis  servi,  c'est  que  le  crédit 
devant  servir  aux  dépenses  extraordinaires,  il 
fallait  se  ménager  la  libre  disposition  des  moyens 
de  crédit  pour  les  dépenses  extraordinaires.  Ainsi, 
si  je  pense  qu*il  est  de  1  intérêt  général  et  d'un 
bon  système  de  finances  de  convertir  en  dette  per- 
pétuelle les  dettes  de  l'Etat,  alors  qu'on  le  peut 
à  un  taux  élevé;  il  est  dit  aussi  dans  mon  opi- 
nion, que  lorsque  les  circonstances  empêchent 
de  pouvoir  faire  cette  réalisation,  on  doit  ayoir 
recours  au  seul  moyen  qui  reste  dans  cette  situa- 
tion. 

Or,  qu'est-il  arrivé  ?  L'arriéré  devait  être  payé 
en  renies.  Le  1*^  cinquième  de  l'arriéré  a  été 
ajourné:  il  y  a  pour  cela  des  annuit('*s  et  des 
échéances  telles  qu'elles  ne  peuvent  nous  gêner. 
Mais  les  termes  pris  pour  le  payement  ae  cet 
arriéré  sont  arrivés  à  une  éjioque  où  dé^à  se 
trouvainnt  entassés  dans  les  mains  du  ministère 
12  millions  de  rentes,  à  peu  près,  pour  le  pave- 
ment des  étrangers.  Nous  avons  eu  d'abord  les 
frais  d'occupation  à  supporter  ;  ensuite  l'arriéré 
payé  en  reconnaissances  de  liquidation  ;  et  main- 
tenant nous  avons  les  frais  d  une  guerre  nou- 
yelle.  Le  payement  des  frais  de  l'occupation  n'é* 
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tait  pas  termioé  lorsque  les  reconnaissances  de 
liquidation  sont  venues  à  échéance.  On  ne  peut 
pas  reprocher  au  niiiiistére  de  n'avoir  pas  négo- 
cié les  rentes  nécessaires  pour  payer  les  recon- 
naissances de  liquidation  ;  toute  1  année  1822  a 
été  employée  à  réaliser  un  emprunt  précédent 
qui  avait  été  fait  par  quinzième  pour  que  la 
place  pût  le  supporter;  et  ce  n*est  quà  la  Hu  de 
décembre  1822  que  vous  êtes  revenus  dans  celte 
position  où  vous  pouvez  penser  à  faire  une  négo- 
ciation de  rentes. 

Or,  je  le  demande,  une  négociation  de  rentes 
était-elle,  à  cette  époque,  loyalement  possible  au 
gouvernement,  lors  même  qu^elle  saurait  été 
matériellem(*nt?  Car  lors  même  que  le  gouver- 
nement se  fût  permis  de  faire  cette  négociation, 
le  marché  eùt-il  été  tenu  par  les  prél-urs,  qui 
auraient  été  trompés  ?  Kien,  par  conséquent, 
n*e8t  imputable  au  ministre,  dans  la  position 
financière  où  nous  nous  trouvons. 

Mais  cette  position  est-elle  en  effet  ce  que  Ta 
cru  le  préopinant?  C'est  ici,  Messieurs,  un  des 
principaux  motifs  qui  m*ont  fait  montera  cette 
tribune;  car  il  importe  que  la  Chambre  d*u ne 

Eart  et  le  public  de  Tautre,  connaissent  en  réa- 
té  la  vraie  position  du  gouvernement  sous  le 
rapport  des  finances. 

C  est  la  situation  du  Trésor,  d*a(]gourd*hui  31 
mars,  que  je  vais  donner  à  la  Chambre.  Par  là  je 
répondrai  encore  aux  allégations  dangereuses  du 
préopinant  sur  la  situation  de  notre  armée  aux 
Pyrénées,  il  l'a  supposée  manquant  de  tout.  La 
Chambre  va  voir  dans  quel  état  elle  se  trouve. 

Le  Trésor  a  avancé  sur  les  rentes  que  vous  avez 
créées,  et  qui  s'élèvent,  comme  Fa  dit  le  prôopi- 
nant,  à  23  millions,  le  payement  de  deux  cin- 
quièmes de  reconnaissances  de  liquidation  et  des 
Eremières  dépenses  extraordinaires  de  l'armée, 
e  préopinant  a  oublié  dans  son  énumération, 
aucune  partie  de  ses  23  millions  de  rentes  était 
destinée  .à  couvrir  des  dettes  qui,  heureusement, 
ne  sont  pas  encore  échues,  et  qui  ne  doivent 
échoir  que  dans  les  années  suivantes.  Le  Trésor 
avait  à  payer  cette  année  70  millions  de  recon- 
naissances de  liquidation,  qui  viennent  d^échcir 
le  22  mars  dernier;  il  avait  à  faire  en  même 
temps  le  service  du  seme>tre  de  la  rente.  Sur 
ces  piiyements,  il  ne  reste  à  acquitter  aujourd'hui, 
sur  les  reconnaissances  de  liquidation ,  que 
10,500,000  franc!>  ;  et  sur  le  semestre  de  la  rente, 
que  27,500,000  francs. 

Le  Trésor  a  demandé  à  la  banque  100  millions 
qu'elle  a  prêtés  au  taux  le  plus  moJeste.  Le  mi- 
oistre  des  finances  n*a  encore  eu  besoin  que  de 
SOmillioos  pour  faire  les  payements  dont  je  viens 
de  parler.  Il  lui  reste  encore  un  crédit  de  60  mil- 
lions ouvert  à  la  Banque;  et  il  n'a,  comuie  je  l'ai 
dit.  que  38  millions  a  payer  pour  couvrir  son 
service.  Le  Tnsor  avait  à  faire  face  à  d'autres 
dépen^(es:  ce  sont  les  dépenses  extraordinaires 
pour  lesquelles  nous  vous  avons  demandé  un 
crédit  de  100  millions,  il  ne  faut  pas  croire  que 
le  ministère  ait  pensé  qu'il  suffisait  de  faire  suc- 
cessivement les  fonds  qui  pourraient  être  néces- 
saires pour  la  guerre  :  il  a  prt^paré  pour  des 
dépenser  aussi  urgentes  des  sommes  proportion- 
nées aux  besoins  extraordinaires  qui  devaient  se 
Srésentt*r.  Ainsi,  après  avoir  contracté  avec  la 
anque  pour  100  millions,  il  a  traité  avec  d'autres 
banquiers  pour  une  somme  de  40  autres  millions, 
ce  qui  fuit  140  millions.  Ce  dernier  traité  a  été 
fait  à  des  conditions  telles  que  les  bons  de  la 
caisse  de  service  o'oot  été  donnés  qu'à  S  0/0 
d*intérét,  et    qu'il  es(  accordé  une  commis- 


sion de  3  huitièmes  pour  quatre  mois,  à  la  per- 
sonne chargée  de  la  négociation  de  ces  bons.  Le 
Trésor  a  renoncé  à  émettre  d'autres  bons,  tant 
que  durerait  le  marché  ;  ce  qui  prouve  que  le 
Trésor  n'a  pas  d'autre  espèce  de  négociation  à 
faire. 

Voici  l'état  de  situation  de  l'émission  des  bons 
de  la  caisse  de  service  au  31  mars  : 

A  la  Banque  50  millions; 

A  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  5  mil- 
lions; 

A  la  Caisse  des  invalides,  4  millions; 

A  divers,  qui  sont  des  correspondants  ordi- 
naires, 10  millions  : 

A  la  maison  qui  a  traité  des  40  millions,  qu'elle 
doit  nous  fournir,  9  millions. 

Ce  qui  fait  78  millions  de  bons  royaux,  dont 
19  seulement  sont  mis  en  circulation. 

Quant  aux  intérêts,  ils  sont  analogues  aux 
époques  auxquelles  les  bons  ont  été  consentis, 
nous  avons  eu  le  bonheur  d'emprunter  pendant 
quelque  temps  à  3  0/0,  à  3  1/2  0/0,  et  à  4,  mais 
jamais  au-dessus  de  5. 

La  situation  se  trouve  ainsi  établie  :  sur  les 
100  millions  que  nous  avons  empruntés  à  la 
Banque,  il  restera  12  millions  de  disponibles, 
puisque,  sur  les  50  millions  qu'elle  nous  doit 
encore,  presque  38  millions  sont  nécessaires  pour 
terminer  les  services  prévus  par  cet  emprunt 
Le  Trésor  a  en  caisse  aujourd'hui  16  millions  à 
Paris;  les  caisses  de  réserve  établies  sur  la  ligne 
des  Pyrénées  avaient,  le  24  mars,  dernier  jour  dont 
nous  ayons  reçu  d^s  nouvelles  de  Bordeaux,  le 
22  mars,  de  Bayonne:  le  21.  de  Toulouse;  le  20 
mars,  de  Perpignan,  20,500,000  francs. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  si  les  allégations 
qui  ont  été  faites  sous  le  rapport  du  danger  de  la 
situation  de  nos  finances  et  du  dénûment  pré- 
tendu dans  lequel  notre  armée  des  Pyrénées  se- 
rait laissée,  peuvent  être  combattues  d'une  ma- 
nière plus  positive  que  je  viens  de  le  faire  devant 
vous.  Je  ne  me  suis  proposé  que  ce  but,  en  mon- 
tant à  la  tribune,  parce  que  c'était  le  seul  vrai- 
ment utile,  vraiment  digne  de  vous  et  de  nous. 

(Un  mouvement  d'adliésion  éclate  au  centre 
droit  et  à  droite  au  moment  où  le  ministre  des- 
cend de  la  tribune.) 

M.  de  Waubiftne.  Messieurs,  le  compte  des 
finances  renferme  plusieurs  parties,  aussi  im- 
portanti'S  les  unes  que  les  autres  :  il  faut  néces- 
sairement se  borner  dans  cet  examen.  Je  consi- 
dérerai l'admifiisiration  des  finances  dans  les 
vastes  rapports  qui  l'unissent  à  U  prot^périté 
générale,  et  qui  rendent  le  commerce,  l'agricul- 
ture et  l'industrie  dépendantes  de  cette  adminis- 
tration. Le  système  des  douanes  qui  domine  les 
trois  branches  des  travaux  humains  est  dans 
l'attribution  du  ministre  des  finances,  et  c'est  la 
plus  importante.  Ce  ministre  a  combattu  avec 
force  nue  proposition  que  j'avais  faite  pour 
l'avantage  de  I  agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie.  11  a  prétendu  que  ma  demande  était 
dangereuse,  contraire  à  la  Charte,  et  qu'elle  en- 
traînerait les  plus  graves  inconvénients,  il  m'a 
placé  ainsi  dans  une  position  qui  me  permet,  qui 
m'oblige  même  de  parler  sans  aucun  ménage- 
ment, avec  toute  la  franchise  d'un  loyal  député. 
Ainsi  repoussé,  quand  je  m'avançais  pour  la  dé- 
fense de  si  hauts  intérêts,  je  ne  me  manquerai 
pas  à  moi-même. 

Je  sais  à  quoi  l'on  s'expose  en  disant  la  vérité. 
Nous  voyons  parmi  les  ministres  un  homme  qui, 
pour  l'avoir  mte  avec  courage  autrefois,  fut  privé 
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des  honneurs  el  des  avantages  qu'il  {enâit  des 
bontés  de  sbh  Roi.  Mais  le  monarque  tious  offre 
dans  sa  grande  ime  un  éanctualre  sacré  où  se 
réfugie  le  courage  avec  confiance. 
'  Si  Tart  de  Conduire  des  finances  consiste  unir 
quement  à  mettre  de  l'ordre  dans  les  recettes  ef 
les  dépenses,  à  faire  les  payement  joivec  exacti- 
tude, &  rendre  de  topit  cela  dés  comptes,  plus  ou 
moins  volumineux,  plus  ou  moins  clairs/je  ç'ai 
rien  à  dire  sur  ce  conàpté  qu*on  èsl  conyenu 
d^appeler  du  nom  ridièule  et  barbare  dé  budg«'t. 
(On  rit  à  droite,)  M<|is  si  l'administration  des  fi- 
nances d'un  grand  peuple  embrasse  tous  les 
moyens  possibles  de  donner  la  vie  et  Ip  mouve- 
menté ragricull^rOt  au  commerce  et  à  nndustrie, 
de  tenir  dans  un  équilibre  sagement  entretenu 
les  ressources  des  provinces,  et  de  veiller  sans 
cesse  à  ce  qu'elles  né  soient  pas  sacrifices  à  1^ 
capitale,  il  me  semble  qu'il  est  permis  de  souhai- 
ter que  les  finances  soient  administrées  autres 
ment  qu^elies  ne  le  sont  dans  le  moment  où  je 
parle.  Je  demande  quel  piaq  sagement  conçu 
nous  avons  vu  naître,  quelle  pensée  grande  et 
féconde  en  résultats  nous  avons  vu  le  ministre 
adopter  et  suivre  avec  constance.  Il  n'a  conni^ 
d'autre  science  que  celle  de.  Tordre  déjà  établi  ; 
et  si  j'en  crois  les  apparences,  fortifiées  par  l'opi- 
nion publique,  il  a  renfermé  toute  son  attention 
dans  Tobservation  journalière  dn  jeu  de  la 
Bourse.  II  n'a  point  porté  ses  pensées  au  delà. 
Je  supplie  d^opposer  à  ce  guc  j'avance  une  seule 
mesure  qui  annonce  les  méditations  d'un  homme 
d'Etat. 

Je  ne  puis  prononcer  ces  mots  ^ans  être  con- 
vaincu qu'à  ('instant  même  où  je  les  prononce 


ie  suis  blâmé  par  dés  hommes  dont  je  respecte 
les  opinions.  Les  murmures  qui  ont  accompagnée 
une  partie  du  discours  que  vous  avez  entendu  au 
commencement  de  la  séance,  m'avertissent  que 
lorsqu'on  dit  la  vérité,  ou  du  moins  ce  qu  on 
croit  être  la  vérité,  il  faut  la  faire  précéder  <Je 
Quelques  explications.  La  vérité  est  forte,  nous 
sommes  faibles;  il  est  difficile  d'accorder  ensem- 
ble deux  chose?  si  opposées. 

Je  m'adresse  aux  nommes  même  dont  je  vou- 
drais conquérir  la  confiance.  Je  leur  demande  si, 
dès  136  premiers  jours  que  s'est  formé  le  minis- 
tère actuel,  nous  ne  sommes  pas  convenus,  mes 
honorables  amis  et  moi,  de  lui  donner  d'abord  un 
tppui  constant.  {On  rit  à  droite,) 

M.  F^rl^i»  de»  |f»sarl9»  C'était  un  noviciat 
8^ns  doute  1...  iL€$  rires  $e  prolongenl.) 

M.  de  ITftnMane.  11  est  aisé  de  blâmer  ,une 
expression  avant  d'en  avoir  entendu  le  complé- 
ment, mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  écouler  f  Oui, 
dès  les  premiers  moments  de  cette  administration 
on  se  plaignait  d'une  certaine  hésitation  dans  sa 
marche.  Je  vous  demande  si  ce  n'était  pas  le 
sujet  de  vos  conversations  ordinaires  dans  vos 
conférences.  {On  rit  de  nouveau.)  C'est  là  que  je 
puise  ma  véritable  science;  et  si  vous  étiez  ici  ce 
que  vous  êtes  dans  le  sein  de  l'amitié  et  de  la 
confiance,  peut-être  les  affaires  seraiei^t-elKs 
conduites  autrement. 

Dans  les  deux  sessions  qui  viennent  de  s'écou- 
ler, quelques  propositions  laites  parles  ministre? 
nous  paraissitient  désavanta^eust;s  à  l'Etat  et 
cependant  nous  ne  les  combattions  pas...  {Les  rires 
continuent,)  Oui.  je  le  répète,  plusieurs  proposi- 
tions nous  parurent  désavantageuse.^  à  1  Etat.  Et 
depuis  quand  est-il  donc  défendu  de  faire  fléchir 
sa  propre  opinion  relativement  à  une  mesure 
pàrUcuiière,  dans  la  tue  de  seconder  le  j^ouver- 


nement  dans  s^  marche  générale?  Fait-on  ,a^tre 
chose  dan$  un  conseil  des  ministres,  que  do  fairp 
céder  son  pnioion  sur  des  détails,  à  J'opinion  que 
l'on  croit  convenable  à  la  marche  au  go^verae- 
meijt,  et  p,ar',là,  ^e  soutenir  une  chose  çiijijerçi^i 
ne  croit  pas  avantageuse? 

Messieurs,  je  ne  conçois  rien  à  cette  prompti- 
tude de  murmures;  je  ^éclareà  ceux  fui  so^t 
toujours  portés  a  laterrôqâpre.  que  nous  uç 
sommes  pas  envoyés  ici  pour  donner  hotr,e  atten- 
tion seulement  aux  orateurs  qui  pensent  coaii;^e 
nous^  mais  bien  plps  particulièremenjt  ^  qeux 
dont  tçs  opinions  sont  oppo3(>es  aux  nôtres;  et 
c'est  parce  qpe  mes  opiri,ion5  sont  opposées  jà 
ceux  qui  nemerépoudei^tquépardes  murm,ùres, 
que  je  les  avertis  qu'ils  sont  enyoy.és  pour  jj^'é- 
çouter.  {Mouvement.) 

Je  le  répète  encore  :  Jes  choses  ,ue  peuvent 
alleir  qu'autant  que  Tqn  ^açri,6^ë  aa  propre  opi- 
nion a  celle  que  Ton  sait  être  plus  qo^^furme  a  l{i 
Dttjarche  générale  du  gouvernement,  .èit  que  l'on 
s'abstient  de  le  fatiguer  par  une  op positon  por- 
tant sur  ô^eB  objets  de  détail.  C^^^t  (à  aus^i  le 
parti  que  nbu§  ^vions  ,pr4s^  il  ipé  sé^inble  .qu'il 
ne  manquait  pi  de  modéra,tiqu  ni  d.è  griayite  :  et 
les  p[i\iripurep  n'eropéçheirôot  pas  que  jQeit,te.;;eâ6- 
iution  ne  fût  nobfe  et  désintéressée. 

Dans  ^e  ^Wte  oui  vous  est  présenté,  T^ien 
n'oure  à  l'eppr^des  ^pp^rences  jp[\xA  3édui8ant^ 
qu'un  exdépjai(^^eTéceU€^;Jes  pi:o(luits  de  ,1822, 
dit  le  mjinid^^,,  ot^t  si^irpas^é  les  évaluations  de 
45  nijillipos.I^es  .4  milUons.de  repfes  déjà  accordés, 
ajoutés  à'43  miltions  de,ré8e,rve,  coi;nplàteront  le 
service  de^  dépenses  extraordinairea  de  1823. 
Après  ces  paroles,  .rappelo;ia-nQUÇ  les  exprés- 


moins  45  millions.  Vous  pouvez  considérer 
celte  ;:éserve  comme  acquise  aux  budgets  de 
1823  et  1824.  •  Il  craignait  sans  doute  qvto  des. 
esprits  trop  préoccupés  de  ces  appai;efices  flat- 
teuseé  ne  se  Jais^assent  maîtriser  par  elles;  car 
il  s'exprimait  ainsi:  «/'entends  pou  vent  répéter: 
^'ol^e  richesse  çfépasse  notre  espérance  ;  nos 
revenus  se  sont  élevés  au  delà  méole  de  ce  que 
la  limidité  4e  nos  calculs  osait  ^  peine  se  per- 
mettre. C'est  ainsi  .qp'on  i^e  flotte  de  tÇQallfiser 
les  chances  de  ç^t  ayènir'î^i  incertain.  « 

Je  partagé  et'  ses  craintes  el  sa  prudence,  et 
comme  lui  je  vous  parle  dans  un  .eçprit  de  dé- 
fiance atlHDilve.  .C'est  duus  cet  esprit  que  j'exa- 
mine l'excédant  qu  ^on  nqus  présente  cette  année. 

J'y  voi^  d'abord  16  millions  provenant  d'une 
somme  que  le  minisire  appelle  l^ënéilces  sur  ta 
négociation  de  12  millions.  M^i3  celte  sommé 
n'est  ni  un  revenu,  ni  un  bénéhce.  ueat  simple- 
ment ja  partie  d  un  emprunt  dont  ij  fapdra  payer 
les  intérêts  jusqu'au  jour  où  nous  pourrons  en 
rembourser  le  capital.  II  est  dérisoire  d'appeler 
cette  somme  un  bénéfice.  Je  sais  fort  bien  qu'une 
expression  ^ussi  peu  juste  ne  trompe  qu^e  les  es- 
prits inattentib  ;  mais  c'est  le  trës-g^and  nombre. 
Combien  de  personnes  procl^n^ent  Thabileté  de 
l'administration,  uniquement  parce  qû'iU  voient 
cet  excédant  de  ^3  millions,  sanBe^iaoïinerJ^a  na- 
ture des  sommes  qui  le  composent. 

Les  29  autres  o^illionâ  d'excédant  ont  un  autre 
caractère  :  ce  ne  sont  pas  des  capitaux,  mais  de^ 
impôts  perçus  par  le  Trésor  ;  là  loterie  3  millions 
1/2,  l'enregistrement  près  de  5  mitlioop,  les 
douanes  8,  et  les  contributions  indirectes  prés  de 
^1  in^llions.  D^abord  il  jm^e^t  lippossible  de  voir 
î^yèçaçieUujç^atlrfactiçin  les  p fsjjuite  dej?lo|er 
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rie  dépasser  de  3  niiliiona  1/2  la  Bomme  h 
laquellt)  on  i^v'it  cm  devoir  les  eyaliK^r.  Il  m'eRt 
impossible  aussi  de  deviner  pourquoi  le  ministre, 
dana  les  paries  Buivanles  de  son  discours,  ne 
comprend  pas  cet  imp6t  parmi  ceux  qui  peuvent 
éprouver  k  l'avenir  uqe  dimiiiuiion,  comme  il  le 
reconnaît  pour  Ka  douanes,  l'enregistrement  et 
les  conlributioos  indirectes. 

Quoique  nous  ayons  déjà  vu  l'enreristremenl 
et  le  timbre  moins  produire  en  1819  et  1820  qiiVn 
1818,  je  ne  veux  pas  reprocher  au  rnihi-Hre  d'é- 
valuer un  produit  probable  de  18:^4  sur  ie  pro- 
dnit  de  1823,  18il  et  Iij22  ayant  oflert  dea  excé- 
dants considérables,  il  peut  espérer  peut-être  que 
1824  ne  sera  pas  moips  productif.  Mais  comment 
un  ministre  peut-il  trois  fois  demander  's  renou- 
Tellemeiitde  cet  impât,  sans  proposer  la  plus 
légère  modification  ¥  Mon  étonnement  est  con- 
forme aux  sentiments  de  l'honorable  rapporteur 
de  voire  commission.  Le  ministre  ne  savail-îl  pas 

Sue  l'exagérât 'on  de  cet  impdt  troublait  tout  en 
rance,  que  tout  se  faisait  par  acte  non  aulben- 
tique.  par  des  contre-lettres,  et  que  de  là  nais- 
saient des  procès  noiubreux  et  des  discussions 
entre  les  familles,  et  au'eDfln  l'opinion  génératii 
annonçait  qne  dans  pliisieur^  actes,  la  diminu- 
tion des  droits  d'enregistrement,  loin  d'être  une 
perte  pour  le  Trésor,  en  augmenterait  les  rei  Rt- 
tesT  Comment  peut-il  ignorer  qu'une  disposition 
législative,  simple  et  farile,  a  l'exemple  ifua 
autre  pays,  assurerait  celte  augmentation  de  re- 
cettes? 

Djna  l'excédant  vraiment  extraordinaire  de 
11  millions  sur  les  produits  des  coninbulions  in- 
directes, je  ne  vois  pjint  de  rerlitude  ;  et  je  m  é- 
tonne  que  le  ministre  prenne  ces  produits  comme 
base  des  produits  présumés  de  1824.  Ce  n'est 
point  la  ce  que  je  vois  pratiquer  dans  un  pays 
TOisin.  Un  ministre  trnuve-t-il  qu'un  impdt  quel- 
conque a  produit  beaucoup  plus  qu'il  ne  devait 
attendre,  d'après  les  années  précédentes,  il  rë- 
chen  he  poigneuseroent  la  cause  de  cet  acEToisse- 
ment  inattendu,  il  l'explique  à  la  Chambre;  et, 
suivant  que  la  cause  est  de  nature  h  produire  dus 
effets  durables  ou  seulement  rnomentiinés,  il  éta- 
blit ses  culculs  pour  l'avenir-,  il  prend  ordmai- 
rement  un  terme  moyen  calculé  sur  leg  trois  der- 
nières années;  mais  jamais  il  ne' viendrait  dire  & 
la  Cbambre  des  communes,  sans  autre  explica- 
tion, et  dans  les  termes  (^c  je  vais  citer:  •  Nous 
ne  saurions  avoir  aucune  évaluation  plus  pro- 
bable que  celle  qui  ressort  du  fait  connu  le  plus 
rapproché  de  l'époque  pour  laquelle  nous  som- 
mes forcés  de  nous  abandonner  aux  chances  de 
l'évaluation.  *  On  lui  demanderait  h  l'instant 
même  s'il  a  négligé  de  chercher  la  cause  d'un 
pareil  Bccroissiment,  ou  si,  l'ayant  trouvée,  il 
met  quelque  finesse  &  n'en  pas  instruire  la 
Chambre.  Et  vous  saveE,  Messieurs,  combien  dans 
cette  contrée  libre,  on  rejjousse  la  finesse. 

Dana  cet  excédant  de  45  millions  que  je  con- 
tinue d'examiner,  les  douanes  figurent  pour 
8  millions.  Quoique  je  me  propose  de  parler  par- 
ticulièrement sur  celte  administration,  je  dois  sai- 
sir ce  moment  pour  protester,  au  nom  de  l'agri- 
ctlllure.  de  llndutlrie  et  au  nom  des  colonies, 
contre  l'article  de  la  loi  qui  nous  menace  de  con- 
tinuer pour  1824  les  droits  des  douanes  déjà  éta- 
blis pour  18.'3. 

J'ai  dit  et  répété  h  celte  tribune,  j'ai  écrit  et 
prouvé,  et  je  réi>élcrat  cent  fois  s'il  le  faut,  qu'aux 
yeux  d'un  homme  d'Etat,  les  produits  des  doua- 
nes ne  sont  jamais  que  l'objet  secondaire  de  leur 
«ctioa.  Ile  forts  droits  peavent  augmenter  leepro- 
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doit  être  de  desséctiur  '«  commerce  et  l'industrie. 
Il  ne  faut  donc  pas  se  gtoriller  i(u  produit  des 
douanes,  avant  n'avoir  examiné  si  l'agriculture. 
le  commerce  et  l'industrie  sont  florissants,  et 
même  dans  une  prospérité  croissante;  et  c'est 
alors  seulement,  lors^u  ou  a  la  certitude  que  ces 
trois  branches  des  travaux  humains  ?ont  parve- 
nues au  dernier  degré  de  prospérité,  que  l'on 
doit  se  félieiter  de  J  ^ccroissefpeut  du  revenu  des 
donaoes;  cet  accroissement  est  alors  [p  résultat, 
non  de  l'élévalioQ  des  droits,  mais  du  grand 
mouvement  d'importations  et  d'exportations,  f)c- 
casionoé  par  le  commerce  et  l'industrie,  et  cfl 
grand  mouvement  ne  peut  eitistcr  sacs  l'état  flo- 
rissant de  l'agriculture. 

Appliquons  ces  principes  à 
produit  des  douanes-  Remar< 
fqnde  attention  que  les  dro: 
ejportations  ne  sont  presque 
duits  des  douanes,  et  p^r  cqos 
sèment,  ne  portent  que  sur  U' 
Bn  1821,  les  douanes  ont  p 
tion  des  toiles  étrangères  dei 
1820.  Un  directeur  général  d 
réjouir  d'une  pareille  recetti 
finances  peu)  y  trouver  une  augmentation  de  ses 
ressources;  majs  {'agriculteur,  comme  l'homme 
d'Etat,  le  propriétaire,  le  manufacturier,  et  cc(te 
Chambre  qui  tes  représente  tous,  doivent  gémir 
sur  une  semblablt^  recette.  Cet  article  yoi^s  dit 
que  la  France,  en  1821,  a  reçu  deux  fois  ^utaut 
de  toiles  étrangères  qu'en  18J0;  et  cdoinie  dunq 
la  même  année  s^m  exportation  de  ces  objets  a 
été  diminuée  de  plus  d'un  tiers,  elle  a  puyë  atis 
manufacluriers  e[  agricullture  étrangers  ï'Q  mil- 
lious.   Ajoute?  le   prix  des  matières   premiérea 
reçues  de  l'itrangor;  et  vous  troqverfi  que  la 
France  a  payé  aux   étrangers  ZZ  millious  qui, 
en  dernière  analyse, sont  arrachés  k  aqs  campagnes 
et  à  nos  ateliers. 

Je  demande  k  MM.  les  députés  ^e  I^  Bretagne, 
de  la  Norfpandie  et  de  la  Flandre,  s'ils  triomphent 
avec  le  ministre  dé  l'accrois^emeat  de  la  recette 
des  douanes.  l'esp&re  qu'aucune  coosjder^tion  ne 
les  arrêtera,  et  qu'ils  joindront  leurs  réclamations 
énergiques  à  ma  faible  voix. 

Je  leur  dirai  ausiii,  pour  montrer  la  teadapce 
de  notre  commerce  sur  un  article  dont  lés  droits 
'augmentation  des  produits 
1821,  noqs  avons  envoyé  £ 
aiics  de  dentelles  de  moins 
isl  et)  l&i\,  nous  avons  payd 
nème  objet,  1,317,000  francs 
;'e8l-à-4ire  que  l'exponatioa 
Iminué  d  un  tiers,  pei)daqt 
que  l'exportation  a  quadruple.  Aussi  le  produit 


qes  douanes  a-t-il  plus  que  doublé  sur  cet  objet- 

Ua  même  remarqtie  s'appliiiue  aifx  huiles  d'oIi 
et  aux  graines  oléagipeuscs.  Vous  avez  payé  h  1' 


ïbjet. 
olive 
-.--.„  .  eagineuses.  vous  avez  payé  a  l'é- 
tranger 38  millions  au  moins,  ef  reçu  aijx  do))ape^ 
5,118.000  francs.  Ainsi,  en  1821,  les  toiles  et  les 
huiles  ont  rapporté  7,500,000  francs  auï  doijanes, 
et  enlevé  70  millions  à  l'agricpltui-e.  Vous  ré- 
jouirez-yous  d'avoir  doiiné  iQ  millions  pour  en 
recevoir  1^  0  profond  ayeuii|emunl  d'une  Cfiarat 
bre  qui  ne  veut  pas  un  coitiilé  d'enquêtes,  potff 
examiner  une  si  calamiteuse  situation  1 

Cette  perte  immense  sur  Jes  huiles  a  fait  re- 
tomber sur  l'agricultun;  un  autre  dommage  in- 
ralculaiile.  La  concurrencé  des  huiU-s  èfraiigères 
a  fiiii  kiisser  dans  l'Artois  Le  prix  des  iiuileg 
qij'on  j  récolte,  ^  te)  jioiat  q]ij  d^  18}7  i,  }8^^, 
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des  honneurs  el  des  avantages  qu'il  Jtenàit  des 
bontés  èe  sbli  Roi.  Mais  le  monarque  fious  offre 
dans  sa  ^ande  ime  un  sanctuaire  sacré  où  se 
réfugie  le  courage  avec  confiance. 
'  Si  Tari  dé  éooduire  des  finances  consiste  uni- 
quement à  mettre  de  l'ordre  dans  les  recettes  ef 
les  dépenses,  4  faire  les  payement  avec  exaçti- 


d^appelep  du  nom  ridiéule  et  barbare  de  budget. 
(On  rit  à  droite,)  Mais  si  Tadministratiou  des  fi- 
nances d'un  grand  peuple  embrasse  tous  les 
moyens  possibles  de  donner  la  vie  et  Ip  mouve- 
ment à  i*agricult^re,  au  commerce  et  à  iindustrie, 
de  tenir  dans  un  équilibre  sagement  entretenu 
les  ressources  des  provinces,  et  de  veiller  sans 
oeste  à  ce  qu'elles  né  soient  pas  sacrifices  à  1^ 
capitale,  il  One  semble  qu'il  est  permis  de  souhai- 
ter que  les  finances  soient  administrées  autre- 
ment qu'elfes  ne  le  sont  dans  le  moment  où  je 
parle.  Je  derQande  quel  piaq  sagement  conçu 
nous  avons  vu  naître,  quelle  pensée  grande  et 
féconde  en  résultats  nous  avons  vu  le  ministre 
adopter  et  suivre  avec  constance.  Il  n'a  conni^ 
d'autre  scienee  que  celle  de  Tordre  déjà  établi  ; 
et  si  j'en  crois  les  apparences,  fortifiées  par  l'opi- 
nion publique,  il  a  renfermé  toute  son  attention 
dans  Tobservatioa  Journalière  du  jeu  de  la 
Bourse.  Il  n'a  point  porté  ses  pensées  au  delà. 
Je  supplie  d^opposer  à  ce  guc  j'avance  une  seule 
mesure  qui  annonce  les  pieditations  d'un  ho^me 
d'Btat. 

Je  ne  puis  prononcer  ces  mots  sans  être  con- 
vaincu qu'à  l'instant  même  où  je  les  prononce 
je  suis  blàmé  par  des  hoi^mes  dont  je  respecte 
les  opinions.  Les  murmures  qni  ont  accompagjiié 
une  partie  du  discours  que  vous  avez  entendu  du 
commencement  de  la  séance,  m'averlissent  que 
lorsqu'on  dit  la  vérité,  ou  du  moins  ce  qu  on 
croit  être  la  vérité,  il  faut  la  faire  précéder  <Je 
quelques  explications.  La  vérité  est  forte,  nous 
sommes  faibles;  il  est  difficile  d'accorder  ensem- 
ble deux  chose?  si  opposées. 

Je  m'adresse  aux  nommes  même  dont  le  vou- 
drais conquérir  la  confiance.  Je  leur  demande  si, 
dè«  las  premiers  jours  que  s'est  formé  le  minis- 
tère actuel,  nous  ne  sommes  pas  convenus,  mes 
honorables  amis  et  moi,  de  lui  donner  d'abord  un 
appui  constant.  {On  rit  à  droite,) 

M.  F^rl»!»  4^9  Ifti^ls.  C'était  un  noviciat 
S^ns  aoute  I...  [Le^  rires  se  prolongenl,  ) 

M.  de  ITftnblaiie.  Il  est  aisé  de  blâmer  une 
expression  avant  (l'en  avoir  entendu  le  complé- 
ment, mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  écouter  ?Oui, 
dès  les  premiers  moments  de  cette  administration 
on  se  plaignait  d'une  certaine  hésitation  dans  sa 
marche.  Je  vous  demande  si  ce  n'était  pas  le 
sujet  de  vos  conversations  ordinaires  dans  vos 
conférences.  (On  rit  de  nouveau,]  C'est  là  que  je 
puise  ma  véritable  science;  et  si  vous  étiez  ici  ce 
que  vous  êtes  dans  le  sein  de  Famitié  et  de  la 
confiance,  peut-être  les  affaires  seraiei^t-ellts 
conduites  autrement. 

Dans  les  deux  sessions  qrui  viennent  de  s'écou- 
ler, quelques  propositions  faites  parles  ministres 
nous  paraissjiient  désavantageuses  à  l'Bta^t  et 
cependant  nous  ne  les  combattions  pas...  {Les  rires 
continuent,)  Oui,  je  le  répète,  plu!?ieurs  proposi- 
tions nous  parurent  désavantageuses  à  1  Etat.  Et 
depuis  quand  est-il  donc  dérendu  de  faire  jQ^chir 
sa  propre  opinion  relativement  à  une  mesure 
particulière,  dana  la  tue  de  seconder  le  gouver- 


nement dans  sa  marche  générale?  Fait-on  ,au,tre 
chose  dans  un  conseil  des  ministres,  que  do  fairp 
céder  son  pniojon  sur  des  dét^ails,  à  l^opiaioo  que 
l'on  croit  convenable  à  la  marche  du  go^verne- 
meijt,  et  par  ilà^  de  soutenir  une  chose  q^e  l'ç^^i 
ne  croit 'pas  avantageuse? 

Messieurs,  je  rie  conçois  rien  à  cette  prampt,i- 
tudé  de  murmures;  je  déclare  à  ceux  fi/i  soj;i,t 
toujours  portés  a  interrompre,  que  nous  ôe 
sommes  pas  envoyés  ici  pour  donner  notr,e  atten- 
tion seulement  aux  orateurs  qui  pensent  comg^e 
jious^  mais  bien  plgs  partiqulièremenjt  fi  qeux 
dont  tes  opinions  sont  bpjposees  aux  nôtres  ;  et 
c'est  parce  qpe  mes  opiri,ionç  sont  opposées  ^ 
ceux  qui  ne  me  répondent  que  par  des  murmiires, 
que  je  les  avertis  q^'iIfl  sont  enyoy.és  pour  jp'é- 
couter.  (Mouvement,) 

Je  le  répète  encore  :  Jes  choses  .ne  peuvent 
allqr  qu'aUjtant  que  l!qn  Baçri,^e  sa  propre  ppi- 
uion  a  celle  que  l'on  sait  e^re  plus  qooforme  a  1^ 
marche  générale  du  gouvernement,  .et  que  l'on 
s'abstient  de  le  fatiguer  par  une  opposiMon  por- 
tant sçir  des  qbjetd  de  détail.  G'^ta,i,t  là  aus^i  le 
parti  que  noup  jivion?  .pris;  il  me  semble  atfil 
ne  marlquait  pi  de  moçiér^tiqu  ni  de  gi^av,ite;  et 
les  pdpripums  n'enjpêchqr5)nt  pas  que  jQ^tte  ;;ésQ- 
lution  ne  fût  nobfe  et  désmtéressée. 

Dans  je  .compte  jjui  vous  est  présenté,  wu 
n'ofifre  à  l'espri^cdes  ^pp^rences  plus  jBéduisarite3 

3u*un  exdédan^4^.r^ce'Uqs;Jes  pi:'odiiits  de  1822, 
it  le  mjnis^*e,  oat  si^rpas^é  les  ëvâ^ation?  dp 
$5niillipqs.Les  4  iplll,ions,^ereufes  déjà  accordés, 
ajoutés  à  43  miUions.de  réserve,  coçnplèlerofit  le 
service  ^ejs' dépenses  extraqrçlinaires  de  1823. 
Après' ces  paroles,  rappelous-noug  les  expres- 
sions du  rappprteux  d'une  comira,is&inh  des  finan- 
ces, qui  vous  disait,' lé  26  /éyrier'là22  :'«L'exeir- 
cice  Ae  182/1  s'ouvre  avec  une  réserve  d'au 
moins  45  millions.  Vous  pouvez  considérer 
celte  ;*éserve  comme  acquise  aux  budgets  de 
1823  et  1&24.  »  Il  craigiiait  sans  doute  que  doa 
esprits  trop  préoccupés  {\e  ces  appai:efices  flat- 
teuseé  ne  se  laissassent  maîtriser  par  elles;  car 
il  s'exprimait  ainsi:  «^'eptênds  pou  vent  répéter: 
Notre  richesse  Repasse  notre  espérance  ;  nos 
revenus  ^e  sont  élevés  a\i  delà  méi;ne  4^  ce  que 
la  timidité  ,de  nos  calculs  osait  à  peine  se  per- 
mettre. C'est  ainsi  .qp'oo  ^e  flatte  de  ^^jallfiser 
les' chances  de  pet  av;ènir'î^i  incertain^* 

Je  partage  et'  ses  craintes  et  sa  prviilence,  et 
comme  lui  je  vous  parle  dans  un  eçprit  ^e  dé- 
fiance ail«^.niive.  ,G;est  dans  cet  esprit  que  j'exa- 
poirie  l'excédant  qu  on  nous  présente  cette  année. 
J'y  vois  ^'abqrd  16  millions  prç venant  d'une 
somme  que  Je  minisire  appelle  ))énéfices  sur  la 
négociation  de  12  millions.  U^ia  cette  somnqe 
n'est  ni  un  revenu,  ni  un  bénélice.  (Test  simple- 
ment ja  partie  d  un  emprunt  dont  il  fapdra  payer 
les  intérêts  jusqu'au  jour  où  nous  pourrons  en 
rembourser  le  capital.  11  est  dérisoire  d'appeler 
cette  somme  un  bénéfice.  Je  sais  fort  bien  qu'une 
expression  aussi  peu  juste  ne  trompe  qu^e  les  es- 
prits Inutteritib  ;  mais  c'est  le  très-g^and  nombre* 
Comhien  de  personnes  procl^rqent  l'habileté  de 
radininistration,  uniquement  parce  qu'iU  voient 
cet  excédant  de  43  millions,  sans  e^açainer  Jia  n^ai- 
ture  des  sommes  qui  le  composent. 

Les  29  autres  ipillions  d'excétla^t  ont  un  autre 
caractère:  ce  ne  sont  pas  dés  capitaux,  mais  dep 
impôts  perçus  piM^  le  Trésor  ;  la  loterie  3  millions 
1/2,  l'enregistrement  prés  de  5  million^,  les 
douanes  8,  ,et  les  conU'ibutions  indirectes  près  de 
^1  millions.  D'abord  il  jm'e^t  iippossible  de  voir 
9.yec  jH^eltiu^  satis^tlç^n  les  f  i;^ui)8  de  l;i  Jpj^r 
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rie  dépasser  de  3  millions  1/2  la  somme  à 
laquelle  on  avait  cru  Jevoir  les  évatuRr.  Il  m'est 
Impossible  aussi  do  deviner  pourquoi  le  minislre, 
dans  les  pages  Buivaotes  de  son  discours,  ne 
comprend  pas  cet  ixapùl  parmi  ceux  qui  peuvent 
éprouver  à  l'avenir  uqe  dimiiiuiion,  comme  il  )e 
recoimalt  pour  ks  douanes,  l'enregistrement  et 
les  conlribulions  indirectes. 

Quoique  nous  ayons  déjà  tu  l'enreelstremenl 
et  le  timbre  moins  produire  en  1819  et  1820  qii'en 
1818,  je  ne  Yeux  pas  reprocher  "au  ràihistre  d'é- 
valuer un  produit  probable  de  1824  sur  le  pro- 
duit de  18'23,  1821  et  i^2l  ayant  oFlert  des  excé- 
dants cou  sidérât)  les,  il  peut  espérer  peut-être  que 
1824  ne  sera  pas  moips  productif.  Hais  coinment 
un  minislre  peut-il  trois  fois  demamlef  le  renou- 
vellement de  cet  impôt,  sans  proposer  la  plus 
iépère  modification  î  Mou  étonnemenl  est  con- 
forme aux  aentiments  de  l'honorable  rappqrleiir 
de  voire  commission.  Le  ministre  ne  savait-î)  pas 

?ae  l'exagération  de  cet  impAt  troublait  toiit  en 
rance,  que  tout  se  faisait  par  acte  noo  auLhen- 
tiaue.  par  dca  contre-lettres,  et  que  de  là  nais- 
aaieut  des  procès  nombreux  et  des  discussion^ 
entre  les  familles,  et  Qu'enfin  l'opinion  générale 
annouçait  qne  dans  plusieurs  actes,  la  diminu- 
tion des  droits  d'enregistrement,  loin  d'être  une 
perte  pour  le  'l'résor,  en  augmenterait  lea  rei  et- 
tesî  Comment  peut-il  ignorer  qu'une  disposition 
lêgislalive,  simple  et  facile,  à  l'exemple  d'uQ 
autre  pays,  assurerait  celte  augmenlatioa  de  re- 
celiez? 

D.ma  l'excédant  vraimenl  extraordinaire  de 
11  millions  sur  les  produits  des  conlribulions  in- 
directes, je  ne  vois  p jint  de  certitude  ;  et  je  m  é  - 
tonne  que  le  miurslre  prenne  ces  produits  comme 
base  des  produits  présumés  de  18-24.  Ce  n'est 
point  la  ce  que  je  vois  pratiquer  dans  un  paye 
voisin.  Un  ministre  trouve-t-ll  qu'un  impôt  qui-l- 
conque  a  oroduit  beaucoup  plus  qu'il  ne  devait 
attendre,  d'après  les  années'  précédentes,  il  re- 
cher>  he  soigneusement  la  cause  de  cet  acrroisse- 
ment  inattendu,  ill'explique  à  la  Chambre;  et, 
suivant  que  la  cause  est  de  nature  h  produire  des 
effets  durables  ou  seulement  momentanés,  il  éta- 
blit ses  calcula  pour  l'avenir;  il  prend  ordinui- 
rement  un  teruif  moyen  calculé  sur  les  trois  der- 
nières années;  mais  jamais  il  ne  viendrait  dire  à 
la  Cbambre  des  communes,  sans  autre  explici^- 
tion,  et  dans  les  termes  que  je  vais  citer  :  •  Nous 
ne  saurtous  avoir  aucune  évatiiation  plus  pro- 
baljle  que  celle  qui  ressort  du  fait  connu  le  plus 
rapproché  de  l'époque  pour  laquelle  iious  som- 
mes forcés  de  nous  abandonner  aux  chances  de 
ï'évalualioa.  •  Ou  lui  demamlerait  a  l'inatunt 
méiue  s'il  a  négligé  de  chercher  la  cause  d'un 
pareil  accroissement,  ou  si,  l'uTant  trouvée,  il 
met  quelque  linesse  à  n'en  pas  instruire  la 
Chambre.  ït  vous  savez.  Messieurs,  combien  dans 
cette  contrée  libre,  on  repousse  fa  tînesje. 

Dans  cet  excédant  de  45  millions  que  je  cou- 
tînue  d'examiner,  les  douanes  ligurent  pour 
8  millions.  Quoique  je  me  propose  de  parler  par- 
ticuliérempuc  sur  cette  administration,  je  dois  sai- 
sir ce  moment  pour  protester,  au  nom  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  au  nom  des  colonies, 
contre  l'article  de  la  loi  i\m  nous  menace  de  cou- 
tinuiT  pour  1824  les  droits  des  douaueB  déjà  éta- 
blis ^ur  13.'3. 

J'ai  dit  et  répété  &  celte  tribune,  j'ai  écrit  el 
prouvé,  et  je  répéterai  cent  fois  s'il  le  faut,  qu'aux 
yeux  d'un  homme  d'Etat,  les  produits  des  doua- 
nes ne  sont  jamais  que  l'objet  secondaire  de  leur 
action.  De  forts  droits  peuvent  augmenter  [es  pro- 


duits des  douanes,  p^sqn  UriSfantl^  SQuroeif 
de  la  reproduclion  ;  et  ^  la  pn,  I  effet  inéyitablQ 
doit  être  de  dessécbur  le  commerce  et  l'industrie. 
Il  ne  faut  donc  pas  se  glorifier  du  produit  des 
douanes,  avant  o'avoir  examine  si  l'agricullure, 
le  commerce  et  l'industrie  sont  florissants,  et 
même  dans  une  prospérité  cruissatite;  el  c'est 
alors  seulement,  lorsi|U  on  a  la  certitude  que  ce^ 
trois  branches  des  travaux  buinains  pont  parye- 
nues  au  dernier  degré  de  prospérité,  'niie  l'on 
doit  se  féliciter  de  [^ccrotssetpeut  du  reveriu  des 
douanes;  cet  accroissement  est  alors  le  résultat, 
non  de  l'élévation  des  droits,  mais  du  grand 
mouvement  d'importations  et  d'exportations,  oc-> 
casionné  par  le  commerce  et  l'industrie,  et  c^ 
grand  mouvement  ne  peut  e^tistcr  saqs  l'étal  Qq- 
rissaatde  l'agriculture. 
Anpjiquons  ces  principes 

fironuit  des  douanes,  ftea 
i^nde  atienlioQ  que  les  è 
esporlations  ne  sont  presq 
duits  des  douanes,  et  par  c( 
sèment,  ne  portent  que  spi 
En  1831,  les  douanes  obi 
tion  des  toiles  étrangères  i 
18-20.  Un  directeur  généra 
réjouir  d'une  pareille  reci 
finances  peut  y  trouver  un 

ressources;  mais  l'agricyl „ ^ 

d'Blal,'le  propriétaire,  le  manufacturier,  pt  ct;tte 
Chambre  qui  tes  représente  tous,  doiveqt  gémir 
sur  une  semblable  recette.  Cet  article  yoqs  dit 

Sue  la  Pranr«,  en  1821,  a  reçu  deux  fois  autant 
e  toiles  étrangères  qu'en  1820;  et  coq^mé  danq 
la  même  année  s^iu  exportation  de  ces  objets  a 
été  diminuée  de  plus  d'un  tiers,  elle  a  payé  aux 
manuracluriers  et  agrieuitturs  étrangers  ^6  mil- 
lions. Ajoutes  le  prix  des  matières  premières 
reçues  de  l'otranger;  et  vous  trogvereï  que  la 
France  a  payé  aux  étrangers  32  millions  qui, 
en  dern  ière  analïse.sQut  arraches  k  dqs  camp^gnéa 
et  à  nos  attiliers. 

Je  demande  à  HU.  lea  dêpulèa  ^e  1^  Bretagne, 
de  la  Norpaiiijie  et  de  la  Flandre,  s'ils  (riompaeni 
avec  lé  ministre  dé  l'accroissement  de  la  recette 
des  douanes.  ]'e9p5re  qu'aucune  conaidér^tion  ne 
les  arrêtera,  et  qu'ils  joindront  leurs  réclamations 
énergiques  à  ma  faible  voix. 

Je  leur  dirai  aussi,  pour  montrer  la  teadanca 
de  notre  commerce  sur  un  article  dont  lés  droits 
sont  compris  dans  l'augmentatioa  des  produiia 
des  douanes,  qu'en  1821,  noqs  avons  envoyé  4 
l'étranger  727,000  francs  de  dentelles  dp  moins 
qu'en  1^20,  et  qu'aussi  eq  1321,  nous  avons  paya 
à  l'étranger  pour  le  même  objet,  1,347,000  francs 
de  plus  qu'ett  Ja20,  c'est-à-ijire  que  l'expqrtatiotj 
de  nos  dentelles  a  diminué  duu  tiers,  pendant 

3ue  l'exportation  a  quadruplé.  Aussi  le  produit 
es  douanes  à-l-il  plus  que  doublé  sur  cet  objet. 
I^a  même  remarque  s'applique  aqx  b^iies  d'oliva 
et  aux  graines  oléagipeuscs.  Voqs  ^ve?  pavé  à  l'ér 
iran^er  38  millions  au  moins,  el  reçu  aux  douanes 
5,118.000  francs.  Ainsi,  en  1831.  lés  toiles  elle? 
huiles  ont  rapporté  7,500,000  francs  aux  douanes, 
et  enlevé  70  millions  à  l'asricjjlture.  yoiis  ré- 
jouirez-yous  d'avoir  donné  iQ  millions  pour  en 
recevoir  1^0  profond  ijveunteraent  d'une  CharaT 
bre  qui  ne  veiit  pas  un  comité  d'enquêtes,  poi); 
examiner'  une  si  calamiteuse  situation! 

Cette  perte  immense  sur  les  huiles  ^  fait  rer 
tomber  sur  l'agriculture  un  autre  dommage  in- 
ralculalde.  La  coocurrerjce  de'^  liuiles  Éiraugére^ 
a  fait  baisser  dans  l'Artois  ïp  prix  des  huiles 
qj}  on  jr  réçoliç,  4  t§(  poipfqn^â^  1BJ7  il  JSg?. 
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le  prix  de  l'hectolitre  de  colza  est  tombé  progres- 
sivemeiit  de  128  à  60  francs.  Toutes  les  autres  es- 
[iécesont  éprouvé  la  même  perte  eu  proportion. 

Glorifiez-vous  donc  maintenant  d*u(i  accrrois- 
sement  du  produit  des  douanes.  Plus  vous  rece- 
vrez de  toiles  éirangëres,  de  bestiaux  étrangers, 
de  lainPà  étrangères,  d'huiles  étrangères,  plus 
les  produite  des  douanes  augmenteront,  et  plus 
aussi  des  raillions  seront  enlevés  à  l'agriculture. 
Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  Ta^'ri- 
cultnre  e.<t  florissante,  lorsque  les  terres  sont  bien 
cultivées  et  abondantes  en  grains.  Elle  n'est  flo- 
riss^mte  que  lorsqu'elle  produit  toutes  les  toiles, 
ton^  les  bestiaux,  toutes  les  laines,  toutes  les 
huiles,  dont  la  France  a  besoin.  Inlerro^zez  IVtat 
de  l'Angleterre,  il  vous  dira  ce  que  je  vous  dis. 
Tout  cela  est  incontestable  ;  pour  soutenir  le  con- 
Iraire,  il  fuu«lrait  prouver  que  ces  objets  étran- 
gers, introduits  en  France,  c'ont  pas  été  intro- 
duits aux  dépens  de  votre  agriculture,  et  qu'ils 
ont  pr>duit  une  exportation  avantageuse.  Or, 
cela  n'est  pa?,  cela-  ne  peut  être.  On  se  trompt! 
soi-même,  et  Ton  vous  trompe,  lorsqu'on  ne  fait 
point  de  semblables  distinctions  lorsqu'on  n'exa- 
mine point  avec  cette  attention  scrupuleuse  les 
sources  ot  la  nature  des  produits;  et  je  ne  nuis 
reconnaître  la  bonne  foi  de  ceux  qui  sont  cnar- 

g(^8  de  ce  soin,  qu'en  leur  refusant  la  plus  faiide 
abileté.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  on  vous 
traîne  ainsi  de  pertes  en  pertes,  par  les  raisonne- 
ments les  plus  faux,  par  les  apparences  les  plus 
trompeuses. 

Parlerons-nous  de  la  dette  flottante  1  Vous  n'en 
avez  pas  une  idée  précise.  Les  négociations  faites 
avec  des  bons  du  Trésor  devraient  être  autori- 
Kées,  fixées  et  réglées  par  la  loi,  et  uon  abandon- 
nées aux  volontés  du  ministre,  et  environnées  du 
mystère  Bn  1814,  une  ordonnance  donna  l'exem- 
ple de  cette  rè^le  essentielle,  en  autoriFant  publi- 
Îuemetit  une  émission  de  bons  du  Trésor  pour 
0  millions.  Bn  Angleterre,  tout  sur  cet  objet  est 
prévu  et  r^lé  piir  la  loi.  Nous  en{|;ndôns  parler 
aujourd'hui  d'une  négociation  de  40  raillions, 
après  qu'elle  a  été  faite,  et  sans  qu'il  soit  possible 
d  en  avoir  une  connaissance  exacte.  Et  si  j'ai 
bien  entendu  une  phrase  du  discours  de  M.  le 
ministre  des  finances,  il  convient  que  cette  dette 
flottante  a  produit  un  fardeau  terrible  qui  pèse 
maintenant  sur  lui. 

Tout  est  prestige  dans  le  compte  qu'on  vous 
rend.  On  vous  parle  d'excédants  de  revenus  ;  et 
parmi  ces  excédants  on  confond  des  restes  de  vos 
eoTiprunts;  on  vous  parle  d'augmentation  de 
droits  de  douanes;  il  n  ya  point  d'augmentation. 
Le  Trésor  n'a  reçu  plus,  que  parce  que  vous  avez 
payé  i*lus  aux  étrangers,  au  détriment  de  voire 
agriculture. 

Toutes  ces  remarques,  je  les  ai  faites  depuis 
longtemps,  et  néanmoins,  j'ai  gardé  le  silence 
pendant  deux  ses^ion8  sur  ces  grands  objets.  J'ai 
partagé,  comme  plusieurs  de  mes  collègues,  l'es- 
pérance que  nos  finances  étaient  confiées  à  un 


changer  ni  la  nature  très-onéreuse  des  emprunts 
ni  la  nature,  (^ncore  plusonén^use,  de  la  dette  flot- 
tante, j  ai  cru  que  je  pouvais  démontrer  l'erreur  de 
son  administration;  mais  je  me  suis  encore  ar- 
rêté; et  dans  l'ouvrage  que  j'ai  publié  sur  le  com- 
merce, je  n'ai  fait  porter  aucune  ob-ervation  sur 
lui,  quoique  dans  la  dernière  session,  il  fût  le 
Mul  ministre  qui  eût  parlé  sur  ces  grands  inté- 
rêts, quoiqu'il  ae  fût  chargé  de  la  t&che  du  mi- 


nistre protecteur  du  commerce,  de  la  tâche  du 
ministre  protecteur  des  colonies,  et  qu'amsi,  il 
se  îdi  montré  le  chef  suprême  et  unique  des 
douanes,  du  commerce,  derindustrie  et  de  l'agri- 
culture. Biifin,  suivant  toujours  le  même  plan  de 
modération  et  non  d'hostilité,  j*ai  demandé  une 
commission  pour  examiner  la  situation  de  ces 
grandes  divisions  des  travaux  humains.  Qu'en 
serait-il  ré-^ulté?  que  les  membres  de  cette  com- 
mission auraient  eu  des  rapports,  des  conférences 
avec  le  mlni>tère  et  ses  agedts,  qu'ils  auraient 
fait  des  demandes,  auraient  reçu  des  réponses, 
présenté  et  demandé  des  éclaircissements,  et 
qu'enfin  par  des  communications  fréquentes  avec 
le  ministiVe,  ils  auraient  de  bonne  fol  cherché 
la  vérité.  Mais  on  n'a  pas  voulu  voir  ces  riVultats 
si  naturels  et  si  désirables  de  ma  proposition  ; 
on  a  soutenu  qu'elle  était  dangereuse,  qu'elle 
renverserait  la  monarchie;  et  répétant  sans  o  sse 
ces  mots,  on  a  fait  un  tableau  hideux  des  abus 
qu'elle  pourrait  entraîner,  comme  si  les  choses 
même  les  plus  sacrées  n'amenaient  pas  des  abus, 
et  des  abus  d'autant  plus  grands,  qu'elles  sont 
plus  sacrées,  suivant  la  pensée  de  Montesquieu, 
be  comité  était  le  seul  moyen,  non-seulement  de 
connaître  la  vérité,  mais  de  rapprocher  les  esprits 
par  des  communications  fréquentes.  C'était  la  ce 
que  je  désirais.  Par  mon  caractère,  par  ma  situa- 
tion particulière,  par  les  bontés  de  mon  Roi,  je 
désire  plus  que  personne  d'être  le  détenseur  des 
ministres  qui  seraient  habiles  et  constants  dans 
leur  marche.  Le  rôle  contraire  me  pèse  et  me 
fati^'ue,  et  ce  fut  une  raison  de  mon  long  silence, 
comme  de  la  pro))o$ition  que  j'ai  faite. 

Bn  la  repoussant,  le  ministre  a  dit  que  la  com- 
mission du  budget  suffisait  pour  ces  grands  ob- 
jets, et  la  commi>sion  n'a  |)Oint  traité  ces  grands 
objets  !  11  a  dit  que  tous  les  documents  désirables 
seraient  donnés  par  Tadministralion  des  doua- 
nes, et  cette  administration  n'a  pas  encore  donné 
un  seul  état,  un  seul  document!  fin  vérité.  Mes- 
sieurs ,  je  ne  puis  voir  dans  tout  cela  qu'une 
insultante  d^Tision,  ou  une  profonde  insoueiance 
sur  l'étal  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Puis- 
que ma  proposition  a  été  repoussée  avec  véhé- 
mence comme  dangereuse,  j'ai  le  droit  de  mon- 
trer avec  force  où  sont  les  véritables  dangers. 

Je  vous  ai  dit  combien  est  périlleuse  la  route 
où  vous  êtes  engagés,  lia  voici  tracée  en  deux 
motseffrayants:  toujours  emprunter,  en  tarissant 
les  sources  de  la  production  :  lagriculture  et  le 
commerce.  Je  répète  en  outre  que  vous  n'avez 
point  ces  excédauts  exagérés  dont  on  vous  parle, 
que  vous  n'avez  point  d'augmentation  de  reve- 
nus des  douanes,  mais  une  perte  immense  sur 


qu'ils  sont  accomplis  par  des  négociations  béné- 
voles et  sans  concurrence. 

Il  est  évident  que  du  système  des  finances  an- 
glaises, grand  dans  ses  principes  et  ses  résultats, 
comme  je  le  prouverai  tout  à  l'heure,  le  ministre 
ne  connaît  et  n'emploie  que  les  emprunts,  et 
qu'il  emploie  les  emprunts  sans  les  précautions 
prises  dans  ce  pays.  Preoez-y  garde,  ce  sysiéme 
sera  fatal  à  la  France  :  il  est  dan^ioreux  de  ne 
suivre  qu'une  partie  de  ce  pystème.  Vous  em- 
pruntez toujours;  mais  ce  peuple  cesse  aujour- 
d'hui ses  emprunts.  Vous  parlez  comme  lui  de 
l'accroissement  du  produit  des  douanes;  mais 
chez  lui,  cet  accroissement  est  dû^  au  commerce 
du  monde  entier;  chez  vou^,  cet* accroissement 
n'est  dû  qu'aux  pertes  de  votre  agriculture. 
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Le  système  anglais  roule  sur  une  rotation  im- 
mense que  rien  n'égala  jamais  et  ne  peut  jamais 
égaler.  L'accroissement  de  mois  en  mois  des  im- 
pôts produits  par  son  commerce,  est  d'une  rapi- 
dité extraordinaire.  Tout  peuple  qui,  sans  avoir 
les  mêmes  bases,  mettra  sa  confiance  dans  des 
emprunts  successifs  et  continuels,  courra  les  ris- 
ques de  trouver  dans  ce  système  la  ruine  de  ses 
imances.  Et  remarquez  que ,  malgré  les  avan 
tages  particuliers  qui  enfantèrent  et  fécondèrent 
cet  immense  système  en  Angleterre,  il  est  dans 
ce  pays  même  de  bons  esprits  qui  en  sont  ef- 
frayés. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  voyons  pas 
qu'ilynroduise  les  effets  qu'il  produit  déjà  parmi 
nous.  Gela  n'est  pas  étonnant  :  nous  n'avons  pas 
une  banque  constituée  comme  la  banque  anglaise, 
et  nous  ne  Taurons  pas,  tant  que  le  ministre  ne 
connaîtra  pas  les  principes  qui  en  font  un  si 
puissant  mobile. 

Si  de  bons  esprits  s'alarment  quelquefois  pour 
l'Angleterre  de  cette  dette  immense,  malgré  tant 
d'avantages  qui  lui  sont  particuliers,  quelles 
doivent  être  parmi  nous  les  craintes  des  hom- 
mes sages  sur  les  suites  du  système  actuel, 
8*il  est  toujours  suivi,  si  nous  ne  connaissons 
que  les  emprunts,  et  si  tous  les  ans  nous  aug- 
mentons notre  dette ,  en  diminuant  les  produits 
de  notre  agriculture  et  de  notre  commerce  1 

Ne  vous  reposez  pas  sur  les  effets  de  la  caisse 
d'amortissement.  J  en  ai  connu  les  avantages 
depuis  longtemps,  et  j'en  ai  demandé  l'établisse- 
ment au  conseil  des  Ginq-Gents,  dans  un  temps 
où  les  financiers  du  jour  lui  étaient  opposés  ; 
mais  ses  effets  sont  bornés,  ils  ne  peuvent  et  ne 
pourront  jamais  être  aussi  rapides  que  les  ef- 
fets produits  par  un  accroissement  continuel  de 
la  dette. 

Au  reste,  cette  question  exigerait  des  cal- 
culs et  des  développements  qui  dépasseraient  les 
bornes  du  discours  que  j*ai  l'bonneur  d'adresser 
&  laGhambre. 

Les  emprunts  continuels  non-seulement  met- 
tent les  plus  grands  Etats  dans  une  situation  alar- 
mante, mais  encore  ils  font  naître  parmi  nous 
l'agiotage  le  plus  effréné  et  le  plus  dangereux 
dans  ses  conséquences.  Rien  de  plus  misérable 
que  cette  attention  constante  à  ce  qui  se  passe 
a  la  Bourse;  rien  de  plus  ridicule,  de  plus  in- 
sensé, que  ae  voir  dans  ces  flux  et  ^eflux  le  ré- 
sultat de  l'opinion  publique.  Geux  quilles  dirigent 
sont  donc  bien  habiles,  puisque  dans  un  instant, 
ils  prévoient  les  suites  d'un  événement  annoncé. 
A  de  tels  hommes  il  faudrait  confier,  non  la  di- 
rection de  la  Bourse,  mais  la  direction  des  affai- 
res éfranffères  de  France,  si  l'on  ne  savait  pas  que 
cette  multitude,  altérée  de  la  soif  du  gain ,  qui 
suit  leurs  inspirations,  considère  trop  souvent 
leur  pensée,  comme  un  émanation  de  la  pensée 
des  ministres. 

Vains  moyens  pour  fonder  le  crédit  public , 

Sue  d'occasionner  des  mouvements  dans  îe  cours 
es  rentes,  tantôt  en  tenant  bien  secrète  une  nou- 
velle qui  devrait  être  rendue  publique,  tantôt  en 
publiant  une  dépêche  chiffrée  qui  devrait  être 
secrète.  Tous  ces  beaux  calculs,  que  font-ils  en 
dernier  résultat?  Us  ruinent  quelques  agioteurs, 
élèvent  la  fortune  de  quelques  autres,  mais  ils 
détruisent  la  confiance  publique,  parce  que  la  na- 
ture d'un  gouvernement  libre  repousse  tout  ce  qui 
n*a  point  l'empreinte  de  la  grandeur  et  de  la  fran- 
chise. 

Rien  aussi  de  plus  faux  que  Topinion  de  re- 
garder comme  une  preuve  de  la  prospérité  publi- 
que, ces  capitaux  qui  se  pressent  a  la  Bourse. 

T.   XXXIX. 


L'exemple  de  Tagiotage  qui  en  résulte  produit  des 
maux  incalculables.  Je  vois  dans  un  mémoire  des 
négociants  d'un  de  nos  ports  de  mer,  qu'on  y  joue 
sur  les  marchandises,  comme  à  Paris  sur  les 
rentes.  On  vend  des  marchandises  qui  n'existent 
pas,  comme  à  Paris  on  vend  des  rentes  qu'on 
ne  possède  pas.  L'échéance  arrivée,  on  paye  la 
différence  du  cours  entre  le  jour  du  marché  et 
le  jour  du  payement.  Moyen  certain  et  déplo- 
rable d'enlever  des  capitaux  au  commerce,  et  à 
l'industrie  1 

Il  n'est  qu'un  moyen  d'arrêter  les  pernicieux 
effetsde  cette  étrange  fureur.  G'est  d'entralnerpar 
de  grandes  mesures  les  capitaux  dans  la  circula- 
tion. Voilà  la  haute  pensée  qui  devrait  occuper 
sans  cesse  le  ministre ,  et  qui  ne  paraît  pas  ra- 
voir fatigué  un  seul  instant.  Je  remarque  une 
conduite  tout  opposée  dans  l'administration 
d'un  peuple  voisin,  pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler. 

Gette  comparaison  ne  doit  pas  blesser  l'orgueil 
national.  11  fut  un  temps  où  les  Anglais  prenaient 
des  leçons  dans  l'administration  française,  comme 
vous  pouvez  aujourd'hui  chercher  des  exemples 
chez  eux.  Je  pourrais  le  prouver  par  des  citations 
nombreuses. 

En  France,  de  l'ordre  dans  les  recettes  et  les 
dépenses,  c'est  très-bien  ;  et  une  attention  jour- 
nalière au  jeu  delaBourse.  Et  quoi  encore?  rien, 
absolument  rien.  En  Angleterre,  tous  les  moyens, 
tout  l'art  du  gouvernement  déployés  pour  aug- 
menter la  circulation,  seule  source  de  l'indus- 
trie^ du  commerce  et  de  l'agriculture.  A  voir  les 
efforts  des  ministres  de  ce  pays,  on  dirait  que 
c'est  un  pays  pauvre,  qu'il  faut  arracher  à  la 
misère.  Avec  quelle  habileté  sç  servent-ils  de 
la  Banque ,  afin  que  ses  émissions  soient  tou- 
jours proportionnées  aux  besoins  du  commerce  et 
de  riodustrie  ! 

Des  circonstances  particulières  leur  ayant  fait 
craindre  que  la  circulation  ne  fût  ralentie  dans 
les  provinces,  la  Banque  a  transmis,  sans  frais  de 
transport,  du  numéraire  aux  différentes  provinces. 
On  peut  évaluer  à  plus  de  81  millions  l'or  et  les 
papiers  portés  ainsi  dans  la  circulation  pendant 
l'année  dernière. 

Gombien  ne  sommes-nous  pajs  éloignés  d'une 
semblable  prévoyance  1  M.  le  ministre  des  finan- 
ces vous  a  dit  dans  la  dernière  session  qu'il  se 
fait  par  jour  dans  les  dépa^^tements  un  service  de 
2  millions  au  moins,  et  un  service  à  peu  près 
semblable  dans  la  capitale.  Vous  voye'z  combien 
cette  circulation,  égale  en  somme,  est  inégale  en 
réalité.  Gomment  n'être  pas  effrayé  de  voir  les 
provinces  abandonnées  aux  effets  inévitables 
d'une  telle  inégalité?  La  capitale  seule  recevant 
du  Trésor  autant  de  circulation  que  toutes  les  pro- 
vinces ensemble  !  Get  état  de  choses  est  alarmant, 
et  menace  les  provinces  de  voir  tarir  les  sources 
de  la  production. 

Remarquez  que  les  ministres  anglais  se  sont 
occupés  autant  de  la  circulation,  malgré  le  mou- 
vement qu'impriment  aux  affaires  les  banques 
provinciales  et  les  banques  mutuelles,  c  Ges  mi- 
nistres, dit  un  ouvrage  qui  est  dans  les  mains  de 
tout  le  monde,  n'ont  pas  besoin  d'être  instruits 
qu'une  rapide  et  active  circulation  est  nécessaire 
au  bien-être  et  à  la  vie  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ;  et  dans  cette  conviction  j  ils  ne  ralen- 
tirent jamais  leurs  efforts  pour  maintenir  et  aug- 
menter la  circulation  générale.  >»  Je  demande  ce 
qu'on  a  fait  en  France  pour  augmenter  la  circu- 
lation dans  les  provinces.  Je  prouverai  qu'on  a  foi  t 
précisément  le  contraire. 
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D*aprôfl  le  méaie  principe,  les  ministres  an* 
glaifi  ont  prêté  50  oiil  lioDS  a  3  OA)  à  des  parlicu- 
Tters  pour  des  travaux  publics,  taudis  que  le  mi- 
nistère français  empruntait  à  7  et  8  pour  le  même 
objet.  Gompares,  je  yous  en  supplie,  deux  admi- 
nistrations si  différentes.  En  môme  temps  ils  ont 
favorisé  le  commerce  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. Le  commerce  seul  peut  maintenir  et  aug- 
menter la  circulation  ;  et  lui  seul  (ne  Toubliez 
pas)  peut  accTOltre  les  demandes  des  produits  de 
l'agriculture.  Ainsi,  dans  ce  pays,  le  gouvernement 
etie  commerce,  oar  une  action  et  réaction  conti- 
nuelles Ton  sur  Vautrei  augmentent  cette  fécon- 
dante circulation. 

Ce  principe  de  la  circulation  était  compris  et 
suivi  par  fienri  IV  et  Sully.  Ils  voulaient  que  tous 
les  capitaux  fussent  employés  au  commerce  et  à 
ragrioilture.  Rien  ne  le  prouve  plus  que  le  fa- 
meux édit  dans  lequel  ce  monarque  se  plaint  de 
ce  que  des  capitaux  étaient  détournés  de  ragricul- 
ture  pour  être  employés  dans  les  fonds  de  l'hêtel 
de  ville  de  Paris.  Que  dirait-il  aujourd'hui  T  Et 
comment  n'être  pas  frappé  de  cette  pensée  d'un 
ffrand  monarque,  qui  sut  avec  un  modique  revenu 
de  35  millions,  payer  200  millions  de  dettes,  et 
amasser  un  trésor  ? 

On  voit  aussi  dans  les  avances  et  les  gratifica- 
tions considérables  aocordées  par  Louis  XIV,  com- 
bien il  voulait  porter  partout  un  mouvement  sa- 
lutaire. Il  suffit  d'ailleurs  de  se  rappeler  tout  ce 
3u*iJ  a  fait  pour  arracher  aux  Anglais  et  aux 
ollandais  le  commerce  de  laFranctt,qui  pendant 
nos  troubles  était  devenu  leur  proie.  La  circulation 
était  nécessairement  plus  considérable  autrefois 
dans  les  provinces.  Les/firands  |>roprié(aire6,  bien 
plus  nombreux  qu'aujourd'hui ,  passaient  une 
partie  de  l'année  dans  leurs  terres,  et  leurs  dé- 
penses >  ainsi  aue  celles  d'un  clergé  riche  et 
nombreux,  proouisaient  le  même  effet.  Ajoutez  à 
ces  causes  le  grand  mouvement  produit  par  le 
commerce  des  colonies,  et  vous  concevree  l'im- 
mense différence  qui  doit  exister  entre  la  circu- 
culation  actuelle  et  la  circulation  des  temps  an- 
teneurs  à  la  Révolution. 

La  France  et  l'Angleterre  n'ont  point  seules 
connu  cette  nécessité  indispensable  d'une  active 
circulation.  Un  Btat  peu  riche  .et  sans  commerce 
en  a  donné  les  plus  remarquables  exemples  dans 
le  dernier  siècle.  C'est  dans  l'administration  du 
grand  Frédéric,  que  l'on  voit  la  pratique  du  prin- 
cipe que  jy  invoqué  sur  la  circulation,  qui  seule 
Eeut  donner  la  vie  et  le  mouvement  à  un  grand 
tat.  Ce  serait  une  erreur,  de  penser  que  son 
trésor  était  enfoui  dans  ses  caves. 

La  noblesse  de  son  royaume,  après  la  fameuse 
guerre  de  Sept-Ans,  était  entièrement  minée  par 
les  dépenses  qu'elle  avait  faites  dans  ses  arm^, 
et  par  les  ravages  de  la  guerre.  11  avança ,  sans 
ifUéréU,  tous  tes  capitaux  nécessaires  pour  rele- 
ver les  bâtiments,  et  couvrir  les  terres  des  ani- 
maux indispensables  à  l'agriculture,  ilrebfttitdes 
villages;  il  en  donne  le  détail,  et  il  remarque 
que  des  provinces  entièrement  ruinées,  se  réta- 
blirent en  cinq  ans,  tandis  que  laissées  à  leurs 
seules  ressources,  après  d'autres  guerres,  il  leur 
avait  fallu  quarante  ans  pour  se  rétablir.  Fré- 
déric, qui  savait  ju^er  des  choses  et  des  hommes, 
qui  voyait  tout,  qui  faisait  tout  lui-même,  trouva 
sans  doute  dans  cette  conduite  un  immense 
avantage,  puisqu'il  suivit  constamment  cette  mé- 
thode, jusqu'à  la  fin  d'un  règne  aussi  long  que 
fl;lorieux.  Il  en  fit  même  la  plus  utile  et  la  plus 
agréable  occupation  de  sa  Tieillesée.  Couvert  de 
lauriers,  redouté  de  toute  l'Europe,  il  rehàttesait 


tous  les  ans  des  villages  et  des  métairies,  et  don- 
nait des  animaux  à  l'agriculture.  On  en  voit  le 
détail  dans  les  écrits  d'un  de  ses  ministres,  M.  le 
comte  de  Hertzberg.  Frédéric,  après  avoir  fait 
défricher  des  terrains  incultes,  et  rendu  à  l'agri- 
culture des  marais  malsains,  bâtit  sur  ces  ter- 
rains 525  villages  ou  hameaux,  et  y  établit  34,000 
familles.  Ce  qui  est  surtout  remarquable,  ce  qui 
prouve  tout  ce  que  peut  une  bonne  administra- 
tion, il  a  avancé  à  un  grand  nombre  de  proprié*- 
taires  des  sommes  considérables,  à  1  et  2  0/0 
d'intérêt,  afin  de  les  mettre  en  état  de  défricher 
et  d'améliorer  leurs  terres ,  il  donnait  même  à 
des  cultivateurs  des  fermes  héréditaires.  Il  a,  par 
ses  avances,  créé  un$  marine  marchands  très- 
considérable,  relativement  à  la  situation  de  sds 
fitats.Ëlle  employait  12.000matelot8.  llaaussi  éta- 
bli un  grand  nombre  de  manufactures  qui,  sans 
ses  avances,  n'auraient  jamais  existé.  Gomme  il 
savait  calculer,  comme  il  calculait  lui-mêntô,  on 
peut  être  certain  que  toutes  les  dépenses  ne  di- 
minuaient point  ses  revenus,  et  que  par  le  pro- 
duit qui  en  résultait,  ses  revenus  étaient  augmen- 
tés. Car,  s'il  n'avait  [)as  eu  la  démonstration  de 
leur  utilité,  il  n'aurait  pas  persévéré  si  constam- 
ment dans  ce  système  d'administration. 

Je  ne  fais  aucune  mention  des  canaux,  des 
ponts,  des  fortifications,  et  de  toutes  les  autres 
dépenses  de  cette  nature  parce  qu'elles  sont  faites 
chez  tous  les  peuples. 

Voici  doncce  qu'ona  vu  pour  la  premièrefoisen 
Rurope,  et  dans  un  très-petit  Btat  :  soutenir  une 
longue  et  terrible  guerre,  $an8  emprunt^  rétablir  ea 
peu  d'années  des  provinces  dévastées,  b&tir  des 
villages,  des  hameaux,  des  villes,  défricher  une 
immense  quantité  de  terres,  prêter  à  l'agrioUture 
des  capitaux  au  plus  modique  intérêt,  et  enfin 
créer  une  marine  marchande.  Voilà  l'effet  de 
cette  active  circulation  dont  l'Angleterre  connaît 
tant  les  avantages,  et  dont  notre  ministre  des  ft* 
nances  ne  parait  pas  seulement  soupçonner  les 
effets  prodigieux.  Ce  que  Frédéric  faisait  avec 
son  trésor,  les  Anglais  le  font  avec  leur  crédit  ; 
car  les  billets  de  l'échiquier,  dont  ils  viennent 
de  faire  des  avances  pour  50  millions,  sont  au 
pair. 

Ainsi,  soit  par  l'accumulation  des  capitaux, 
comme  en  Prusse,  soit  par  le  crédit,  oomme  en 
Angleterre,  on  peut  féconder  la  circulation,  seul 
moyen  de  donner  le  mouvement  et  la  vie  à  un 
mnd  Btat.  Si  vous  avies  des  conseils  généraux, 
forts  par  leurs  institutions,  grands  par  leurs  hon- 
neurs, croyei-vous  que  des  capitaux  prêtés  sans 
intérêt  à  des  provinces,  pour  vivifier  Tagricu- 
ture  et  le  commerce,  ne  rapporteraient  pas  de 
grands  avantages  à  TBtat  ?  Ces  capitaux,  en  aug- 
mentant le  commerce,  donneraient  des  débouches 
à  l'agriculture,  augmenteraient  les  revenus  pu* 
blics.  Croyez-vous  que  les  premiers  commer- 
çants et  propriétaires,  réunis  dans  ces  conseils 
convenablement  institués,  ne  sauraient  pas  tirer 
un  ^nd  parti  de  ces  avances,  chercher  la  pros- 
périté  de  leurs  provinces  ,  en  découvrir  les 
moyens,  et  les  pratiquer  plus  fteilement  i|n'an 
ministre  assailli  de  toutes  les  idées  dont  une  ips- 
mense  capitale  est  la  source  féconde  et  intaris- 
sable ?  J'en  suis  tellement  persuadé ,  que  ma 
pensée  s*étend  bien  plus  loin.  Je  me  rappelle 
que  sous  Louis  XIV,  dans  un  moment  où  notre 
marine  affaiblie  ne  comntait  plus  que  des  re- 
vers, une  compagnie  d  armateurs  fit  ce  que 
l'Btat  ne  pouvait  faire.  Le  gouvernement  n'avait 
pas  d'argent  à  lui  prêter.  Il  lui  prêta  dm  vais- 
seaux, et  la  célèbre  expédition  éè  Uo4siieure 
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ea  fut  le  résultat.  Je  Q*ai  pas  oublié  nou  plus  les 
choses  prodigieuses  faites  par  le  commerce  de 
DuQkerque. 

Mais  comment  faire  adopter  de  semblables 
pensées,  si  éloignées  de  celte  misérable  centra- 
lisation qui  attire  et  retient  tout  à  Paris  ? 

Un  de  nos  collègues  disait  Tannée  dernière  au 
ministre  :  De»  montagnes  d*argent  sont  accumu- 
lées à  la  Banque  de  France.  Elle  cherche  en  vain 
du  papier  qu  elle  escompterait  à  4  0/0.  70  mil* 
lions  sont  déposée  sans  intérêt,  en  comptes 
courants,  dans  ses  caisses.  Gomment  le  Trésor 
ne  pourrait^il  pas  proGter  de  toutes  ces  res- 
sources ?  »  G*était  montrer  la  route  au  ministre  ; 
c'était  lui  dire  :  Sachez  donc  mettre  ces  sommes 
en  circulation. 

8i  Ton  conccTait  les  avantages  inappréciables 
de  la  circulation,  on  ne  se  bornerait  plus  à  ces 
secours  mesquins  et  insuffisants,  donnes  dans  les 
calamités  puoliques.  Des  secours  abondants  se- 
raient remis,  sans  intérêt,  à  la  disposition  de  la 
province.  Bile  emploierait  le  capital,  et  le  ren- 
drait insensiblement  et  sans  effort  à  la  caisse 
publique.  Ge  serait  un  flux  et  reflux  alternatif  et 
continuel,  entrant  et  sortant  du  Trésor,  fécon- 
dant les  provinces  les  plus  éloignées,  accrois- 
sant Tagnculture  et  le  commerce.  Reposez-vous 
sur  elle  du  sage  emploi  de  ces  capitaux,  et  de  la 
manière  la  moins  onéreuse  pour  elle  de  les  faire 
refluer  dans  le  Trésor  public.  Bornes-vous  à  con- 
sdller,  à  diriger.  Croyez  qu'il  y  a  du  bon  sens 
dans  ces  contrées  ;  et  considérez  surtout  dans 
raocroissement  de  la  circulation,  l'immense  avan- 
tage de  diminuer  i'influenoe  de  la  capitale  sur 
les  desUnéas  de  la  France.  On  ne  penserait  plus 
autant  à  la  hausse  et  à  la  baisse,  a  la  crainte  ou 
aux  espérances  des  agioteurs.  On  ne  verrait  plus 
des  emprunts  scandaleux,  comme  celui  qui  fut 
rempli  non  par  des  capitalistes,  mais  par  des 
particuliers,  qtii  n*ayant  pas  un  sou,  devenus  par 
laveur  préteurs  fictifs,  échangeaient  le  bon  de 
cette  faveur,  et  6*étonnaient  de  se  réveiller  capi- 
talistes eux-mêmes,  quand  la  v^le  ils  ne  pos- 
sédaient pas  un  écu. 

Rien  de  plus  faux,  je  le  répète,  que  l'opinion 
de  regarder  comme  une  preuve  de  la  prospérité 
publique  ces  capitaux  qui  se  pressent  à  la 
bourse.  Vous  savez  maintenant  quelle  était  là- 
dessus  la  pensée  de  Henri  IV;  vous  voyez  que  les 
ministres  anglais  travaillent  sans  cesse  à  détour- 
ner une  partie  de  ces  capitaux  pour  les  flaire  re- 
fluer dans  les  provinces.  Mais  notre  ^ministre, 
âu*a-t-il  fait  de  semblable?  je  vous  le  demande, 
t  les  plaintes  de  Henri  IV  et  de  Sully  sur  le  même 
sujet  1  les  a-t-il  connues,  les  a-t-il  comprises  ? 

Loin  de  là  :  M.  le  ministre  des  finances  triom- 
phe dans  son  dernier  discours,  en  vous  parlant 
de  Tempressement  des  possesseurs  de  capitaux 
épars,  à  les  employer  en  rentes,  aussitôt  que  la 
baisse  leur  procure  un  meilleur  placement.  Gette 
phrase  signifie  positivement,  en  d'autres  termes, 
que  les  capitaux  ne  pouvant  être  placés  avanta- 
geusement dans  le  commerce  et  Tagriculture, 
viennent  à  Paris. 

Mais  ,  quel  effet  produisent  ces  achats  de 
rentes,  si  ce  n'est  raccumulatioQ  des  capitaux 
dans  la  capitale  ?  Or,  pour  s'y  accumuler,  il  faut 
bien  qu'ils  soient  enlevés  à  Tagriculture  et  au 
commerce.  Bt  cependant,  comme  vous  venez  de 
Tentendre,  70  millions  étaient  entassés,  sans  in- 
térêt, Tannée  dernière,  dans  les  caves  de  la  Ban- 
que. Bt  c'est  là  ce  qu*ou  appelle  une  habile  ad- 
ministration I  Comparez,  fe  vous  prie,  cette  joie 
miulsténelte  causée  par  les  capitaux  qui  se  pres- 


sent dans  Paris,  aux  regrets  de  Henri  IV,à  la  con- 
duite des  Anglais,  qui  envoient  des  sommes  im- 
menses dans  les  provinces,  qui  prêtent  à  des 
particuliers  50  millions  à  3  0/0;  rappelez- vous 
Frédéric,  prêtant  à  des  propriétaires  à  1  et  2  0/0, 
et  même  sans  aucun  intérêt,  et  prononcez  entre 
des  principes  d'administration  si  différents.  Bt  si 
dans  le  même  temps,  les  fautes  les  plus  graves 
sont  commises,  relativement  au  commerce  et  à 
l'industrie,  je  demande  où  nous  conduira  un  pa- 
reil système.  Llmmensité  se  trouve  entre  une 
administration  qui  ne  voit  dans  le  commerce  que 
les  droits  qu'il  paye  au  Trésor  et  dans  les  finan- 
ces que  les  capitaux  qui  viennent  à  Paris,  et  une 
adnunistration  toute  contraire,  qui  tend  sans  cesse 
à  dure  circuler  une  sève  abondante  dans  les  pro- 
vinces les  plus  éloignées.  Vous  voulez  donc  que  le 
Trésor  seul  ait  du  crédit,  que  lui  seul  ait  des  ca- 
pitaux ¥  Vous  le  voulez,  puisque  vous  vous  ré- 
jouissez de  leur  entassement  dans  Paris,  puisque 
vous  ne  faites  rien  pour  rendre  ces  capitaux  aux 
provinces.  Cependant  c'est  par  le  crédit  seul  que 
le  négociant,  le  manufacturier,  Tartisan  même 
étendent  leurs  relations,  doublent  leurs  affiaires, 
et  obtiennent  la  préférence  dans  les  marchés  de 
rBurope.  On  dit  souvent,  avec  raison,  que  le  total 
du  capital  et  du  crédit  d'un  marchand  qui  se  livre 
au  commerce  dont  les  retours  sont  três-fréquents, 
peut  passer  par  ses  mains  deux,  trois  ou  quatre 
rois  par  an.  Àvez-vous  réfléchi  qu'une  somme  qui 
vient  des  provinces  s'engloutir  à  la  Bourse,  de- 
vient dès  lors  inutile  au  commerce,  à  l'industrie, 
à  Tagriculture,  tandis  qu'une  somme  qui  de  Paris 
va  féconder  les  provinces  peut  passer  cent  fois 
dans  différentes  mains,  et  centupler  ainsi  les 
moyens  productifs? 

Gette  conduite  administrative  me  parait  bien 
extraordinaire.  Qu'y  voyons-nous  dont  ne  puis- 
sent se  glorifier  les  précédents  ministères?  La 
rente  se  soutenait  alors  à  une  élévation  bien  plus 
étonnante  que  le  taux  actuel,  puisque,  c'était  au 
milieu  d'emprunts  énormes,  qui  se  sont  élevés 
successivement  à  plus  d'un  milliard.  Si  c'était  le 
fruit  de  leur  habileté,  ils  étaient  plus  habiles  que 
le  ministre  actuel.  Quant  à  l'exactitude  des  paye- 
ments, elle  vient  de  l'exacte  rentrée  des  imposi- 
tions ;  elle  a  été  établie  par  le  dernier  gouverne- 
ment ;  elle  n'a  jamais  varié  sous  les  précédents 
ministères. 

Rien  dans  tout  cela  qui  appartienne  au  minis- 
tre actuel.  Mais  comment  n  a-t-il  pas  vu,  relati- 
vement au  placement  dans  les  rentes,  que  moins 
on  retire  d  avantages  des  travaux  humains  de 
toute  espèce,  plus  on  est  tenté  de  déplacer  ses 
capitaux  pour  les  envoyer  à  la  Bourse;  qu'un 
propriétaire  qui  retire  à  peine  3  0/0  de  sa  terre, 
est  fortement  tenté  d'un  intérêt  de  7  et  8,  quoi- 

Sue  son  calcul  soit  erroné,  qu'il  en  est  de  même 
tt  négociant  s'il  s'aperçoit  que  ses  capitaux  sont 
infructueux  ;  qu'ainsi  tous  ces  placements  à  la 
Bourse,  dont  on  est  si  fier,  prouvent  la  stagna- 
tion du  commerce,  la  gêne  de  l'agriculture, 
qu'ainsi  la  diminution  des  capitaux  dans  les  pro- 
vinces y  diminuant  les  profits  de  toute  espèce,  on 
n'y  connaîtrait  bientôt  plus  que  le  placement  des 
rentes  ;  en  même  temps  l'espoir  d*un  gain  rapide 
et  sans  travail  augmentant  l'agiotage,  il  en  ré- 
sulterait que  l'industrie,  le  commerce  et  l'agri- 
culture seraient  découragés. 

Gomment  se  relèveraient-ils,  si,  à  toutes  ces 
causes  se  joignaient  la  vorace  fiscalité  qui  tantôt 
impose  des  droits  onéreux  sur  les  matières  pre- 
mières les  plus  n  'ce8saires,tantêt  reçoit  les  matières 
premières  que  nous  produisons  nous-mèmes,ou  que 
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nous  pouvons  produire,  et  tantôt  encore  met  le 
travail  étranger  en  concurrence  avec  le  travail 

français. 

Bien  éloigné  des  maximes  d'administration  de 
M.  le  ministre  des  finances,  je  déplore  cette  ac- 
cumulation de  capitaux  dans  la  capitale.  Je  me 
rappelle  qu'avant  la  Révolution  des  fonds  allaient 
de  Paris  \  Bordeaux  fructifier  le  commerce  ma- 
ritime. Si  maintenant,  comme  je  le  crois,  des 
fonds  viennent  de  Bordeaux'à  la  Bourse  de  Paris, 
je  ne  m'en  réjouirai  pas  avec  le  ministre.  L'opu- 
lence de  Londres  ne  nuit  point  à  la  circulation  ; 
elle  Taugmenle  au  contraire,  parce  qu'elle  est 
fondée  sur  le  commerce.  Mais  Topulence  de  Paris 
tient  à  des  causes  oui  dessèchent  et  appauvris- 
sent les  provinces.  N'oubliez  pas  que  les  capitaux 
qui  refluent  du  Trésor  dans  toutes  les  provinces, 
ne  sont  pas  plus  considérables  que  les  capitaux 
qui  du  Trésor  sont  employés  à  Paris.  Vous  tirez 
sans  cesse  de  la  source  des  productions,  sans  ren- 
dre à  cette  source  au  moins  dans  la  même  pro- 
portion :  c'est  Tallérer,  la  dessécher  ;  c'est  courir 
a  la  ruine  des  provinces. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  poser  ce  principe  : 
l'opulence  du  Trésor  ne  repousse  point  la  pros- 

Ï mérité  des  provinces,  fin  effet,  avant  la  Révolution, 
orsque  notre  commerce  était  au  plus  haut  de- 
f[ré  de  splendeur,  lorsque  les  capitaux  donnaient 
e  mouvement  et  la  vie  aux  provinces  éloignées, 
le  Trésor  était  dans  des  embarras  continuels, 
causés  par  des  vices  particuliers  d'administra- 
tion ;  et  sous  le  dernier  gouvernement  nous 
avons  vu,  au  contraire,  par  des  causes  différentes, 
le  Trésor  dans  l'abondance  et  le  commerce  dé- 
truit. L'état  du  Trésor,  encore  moins  Topinion  de  la 
Bourse,  n'est  donc  pas  un  thermomètre  certain 
de  l'état  des  provinces  et  du  commerce. 

Il  y  a  donc  autre  chose  à  chercher  que  cette 
prospérité  financière,  puisque  non-seulement  elle 
n'amène  pas  la  prospérité  du  commerce  et  de 
ragriculture.  mais  qu^elle  s'y  oppose  même  par 
l'entassement  des  capitaux  au  centre  du  gouver- 
nement; et  remarquez  que  plus  les  capitaux 
viennent  de  toutes  parts  chercher  des  bénéfices 
rapides  dans  les  fonds  publics,  plus  les  fortunes 
nouvelles  s'élèvent,  et  plus  de  nouveaux  capi- 
taux viennent  chercher  les  mêmes  avantages; 
et  cependant,  au  milieu  de  cette  prospérité  finan- 
cière, le  Trésor  est  toujours  dans  la  dépendance 
des  prêteurs;  toujours  de  forts  capitalistes  qui 
seront  unis,  pourront  lui  faire  la  loi. 

Cependant,  que  doit  chercher  une  adminis- 
tration sage  ?  Elle  doit  chercher  l'indépendance 
du  Trésor  public.  Vous  croyez  faire  beaucoup 
pour  l'Ëtat,  en  demandant  chaque  année  des  éco- 
nomies, en  recherchant  môme  les  plus  faibles. 
Eh  bien  1  vous  poursuivez  une  ombre  vaine.  11 
n'est  point  d'économie  réelle,  sans  l'indépendance 
du  Trésor.  La  grande  économie,  féconde  en  im- 
menses résultats,  est  toute  dans  l'indépendance 
du  Trésor. 

Vous  voyez  que  les  ministres  anglais  savent 
conserver  cette  indépendance,  puisqu'ils  prêtent 
des  sommes  considérables  à  des  particuliers. 
Bien  plus,  ils  ont  su,  plusieurs  fois,  en  laissant 
toute  liberté  aux  propriétaires  des  rentes,  réduire 
l'intérêt  de  la  dette. 

G*est  à  cette  réduction  de  rintérêt  de  la  dette 
que  le  ministère  français  devrait  tendre  pour 
ravcnir.  Mais  il  faudrait  que  les  finances  fussent 
conduites  par  un  esprit  étendu,  capable  de  s'é- 
lever au-dessus  de  Tordre  le  plus  ordinaire,  et 
dont  les  idées  portassent  l'empreinte  des  prin- 
cipes grands  et  féconds  de  l'administration. 


Le  rapport  de  la  Caisse  d'amortissement  fait 
entrevoir  dans  l'avenir  la  possibilité  d'une  sem- 
blable opération.  Mais  elle  n'a  pu  en  parler  qu'en 
deux  mots.  Elle  n'a  pu  dire  les  combinaisons  qui 
pourraient  la  préparer  et  l'assurer.  Pourquoi  les 
ministres  d'un  autre  pays  parviennent-ils  à  de  si 
utiles  résultats  ?  C'est  qu'il  sont  intimement  unis 
aux  capitalistes,  aux  commerçants,  aux  manu- 
facturiers. C'est  que  les  intérêts  de  ces  hommes 
si  importants  dans  l'Etat,  sont  profondément  dé- 
battus dans  des  comités  d'enquêtes;  c'est  qu'une 
chambre  des  praticiens  les  plus  fiers  et  les  plus 
riches  de  l'univers  ne  dédaigne  pas  de  former  cm 
comité  d'enquêtes  sur  le  commerce  des  vins  de 
France,  sur  la  contrebande  des  étoffes  de  soie  ; 
c'est  que  la  Chambre  des  communes  ne  croit  pas 
s'abaisser  en  chargeant  un  comité  d'examiner 
la  situation  du  commerce  le  moins  important, 
tandis  que  les  hautes  intelligences  de  nos  mi- 
nistres crient  à  la  désorganisation,  quand  on  pro- 
pose un  simple  comité  d'instruction;  c'est  que 
tes  Anglais  ont  su,  dans  cette  importante  rédac- 
tion de  la  dette,  montrer  aux  capitalistes  leur 
propre  intérêt  uni  à  l'intérêt  de  l'Etat  ;  et  dès 
tors  tous  les  capitaux  furent  à  la  disposition  du 
gouvernement,  pour  achever  cette  grande  entre- 
prise, qui  frappa  d'étonnement  l'Europe  atten- 
tive, qui  ne  blessa  aucun  intérêt  de  propriété  ; 
et  qui,  respectant,  cimentant  encore  plus  la  foi 
publique,  agrandit  aussitôt,  par  la  même  opé- 
ration, le  cercle  de  toutes  les  opérations  mercan- 
tiles et  financières. 

De  telles  combinaisons  sont  enfantées  par  des 
esprits  étendus  et  féconds,  dont  toutes  les  idées 
s'enchaînent  d'abord,  et  avant  tout  à  la  foi  publi- 
que, et  s'altachant  à  cette  foi  publique,  comme  un 
vaisseau  à  une  ancre  profondement  enfoncée  dans 
les  entrailles  de  la  terre,  leurs  pensées  étendent 
sur  l'avenir  les  effets  produits  dans  le  temps 
présent.  C'est  à  cette  cause  que  j'attribue  princi- 
palement le  prix  élevé  des  rentes  anglaises,  en 
comparaison  des  nôtres.  Notre  dette  n'est  pas  le 
tiers  de  ces  rentes;  notre  amortissement  est 
deux  fois  aussi  fort  en  proportion  ;  et  néanmoins 
dans  l'instant  où  je  parle,  leurs  3  0/0  sont 
à  74,  tandis  que  nos  5  0/0  ne  sont  qu'à  78. 

Il  est  impossible  que  cette  différence  pro- 
vienne en  France,  d'autres  causes  que  de  grandes 
causes  morales  qui  agissent  sur  l'opinion  publi- 
que. Ces  causes  sont  toutes  dans  l'administration . 
Les  hommes  ordinaires  les  démêlent  confusé- 
ment ;  les  hommes  instruits  les  voient,  et  en  pré- 
sentent les  conséquences. 

Quand  on  consiaère  les  ressources  de  la  France, 
le  changement  extraordinaire  opéré  dans  sa  situa- 
tion propre,  depuis  la  Restauration,  par  les  vertus 
de  son  Roi,  on  Bretonne  de  ne  point  voir  la 
France  parvenue  au  degré  de  prospérité  qu'elle 
devrait  atteindre. 

Tendez  au  grand,  disait  Bossuet  à  son  auguste 
élève;  maxime  admirable  et  condamnation  du 
ministre.  Voilà  cette  maxime,  exprimée  dans  le 
préambule  d'un  édit  de  Louis  XIV:  «  Comme 
les  desseins  élevés  sont  les  plus  dignes  des  cou- 
rages magnanimes,  et  qu'étant  considérés  avec 
prudence,  ils  sont  ordinairement  exécutés  avec 
succès.  »  Concevez  donc  des  desseins  élevés, 
qu'ils  soient  annoncés,  qu'ils  plaisent  à  une  nation 
magnanime,  et  que  toutes  les  volontés  s'unissent 
à  la  vôtre  pour  les  faire  réussir.  Oui,  je  suis  con- 
vaincu quil  serait  possible,  par  une  marche 
capable  d'entraîner  la  confiance  générale,  de 
mettre  les  fonds  publics  dans  cet  état  de  pros- 
périté qui  permettrait  d'imiter  l'opération  dont 
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j'ai  parlé.  Mais  afla  d'y  parvenir,  il  ne  faut  pas 
gue  sur  trois  seules  productions,  des  sommes 
immenses  soient  enlevées  à  l'agriculture  pour  être 
pavées  aux  étrangers. 

Quel  heureux  moment  a  été  perdu  Tannée  der- 
nière !  Combien  il  eût  été  facile,  quand  rien  n'an- 
nonçait encore  la  guerre,  de  former  un  vaste 
système  de  finance  et  de  commerce,  de  réunir 
tous  les  esprits  vers  des  buts  d'utilité  générale, 
de  marcher  ensemble  au  déploiement  des  res- 
sources de  la  France,  et  de  parvenir  ainsi,  je  ne 
dirai  pas  à  changer  les  opinions  différentes,  chose 
absurde,  mais  à  entraîner,  malgré  leur  différence, 
toutes  les  opinions  vers  un  but  grand  et  déter- 
miné; la  prospérité  de  la  patrie. 

L'art  de  gouverner  consiste  à  réunir  toutes  les 
parties  d'un  Etat,  tous  les  caractères,  toutes  les 
passions  vers  une  action  commune,  non  pas  l'art 
impraticable  de  forcer  toutes  les  parties  à  devenir 
identiques  ;  mais  l'art  de  les  entraîner  aux  mêmes 
résultats,  en  conservant  et  fortifîant  même  leurs 
différences.  C'est  l'art  que  fiossuet  admire  dans 
les  Romains;  c'est  l'art  de  gouverner. 

Les  combinaisons  dont  je  viens  de  parler  signa- 
lent des  hommes  d'Etat,  mis  parmi  nous,  voyons- 
nous  Tannarence,  même  la  plus  légère,  de  pro- 
jets semblables?  Rien  est-il  préparé  pour  y  par- 
venir? Qu'on  me  cite  une  seule  phrase  du  minis- 
tre qui  nous  le  montre  occupé  de  ces  grandes 
vues  d'administration,  une  seule  pensée  qui 
s'étende  à  la  fois  sur  tous  les  intérêts,  sur  toutes 
les  branches  de  l'industrie  humaine,  qui  les  con- 
sidère dans  leur  ensemble,  qui  les  dirige  de 
façon  qu'ils  se  donnent  un  mutuel  appui,  en 
augmentant  et  les  ressources  de  l'Etat  et  celles 
des  particuliers,  par  cette  circulation  rapide  qui 
porte  une  sève  abondante  dans  les  provinces  tes 
plus  éloignées,  et  dans  toutes  les  branches  des 
travaux  humains.  Nous  n'avons  rien  entendu, 
encore  moins  rien  vu  de  semblable.  Non,  Mes- 
sieurs, sur  ces  principes  si  clairs,  si  simples, 
enseignés  par  les  immenses  progrès  d'uoe  nation 
voisine,  connus  et  pratiqués  avant  elle  par 
Louis  X.IY,  nous  n'avons  pas  entendu  un  seul 
mot  de  la  bouche  du  ministre. 

Et,  cependant,  c'est  dans  l'étude  de  tous  ces 
éléments  de  prospérité  que  se  montre  l'homme 
d'Etat  capable  de  régir  les  fmances  d'un  grand 
royaume.  Quoi  l  pendant  les  trois  dernières  ses- 
sions, et  dans  le  compte  présenté  cette  année, 
compte  où  il  s'agit  des  douanes,  pas  une  phrase, 
pas  un  mot  d'où  l'on  puisse  inférer  que  le  minis- 
tre s'est  occupé  de  si  grands  intérêts  !  Rien  sur 
le  commerce,  rien  sur  le  travail,  tandis  que  nous 
pourrions  nous  en  réserver,  non-seulement  qui 
enrichirait  la  classe  des  artisans,  mais  encore 
augmenterait  les  consommations,  et  par  consé- 
quent les  revenus  de  l'Etat  I  Tout  se  tient  dans 
le  corps  politique.  Toute  chose  agit  et  réagit  sans 
cesse  Tune  sur  l'autre. 

Des  droits  mal  assis  enlèvent  le  travail,  d'autres 
bien  combinés  l'augmentent,  augmentent  par 
conséquent  la  partie  des  revenus  publics  que 
fécondent  les  consommations,  tandis  qu'en  même 
temps  une  circulation  active  accroît  au  centuple 
dans  les  provinces  les  moyens  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  par  conséquent  accroît  les  reve- 
nus de  TEtat. 

Ainsi  donc,  si  je  résume  ce  que  j'ai  dit  sur 
l'administration  des  finances,  je  ne  vois  qu'une 
augmentation  continuelle  de  la  dette  publique, 
des  emprunts  onéreux,  le  Trésor  public  toujours 
dans  la  dépendance;  des  négociations  secrètes 
qui  ne  sont  point  réglées  par  la  loi  ;  des  bons  du 


Trésor  qui  n'ont  point  une  sanction  législative, 
et  par  conséquent  une  dette  flottante,  dont  la 
source  et  les  effets  ne  sont  point  connus;  Tagri- 
culture  frustrée  de  ses  produits  par  la  concur- 
rence étrangère  ;  le  commerce  et  l'industrie  rece- 
vant les  matières  premières  de  l'étranger,  plus 
chèrement  qu'ils  ne  les  recevraient  de  notre 
agriculture  ;  notre  navigation  passant  dans  les 
mains  des  étrangers,  comme  vous  l'a  dit  M.  Straf- 
forello;  en  même  temps  nous  n'apercevons  pas 
même  la  plus  faible  apparence  d'une  de  ces 
grandes  vues  capables  de  réduire  la  dette  publi- 
que; aucune  apparence  de  changement  dans 
rimpôt  si  onéreux  et  si  injuste  de  l'enregistre- 
ment ;  aucune  non  plus  dans  plusieurs  disposi- 
tions funestes  de  la  loi  des  douanes,  dans  celles 
surtout  qui  enlèvent  le  travail  à  nos  artisans.  Et 
tandis  que  Henri  IV  et  Sully,  Louis  XIV,  le  grand 
Frédéric,  le  gouvernement  anglais,  nous  ont 
montré  la  circulation  comme  le  principe  actif  de 
la  prospérité  publique  ;  quand  ils  ont  sans  cesse 
encouragé,  soutenu,  fortifié  le  commerce  avec 
magnificence,  nous  ne  voyons  rien  tenter,  rien 
annoncer  qui  puisse  nous  donner  même  l'espé- 
rance de  voir  pratiquer  les  grandes  maximes 
d'administration,  d'établir  une  activité  salutaire 
dans  les  provinces,  d'y  faire  refluer  les  capitaux 
avec  abondance,  de  détruire  la  desséchante  fisca- 
lité, d'abandonner  l'inerte  centralisation,  enfin  de 
déployer  dans  la  France  les  vastes  ressources 
qu'elle  peut  présenter  à  une  administration  péné- 
trée de  cette  maxime  :  Rien  n'est  fait,  tant  qu'il 
reste  à  faire...  maxime  qui  ne  convient  pas  à  ces 
hommes  toujours  contents  du  moment  actuel, 
puisqu'ils  ne  voient  rien  au  delà,  et  qui  tendent 
sans  cesse  à  un  repos  léthargique,  comme  au 
souverain  bien. 

C'est  là  le  bonheur  qu'on  veut  nous  faire  goûr 
ter  :  un  repos  léthargique,  à  l'ombre  des  ailes  du 


vernement  qui  nous  est  donné  par  la  Charte.  II 
se  présente  toujours  à  mon  esprit,  dans  tous  ses 
pouvoirs,  avec  la  grandeur  et  la  force,  seuls  sou- 
tiens de  la  vraie  liberté. 

Ne  croyez  pas  cependant,  Messieurs,  que  je 
blâme  l'influence  des  ministres,  elle  doit  être 
grande,  immense;  mais  elle  doit  être  exercée  sur 
une  Chambre  forte,  environnée  de  tous  les  moyens 
d'instruction,  et  à  qui  l'on  ne  puisse  refuser  au- 
cun document.  Que  la  Chambre  soit  forte,  il  fau- 
dra nécessairement  que  les  ministres  soient  forts 
pour  avoir  de  l'influence  sur  elle.  Qu'elle  soit  fai- 
ble, les  ministres  les  plus  médiocres  auront  cette 
influence.  Gomment  ne  voyez-vous  pas  qu'en  di- 
minuant vous-mêmes  votre  faculté  législative, 
vous  diminuez  la  force  de  l'autorité  royale?  Un 
discours  émané  du  trône  vous  l'a  dit  :  la  force 
des  Chambres  fait  la  grandeur  et  la  dignité  de  la 
couronne.  Vous  ne  devriez  jamais  oublier  ce 
principe.  Pourquoi  l'antique  monarchie  française 
a-l-elle  été  détruite  ?  parce  qu'un  long  travail  de 
plusieurs  siècles  avait  affaibli,  abattu  tout  ce  qui 
marchait  après  le  trône  et  renversé  tous  les  pou- 
voirs intermédiaires,  tant  qu'à  la  fin  on  n'a  vu 
que  deux  choses  en  France,  la  nation  et  le  Roi, 
et  vous  savez  quels  en  ont  été  les  résultats.  Abaissez 
donc  encore  une  fois  les  deux  grandes  autorités 

aui  viennent  après  le  monarque,  et  vous  parvien- 
rez  encore  à  n'avoir  plus  que  la  nation  et  le  Roi. 
Qu'a-t-il  manqué  à  la  fortune  de  l'homme  qui 
voulait  subjuguer  l'Europe?  Des  Chambres  fortes 
qui  pussent  l'arrêter.  Dans  d'autres  temps  il  a 
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iMiiqtié  des  Ghambret  fortes  qui  possent  donner 
une  grande  impulsion* 

Je  souhaite  que  nous  ne  soyons  pas  forcés  un 
jour  de  regretter  amèrement  de  ne  pas  avoir  de 
ces  Chambres  fortes»  capables  de  donner  une  im« 
pulsion  qui  puisse  sauver  la  patrie. 

Vous  êtes  les  surreillants  de  l'autorité;  vous 
êtes  un  grand  jury  solennel.  J'ai  parlé  ainsi  en 
1815;  quel  peut  être  le  but  de  ceux  qui  voudraient 
vous  ravaler  à  la  condition  de  simples  approba* 
teurs?  ils  ne  voient  pas  que  plus  ils  reconnat* 
traient  la  grandeur  de  votre  faculté  législative, 
plus  ils  montreraient  une  noble  confiance  en  eux* 
mêmes,  et  qu'au  contraire  la  crainte  du  déploie-^ 
ment  entier  de  votre  faculté  législative  décèle  la 
défiance  qu'ils  ont  de  leurs  propres  forces. 

Gbes  DOS  voisins,  en  1815,  le  ministre  influent 
demanda  la  formation  d'un  comité  d'enquêtes 
pour  examiner  la  conduite  des  ministres  pendant 
M  quatre  dernières  années.  Voilà  de  la  force, 
parce  qu'il  y  a  de  la  grandeur.  Gomment  des  mi« 
mstres  ne  seraient-ils  pas  forts,  lorsqu'ils  sont 
grande?  Mettes  à  côté  d'eux  d'autres  ministres 

3ul  craignent  qu'une  commission  ait  sur  sa  table 
es  documents  sur  le  commerce,  l'agriculture  et 
rindustrie,  qu'elle  les  compare,  lesvâifie  et  fasse 
jaillir  la  lumière. 

Examines  un  moment  à  quel  point  on  manque 
à  votre  dignité.  L'année  dernière,  je  demandai 
des  états  de  votre  commerce  calculés  en  obiffret. 
Le  directeur  général  les  refuse.  Ensuite  il  promet 
dans  les  journaux  des  états  plus  parfaits  que  les 
états  anglais.  Ainsi  donc  il  refuse,  on  donne  à 
eon  gré  l'instruction.  Quel  est-il?  et  qui  étes- 
Vous?  Puis-je  reconnaître  dans  tout  cela  la 
Chambre  chaînée  par  la  Charte,  d'exercer  une 

Sartie  de  la   puissance  législative,  de  l'exero^ 
'une  manière  particulière  sur  les  finances,  et 
par  conséquent  sur  le  commerce? 

Bt  quand  un  de  mes  honorables  amis  vous  dit 
que  sans  ces  documents,  vous  ne  ponves  être 
instruits  de  ces  grands  objets,  vous  êtes  blessés 
de  sa  franchise.  Bh  bien,  plus  je  les  étudie,  plus 
j'en  découvre  l'immense  difficulté,  et  plus  je  sou- 
tiens que  ni  vous,  ni  moi,  ne  pouvons  les  connaî- 
tre, que  nous  sommes  tous  dans  une  profonde 
Ignorance  sur  ces  grands  Intérêts,  qu'un  épais 
lidean  les  dérobe  à  nos  yeux,  et  que  si  nous  n'a- 
vons pas  le  courage  de  faire  arracher  ce  rideau 
par  un  comité  d'enquêtes,  notre  ignorance  entre- 
tenue, soutenue,  caressée,  aggravée  par  l'igno- 
rance des  ministres,  sera  fatale  à  la  France.  Vous 
reviendree  de  votre  erreur,  peut-être  trop  tard  ; 
vous  formeres  un  jour  ces  comités  que  vous  re- 
pousses aujourd'hui.  Vous  reconnaîtrez  que  le 
ministre  n'a  rien  vu,  rien  fait,  rien  annoncé  des 
mesures,  grandes  sans  doute,  mais  simples,  na- 
turelles, pratiquées  dans  d'autre  temps,  en 
France  même,  comme  dans  les  pays  étrangers. 
J'en  appelle  à  vous-mêmes  :  que  dites- vous  tous 
les  jours  dans  cette  salle  des  conférences?  Ne 
Boyes  pas  dans  cette  enceinte  différents  de  ce  que 
vous  êtes  dans  le  sein  de  l'amitié,  et  la  marche 
des  affaires  sera  bientôt  changée. 

Quelle  sera  ma  conclusion?  D'accorder  large- 
ment à  l'administration  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
0aire.  Mais  dans  sa  marche  il  m'est  impossible  de 
reconnaître  la  moindre  trace  de  ces  pensées  fé- 
condes qui  dominent  les  choses  et  entraînent  les 
hommes  ;  et  tandis  que  nous  avons  près  de  nous 
un  colosse  qui  étend  ses  bras  sur  l'univers,  je 
plains  notre  belle  France  d'être  livrée  à  des  vues 
aussi  peu  étendues:  certes,  ce  ne  sont  point  là 
les  deasdns  élevée  dont  parlait  Louis  Xiv. 


(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
siondece  discours.) 

M.  le  Président.  M.  le  commissaire  du 
Roi,  directeur  général  des  douanes,  a  la  pa- 
role. 

M.  de  Salat«Crlei|t  commissaire  du  Roi  §i 
directeur  général  des  douanes.  Messieurs,  parmi 
les  fautes  re|)rocbée8  par  l'honorable  préopinant  à 
Tadminlstration  générale  des  finanœs,  1  une  des 
plus  graves  à  ses  yeux  est  le  dommaae  causé  par 
cette  administration  au  commerce,  a  l'industrie 
et  à  l'agriculture.  Chargé  de  la  seconder  dans  son 
action  sur  ces  trois  grands  éléments  de  la  richesse 
publique,  il  doit  m^étre  permis  d'essayer  de  jeter 
quelque  lumière  sur  cette  grande  accusation. 
Aussi  bien,  Thonorable  membre  avait-il  déjà, 
dans  une  séance  récente,  à  laquelle  je  n'avais  pieis 
le  droit  d'assister,  signalé,  comme  funeste  au 
pays,  les  résultats  des  lois,  à  la  formation  des- 
quelles j'ai  concouru,  et  avait-il  publié  un  livre 
tout  exprès  pour  le  prouver. 

Selon  lui,  le  commerce  souffre,  l'industrie  lan- 
guit, Tagrioulturo  reste  sans  appui,  et  tout 
cela  par  suite  des  erreurs  et  des  fautes  de  l'admi- 
nistration. 

Selon  lui  encore,  l'administration  donne  aux 
Ghambres  des  notions  fausses  sur  le  commerce 
extérieur  de  la  France;  elle  exagère  la  valeur  des 
exportations;  elle  atténue  la  valeur  des  impor- 
tations, et  présente  de  la  sorte  une  balance  favo- 
rable qui  n'existe  pas. 

Ainsi,  inhabileté,  négligence  de  ses  devoirs 
dans  l'appréciation  de  nos  besoins  agricoles,  in- 
dustriels et  commerciaux  ; 

Faux  calculs,  déception  dans  la  publication  des 
feits; 

Telle  est  la  double  accusation  dont  nous  avons 
à  la  défendre 

Messieurs,  dire  que  le  commerce  et  l'industrie 
prospèrent;  dire  que  l'industrie  et  le  commerce 
sont  en  souffrance  ;  ce  sont  là  des  assertions  que, 
de  part  ou  d'autre,  il  est  plus  que  difficile  de  rt?- 
soudre  en  preuve,  et  dont  la  solution  ne  se  trouve 

guère  que  dans  cette  sorte  de  conscience  pu- 
lique  qui  elle-même  ne  devient  jamais  un  fait 
palpable,  parce  que  ceux  qui  s*en  rendent  les 
orgues  la  font  tour  à  tour  parler  selon  leurs 
vues,  leurs  doctrines,  leur  position.  Certes,  le 
gouvernement  anglais  n'a  rien  négligé,  depuis 
quelques  années  surtout,  pour  rendre  visible  à 
son  pays  et  au  monde  l'accroisseinent  de  sa  pros- 
périté commerciale  en  tout  genre.  Les  écrits 
semi-officiels,  les  documents  de  trésorerie,  les 
chiffres  authentiques  n'ont  point  manqué;  et  ce- 
pendant chacun  a  pu  lire  les  écrits,  les  docu- 
ments, les  chiffres  par  lesquels  on  s'est  efforcé, 
d'un  autre  côté,  de  montrer  que  le  gouvernement 
anglais  avait  beaucoup  supposé,  beaucoup  dissi- 
mulé; qu'en  un  mot,  il  n^avait  offert  au  public 
qu'un  tableau  imaginaire  et  mensonger.  Ma 
croyance  est  acquise  tout  entière  aux  documents 
officiels;  mais  ce  n'est  pas  de  ma  croyance  qu'il 
s'agit;  la  controverse  est  devenue  un  fait,  et  c'est 
ce  fait  que  j'ai  voulu  remarquer. 

Je  n'affirmerai  donc  pas  qu'en  France  le  com- 
merce et  l'industrie  prospèrent,  bien  que  je  pusse 
appuyer  mon  assertion  de  témoignages  assez 
diificiles  à  récuser,  et  parmi  lesquels  je  mettrais 
au  premier  rang  la  progression  toujours  crois- 
sante des  consommations  de  toute  nature,  le  plus 
grand  développement  de  travail  qu'elles  manifes- 
tent, et  les  augmentations  do  produits  indirects 
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qui  en  tont  la  suite.  L'orateur  que  je  combats  me 
répondrait  sans  doute  que  cela  n'est  pas,  ou  que 
cela  ne  prouve  rien;  il  me  répondrait  surtout, 
probablement,  que  tout  cela  prouve  tout  au  plus 
en  faveur  du  commerce  intérieur,  et  que  c'est  le 
peu  d*ei8or  de  notre  commerce  extérieur  qu'il  re* 
proche  principalement  à  l'administration. 

Je  pourrais  répliquer  que  le  commerce  intérieur 
est  le  premier  et  le  plus  sûr  moyen  de  richesse 
Dour  un  grand  peuple;  qu'il  n'en  doit  rien  sacri- 
fier à  rappftt  d'un  plus  grand  commerce  extérieur, 
et  que  cetui-ci  n'est  utile  qu'autant  qu'il  est  la  suite 
et  la  conséquence  du  premier,  soit  en  portant  au 
dehors  la  surabondance  de  ses  produits,  soit  en 
lui  rapportant  les  matières  qu'il  met  en  œuvre, 
et  les  objets  de  luxe  que  le  travail  indigène  ne 
saurait  produire,  et  que  les  profits  de  ce  môme 
travail  lui  donnent  la  faculté  de  consommer.  Mais 
convaincu,  comme  je  le  suis,  que  la  France,  riche 
en  produits  spéciaux  ou  plus  perfectionnés,  dé- 
pourvue de  beaucoup  de  matières  que  son  travail 
réclame,etde  certains  objets  de  consommation  que 
son  aisance  lui  permet  de  rechercher,  est  ainsi  ap- 
pelée, sans  négliger  jamais  oe  commerce  intérieur, 
principal  et  constant  élément  de  sa  prospérité, 
a  un  important  commerce  extérieur,  offrant  le 
parfait  accomplissement  de  ces  conditions  diver- 
se!, j'examinerai  sur  quelles  données  mon  hono- 
rable adversaire  accuse  l'administration  d'arrêter 
son  développement.  Déjà,  j'avais  pria  la  liberté  de 
lui  demander  comment   il  entend  concilier  ce 

Ïilus  grand  développement  qu'il  poursuit,  avec 
es  nombreuses  prohibitions  qu'il  conseille.  «  Bn 
imitant  l'Angleterre,  répondit-il;  l'Angleterre,  en 
repoussant  tout  objet  étranger  qu'elle  peut  pro* 
duire,  et  même  tout  ce  qui  a  reçu  un  commence- 
ment de  main-d'œuvre,  est  parvenue  à  créer 
le  plus  grand  commerce  extérieur  qui  ait  jamais 
existé.  > 

C'est,  en  effet,  en  comparant  les  12  à  1,300 
millions,  montant  des  exportations  de  TAngle- 
terre,  et  les  450  millions,  montant  de  nos  expor- 
tations, qu'il  atteste  notre  infériorité,  et  qu'il 
s'écrie:   <  Non,  le  commerce  de  la  France  n'est 

Sas  ce  quUl  devrait  être  avec  des  ports  tels  que 
arseille,  Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre.  »  Or, 
que  résuUe-til  de  ce  rapprochement?  Que  nos 
relations  commerciales  au  dehors  sont  beaucoui] 
moins  étendues  que  celles  de  l'Angleterre.  Qui 
en  doute,  et  qui  a  jamais  essayé  de  le  nier? 
mais  est-ce  à  radmihistration  qu'il  faut  s'en 
prendre?  Là  est  la  question.  Envisagée  sous  tout 
autre  point  de  vue,  elle  peut  être  la  matière  d'un 
bon  livre,  elle  ne  saurait  trouver  place  utile- 
ment dans  les  discussions  de  cette  Chambre.  C'est 
donc  dans  ce  sens  seulement  que  j'en  parlerai, 
et  je  dirai  à  notre  contradicteur:  Daignez  donc 
jeter  les  yeux  sur  ces  tableaux  anglais  dont  vous 
faites  si  imprudemment  une  arme  contre  nous  ; 
et  vous  y  verrez  que  dans  cette  énorme  somme 
de  1,300  millions  à  peu  nrès,  trois  articles  s'y 
trouvent  compris  pour  9/5  millions,  savoir:  les 
denrées  coloniales  pour  250  ;  les  tissus  de  coton 
et  cotons  filés,  pour  588;  et  les  tissus  de  laine, 

Îiour  137.  Passez  à  nos  propres  états,  et  voyez-y 
es  trois  mêmes  articles  figurer  pour  51  millions 
seulement.  Demandez-vous  ensuite  comment  il  ee 
fait  que  nous  ne  soyons  ni  maîtres  de  1  Inde,  ni 
possesseurs  de  nos  anciennes  colonies.  Consi- 
dérez que  rindustrie  qui  travaille  lu  laine  et  le 
coton,  est  défendue  chez  nous  par  une  prohibi- 
tion absolue,  et  de  plus  par  la  mesure  inusitée  et 
exceptionnelle  des  recherches  et  des  saisies  dans 
l'intérieur  du  royaume  ;  que  c'est  à  ce  prix  seule- 


ment que  nous  pouvons  lui  résenrwla  consom- 
mation nationale;  et  dites-nous  si  c'est  par  le 
fait  de  l'administration  que  nous  sommes  privés 
de  ces  trois  moyens  de  vente  au  dehors,  qui 
seuls  cependant  entrent  pour  975  millions,  sur 
1,300,  dans  les  consommations  extérieures  de 
l'Angleterre  1 

Mais  on  insiste,  et  Ton  dit  :  N 'avez* vous  pas 
aussi  à  offrir  des  produits  qui  tous  sont  propres, 
d'autres  dans  lesquels  vous  excellez,  vos  vins  et 
vos  soieries  par  exemple  ?  Oui  sans  doute  ;  et  c'est 
pour  cela  que  nos  ventes  au  dehors,  déduction 
laite  des  trois  articles  dont  j'ai  parlé,  dépassent 
de  100  millions  environ  celles  de  l'Angleterre. 
Mais  qui  ignore  que  pour  beaucoup  vendre  aux 
autres,  il  faut  leur  acheter  beaucoup?  Bt  ne  rétré- 
cissez-vous pas  vous-mêmes  le  cercle  de  nos  achats, 
&EL  proclamant  qu'il  faut,  à  l'imitation  de  l'Angle- 
terre, repousser  par  des  prohibi  tiens  et  de  forts 
droits  les  produits  du  travail  étranger?  ce  sys- 
tème, on  le  sait,  est  aussi  celui  de  radministra- 
tion  :  seulement  elle  s'applique  à  ne  les  mettre 
en  pratique  qu'avec  prudence  et  discernement, 
se  refusant  à  les  porter  à  Pextrémer  comme  vous 
le  demandiez  en  termes  exprès  dans  la  séance  du 
2  juillet  de  l'année  dernière.  Bt  c'est  par  là  seu- 
lement qu'elle  peut  s'expliquer  comment,  ayant 
un  point  de  départ  commun,  un  but  pareil,  elle 
vous  compte  néanmoins  au  rang  de  ses  adver- 
saires. 

Vaine  excuse,  répondez-vous;  ouvrons-nous 
par  des  traités  de  commerce  des  débouchés  nou- 
veaux. Bt  lorsque  je  vous  prie  d'expliquer  com- 
ment vous  entendes  faire  marcher  de  firent  ces 
traités  de  commerce,  et  les  prohibitions,  les  sur- 
croîts de  taxes  que  vous  réclamez  en  faveur  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie,  vous  ré- 
pliquez en  imitant  Colbert,  qui  sut  réunir  les 
prohibitions  et  les  fortes  taxes  aux  «traités  de 
commerce. 

Colbert,  Messieurs,  fut  un  grand  ministre.  Il 
connut  les  besoins  de  son  temps,  et  sut  y  satis- 
faire. Mais  il  n'essaya  pas  de  concilier  des  choses 
inconciliables.  Il  créa  des  ports  francs,  et  il  eut 
raison  ;  la  marchandise  était  rare  alors,  il  fallait 
aller  au-devant  d'elle.  11  n'en  créerait  pas  au- 
jourd'hui, que  la  marchandise  surabonde  et  fait 
partout  effort  pour  s'introduire.  11  fit  des  traités 
de  commerce  ;  mais  on  compte  à  peine  dans  ses 
tarifs  une  ou  deux  prohibitions,  et  partout  les 
droits  d'importation  ne  sont  remarquables  que 
par  leur  minimité.  C'est  ainsi  que,  sans  parler 
des  grains,  aujourd'hui  ft'appés  de  prohibition  ou 
de  forts  droits,  et  qu'il  appelait  par  une  exception 
absolue,  il  taxait  de  i  franc  à  3  francs  par  aune 
les  draperies  aujourd'hui  prohibées;  à  2  sous  par 
aune,  les  toiles  de  coton,  maintenant  prohibées  ; 
à  3  francs  la  livre,  les  soieries  aujourd'hui  prohi- 
bées; à  5  francs  les  100  kilogrammes  les  cuirs 
tannés,   aujourd'hui   prohibés;  à  1   franc  par 
100  kilogrammes,  les  verreries  communes,  au- 
jourd'hui prohibées;  à  40  centimes  par  100  kilo- 
grammes, la  quincaillerie,  aujourd'hui  prohibée; 
à  20  centimes  par  100  kilogrammes,  la  tablette- 
rie, aujourd'hui  prohibée;  à  35  centimes  et  à 
3  francs  les  fontes  et  les  fers,  aujourd'hui  impo- 
sés à  9  et  25  francs  ;  à  20  centimes,  la  mercerie, 
aujourd'hui  frappée  de  100  à  200  francs.  De  tels 
tarifs  rendaient  les  traités  de  commerce  faciles. 
Sont-ils  possibles  maintenant,  avec  lés  tarifs  qu'un 
état  de  choses  tout  nouveau  nous  a  commandés, 
tarifs  si  semblables  d'ailleurs  à  ceux  du  reste  de 
l'Burope,  et  sur  lesquels  vous  nous  proposez  de 
renchérir  encore?  Le  sont-ils,  seulement,  avec 
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ces  puissances  d'Allemagne  dont  tous  nous  par- 
lez? OfTrez  donc  des  conventions  au  duché  de 
Baden,  au  Wurtemberg,  à  la  Bavière,  dont  vous 
êtes  forcés  de  repousser  par  des  fortes  taxes  les 
bestiaux,  leur  principal  moyen  d'échange?  Offrez- 
les  à  la  Suisse,  que  les  mômes  droits  et  votre 
Srohibition  des  tissus  et  fils  de  coton  affectent 
éjà  si  vivement  1  Offrez-les  aux  Pays-Bas,  dont 
vous  nous  reprochez  d'admettre  les  toiles  sous  de 
trop  faibles  taxes! 

Et  remarquez,  Messieurs,  qu'en  m'exprimant 
ainsi,  c'est  l'histoire  de  notre  tarif  que  je  ra- 
conte, tarif  qu'on  ne  m'accusera  pas  appa- 
remment de  vouloir  par  là  déprécier,  puisque  je 
l'ai  ou  préparé  ou  défendu.  Que  ceux-là  nous 
accusent  de  ses  effets  inévitables,  qui  nous  con- 
seillent franchement  c  d'acheter  aux  autres  ce 
qu'ils  produisent  à  meilleur  marché  que  nous , 
afin  de  leur  vendre  ce  que  nous  produisons  à 
meilleur  marché  qu'eux-mêmes.  »  Je  le  com- 
prends ;  ce  reproche  est  conséquent  à  un  système 
aue  j'enteuds  sans  l'approuver,  et  contre  lequel 
ma  déjà  fallu  rendre  plus  d'un  combat  à  cette 
tribune.  Mais  quand  je  répondais  à  l'orateur  qui 
l'avait  soutenu  l'année  dernière,  que  notre  doc- 
trine à  nous  est  c  de  n'acheter  aux  autres  que  le 
moins  possible  ce  que  nous  pouvons  produire 
ïious-memes,  en  leur  offrant  le  plus  possible  de 
ce  qu'ils  ne  produisent  pas,  ou  de  ce  que  nous 
pouvons  leur  vendre  à  des  conditions  qui  leur 
conviennent,  »  je  n'aurais  pas  compris,  je  le  con- 
fesse, celui  qui,  avouant  d'ailleurs  ma  réponse, 
aurait  ajouté  que  ce  serait  dans  des  traités  de 
commerce  qu'il  nous  faudrait  rechercher  la  com- 
pensation oe  ce  que  doit  nécessairement  retran- 
cher de  nos  ventes  à  l'étranger  cette  ferme  volonté 
de  ne  lui  demander  ou  de  ne  recevoir  de  lui  qu'à 
de  forts  droits,  rien  de  ce  que  notre  propre  tra- 
vail peut  nous  fournir. 

Et  c'est  parce  que  je  ne  me  suis  jamais  dissi- 
mulé que  cnaque  restriction  apportés  aux  impor- 
tations retranchait,  pour  un  temps  au  moins, 
quelque  chose  de  nos  moyens  d'exportations,  que 
y  ai  toujours  conseillé  de  n'avancer  dans  cette  voie 

âu'avec  précaution  et  mesure.  J'ai  conseillé  d'y 
emeurer  cependant,  parce  que  je  suis  convaincu 
que  la  richesse  d'un  peuple  c'est  le  travail  ;  que 
le  plus  sûr  débouché  de  son  travail  est  sa  propre 
consommation  ;  que  son  travail,  ainsi  excité  et 
garanti,  ajoute  chaque  jour  à  ses  moyens  do  con- 
sommer;  qu'il  prépare  ainsi  d'infaillibles  compen- 
sations au  dommage  qui  naît  pour  nos  ventes  au 
dehors  de  cette  protection  même  3  qu'il  prépare, 
en  outre,  avec  le  temps,  des  relations  extérieures 
plus  étendues,  parce  que  la  consommation,  en 
s'agrandissant,  appelle  une  plus  grande  masse  de 
produits,  soit  ouvrables,  soit  de  pure  jouissance, 
et  que  la  fabrication,  en  se  perfectionnant,  en 
tendant  sans  cesse  vers  cette  heureuse  économie, 
fruit  nécessaire  de  la  concurrence,  finit  par  se 
produire  avec  moins  de  désavantage  sur  tous  les 
marchés  du  monde. 

Ce  système  de  restrictions,  sagement  calculées, 
accordées  aux  seuls  besoins  successivement  consta- 
tés, mesurées  sur  la  juste  étendue  de  ces  besoins 
mêmes,  Tavons-nous  suivi?  Je  pourrais, Messieurs, 
m'en  rapporter  à  vos  souvenirs:  j'aime  mieux  leur 
aider,  en  rappelant  les  principales  dispositions  des 
lois  rendues  depuis  la  Restauration  :  c'est  votre 
ouvrage  même  que  je  vais  remettre  sucx^inctement 
BOUS  vos  yeux. 

On  avait  cru  longtemps  que  l'agriculture  se  pro- 
tégeait assez  d'elle-même.  A  aucune  époque»  elle 
n^avait  joué  dans  nos  tarifs  qu'un  rôle  insigni- 


fiant; ou  plutôt,  nos  tarifs,  muets  alors  qu'il  e&t 
fallu  défendre  ses  produits  contre  la  concurrence 
des  produits  étrangers,  ne  s'occupaient  d'elle  que 
pour  retenir  au  dedans  un  grand  nombre  de  ces 
mêmes  produits,  inspirés  qu'ils  étaient  par  cette 
double  pensée,  qu'on  ne  saurait  trop  garantir  nos 
moyens  de  subsistance,  et  trop  réserver  à  nos  fa- 
briques les  matières  destinées  à  recevoir  une  main- 
d'œuvre.  Une  erreur  aussi  grave  ne  pouvait  sub- 
sister longtemps  en  présence  des  organes  naturels 
de  tous  les  besoins  publics.  La  loi  du 28  avril  1816, 
et  celles  qui  l'ont  suivie,  attestent  qu'elle  a  dès 
lors  cessé  d'entacher  notre  législation. 

Les  grains  étaient  exempts  de  tous  droits  à  l'en- 
trée. La  prohibition  les  atteint  toutes  les  fois  que 
leur  prix  est  au-dessous  de  18  à  24  francs  l'heo- 
tolitre ,  selon  les  régions.  Quand  la  prohibition 
cesse  d'exister,  ils  demeurent  protégés  par  des 
droits  qui  s'élèvent  jusqu'à  5  francs  l'hectolitre. 
Quant  à  l'exportation,  elle  ne  rencontre  plus  qu'à 
des  prix  assez  hauts  la  limite  au  delà  de  laquelle 
elle  est  interdite. 

Le  bétail  était  affranchi  de  tous  droits  à  l'en- 
trée. Les  bœufs  payent  maintenant  25  ou  50  francs, 
les  vaches  12  ou  25  francs,  les  moutons  Jusqu'à 
5  francs.  La  sortie  des  moutons  était  interdite  par 
toutes  les  frontières  ;  les  bœufs  et  les  vaches  ne 
pouvaient  sortir  que  par  celle  d'Espagne,  et  moyen- 
nant un  droit  de  12  et  de  5  francs.  La  sortie  est 
Î[énéralement  permise  aujourd'hui,  sous  les  droits 
es  plus  minimes. 

La  laine  ne  payait  aucune  taxe  à  l'entrée;  elle 
paye  aujourd'hui  de  tO  à  60  francs  les  100  kilo- 
grammes, suivant  l'espèce.  La  sortie  en  était  pro- 
hibée; elle  est  permise  moyennant  un  droit  de 
balance.  Le  droit  à  l'entrée  est  remboursé  à  la 
sortie  des  tissus;  ou  plutôt,  ce  remboursement 
devient  une  prime  véritable,  puisque  tous  les  tis^ 
sus  exportés  sont  considérés  comme  fabriqués 
avec  des  laines  étrangères,  tandis  qu'une  bonne 
partie  est  le  produit  de  laines  indigènes. 

Le  chanvre  et  le  lin  étaient  affranchis  de  tout 
droit  à  l'importation  ;  ils  supportent  une  taxe  de 
15  à  30  fhincs.  L'exportation  en  était  interdite; 
ils  peuvent  sortir  avec  un  droit  de  25  centimes. 

Les  fromages  supportaient  une  taxe  de  6  francs  ; 
elle  a  été  élevée  à  15  francs. 

Le  houblon  était  exempt  à  l'entrée,  prohibé  à 
la  sortie;  il  n'entre  qu'en  payant  45  francs,  et  sort 
avec  un  léger  droit. 

L'huile  d'olive  et  de  graines  payait  9  à  20  francs 
à  rentrée:  elle  est  imposée  de  25  à  40  francs. 

Le  charbon  de  terre  était  admis  par  nos  dépar- 
tements-frontières à  8  centimes;  il  en  paye  30. 

Le  vin  supportait  à  l'exportation  un  droit  gra- 
dué qui  s'élevait  jusqu'à  2  fr.  50  c.  l'hectolitre, 
ou  25  francs  par  tonneau  ;  il  n'est  plus  assujetti 
qu'à  un  droit  de  balance. 

Je  pourrais  multiplier  beaucoup  ces  exemples; 
je  m'en  abstiens,  de  crainte  de  vous  fatiguer. 

A-t-on  méconnu  davantage  les  besoins  de  l'in- 
dustrie manufacturière  t 

Ici  je  n'éprouve,  parmi  les  lois  que  vous  avez 
rendues,  que  l'embarras  du  choix;  je  ne  citerai 
que  quelques  articles. 

Les  tissus  de  laine  et  de  coton,  les  cotons  filés, 
étaient  prohibés  à  l'entrée;  cette  prohibition  n'a 
pas  seulement  été  maintenue,  elle  a  été,  dès  1816. 
rendue  plus  efficace  par  le  droit  spécial  donné 
à  l'administration  de  les  rechercher  et  de  les 
saisir  dans  l'intérieur.  Cette  mesure  a  certai- 
nement ajouté  10  0/0  au  moins  à  la  puissance  des 
douanes  pour  la  répression  de  ce  genre  de  contre- 
bande. 
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Les  soieries  de  Tlnde  et  de  la  Chine  étaient  ad- 
mises moyennant  un  droit  de  16  francs  par  kilo- 
gramme, représentant  à  peu  près  15  0/0  de  leur 
valeur.  Elles  ont  été  prohibées  sur  la  demande  du 
commerce  de  Lyon. 

Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  écrues  payaient 
un  droit  uniforme  de  50  francs  les  100  kilogram- 
mes; elles  subissent  un  droit  gradué,  suivant  leur 
finesse,  de  25  à  1 10  francs.  Les  toiles  blanches 
payaient  un  droit  uniforme  de  60  francs  ;  ce  droit 
a  été  élevé  de  120  à  200  francs. 

La  fonte  entrait  moyennant  le  simple  droit  de 
balance;  elle  paye  de  4  à  15  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

Les  fers,  qui  n'étaient  assujettis  qu'à  une  taxe 
de  4  francs  par  100  kilogrammes,  supportent  un 
droit  de  25  francs. 

Les  faulx  payaient  100  francs  ;  elles  sont  taxées 
à  150  francs. 

Les  limes  payent  de  80  à  265  francs,  au  lieu  de 
20  à  75  francs. 

Les  scies,  140  à  200  francs,  au  lieu  de  40  francs. 

Les  autres  outils,  50  à  160  francs,  au  lieu  de 
20  à  75  francs. 

Le  fil  de  cuivre  et  de  laiton,  100  francs^  au  lieu 
de  24  à  40  francs. 

La  céruse,  30  francs,  au  lieu  de  20. 

Je  m'abstiens  de  parler  des  énormes  dégrève- 
ments qu'ont  subis  un  grand  nombre  de  matières 
premières,  réclamées  par  les  besoins  de  notre  tra- 
vail: je  ne  citerai  que  le  coton,  qui,  d'un  droit 
de  2  à  8  francs  par  kilogramme,  a  passé  à  un 
droit  de  4  à  6  sous,  que  nous  restituons,  et  au 
delà,  à  l'exportation  des  tissus;  et  l'indigo,  qui 

Îaye  1  à  2  francs  par  kilogramme,  au  heu  de 
1  francs. 

C'est  avoir  beaucoup  fait,  ce  nous  semble,  et 
tout  cela  n'a  pas  été  obtenu  sans  lutte.  Cependant, 
on  nous  reproche  de  n'avoir  pas  fait  assez,  et  l'on 
nous  renvoie,  pour  toutes  choses,  au  tarif  d'An- 
gleterre. Mais  on  ne  daigne  pas  remarquer  que, 
pour  un  très-.grand  nombre  de  ces  choses,  notre 
situation  est  tellement  différente,  que  les  mêmes 
taxes  appliquées  chez  nous  ne  sauraient  soutenir 
un  moment  la  discussion.  Que  dirait-on  de  nous, 
par  exemple,  si  nous  venions  proposer  d'imposer 
sur  le  cuivre,  le  plomb,  l'étain,  matières  brutes 
que  notre  industrie  met  en  valeur,  et  que  nous  ne 
produisons  pas  ou  ne  produisons  que  dans  la  pro- 
portion du  dixième  ou  même  du  centième  de  nos 
besoins,  les  forts  droits  dont  on  a  remarqué  avec 
complaisance  que  l'Angleterre  grève  les  mêmes 
matières  dont  son  propre  sol  aoonde?  Que  dirait 
de  nous  notre  censeur  lui-même,  si,  lorsqu'il  nous 
conseille  d'affranchir  les  soies  étrangères  du  faible 
droit  de  1  franc  par  kilogramme,  auquel  nous  les 
soumettons  dans  la  seule  vue  d'accorder  quelque 
faveur  au  producteur  indigène,  nous  venions, 
pour  le  seul  plaisir  d'imiter  l'Angleterre,  deman- 
der de  les  charger  du  droit  de  10  francs  par  kilo- 
gramme, qu'elle  leur  impose,  sans  avoir  chez  elle 
aucune  production  analogue  à  protéger?  Ne  sait- 
il  pas  en  effet  aussi  hien  que  moi,  que  l'Angle- 
terre ne  recherche  pas  seulement  dans  ses  doua- 
nes une  protection  pour  son  industrie,  mais  aussi 
un  grand  moyen  de  revenu  ?  Aussi  ses  douanes 
produisent-elles  250  millions  de  recettes,  et  même 
â30  millions,  en  y  comprenant  les  droits  que  les 
douanes  assurent  à  l'excise  sur  le  thé,  le  café, 
le  cacao,  produits  purement  exotiques,  tandis 
qu'elles  n'en  produisent  chez  nous  que  oO.  Et  ne 
nous  a-t-il  pas  souvent  répété  que  chez  nous  les 
douanes  ne  doivent  avoir  rien  de  fiscal?  et  sa 
doctrine  sur  ce  point  ne  va-t-elle  pas  jusqu'à  pré- 


tendre que  nous  ruinons  nos  colonies,  en  perce- 
vant sur  leurs  sucres  un  impôt  de  consommation 
de  50  francs? par  100  kilogrammes;  lorsque  le^ 
Anglais,  qui  n'ont  apparemment  nulle  envie  de 
ruiner  les  leurs,  et  qu'il  nous  offre  sans  cesse 
en  exemple,  perçoivent  sur  les  sucres  des  colo- 
nies anglaises  un  impôt  de  68  francs,  et  ne  leur 
accordent  sur  les  sucres  de  l'Inde  qu'une  préfé- 
rence de  25  francs  par  100  kilogrammes,  préfé- 
rence portée  chez  nous  à  50  francs  ? 

Qu*on  nous  dise  donc  ce  qui  peut  manquer  en- 
core de  défense  à  quelques-unes  denosindu.stries 
mais  qu'en  faisant  entendre  leurs  plaintes,  on  pré- 
cise aussi  leurs  demandes.  Nous  sommes  prêts  a  les 
examiner,  de  bonne  foi,  les  faits  à  la  main.  On  sait 
qu'en  cette  matière,  l'administration  ne  s'est  ja- 
mais  montrée  rebelle  :  les  prosositions  de  vos 
commissions  des  douanes,  celles  même  de  mem- 
bres isolés  de  cette  Chambre,  qu'elle  a  pris  soin 
d'appuyer  toutes  les  fois  qu'elle  a,  pu  se  convain- 
cre de  leur  convenance,  sont  là  pour  en  témoi- 
gner. 

Les  nécessités  du  commerce  maritime  ont-elles 
été  l'objet  d'un  moindre  intérêt  ?  Vous  en  jugerez 
Messieurs,  en  vous  rappelant  ce  que  vous  avez 
fait  pour  lui. 

ici,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  législation 
change  de  rôle.  C'est  par  des  prohihitions,  qu'elle 
protège  l'agriculture  et  l'industrie  :  et  ces  taxes, 
ces  prohibitions  sont  des  gênes,  des  causes  d'at- 
ténuation pour  le  commerce  maritime.  Liberté  en- 
tière dans  le  choix  de  ses  importations  et  de  ses 
exportations,  là  serait  sa  richesse  en  le  considé- 
rant isolément. Considéré  dans  l'ensemble  des  inté- 
rêts nationaux,  il  doit  subir  les  restrictions  que 
cet  ensemble  commande. 

Que  peut  doue  pour  lui  la  législation  ?  Quatre 
choses  également  importantes  : 

Resserrer  le  moins  possible  le  cercle  de  ses 
spéculations,  en  ne  demandant  aux  objets  de 
grande  consommation  dont  il  nous  approvisionne 

Sue  des  droits  sagement  calculés  sur  les  moyens 
u  consommateur,  combinés  avec  les  besoins  in- 
dispensables du  revenu  public. 

Réserver  à  ses  vaisseaux,  par  des  privilèges»  la 
plus  grande  part  possible  dans  le  transport. 

Etendre  le  plus  possible  ses  moyens  de  trafic 
sur  la  partie  de  ses  importations  que  la  consom- 
mation ne  peut  absorber. 

Garantir  sa  sécurité,  en  le  préservant  de  la  brus- 
que application  des  taxes  autres  que  celles  sous 
1  empire  desquelles  ses  entreprises  ont  été  con- 
çues. 

C'est  ceque  vous  avez  fait.  Messieurs, 

En  n'imposant  sur  les  sucres,  les  cacaos,  les 
poivres,  les  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie,  les 
cotons,  que  des  droits  dont  la  sage  proportion  est 
attestée  par  une  consommation  toujours  crois- 
sante; à  ce  point  par  exemple,  nue  le  sucre,  dont 
nous  n'avions  consommé  en  181â  que  7  millions 
de  kilogrammes,  et  en  1816,  époque  où  le  droit 
actuel  était  déjà  en  vigueur  depuis  deux  ans,  que 
24  millions  de  kilogrammes,  dépasse  maintenant 
50  millions  de  kilogrammes,  et  que  la  consom- 
mation du  coton  s'est  élevée  dans  une  proportion 
presque  égale  ; 

En  graduant  ces  droits  de  manière  que  nos 
vaisseaux,  indépendamment  du  privilège  exclu- 
sif qui  leur  est  réservé  pour  le  transport  des 
denrées  de  nos  colonies,  indépendamment  de  la 
dispense  du  droit  de  navigation  qui  pèse  sur  les 
vaisseaux  étrangers,  obtiennent  pour  leurs  courses 
dans  l'Inde,  en  Amérique,  aux  entrepôts  d'Europe 
une  prime  généralement  calculée  a  200  francs 


42 


[Chambra  des  Député^        SECONDB  lUSTÀURATHUt        (U  mm  l»2S.) 


par  tonneau  pour  iea  premières,  à  100  francs  par 
tonneau  poor  les  secondes,  à  50  francs  par  ton* 
neau  pour  les  derniôres.  On  a  relQTé  asses  amère- 
ment sa  prétendue  insuffisance  ;  et  cependant 
aucun  armateur  n'a,  que  je  sache»  fait  entendre 
depuis  sept  ans  une  seule  plainte  sur  ce  point  ; 
En  ouvrant  la  France  au  transit  de  tous  les 

Sroduits  naturels,  et  d'un  grand  nombre  de  pro- 
uits  même  fabriqués; 

En  rendant  au  commerce  d'exportation  un  grand 
nombre  de  productions  du  sol,  retenues  par  les 
législations  précédentes  ; 

En  multipliant  les  entrepôts,  igoutant  aux  fa- 
cilités de  leur  régime  des  mutations  dont  ils 
sont  Tobjet  ; 

En  affranchissant  les  réexportations  de  denrées 
coloniales  de  Tobligation  de  justifier  de  leur  dé- 
chargement à  l'étranger  ; 

Enfin»  en  affranchissant  des  augmentations  de 
taxes  les  marchandises  rapportées  par  des  navi- 
res expédiés  de  nos  ports  avant  les  propositions 
de  lois,  et  ne  mettant  en  vigueur  les  taxes  ré- 
duites qu*aprè8  les  délais  jugés  nécessaires  pour 
préserver  les  détenteurs  de  tout  dommage. 

Tel  est,  Messieurs,  l'esprit  général  des  lois  que 
nous  vous  avons  successivement  proposées,  et  qui 
ont  reçu  votre  approbation.  Chaque  année,  nous 
accomplissons  le  devoir  d'en  mettre  les  résultats 
sous  vos  yeux  dans  les  tableaux  d'importations 
qui  vous  sont  distribués. 

Ces  tableaux*  auxquels  on  donne,  assez  impro- 
prement peut-être,  le  nom  de  balance  du  eom- 
merûê  ,  ou  plutôt  leurs  résultats  évaluatifs,  on  en 
conteste  la  véracité.  G*est  le  second  reproche  au- 
quel il  me  reste  à  répondre. 

Je  ne  suis  pas,  Messieurs,  un  champion  che- 
valeresque des  balances  de  commerce,  en  tant 
surtout  qu'on  essaye  de  les  exprimer  en  sommes 
d'argent.  Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire,  et  tout  ce 
que  l'on  dit  avec  assez  de  raison  neut*étre,  sur 
la  défiance  que  doivent  inspirer  celles  mêmes  qui 
sont  rédigées  avec  le  plus  de  sincérité,  avec  toute 
l'exactitude  à  laquelle  on  puisse  espérer  d'attein- 
dre.  Je  crois  que  tel  peuple  pourrait  s'être  ap- 
pauvri, et  lire  dans  ses  états  de  balance  qu'il  s'est 
enrichi  de  100  millions.  C'est  que  la  somme  pour- 
rait bien  n'exister  que  sur  le  papier.  Il  y  en  a 
beaucoup  de  raisons  :  et,  sans  tenir  compte  du 
trouble  qu'apportent  dans  les  opérations  cons- 
tatées les  succès  plus  ou  moins  étendus  de  la 
contrelrande,  qui  ne  voit  à  combien  de  mécomptes 
est  exposé  l'administrateur  le  plus  attentif,  alors 
qu'il  lui  faut  apprécier  et  la  valeur  toujours  bien 
incertaine  des  mnombrables  produits,  si  distincts 
dans  leurs  qualités  alors  même  que  l'espèce  est 
semblable,arrivaut  de  toutes  les  parties  du  monde, 
et  la  valeur  plus  incertaine  encore  des  fabrica- 
tions de  tout  genre  si  diverses  dans  leurs  prix 
alors  même  que  leurs  noms  sont  identiques,  qui 
passent  à  l'étranger  ?  Et  en  admettant  même  qu'à 
force  de  soins  et  de  combinaisons^  il  approche 
jusqu'à  certain  point  d'une  évaluation  satisfai- 
sante, qui  lui  apprendra  à  apprécier  tout  ce  qu'ap- 
portent de  graves  modifications  à  ses  résultat  les 
entreprises  fausses  ou  heureuses,  sages  ou  ha- 
sardées, qui  se  résolvent  en  perles  ou  en  bénéfices 
hors  de  tout  calcul,  pertes  ou  bénéfices,  cependant 
qu'il  faut  bien  solder  de  part  ou  d'autre»  et  dont 
la  balance  ne  saurait  jamais  être  estimée  ? 

Aussi,  ai-je  toujours  pensé  que  c'est  moins  à 
l'appréciation  des  marchandises  importées  ouex- 

Ï portées,  qu'à  leurs  quantités  et  à  leur  nature  qu'il 
aut  s'attacher  pour  en  tirer  des  conséquences 
applicables  à  la  combinaison  des  tarifs;  à  moins 


toutefois  que  cette  appréciation  soit  une  repré- 
sentation convenue  et  invariable  des  quantités» 
ainsi  qu'il  en  est  en  Angleterre,  où  la  valeur 
officielle  appliquée  aux  marchandises,  dans  les 
tableaux  fournis  au  Parlement,  est  encore  celle 
fixée  par  deux  actes  parlementaires  rendus  sous 
les  règnes  de  Charles  11  et  de  Georges  1"  ;  l'admi- 
nistration anglaise  est  ainsi  dispensée  de  porter  les 
quantités  dans  les  états  qu'elle  publie,  et  elle  s'en 
abstient  en  effet. 

Comprise  de  la  sorte,  et  renfermée  dans  cette 
intention,  je  conviens  que  la  forme  des  valeurs 
est,  si  non  plus  utile,  du  moins  un  moyen  plus 
commode  de  raisonner  et  de  s'entendre.  Aussi, 
l'administration  s'est-elle  appliquée  depuis  prés 
de  quatre  années,  à  appeler  à  elle,  des  divers 
bureaux  de'.douanes,  des  Chambres  de  commerce, 
d'armateurs  isolés,  du  comptoir  des  négociants, 
des  magasins  du  marchand,  de  l'étranger,  tous 
les  éléments  propres  à  la  mettre  en  état  d'offrir 
aux  Chambres,  avec  les  états  des  quantités  de 
marchandises  entrées  et  sorties,  les  a()précia- 
tions  les  moins  éloignées  possible  de  la  vérité.  Des 
états  contenant  pour  1820  et  1821  ces  documents 
divers,  sont  maintenant  sous  presse,  et  vous  se- 
ront distribués  sous  peu  de  jours.  Déjà  l'on  tra* 
vaille  à  ceux  de  1822.  Des  états  semblables  seront 
formés  pour  1816, 1817,  1818  et  1819;  ils  s^ont 
prêts  pour  la  session  prochaine,  et  vous  pourrez 
ainsi  porter  à  1^  fois  votre  pensée»  pour  une  né* 
riode  de  sept  années,  sur  les  résultats  des  lois 
que  vous  avez  faites.  Ce  que  j'ai  dit  sur  les  difti* 
cultes  de  l'entreprise,  sur  1  impossibilité  môme  de 
triompher  de  cette  difficulté  tout  entière,  fait  as- 
sez connaître  avec  quelle  défiance  je  produis  un 
tel  travail.  Mais  le  dessein  de  M.  le  ministre  des 
finances  est,  ainsi  que  je  l'en  ai  prié,  d'inviter 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  le  soumettre  au 
contrôle  d'une  commission  formée  dans  le  sein 
des  conseils  d'ajgriculture,  du  commerce  et  des 
manufactures,  institués  près  de  ce  dernier  mi- 
nistère. Ce  qui  importe,  comme  je  l'ai  dit,  est  moins 
la  parfaite  exactitude  des  chiffres,  qui  ne  sera 
d'ailleurs  jamais  atteinte,  que  leur  fixité.  Une  fois 
adoptés  par  une  réunion  d  hommes  les  plus  com- 
pétents pour  en  bien  juger,  iU  deviendront  la  ré- 
gie de  toutes  les  évaluations,  sur  lesquelles  toute 
controverse  serait  désormais  aussi  vaine  dans  ses 
moyens  que  dans  son  but. 

En  parlant,  l'année  dernière,  à  cette  tribune, de 
notre  commerce  extérieur,  j'avais  dit  qu'en  1820, 
il  s'était  élevé  en  importations  à  360  millions,  et 
en  exportations  à  450  millions.  Vous  verres»  en 
effet,  par  la  tableau  qui  vous  sera  distribué  pour 
cette  même  année»  que  les  exportations  ont  été 
de  455  millions,  et  les  importations  de  363  :  d'où 
r^ulte  ce  qu'on  appelle  une  balance  favorable 
de  92  millions.  Il  est  entendu  que  je  comprends 
dans  mes  calculs  les  marchandises  venues  de  nos 
colonies  et  celles  que  noua  y  avons  envoyées.  Les 
colonies  appartiennent  à  la  France,  sans  doute, 
mais  elles  ne  lui  appartiennent  pas  plus  que  les 
colonies  anglaises  n  appartiennent  à  l'Angleterre; 
et  l'Angleterre  n'a  jamais  cessé,  dans  ses  publica- 
tions orficielles,  de  mettre  son  commerce  avec  ses 
colonies  au  rang  de  son  commerce  extérieur.  Il 
suFHt  que  ce  commerce  spécial  puisse  être  cod- 
sidéré  sous  son  point  de  vue  particulier,  et  la 
forme  de  nos  états  en  offrira  les  moyens,  c'est  un 
soin  que  ne  prennent  même  pas  les  états  anglais. 

Cette  balance  favorable  de  92  millions,  l'ho- 
norable membre  auquel  je  réponds  la  déclare 
mensongère  ;  d'abord,  parce  qu'il  la  tient  pour 
impoBsÎDle;  piar  œla  seul  qu'elle  excède  de  22  mil- 
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lions  la  balance  des  années  antérieures  à  la 
HévolttUon,  où  nous  étions  en  possession  de  Saint- 
Domingue  ;  puis*  parce  qu'elle  n'estpas  conforme 
aux  résultats  des  évaluations  faites  dans  les  bu- 
reaux du  mioistère  de  l'intérieur. 

Je  ne  sais  ce  qui  a  pu  Inspirer  à  l'honorable 
membre  une  foi  si  explicite  à  aes  états  formés  en 
1787,  1788  et  1789.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'à  cette 
époque  le  système  des  tarifs,  le  mode  d'opérer 
dans  les  bureaux  des  douanes,  et  surtout  la  di- 
Yislon  des  provinces  en  étranaer  effectif ,  en  pays 
réputée  étrangen,  en  pays  aes  otnq  grosses  fer- 
mes, etc.,  ne  permettaient  certainement  pas  de 
constater  avec  quelque  apparence  d'exactitude  les 
rapports  réels  de  la  France  avec  l'étranger  ;  en 
sorte  que  je  suis  prêt  à  croire  à  une  balance 
de  50,  de  IDO,  de  150  millions,  avec  autant  de 
raison  qu*à  une  balance  de  70  millions.  Mais  alors 
même  que  ces  états  seraient  exacts,  et  en  les  pre- 
nant pour  base,  je  prierais  de  considérer  que, 
sans  compter  beaucoup  d'autres  objets  dont  nous 
envoyons  aujourd'hui  au  dehors  une  plus  grande 
quantité,  les  tissus  tout  seuls  donnent  pour  ba- 
lance  des  importatioas  et  des  exportations  res* 
pectives,  au  profit  de  Tannée  1820,  unesommede 
prés  de  150  millions,  qui  compense  et  au  delà, 
comme  somme  d'exportation,  les  100  à  110  mil- 
lions de  sucre  et  de  café  que  la  possession  de  Saint- 
Domingue  nous  permettait  de  vendre  à  l'étranger. 

Et  quant  aux  évaluations  faites  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  de  Tintérieur,  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  publié  sur  le  peu 
de  foi  qui  leur  est  dû.  J'en  ai  fourni  des  exemples 
asses  frappants  pour  qu'il  soit  inutile  d'y  revenir. 
Il  me  sumra  d^observer  de  nouveau  que  nul  ne 
saurait  bien  faire  un  travail  dont  tous  les  élé- 
ments lui  manquent,  et  que  les  éléments  d'un 
travail  de  ce  genre  ne  sauraient  se  trouver  ailleurs 
qu'à  l'administration  des  douanes.  Certes,  le  par- 
lement d'Angleterre  ne  s'est  jamais  avisé  de  le 
demander  à  aucun  pouvoir  public  qu'à  celui 
appelé  par  la  nature  même  des  choses  à  sa 
formation;  et  il  suffît  d'avoir  lu  quelques  rapports 
de  ses  comités  d*enquêtes,pour  savoir  que  c'est  sur 
toute  autre  chose  que  sur  la  valeur  donnée  d'office 
aux  marchandises  importées  et  exportées,  que 
portent  leurs  investigations  et  leur  examen. 

J'ai  déjà,  Messieurs,  beaucoup  fatigué  votre 
attention;  et  cependant,  j'ai  négligé  une  foule  de 
détails  dont  il  eût  été  impossible  de  trouver  la 
place  dans  ce  discours.  Qu'il  me  soit  permis, 
avant  de  finir,  de  m'expliquer  sur  une  assertion 
spéciale,  récemment  renouvelée  à  cette  tribune. 
On  y  a  afOrmé  que  les  exportations  de  toiles  de 
lin  et  de  chanvre,  que  j'avais  déclaré  s'être  élevées 
à  40  millions  de  francs,  étaient  à  peine  de  20  mil- 
lions ;  et  l'on  a  ajouté  que  c'était  de  mes  propres 
chiffres,  qu'on  avait  fait  usage  pour  obtenir  un 
réMiltat  ai  différent.  L'explication  est  simple.  On 
s'est  servi  de  mes  chiffres,  en  effet  ;  mais  on  les 
a  appliqués  aux  quantités  exportées  en  1821,  et 
je  n'avais  parlé  que  de  l'année  1820.  C'est  par 
une  erreur  semblable,  et  en  outre,  par  une  inat- 
tention qui  consiste  à  avoir  appliqué  aux  impor- 
tations les  chiffres  évaluulifs  demandés  et  fournis 
pour  les  exportations  seulement,  bien  que  les 
unes  et  les  autres  diffèrent  beaucoup  pour  la 
finesse  et  la  valeur  des  produits,  qu'on  est  arrivé 
pour  1821  à  une  évaluation  de  45  millions  d'im- 

Îiortations,  qu'on  a  opposée  ensuite  à  mon  éva- 
nation  de  1820.  Une  autre  cause  y  a  contribué. 
J'avais  moi-même  donné  pour  moyen  d'évaluation 
des  batistes,  le  chiffre  de  la  livre  marc  au  lieu 
du  chiffre  applicable  au  kilogramme.  La  même 


erreur  avait  déià  été  commise  pour  les  soieries, 
nos  premiers  aocuments  ayant  été  recueillis  en 
considération  de  la  livre  pour  ces  deux  objets 
précieux.  Au  reste,  les  tableaux  de  l'année  1820 
vous  feront  connaître  que  mon  assertion  était 
exacte.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  les  faits  ont  été 
différents  pour  1821«  Aussi,  n  ai-je  pas  contesté, 
dans  la  séance  du  2  juillet  dernier,  qu'il  pût  être 
utile  de  revoir  le  tarif  des  toiles.  Td  n'avait  pas 
été  cependant  l'avis  du  conseil  des  manufactures 
que  nous  venions  alors  de  consulter;  mais  la 
succession  des  faits  infirme,  comme  je  le  pres- 
sentais dès  lors,  le  jugement  qu'il  avait  porté  :  et 
il  est  vraisemblable  que  des  mesures  nouvelles 
vous  auraient  été  proposées,  si  le  Roi  avait  jugé 
à  propos  de  faire  présenter  cette  année  une  loi 
sur  les  douanes.  Il  est  possible  que  Sa  Majesté 
trouve  convenable  d'y  recourir  provisoirement 
par  voie  d'ordonnance,  avant  la  session  pro- 
chaine. 

Ce  débat  de  chiffres.  Je  le  répète,  est  de  peu 
d'intérêt.  Ce  qui  importe  bien  autrement  que  la 
valeur  plus  ou  moins  fidèle  de  nos  importations 
et  de  nos  exportations,  c'est  leur  nature.  Or,  vous 
ne  verres  pas  sans  quelque  satisfaction,  en  analy- 
sant l'état  de  1820,  que  les  363  millions  d'impor- 
tations se  composent,  de  227  millions  de  produits 
naturels  ou  simplement  préparés,  employés  par 
notre  industrie  comme  matière  ou  comme  ingré- 
dient ;  de  103  millions  de  prodtiits  naturels  de 
consommation  immédiate,  parmi  lesquels  les  su- 
cres et  les  cafés  figurent  pour  50  millions;  enfin, 
de  33  millions  seulement  d'objets  manufacturés  : 
et  nue  les  455  millions  d'exportations  consistent 
en  163  millions  de  produits  de  notre  sol,  et  292 
millions  de  produits  de  nos  manufactures;  et 
tout  cela,  en  dehors  du  mouvement  de  la  réex- 
portation et  du  transit  des  marchandises  étrangè- 
r6S,et  des  profits  auxquels  ce  mouvement  a  donné 
lieu.  Rapproches  ces  résultats.  Messieurs,  de  tout 
ce  que  vous  savez  du  développement  de  toutes 
nos  consommations  intérieures:  et  demandes-tous 
si,  parmi  les  causes  qui  attachent  si  fortement  la 
France  à  la  Restauration,  on  ne  doit  pas  mettre  uu 
premier  rang  cette  aisance  générale  qui  en  est  un 
des  plus  estimables  bienfaits. 

(  Vive  adhésion  à  droite  et  au  centre,  —  Plusieurs 
membres  réclament  l'impression;  cette  demande 
n'est  contestée  par  personne.  L'impression  est 
ordonnée.) 

H.  «le  Vaablaac.  Je  demande  la  parole 

PlfAsieurs  voix  à  droite  :  Sur  quoi  ? On  ne 

peut  interrompre  la  discussion.  •  • . 

D^ autres  voix  du  même  côté  :  Laissez  parler;  il 
faut  bien  qu'on  réponde 

M.  le  Prësiéent,  Nous  ne  pouvons  interrom- 

{)re  la  discussion  générale  :  M.  de  Vaublanc  a  eu 
a  parole  selon  l'ordre  d'inscription  ;  le  même 
ordre  doit  continuer  à  être  suivi. 

Quelques  membres  à  droite  :  C'est  pour  un  fait 
personnel.. . .  Laissez  parler I 

D'autres  membres  du  même  côté  :  Non  I  non  !..  Il 
n'y  a  rien  de  personnel. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  jamais 
accordé  la  parole  au  milieu  d'une  discussion 
générale  dans  un  ordre  autre  que  celui  de  l'ins- 
cription, excepté  pour  des  faits  personnels.  Main- 
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tenant  ce  n'est  pas  de  faits,  mais  d*opinJonB  qu'il 
s'agit;  je  ne  puis  accorder  la  parole  que  suivant 
le  tour  d'inscription. 

M.  de  Vanbiane.  Je  n'ai  qu'une  phrase  à  dire, 
et  elle  porte  sur  un  fait.  M.  le  directeur  général 
vient  de  répondre  à  un  ouvrage  de  quatre  cents 
pages,  qui  peut-être  n'a  pas  été  lu  par  cent 
membres  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures  moins  un 
quart.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  mardi  \^'  avril  1823. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  25  mars  dernier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'éditeur  de  VAlmanach  royal  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'un  exemplaire  de  cet  ouvrage  pour 
1823  ;  la  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  dans  sa 
bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  (V exa- 
miner les  cinq  projets  de  loi  relatifs  au  règlement 
définitif  du  budget  de  1821. 

Les  commissaires  du  Roi,  désignés  pour  soute- 
nir la  discussion  de  ces  projets  sont  introduits. 


M.  le  eomte  Molllen  (l).  Messieurs,  les  pro- 
jets de  loi  dont  nous  sommes  chargés  de  vous 
rendre  compte  remplissent  un  des  engagements 
les  plus  importants  du  ministère  envers  les 
Chambres  et  envers  la  France. 

De  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvent  les 
ordonnateurs  des  dépenses  publiques  d'entrer 
une  fois  chaque  année  en  compte  avec  vous, 
résulte  pour  eux,  s'ils  sont  prévoyants,  l'obliga- 
tion de  compter,  presque  chaque  jour,  avec  eux- 
mêmes. 

On  pourrait  même  dire  gue  les  tableaux  arith* 
métiques  que  chaque  mmistère  vous  présente 
annuellement  de  ses  dépenses  et  de  l'emploi  de 
ses  crédits,  deviennent,  en  quelque  sorte,  pour 


desquels 

royal  ne  soit  appelé  à  concourir,  et  qui  ne  se 
résolvent  en  un  prélèvement  sur  l'impôt. 

La  perfection  des  comptes  consiste  à  prouver 
qu'il  n'est  pas  de  dépense  publique  qui  ne  porte 
avec  elle,  dans  sa  nécessité,  la  compensation  des 
sacritices  privés  dont  l'impôt  se  compose. 

La  fonction  de  la  comptabilité  est  de  traduire 


(1)  GeUe  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
MuUieo,  le  manjais  de  Marbois,  le  duc  de  Lévis,  lo 
marquis  d'OnrilUers  et  le  marquis  de  Tidani. 


dans  la  langue  qui  lui  est  propre,  de  résumer 
sous  la  forme  des  chiffres,  de  classer  dans  une 
méthode  accessible  à  tout  examen,  la  variété, 
la  multiplicité  des  détails  du  service  public.  Et 
pour  que  la  comptabilité  ait  rempli  tous  ses 
devoirs,  il  faut  que  chaque  feit  ait  été  encore  en 
présence  devant  elle  lorsqu'elle  l'a  décrit;  que 
tous  les  faits  analoj^ues  aient  été  placés,  selon 
leur  date,  dans  la  division  qui  leur  appartient  ; 
que  chaque  disposition  de  fonds  ait  pris  sa  me- 
sure et  trouvé  sa  limite  dans  le  crédit  spécial 
qui  lui  était  assigné  ;  et  que  la  régularité  de  leur 
emploi  résulte  pour  les  Chambres  de  la  concor- 
dance des  faits  avec  les  calculs  qui  les  ont  pré- 
cédés, indépendamment  des  preuves  qui  doivent 
en  établir  la  lé^lité  devant  un  autre  ju^. 

Les  formes  de  la  comptabilité  dominent  le 
pouvoir  des  ordonnateurs,  comme  les  formes 
de  la  procédure  dominent  celui  des  magistrats  ; 
mais  les  uns  et  les  autres  trouvent  leur  appui 
dans  l'autorité  de  ces  règles.  Ce  n'est  aussi  que 
dans  leur  application  uniforme  à  tous  les  ser- 
vices publics  que  les  ordonnateurs  du  premier 
ordre  peuvent  trouver  la  garantie  de  leur  respon- 
sabilité. 

Dans  cet  ensemble  d'administrations  vastes  et 
compliquées  qui  concourent  soit  au  recouvrement 
des  divers  impôts,  soit  à  leur  impartition  entre 
toutes  les  nécessités  publiques,  au  milieu  de  tant 
de  coopérateurs,  qui  ne  peuvent  seconder  Tac- 
tion,  sans  obtenir  une  part  dans  le  pouvoir 
même,  dont  ils  dépendent,  la  sécurité  ne  repose 
pas  seulement  sur  le  choix  et  l'intégrité  des  per- 
sonnes; elle  n'est  pour  les  personnes  elles- 
mêmes,  que  dans  l'exactitude  et  l'unité  de  la 
méthode  qui  présente  un  moyen  facile  de  remon- 
ter du  produit  total  de  chaque  impôt  à  ses  diffé- 
rentes sources,  et  de  suivre  dans  tous  leurs  dé- 
tails la  dissémination  des  dépenses  ;  une  telle 
méthode  peut  seule  éclairer  et  faciliter  les  rap- 
ports des  diverses  administrations  entre  elles,  et 
ceux  de  tous  les  ministres  ordonnateurs  avec  le 
ministère  spécial,  qui  est  le  centre  de  tous  les 
recouvrements,  et  qui  participe  à  la  responsabi- 
lité de  leur  emploi  légal. 

Si  des  comptes,  qui  par  leur  volume  seul 
peuvent  déjà  intimider  la  critique,  et  ne  lui 
laissent  souvent  que  la  ressource  de  quelques 
attaques  partielles,  se  défendaient  encore  contre 
Pexamen  par  Tincobérence  et  la  diversité  des 
formules,  leur  présentation  annuelle  dégénére- 
rait bientôt  en  une  simple  et  stérile  formalité. 

Ceux  sur  lesquels  vous  devez  prononcer  ne 
méritent  pas  ce  reproche,  quoiqu'ils  laissent 
encore  quelque  amélioration  à  désirer  ;  les  faits 
qu'ils  contiennent,  bien  que  réduits  à  leur  plus 
simple  expression,  sont  trop  multipliés  sans 
doute  pour  que  votre  attention  puisse  se  diriger 
sur  chacun  d'eux  ;  mais  tous  les  chiffres  dont 
ils  se  composent,  sauf  quelques  légères  excep- 
tions, rappellent,  pour  les  recetteH,  une  origine 
connue,  pour  les  dépenses,  un  emploi  nécessaire 
et  déterminé  ;  et  la  confiance  publique  sera  fixée 
sur  le  sort  du  budget  de  1821,  lorsque  vous  aurez 
déclaré,  par  la  comparaison  des  résultats,  la  libé- 
ration complète  des  contribuables  envers  ce  bud- 
§et,  et  celle  du  Trésor  royal  envers  les  créanciers 
e  la  même  époque. 

Le  plus  grand  intérêt  de  la  publicité  des  comptes 
est  dans  cette  déclaration  solennelle. 

Vous  savez,  Messieurs,  quel  effet  produisit,  à 
une  époque  dont  plus  de  quarante  années  nous 
séparent,  la  première  apparition  d'un  compte  de 
finances.  Ce  compte  n  était  pas  destiné  à  subir 
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une  discussion  régulière.  Il  n'était  présenté  que 
comme  un  expose  de  faits  ;  aucun  pouvoir  iré- 
tait  constitué  pour  en  être  juge.  Mais  un  bilan  de 
la  fortune  puolique  a  tant  de  points  de  contact 
avec  les  intérêts  privés,  que  toutes  les  attentions 
se  réveillèrent.  Les  examinateurs  se  multiplièrent 
dans  toutes  les  classes.  Le  public  attendait,  pour 
fixer  ses  doutes,  qu'une  communication  pareille 
se  renouvelât  dans  Tannée  suivante  ;  elle  n'eut 
pas  lieu  ;  les  finances  reprirent  leurs  anciens 
voiles  ;  et  vous  vous  rappelez  comment  en  1787 
ces  voUes  tombèrent  devant  la  révélation  d'un 
déficit  dont  trois  ministres  se  contestaient  la 
proportion,  se  reprochaient  l'origine  ;  et  quelles 
furent  les  terribles  conséquences  de  cette  scan- 
daleuse incertitude  I 

A  répoque  que  nous  venons  de  citer,  ce  ne  fut 
pas  le  seul  attrait  de  la  nouveauté  qui  appela 


nions  par  les  vôtres. 

C'est  à  la  législation  à  laquelle  vous  avez  con- 
couru dans  les  sept  dernières  années,  que  la 
France  devra  de  ne  plus  craindre  le  renouvelle- 
ment des  déficit.  Cet  abime  est  fermé  pour  ne 
plus  se  rouvrir.  Les  comptes  de  finances  ne  man- 
quent plus  de  juges  ;  une  époque  fixe  leur  est 
assignée,  chaque  année,  pour  être  mis  en  juge- 
ment. 

Chaque  budget,  en  recevant  son  nom  de  Tannée 
dans  laquelle  il  est  ouvert,  ne  peut  plus  con- 
server son  activité  au  delà  du  neuvième  mois  de 
Tannée  suivante.  Dans  chacune  de  nos  sessions, 
ce  n'est,  il  est  vrai,  que  sur  la  foi  des  prévisions 
ministérielles,  et  conséquemment  sur  de  simples 
probabilités,  que  vous  adoptez  les  bases  du  bud- 
get de  Tannée  qui  va  suivre  ;  et  tel  est  Ten- 
chatnement  des  services  publics,  ainsi  que  la 
connexion  de  leurs  rapports,  telle  est  aussi  Tuni- 
formité  des  devoirs  des  contribuables  envers 
Timpôt,  que,  du  moins  dans  les  temps  ordinaires, 
la  concordance  des  résultats  à  venir  est  presque 
garantie  d'avance  par  toutes  les  vraisemblances 
qui  dérivent  de  l'analogie. 

Mais  avant  d'admettre  les  calculs  probables 
d'après  lesquels  vous  devez  ouvrir  de  nouveaux 
crédits,  vous  avez  prononcé  sur  le  sort  d'un  autre 
budget  dans  lequel  les  hypothèses  sont  toutes 
remplacées  par  des  faits,  vous  ne  déclarez  la 
clôture  de  ce  budget  qu'après  avoir  redressé, 
par  la  comparaison  des  faits,  les  calculs  de  la 
simple  prévoyance;  votre  vole  repose  sur  des 
recettes  réalisées,  sur  des  payements  effectués 
dont  la  légalité  doit  presque  simultanément  subir 
une  vérification  judiciaire  ;  et  la  valeur  des  preuves 
de  cette  légalité  est  garantie  par  le  cautionne- 
ment et  la  fortune  des  comptables  qui  les  pro- 
duisent. Dans  un  système  ainsi  coordonné,  lors- 
qu'un budget  n'est  clos  que  lorsqu'il  a  accompli 
toutes  ses  promesses  et  satisfait  à  tous  ses  enga- 
gements ;  lorsqu'un  intervalle  de  deux  ans  au 
plus  sépare  rouverture  de  chaque  budget  de 
l'époque  à  laquelle,  en  présence  de  ses  créan- 
ciers et  de  ses  débiteurs  encore  récents,  il  com- 
parait devant  les  Chambres  avec  une  balance  de 
chiffres  qui  établit  qu'il  ne  doit  plus  rien  aux 
uns,  qu'il  n'a  à  réclamer  auprès  des  autres  au- 
cune somme  applicable  à  son  service,  assurément 
le  renouvellement  d'un  arriéré  n'est  plus  pos- 
sible. 

Et  c'est  pour  donner  une  garantie  de  plus 
contre  ce  fléau,  que  le  règlement  du  budget  de 
1821  vous  est  proposé,  immédiatement  après 


l'expiration  de  la  seconde  année  de  son  exer- 
cice. 

Ce  ne  sera  pas  sans  déplaisir  que  vous  retrou- 
verez encore  dans  ses  résultats  quelques-uns  des 
écarts,  quelques-unes  des  révélations  tardives 
qui,  déjà  plusieurs  fois,  ont  été  le  sujet  de  vos 
censures  ;  mais  avant  de  vous  proposer  le  redres- 
sement de  ces  mécomptes,  votre  commission 
vous  doit  le  dédommagement  de  vous  faire  con- 
naître que  plusieurs  des  observations  qui  vous 
avaient  été  inspirées  par  le  sentiment  de  vos 
devoirs  dans  Texamen  des  précédents  comptes, 
ont  été  prises  en  considération;  et  que  les 
comptes  ultérieurs  devront  vous  offrir  le  sup- 
plément de  garantie  que  réclamait  votre  cons- 
ciencieuse sollicitude. 

Bn  considérant  : 

1«  Que  tous  les  faits  qu'embrassent  les  divers 
comptes  ministériels,  et  qui  se  résolvent  en 
payements,  demandent  indispensablement  le  con- 
cours d'agents  indépendants  des  ministres  oréton' 
nateurs,  et  qui  sont  responsables  [devant  la  Cour 
des  comptes  de  leur  participation  définitive  à  ces 
actes: 

2<'  Que  vers  l'époque  à  laquelle  les  ministres 
vous  font  présenter  les  états  de  leurs  dépenses, 
les  comptables,  qui  y  ont  pourvu  avec  les  fonds 
du  Trésor  royal,  doivent  aussi  avoir  soumis  à 
un  autre  juge  le  compte  des  payements  qu'ils  ont 
effectués  pour  chaque  ministère  ;  et  que  dans  cet 
ordre  de  choses  chaque  dépense  étant  un  môme 
fait  divisé  en  deux  parties,  auxquelles  le  ministre 
concourt  par  une  ordonnance,  et  le  comptable  par 
un  payement,  toutes  les  dépenses  pouvaient  trou- 
ver leur  contrôle  dans  le  rapprochement  de  ces 
deux  actes  ; 

3<>  Que  la  responsabilité  des  payeurs  ne  pou- 
vant être  judiciairement  libérée  que  sur  la  pro- 
duction des  pièces  qui  constatent  qu'ils  n'ont  fait 
leurs  payements  qu'à  des  créanciers  réels,  de 
services  prévus  par  le  budget,  est  en  vertu  d^or^ 
donnances  délivrées  sur  un  crédit  régulier^  les 
jugements  qui  admettaient  la  légalité  des  paye- 
ments deviendraient,  au  moins  pour  vous,  un 
commencement  de  preuves  en  faveur  de  la  régu- 
larité des  décisions  ministérielles  qui  les  auraient 
provoquées. 

En  donnant  encore  à  ces  motifs,  dans  vos 
précédentes  sessions,  beaucoup  d'autres  dévelop- 
pements, qu'il  serait  superflu  de  rappeler,  vous 
aviez  plusieurs  fois  exprimé  le  vœu  d'être  éclai- 
rés dans  vos  recherches  sur  la  comptabilité 
ministérielle,  par  les  documents  que  peuvent 
offrir  les  arrêts  successivement  rendus  par  la 
Cour  des  comptes  sur  la  gestion  des  payeurs  du 
Trésor  royal;  vous  aviez  représenté  qu^n  pareille 
matière  la  multiplicité  des.  détails,  la  symétrie 
des  chiffres  ne  sufOsaient  pas  à  la  conviction  ; 

Sue  ces  communications  ne  vous  offraient  que 
es  résultats  détachés  de  leurs  preuves;  et  vous 
ne  pouviez  pas  en  effet  oubUer  que,  quelle  que  fût 
votre  confiance  personnelle  dans  les  assertions 
des  ministres,  c'était  encore  d'une  autre  confiance 
que  la  vôtre  que  vous  deviez  assurer  le  maintien; 
et  que  l'opinion  publique  réclamait  d'autres  gages 
de  vos  décisions  sur  une  dépense  de  900  mil- 
lions. 

Votre  vœu  a  été  accompli.  Messieurs;  un  des 
articles  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre 
dernier  porte  textuellement  :  que  la  Cour  des 
comptes  constatera  et  certifiera,  d*après  le  relevé 
des  comptes  individuels  et  des  pièces  produites  par 
les  compta^Us,r exactitude  des  comptes  généraux 
publiés  par  le  ministre  des  finances  et  par  chaque 
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ministre  ordonnaieur;  et  la  comimmicatioii,  qui 
nous  a  été  donnée  des  derniers  travaux  de  cette 
cour,  nous  fait  espérer  que  vous  obtiendrez  le 
concours  que  vous  attendez  de  son  zèle  pour 
l'ordre. 

La  comparaison  de  ces  états  dans  leurs  nom- 
breux détails  a  été  faite  avec  le  résultat  des 
arrêts  rendus. 

Un  des  membres  de  Totre  commission,  qui  pré- 
side à  ses  travaux,  avait  toujours  pris  soin  de 
modérer  les  espérances  qu'on  en  a  conçues.  Les 
états  qui  ont  été  mis  sous  nos  yeux  nous  ont  fait 
connaître  que  d'année  en  année  on  approche  du 
but  que  la  loi  8*est  proposé,  mais  ils  prouvent 
aussi  que  ce  but  n'est  pas  encore  atteint.  Nous 
avons  remarqué  des  différences  entre  quelques 
parties  des  états  communiqués  et  comparés.  On 
rend  raison  de  ces  différences»  et  elle  ne  servent 
qu'à  mieux  démontrer  avec  combien  de  soin  la 
comparaison  a  été  faite.  Encore  deux  ans,  et 
rintention  de  la  loi  sera  remplie.  Ce  résultat 
d'une  diligence  extraordinaire  dans  toutes  les 
parties  d'un  immense  service  est  peut^tre  sans 
exemple. 

La  même  ordonnance  a  consacré  quelques  autres 
mesures  dont  vous  aviez  aussi  présenté  Futilité: 
vous  aviez  remarqué  l'espèce  dîe  désuétude  dans 
laquelle  étaient  tombées  les  formes  conservatri- 
ces, introduites  par  Golbert,  dans  la  comptabilité 
publique;  les  restrictions  qu'éprouvait  ce  con- 
trôle préventif,  attribué  sur  l'ensemble  des  dépen- 
ses au  ministère  spéeialement  chargé  des  recou- 
vrements ;  enfin  la  disparité  des  formules  et  des 
procédée  suivis  dans  la  rédaction  de  divers 
comptes. 

L'ancienne  comptabilité  des  finances  se  bornait 
à  l'enregistrement  chronologique  des  espèces 
monétaires  reçues  oupyées;  elle  pouvait  siufire, 
dans  les  temps  où  des  compagnies  de  finances 
versaient  à  des  époques  fixes  les  revenus  qui 
leur  étaient  affermés,  et  où  les  ministères  rece- 
vaient aussi  en  masse,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
trésoriers,  les  fonds  affectés  à  leurs  services  ; 
mais  le  Trésor  royal  avait  dû  renoncer  à  la  sim- 
plicité, à  la  commodité  apparente  de  cette  mé- 
thode, lorsqu'il  était  devenu  le  centre  unique  de 
tous  les  recouvrements  de  tous  les  payements; 
lorsqu'il  avait  dû  exercer  une  action  immédiate 
et  journalière  sur  tous  les  comptables  des  recettes 
et  des  dépenses  ;  lorsque,  pour  niveler  sur  tous  les 
points  du  royaume  l'Inégalité  des  revenus  et  des 
besoins.  Il  avait  fallu  qu'il  eût  recours  à  des 
moyens  de  transmission  plus  rapides  et  plus 
économiques,  mais  qui  toutefois  devaient  chan- 
ger la  forme  des  valeurs  primitives  pour  les 
mieux  approprier  h  chaque  destination  ;  de  tels 
mouvements  sortaient  de  l'orbite  de  l'ancienne 
comptabilité  :  elle  ne  pouvait  plus  les  suivre. 

Après  diverses  épreuves  le  Trésor  royal  avait 
adopté  une  comptabilité  plus  moderne,  celle  dont 
les  combinaisons  sont  depuis  longtemps  révé- 
lées à  cette  classe  d'hommes  vigilants  et  indus- 
trieux que  la  nature  de  leurs  rapports  et  l'intérêt 
de  leur  crédit  obligent  le  plus  à  connaître  cons- 
tamment la  situation  de  leurs  affaires.  C'est  sur 
elle  que  reposent  les  plus  grandes  transactions 
du  commerce, quels  que  soient  leur  objet,  leur  ori- 
gine, et  quel  que  doive  être  leur  terme;  elle 
maintient  raccord  de  ses  résultats  entre  divers 
correspondants,  à  quelque  distance  qu'ils  soient 
les  uns  des  autres;  son  mérite  est  de  marcher 
aussi  vite  que  les  faits  qu'elle  doit  décrire,  et  de 
définir  chacun  d'eux  dans  toutes  les  modifica- 
tions   Buceessives  qu'il  a  pu  snbir.  Loin  d'ex- 


clure les  garanties  que  les  lois  assurentaux  deniers 
publics,  elle  y  ajoute  de  nouveaux  moyens  de 
contrôle,  qui  résulte  de  Taction  réciproque  de 
ses  formules;  c'est  par  ses  procédés  que  mainte- 
nant le  Trésor  royal  peut,  presque  aussitôt  qu'une 
année  commence,  vous  présenter  la  situation 
complète  des  recettes  et  des  dépenses  faites  dans 
l'année  qui  finit.  Avec  son  secours  Varriéré  deê 
comptes  ne  peut  plus  être  qu'une  plaie  des  an- 
ciens temps;  et  vous  savez  que  cet  arriéré  finis- 
sait toujours  par  en  imposer  un  plus  funeste. 

Mais  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  pour  que 
rien  ne  manquât  à  l'harmonie  des  rapports  entre 
les  ministres,  ou  du  moins  au  bon  accord  des 
chiffres  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
qui  touchent  à  la  fortune  publique,  il  fallait  que 
ridiome  arithmétique,  adopté  pour  un  ministère, 
devint  commun  à  tous  les  autres.  Et  c'est  aussi, 
Messieurs,  un  des  heureux  résultats  de  l'ordon- 
nance du  14  septembre.  Bientôt  la  comptabilité 
publique  n'admettra  plus  de  variantes  dans  ses 
écritures.  Les  comptes  généraux  acquerront  plus 
d'ensemble  par  cette  uniformité  de  méthode:  en 
facilitant  leur  examen,  elle  rendra  plus  focile  la 
surveillance  des  détails  pour  les  ordonnateurs, 
sur  tout  pour  ceux  dont  la  comptabilité  se  com- 
plique de  divers  éléments,  et  qui  doivent  avohr 
constamment  présents  à  la  pensée  les  comptes 
numériques  d  hommes,  de  fonds,  d'approvision- 
nements divers,  dont  ils  disposent,  soit  divisés, 
soit  en  masse,  et  souvent  à  de  grandes  distances. 
Dans  la  main  des  ministres  une  méthode  qui 
n'avait  été  créée,  dans  le  cercle  des  échanges, 
que  par  le  plus  simpleesprît  de  prévoyance  et  d'éco- 
nomie, deviendra  sans  doute  l'instrument  de 
combinaisons  plus  élevées*  Mais  lorsque  des  ad- 
ministrateurs publics  savent  aussi  être  prévoyants 
et  économes,  il  est  rare  qu'ils  laissent  a  regretter 
l'absence  des  autres  qualités. 

Et  ici.  Messieurs,  vous  nous  permettrez  de  vous 
soumettre  quelques-unes  des  conséquences  de 
l'imprévoyance,  même  dans  les  cas  qui  peuvent 
la  rendre  le  plus  excusable. 

Les  dispositions  que  peut  faire  un  ministre  sur 
les  fonds  du  Trésor  royal,  trouvent  leurs  limites 
dans  la  loi  du  budget,  et  avec  des  conditions 
plus  restrictives  encore,  dans  l'ordonnance  royale 
qui  répartit  le  crédit  légal  entre  les  divers  servi- 
ces, mais  il  n'est  en  la  puissance  d'aucune  loi 
d'empêcher  un  ministre  d'engager  l'Etat,  de  le 
constituer  débiteur  au  delà  de  ces  limites.  La  loi 
ne  peut  pas  obliger  ceux  dont  un  ministre  re- 
quiert des  services  et  des  avances  à  ne  lui  obéir 
que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  ce 
ministre  peut  légalement  disposer.  Le  Roi,  qui 
seul  ne  peut  pas  faire  maly  ne  peut  pas  conférer 
ce  droit  avec  sa  confiance;  et  sans  doute  il  faut 
convenir  qu'un  ministre  est  en  état  d'irrégula- 
rité devant  la  loi  lorsqu'il  a  autorisé  une  dépense 
qui  sort  de  l'orbite  de  ses  crédits,  encore  bien 
qu'elle  ait  pu  être  commandée  par  la  nécessité, 
et  qu'elle  puisse  être  Justifiée  par  un  intérêt  de 
justice;  puisqu'il  avait  fait  avec  la  loi  un  abon- 
nement pour  son  service,  il  n'a  pu  s'en  écarter 
sans  engager  sa  responsabilité  :  pour  la  libérer, 
il  a  besoin  d'une  loi  spéciale  d'immunité. 

Et  le  pouvoir  de  créer  à  l'Etat  un  créancier 
imprévu,  est  en  effet  tellement  exorbitant,  qu'on 
ne  peut  jamais  le  présenter  sous  un  aspect  trop 
redoutable  pour  celui  qui  peut  l'exercer  f 

Mais  ce  nouveau  créancier  doit-il  supporter  la 
peine  d'une  irrégularité  à  laquelle  il  n'a  concouru 
que  par  une  obSssance  passive?  avait-il  le  droit 
d'interroger,  sur  la  légalité  de  ses  ordres,  le  mi- 
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niBtre  qui  mettait  en  œun*e  son  temps,  son 
industrie,  ses  capitaux? 

Il  nous  semble  que  l'une  et  l'antre  proposition 
pourraient  se  défendre  contre  la  négative. 

Nous  croyons  aussi  qu'un  second  principe  dérive 
de  celui  qui  rend  les  ministres  responsables  de  tous 
leurs  actes  envers  l'Etat,  c'est  que  TBtat  est  res- 
ponsable de  tous  les  actes  ministériels  qui  pour- 
raient compromettre  les  droits  de  tiers  dont  la 
bonne  foi  ne  pourrait  pas  être  coTUestée,  Or,  le 
seul  retard  d*un  payement  stipulé  par  un  contrat 
peut  mettre  en  péril  la  fortune  et  le  crédit  d*un 
créancier  trompé  dans  sa  confiance,  surtout 
quand  il  ne  peut  poursuivre  judiciairement,  ni 
son  débiteur,  ni  f'éminent  fondé  de  pouvoirs 
avec  lequel  il  a  traité.  Et  la  question  se  compli* 
querait  encore  de  cifcoiistances  plus  graves,  si 
rfitat,  qui  exposerait  le  crédit  de  son  créancier 
en  refusant  de  reconn^tre  une  dette  qui  sans 
être  réouUère  pourrait  n'être  pas  moins  %itime, 
était  obligé  d'employer  pour  son  propre  compte 
les  ressources  du  crâit.  Elles  sont  austères,  les 
r^ies  du  crédit;  et  les  facilités  qu'il  donne  sont 
compensées  par  les  obligations  strictes  qu'il  im« 
pose  ;  dans  le  vocabulaire  qui  lui  est  propre,  le 
seul  ajournement  d'un  payement  promis  ne  s'ex- 
plique que  par  la  volonté  (Tétre  injuste,  ou  l'im* 
puissance  d  être  juste  ;  alternative  fâcheuse  pour 
tout  gouvernement,  quel  que  soit  son  système  de 
finance.  La  propriété  sait  si  bien  se  défendre  ou 
se  venger;  la  réciprocité  exerce  directement,  ou 
indirectement,  une  telle  puissance  sur  toutes,  les 
transactions,  que  la  lésion  d'un  seul  intérêt  privé, 
quand  elle  provient  de  l'autorité  qui  doit  les  pro- 
téger tous,  peut  devenir  bientôt  pour  les  autres 
intérêts  qui  sont  en  contact  avec  elle,  l'occasion 
ou  le  prétexte  de  ses  combinaisons  mystérieuses 
par  lesquelles  on  parvient  à  récompenser  les  ris- 
ques. C'est  toujours  par  un  premier  ajournement 
qu'ont  commencé  les  arriérés,  qui  ne  se  trouvent 

Sue  trop  souvent  reproduits  dans  l'histoire  de  nos 
nances  ;  et  il  est  permis  de  croire  que  souvent 
aussi  la  dette  réelle  qu'ils  recelaient  ne  se  soit 
accrue  de  la  prime  d'assurance  que  des  créan- 
ciers s'étaient  ménagée  contre  eux. 

Toute  demande  d'un  crédit  supplémentaire  que 
foit  un  ministre  pour  couvrir  une  dépense  non 
prévue  par  la  loi  du  budget,  ne  peut  donc  pas  se 

Ï>ré8enter  comme  une  question  simple,  ou  plutôt 
orsqu'clle  vient  vous  saisir,  déjà  le  droit  du 
créancier  nouveau  dont  les  titres  vous  sont  expo- 
sés, ne  fait  plus  partie  de  la  question  ;  elle  wea 
est  que  plus  grave  pour  le  ministre  ordonnateur 

âui  vous  doit  compte  de  ses  motifs;  la  nécessité 
e  ce  qu'il  a  fait  peut  seule  justifier  ce  qu'il  n'a- 
vait pas  prévu,  sa  responsabilité  reste  entière 
devant  vous,  et  quoique  la  responsabilité  minis- 
térielle ne  soit  pas  complètement  définie,  les 
Chambres  auront  toujours  en  leur  pouvoir  d'im- 
manquables moyens  pour  l'atteindre,  lilais  un 
système  de  comptalnlité  qui  donne  l'espoir  d'une 
surveillance  ministérielle  plus  active  et  ptus  fa- 
cile, peut  du  moins  en  rendre  les  occasions  beau- 
coup plus  rares. 

Votre  commission,  en  vous  exposant  ces  der- 
niers principes,  ne  prétend  en  faire  l'application 
à  aucun  fait  narliculier,  ni  même  à  aucune  des 
dispositions  des  projets  de  loi  dont  elle  va  vous 
entretenir  :  par  tout  ce  qui  précède,  elle  n'a  voulu 
que  vous  rappeler  Tiinportance  de  celle  de  vos 
délibérations  qui  prononce  la  clôture  définitive 
d'un  budget;  rutile  effet  de  vos  précédentes  dis- 
ciusions  sur  les  garanties  morales  que  doivent 
présenter  avec  eux  les  comptes  ministériels,  les 


améliorations  qu'une  ordonnance  récente  a  intro 
duites  dans  la  comptabilité  publique,  enfin  les 
motifs  des  propositions  de  loi  que  nous  devons 
vous  soumettre. 

PRBMIÈRBLOL 

Un  crédit  supplémentaire  de  800,000  francs 
est  demandé  par  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères pour  solder  son  budget  de  1821  :  il  en 
résultera  que  ce  budget  qui  avait  été  fixé  à 
7,855,000  francs  s'élèvera  à  8,655,000  francs. 

Nous  avons  examiné  dans  tous  leurs  détails 
l'origine  et  la  destination  de  cette  dépense  qui 
n'avait  pas  été  prévue  dans  les  premiers  calculs  ; 
elle  se  compose  de  sept  articles  relatifs  à  des 
circonstances  gui  sortent  du  cercle  des  besoins 
annuels,  et  qui  en  ont  créé  de  temporaires  :  le 
congrès  de  Laybach»  les  affaires  de  Naples,  le 
couronnement  au  roi  d'Angleterre  ont  exigé  des 
missions  extraordinaires  ;  par  les  mêmes  causes 
les  frais  du  service  des  courriers  ont  presque 
doublé  :  ce  n'est  aussi  que  dans  cette  année  que 
la  liquidation  d'une  mission  plus  éloignée  a  pu 
être  faite,  le  ministère  a  dû  renouveler  quelques- 


intelligence.  Il  a  employé 
à  ces  derniers  objets  804,482  francs,  dont  le  dé- 
tail est  consigné  dans  le  paragraphe  des  comptes 
publics  qui  le  concernent  ;  les  divisions  spéciales 
qui  en  ont  autorisé  la  dépense  sont  provisoire- 
ment régularisées  par  une  ordonnance  du  Roi  du 
31  ianvier  1822.  Cette  dépense  attend  maintenant 
de  la  loi  sa  régularisation  définitive. 

DBUXlàMB  LOI. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  aussi  excédé  son 
crédit  légal;  il  demande  un  supplément  de 
1,375,636  fr.  37  e.  :  le  détail  en  est  relaté  dans 
le  projet  de  loi  qui  est  sous  vos  yeux* 

Les  bâtiments  du  Luxembourg  ont  demandé 
des  travaux  accessoires  lorsque  vous  avez  rempli 
la  fonction  de  cour  de  justice  pour  l'affaire  du 
19  août  1820,  sur  laquelle  vous  n'avez  prononcé 
que  dans  le  cours  de  1821.  *-  Une  nouvelle  li^ne 
télégraphique  a  été  iugée  nécessaire  de  Paris  à 
Toulon,  par  Lyon  et  Marseille.  —  Une  modique 
somme  de  218  francs  est  requise  pour  élever  le 
crédit  des  dépenses  départementales  au  niveau 
du  montant  des  centimes  additionnels  affectés  à 
ce  service.  —  La  dotation  du  clergé  a  été  aug- 
mentée ;  les  primes  sur  la  pêche  ont  de  beaucoup 
dépassé  la  proportion  première,  qui  cependant 
était  fixée  à  1,052,000  francs. 

il  est  possible  que  les  trois  premiers  articles 
n'aient  pas  pu  être  prévus  à  l'époque  où  le  budget 
de  1821  fut  présenté  aux  Chambres;  ils  ne  s'élè- 
vent ensemble  qu'à  242,946  francs;  les  deux 
autres  paraissent  exiger  plus  d'explications  :  leur 
prélèvement  sur  la  somme  de  1,375,636  fr.  37  c. 

Î«i   vous    est    demandée,     absorbera     seul 
,132,690  francs. 
Mais: 

1<^  L'accroissement  de  332,690  francs  dans  la 
dotation  du  clergé  n'est  pas  à  proprement  parler 
une  dépense  nouvelle;  les  lois  lui  ont  assuré 
l'héritage  des  pensions  ecclésiastiques  qui  s'étei- 
gnent; ces  extinctions  opèrent  dans  le  budget  du 
ministère  des  finances  une  réduction  au  moins 
égale  à  celle  dont  ^accroîtra  pour  cette  année  le 
crédit  du  ministère  de  l'intérieur  :  il  n'y  a  là  que 
le  transport  d'un  cfaifline  déjà  iégal; 
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2"*  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  le  prin- 
cipe qui  a  créé  les  primes  et  le  tari(  qui  en  rèsle 
la  proportion.  C'est  sur  la  foi  de  ce  tarif  que  des 
bâtiments  français  ont  été  frétés  pour  la  pèche  ; 
leur  nombre  et  leur  produit  ont  beaucoup  excédé 
les  évaluations  du  budget;  plus  de  11,000  mate- 
lots 7  ont  été  employés.  La  dépetise  des  primes, 
au  heu  de  s'arrêter  a  l'évaluation  du  budget  qui 
était  de  1,052,000  francs  excède  1,846,000  fiancs; 
les  primes  n'ont  pu  être  réclamées  et  payées  que 
sur  des  pièces  authentiques  dont  la  cour  des 
comptes  doitdéjàètre  saisie.  En  discutantle  budget 
de  1824,  vous  pourrez  appeler  à  un  nouvel  exa- 
men pour  l'avenir,  le  tarii  qui  devait  s'appliquer 
à  1821  pour  les  primes  de  la  pèche,  mais  il  serait 
difficile  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  avait  force  de 
loi  pour  cette  dernière  époque. 

TROISnàME  LOI. 

Deux  crédits  nouveaux,  l'un  de  2,175,000  francs, 
l'autre  de  550,962  francs,  vous  sont  demandés 
pour  la  clôture  du  même  budget  de  1821,  par  le 
ministre  de  la  guerre;  le  premier,  pour  solder 
des  arriérés  de  son  ministère  sur  les  cinq  années 
antérieures  à  1821,  l'autre  pour  régulariser  une 
dépense  propre  à  cette  dernière  année. 

il  est  de  notre  devoir  de  vous  rappeler  sur  le 

I)remier  article  que  déjà  deux  crédits  successifs , 
'un  de  800,000  francs,  l'autre  de  100,000  francs, 
avaient  été  accordés  au  mioistre  de  la  guerre  par 
les  lois  des  comptes  antérieurs,  pour  solder  tout 
Tarriéré  que  l'évaluation  pouvait  atteindre  dans 
J'espace  de  1816  à  1820. 

Et  cependant  : 

1*>  Un  arriéré  de  400,000  francs  vous  est  dé- 
noncé tant  sur  la  solde  que  sur  des  fournitures 
militaires  qui  restaient  litigieuses.  Nous  obser- 
vons sur  la  solde  qu'elle  constitue  un  genre  de 
dette  qui  est  rarement  susceptible  de  s  arriérer 
dans  les  temps  calmes,  et  que  sa  proportion  pos- 
sible doit  toujours  être  prévue  d'après  la  base 
sur  laquelle  repose  toute  la  comptabilité  militaire. 
Quant  aux  créances  pour  fournitures,  quand  elles 
ont  pu  rester  en  litige  pendant  plusieurs  années, 
elles  peuvent  finir  par  paraître  douteuses,  et 
celles  dont  11  est  question  entrent  pour  les  cinq 
huitièmes  dans  la  somme  de  400.000  francs  qui 
est  demandée.  Mais  il  parait  qu'elles  ont  été  véri- 
fiées et  liquidées  avec  soin  ;  elles  sont  reconnues 
par  une  ordonnance;  il  est  difficile  de  ne  pas 
rendre  définitif  le  crédit  provisoire  qu'elles  ont 
déià  obtenu; 

2»  Une  autre  dette  qui  s'élève  à  1,775,000  francs 
se  découvre,  et  rien  ne  nous  préparait  à  en  soup- 
çonner l'existence.  Il  est  juste  toutefois  de  dire 
qu'elle  remontait  à  1815,  qu'elle  avait  pour  cause 
les  réclamations  du  munitionnaire  de  cette  épo- 
que, et  pour  motif  une  clause  de  son  traité  qui 
lui  assurait  une  indemnité  dans  un  cas  prévu  et 
qui  s'était  réalisé  :  c'est  une  commission  du  Con- 
seil d'Etat  qui  a  fixé  cette  indemnité;  il  parait 
que  le  ministère  crut  d'abord  avoir  des  comp^- 
sations  à  exercer,  et  que  c'est  par  cette  raison 
qu'il  différa  de  provoquer  le  crédit  qui  lui  deve- 
nait nécessaire.  Nous  sommes  autorisés  à  penser 
Î^ar  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire,  par 
es  discussions  dont  elle  a  été  l'objet,  par  les 
réductions  qu'ont  éprouvées  les  premières  de- 
mandes du  munitionnaire,  que  les  commissaires 
n'ont  cédé  qu'à  l'autorité  d'un  contrat.  Nos  objec- 
tions 8*arrètent  aussi  devant  elle. 

Le  second  crédit  de  550,962  francs  se  fonde 
sur  des  acquisitions  d'immeubles  déjà  faites  ^ 


pour  le  service  des  troupes  ;  une  seule  caserne 
de  Paris  y  est  comprise  pour  485,164  francs.  Les 
65,798  francs  restant  sont  représentés  par  divers 
bâtiments  ou  terrains  affectés  au  génie  militaire. 
L'année  dernière,  sur  une  question  semblable,  il 
fut  observé  dans  cette  Chambre  qu'aucune  acqui- 
sition d'immeubles  ne  pouvait  être  faite  qu'en 
vertu  d'une  loi;  aujourd'hui  la  demande  qui 
vous  est  faite  d'un  crédit  équivaut,  sans  doute,  à 
celle  d'une  autorisation  légale;  mais  c'est  avec  la 
différence  qui  se  trouve  entre  une  approbation 
posthume  et  une  permission  préalable  ;  telle  ne 
peut  pas  être  la  fonction  de  la  loi,  et  vous  approu- 
verez sans  doute  que  ce  soit  pour  la  dernière  fois 
qu'une  de  vos  commissions  vous  propose  une 
transaction  pareille:  c'est  d'ailleurs  uue  question 
qui  peut  mériter  quelque  examen,  que  celle  de 
savoir  s'il  est  de  l'essence  d'une  fraction  des  re- 
venus publics  d'être  ainsi  convertie  en  capitaux 
fixes,  et  si  l'administration  pour  le  service  de 
laquelle  un  tel  placement  aurait  lieu,  en  assure 
au  moins  l'intérêt  par  une  réduction  proportion- 
nelle dans  ses  dépenses;  nous  ne  voyons  pas 
qu'en  pareil  cas  on  ait  encore  cherché  à  résoudre 
cette  question  dans  l'intérêt  de  Téconomie. 

Nous  devons  au  surplus  placer  à  côté  des  cré- 
dits supplémentaires  que  demande  le  ministère 
de  la  guerre  sur  le  budget  de  1821,  et  qui  s'élè- 
vent ensemble  à  2,725,962  francs,  les  annulations 
de  crédit  qu'il  propose  sur  le  même  budget;  elles 
composent  une  somme  supérieure;  eUe  se  mon- 
tent à  3,660,932  francs. 

QUATRIÈlfE  LOI. 

L'objet  du  quatrième  projet  de  loi  est  d*aug- 
menter  de  713,853  francs  le  crédit  du  ministère 
de  la  justice  sur  1821  ;  et  celui  du  ministère  des 
finances  sur  le  même  exercice  d'une  somme  de 
6,588,343  francs. 

Pour  le  ministère  de  la  justice,  la  proposition  se 
motive  sur  l'accroissement  des  frais  de  justice 
qui  avaient  été  évalués  à  2,520.000  francs,  et^ui 
se  sont  élevés  à  3,233,853  francs.  Ces  frais  ont 
pour  base  un  tarif  dont  l'application  est  faite  par 
les  magistrats;  ils  sont  provisoirement  payés 
après  avoir  été  vérifiés  par  les  préposés  de  l'enre- 

fistrement;  ils  subissent  une  seconde  vérification 
ans  les  bureaux  du  ministre  de  la  justice;  leur 
proportion  annuelle  est  hors  des  calculs  de  la 
prévoyance;  ils  prennent  leur  mesure  dans  le 
nombre  et  l'importance  des  procédures  crimi- 
nelles. Ainsi  les  crédits  supplémentaires  qui  vous 
sont  demandés  pour  un  tel  objet,  ne  peuvent  ja- 
mais être  que  la  régularisation  d  une  dépense  qui 
ne  pouvait  pas  s'ajourner  et  que  la  censure  ne 
peut  pas  atteindre. 

Le  supplément  que  réclame  le  ministère  des 
finances,  plus  remarquable  par  son  volume, 
n'est  pas  plus  susceptible  de  discussion;  il  se 
compose  pour  la  plus  grande  partie  d'intérêts 
dont  la  dépense  se  balance  par  d'autres  intérêts 
portés  en  recettes;  de  primes  ou  rembourse- 
ment  de  droits  de  douanes  à  l'exportation,  de 
remises  qui  sont  devenues  progressives  en  faveur 
des  agents  de  la  perception,  comme  la  percep- 
tion l'a  été  en  faveur  du  Trésor  royal.  IJn  seul 
article  peut  avoir  besoin  de  commentaire,  c'esl 
le  supplément  de  1,126,257  francs,  destinés  à 
solder  les  dépenses  du  cadastre,  auquel  le  budget 
avait  affecté  2  millions  pour  dernier  payement. 
Cet  excédant  s'explique  par  Texemple  qu'ont 
trop  longtemps  donné  toutes  les  grandes  entre- 
prises ;  la  suspension  de  l'activité  du  cadastre  a 
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révélé  un  arriéré,  qui  se  trouvait  voilé  lorsque 
les  besoins  du  service  courant  étaient  garantis, 
parce  que  chaque  créancier  ajournait  alors  les 
réclamations  relatives  à  la  dette  antérieure  ;  mais 
cette  dette  devait  reparaître  à  Tépoque  où  la  dé- 
pense du  cadastre  cessait  d*être  une  des  charges 
du  Trésor.  Elle  avait  pris  naissance  dans  les  ré- 
ductions du  crédit  qu'avait  éprouvées  la  direction 
du  cadastre»  par  des  lois  qui  n'étaient  quelque- 
fois devenues  obligatoires  que  le  sixième  mois  de 
Tanoée  à  laquelle  elles  s'appliquaient.  Elle  repré- 
sente à  peu  près  six  mois  cTarrérages  sur  une 
dépense  c^ui  avait  été  fixée  pour  la  dernière  année 
à  2  millions,  mais  qui  avait  subi  dans  les 
années  précédentes  des  variations,  des  atténua- 
tions trop  souvent  tardives.  La  demande  du  crédit 
nous  parait  devoir  être  admise. 

CINQUIÈME  LOI. 

Nous  avons  parcouru  le  cercle  des  demandes 
de  crédits  additionnels,  et  conséquemment  des 
accroissements  de  cbarges  pour  le  Trésor.  La 
cinquième  loi  se  recommande  mieux  auprès  de 
vous;  ce  sont  des  annâtetions  de  crédit  qu'elle 
vous  propose  et  pour  une^mme  supérieure  aux 
suppléments  que  les  autres  iréclament.  La  faveur 
de  cette  compensation  ne  tait  pas  cependant 
regretter  à  votre  commission  la  sévérité  ae  quel- 
ques-unes des  observations  qu^elle  vous  a  défé- 
rées :  une  simple  conversion  de  crédits  qui  n*opère 
que  la  substitution  d'une  dépense  à  une  autre 
n'est  pas  une  véritable  économie.  Elle  prouve 
seulement  que  sur  la  foi  des  calculs  ministériels 
la  loi  de  finances  avait  accordé  des  secours  trop 
larges  à  quelques  services;  la  prévoyance  vérita- 
blement }  udicieuse  évite  également  l'incoii^vénient 


sur  lesquelles  reposent  les  services  ministériels, 
à  la  sûreté  des  propriétés  privées  qui  s'y  enga- 
gent, que  l'impôt  ne  se  refuse  jamais  aux  besoins 
réels  de  l'Etat,  en  même  temps  toute  somme,  que 
l'impôt  peut  épargner,  trouve  un  emploi  bien  plus 
profitable  encore  pour  TEtat  lui-même,  dans  la 

J>art  qu'elle  prend  au  mouvement  progressif  de 
a  prospérité  publique. 

Les  annulations  de  crédit  que  propose  la  cin- 
quième loi,  se  divisent  en  deux  parties  : 

l<»Blle  retranche  des  quatre  budgets  antérieurs 
à  celui  de  1821,  une  somme  de  3,236,817  firancs 
qui  est  restée  sans  emploi.  Les  seules  extinctions 
constatées  sur  les  pensions  et  les  rentes  viagères, 
y  contribuent  pour  2,950,000  francs; 

29  fille  réduit  de  12,117,814  francs  les  crédits 
primitifs  du  budget  de  1821.  Cette  somme  n'est 
iQfôrieore  que  de  85,980  francs  aux  nouveaux 
crédits  que  les  quatre  autres  lois  doivent  accorder. 

Dans  cette  seconde  partie   d'annulations,  se 

glacent  4,365,408  francs  de  réductions  dans  les 
épenses  de  laguerreetdelamarine  ;  650,000  francs 
d'extinctions  nouvellement  constatées  sur  les 
pensions  et  les  rentes  viagères;  et  vous  avez  vu 
que  sur  ces  extinctions,  332,690  francs  étaient 
rétablis  au  budget  du  clergé  à  titre  de  fonds  d'ac- 
croissement. Enfin  nous  aimons  à  dire  qu'une 
véritable  intention  d'économie  s'est  manifestée 
en  1821,  par  une  réduction  de  plus  de  3  millions, 
qui  s'est  effectuée  dans  les  frais  de  service  du 
'Trésor  et  dans  quelques  frais  administratifs. 

Nous  devons  appeler  votre  attention  sur  un 
résultat  plus  grave  que  cette  esptee  de  virements 
entre  les  crédits  anciois  et  les  crédits  nouveaux 
qui  définitivement  n'opèrent  dans  la  proportion 
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des  dépenses  réglées  par  la  loi  du  31  juillet  1821 
à  882,235,274  francs,  qu'une  différence,  en  plus, 
de  85,980  francs.  La  loi  qui  va  fixer  la  dépense 
définitive  de  ce  budget,  à  882,321,254  francs  recon- 
naît que  ses  recettes  réelles  se  sont  élevées  à 
915,591,436  francs  :  elles  excèdent  conséquem- 
ment de  33,270,181  francs  les  besoins  de  1821,  et 
cette  loi  affecte  et  transporte  cet  excédant  au 
budget  de  1823.  Elle  ne  fait  à  cet  égard  que  con- 
firmer et  renouveler  une  disposition  de  la  loi  du 
17  août  1822,  qui  déjà  faisait  entrer  les  fonds 
disponibles  du  budget  de  1821,  pour  une  somme 
à  peu  près  égale  (1)  dans  les  moyens  du  budget 
de  1823  ;  et  avec  un  tel  subside  la  balance  des 
ressources  et  des  besoins  de  ce  dernier  budget  ne 
présentait  encore  dans  les  recettes  qu'un  excé- 
dant de  9  à  10  millions  non  appliqués  auœ 
dépenses:  ce  qui  prouve  que  ses  produits  virtuels 
(au  moins  diaprés  l'estimation  qui  leur  a  été 
donnée)  pouvaient  faire  craindre  une  insuffisance 
de  plus  de  20  millions. 

Une  loi  plus  récente,  mais  qui  n'a  voulu  pour- 
voir qu'aux  besoins  extraordinaires  de  1823,  vient 
d'accorder  au  même  budget*  un  nouveau  subside 
de  100  millions,  qui  doivent  se  compléter  par  un 
autre  prélèvement  de  plus  de  32  millions,  sur  les 
prodmts  que  laissera  disponibles  le  budget  de 

lo2/. 

Elle  est  remarquable,  elle  est  honorable  pour 
la  France,  cette  progression  dans  les  revenus 
publics,  qui  s'est  manifestée  depuis  1819  jusqu'à 
ta  fin  de  1822,  et  qui  permet  de  ^tifier  un 
budget  nouveau  de  plus  de  65  millions,  sur  le 
seul  excédant  des  produits  des  deux  budgets 
antérieurs.  Elle  impose  à  un  budget  ainsi  doté  le 
devoir  de  ne  pas  laisser  après  lui  le  contraste 
d'un  autre  héritag[e. 

Votre  commission  doit  s'abstenir  de  donner 
plus  de  suite  à  ces  rapprochements,  qui  résul- 
taient naturellement  des  rapports  du  budget  de 
1821  avec  celui  de  1823. 

Elle  vous  propose  l'adoption  des  cinq  projets  de 
lois,  qui  doivent  régulariser  et  prononcer  la  clô« 
ture  de  ce  premier  budget. 

(La  (Uiambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  fille  ajourne  à  vendredi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  di- 
vers  projets  de  loi.) 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion  en  assemblée  générale  de  la  proposition 
tendant  à  solliciter  une  loi  en  vertu  de  laquelle  les 
communautés  religieuses  de  femmes  puissent  à  Va- 
venir  être  reconnues  par  une  simple  orélonnance. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  20  mars  dernier,  ayant 
conclu  à  l'adoption  de  cette  proposition,  renfer- 
mée toutefois  dans  de  certaines  limites,  la  parole 
est  d'abord  accordée  au  premier  des  orateurs 
inscrits  pour  combattre  le  projet  de  résolution 
qu'elle  a  présenté. 

M.  le  narqnls  de  C^tellaB  (2).  Messieurs, 
ce  n'est  pas,  je  vous  l'assure,  sans  quelque 
embarras,  que  j'aborde  cette  tribune;  la  faveur 
nous  y  suit  rarement,  et  c'est  avec  plus  de  neine 
encore  que  nous  venons  aujourd'hui  combattre 
une  proposition  née  dans  le  sein  de  cette  Cham- 
bre, faite  par  un  de  ses  membres  les  plus  distin- 
gués par  ses  talents,  ses  connaissances,  et  son 

(i)  31,542,405  francs. 

(Si)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'ane  analyse  d«  discoors 
de  M.  le  marquis  de  Gutellan. 
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que,  si  Ton  peut  avoir  été  eutraloé  dans  quelque 
erreur,  il  faut  savoir  8*eo  séparer  pour  revenir  à 
la  vérité.  Mais  ici,  il  en  est  tout  autrement  :  la 
Chambre,  dès  Torigine,  a  sollicité  d'abord,  et  puis 
accepté  tout  ce  qvril  y  avait  de  mieux,  de  plus 
approprié  à  la  question  ;  si  nous  demandons 
à  présent  qu'une  simple  ordonnance  suffise  à 
rétablissement  d'un  monastère,  nous  anéantis- 
sons tous  les  principes,  et  vos  discussions  pré- 
cédentes seront  la  critique  de  ce  que  nous  au- 
rions fait  dans  ce  momeot.  Cette  déplorable 
versatilité  ne  peut  s'alijier  avec  le  haut  caractère 
dont  vous  êtes  revêtus. 

Les  illustres  prélats  qui  siègent  dans  cette  en- 
ceinte abandonneront-ils  cette  tradition  qui,  pen- 
dant tant  de  siècles,  a  été  celle  de  leurs  prédéces- 
seurs, qui  fut  toujours  celle  du  clergé  de  France  ? 
Les  édits  que  j'ai  cités  ont  été  rédieés  par  les 
Séguier,  lesd'Âligre,  les  d*Âguesseau;ieurs  nobles 
descendants  voudraient  -  ils  condanmer  leurs 
maximes?  La  Chambre  des  pairs  pourrait-elle  de- 
mander à  notre  monarque  de  rejeter  cette  légis- 
lation qui  lui  a  été  transmise  par  tant  de  rois, 
ses  augustes  prédécesseurs  ?  ^t  vous-mêmes. 
Messieurs ,  ce  qu'avec  tant  de  sagesse  vous  avez 
fait  hier,  voudrez- vous  le  défaire  aujourd'hui? 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Catellan. 

(V.  l'archevêque  de  Sens,  second  opinant,  de- 
mande et  obtient  la  parole.) 

M.  le  comte  de  lia  Fare,  archevêque  de 
Sens  (1).  Messieurs,  un  noble  pair  dont  la  politi- 
que aussi  vaste  qu'éclairée  embrasse  tous  les  in- 
térêts, et  ne  sépare  pas  des  intérêts  de  TEtat  ceux 
de  l'Eglise,  qui,  pour  le  bonheur  commun,  doi- 
vent toujours  rester  indivisiblement  unis,  a  pro- 
posé que  le  Roi  soit  très-respectueusement  supplie' 
de  vouloir  bien  donner  une  loi  qui  déclare  que 
toute  communauté  religieuse  de  femmes  pourra  être 
reconnue  et  autorisée  par  une  ordonnance  royale  ^ 
en  se  conformant  du  reste  aux  dispositions  de  ta  loi 
du  2  janvier  1817. 

Cette  proposition,  dont  les  motifs  ont  été  déve- 
loppés et  accueillis,  a  été  renvoyée  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale.  Un  rapport  aussi 
instructif  par  ses  recherches,  que  métnodique  et 
lumineux  dans  sa  rédaction,  a  complété  le  sys- 


trée  sous  toutes  ses  faces,  a  fini  par  une  conclu- 
sion dont  le  but  est  de  concilier  la  législation 
ancienne  sur  cet  objet,  avec  celle  que  les  cûv 
constances  nouvelles  ont  fait  naître  çi). 

L'article  6  de  la  Charte  constitutionnelle,  qui 
reconnaît  que  la  religioncatholique,  apostolique  et 
romaine  est  la  religion  de  l'Etat,  a  fait  revivre  en 
France  les  institutions  religieuses  que  l'esprit  et 
les  lois  de  la  Révolution  avaient  frappées  de 
mort. 

Dès  le  commencement  de  ce  siècle,  celui  qui 
présidait  alors  au  gouvernement  français  ne  s'était 
pas  borné  à  restituer  au  culte  catholique  son 
existence  légale,  il  avait  encore,  par  divers  dé- 
crets, accordé  aux  besoins  et  aux  vœux  des  peu- 
ples plusieurs  associations  religieuses,  notam- 
ment les  dames  do  Refuge-Saint-Micbel,  par  dé- 
cret du  30  septembre  1807  ;  la  congrégation  des 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'une  analyse  da  dit- 
eonit  de  Tarchevéqne  de  Sens. 

(S)  Le  rapport  »  été  fait  an  nom  da  la  commitsion 
par  M.  le  coint9  Portaiis. 


sœurs  hospitalières  de  Saint- Vincent-de-PaBl,.par 
décret  du  8  novembre  1809  ;  celle  des  sœurs  de 
Saiot-Joseph,  par  décret  du  10  avril  1812  ;  en  ua 
mot,  il  avait  été  rendu  sur  cette  mati^,  depuis 
le  concordat  de  1801  jusqu'à  l'époque  à  jamais 
mémorable  de  1814,  quatre-vingt-quinze  décrets. 

Rassurés  plus  efficacement  par  le  retour  du 
souverain  légitime,  et  par  la  restauration  qui  a 
vivifié  la  France,  les  membres  dispersés  d'un 
grand  nombre  de  communautés  détruites  se  sont 
empressés  de  se  réunir,  et  de  recommencer,  sous 
la  protection  du  gouvernement  paternel  que  nous 
avions  recouvré,  les  exercices  de  la  vie  religieuse. 
L'auguste  auteur  de  la  Charte,  le  Roi,  contmuant 
de  faire,  par  des  ordonnances  royales,  ce  que  Le 
chef  du  gouvernement  précédent  avait  fait  par 
des  décrets  impériaux,  a  reconnu  et  autorisé  di- 
verses communautés  d'hommes  ^t  de  femmes, 
entre  autres  la  communauté  des  Missions  étran- 
gères, par  ordonnance  du  2  mars  1815  ;  celles 
des  religieuses  bénédictines,  par  ordonnance  du 
24  janvier  1816  ;  celle  des  missions  de  Saint- 
Lazare  et  d«i  Saint-Esprit,  par  ordonnance  da 
3  février  1816;  celle  des  missionnaires  de  France, 
par  ordonnance  du  25  septembre  1816. 

Tel  était  l'état  de  choses  qiii  a  précédé  l'époque 
où  est  intervenue  la  loi  du  2  janvier  18 17, et  qui, 
classant  dans  les  attributions  de  la  prérogative 
royale  la  reconnaissance  légale  des  associations 
religieuses,  décidait  par  le  fait  la  proposition 
qui  se  discute  aujourd'hui. 

L'article  6  de  la  Charte,  qui  proclame,  sans 
aucune  restriction,  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  religion  de  l'Etat,  a  néces- 
sairement admis  les  conséquences  inhérentes  à  la 
religion  catholique.  Or,  parmi  ces  conséquences, 
paraissent  au  premier  rang  les  institutions  reli- 
gieuses qui,  partout  et  dans  tous  les  siècles  de 
rEçlise,  ont  été  les  compagnes  constant^  du 
catnolicisme. 

Les  associations  religieuses  de  femmes  (puisque 
c'est  elles  que  concerne  principalement  la  propo- 
sition que  nous  discutons),  considérées  comme 
simples  corporations  ou  réunions  d'individus, 
sont,  comme  les  divers  établissements  civils,  sous 
la  protection  du  gouvernement,  et  les  obligations 
qu  elles  ont  à  remplir  envers  lui,  ne  sont  autres 
que  celles  que  l'intérêt  de  Tordre  public  im- 
pose à  tous  les  citoyens.  Hais  veulent-elles  obte- 
nir et  exercer  les  prérogatives  de  l'existence 
l^e,  c'est-à-dire  la  faculté  de  recevoir,  d'acqué- 
rir, de  posséder  et  d'aliéner?  elles  doivent,  dès 
ce  moment,  se  faire  reconnaître  et  autoriser  par 
la  puissance  temporelle.  Alors,  préalablement  à 
l'application  de  ce  droit  de  reconnaissance  et 
d'autorisation,  qui  lui  appartient  et  que  nos  Rois 


jours  indispensable  de 
miner  si  1  exécution  extérieure  des  statuts  et  rè- 
glements n'a  pas  avec  le  régime  politique  des 
points  d'opposition,  si  le  rétablissement  local 


dations  reRgieuses  par  le  gouvernement  est  la 
condition  même  de  leur  vie  politique,  et  leur 

§ropre  intérêt  leur  fait  peut-être  une  nécessité 
'y  recourir. 

Il  est  certain  que  l'existence,  soit  des  associa- 
tions, soit  des  communautés  religieuses,  qui  n'ont 
point  encore  l^otorisation  légale,  n'a  m  la  con- 
sistance ni  la  stabilité  nécessaires  &  leur  duiée* 
La  ptopriôlé  même  de  leurs  maisons»  quoique 
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achetées  avec  des  deniers  commuas,  n'est  que 
précaire,  et  court  sans  cesse  le  danger  d'être 
compromise.  La  précaution  usitée  de  faire  passer, 
par  donation  entre-vifs,  ou  par  disposition  testa- 
mentaire, cette  propriété  sur  la  tète  d'une  reli- 
gieuse dépositaire  ou  conservatrice,  est  insuffi- 
sante. Bn  effet,  qu'une  mort  imprévue  surprenne 
cette  religieuse,  avant  qu'elle-même  ait  pu,  par 
unâ  disposition  légale,  appeler  une  autre  tête 
religieuse  au  titre  de  propriété  que  la  confiance 
delà  communauté  avait  fait  reposer  sur  la  sienne, 
la  maison  est  dévolue  par  la  loi  aux  héritiers 
naiurels  de  la  défunte,  et  Texistence  de  toute  la 
conmunauté  périclite. 

iinsi,  indépendamment  de  cette  protection 
coomune  dont  la  Charte  couvre  les  sociétés  re- 
ligimses,  elles  ont  encore  besoin  de  l'autorisation 
légale  pour  jouir  de  l'existence  civile  et  des  pré- 
roffsUves  qui  s'y  rattachent.  Leurs  titres,  pour 
Tootinir,  sont  dans  le  but  même  et  dans  les  mo- 
tifs admirables  qui  les  rassemblent. 

Partdi  les  sociétés  religieuses  de  femmes,  dont 
la  religion  s'honore  et  la  France  se  loue,  les  unes, 
réunies  par  le  zélé  de  la  gloire  de  Dieu,  par  le 
désir  de  Lai  perfection  du  prochain  et  de  la  félicité 
de  Tordre  social,  qui  ne  peut  exister  et  persé- 
vérer qae  sur  les  fondements  de  la  religion  et  de 
la  morale,  ont  renoncé  volontairement  aux  di- 
verses professions  du  siècle,  se  sont  séparées  de 
leurs  familles  et  de  ce  qui  leur  était  cher,  pour 
embrasser  une  vie  retirée  et  austère,  et  se  mettre, 
en  quelque  sorte,  au  service  permanent  de  la 
société,  vouées  à  l'instruction  de  la  jeunesse  de 
leur  sexe,  leur  tâche  de  chaque  jour  est  de  la  for- 
mer aux  vertus  religieuses  et  sociales,  de  Tin- 
cliner  de  bonne  heure  et  de  la  façonner  au  bien, 
de  préparer  à  la  patrie  une  génération  nouvelle 
qui  puisse  la  consoler  de  tout  ce  qui  manque  à 
a  génération  présente;  œuvre  d'autant  plus  mé- 
itoire  qu'elle  ne  cherche  que  dans  le  ciel  le  salaire 
<b  ce  qu'elle  fait  ici-bas  pour  le  bonheur  de  la 
tare. 
Due  autre  classe  d'associations  relî^euses,  ins- 

Êiiêe  par  une  charité  toute  céleste  qui  lui  conci- 
e  A  faveur  des  opinions  même  les  plus  oppo- 
sée!, qui  force  l'admiration  du  monde  et  fait  la 
gloiie  du  catholicisme,  sacrifie  tous  les  dons  de 
la  mture  et  de  la  fortune,  brise  les  liens  les 

S  lus  doux,  s'arrache  aux  espéraoces  les  plus  sé- 
ttismtes  pour  aller  dans  les  hôpitaux,  ces  vastes 
ateliers  des  maladies  et  de  la  mort,  dans  les  tris- 
tes asiles  de  l'indigence,  dans  les  sombres  de- 
meures réservées  au  crime,  consacrer  au  soula- 
gement de  l'humanité  souffrante,  malheureuse, 
ou  criminelle,  tous  les  instants  de  leur  vie; 
anges  consolateurs,  que  le  ciel  prête  à  la  terre, 
et  que  la  terre  reconnaissante  doit  prévenir  et 
environner  de  toutes  les  bénédictions  qui  sont 
dues  à  ce  dévouement  si  saint  et  si  héroïque. 

Une  troisième  classe  d'associations  religieuses 
peut  s'offrir  à  quelques  esprits  sous  un  aspect 

3ui  leur  parait  moins  favorable,  depuis  que  les 
éclamations  philosophiques  ont  pns  à  tâche  de 
l'attaquer;  mais  l'influence  de  ces  déclamations 
anticbrétieQnes  ne  saurait  agir  sur  une  assem- 
blée de  législateurs  dont  la  sagesse  égale  les 
lumières,  dont  l'esprit  Impartial  plane  au-dessus 
des  préjugés,  et  qui,  par  sentiment  comme  par 
devoir,  sont  les  premiers  protecteurs  de  la  reU- 
gioD  de  l'BUt  et  des  institutions  qu'elle  a  for- 
mées. 

En  leur  qualité  de  chrétiens  ^  les  nobles  pairs 
apipréderont  les  avantages  de  ces  pieuses  assoeia- 
tiMM  que  to  papei^  les  ooociiea,  les  seaveraim. 


ont,  dans  tous  les  temps ,  approuvées,  admises 
et  protégées.  Ils  sentiront  combien  il  est  dû  d'in- 
térêt à  ces  âmes  privilégiées  qui,  s'éievant  au- 
dessus  des  occupations  terrestres,  s'enfoncent 
dans  la  solitude  pour  y  méditer  le  ciel,  prient 
â  toute  heure  pour  la  société  entière,  pour  la 
puissance  qui  gouverne,  pour  les  autorités  qui 
font  les  lois,  pour  celles  qui  veillent  à  leur  exé- 
cution, sont,  pour  les  peuples,  dont  elles  fixent 
sur  elles  les  regards,  un  spectacle  perpétuel  d'é- 
dification qui  les  améliore. 

Bn  leur  qualité  de  membres  principaux  du 
corps  politique  et  de  co-tuteurs  de  la  grande  fia- 
mille,  les  nobles  pairs  considéreront  que  la  con- 
servation de  tous  les  droits,  dont  la  Charte  cons- 
titutionnelle a  promis  à  tous  les  Français  le 
maintien  et  la  jouissance,  leur  est  spécialement 
confiée,  et  qu'ils  en  ont,  en  quelque  sorte,  la 
responsabilité.  Or,  c'est  une  disposition  formelle 
de  la  Charte  que  chaque  individus  professe  sa  re- 
ligion  avec  une  égale  liberté ,  à  l'ombre  du  cloître 
comme  dans  les  occupations  du  siècle. 

Au  sortir  de  toutes  les  grandes  crises  de  la  vie 
humaine,  mais  surtout  après  les  affi'euses  catas- 
trophes que  les  révolutions  amènent,  et  dont  la 
France  a  fait  une  si  cruelle  expérience,  combien 
d'âmes  froissées  dans  leurs  plus  sensibles  affec- 
tions, fatiguées  par  des  peines  sans  terme  et  sans 
remède,  et  usées  par  l'excès  de  leurs  calamités, 
ont,  comme  le  navigateur  après  de  longues  tem- 
pêtes, un  besoin  impérieux  d'entrer  dans  le  port 
et  de  s'y  mettre  à  l'abri.  Serait-il  d'une  législa- 
tion juste  et  paternelle  de  refuser  à  ces  âmes 
l'asile  où  le  repos  les  attend,  od  la  sanctification 
leur  semble  plus  sûre,  et  la  chaîne  de  la  vie  moins 
pesante? 

Toutefois,  Messieurs,  en  traitant  ici  les  inté- 
rêts spirituels  de  cette  classe  de  religieuses,  ne 
croyez  pas  que  je  perde  de  vue  les  intérêts  tem- 
porels de  la  société.  J'éprouve  au  contraire  la 
douce  satisfaction  de  pouvoir  vous  montrer  les 
uns  et  les  autres  étroitement  unis.  Compagne 
fidèle  de  la  vraie  piété,  dont  ces  dignes  religieu- 
ses sont  aniiùées,  leur  charité  vient  d'elle-même 
à  l'appui  de  mes  paroles,  et  répond  par  le  fait 
â  des  objections  spéculatives.  Déjà  la  plupart  de 
leurs  communautés  ont  réalisé  spontanément  ce 
vœu  de  concours  à  l'utilité  publique,  qu'il  est  si 
naturel  de  former,  et  si  commun  de  répéter.  J'af- 
firmerai même,  avec  quelque  complaisance,  que 
le  mode  d'utilité  publique  que  ces  communautés 
ont  embrassé,  et  dont  partout  le  succès  répond 
si  éminemment  à  l'activité  de  leur  zèle,  a  le  droit 
d'intéresser  d'une  manière  spéciale  le  corps  légis- 
latif et  le  gouvernement. 

A  la  vérité,  elles  n'entretiennent  pas,  dans  l'in- 
térieur de  leurs  habitations,  des  pensionnats  sem- 
blables à  ceux  où  les  communautés  religieuses, 
particulièrement  destinées  à  l'éducation,  reçoi- 
vent et  élèvent  les  enfants  des  riches  ;  mais  elles 
tiennent  à  l'extérieur  de  leurs  maisons,  des  éco- 
les gratuites  ouvertes  aux  enfants  des  pauvres. 
Cette  œuvre  de  charité,  alliée  à  leurs  pratiques 
intérieures  >  ajoute  à  la  vénération  générale 
qu'elles  inspirent,  la  reconnaissance  et  l'attache- 
ment des  peuples,  de  ces  peuples  toujours  jus- 
tes, quand  ils  ne  sont  pas  égarés  par  de  fausses 
doctrines  ou  trompés  par  l'intrigue,  la  calomnie 
et  l'esprit  de  faction. 

Cette  mesure  d'instruction  gratuite,  propre  au- 
jourd'hui à  un  très-grand  nombre  de  commu- 
nautéSy  pourrait  l'être  successivement  à  toutes, 
lorsque  la  voix  des  deux  autorités  spirituelle  et 
temporelle  se  ferait  ent^^ndre;  et  la  classe  indi- 
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Sente,  qui  doit  toujours  être  Fobjet  des  soins  et 
e  la  prédilection  du  corps  législatif,  le  bénira 
d'avoir,  en  assurant  Texistence  politique  des 
communautés  ses  bienfoitrices ,  garanti  la  durée 
du  bienfait  journalier  qu'elle  en  reçoit. 

Parlerai-je  de  ces  craintes  exagérées  qui  déjà 
font  voir  les  communautés  religieuses  se  multi- 
plier en  France  au  delà  d'une  raisonnable  pro- 
portion? Sommes-nous  donc  dans  un  temps  où 
ce  luxe  religieux  soit  à  redouter?  Mais,  en  sup- 
posant même,  malgré  tant  de  raisons  contraires, 
que  ce  cas  fût  possible,  la  sagesse  du  gouverne- 
ment  toujours  vigilante  n'est-elle  pas  là  pour  em- 

gicher,  dés  qu'il  le  jugerait  nécessaire,  la  mul- 
plicatlon  de  s'accroître?  Je  demanderai  aussi 
quel  pourrait  être  le  sujet  d'alarme,  quand  les 
communautés  religieuses  ne  se  multiplieraient 
jamais  parmi  nous  qu'au  profit  de  Téducation  des 
enfants  des  riches  et  des  enfants  des  pauvres,  de 
la  desserte  des  hôpitaux^  des  prisons,  et  des  di- 
vers établissements  publics? 

J'ajouterai,  Messieurs,  une  observation  politi- 
que, dont  tout  homme  d'Ëtat  sentira  l'importance, 
c'est  que  cette  multiplication  même  aurait  l'inap- 
préciable avantage,  que  rien  en  ce  moment  ne 
saurait  compenser,  de  corriger  et  d'atténuer,  de 
plus  en  plus,  les  funestes  enets  de  rioégalité  nu- 
mârioue  et  proportionnelle  entre  les  deux  sexes, 
que  les  massacres  de  la  Révolution,  les  guerres 
meurtrières  quelle  a  suscitées,  et  toutes  les  cau- 
ses d'extermination  qu'elle  a  produites,  ont  mal- 
heureusement occasionée. 

Disproportion  énorme  !  qui  doit  se  perpétuer 
si  longtemps,  qui  rompt,  quoique  la  politique 
humaine  puisse  faire,  l'équilibre  naturel  et  so- 
cial, et  ajoute  aux  causes,  déjà  si  nombreuses  et 
si  actives,  de  la  dépravation  des  mœurs,  la  plus 
irrémédiable  et  la  plus  dangereuse  de  toutes ,  en 
laissant  hors  de  l'état  du  mariage,  et  condam- 
nant au  célibat  un  nombre  infini  de  personnes 
du  sexe  I  Leur  agrégation  aux  diverses  sociétés 
religieuses  les  enlève  aux  dangers  du  monde, 
les  rend  utiles  au  bien  général,  et  fait  des  con- 
servatrices et  des  modèles  de  bonnes  mœurs  de 
celles  qui,  dans  la  vie  séculière,  auraient  nu  être 
entraînées  dans  une  direction  toute  contraire. 

11  est,  Messieurs,  une  objection  que  vous  avez 
entendue,  et  qui  se  retrouve  dans  plusieurs  bou- 
ches. D'abord,  peut-être  elle  fait  illusion  et  sé- 
duit; mais,  discutée  et  approfondie,  elle  cède 
bientôt  à  la  solidité  des  raisons  qui  la  combat- 
tent. Cette  objection  consiste  dans  le  danger  pré- 
tendu que,  par  l'effet  des  donations  ou  des  dis- 
positions testamentaires  faites  par  les  religieuses 
en  faveur  de  leur  communauté,  les  fortunes  par^ 
ticulières  s'y  accumulent  et  s'y  perdent  pour  la 
société. 

J'observe  :  1"*  que  cette  objection,  à  laquelle 

on  parait  attacher  beaucoup  d'importance,  est 

commune  à  toutes  les  corporations,  de  quelque 

nature  qu'elles  puissent  être,  dès  qu'elles  sont 
«^.^^^»{Ki^.  -1^ — ^«-^i-  ^*  Af X-:-  «  »  danger 

cêtéde 
'être  du 
cêté  de  toute  corporation  sociale; 

2®  La  législation  administrative  actuelle  à  prévu 
spécialement  le  cas  dont  on  s'eflfraie  aujourd'hui, 
et .  afin  de  pourvoir  d'avance  au  remède,  elle  a 
ordonné  que  tout  legs,  toute  donation,  ou  dispo- 
sition testamentaire  quelconque  en  foveur  d'éta- 
blissements ecclésiastiques  ou  religieux,  serait, 
avant  de  sortir  son  effet,  déféré  au  ministre  de 
l'intérieur.  Le  ministre  envoie  à  l'examen  et  à  la 
vérification  du  Conseil  d'Btat  tous  actea  de  cette 


nature,  et  ce  n'est  qu'après  en  avoir  reçu  l'avis 
qu'il  les  soumet  à  l'approbation  du  Roi.  Or,  on 
peut  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti,  que 
jusqu'à  présent  on  n'a  point  à  reprocher  au  Con- 
seil d'Btat  d'avoir  mis  dans  ses  fonctions,  à  cet 
égard,  une  facilité  qui  puisse  inquiéter; 

3"*  Â  supposer,  pour  un  instant,  ce  qud  tout 
observateur  réfléchi  doit  être  encore  loin  d'ad 
mettre,  que,  dans  un  temps  très-éloigné»  la  ri- 
chesse des  communautés  religieuses  prit,  au  dé- 
triment des  fortunes  particulières,  un  accroisse- 
ment trop  fort,  la  puissance  temporelle  aura  tou- 
jours la  ressource  d'employer ,  dès  qu'elle  en 
sentira  le  besoin ,  la  mesure  administrative  cent 
elle  usa,  dans  le  siècle  dernier,  à  l'égard  du  cle.igé. 
On  sait  que,  par  l'édit  de  1749,  elle  déclara  lue, 
vu  le  degré  où  était  parvenue  la  dotatior  da 
clergé  en  France,  tous  établissements  eccléaasti- 
ques  et  religieux  seraient  désormais  inhables  à 
recevoir  ou  acquérir  par  quelque  moyen  eue  ce 
fût,  à  moins  d'exceptions  formelles  qui  ne  seraient 
accordées  que  par  arrêt  du  conseil,  revenues  de 
lettres-patentes,  enregistrées  dans  les  parliments. 

U  est  à  remarquer  que  ce  ne  fut  qu'après  plus 
de  douze  siècles  de  dons,  de  fonaations  et  de 
legs,  que  cet  édit  de  1749  parut  nécesaiire.  De 
même,  lorsqu'après  un  certain  nombre  de  siècles, 
les  communautés  religieuses  seraient  parvenues 
à  ce  degré  de  dotation  surabondante  qu'une  peur 
anticipée  fait  entrevoir  de  si  loin,  l'emploi  de  la 
même  mesure,  de  la  part  du  gouvernement,  pro- 
duirait alors  le  même  effet. 

Pour  obvier  d'avance  au  mal  qui,  dans  ce  mo- 
ment, n'est  qu'imaginaire,  on  voudrait  que  les 
religieuses,  une  fois  professes,  fussent  déclarées 
incapables  de  recevoir  et  d'hériter.  Ainsi,  on  ou- 
blie la  législation  actuelle,  et  la  Charte  qui  ec 
est  la  source  ou  la  sanction  ;  on  ne  réflécnit  pai 
que  toutes  deux  repoussent  de  concert  la  dispo 
sition  législative  que  l'on  invoque.  Bn  effet,  d^ 
que  notre  législation  ne  reconnaît  pas  la  perps» 
tuité  des  vœux  de  religion,  il  s'ensuit  que  la  re- 
ligieuse reste  nécessairement  investie  de  la  plé- 
nitude de  ses  droits  civils,  puisque  la  loi  lui 
réserve  expressément  la  faculté  de  rentrer  à  son 

fré  dans  le  siècle,  et  avec  elle  le  droit  de  jmir, 
ans  quelque  j)osition  qu'elle  soit,  des  avantages 
éventuels  qui  peuvent  lui  échoir.  Aussi,  tant 
que  cet  état  de  choses  subsistera,  c'est-^-dirctant 
que  la  perpétuité  des  vœux  de  religion  m  sera 
pas  reconnue  par  la  loi,  la  faculté  d'hériter  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  être  ôtée  aux  rdi- 
gieuses  sans  la  violation  positive  de  leurs  droits 
individuels,  de  la  législation  actuellement  en 
vigueur,  et  de  la  Charte  elle-même,  sauiegarde 
et  garantie  de  tous  les  droits. 

A  défaut  de  ce  moyen,  on  demanderait  que. 
du  moins,  la  loi  mit  des  limites  à  cette  faculté 
acquise  à  la  religieuse  de  disposer,  en  faveur  de 
sa  communauté,  des  biens  qui  lui  sont  propres, 
et  la  restreignit  à  la  moitié,  au  tiers  ou  à  une 
proportion  quelconque  de  la  fortune  totale.  Hais 
du  moment  que  la  perpétuité  préalable  des  vœux 
de  religion  n'existe  pas,  la  faculté  de  disposer  à 
sa  volonté  de  tous  les  biens  et  revenus  qui  lui 
appartiennent,  ne  peut  pas  plus  être  restreinte 
dans  la  religieuse  que  dans  tout  autre  individu, 
parce  qu'il  est  de  justice  rigoureuse  que  telle  elle 
est  entrée  du  siècle  dans  son  couvent,  c'est-à- 
dire  avec  là  jouissance  de  ses  droits  civils,  telle 
elle  puisse  rentrer  dans  le  siècle,  et  que  c'est  une 
consôquenee  indéclinable  de  la  disposition  légis- 
lative, qui  lui  laisse  la  porte  du  siècle  toiyoars 
ouverte,  de  la  maintenir,  avant  et  après  scm  en- 
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trée  en  religion,  dans  le  libre  exercice  de  tous 
les  droits  civils  qui  lui  sont  propres. 

Une  observation,  Messieurs,  oui  peut-être  ne 
paraîtra  pas  à  Vos  Seigneuries  nors  de  propos, 
c'est  qu'il  est  de  fait  que  dans  ce  gi*and  nombre 
de  communautés  religieuses  que  possédait  la 
France  avant  la  Aévolution,  quelques  unes  qui, 
par  la  nature  de  leur  institut,  n'avaient  renoncé 
ni  à  leur  patrimoine,  ni  à  leurs  droits  d'héritage, 
étaient  généralement  demeurées  les  plus  pau- 
vres, parce  que  Topinion  de  l'avantage  qu'elles 
devaient  trouver  dans  le  droit,  conservé  à  leurs 
membres,  de  posséder  et  d'hériter,  éloignait 
d'elles  les  intentions  bienfaisantes  des  donateurs 
étrangers.  Tant  il  est  vrai  que,  dans  les  éventua- 
lités sociales,  les  compensations  se  font  souvent 
d'elles-mêmes,  par  la  direction  inaperçue  qu'im- 

Ê rime  aux  esprits  cette  suprême  Providence  dont 
i  sagesse  ineffable  veille  sans  cesse  à  la  con- 
servation et  aux  intérêts  des  sociétés  qui  sont 
son  ouvrage. 

J'ai  eu.  Messieurs,  l'honneur  de  discuter  de- 
vant vous,  comme  membre  de  cette  Chambre, 
une  question  religieuse  qui^  par  ses  rapports 
politiques,  intéresse  l'administration  générale; 
j'ai  parlé  à  votre  justice.  Gomme  évéque  et  comme 
défenseur  né  des  causes  qui  se  lient  à  la  religion 
et  à  l'église,  je  m'adresserai  aux  sentiments 
chrétiens  que  doit  à  la  religion  de  la  France  le 
premier  corps  de  l'Etat.  Je  les  appellerai  sur  des 
associations  vénérables  dont  la  foi  est  l'âme,  la 
charité  le  motif,  l'espérance  le  salaire,  et  dont 
chaque  jour  ce  beau  royaume  recueille  les  fruits 
abondants  et  les  incalculables  services.  Plus 
lorte  que  la  malveillance  systématique,  plus  faite 
pour  être  écoutée  que  les  préventions  arbitraires 
qui,  dans  les  esprits  supérieurs  et  dignes  de  pré* 
sider  aux  destinées  des  oeuples,  disparaissent 
bientôt  devant  les  faits  et  la  vérité,  la  voix  de  la 
nation  entière  s'élève  de  toutes  parts  pour  louer 
ou  pour  réclamer  les  communautés  religieuses, 
3e8  modèles  et  ses  bienfaitrices  ;  sa  reconnais- 
sance les  bénit,  et  son  intérêt  invariable  les  re- 
commande aux  effets  les  plus  étendus  de  vos 
justes  et  bienveillantes  dispositions. 

J'adopte  la  résolution  proposée  par  la  commis- 
sion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Fare,  archevêque  de  Sens.) 

M.  le  narqnis  de  Roagé,  (l).  Messieurs, 
bien  que  mon  intention  soit  de  yoter  pour  la 

{>ropo8ition  qui  vous  est  soumise,  j'avoue  que 
es  développements  de  son  noble  auteur,  ainsi 
que  le  lumineux  et  éloquent  rapport  de  votre 
commission,  m'ont  £adt  naître  auelques  réQexions 
pénibles.  J'ai  vu  avec  regret  fauteur  de  la  pro- 
position sembler  révoquer  en  doute  un  principe 
sur  lequel  je  fonde  une  grande  partie  de  ma  dis- 
cussion. 

Pour  m'expliquer  plus  clairement,  je  demande 
la  permission  de  retracer  à  la  Chambre  ce  qui 
s'est  passé  en  1817. 

La  loi  (2)  vous  ftit  apportée,  le  16  novembre 
1816,  revêtue  de  rsésentiment  de  l'autre  Cham- 
bre, et  portant  ces  mots  :  Tout  établissement  ec- 
eUsiasttque  légalement  autorisé  pourra  accepter  et 
posséder,  etc.  Le  rapporteur  de  votre  commission 
crut  devoir  vous  proposer  de  substituer  à  ces 
mots  légalement  amorisé,  ceux-ci,  reconnu  par  la 


loi.  II  vous  dit  en  même  temps,  que  le  commis- 
saire du  Roi,  consulté  sur  la  différence  qui  exis- 
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paru  rendre  avec  plus  d*exactitude  l'idée  de  la 
Chambre,  etc.  ;  mais  qu^ux  yeux  du  conseil  les 
deux  expressions  étaient  synonymes. 

Malgré  cette  assurance,  un  noble  duc,  alors 
vicomte,  crut  devoir  exprimer  quelques  doutes 
sur  cette  parfaite  identité,  en  observant  que  si 
elle  existait  réellement,  l'amendement  était  inu- 
tile, et  que  si  l'on  voulait  en  tirer  quelque  induc- 
tion au  détriment  des  établissements  ecclésiasti- 
ques, il  le  combattrait  de  tout  son  pouvoir.  Le 
noble  rapporteur  s'éleva  contre  cette  supposition 
d'une  manière  si  formelle,  et  en  témoigna  même 
sou  étonnement  dans  des  termes  si  positifs,  qu'il 
demeura  bien  établi  que  l'intention  de  la  Cham- 
bre, comme  du  gouvernement,  était  d'exprimer 
la  même  idée  par  l'une  comme  par  l'autre  expres- 
sion. Ce  principe  fut  encore  confirmé  dans  les 
explications  données  par  le  ministre  à  la  Chambre 
des  députés  lorsqu'il  lui  rapporta  la  loi  pour 
faire  accepter  l'amendement  :  Le  projet,  dit-il, 
n'a  pour  but  que  la  déclaration  du  principe  de 
la  faculté  de  recevoir  ou  d'acquérir,  et  celle  de 
rinaliénabilité;  tout  le  reste  rentre  dans  le  droit 
commun,  dans  la  législation  existante^  etc. 

Malgré  des  explications  aussi  claires,  je  con- 
viens que  je  partageai  les  inquiétudes  du  noble 
duc  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  quelques 
expressions  du  développement  de  la  proposition 
actuelle  me  font  voir  que  je  n'avais  pas  tort.  Il 
est  certain.  Messieurs,  que  l'on  peut  tirer  du  mot 
loi,  qui  se  trouve  dans  l'amendement  que  vous 
avez  adopté  en  1817,  des  inductions  bien  con- 
traires à  votre  intention  et  à  celle  que  manifes- 
tait alors  le  gouvernement;  en  euet,  les  mots 
légalement  autorisé,  n'avaient,  et  ne' pouvaient 
avoir  d'autre  sens  que  celui  qu'avait  exprimé 
textuellement  le  ministre  de  l'intérieur  à  1  autre 
Chambre,  c'est-à-dire,  reconnu  suivant  les  formes 
voulues  par  la  législation  eocistante.  Quelle  était 
donc  cette  législation?  Je  ne  suivrai  point  le 
noble  rapporteur  dans  les  développements  ou'il 
a  cru  devoir  donner  à  la  question  de  validitç  de 
cette  législation.  La  seule  question  importante 
est  celle  de  fait,  puisqu'U  est  constant  que  vous 
n'avez  voulu  rien  changer  à  ce  qui  existait  :  or, 
à  cette  époque  tout  le  monde  convient  qnune 
ordonnance  du  Roi,  rendue  après  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  autorisait  légalemerU  les  établissements 
ecclésiastiques,  et  si  la  loi  du  17  janvier  eût  Con- 
servé les  mots  légalement  autorisé,  personne  ne 
contesterait  aujourd'hui  au  Roi  le  droit  de  don- 
ner l'existence  et  la  vie  civile  à  ces  établisse- 
ments, par  une  simple  ordonnance. 

L'on  veut  maintenant  arguer  de  la  substitution 
du  mot  loi  à  celui  légalement^  pour  établir  pré- 
cisément ce  que  nous  avons  craint  en  1817.  Le 
mot  loi  suppose  nécessahrement,  nous  dit-on,  le 
concours  des  deux  Chambres.  Et  voilà  ce  que 
l'on  nous  a  formellement  assuré,  que  Ton  ne 
prétendait  pas  en  1817,  puisque  ron  ne  voulait 
rien  innover,  et  qu'alors  celte  intervention 
n'était  pas  nécessaire;  on  a  ajouté,  à  la  vérité, 
que  dans  l'intérêt  des  établiissements,  et  pour 
leur  donner  plus  de  fixité,  on  pourrait  faire  in- 
tervenir une  loi,  mais  que  cette  condition  était 
facultative,  et  qu'un  étapiissement  autorisé  par 
une  simple  ordonnance  n'en  serait  pas  moins 
capable  de  recevoir  des  donations,  el  de  iouir 
du  bénéfice  de  la  loi  du  2  janvier.  La  prouve  an 
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est  que  le  noble  rapporteur  de  la  comsûssioQ  de 
1817  disait  alors  :  •  Groit-oa  assurer  Texistence 
de  ces  établissements  en  la  faisant  dépendre 
d*uDe  ordonnance  révocable  à  volonté?  C'est  par 
une  loi  seule  qu'elle  peut  être  défiaitivement 
affermie.  Mais  cette  loi  sera  réservée  pour  les 
établissements  dont  Teipérience  aura  démontré 
Futilité.  Une  simple  ordonnance  couvrira,  durant 
le  temps  de  leur  probative,  cens  qui  n'auront 
encore  donné  que  des  espérances.  »  le  crois  qu'il 
est  impossible  de  préciser  d'une  manière  plus 
formelle  la  lalituàe  laissée  au  gouvernement. 
^  vous  voulez  consulter  vos  procès-verbaux 
vous  y  verrez  tout  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
rappeler. 

Je  ne  vois  donc  de  but  à  la  proposition  telle 
que  Ta  amendée  votre  commission,  qu'en  tant 
qu'elle  refuse  formellement  Tintervention  de  la 
loi  pour  les  maisons  dépendantes  ou  affiliées  aux 
associations  religieuses»  lé«ilement  autorisées, 
mais  sans  toucher  à  la  faculté  pour  les  institu- 
tions nouvelles  de  se  faire  ou  non  reconnaître 
par  la  loi,  suivant  qu'elles  le  jugeraient  dans 
leur  intérêt,  ou  que  le  gouvernement  le  trouve- 
rait convenable. 

Je  n'ai  pu  m'expliquer  les  motifs  qu'avait  eus 
Fauteur  ae  la  proposition  pour  la  restreindre 
aux  seules  communautés  de  femmes.  J'ai  même 
lu  avec  quelque  étonnementdans  son  développe- 
ment, ces  mots,  en  parlant  de  la  discussion  sur 
la  loi  de  1817  :  c  De  tout  ce  qui  fut  dit  dans  cette 
longue  et  intéressante  discussion,  il  résultait  que 
c'était  contre  les  communautés  religieuses  d^Iunn- 
meSf  que  celte  précaution  (de  faire  reconnaître 
par  la  loi)  était  nécessaire.  »  J'ai  relu  avec  bien 
de  Fattention  tous  les  procès-verbaux  de  cette 
époque.  La  Chambre  sait  que,  grâce  au  zèle  et  au 
talent  de  son  archiviste,  nen  de  ce  qui  peut  avoir 
quelque  importance  n'y  est  omis  ;  et  je  certifie 
que  ie  n'y  ai  pas  vu  mentionner  une  seule  fois 
la  distinction  de  communautés  d'hommes  ou 
communautés  de  femmes.  11  y  est  question  du 
clergé,  d'établissements  ecdésiastiqaes,  d'associa- 
tions religieuses,  mais  sans  aucune  autre  quali- 
fication. Si  telle  a  donc  été  Fintention  du  noble 
pair,  et  celle  de  quelques  autres  membres  de  la 
Chambre,  du  moins  est-il  constant  que  je  ne  Fai 
trouvée  exprimée  nulle  part. 

S'il  Malt  choisir,  il  ■  me  semble  au  contraire 
qu'il  serait  plus  dans  l'esprit  du  noble  auteur  de 
la  proposition  de  donner  la  préférence  aux  asso- 
ciations d'hommes,  au  moins  sous  certains  rap- 
ports. Bn  effet,  quel  est  le  but  moral  de  la  pro- 
position ?  De  déoarrasser  d'entraves  inutiles  les 
ètabi 


encourager 
à  Fhumanil 

quoi,  Messieurs,  n'y  a-t-il  donc  gue  les  femmes 
qui  aient  besoin  de  recevoir  une  éducation  chré- 
tienne, qui  sachent  chercher  dans  la  prière  et  la 
retraite  un  refuge  après  les  orages  de  la  vie,  ou 
un  préservatif  contre  ses  tempêtes?  Les  femmes 
valent  mieux  que  nous.  Messieurs  :  le  caractère 
de  ce  sexe,  ses  vertus  naturelles,  ses  sentiments, 
ses  préjugés  mêmes  le  portent  naturellement  vers 
le  bien.  L'homme,  au  contraire,  plus  fort  et  plus 
fougueux,  est  bien  plus  aisément  entraîné  par  ses 
passions,  et  le  funeste  levain  d'impiété  et  d'indé- 

fiendance  qui  fermentç  dans  nos  écoles,  exigera 
ongtemps  encore  les  soins  et  les  efforts  des  chefs 
religieux  qui  présidenteujourd'hui  à  l'instruction 
pUMique.  nauB  chercher,  par  des  assertions  qui 
peuveAI  touioQnr  être  contredites;  k  prouver 
rlvttitage  m  llfutrtictioii  religieuae,  fm  appelle 


à  Fexpérience  de  vos  pères  pour  savoir  quel 
ordre  et  quels  principes  régnaient  alors  dans  les 
écoles  tenues  par  des  congrégations. 

Après  tout.  Messieurs,  que  veut-on  dire  par 
des  précautions?  contre  qui  veut-on  des  ga- 
ranties? Est-ce  contre  la  facilité  avec  laquelle 
nos  Rois  pourraient  consentir  à  l'établissement 
d'institutions  religieuses?  Messieurs,  je  préfère 
toujours  les  preuves  de  Fexpérience  à  toute 
autre  manière  de  raisonner.  Veuillez  prendre 
l'histoire.  Quand  avez-vous  vu  nos  Rois  sacrifier 
à  l'Église  Fintérêt  de  l'Etat?  Ils  la  protégeaient, 
Fennchissaient,  donnaient  aux  peuples  l'exemple 
du  respect  pour  ses  ministres  et  ses  institutions, 
tandis  qu'en  revanche  elle  leur  prêtait  un  appui 
nécessaire  contre  les  ambitions  particulières,  et 
qu'entretenant  chez  les  peuples  les  lumières  de  Isl 
religion  et  celles  de  la  science,  elle  les  maintenait 
dans  Fobéissance  par  la  piété,  et  adoucissait  leur 
misère  par  la  charité.  Sans  doute  il  a  pu  s'élever 
des  abus  même  dans  le  sanctuaire  :  1  homme  et 
ses  imperfections  se  retrouvent  partout;  mais 
alors  vous  avez  vu  saint  Louis  maintenir  avec 
autant  de  courage  que  de  respect  les  droits  de 
FÉglise  de  France  comme  ceux  de  la  couronne, 
et  les  rois  ses  successeurs  accorder  aux  établisse- 
ments religieux  tout  ce  qui  pouvait  servir  les 
pieux  desseins  de  leurs  fondateurs,  tout  en  s'op- 
posant  à  des  envahissements  injustes  ou  à  un 
accroissement  superflu  de  richesses.  Ne  sommes- 
nous  donc  plus  gouvernés  par  un  Bourbon  ?  M'est- 
il  plus  le  Roi  de  France  en  même  temps  que  le 
fils  aine  de  FBglise,  et  ne  saura-t-il  plus  calculer 
les  besoins  de  ses  sujets?  Sous  ce  rapport.  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  besoin  d'autre  garantie. 

Serait-ce  contre  Fesnrit  des  communautés  elles- 
mêmes  que  l'on  en  demanderait?  Ici,  je  ne  sais 
pas  trop  contre  quoi  l'on  veut  se  garantir.  U  n'est 
question  dans  tout  ce  :qui  a  été  dit  sur  ce  sujet 
que  de  statuts  qui  seraient  contraires  à  la  consti- 
tution de  FËtat.  Si  c'est  en  effet  là  tout.  Messieurs, 
votre  intervention  ne  me  parait  pas  bien  uttle. 
Vous  ne  pouvez  juger  de  ces  statuts  que  par  les 
documents  que  vous  apporteront  les  ministres. 
Ces  mêmes  documents  seront  fournis  au  Conseil 
d'Btat,  et  certes  ce  conseil  réunit  assez  de  lumiè* 
res  pour  savoir  si  les  statuts  d'une  communauté 
sont  ou  non  en  harmonie  avec  la  Charte.  Préten- 
drait-on que  l'esprit  de  communauté  tend  à  faire 
corps  à  part  dans  la  société,  ou,  pour  me  servir 
d'une  expression  assez  usitée,  à  faire  un  Etat 
dans  FEtat?  D'une  part,  la  surveillance  des  évê- 
quest  les  précautions  prescrites  par  les  ordon- 
nances d'institution  sont  suffisantes  pour  y  remé- 
dier. Mais  de  plus.  Messieurs,  pénétrons-nous 
bien  d'une  idée  ;  c'est  que  partout  oh  il  y  a  des 
hommes,  la  perfection  est  impossible;  que  les 
meilleurs  règlements  mis  en  pratique  par  eux 
finissent  toujours  par  donner  lieu  à  quelques  abus; 
qu'il  ne  faut  donc  pas  chercher  ce  qui  dans  le 
monde  n'a  aucun  inconvénient,  mais  calculer  ce 
qui  en  a  le  moins,  sous  peine  de  tomber  dans 
1  absurde.  Je  n'irai  point  vous  détailler  ici  les 
services  qu'ont  rendus  de  tous  temps  les  corpora- 
tions religieuses.  Le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion de  1817,  l'auteur  et  le  rapporteur  de  la  pro- 
position actuelle,  leur  ont  rendu  une  justice  aussi 
complète  qu'éloquente.  Je  n'ajouterai  qu'une  ob- 
servation. Pendant  dix  siècles  il  a  existé  en 
France  des  corporations  religieuses,  dont  nos 
pères  appréciaient  vivement  les  avantages,  et  re- 
marquaient fort  peu  les  iaconvénients  ;  pmit-étre 
moins  éclairés  que  nous,  avaient-ils  la  bEoiihoinie 
de  penser  qu'il  vml  nden  jouir  du  bien  que 
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l'on  éprouve,  que  de  6*iiiqaiéler  du  mal  que 
l'on  ne  &it  éfae  prévoir.  Il  est  vrai  que  depuis 
deux  siècles  environ  des  abus  de  plus  d'un  genre 
se  éont  découverts,  cralls  en  ont  fait  soupçonner 
beaucoup  d'autres.  L'autorité  v  a  chercné  des 
remèdes,  et  elle  a  bien  fait.  La  Révolution  a  tout 
détruit,  et  a  prouvé  ce  que  j'avançais  tout  à 
l'beure  :  c'est  que  vouloir  établir  la  perfection* 
dans  ce  que  touche  la  main  de  l'homme,  c'est 


digence.  Bile  se  rappelle,  et  les4eçons  de  morale 
que  recevait  le  peuple  comme  les  grands  de  la 
terre,  et  les  secours  que  la  charité  prodiguait  à 
toutes  les  classes  de  Thumaaité.  Le  père  de 
famille  regrette  la  demeure  paisible  où  des  enfants 
trop  nombreux  pouvaient  trouver  une  retraite 
honorable  et  hospitalière,  à  l'abri  des  chagrins 
et  des  dangers  de  la  vie,  et  le  pauvre  tourne  en 
pleurant  les  yeux  vers  les  ruines  de  i*abbaye  où 
son  père  allait  chercher  du  travail,  du  pam  et 
des  consolations,  tandis  que  lui  n'y  rencontre 
plus  que  l'associé  de  la  bande  noire,  spéculant 
sur  les  débris  de  Tasile  de  la  vertu. 

De  là.  Messieurs,  cette  multiplicité  de  demandes 
dont  le  ministère  est,  dit-on,  encombré.  Un  noble 
pair  vous  a  fait  l'autre  jour  une  énumération 
bien  considérable  de  la  quantité  d'établissements 
ecclésiastiques  qui  cherchaient  *à  s'élever  de 
toutes  parts.  Ses  sentiments  religieux,  bien  con- 
nus, ont,  je  crois,  embelli  à  ses  yeux  la  réalité  ; 
mais  toujours  est-il  vrai  que  la  France  soupire 
aprèsdes  établissements  religieux  de  toute  espèce. 
C'est  à  nous.  Messieurs,  à  seconder  ce  pieux  dé- 
sir. Faisons  comme  nos  pères,  occupons-nous  du 
bien  dont  nous  avons  tant  besoin  aujourd'hui. 
Dans  quelques  siècles  nous  aviserons  aux  moyens 
de  remédier  aux  abus,  si  la  sagesse  de  nos  Rois 
n'y  a  pas  abondamment  pourvu. 

le  sais  que,  pour  justifier  la  nécessité  d'un 
contrôle  aux  actes  émanés  du  conseil,  les  parti- 
sans du  système  de  la  loi  citent  l'enregistrement 
âui  avait  autrefois  lieu  dans  les  parlements.  Mais, 
lessieurs,  peut-on  mettre  en  parallèle  les  temps 
et  les  institutions?  La  France,  couverte  d'asso- 
ciations religieuses  pour  la  plupart  richement 
dotées,  pouvait  et  devait  peut-être  se  montrer 
sévère  pour  de  nouveaux  établissements  qui,  en 
excédant  les  besoins,  auraient  pu  nuire  aux 
anciens,  et  donner  réellement  lieu  à  des  abus. 
Quant  au  corps  chargé  d'enregistrer  les  édits  des 
rois,  sans  me  permettre  d'entrer  dans  un  détail 
fort  au-dessus  de  mes  faibles  lumières,  sur  les 
droits  et  les  prétentions  des  parlements,  je  crois 
qu'il  est  certains  faits  constatés  par  l'histoire,  et 
sur  lesquels  tout  le  monde  doit  être  d'accord. 
Les  parlements  ne  faisaient  jadis  nullement  par- 
tie du  pouvoir  législatif.  Dépositaires  des  lois,  et 
chargés  par  nos  Rois  de  les  faire  exécuter,  ils 
avaient  acquis  sur  les  peuples  le  respect  qu'inspire 
la  justice  dont  ils  étaient  les  organes,  et  obte- 
naient de  nos  Rois  les  égards  et  la  confiance  que 
Ton  doit  à  la  fidélité,  éclairée  par  la  science  et  les 
vertus  héréditaires. 

Lorsque  le  roi  dans  son  conseil  avait  fixé  sa 
YOlonté,  11  l'envoyait  au  parlement,  pour  que , 
transcrite  dans  ses  registres,  elle  ne  pût  être 
altérée  ;  elle  était  d^à  loi,  mais  elle  n'était  pro- 
mulguée qu'après  la  transcription.  Le  roi  per- 
mettait auparavant  que  les  fidèles  dépositaires 
de  son  *  pouvoir  juoiciaire  examinassent  Tex- 
pieaaioii  ds  cette  voloaté.  S'ils  croyaient  y 
apercevoir  un  danger  pour  Taotorilé  rtyale ,  oo 


pour  les  véritables  libertés  publiques ,  que  per- 
sonne n'a  jamais  plus  respectées  que  nos  Rois,  le 
parlement  avertissait  le  monarque  par  de  res- 
pectueuses remontrances.  Si  celui-ci  trouvait, 
après  un  nouvel  examen,  que  le  parlement  avait 
raison ,  i'édit  était  retiré ,  il  n'en  était  plus 
question.  Si,  au  contraire,  des  raisons  majeu- 
res décidaient  le  monarque  à  maintenir  sa  pre- 
mière décision ,  le  parlement  enregistrait ,  et 
I'édit  s'exécutait.  La  volonté  royale  seule  et  indé- 

Î rendante  constituait  donc  toujours  la  loi:  le  par- 
ement n'était  là  que  conseil,  contrôle,  et  moyen 
d'exécution. 

L'auteur  de  la  Charte  a  voulu  modifier  cet  état* 
de  choses.  Vous  remplacez  bien  le  parlement  en 
ce  sens  que  vous  êtes  les  oonseillers  nés  de  la 
couronne;  mais  le  monarque  n'a  pas  voulu  con- 
server le  droit  de  vous  imposer  sa  volonté.  Aussi 
la  loi  sortant  du  conseil  n  est  plus  la  volonté  du 
Roi  :  c'est  un  projet,  c'est  l'œuvre  des  ministres, 
sur  lequel  le  monarque  appelle  votre  délibération. 
Si  vous  le  rejetez,  le  Roi  s'est  interdit  de  l'exa- 
miner davantage.  Si  vous  l'approuvez,  le  Roi  dé- 
cide dans  sa  sagesse  si  à  son  tour  il  le  trouve  bon  : 
la  volonté  royale  se  manifeste  par  la  promulgation 
et  le  projet  devient  loi. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  l'immense  diffé- 
rence entre  un  enregistrement  qui  n'était  qu'une 
espèce  de  consultation  et  de  dépôt,  et  vos  délibé- 
rations qui  sont  une  coopération  réelle  à  la  con- 
fection de  la  loi. 

L'on  a  raisonné  dans  une  autre  hypothèse,  et 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  stabilité  des  établisse- 
ments qu'il  est  important  pour  eux,  dit-on,  d'être 
reconnus  par  une  loi.  Je  lis,  page  44  du  rapport  : 
<  Quand  les  ordonnances  prennent  la  place  des 
lois,  elles  communiquent  à  ce  qui,  de  sa  nature, 
devrait  être  stable  et  durable,  leur  propre  insta- 
bilité, etc.  » 

Mais  est-il  donc  exact,  Messieurs,  dans  notre 
forme  de  gouvernement,  d'établir  une  si  grande 
différence  entre  la  fixité  de  la  loi  et  celle  de  l'or- 
donnance ?  11  faut  d'abord  distinguer  deux  sortes 
d'ordonnances.  Les  unes  sont  des  règlements 
d'administration,  des  modes  d'exécution  de  dis- 
positions législatives  :  celles-ci  sont,  en  effet,  le 
résultat  d'un  système  d'administration,  et  varient 
suivant  le  ministre  qui  les  fait  rendre.  11  n'en  est 
pas  ainsi  des  ordonnances  qui  créent  des  droits 
ou  des  institutions.  Ainsi,  par  exemple,  Messieurs, 
tous  nous  siégeons  ici  en  vertu  d'ordonnances  du 
Roi.  Ceux  auxquels  le  Roi  accorde  des  titres,  ou 
des  noms  héréditaires ,  en  jouissent  irrévocable- 
ment en  vertu  d'ordonnances  du  Roi  ;  et ,  pour 
citer  un  exemple  bien  plus  applicable  dans  l'es- 
pèce, le  Roi  vient  de  créer ,  constituer  et  recon- 
naître légalement,  par  une  ordonnance,  l'associa- 
tion paternelle  des  chevaliers  de  Saint-Louis; 
l'existence  de  cette  association,  si  touchante  et 
si  religieusement  philanthropique,  en  est-elle 
moins  assurée  ?  11  est  donc  beaucoup  de  circon- 
stances où  l'ordonnance  présente  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  de  stabilité.  Je  dirai  même 
plus  :  il  est  des  cas  où,  à  mes  yeux ,  elle  en  offre 
plus  que  la  loi.  fit  certes,  ceux  que  je  viens  de 
citer  sont  du  nombre.  En  effet,  Messieurs,  tout  le 
monde  sait  que,  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, le  svstème  ne  peut  marcher  qu'autant 
Sue  le  ministère  est  d'accord  avec  la  majorité  des 
bambres.  Que  si,  par  une  suite  de  combinai- 
sons quelconques.,  le  naaistère  et  les  majorités 
viennent  à  cbanger,  le  système  législatif  chan- 
gera avec  eux  ;  et  qui  les  empêchera  de  détruire 
ce  qu'auront  fiiit  d'autres  nugorités,  surtout  lors* 
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qu'il  s'agira  d'intérêts  qui,  notant  pas  aniyersel- 
lemeot  sentis  on  appréciés,  ne  donneront  lieu 
qu'à  des  réclamations  partielles ,  qu'on  étouffera 
par  un  ordre  du  jour,  ou,  tout  au  plus,  par  un 
dépôt  au  bureau  des  renseignements?  Aucun 
pouvoir  n'est  au-dessus  de  cette  fon^e  ;  et  du 
moins,  dans  la  révocation  d'une  ordonnance, 
créant  des  droits  à  des  tiers,  le  ministre  peut  être 
retenu  par  la  crainte  de  la  désapprobation  et  du 
mécontentement  des  Chambres. 

Il  est  un  autre  genre  de  stabilité  pour  lequel 
la  loi  est,  à  mon  avis ,  bien  moins  favorable  aux 
communautés  religieuses  que  l'ordonnance.  Je 
m'explique. 

Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  le  mode  à 
employer,  plour  fixer  et  réj^lariser l'établisse- 
ment des  communautés  religieuses,  tout  le  monde 
conviendra  qu'une  fois  établies,  il  est  important 
pour  l'humanité,  pour  la  religion,  pour  la 
simple  morale  publique,  qu'elles  jouissent  dans 
la  société  des  égards  et  de  la  considération  dus 
aux  vertus  qu'elles  pratiquent  et  aux  services 
qu'elles  rendent. 

Lorsque  de  pareilles  questions  se  présentaient 
au  parlement,  elles  y  étaient  traitées  dans  le  se- 
cret du  palais  et  avec  cette  gravité  magistrale , 
cette  pieuse  et  sévère  impartialité,  qui  distin- 
guait si  éminemment  ces  corps  imposants.  Si 
encore  aujourd'hui  il  ne  s'agissait  que  de  les 
soumettre  à  vos  délibérations,  je  n'y  verrais,  sous 
le  point  dont  je  parle,  aucun  inconvénient.  Les 
dissidences  d'opinions  qui  se  trouvent  entre  les 
membres  de  cette  Chambre  se  font  sentir  dans 
les  principes,  mais  sans  altérer  la  modération  et 
l'urbanité  de  l'expression.  D'ailleurs  le  public 
est  étranger  à  nos  discussions,  et  le  procès-ver- 
bal n'en  relate  que  ce  qui  peut  lui  être  confié.  Il 
faut  en  convenir,  l'autre  Chambre  présente,  par 
la  nature  même  de  ses  séances,  une  polémique 
toute  diff^ente.  La  publicité  qui  fait  briller  tous 
les  talents,  peut  aussi  parler  à  toutes  les  pas- 
sions. Bt  j'bse  vous  le  demander,  Messieurs,  quel 
avantage  peut-il  résulter  pour  les  corporations 
religieuses  d'être  présentées  à  la  dérision,  à  la 
méfiance,  peut-être  à  Texécration  des  peuples , 
à  cette  tribune  où  nous  avons  entendu  défendre 
des  doctrines  dont  l'expérience  et  nos  malheurs 
auraient  dûdepuis  si  longtemps  faire  justice;  dans 
un  pays  surtout  où  la  malignité,  et  peut-être  la 
légèreté  de  notre  caractère,  donnent  toujours  du 
sel  à  la  calomnie,  et  où,  comme  Ta  si  bien  dit 
un  de  nos  auteurs  comiques ,  il  en  reste  toujours 
qnelque  chose,  surtout  quand  les  journaux,  bien 
trop  multipliés  pour  le  repos  public,  répèlent  et 
paraphrasent  les  attaques  foites  à  la  vertu  mo- 
deste, pour  laquelle  une  défense  publique  ne  se- 
rait qu'un  scandale  de  plus?  Sans  doute.  Mes- 
sieurs, elle  trouverait  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  Chambre,  de  courageux  et  éloquents  dé- 
fenseurs ;  mais  il  faut  bien  peu  connaître  le  cœur 
humain  pour  pouvoir  supposer  que  jamais  l'im- 
pression du  bien  efface  celle  du  mal,  et  particuliè- 
rement dans  la  situation  où  trente  ans  de  troubles 
et  un  siècle  d'impiété  ont  mis  tous  les  esprits  ar- 
dents ou  peu  réfléchis. 

Pour  me  résumer ,  il  résulte ,  Messieurer ,  de 
tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
exposer: 

b  Qu'en  1817,  vous  n'aves  consenti  à  la  sub- 
stitution des  mots  reeormu  par  la  loi  k  ceux  léga- 
lemerU  autorisé,  que  sous  la  condition  formelle 
et  clairement  exprimées  dans  les  deux  Chambres, 
qu'il  ne  serait  riea  changé  à  la  législation  exis- 
unte  alors; 


2®  Qu'en  vertu  de  cette  législation ,  le  Roi  m 
le  droit  de  reconnaître  l^alement,  par  des  or- 
donnances, l'existence  d'établissements  reli- 
gieux de  toute  nature,  et  que  par  là  ceux-ci 
acquièrent  la  vie  civile,  c'est-à-dire  le  droit  de 
posséder  ; 

3®  Que  cependant  le  Roi,  d'une  part,  et  les  éta- 


sements  eux-mêmes; 

¥  Qu'enfin  la  proposition  ne  peut  tendre  qu'à 
dispenser,  ou  plutôt  à  interdire  cette  faculté  de 
l'intervention  de  la  loi  pour  toutes  les  maisons 
dépendantes  ou  affiliées  a  une  association  reli- 
gieuse déjà  autorisée,  ce  qui  me  parait  de  toute 
justice.  N'étant  que  d'intérêt  local,  au  Roi  seul , 
d'après  l'avis  de  révêque  diocésain,  doit  apparte- 
nir le  droit  de  maintenir  ou  de  supprimer  ces 
maisons  détachées,  suivant  les  besoins  des  peu- 
ples, ou  l'avantage  des  institutions.  De  plus ,  en 
Sartant  même  de  i'h][pothèse  de  l'intervention 
e  la  loi  pour  l'admission  d'une  association  nou- 
velle, il  est  constant  que  cette  mesure  ne  peut 
avoir  d'autre  but  de  la  part  du  gouvernement,  que 
de  vérifier  si  dans  les  statuts  qui  règlent  son  or- 
ganisation, il  ne  se  trouve  rien  de  contraire  à  la 
constitution  de  l'Etat.  Or,  les  statuts  une  fois  ap- 
prouvés ne  regardent  pas  plus  une  maison  qu'une 
autre  dans  la  même  con^égation.  Il  n'y  a  donc 
plus  réellement  matière  a  loi  ;  il  ne  peut  plus  y 
avoir  à  prendre  que  des  mesures  analogues  a 
celles  prescrites  pour  l'érection  d'une  chapelle, 
ou  tout  au  plus,  d'une  succursale,  c'est-à-dire  le 
concours  des  autorités  administratives  et  ecclé- 
siastiques. 

Je  crois  dans  ce  sens  que  votre  commission 
n'aurait  pas  dû  ajouter  à  son  amendement,  le 
mot  de  femmes,  mais  comme  ceci  n'est  point  un 
projet  ne  loi,  qu'avant  de  le  présenter,  les  mi- 
nistres auront  le  temps  d'approfondir  la  matière 
dans  toute  son  étendue,  je  vole  pour  la  propo- 
sition, en  me  réservant  de  me  ranger  à  l'avis 
contraire,  si  j'apercevais  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, que  l'on  prétendit  en  tirer  parti,  pour 
priver  d'une  part  la  couronne  de  la  faculté  qui 
lui  appartiennent,  et  que  vous  avez  formellement 
reconnue  d'autoriser  les  étabUssements  religieux 
par  une  ordonnance,  et  de  l'autre,  d'ùter  à  ces 
établissements  le  droit  qui  leur,  est  acquis  par  la 
législation  existante,  d'avoir  recours  à  cette  fa- 
culté, sauf  à  provoquer  une  loi  si  le  gouverne- 
ment ou  les  établissements  le  jugent  néces- 
saire. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Rougé.) 

M.  leeomteOornadet  (1).  Messieurs,  un  fait 
d'une  haute  gravité  a  été  porté  à  cette  tribune  : 
Veœistence  de  plus  de  deux  cents  communautés  de 
filles  chrétiennes  sous  le  prétexte  de  religion. 

Qu'il  me  soit  permis  de  demander,  si  un  pareil 
rapport  avait  eu  lieu  dans  une  de  nos  anciennes 
cours  de  parlement,  quelle  eût  été  la  proposition 

2ui  l'aurait  suivi  ?  c  Enquêter  sur  la  formation 
e  ces  affiliations,  et  sur  leur  régime  ;  nommer 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  rendre  compte 
de  leurs  statuts.  » 

Et  dans  cette  Chambre,  l'une  des  branches  du 
pouvoir  législatif  constitutionnel,  le  noble  comte 


(1)  Le  MoniteiÊr  ns  donne  qu'une  analyse  du  dii- 
oouri  de  M.  le  conte  Gomudei. 
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qui  a  fait  le  rapport,  lui  propose  de  se  dé|H)rter  de 
la  conDaissaace  de  ces  nomoreuses  associatioDS  1 

La  cominissioQ  à  laquelle  Vos  Seigneuries  ont 
renvoyé  cette  proposition,  vous  en  soumet  une 
autre  en  partie  réservatrice, 

La  séYérité  du  règlement  de  la  Chambre  sur 
Texercice  delà  faculté  attribuée  par  Tart  19  de  la 
Charte,  autorise-t-elle  ce  changement  de  thèse  ? 

fit  la  nouvelle  proposition  ne  présente  pasmoins 
une  atteinte  tranchante  au  concours  législatif,  que 
les  Chambres  ne  peuvent  en  aucun  cas  abdiquer, 
pas  plus  pour  une  partie  que  pour  le  tout. 

Nobles  pairs  la  religion  est  dans  TËtat.  L'in- 
fluence qu'elle  y  exerce  pourrait-elle  demeurer 
étrangère  aux  pouvoirs  de  TEtat  ? 

Celte  question  ne  peut  encourir  même  le  blâme 
intérieur  d'une  tendance  aux  doctrines  pernicieu- 
ses. Elle  est  justifiée  par  le  rapport  de  votre  noble 
commission,  et  mieux,  par  la  loi  du  2  janvier  1817, 
à  laquelle  on  ne  refuse  pas  le  sentiment  du  res- 
pect. 

Quels  établissements  ecclésiastiques  cette  lui 
admet-elle  à  la  participation  des  manières  d'ac- 
quérir tous  les  aivers  genres  de  propriété  civile  ? 
ceux  reconntis  par  la,loi. 

Les  établissements  ecclésiastiques,  ou  simple- 
ment religieux,  doivent  donc  être  reconnus  par  la 
loi,  pour  avoir  dans  TEtat  une  existence  publi- 
que, 

Fixons,  pour  Tordre  de  la  discussion,  Tétat  pré- 
sent delà  l^islation  sur  cette  reconnaissance,  dont 
la  nécessité  est  confessée. 

Quels  sont  nominativement,  depuis  la  con- 
vention faite  le  10  septembre  1801  entre  le  saint- 
siège  et  le  le  gouvernement  français,  sanctionnée 
par  la  loi  du  8  avril  1802,  les  établissements 
ecclésiastiques  reconnus  ?  Je  dis,  nobles  pairs, 
les  étabUssements  ecclésiastiques,  et  non  pas  les 
titres  ecclésiastiques,  qui  forment  Tordre  delà  re- 
ligion. Ces  établissements  ecclésiastiques  sont  les 
chapitres  cathédraux,  les  séminaires  et  les  fa- 
briques. 

Spécifions  maintenant  ce  qu'on  entend  par  éta- 
blissements proprement  ecclésiastiques.  Ce  sont 


religion 

Cette  spécification  peut-elle  appartenir  aux 
communautés  religieuses  des  filles  chrétiennes  ? 
Car  sans  doute  Ton  ne  veut  pas  introduire  les 
communautés  des  agapètes^  abolies  par  le  con- 
cile général  de  Latran,  en  1139,  m  les  fonc- 
tions des  diaconesses,  abrogées  par  le  concile  de 
Laodicée.  et  qui  ont  cessé  dans  TEgllse  d'Occi- 
dent au  douzième  siècle. 

Les  communautés  religieuses  des  filles  chré- 
tiennes, ne  pouvant  être  comprises  dans  la  dé- 
nomination d'établissements  ecclésiastiques,  il 
faut  donc  rechercher  hors  la  loi  du  8  avril  1802, 
81  elles  ont  acquis  une  reconnaissance  particu- 
Uère  dans  TEtat. 

J'ai  parcouru  le  Bulletin  des  lots,  et  des  actes 
du  gouvernement,  intervenus  depuis  que  la  reli- 
gion de  la  grande  majorité  des  Français  est  ren- 
trée dans  ses  temples  et  a  repris  Texercice  public 
de  son  culte. 

J'exposerai,  sans  intention  de  louer  ou  de  blâ- 
mer. 

Le  décret  du  22  juin  1804,  après  avoir  ordonné 
la  dissolution  des  agrégations  ou  associations 
dites  des  Pères  de  la  Foi,  des  adorateurs  de  Jésus 
ou  Pacanarlstes,  et  de  toutes  autres  formées  sous 
prétexte  de  religion,  dispose,  article  5,  que  les 
agrégations  connaes  sous  le  nom  de  sœurs  de  la 


Charité,  de  sœurs  hospitalières,  de  sœurs  de  Saint- 
Thomas,  de  sœurs  de  Saint-Charles,  et  de  sœurs 
Vatelottes,  continueront  d'exister  en  conformité 
des  arrêtés  du  1*'  nivôse  an  IX,  24  vendémiaire 
an  XI,  et  des  décisions  des  28  prairial  an  XI  et 
22  germinal  an  XII. 

Un  décret  général  du  18  février  1809  détermine 
Texistence  de  toutes  les  congrégations  quelcon- 
ques des  sœurs  hospitalières.  «  Les  statuts  de 
chaque  congrégation  ou  maison  séparée  seront 
approuvés  et  insérés  au  Bulletin  des  tois^  pour  être 
reconnus  et  avoir  force  d'institution  publique.  » 
(Article  2.) 

Ce  décret  détermine  le  mode  de  la  colonisation. 
Selon  l'article  5,  la  demande  de  Textension  du 
bienfait  de  l'institution  devra  être  faite  par  l'ad- 
ministration de  Thospice  qui  l'aura  délibérée. 

H  règle  le  mode  de  la  perpétuité  de  ces  con- 
grégations, articles  6,  7,  et  8.  Les  élèves  ne  pour- 
ront contracter  des  vœux  si  eUes  n'ont  seize  ans 
accomplis  ;ies  vœux  des  novices  âgées  de  moins 
de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  que  d'une  an- 
née; kVtge  de  vingt  et  un  ans,  elles  pourront  s'en- 
gager pour  cinq. 

Il  régie  la  capacité  civile  de  chaque  hospitalière. 
Elle  conservera,  article  9,  la  propriété  de  ses  biens 
et  revenus,  et  le  droit  de  les  aaministrer  confor- 
mément à  la  loi  commune.  Elle  ne  pourra,  ar- 
ticle 10,  y  renoncer  au  profit  de  sa  famille,  m  dis« 
poser,  soit  au  profit  de  sa  congrégation,  soit  en 
laveur  de  qui  que  ce  soit. 

11  présent  enfin,  artice  16,  les  devoirsque  cha- 
que hospitalière  contracte  dans  la  maison  à 
laquelle  elle  est  attachée  et  les  droits  qu'elle  y 
acquiert. 

Le  décret  du  30  juillet  1804  autorise  les  dames 
de  la  ci-devant  congrégation  de  Notre-Dame  de 
Châlons,  département  de  la  Marne,  vouées  par 
leur  institut  Véducation  gratuite  des  jeunes  fiues 
à  ne  réunir  pour  reprendre  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  à  former  des  élèves  propres  à  rem- 
placer les  dames  que  leur  &ge  ou  leurs  infirmités 
empêcheront  de  le  continuer. 

Il  fixe  les  conditions  de  cette  réunion  :  les  mem- 
bres de  Tinstitution  exerceront  leurs  fonctions  à 
titre  individuel  sons  l'inspection,  quant  aux  rap- 
ports temporels,  d'un  hureau  de  surveillance 
gratuit  de  cinq  membres  désignés,  qui  aura  de 
plus  l'administration  des  biens  dont  la  maison 
pourra  successivement  s'enrichir.  Une  des  dames 
de  Tinstitution  remplira  les  fonctions  de  direc- 
trice ;  elle  sera  ^lornmée  par  le  préfet,  qui  nom- 
mera aux  autres  emplois,  sur  la  proposition  du 
bureau  de  surveillance. 

Le  décret  du  11  janvier  1811,  contenant  bre- 
vet d'institution  publique  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence de  Poitiers  et  approbation  de  leurs  sta- 
tuts, dispose,  article  3,  qu'elles  ne  pourrront 
recevoir  de  pensionnaires,  si  elles  n'y  sont  au- 
torisées par  le  décret  général  à  intervenir  sur  les 
maisons  d'éducation  pour  les  femmes. 

Cette  réserve  de  pourvoir  ultérieurement  aux 
institutions  destinées  à  Téducation  des  personnes 
du  sexe  est  répétée  dans  d'autres  décrets  sub- 
séquents, contenant  autorisation  de  congrégation 
particulière  de  sœurs  de  la  Charité  mêlant  au 
soin  des  pauvres  celui  de  Téducation  de  leurs  en^ 
fants. 

Mais  cette  réserve  est  demeurée  sans  effet.  Il 
n*apas  été  pourvu  à  Tétablissement  de  ces  mai- 
sons d'instructions. 

Les  décrets  que  je  Tiens  d'analyser  ont  acquis 
conformément  aux  dernières  constitutions  de 
jTinterrègne»  ainsi  que  l'a  judicieusement  releva 
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le  noble  rapporteur  de  yotre  commission,  une 
sanction  légale  tacite. 

Depuis  la  Restauration  (1814\  une  seule  loi  en 
cette  matière  a  été  rendue,  celle  du  2  janvier  1817. 
J'en  rappellerai  le  texte  : 

«  Article  1*".  Tout  établissement  ecclésiastique, 
reconnu  par  la  loi,  pourra  accepter,  avecTautori- 
sation  du  Roi,  tous  les  biens  meubles,  immeubles, 
on  autres,  qui  lui  seront  donnés  par  actes  entre- 
yifs  ou  par  actes  de  dernière  volonté.  » 

c  Article  2.  Tout  établissement  ecclésiastique, 
reconnu  par  la  loi,  pourra  également,  aveôTauto- 
risation  du  Roi,  acquérir  des  biens  immeubles  ou 
des  rentes.  > 

Cette  loi,  quelle  reconnaissance  d'établisse- 
ments ecclésiastiques  ou  religieux  spéciaux  con- 
tient-elle? Evidemment  aucune  :  elle  ne  fait  tex- 
tuellement qu'énoncer  avec  généralité  les  éta- 
blissements qui  se  trouvent  reconnus,  sans  don- 
ner à  la  reconnaissance  prononcée  plus  d'exten- 
sion que  celle  qu'elle  exprime. 

Le  dessein  de  cette  loi,  il  faut  aussi  le  faire  re- 
marquer, n'a  été  que  de  déroger  à  l'article  73  et 
peut-être  à  rarlicle  74  de  la  loi  du  8  avril  1802, 
qui  statuent,  Tun,  que  les  fondations  qui  ont 

Sour  objet  Tentretien  des  ministres  et  l'exercice 
u  cuite  ne  pourront  consister  qu'en  rentes  con- 
stituées sur  TEtat  :  l'autre,  que  les  immeubles 
autres  crae  les  édifices  destinés  au  logement  et 
les  jarotns  attenants,  ne  pourront  être  affec- 
tés a  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possédés  par 
les  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

Par  Pexposition  que  je  vf^ns  de  faire  de  l'état 
de  la  léffislation  existante  sur  la  reconnaissance 
des  établissements  ecclésiastiques  ou  religieux, 
j'ai,  nobles  pairs,  bien  avancé  la  discussion  qui 
occupe  Vos  beigneuries,  en  en  assurant  le  départ. 

La  ferveur  de  la  religion  de  l'Etat  a  dû  naturelle- 
ment s'accroître  depuis  que  le  Roi  très-cbrétien, 
ramené  par  la  Providence,  a  renouvelé  les  solen- 
nités des  pratiques  de  son  culte. 

Des  communautés  religieuses  de  femmes  se 
sont  particulièrement  formées  ;  et  le  nombre,  rap- 
porte-t-on,  s'en  élève  à  plus  de  deux  cents  ;  les 
unes,  uniquement  consacrées  aux  exercices  de  la 
piété  ;  les  autres  alliant,  à  ces  exercices  qu'elles 
tempèrent,  le  soin  de  Téducation  des  jeunes  per- 
sonnes du  sexe. 

Ces  communautés  n'étant  pas  légalement  auto- 
risées, les  lois  du  19  février  et  du  12  octobre  1790 
subsistent  pleinement  à  leur  égard. 

Le  noble  comte  qui  a  fait  rapport  à  cette  tri« 
bune  de  leur  existence  demande  qu'elle  soit  re- 
connue dans  l'Etat,  et  que  cette  reconnaissance 
puisse  s'acquérir  par  une  simple  ordonnance 
rovale. 

La  Charte,  notre  code  politique,  ayant  divisé 
les  pouvoirs  de  la  société,  division  sans  laquelle, 
il  faut  constamment  le  proclamer,  il  n'est  pas  de 
gouvernement  régulier,  à  quel  pouvoir  cette  re- 
connaissance appartient-elle  t 

A  oelui  qui  est  l'expression  de  la  sagesse  pu*» 
bUque,  à  câui  qui  se  compose  du  Roi  proposi* 
teur,  des  deux  Chambres  discutant  séparément 
et  délibérant  séparément,  et  du  Roi  approuvant 
ou  ajournant;  en  deux  mots  au  pouvoir  féjgfislatif. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  d'après  la  proposition  du 
noble  comte,  c'est  de  la  loi  que  le  pouvoir  exé- 
cutif suprême  recevra  l'autorité  de  prononcer  ! 

Le  mandat  reçu  de  la  Charte  par  les  Chambres, 
est  pour  elles  une  fonction  incesriUe  dont  elles 
ne  peuvent  remeltre,  suus  trahison  envers  le  Roi 
lui-même,  i'eiercioe  au  pouvoir  de  la  couronne. 


n  faut  accorder  avec  l'existence  de  ces  nom- 
breuses congrégations,  l'article  1780  du  Gode  ciyil , 
et  plusieurs  autres  dispositions  majeures. 

Il  faut  accorder  la  dotation  de  ces  établisse- 
ments avec  la  loi  de  l'égalité  de  Timpêt  (i). 

Il  faut... 

Mais  ai-je  donc  besoin  de  combattre  la  propo* 
sition  du  noble  comte  1  Elle  est  rejetée  par  votre 
commission,  chargée  de  son  examen^  qui,  avec 
un  grand  discernement,  a  voulu  chercher  ua 
complément  de  forces  pour  sa  conclusion,  dans 
nos  lois  anciennes,  d'après  lesquelles  aucun  éta- 
blissement de  collège,  de  monastère,  de  oomma- 
nauté,  ou  maison  religieuse,  de  congrégation,  de 
confrérie,  ne  pouvait  être  fait  sans  permission 
expresse  du  Roi,  donnée  par  lettres-patentes  en- 
registrées dans  les  cours  de  parlement. 

Me  voici,  nobles  pairs,  en  présence  de  la  pro* 
position  que  votre  commission  a  substituée  à  celle 
du  noble  comte. 

La  proposition  déposée  par  le  noble  comte, 
tend  a  ce  que  toute  communauté  religieuse  de 
femmes  puisse  être  autorisée  et  reconnue  par  une 
ordonnance  royale  ; 

Et  celle  de  votre  noble  commission,  à  ce  que 
toutes  les  fois  qu'une  association  religieuse  de 
femmes  aura  été  reconnue  par  la  loi,  la  maison 
nouvelle^  formée  par  cette  association^  puisse  être 
autorisée  et  reconnue  par  une  ordonnance  royale* 

11  est  évident  que  la  proposition  que  votre  com- 
mission soumet,  n'est  pas  incidente  à  la  première 
du  noble  comte  ;  car  elle  part  du  jugement  qu'elle 
porte  de  l'inadmission  complète  de  celle-ci. 

S'il  en  est  ainsi,  votre  commission,  nobles 
pairs,  n'est-elle  donc  pas  sortie  de  votre  règle 
menti 

C'est  individuellement  que  le  titre  III  autorise 
tout  membre  de  la  Chambre  à  lui  faire  une  pro- 
position. 

Ce  droit  de  proposition  à  la  Chambré  de  la  tfart 
de  chaque  membre  participe  à  la  nature  du  droit 
de  pétition  de  chaque  citoyen,  droit  qui  ne  peut 
être  exercé  collectivement. 

Faite  au  nom  de  plusieurs,  la  proposition  pré- 
senterait à  la  Cbambre  un  engagement  de  la  sou- 
tenir; ce  que  le  règlement  a  dû  prévenir. 

Je  considère  maintenant  en  soi  la  proposition 
de  votre  commission  ;  et  d'abord  son  occurrence. 

«  Toutes  les  fois  qu'une  association  religieuse 
(le  femmes  aura  été  reconnue  par  la  loi,  toute 
maison  nouvelle,  qui  se  formera  d'après  sar^^le, 
pourra  être  autorisée  et  reconnue  par  une  ordon- 
nance royale.  » 

Et  veuillez  le  remarquer,  nobles  pairs,  la  loi 
ne  reconnaît  encore  à  ce  jour  aucune  de  ces  asso- 
ciations religieuses  de  femmes  dont  le  nombre 
est  rapporté,  et  qui  sont  le  sujet  de  la  propo- 
8ition> 

Quel  serait  donc  l'effet  de  l'adoption  de  la  pro« 

Sosition?  de  précéder  la  reconnaissance  légèilc^ 
e  l'association  religieuse  mère. 
La  proposition  de  votre  commission,  si  elle 
pouvait  être  admise,  ne  pourrait  trouver  régu- 
lièrement place  que  dans  le  projet  de  loi  qui  sou- 
mettra aux  Chambres  l'existence  de  ces  diverses 
et  nombreuses  communautés  religieuses  defemmes 
qui  ne  sont  que  sous  la  tolérance  publique,  et 
sur  lesquelles  l'attention  de  Vos  Seigneuries  est 
excitée 

C'est*  là  qu'elle  doit  se  retirer  si  elle  sort 

(1)  Pir  rétàblisiemeDt  d'un  droit  d'amorditement  oa 
d'indemaité,  dont  le  produit  serait  affecté  A  la  caiue 
d'amortisienieQt  de  la  dette  publique. 
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de  réprenve  de  la  discussion  qu'elle  aura  subie. 

Mais  cette  proposition  n'offense  pas  moins  ou- 
vertement le  principe  législatif,  que  la  proposi- 
sition  qui  a  éié  renvoyée  à  l'examen  de  votre 
commission,  et  qu'elle  s'est  accordée  à  rejeter. 

C'est  sous  le  rapport  de  l'utilité  publique  que 
l'on  appelle  les  communautés  religieuses  de  fem- 
mes,  dont  il  s'agit,  h  recevoir  dans  TBtat  une 
existence  civile/  il  s'agit  donc  ici  d'un  véritable 
et  solennel  jugement  social  :  or,  ce  jugement, 
d'où  doit-il  descendre  ?  si  ce  n'est  du  pouvoir 
législatif. 

L'existence  civile  de  ces  communautés  admise, 
leur  multiplication  ne  doit-elle  donc  pas  être 
encore  reconnue  sous  le  même  rapport  de  l'utilité 
publique  ?  11  y  a  plus»  leur  multiplication  n'offre- 
t-elle  pas,  elle-même,  un  nouveau  sujet  de  gra- 
vité à  la  magistrature  politique?  Blie  est,  sur 
Tordre  de  la  société,  une  extension  qui  ne  peut 
être  approuvée  que  par  le  pouvoir  législatif  où 
réside  la  volonté  souveraine. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission,  a-t-11 
trouvé,  dans  nos  lois  anciennes  sur  rétablisse- 
ment des  monastères,  maisons,  communautés 
régulières  et  religieuses  dont  il  nous  a  présenté 
une  analyse  si  parfaite,  une  différence  dans  le 
concours  des  formalités  sur  Tautorisation  des 
maisons  chefs  et  des  maisons  secondaires? Celles-ci 
comme  celles-là  ne  devaient-elles  pas  obtenir  l'ex- 
presse permission  du  Roi  portée  par  des  lettres- 
patentes  enregistrées  dans  ses  cours  souveraines? 

S'il  n'existait  dans  nos  lois  anciennes  aucnne 
distinction  entre  rétablissement  juridique  des 
unes  et  des  autres  maisons,  peut-elle  être  pro- 
posée sous  le  règne  de  la  Charte,  où  la  division 
des  pouvoirs  est  consacrée  I 

Nobles  pairs,  la  limitation,  sinon  l'interdiction 
de  l'affiliation  doit  êU'e  une  disposition  de  l'ad- 
mission de  toute  communauté  religieuse  dans  le 
corps  politique  :  car  il  convient  à  l'Btat  de  se 
prémunir  contre  la  force  du  moi  religieux. 

c  Ces  établissements  sont  une  source^  »  je  rè- 

§ète  les  propres  expressions  du  noble  rapporteur 
e  votre  commission,  je  ne  pourrais  mieux  dire, 
€  ces  établissements  sont  une  source  d'engage- 
ments spéciaux  et  d'obligations  étroites  qui  ne 
dérivent  ni  de  la  loi  naturelle,  ni  de  la  loi  civile. 
Us  imposent  à  leurs  membres  une  nouvelle  série 
de  devoirs  entièrement  distincts  de  ceux  de  sujet 
et  de  citoyen ils  leur  commandent  une  subor- 
dination et  une  obéissance  qui  n'ont  rjen  de 
commun  avec  l'obéissance  et  la  subordination 
ordonnées  pour  le  maintien  de  la  société  civile.  » 

Bt  ces  engagements  spéciaux,  et  ces  devoirs 
qui  ne  sont  pas  ceux  de  sujet  et  de  citoyen,  ont 
bien  une  autre  sanction  dans  la  persuasion  des 
membres  de  ces  établissements. 

Si  la  limitation  ou  Tinterdiction  de  l'affiliation 
doit  avec  prudence  entrer  dans  la  disposition  des 
lois  qui  reconnaîtront  les  communautés  reli- 
gieuses ;  le  pouvoir  législatif  peu^-il  sans  impré- 
voyance eu  abandonner  Ja  garde  ou<  la  déroga- 
tion? 

Nobles  pairs,  les  communautés  religieuses  de 
femmes  précéderont  d'autres  assodatioust  soua 
prétexte  de  religion»  plus  pénétrantes  dans  l'éco^ 
nomie  sociale. 

Si  tel  est  l'entraînement  auquel  il  faille  céder, 
tout  renaît  avec  les  inclinations  de  la  nature  hu- 
maine, parce  que  les  paaaîona  ne  changent  pas, 
en  se  déguisant»  et  surtout  celles  de  la  richesse 
et  de  la  domination  ;  que  les  Chambres  acceptent 
de  nos  anciennes  cours  de  parlement,  pour  la 
défense  de  la  société  et  du  troue  constitatiomiel, 


l'héritage  de  leur  zèle  et  de  leur  inflexible  fer- 
meté contre  les  entreprises  religieuses  ou  téné- 
breuses ou  patentes. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  proposition  du  noble 
comte,  renvoyée  à  votre  commission,  et  contre  la 
prise  en  considération  de  celle  que  votre  corn* 
mission  lui  a  fait  succéder. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Comudet.)  • 

L'heure  étant  avancée,  elle  ajourne  la  suite  de 
la  discussion  à  demain  mercredi,  2  du  courant, 
à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  RAVE2U 

Séance  du  mardi  1«'  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal.  La  rédaction  en 
est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Vie  de  M.  de  Génies,  archevêque  de  P«*is  ; 
par  M.  l'abbé  Lambert.  La  Chambre  ordonne  le 
dépêt  de  cet  ouvrage  dans  sa  bibliothèque. 

tl.  le  président  du  conseil  des  ministres.  M.  le 
garde  des  sceaux,  Bl.  le  ministre  dea  affaires 
étrangères  et  M.  le  ministre  de  l'intériew, 
MM.  de  Vatimesnil,  de  Jurien,  Cnvier,  de  Tovr- 
non,  de  Saint-Cricq,  confmissaires  du  Roi,  assis- 
tent à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  de  Unances. 
M.  Leroux  Duchàtelet  a  la  parole. 

M.  de  Benrrlenne.  Je  demande  la  par4>le 
pour  le  rappel  au  règlemeot. 
La  parole  est  accordée. 

M.  de  BiMirrleane.  Messieurs,  l'article  28  de 
votre  règlement  porte  que  dans  les  discussions  ies 
orateurs  parlent  alternativement  pour  et  contre. 
Hier,  mon  honorable  collègue,  M.  de  La  Bourdon- 
naye,  a  ouvert  la  discussion  par  un  discours 
contre  le  projet  de  loi.  Dans  ce  discours,  se  trou» 
valent  des  allégations  qui  ont  engagé  le  ministre 
des  finances  à  monter  à  tribune  pour  les  com- 
battre. Quand  le  ministre  eut  achevé  sou  dis* 
cours,  M.  le  président  appela  un  des  orateurs 
inscrits  contre  le  projet.  Cet  orateur  vous  a  déve- 
loppé très^habilement  un  long  système  de  douanes> 
mais  il  a  fort  peu  parlé  du  buclget  ;  à  M.  de  Yau-* 
blanc  a  succédé  M.  la  directeur  général  des 
douanes  qui  a  lu  un  fort  long  discours  en  ré- 
ponse tant  au  discours  de  M.  de  Vaoblano,  qu'à 
un  ouvrage  sur  les  douanes  qui  a  pam  rétô 
dernier;  amsi  nous  avons  vu  s%tablir  à  la  tri-* 
hune  la  peléouque  qui  auparavant  avait  rempli 
les  journaux.  Maintenant,  M.  le  président  appelle 
à  la  tribune  un  des  orateurs  inscrits  conlre  le 
projet  de  loi  de  finances.  Je  crois  qu'il  ne  devrait 
pas  en  être  ainsi,  et  qu'il  faudrait  domier  la  pa- 
role à  un  orateur  qui  défendrait  le  budget,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  arriver  bientôt  à  n'en- 
tendre pl«8  dans  les  discussiona  générales  q«e  des 
orateurs  opposants  el  des  ministres  ou  des  oom- 
missairee  du  Roi.  Je -suppose  en  effet  que  chaque 
orateur  inscrit  contre  uaiprojel  eaKUsconon 
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le  noble  rapporteur  de  votre  commission,  une 
sanction  légale  tacite. 

Depuis  la  Restauration  (18i4^,  une  seule  loi  en 
cette  matière  a  été  rendue,  celle  du  2  janvier  1817. 
J'en  rappellerai  le  texte  : 

«  Article  1*".  Tout  établissement  ecclésiastique, 
reconnu  par  la  loi,  pourra  accepter,  avec  l'autori- 
sation du  Roi;  tous  les  biens  meubles,  immeubles, 
ou  autres,  qui  lui  seront  donnés  par  actes  entre- 
vifs on  par  actes  de  dernière  volonté.  » 

c  Article  2.  Tout  établisscHnent  ecclésiastique, 
reconnu  par  la  loi,  pourra  également,  aveè  Tauto- 
risation  du  Roi,  acquérir  des  biens  immeubles  ou 
des  rentes.  » 

Cette  loi,  quelle  reconnaissance  d'établisse- 
ments ecclésiastiques  ou  religieux  spéciaux  con- 
tient-elle? Evidemment  aucune  :  elle  ne  fait  tex- 
tuellement qu'énoncer  avec  généralité  les  éta- 
blissements qui  se  trouvent  reconnus,  sans  don- 
ner à  la  reconnaissance  prononcée  plus  d'exten- 
sion que  celle  qu'elle  exprime. 

Le  dessein  de  celte  loi,  il  faut  aussi  le  faire  re- 
marquer, n'a  été  que  de  déroger  à  l'article  73  et 
peut-être  à  rarUcie  74  de  la  loi  du  8  avril  1802, 
qui  statuent,  l'un,  que  les  fondations  qui  ont 

Sour  objet  l'entretien  des  ministres  et  l'exercice 
u  culte  ne  pourront  consister  qu'en  rentes  con- 
stituées sur  l'Etat  ;  l'autre,  que  les  immeubles 
autres  que  les  édifices  destinés  au  logement  et 
les  jarums  attenants,  ne  pourront  être  affec- 
tés a  des  titres  ecclésiastiques,  ni  nossédés  par 
les  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

Par  rexnosition  que  je  vfmis  de  faire  de  l'état 
de  la  législation  existante  sur  la  reconnaissance 
des  établissements  ecclésiastiques  ou  religieux, 
j'ai,  nobles  pairs,  bien  avancé  la  discussion  qui 
occupe  Vos  Seigneuries,  en  en  assurant  le  départ. 

La  ferveur  de  la  religion  de  TBtat  a  dû  naturelle- 
ment s'accroître  depuis  que  le  Roi  très-chrétien, 
ramené  par  la  Providence,  a  renouvelé  les  solen- 
nités des  pratiques  de  son  culte. 

Des  communautés  religieuses  de  femmes  se 
sont  particulièrement  formées  :  et  le  nombre,  rap- 
porte-t-on,  s'en  élève  à  plus  de  deux  cents  ;  les 
unes,  uniquement  consacrées  aux  exercices  de  la 
piété  ;  les  autres  alliant,  à  ces  exercices  qu'elles 
tempèrent,  le  soin  de  l'éducation  des  jeunes  per- 
sonnes du  sexe* 

Ces  communautés  n'étant  pas  légalement  auto- 
risées, les  lois  du  19  février  et  du  12  octobre  1790 
subsistent  pleinement  à  leur  égard. 

Le  noble  comte'  qui  a  fait  rapport  à  cette  tri- 
bune de  leur  existence  demande  qu'elle  soit  re- 
connue dans  l'Etat,  et  que  cette  reconnaissance 
puisse  s'acquérir  par  une  simple  ordonnance 
rovale. 

La  Charte,  notre  code  politigue,  ayant  divisé 
les  pouvoirs  de  la  société,  division  sans  laquelle, 
il  faut  constamment  le  proclamer,  il  n'est  pas  de 
gouvernement  régulier,  à  quel  pouvoir  cette  re- 
connaissance appartient-elle  t 

A  oeiui  qui  est  l'expression  de  la  sagesse  pu*» 
bUque,  à  celui  qui  se  compose  du  Roi  proposi- 
tenr,  des  deux  Chambres  discutant  séparément 
et  délibérant  séparément,  et  du  Roi  approuvant 
ou  ajournant  ;  en  deux  mots  au  pouvoir  léjgfislatif. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  d'après  la  proposition  du 
noble  comte,  c'est  de  la  loi  que  le  pouvoir  exé- 
cutif suprême  recevra  l'autorité  de  prononcer  1 

Le  mandat  reçu  de  la  Charte  par  les  Chambres, 
est  pour  elles  une  fonctkm  incessible  dont  elles 
ne*  peuvent  remettre,  suis  trahison  envers  le  Roi 
lui-même,  Teiercioe  aa'fK)uvoir  de  la  couronne. 


n  faut  accorder  avec  l'existence  de  ces  nom- 
breuses congrégations,  l'article  1780  du  Gode  civil  » 
et  plusieurs  autres  dispositions  majeures. 

U  faut  accorder  la  dotation  de  ces  établisse* 
ments  avec  la  loi  de  l'égalité  de  l'impôt  (1). 

Il  faut... 

Mais  ai-je  donc  besoin  de  combattre  la  propo- 
sition du  noble  comte  I  Elle  est  rejetée  par  votre 
commission,  chargée  de  son  examen^  qui,  avec 
un  grand  discernement,  a  voulu  chercher  ua 
complément  de  forces  pour  sa  conclusion,  dans 
nos  lois  anciennes,  d'après  lesquelles  aucun  éta- 
blissement de  collège,  de  monastère,  de  commn- 
nauté,  ou  maison  religieuse,  de  congrégation,  de 
confrérie,  ne  pouvait  être  fait  sans  permission 
expresse  du  Roi,  donnée  par  lettres-patentes  en- 
registrées dans  les  cours  de  parlement. 

Me  voici,  nobles  pairs,  en  présence  de  la  pro- 
position que  votre  commission  a  substituée  à  celle 
du  noble  comte. 

La  proposition,  déposée  par  le  noble  comte, 
tend  a  ce  que  toute  communauté  religieuse  de 
femmes  puisse  être  autorisée  et  reconnue  par  une 
ordonnance  royale  ; 

Et  celle  de  votre  noble  commission,  à  ce  que 
toutes  les  fois  qyCune  association  reliaieuse  de 
femmes  aura  été  reconnue  par  la  lot,  ta  maison 
nouvelle,  formée  par  cette  association,  puisse  être 
autorisée  et  reconnue  par  une  ordonnance  royale. 

11  est  évident  que  la  proposition  que  votre  com- 
mission soumet,  n'est  pas  mcidente  à  la  première 
du  noble  comte  ;  car  elle  part  du  jugement  qu'elle 
porte  de  l'inadmission  complète  de  celle-ci. 

S'il  en  est  ainsi,  votre  commission,  nobleF 
pairs,  n^est-elle  donc  pas  sortie  de  votre  r^t 
ment? 

C'est  individuellement  que  le  titre  in  auto^ 
tout  membre  de  la  Chambre  à  lui  faire  une 
position. 

Ce  droit  de  proposition  à  la  Chambré  de  k 
de  chaque  membre  participe  à  la  nature  du 
de  pétition  de  chaque  citoyen,  droit  qui  n* 
être  exercé  collectivement. 

Faite  au  nom  de  plusieurs,  la  propositio 
senterait  à  la  Chambre  un  engagement  de  : 
tenir;  ce  que  le  règlement  a  dû  prévenir. 

Je  considère  maintenant  en  soi  la  propu» 
de  votre  commission;  et  d'abord  son  occui 

a  Toutes  les  fois  qu'une  association  rcii 
(le  femmes  aura  été  reconnue  par  la  U 
maison  nouvelle,  qui  se  formera  d'après  ^ 
pourra  être  autorisée  et  reconnue  par  uni 
nance  royale.  » 

Et  veuillez  le  remarquer,  nobles  pairs 
ne  reconnaît  encore  à  ce  jour  aucune  de  c 
dations  religieuses  de  femmes  dont  le 
est  rapporté,  et  qui  sont  le  sujet  de  la 
sition. 

Quel  serait  donc  l'effet  de  l'adoption  de 
position?  de  précéder  la  reconnaissano 
de  l'association  religieuse  mère. 

La  proposition  de  votre  commission, 
pouvait  être  admise,  ne  pourrait  trouv 
lièrement  place  que  dans  le  projet  de  loi 
mettra  aux  Chambres  l'existence  de  ces  '< 
et  nombreuses  communautés  religieusesde' 
qui  ne  sont  que  sous  la  tolérance  publi* 
sur  lesquelles  l'attention  de  Vos  Seigneur 
excitée. 

Cest  là  qu^elle  doit  se  retirer  si  uu- 


(1)  Pir  Vétàbrisiement  d'an  droit  d'amoriUi 
d'indemnité,  dont  le  produit  lerail  affecté  à  : 
d'amortissemsnt  de  la  dette  pmbliqoe. 
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reil  à  ce  dont  vous  vous  plaignez;  car  nous 
avons  eu  nier  deux  orateurs  contre  le  budget, 
sans  en  avoir  pour,  et  vous  donnez  encore  la  pa- 
role a  un  orateur  inscrit  pour  parler  contre 

{Plusieurs  voix  au  centre  :  A  la  tribune  I  à  la  tri- 
bunel) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarguer 
deux  cnoses  à  M.  Dudon  ;  la  première,  qu'ilde- 
vrait  monter  à  la  tribune  pour  faire  les  observa- 
tions qu'il  croit  utiles  ;  la  seconde,  que  pour 
monter  à  la  tribune,  il  faudrait  qu'il  fût  en  cos- 
tume. ,  ^ 

r  ^'  *^,/*owrteiiiie.  La  proposition  que  j'ai 
faite  a  été  dictée  par  Pintérêt  de  la  Cbambre  et 
par  la  convenance  des  discussions.  Notre  règle- 
ment a  voulu  que  les  députés  parlassent  aiteitia- 
tivement  pour  et  contre  les  objets  en  discussion  : 
cet  ordre  n  est  pas  observé  dans  l'état  actuel  des 
choses  ;  car  il  suffit  qu'un  ministre  monte  à  la 
tribune  pour  répondre  à  un  seul  fait,  qu'il  y  dise 
un  seul  mot.  pour  qu'un  membre  perde  son  tour, 
et  qu  un  opposant  de  plus  soit  entendu.  Assuré- 
ment un  pareil  état  de  choses  ne  peut  être  sou- 
tenu, surtout  lorsqu'il  n'y  aurait  aucun  inconvé- 
nient à  ce  qu  un  ministre  ou  un  commissaire  du 
KOI  vint  faire  une  réponse,  sans  que  l'ordre 
d  inscription  fût  troublé.  C'est  ainsi  assurément 
que  1  a  entendu  notre  règlement  lorsqu'il  a  dit 
que  les  orateurs  parleriaent  alternativement  pour 
et  contre;  il  n'a  voulu  appliquer  ce  mol  orateurs 
qu  aux  membres  de  la  Chambre,  comme  il  a  fait, 
quand  11  a  dit  ^ue  le  président  rappelle  les  ora- 
teurs à  l'ordre  ;  il  est  bien  évident  que  dans  ce 
dernier  cas  le  mot  orateurs  ne  peut  s'aoDliauer 
aux  ministres  du  Roi.  *^         «ppiiMuer 

Je  demande  que  M.  le  président  appelle  à  la  tri- 
bune un  orateur  pour  le  projet,  ou  qu'il  mette 
aux  VOIX  81  les  mmistres  compteront  encore  dans 

I  ordre  d'inscription. 

M.  le  Prëgideiit.  '  Tant  que  le  règlement 
subsiste,  je  ne  puis  appeler  à  la  tribune  les  ora- 
teurs dans  un  autre  ordre  que  celui  d'inscription  : 
je  ne  puis  non  plus  mettre  aux  voix  une  propo- 
sition^ contraire  aux  dispositions  du  règlement, 
et  qui  ne  peut  être  soumise  à  votre  délibéra- 
tion que  suivant  les  formes  prescrites  par  le  rè- 
glement. 

H*  de  liftlet.  Je  demande  à  poser  la  question  : 
car  il  me  semble  que  M.  le  président  n'oppose 
de  Ja  résistance  à  la  proposition  qui  est  faite  que 
parce  qu'U  trouve  de  la  difficulté  à  mettre  aux 
VOIX  une  demande  qu'il  regarde  comme  étant  en 
opposition  avec  un  des  articles  du  règlement. 
Mais  ce  n'est  pas  d'une  chose  pareille  qull  s'acit- 

II  n  y  a  maintenant  rien  autre  chose  à  faire  ou'i 
constater  un  fait  dont  la  Ghanjbre  doit  avoir  une 
narfaileconnaissaùce;  et  ce  fait,  c'est  que  M.  de 
Saml-Cricq  s'est  introduit  hier  dans  la  discus- 
sion sous  fe  prétexte  qu'il  allait  parler  en  faveur 
du  budget,  et  vous  a  entretenu  de  tout  autre 

M.  de  Saint-Cricq  pourrait-il  être  considéré 
tomme  un  orateur  occupant  un  rang  utile  parmi 
ceux  qui  ont  défendu  le  budget  ?  Je  ne  le  pense 
pas;  Il  nous  a  lu  plusieurs  articles  du  tarif  des 
douanes  à  diverses  époques.  Je  ne  vois  rien  là 
qui  se  rapporte  au  budget  que  nous  discutons  ;  U 
a  répondu  à  quelques  difficultés  que  M.  de  Vau- 
Wanc  avait  présentées  danâ  un  ouvrage,  et  qu'il 
avait  indiquées  en  partie  dans  sou  discoars,  mais 


oy..wiciiuuiiowic.  Je  uesire  aussi  qu'il  soit  dé- 
cidé par  la  Chambre,  qui  en  a  la  conscience,  que 
M.  de  Swnt-Gricq  n'a  pas  défendu  la  loi  de  finan- 
ces, quU  ne  doit  pas  conséquemmeut  occuper  de 
place  parmi  les  défenseurs  du  budget;  et  ainsi 
que  M.  le  président  appelle  à  la  tribune  un  ora^ 
teur  inscrit  en  faveur  du  projet.  J'appuie  la  pro- 
position de  M.  de  Bourrienne.  ^ 

^Mj  le  Président  La  Chambre  sentira  qu'il 
n  est  pas  en  mon  pouvoir  de  mettre  aux  voix  une 
proppsiuon  te  le  que  celle-ci  :  L'orateur  qui  a 
parlé  hier  a-t-il  ou  non  défendu  le  budget  ?...., 

H^o^^Lf^^.!"  ^^  °*®^'  P^  ^^^  Pïïis  ce  que  je 
denaande  I  Mettez  aux  voix  la  proposition  d'ac- 

bud  Yt       ^^^^^^  *  ^^  ^^^^  *^^"'  P^*^  ^® 

m^/A*.  ■^■'^W«»^M.  de  Lalot  ne  voit  pas  qu'en 
mettant  aux  voix  la  question  de  savoir  éi  on 
appellera  un  orateur  inscrit  pour  le  budget,  ou  un 

3o n^f  pL^'I^^"'  ^u^^'  jereconnaitrais  d'avance  que 
dans  1  état  des  choses  on  peut  juger  si  un  orateur 

n  ilï^î  ^îî  °^.^  ^°  ^^^^^^  ^'"°  objet  en  discussion. 
Il  est  évident  que  je  ne  puis  mettre  aux  voix  rien 
de  semblable.  M.  Leroux-Duchâtelet  a  la  parole. 

^^'  i**»5^*^*-  ^-  ^®  président  aurait  dû  hier 
rappeler  M.  de  Saint-Cricq  à  la  question. 

iniî*2*i'*T^'**''*-  Nous  voyons  chaque  année 
lors  de  la  discussion  générale  du  budceL  les  o^' 
tours,  au  Ueu  d'attaquer  le  budget  se  li^^^^^ 

Suf '.^^^f#  «P^ial;!M 
ce  qui  a  été  fait  hier  par  M.  de  Vauihlan/>  nt 
répondre  à  M.  de  Vaublaacsuriâ  ouwtiinB  m'iJ 
aval  tnutées,  alors  même  qu'on  pouSmK 
que  la  réponse  n'est  pas  faite  directeS  au  d^tî 
cours  proponcé,  ce  n'en  était  paSnT^mteS^ 
des  doctrme»  qui  devaient  s'bpposer  à  œS  es 
droits  de  douanes  fussent  maintenus  ;  ce  n'en 
était  pas  inoins  défendre  lebudget,  qui  porte  cm 
&f  t  ^T""*  «»  no"^™  des'wLK.  H 

Kit-im  lfqulS^«or  "^"«-'  "'"^•- 

M.  Lerouz-Ducliâtelet  a  la  parole. 


M.  l<erou-Daehàtele|.  Messieurs,  l'examen 
et  la  discussion  du  budget  forment  la  prfSte 
rnn^?.«  2S*  °T  ^«'P»'^  ^  Charte  ffi ffi 
i^u^J'f  "'^^  *''^*  *»'te  wssion  est  la  œfee 

présentes ,  ii  contient  les  mêmes  demanda  ina 
mêmes  abus;  il  ne  réalise  en  rien  l^SmàS 
solennelles  renouvelées  annuellement  à  cettewf 
hune.  Je  me  crois  donc  obligé  de  l'attSuIr  de 
nouveau.  Ce  devoir,  je  l'avoue,  me  pmit^autant 
plus  pénible,  qu'il  me  force  de  conibaiira  «n 
système  adopté  par  les  nUnistrw  Sffnos 
rangs,  sur  lesquels  reposaient  nos  M^nincM 
système  qu'ils  ont  combattu  eux-mémeKS 
leur  entrée  au  ministère.  "»«""<»  jusqu  a 

Dès  l'époque  de  la  Restauration,  ils  signalèrent 
du  milieu  de  nous,  avec  courage  avec  énew^ 
c«8  mêmes  abus  qu'ils  nous  K^f  de  S 
«~„*In?*^'*  auourdhui.'^D&^ce  moment, 
ffit  i«  Jj'ff  °.  .'^«'«•nôrent  l'extinction,  apre- 

sons  nos  Rois  légitimes,  poursuivirent  avec  force 
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omette  dans  son  opinion  quelque  allégation  qui, 
quoique  peu  importante,  nécessite  cependant  la 
réponse  d'un  ministre  on  d'un  orateur  du  gou- 
yernement;  la  discussion  se  prolongera  ainsi; 
les  ministres  et  les  commissaires  du  Roi  paraî- 
tront successivement  à  la  tribune;  et  après  trois 
ou  quatre  jours  de  discussion,  la  clôture  sera 
prononcée  sans  que  vous  ayez  entendu  un  seul 
des  orateurs  inscrits  peur  parler  en  faveur  du 
projet  de  loi.  La  Chambre  appréciera  aisément 
l'inconvénient  qui  résulterait  d'un  pareil  ordre 
de  choses;  elle  sera  convaincue  que  les  ministres 
et  les  commissaires  du  Roi  venant  à  cette  tribune 
répondre  à  des  faits  souvent  étrangers  à  l'objet  en 
discussion,  ne  doivent  pas  compter  pour  le  tour 
dînscription.  Je  demande  que  M.  le  président 
donne  la  parole  à  un  orateur  inscrit  pour  parler 
en  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  faire  ce  qui  m'est 
demandé,  car  ce  serait  violer  l'article  du  règle- 
ment qui  dit  que  les  orateurs  parlent  alternative- 
ment pour  et  contre.  Cette  proposition  a  déjà  été 
faite  dans  une  session  précédente  par  un  orateur 
qui  fait  encore  partie  aujourd'hui  de  la  Chambre, 
et  elle  a  été  rejetée. 

M.  de  JLaAoi.  Le  cas  est  tout  particulier;  M.  de 
Saint-Gricq,  qui  a  parlé  hier,  n  a  pas  dit  un  mot 
du  budget. 

M.  le  Président.  Dans  un  cas  tout  semblable, 
M.  Razire  fit  la  proposition  qu'on  renouvelle  au- 
jourd'hui; la  Chambre  ne  l'a  pas  adoptée. 

M.  de  Eia  Bonrdonnaje.  Je  viens  appuyer  la 
proposition  de  M.  de  Rourienne.  Les  motifs  que 
Tient  de  faire  valoir  M.  le  président  ne  peuvent 
être  admis  ;  car  la  Chambre  qui  a  déciaé  d'une 
manière  autrefois,  peut  aujourd'hui  décider  d'une 
manière  toute  diuérente.  (  Murmures  au  centre 
droit.) 

Je  vous  prie  d'ailleurs  d'observer,  qu'ainsi  que 
vous  l'a  dit  M.  de  Rourrienne,  personne,  pas  même 
H.  le  ministre  des  finances,  ira  daigné  répondre 
à  ce  qui  a  été  dit  contre  le  budget.  Ce  ministre 
a  cm  qu'il  n'était  ni  de  sa  dignité,  ni  de  la  di- 
gnité de  la  Chambre,  de  répondre  au  discours  que 
f  ai  prononcé,  et  qui,  j'ose  le  croire,  était  entière- 
ment parlementaire.  La  Chambre  et  la  France 
décideront  qui  de  nous  deux  a  raison. 

Mais  enfin,  deux  discours  ont  été  faits  contre 
le  budget»  et  personne  n'y  a  répondu.  Je  crois  que 
dans  cette  position  et  lorsqu'il  s'établit  en  juris- 
prudence par-dessus  les  bancs  ministériels,  qu'une 
délibération  de  la  Chambre  est  obligatoire  pour 
une  autre  Chambre,  la  question  doit  être  mise 
aux  voix.  Je  demande  que  l'on  nomme  un  ora^ 
teur  qui  défende  le  projet  de  loi  de  finances. 

H.  le  Président.  D  serait  assez  difficile  de 
mettre  aux  voix  une  proposition  pareille  à  celle 
que  vous  faites,  car  elle  tend  à  faire  décider  par 
la  Chambre  que  les  orateurs  du  gouvemanent  et 
les  ministres  ne  compteront  pas  dans  l'ordre  de 
la  discussion... 

M.  de  ËJtdùt,  Qe  n'est  pas  cela  qu'on  de- 
mande l... 

H.  le  Président.  Vous  demandes  que  j'ap- 
pelle un  orateur  en  faveur  du  projet  de  loi,  et  non 
pas  un  orateur  contre.  Gela  n'est  pas  possible,  car 
l'artide  28  4o  règlement  porte  que  les  orateurs 


Earlent  alternativement  pour  et  contre.  Or,  M.  de 
a  Rourdonnayeparla  hier  contre  le  budget;  M.  le 
ministre  des  hnances  lui  répondit;  le  vœu  du 
règlement  fut  rempli  ;  car  ce  règlement  n'explique 
pas  qu'il  faudra  avoir  répondu  à  tout  ce  qu'aura 
dit  un  précédent  orateur,  pour  compter  dans 
l'ordre  de  la  discussion.  Je  n'ai  pas  à  examiner 
la  manière  dont  on  répond,  mais  seulement  le 
sens  dans  lequel  on  parle.  Or.  vous  ne  direz  pas  que 
M.  le  ministre  n'ait  pas  parle  dans  le  sens  du  bud- 

get.  Après  M.  le  ministre  des  finances,  M.  de  Vau 
lanc  parut  à  la  tribune.  Vous  savez  que  le  tarif 
des  douanes  figure  chaque  année  dans  la  loi  du 
budget.  Ce  fut  de  ce  tarif  que  M.  de  Vaublanc  crut 
devoir  s'occuper  plus  particulièrement.  11  est  en- 
core évident  que  je  ne  puis  m'occuper  de  la  ma- 
nière dont  un  orateur  établit  sa  discussion;  et 
quand  un  commissaire  du  Roi  a  succédé  à  la  tri- 
bune à  M.  de  Vaublanc,  et  a  traité  dans  son  dis- 
cours la  même  matière  que  lui,  en  répondant  au 
discours  précédent,  n'est-il  pas  vrai  encore  que  le 
vœu  du  règlement  est  rempli?...  (Agiuuion  à 
droite.^  M.  de  Granoux  :  Les  ministres  ne  doivent 
jamais  compter  1 — D'autresmemhres  du  même  côté  : 
M.deSaint-Gricqn'arien  dit  du  budget.  11  n'a  pas 
répondu  à  H.  de  Vaublanc  ;  il  avait  un  discours 
écrit  I) 

H.  le  Président.  Que  M.  de  Saint-Cricq  ne  se 
soit  occupé  dans  son  discours  que  d'un  seul  point 
du  budget,  je  n'avais  pas  à  1  examiner;  M.  de 
Vaublanc  devait  compter  parmi  les  orateurs  qui 
avaient  parlé  contre  la  loi  des  finances.  L'orateur 
qui  lui  a  succédé  et  qui  a  traité  la  même  matière 

Sue  lui,  devait  nécessairement  compter  parmi  les 
éfenseurs  du  projet  de  loi.  Maintenant,  un  ora- 
teur ayant  parlé  pour  le  budget  à  la  fin  de  la 
séance  d'hier,  ie  ne  pourrai  consulter  la  Chambre 
tant  qu'on  ne  fera  pas  d'antres  propositions  et 
l'appellerai  à  la  tribune  l'orateur  inscrit  contre 
le  projet,  à  la  suite  de  celui  que  vous  avez  en- 
tendu hier. 

M.  Dndon.  Si  vous  comptez  les  ministres  et 
les  commissaires  du  Roi  parmi  les  orateurs  qui 
parlent  en  faveur  du  projet,  il  dépendra  des  mi- 
nistres de  ne  pas  laisser  parler  les  députés  qui  se 
seront  fait  inscrire  pour  un  projet  de  loi.  Le  rè- 
glement vent  que  les  orateurs  parlent  tour  à  tour  ; 
mais  cela  n'est  applicable  qwaux  députés.  Nous 
demandons,  en  conséquence^  que  les  ministres  ne 
comptent  pas  dans  la  discussion. 

H.  le  Président:  J'avais  donc  raison  de  dire 

Sue  la  proposition  tendait  à  foire  décider  que 
ans  les  discussions  les  ministres  et  les  orateurs 
du  gouvernement  ne  compteront  pas.  (  Voix  à 
droite:  Oui,  oui  1...) Comment pourrais-je mettre 
aux  Toix  une  semblable  proposition  lorsque  le 
règlement  dit  précisément  tout  le  contraire?  (Les 
mêmes  voix:  Oui,  mettez  aux  voix!...)  Avant  de 
consulter  la  Chambre,  il  fout  s'entendre.  Si  le 
président  doit  faire  oiwerver  le  règlement,  c'est 
aussi  pour  lui  un  devoir  de  foire  remarquer  à  la 
Chambre  la  situation  dans  laquelle  le  place  les 
propositions  qui  lui  sont  faites.  Si  la  proposition 
actuelle  était  adoptée,  ou  pourrait,  quand  un  mi- 
nistre ou  un  commissaire  du  Roi  aurait  parlé; 
donner  la  parole  à  un  orateur  qui  parlerait  aussi 
en  faveur  du  projet;  il  résulterait,  que  vous  ne 
parleriez  plus  alternativement  pour  et  contre, 
comme  le  veut  le  r^lement,  mais  deux  fois  pour 
et  seulement  une  fois  contre. 

IL  Dndon.  Ce  qui  arrive  est  absolument  pa- 
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reil  à  ce  dont  vous  vous  plaignez;  car  nous 
avons  eu  hier  deux  orateurs  contre  le  budget, 
sans  en  avoir  pour,  et  vous  donnez  encore  la  pa* 

rôle  à  un  orateur  inscrit  pour  parler  contre 

(Plusieurs  voix  au  centre  :  À  la  tribune  1  à  la  tri- 
bune 1) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer 
deux  choses  à  M.  Dudon  :  la  première,  ou'il  de- 
vrait monter  à  la  tribune  pour  faire  les  observa- 
tioDS  qu'il  croit  utiles;  la  seconde,  que  pour 
monter  à  la  tribune,  il  faudrait  qu'il  fût  en  cos- 
tume. 

M.  de  Boarrlease.  La  proposition  que  j'ai 
faite  a  été  dictée  par  l'intérêt  de  la  Chambre  et 
par  la  convenance  des  discussions.  Notre  règle- 
ment a  voulu  que  les  députés  parlassent  alterna- 
tivement pour  et  contre  les  objets  en  discussion  : 
cet  ordre  n'est  pas  observé  dans  Tétat  actuel  des 
choses  ;  car  il  suffit  qu'un  ministre  monte  à  la 
tribune  pour  répondre  à  un  seul  fait,  qu'il  y  dise 
un  seul  mot,  pour  qu'un  membre  perde  son  tour, 
et  qu'un  opposant  de  plus  soit  entendu.  Assuré- 
ment un  pareil  état  de  choses  ne  peut  être  sou- 
tenu, surtout  lorsqu'il  n'y  aurait  aucun  inconvé- 
nient à  ce  qu'un  ministre  ou  un  commissaire  du 
Roi  vint  faire  une  réponse,  sans  que  Tordre 
d'inscription  fût  troublé.  C'est  ainsi  assurément 
que  l'a  entendu  notre  règlement  lorsqu'il  a  dit 
que  les  orateurs  parleriaent  alternativement  pour 
et  contre;  il  n'a  voulu  appliquer  ce  mot  orateurs 
qu'aux,  membres  de  la  Chambre,  comme  il  a  fait, 
quand  il  a  dit  que  le  président  rappelle  les  ora- 
teurs à  l'ordre  ;  il  est  bien  évident  que  dans  ce 
dernier  cas  le  mot  orateurs  ne  peut  s'appliquer 
aux  ministres  du  Roi. 

Je  demande  que  M.  le  président  appelle  à  la  tri- 
bune un  orateur  pour  le  projet,  ou  qu'il  mette 
aux  voix  si  les  ministres  compteront  encore  dans 
Tordre  d'inscription. 

M.  le  Président.  '  Tant  que  le  règlement 
subsiste,  je  ne  puis  appeler  à  la  tribune  les  ora- 
teurs dans  un  autre  ordre  que  celui  d'inscription  ; 
je  ne  puis  non  plus  mettre  aux  voix  une  propo- 
sition contraire  aux  dispositions  du  règlement, 
et  qui  ne  peut  être  soumise  à  votre  délibéra- 
tion que  suivant  les  formes  prescrites  par  le  rè- 
glement. 

M«  de  JLàM.  Je  demande  à  poser  la  question  ; 
car  il  me  semble  que  M.  le  président  n'oppose 
de  la  résistance  à  la  proposition  qui  est  faite  que 
parce  qu'il  trouve  de  la  difQculté  à  mettre  aux 
voix  une  demande  qu'il  regarde  comme  étant  en 
opposition  avec  un  des  articles  du  règlement. 
Mais  ce  n'est  pas  d'une  chose  pareille  qull  s'agit; 
il  n'y  a  maintenant  rien  autre  chose  à  faire  qu'à 
constater  un  fait  dont  la  Chambre  doit  avoir  une 
parfaite  connaissahce;  et  ce  fait,  c'est  que  M.  de 
Saint-Cricq  s'est  introduit  hier  dans  la  discus- 
sion sous  Te  prétexte  qu'il  allait  parler  en  faveur 
du  budget,  et  vous  a  entretenu  de  tout  autre 
chose. 

H.  de  Saint-Gricq  pourrait-il  être  considéré 
tomme  un  orateur  occupant  un  rang  utile  parmi 
ceux  qui  ont  défendu  le  budget?  Je  ne  le  pense 
pas;  il  nous  a  lu  plusieurs  articles  du  tarif  des 
douanes  à  diverses  époques.  Je  ne  vois  rien  là 
qui  se  rapporte  au  budget  que  nous  discutons  ;  il 
a  répondu  à  quelques  difficultés  que  M.  de  Yau- 
blanc  avait  présentées  danâ  un  ouvrage,  et  qu'il 
avait  indiquées  en  partie  dans  son  discours,  mais 
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qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  le  budget.  Bh 
bien.  Messieurs,  c'est  ce  mit  que  je  demande  gui 
soit  bien  constaté.  Je  désire  aussi  qu'il  soit  dé- 
cidé par  la  Chambre,  qui  en  a  la  conscience,  que 
M.  de  Saint-Cricq  n'a  pas  défendu  la  loi  de  finan- 
ces, qu'il  ne  doit  pas  conséquemment  occuper  de 
place  parmi  les  défenseurs  du  budget;  et  ainsi, 
que  M.  le  président  appelle  à  la  tribune  un  ora- 
teur inscrit  en  faveur  du  projet.  J'appuie  la  pro- 
position de  M.  de  Bourrienne. 

M.  le  Président.  La  Chambre  sentira  qu'il 
n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  mettre  aux  voix  une 
proposition  telle  que  celle-ci  :  L'orateur  qui  a 
parlé  liier  a-t-il  ou  non  défendu  le  budget? 

M.  de  EiAlot.  Ce  n'est  pas  non  plus  ce  que  je 
demande  1  Mettez  aux  voix  la  proposition  d'ac- 
corder la  parole  à  un  orateur  inscrit  pour  le 
budget. 

M.  le  Président.  M.  de  Lalot  ne  voit  pas  qu'en 
mettant  aux  voix  la  question  de  savoir  si  on 
appellera  un  orateur  inscrit  pour  le  budget,  ou  un 
orateur  inscrit  contre,  jereconnaiti*ais  d'avance  que 
dans  Tétat  des  choses  on  peut  ju^er  si  un  orateur 
a  parlé  ou  non  en  faveur  d'un  objet  en  discussion. 
Il  est  évident  que  je  ne  puis  mettre  aux  voix  rien 
de  semblable.  M.  Leroux-Duchàtelet  a  la  parole. 

M.  de  lialot.  M.  le  président  aurait  dû  hier 
rappeler  M.  de  Saint-Cricq  à  la  question. 

M.  le  Président.  Nous  voyons  chaque  année, 
lors  de  la  discussion  générale  du  budget,  les  ora- 
teurs, au  lieu  d'attaquer  le  budget,  se  livrer  à  la 
discussion  d'un  article  spécial;  c'est  précisément 
ce  qui  a  été  fait  hier  par  M.  de  Yaublanc.  Or, 
répondre  à  M.  de  Yaublanc  sur  les  questions  qu'il 
avait  traitées,  alors  même  qu'on  pourrait  penser 
que  la  réponse  n'est  pas  faite  directement  au  dis- 
cours prononcé,  ce  n'en  était  pas  moins  combattre 
des  doctrines  qui  devaient  s'opposer  à  ce  que  les 
droits  de  douanes  fussent  maintenus  ;  ce  n'en 
était  pas  moins  défendre  le  budget,  qui  porte  ces 
droits  de  douanes  au  nombre  des  ressources  de 
TBtat.  Je  n'ai  pas  dû  par  conséquent  rappeler 
M.  de  Saint-Cricq  à  la  question. 

M.  Leroux-Duchàtelet  a  la  parole. 


[.  Eiereux-lhiebàtelet.  Messieurs,  Texamen 
et  la  discussion  du  budget  forment  la  principale 
obligation  que  nous  impose  la  Charte.  Celui  que 
Ton  nous  offre  dans  cette  session  est  la  copie 
exacte  de  ceux  qui  nous  ont  été  précédemment 
présentés  ;  il  contient  les  mêmes  demandes,  les 
mêmes  abus;  il  ne  réalise  en  rien  les  promesses 
solennelles  renouvelées  annuellement  à  cette  tri- 
bune. Je  me  crois  donc  obligé  de  l'attaquer  de 
nouveau.  Ce  devoir,  je  Tavoue,  me  parait  a'autant 
plus  pénible,  qu'il  me  force  de  combattre  un 
système  adopté  par  les  ministres  sortis  de  nos 
rangs,  sur  lesquels  reposaient  nos  espérances, 
système  qu'ils  ont  combattu  eux-mêmes  jusqu'à 
leur  entrée  au  ministère. 

Dès  Tépoque  de  la  Restauration,  ils  signalèrent 
du  milieu  de  nous,  avec  courage,  avec  énergie, 
ces  mêmes  abus  qu'ils  nous  proposent  de  sanc- 
tionner encore  aujourd'hui.  Des  ce  moment, 
cependant^  ils  en  rédamèreot  l'extinction,  appe- 
lèrent les  institutions  qui  devaient  les  remplacer 
sous  nos  Rois  légitimes,  poursuivirent  avec  force 
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dans  les  personnes  mômes,  les  traces,  les  vestiges 
de  Tasurpation;  leur  voix  excitait  notre  zèle, 
ranimait  notre  espérance,  alors  l'iliasion  de  l'a- 
venir noos  consolait  encore. 

Gt'pendant,  Messieurs,  le  premier  budget  qui 
excita  tant  d'alarmes,  qui  parut  devoir  provoquer 
tant  de  réformes,  présenté  au  milieu  des  catas- 
trophes de  l'invasion,  des  prétentions  des  con^' 
quétesydevait  subvenir  aux  besoinsqui  réclamaient 
une  surcharge  de  dépenses  inouïes  dans  nos  fastes, 
et  n'offrait  néanmoins  qu'une  demande  de  fonds 
de  800  millions;  dès  ce  moment  on  nous  promit 
des  économies,  des  réductions,  sollicitées  dés  lors 
par  ceux  mêmes  qui  veulent  les  éloigner  encore 
aujourd'hui. 

Gomment  donc  concevoir  que  loin  d'atteindre 
ou  d'approcher  au  moins  ce  but  si  longtemps 
désiréî  si  souvent  annoncé,  si  nécessairement 
réclamé  par  les  circonstances,  le  budget  qu'on 
nous  présente,  au  lieu  d'offrir  une  diminution 
de  dépense  ordinaire,  s'accroisse,  de  plus  eii  plus, 
et  qu'à  la  veille  d'une  guerre  nécessaire,  indis- 
pensable, indépendamment  des  fonds  destinés  pour 
cet  objet,  il  égale  encore  celui  des  années  précé- 
dentes? 

Je  ne  chercherai  plus  à  discuter  sur  les  chiffres  ; 
ce  mode  est  devenu  insupportable,  on  consent  à 
peine  à  entendre  cette  nomenclature  aride;  si  on 
daii^ne  l'écouter  un  instant,  on  dédaigne  de  suivre 
ce  dédale  on  d'en  faire  la  supputation:  Il  semble 
qu'on  espère  en  avoir  quelques-uns  de  favorables, 
qu'on  craint  d'en  perdre  la  chance  en  en  dimi- 
nuant le  nombre. 

D'ailleurs,  Messieurs,  toutes  ces  profusions, 
toutes  ces  sinécures  ont  été  tant  de  fois  signalées 
par  les  ministres,  qui  paraissent,  au  contraire, 
vouloir  actuellement  les  protéger,  les  soutenir, 
qu'il  me  serait  impossible  de  donner  les  motifs 
plus  puisBants,  de  faire  des  objections  plus  justes 
contre  ce  système,  sans  répéter  leurs  propres 
arguments.  Ainsi,  sans  chercher  d'autres  moyens 
pour  les  combattre,  je  n'aurai  qu'à  compulser  le 
Moniteur,  leurs  discours,  leurs  raisonnements  me 
suffiraient;  et  comment,  Messieurs,  pourrais-je 
espérer  d'^  rien  ajouter?  nous  avons  constam- 
ment suivi  leur  système,  nous  l'avons  toujours 
Cru  l'égide  du  trône,  du  bonheur  du  peuple;  ils 
nous  ont  eux-mêmes  applaudis,  encouragés  à 
£^vre  la.  même  route  ;  disons-le  franchement, 
ces  diâcussions^  ces  débats  les  ont  fait  triompher 
de  nos  adversaires,  et  conduits  au  rang  suprême 

au'ils  occupent;  par  quelle  fatalité  deviendraient- 
s  aujourd  hui  nos  antagonistes  et  les  apologistes 
de  ce  qu'ils  ont  tant  de  fois  désapprouvé  ;  comment 
nous  offrent-ils  ces  mêmes  budgets,  ces  mêmes 
dilapidations,  ce  même  désordre  ?  Les  choses  ou 
les  mots  sont-ils  changés,  les  profusions  sont- 
elles  donc  métamorphoses  tout  à  coup  en  besoins 
réels,  les  sinécures  en  hommes  nécessaires? 

Non,  Messieurs,  ils  n'ont  pu  varier  dans  leurs 
principes,  ces  bommes  dont  le  courage  nous  a 
soutenu  tant  de  fois,a  relevé  si  souventnotreespoir, 
leur  raisonnement,  je  le  répète,  nous  convaincrait 
encore  et  les  réfuterait  eux-mêmes.  Consignés 
dans  le  répertoire  de  nos  fastes,  il  suffit  de  les 
parcourir  pour  répondre  à  toute  objection.  Je 
préfère  scruter  la  cause  d'un  pareil  contraste, 
dans  l'espoir  de  la  trouver  enfin,  non  dans  leur 
volonté,  mais  dans  une  nécessité  malheureuse, 
dans  un  entraînement  qu'ils  n'osent  avouer, 
c'est  donc  de  cette  recherche  dont  je  vais  m'oc- 
cuper;  j'essayerai  de  vous  faire  remarouer  cette 
cause  ei  d'indiquer  les  moyens  de  la  détruire.  Je 
me  permettrai  ensuite  de  renouveler  la  demande 


des  économies  que  je  crois  possibles,  quoique 
difficiles  dans  ce  système.  Les  économies  sont  m- 
dispent^ables,  il  n'est  personne  qui  ne  le  sente  ;  la 
politique  n'est  que  la  routine  du  gouvernement, 
les  finances  en  sont  la  science  exacte  et  la  géo- 
métrie. Si  un  seul  citoyen  paye  une  obole  de 
trop,  l'impôt  est  un  vol,  une  déprédation  dont 
vous  êtes  responsables. 

Trois  causes  s'opposent  aux  économies  deman- 
dées :  la  centralisation  inséparable  du  despotis- 
me, du  désordre;  la  non-spécialité,  compagne 
de  la  faveur ,  de  la  profusion  ;  l'indécision , 
l'inertie  qui  nous  rejette  dans  le  vague,  dans 
l'attente. 

La  centralisation,  telle  qu'elle  existe,  est  ab- 
surde, impolitique,  dangereuse  : 

Elle  est  absurde  ;  elle  surcharge  d'un  fardeau 
énorme  lés  ministres,  leurs  agents  ;  elle  les  met 
dans  l'impossibilité  d'en  supporter  le  poids:  de 
là  ce  partage,  cette  division  de  travail,  de  pou- 
voir, entre  des  directions  onéreuses  au  Trésor, 
aux  contribuables;  vrais  ministres  secondaires 
qui  en  imitent  le  faste  nécessaire,  entourés,  en 
outre,  d'un  simulacre  de  Conseil  d'Btat  repré- 
senté par  des  administrateurs;  véritablessinécures 
pour  la  plupart,  et  cg)endant  si  dispendieux  par 
l'éclairage,  le  chaufrage,  le  mobilier  qu'ils  se 
partagent  assez  généreusement;  institution  qui 
contrarie  même  le  but,  l'unité,  qu'on  croit  si 
nécessaire,  et  entrave  ou  ralentit  les  opérations 
les  plus  essentielles. 

Bile  est  impolitique,,  elle  détruit  toutes  les* 
libertés  communales  accordées  par  les  ordonnan- 
ces les  plus  sages  de  nos  Rois,  ai  favorables  au 
bonheur  des  peuples,  impose  à  nos  communes 
un  joug  plus  dur  que  celui  même  auquel  les 
Romains,  si  desootes  envers  les  vaincus,  assuj^- 
tissaieiit  les  villes  et  les  provinces  subjuguées, 
puisqu'ils  leur  abandonnaient  au  moins  la  libre 
disposition  de  leur  revenu  :  cette  centralisation 
anéantit  par  là  l'émulation,'  paralyse  l'activilé, 
forme  un  contraste  insupportable  avec  la  loi  fon- 
damentale, dont  elle  empêche  le  développement 
et  détruit  le  principe. 

lintin  la  centralisation  est  dangereuse:  elle 
excite  partout  le  mécontentement,  retarde  les 
décisions  les  plus  urgentes,  contrarie  les  mœurs, 
ruine  nos  provinces  en  attirant  tout  vers  la  capi- 
tale qui  corrompt  tout.  Bile  porte  à  croire  que  la 
Charte  n'a  été  donnée  que  pour  alimenter  le  Tré- 
sor, favoriser  l'intrigue,  plutôt  que  pour  opérer 
en*Prance  les  institutions  qn^igent  les  besoins 
des  localités,  et  qn\)n  cherche  à  éloigner. 

La  seconde  cause  est  la  non-spécialité  de  nos 
budgets,  système  ridicule  qui  anéantit  toute  res-- 
ponsabilité,  donne  à  Pinlngue,  à  la  faveur,  tant 
de  facilité  de  surprendre  la  religion  des  ministres, 
en  leur  laissant  une  latitude  si  grande  dans  la 
disposition  des  fonds,  qu'ils  sont  malgré  eux 
portés  à  en  abuser:  vous  avez  4es  exemples  ré- 
cents sous  les  yeux* 

C'est  ainsi  que,  sous  le  précédent  ministère,  les 
fonds  désignés  pour  la  réparation  des  cathéd^es 
ont  servi  à  la  création  des  secrétaires  généreux, 
supprimés  six  mois  avant. 

C'est  par  l'absence  de  la  spécialité  qu'on  s'es^ 

Î permis  la  dilapidation  des  fonds  destines  au  son- 
agemeot  des  malheureuse  victimes  de  llntem^ 
parie  des  saisons  ou  de  f  incendie,  dont  l'ancien 
ministère  a  disposé  d'une  manière  si  éloignée  de 
sa  destination,  que  votre  oommîssion  des  comp- 
tes n'a  pas  même  osé  vous  en  présenter  )o  détail  : 
certes,  sUa  responsabilité  ponvaits*exercer,  c'étall 
bien  le  cas  de  la  réclamer  «outre  un  pareil  abus. 
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frnit  nécessaire  de  la  centralisation  et  de  la  non- 
spécialité. 


fànte  cette  ayidité  de  places,  cette  soif  de  For, 
du  pouvoir  qui  devient  une  véritable  peste  pour 
le  corps  social  ;  ce  désir  d'emploi  ainsi  encou- 
ragé, comme  vous  Ta  dit  un  de  nos  plus  illus- 
tres collègues»  M.  de  Bouald,  est  un  principe 
assuré  de  corruption,  de  désordre,  qui  allume 
toutes  les  passions,  ne  laisse  dominer  aucun 
talent,  déplace  tous  les  hommes,  réalise  les  chi- 
mères, les  intrigues  qui.  dans  Fhomme  comme 
dans  les  sociétés,  dans  les  grands,  comme  dans 
les  petits,  met  une  agitation  dévorante  que  sui- 
vent rabattement  et  les  langueurs  à  la  place  du 
mouvement  régulateur,  principe  de  la  vie  de 
Fhomme  et  la  force  de  la  société;  cette  avidité 
du  pouvoir  de  Fargent  engloutira  bientôt  le  pou* 
voir  lui-même,  le  trône  et  la  France  entière. 

Enfin,  Fiudécision  qui  hisse  douter  de  tout, 
espérer,  craindre,  différer  tout,  est  le  troisième 
obstacle  aux  améliorations. 

G*est  à  la  faveur  de  Findécision,  de  la  crainte, 
de  l'hésitation,  que  les  révolutionnaires  remuent 
et  soulèvent  toutes  les  passions  ;  c'est  Findéci- 
sion, la  pusillanimité^  qui  raniment  leur  espoir; 
c'est  en  voyant  encore  leurs  partisans  plus  favo- 
risés que  les  amis  fidèles  du  trône  et  de  la 
monarchie,  qu'ils  osent  tout. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  les  temps  sont 
inopportuns  pour  opérer  1^  améliorations .  Mes- 
sieurs, le  négociant  laisse-t-il  donc  pourrir  dans 
le  port  le  vaisseau  auquel  il  confie  sa  fortune 
dans  la  crainte  des  tempêtes?  Il  redoute  souvent 
bien  plus  un  calme  trompeur.  L'architecte  laisse- 
t-il  à  fleur  de  terre  un  monument  dans  la  crainte 
qu'il  ne  s'écroule  du  haut  des  airs?  11  ne  présen- 
terait bientôt  plus  que  des  ruines.  Tout  retard  est, 
e  le  répète,  destructeur  ;  il  est  temps  d'effacer  de  la 
franco  la  révolution;  la  France  ne  peut  être  plus 
ongtemps  immolée  à  des  intérêts,  a  des  préven- 
tions si  minces  en  politique  qui  ne  sont  que  le  fruit 
de  la  peur.  Bientôt,  par  une  apathie  si  dangereuse, 
les  lois  révolutionnaires  passeront  en  usage; 


puissant  préparera 
Telles  commotions,  ou,  minant  par  d^prés  la  mo- 
narchie, la  conduira  à  une  nouvelle  destruction. 
Cette  marche  lente,  incertaine,  en  couvrant  de 
plus  en  ijlus  les  progrès  du  mal,  ne  les  laissera 
apercevoir  qu'au  moment  du  danger.  Lorsque  le 
remède  sera  anéanti,  on  n'aura  pas  la  force  de 
le  repousser;  les  ministres  ont  tant  de  fois  récla- 
mé la  fermeté,  la  justice  dans  les  ministères  qui 
les  ont  précédés;  comment  se  laissent-ils  entraî- 
ner eux-mêmes  par  cet  esprit  désorganisateurl 
la  faiblesse  a  plus  détruit  d'empires  que  la  ty- 
rannie même;  c'est  le  désintéressement,  la  sagesse, 
la  justice,  la  force  de  l'administration,  dirigée 

Sar  les  institutions,  qui  soutiennent  les  Etats  et 
onnent  les  moyens  de  résister  à  Faction  révo- 
lutionnaire. L'Etat  ainsi  administré  sera  toujours 
le  plus  fortement  constitué.  Bcartons-en  la  ruse, 
c'est  Farme  de  la  faiblesse. 

Je  sais.  Messieurs,  que  nous  avons  tous  la 
bonne  volonté  de  faire  le  bien.  Les  ministres 
actuels  en  ont  eux-mêmes  donné  souvent  des 
preuves,  lorsqu'ils  siégeaient  parmi  nous.  Mais, 
au  moment  d'agir,  nous  rétromdons  devant  les 
moyens  de  Fopérer,  semblables  à  ces  hommes 
pusillanimes  que  la  crainte  du  danger  étourdit, 


et  produit  une  chute  qne  le  sang-froid  eût  évitée. 
Si,  depuis  sept  ans,  au  lieu  de  différer,  vous  aviet 
organisé  les  institutions,  tant  religieuses,  judi- 
ciaires, administratives  et  militaires,  réclamée 
par  la  Charte,  promises  encore  il  y  a  deux  ans 
par  le  discours  de  la  couronne,  la  France  jouirait 
d'une  prospérité,  d'une  tranquillité  à  l'abri  de 
tout  danger.  L'Espagne  même  serait  en  paix.  La 
source,  l'origine  des  factions  qui  l'agitent,  était 
au  milieu  de  nous.  On  a  trop  ménagé,  par  une 
espèce  de  léthargie  insouciante,  ces  comités  qui 
ont  dirigé,  soudoyé,  fomenté  sous  vos  yeux,  les 
insurrections.  Ces  comités  ont  cherché  à  replacer 
sur  cette  terre  volcanique  leur  idole  anarcnique, 
à  fonder  de  nouveau  son  culte  pour  le  rappeler 
parmi  vous,  toujours  en  invoquant  à  leur  secours 
le  prétexte  du  maintien  des  lois  de  l'usurpation, 
et  l'absence  des  institutions  monarchiques  pro- 
mises par  la  Charte,  l'organisation  de  ces  libertés 
sages,  de  ces  institutions  fortes,  vigoureuses,  eût 
déjoué  leur  confiplot,  leur  eût  enlevé  tout  pré- 
texte, et  l'infortuné  Espagnol  ne  serait  pas  dupe 
de  leur  charlatanisme. 

C'est  sous  le  prétexte  qu'on  ne  veut  pas  de  la 
Charte,  puisqu'on  laisse  tout  en  dissonance  avec 
cette  loi  fonciamentale,  puisque  partout  les  lam- 
beaux du  despotisme  impérial,  dépouilles  de  son 
énergie,  restent  en  honneur,  qu'ils  ont  inventé 
cette  constitution  anarchlque  des  Certes  qui,  en 
voulant  tout  prévenir,  tout  éviter,  tout  assurer» 
n'assure  rien  et  détruit  tout. 

Que  les  ministres  soient  forts  par  leurs  lois, 
par  leurs  institutions,  par  leurs  choix,  lai  paix, 
la  tranquillité  renaîtront  partout  ;  jusqu'à  présent 
ils  n'ont  su  créer  que  des  directions. 

La  France  est  le  centre,  le  modèle  de  l'Europe; 

Su'lls  soient  de  bonne  roi,  qu'ils  entrent  enfin 
ans  la  route  qu'ils  nous  ont  tracée,  qu'ils  jouent 
donc  à  jeu  découvert.  La  franchise,  la  loyauté, 
jointe  à  la  fermeté,  peut  tout  en  France.  Comment 
espérer  faire  marcher  un  gouvernement  encore 
pénétré  de  la  force  d'un  despotisme  inouï  par  la 
mollesse  ou  la  ruse,  si  contraire  d'ailleurs  à  notre 
caractère,  à  notre  état,  dont  on  attribue  k 
cause  à  la  crainte  ou  à  la  faiblesse,  et  dont  on 
devine  le  résultat. 

L'impôt  justement  assis,  l'économie  dirigée  par 
des  institutions  stables,  affermiront  de  plus  en 
plus  le  crédit  devenu  notre  unique  ressource, 
dont  on  n'a  pas  su  user  à  propos^  et  dont  on  sera 
forcé  d'abuser  peut-être.  Le  premier  orateur  vous 
Fa  démontré.  Le  ministre,  pour  lui  répondre,  est 
resté  à  côté  de  la  question,  ii  vous  a  parlé  de 
Fétat  en  1823;  il  s'est  bien  gardé  de  parler  de  cet 
état  en  1824,  sujet  de  ce  premier  discours,  qu'il  a 
laissé  sans  réfutation. 

Il  a  oublié  ces  institutions  dont  il  parlait  si 
souvent  autrefois,  et  dont  l'honorable  membre 
lui  rappelait  le  souvenir.  Son  silence  à  cet  égard 
prouve  sa  défaite  ;  il  sait  aussi  bien  que  nous  que 
ce  sont  ces  institutions,  et  non  des  directions  qui 
peuvent  seules  réparer  nos  malheurs,  assurer  une 
liberté  sage,  coordonnée  à  nos  mœurs,  et  par  là 
bannir  le  goût  des  vicissitudes^  des  promotions, 
des  changements  qui  nous  agitent  et  nous  rui- 
nent. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  que  les  choix 
nous  rassurent;  que  les  nommes  employés  ne 
soient  plus  les  mendiants  de  la  faveur,  ni  les 
candidats  de  la  fortune  ;  qu'ils  deviennent  les 
nobles  concurrents  de  l'estime  et  les  clients  hono- 
rables de  la  renommée.  Ces  choix  pourront  alors 


être  stables,  sans  exciter   l'envie,  la  jalousie 
Fintrigue  .  La  monarchie  s'affermira  de  plus  ei 


eu 
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Slas,  et  les  ruines  réyolutionnaires  disparaîtront 
e  TEurope. 

Messieurs,  malgré  la  difficulté  de  parvenir  aux 
véritables  économies,  sous  un  régime  qui  paraît 
si  contraire  a  ce  but;  comme  je  pense  qu'on  peut 
au  moins  les  commencer,  je  vais  me  permettre, 
en  suivant  Tordre  de  votre  commission,  de  par- 
courir les  ministères,  et  dindiquer  celles  que  je 
crois  possibles. 

Le  ministère  de  la  justice  semble  offrir  peu 
d'économie  à  recueillir  ;  cependant  nous  remar- 

Suerons  que  le  défaut  d'organisation  réelle  du 
onseil  d  fitat,  offre  une  foule  de  sinécures  dans 
le  nombre  des  ministres  sans  portefeuille,  des 
conseillers  d'Etat,  des  maîtres  de  requêtes,  qui 
fomentent  inutilement  les  ambitions  partielles. 
Le  matériel,  d'ailleurs,  nécessite  des  dépenses 
superflues. 

La  disposition  trop  marquée  des  traitements 
entre  les  premiers  présidents,  procureurs  géné- 
raux, et  les  antres  présidents  et  con8eillers,Taisse 
une  lacune  dans  nos  économies;  deux  cours  trop 
rapprochées,  une  foule  de  tribunaux  de  première 
instance  inutiles ,  dangereux  même,  peuvent 
subir  une  suppression,  j  oserai  dire  nécessaire, 
pour  donner  plus  d'éclat  à  la  magistrature;  sans 
offrir  beaucoup  de  ressources  économiques  en 
apparence^  cette  suppression,  qui  servirait  à 
augmenter  le  nombre  des  juges  dans  les  tribu- 
naux conservés,  diminuerait  la  dépense  des  assi- 
ses, en  les  rapprochant  du  lieu  du  délit,  et  celles 
des  greffes. 

'  Les  murmures  de  quelques  bicoques^  de  quel- 
ques mauvais  suppôts,  ne  doivent  pomt  intimi- 
der le  chef  de  la  magistrature. 
.  Il  serait  à  désirer,  dans  ce  ministère,  que  les 
comptes  des  fonds  de  retraite,  que  les  retraites 
même  soient  connues.  La  sagesse,  la  fermeté  de 
M.  le  garde  des  sceaux  est  un  g;arant  qui  peut 
nous  rassurer,  mais  rien  ne  doit  être  négligé 
dans  un  ministère  aussi  auguste  ;  l'intrigue  peut 
surprendre  sa  religion. 

.  Ces  parcelles  d'économie  suffiraient  pour  sup- 
pléer à  l'augmentation  qu'on  désire,  et  n'aug- 
menteraient pas  annuellement  le  budget. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'imprimerie  royale  :  dès 

.1815,  j'en  ai  signalé  les  abus  ;  d'après  les  données 

certaines  que  ]  avais  recueillies  à  cet  égard,  l'ina- 

Erimerie   pouvait  produire  un  revenu  net  de 
00,000  francs,  ce  qui  donnerait  depuis  sept  ans 
'3,500,000    francs  de  dilapidations,  au  heu  de 
1,400,000  francs  dont  on*  convient. 

Au  reste,  je  demande  que  tout  le  produit  qu'on 
pourra  en  obtenir  soit  appliqué  à  la  littérature, 
aux  sciences,  et  serve  à  Fencouragement  des  im- 
pressions jugées  utiles  ;  nos  adversaires  font  im- 
Ï trimer  à  leurs  dépens  tout  ce  qui  peut  aider  à 
eur  chimère,  combattons-les  par  les  mêmes 
armes  ;  au  lieu  d'encourager  le  vice,  nous  stimu- 
lerons, nous  récompenserons  la  vertu  et  le  véri. 

table  génie. 

Le  ministère  des  relations  extérieures  n'offre 
rien  qui  puisse  entrer  dans  nos  attributious  ;  le 
plus  sévère  examen  ne  peut  contrarier  ni  ses  dé- 
penses ni  ses  comptes  :  exercé  depuis  dix-huit 
mois  par  la  vertu  et  le  génie,  nous  n'avons  qu'à 
nous  féliciter  de  rencontrer  au  milieu  de  nos 
ruines  des  hommes  qui  ont  su  faire  tant  d'hon- 
neur d  la  France,  et  prouvé  toujours  leur  désin- 

tércssemen  t« 

Le  ministère  de  l'intérieur,  malgré  ses  réduc- 
tions, est  encore  loin  d'atteindre  les  économies 
qu'on  peut  en  espérer;  tous  les  traitements  de 
'  ses  employés,  de  ses  sinécures,  restent  en  dispro« 


portion  avec  notre  état  actuel  ;  les  directions-  qui 
sont  sous  ses  ordres  présentent  le  même  foste, 
les  mêmes  distributions  de  faveur  pour  l'éclaira- 
ge, le  chauffage,  le  mobilier,  le  traitement  de  ses 
directeurs  et  administrateurs  ou  conseil. 

Dans  les  ponts  et  chaussées,  il  y  a  partout 
lésinerie,  et  point  d'économie  ;  beaucoup  de  plans 
et  de  subalternes  inutiles  sur  les  routes,  qm' 
absorbent  ce  qui  doit  être  destiné  à  l'entretien  ; 
sur  une  route  de  cinq  lieues  il  se  trouve  trois 
cantonniers  ;  on  ne  les  voit  occupés  que  comme 
les  enfants,  à  tracer  de  petits  sillons  pour  l'écou- 
lement des  eaux  ;  ils  ne  sont  remarquables  que 
par  la  plaque  de  leur  schako  qui  indique  leur 
fonction,  qu'on  ne  pourrait  deviner,  on  pourrait 
au  moins  les  utiliser  en  leur  donnant  la  police 
des  plans  et  de  ces  mêmes  routes;  on  donne 
souvent  plus  à  ces  cantonniers  qu'aux  réparations 
mêmes. 

On  se  plaint  de  la  modicité  des  fonds  destinés 
à  l'entretien  des  routes,  je  ne  puis  deviner  pour- 
quoi on  ne  suit  pas  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  en 
luisant  payer  une  taxe  à  ceux  qui  en  profitent, 
on  pourrait  l'établir  de  manière  à  ce  qu'elle  n'en- 
trave pas  le  commerce. 

Tous  les  pays  circonvoisins  de  la  France  usent 
de  ce  mode  qui  paraît  le  plus  juste  et  le  plus 
facile  ;  on  la  paye  pour  les  canaux  ;  par  là  on  uti- 
liserait les  cantonniers. 

Je  ne  parlerai  du  prix  des  marbres  que  pour 
réclamer  avec  Instance  l'exploitation  des  carrières 
qui  se  trouvent  en  France:  j'en  ai  vu  des  échan- 
tillons, ils  égalent  les  marbres  d'Italie  ;  c'est  une 
nouvelle  branche  de  travail  d'industrie  qui  pro- 
fiterait à  notre  pays. 

Le  logement  des  artistes  est  accordé  trop  légè- 
rement :  en  général  on  est  trop  facile  pour  ces 
demandes  ;  je  sais  que,  pour  satisfaire  le  caprice 
d'un  homme  d'Etat,  on  a  délogé  un  employé  qui, 
depuis  longtemps,  jouissait  de  cette  faveur  dans 
une  administration;  on  lui  alloue  3,000  francs  en 
dédommagement,  gui  lui  sont  dus  par  ce  dépla- 
cement qu'on  devait  éviter. 

Il  m'est  impossible  de  garder  le  silence  sur  la 
subvention  des  théâtres,  on  doit  au  moins  la  ré- 
duire. Cette  somme  prise  sur  les  jeux  doit  être 
employée  plus  utilement;  on  retranche  tout  à 
l'agriculture,  et  on  prodigue  à  pleine  mains  pour 
entretenir  l'oisiveté  et  la  paresse  ;  nous  n'avions 
point  de  Conservatoire  autrefois,  et  certes  nos 
théâtres  étaient  plus  harmonieux  et  moins  assou- 
pissants ;  l'Opéra,  Faydeau,  les  Italiens,  savaient 
fort  bien  se  passer  de  cette  espèce  de  recrutement; 
nos  chanteurs,  nos  chanteuses  n'avaient  pas  eu 
ce  noviciat  qui  les  corrompt. 

MessieurSy'Cbaque  session  je  réclame  pour  l'a- 
griculture, et  je  vois,  au  contraire,  diminuer 
Î:raduellement  ce  qui  lui  est  attribué;  cependant 
a  France  est  essentiellement  agricole,  son  com- 
merce dépend  entièrement  de  son  sol  feivorisé. 
On  dit  que  l'on  fait  tout  pour  le  commerce,  pour- 
quoi négliger  l'agriculture?  Il  est  temps  de 
revenir  à  un  système  plus  convenable  à  notre 
prospérité.  Le  conseil  établi  près  du  ministre 
tombe  en  désuétude,  les  comices  sont  oubliés.  Ce 
n'est  pas  tout  d'avoir  des  haras,  il  faut  les  utili- 
ser. J'appelle  donc  avec  instance  toute  la  sollici- 
tude de  M.  le  ministre,  de  H.  le  dh^cteur  :  à  cet 
égard  on  a  pourvu  à  tout  ce  qui  pouvait  protéger 
ses  études,  ses  méditations;  nous  ne  saurions 
trop  stimuler  son  attention  sur  cette  partie,  qui 

feut  tout  pour  le  bonheur  et  la  richesse  de  la 
rance. 
Le  ministre  de  la  guerre  présente  peu  d'obser- 
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vations.  Dans  ce  ministère,  à  la  vérité.  On  voit 
beaucoup  de  directeurs  ;  maia  ces  directions  vrai- 
ment utiles,  sont  dotées  presqae  nniquement  par 
l'honneur  ;  on  ne  voit  ni  hôtel  ni  mobilier  las- 
tneuic,  ni  chauffage  ni  éclairage  extraordinaires  ; 
les  traitements  sont  modiques  ;  et  cependant  les 
détails  confiés  à  leurs  soins,  les  bureaux,  les  ma- 
tières soumises  à  leur  garde,  sont  aussi  multi- 
pliés, aussi  importants  que  les  autres. 

Ces  emplois  sont  tous  le  prix  des  services. 
L'hooneur  leur  sufBt;  moins  de  faste  dans  le 
traitement  des  intendants  militaires  qui,  tous  sans 
exception,  devraient  être  tirés  de  l'état-major  des 
régiments,  mettrait  la  perfectioo  dans  ce  minis- 
tère. Comment  concevoir  qu'on  veuille,  dans  le 
moment  où  la  guerre  va  commencer,  en  retran- 
cher 4  millions? 

Je  me  réserve  de  proposer  le  rejet  de  cette 
prétendue  économie. 

Je  ne  parlerai  pas  plus  de  la  marine.  Cette 
partie  est  devenue  pour  la  France  si  importante, 
elle  a  été  si  longtemps  négligée,  elle  devient  si 
nécessaire  aujourd'hui  pour  notre  commerce, 
pour  notre  sùretë,  qu'on  ne  saurait  consentir  à 
trop  de  sacrifices  pour  la  restaurer. 

Le  ministère  des  finances  est  celui  qui  ren- 
ferme le  plus  d'abus,  le  plus  de  sinécures  ;  je  les 
fti  parcourus  en  détail  iWnée  dernière,  je  les  ai 
signalés,  on  n'a  pas  cm  devoir  les  détruire  ;  je  ne 
recommencerai  pas  cette  nomenclature  effrayante, 
il  me  suffira  de  vous  en  tracer  une  esquisse. 
Ainsi  l'allocation  de  3,000  francs  au  moins  aux 
receveurs  généraux  comme  receveurs  d'arrondis- 
sement est  superQue,  vu  l'énormité  de  leur 
gain,  qui  doit  être  diminué.  Les  gratifications 
dans  ce  ministère  sont  dérisoires,  elles  ne  sont 

Élus  les  récompenses  du  travail,  mais  une  vëri- 
ible  augmentaiion  de  traitement,  puisque  tou- 
jours elles  sont  données  aux  mêmes  hommes  et 
au  même  taux.  Ou  fait  une  retenue  pour  les  pen- 
sions, et  on  restitue  par  les  gratincations  cette 
même  retenue  ;  ce  n'est  qu'une  manière  adroite 
de  cacher  les  dépenses. 

Le  maintien  des  payeurs  généraux  n'est  appuyé 
par  aucun  motif  d'utilité. 
'  Celui  de  la  direction  deaimpéls  directs  estdans 
le  même  cas;  un  contréleur,  dans  chaque  arron- 
dissement, pour  surveiller  les  confections  des 
râles  attribués  désormais  aux  collecteurs ,  et 
pioyeanant  un  léger  dédomma^ment,  suffirait. 

Enfin,  Messieurs,  une  diminution  dans  le  trai- 
tement de  tous  les  agents  du  ministère,  les  sup- 
fireasions  de  logements,  de  mobiliers,  du  chauf- 
igCj  de  l'éclairage  de  la  plujiart  d'entre  eux, 
seraient  une  véritable  économie  qui,  au  moins, 
serait  raisonnée  et  applaudie  de  la  France  ea- 
liëre.  La  France  est  le  seul  pays  qui  donne 
l'exemple  d'un  pareil  abus. 

Je  passe  aux  directions  devenues,  comme  je 
l'ai  dit,  de  petits  ministères,  accompagnés  d'uu 
petit  conseil  d'Etat. 

On  doit  supprimer  le  logement  des  directeurs, 
ce  qui  entraînerait  la  suppression  des  mobiliers  et 
autres  fournitures  qui  n'existent  souvent  qu'en 
payement,  ce  oui  est  heureux  ;  si  le  bois,  l'éclai- 
ra^e  portés  au  budget  étaient  fournis,  cela  serait 
efirayant.  Il  est  vrai  que  nos  produits  oléagineux 
seraient  utilisés;  mais  heureusement,  on  compose, 
en  transformant  en  numéraire  ces  précieux  com- 
bustibles. C'est  au  moins  une  économie  pour  nos 
forêts. 

En  sopprimant  le  logement  des  directeurs,  on 
réunirait  plusieurs  directions  dans  le  même  lo- 
cal ;  il  y  aurait  économie  but  tous  les  points.  On 


quoi  allouer  aux  nouveaux  directeurs 20,000  francs 

et  continuer  50,000  francs  aux  autres  ?  MH.  les 
directeurs  ne  pourraient  se  plaindre  de  leur 
déplacement;  les  maires,  les  procureurs  géné- 
raux, les  premiers  présidents,  ont  aussi  des 
bureaux  à  surveiller-,  les  chefs  de  division  des 
ministères,  les  directeurs  dans  celui  de  la  guerre, 
de  la  marine,  sont  dans  le  même  cas;  ils  ne 
sont  point  logés,  ils  ne  recoiveot  ui  le  chauf- 
fage,  ni  l'éclairage  :  un  cabinet  de  travail  leur 
suffit. 

Enfin,  il  existe  un  trop  grand  nombre  d'admi- 
nistrateurs établis  près  ces  directions,  et  la  four- 
niture de  chauffage  et  d'éclairage  qu'ils  reçoivent 
est  vraiment  scandaleuse. 

Quant  à  la  retenue  dont  se 
tuur  des  douanes,  il  me  parall 
ménage  i  cet  égard  son  état-i 
porté  lui-même  cette  cotisât 
plus  proportionnelle,  les  plaie 
eussent  été  mbins  fondées.  N 
qu'un  fonctionnaire  doté  de  5 
logement,  les  mobiliers,  les  l 
dans  les  prises  accroissent  en 
50,000  francs,  ne  s'&djuge  poui 
que  1,000  francs  T 

Je  ne  peux  cepeudant  passer  le  chapitre  des  di- 
rections financières  sans  rendre  hommage  aux 
réformes  qui  sont  commeacéiis,  à  l'ordre  qu'on  a 
mis  dans  leur  budget  ;  au  moins  il  y  règne  un 
commencement  de  spécialité,  par  la  division  du 
matériel  d'avec  le  pursonnel.  Cette  spécialité, si 
étroite  avait  été  promise  positivement  par  H.  "lu 
ministre  des  finances  :  nous  ne  la  trouvons  néan- 
moins que  dans  les  directions. 

Je  me  résume  enfin  :  ne  voulant  ni  entraver  le 
ministère,  ni  administrer,  ne  remarquant  cepen- 
dant que  des  réformes  sans  économies,  ne  con- 
sultant d'ailleurs,  en  finances,  comme  en  roya- 
lisme, que  les  faits  et  non  les  mots,  observant 
que  les  dépenses  sont  toujours  aussi  élevées,  et 
âbsorl>eut  ces  prétendues  économies:  que  d'ail- 
leurs ces  réformes  ne  sont  pas  ce  qu'elles  doivent 
être,  puisqu'elles  ne  portent  que  sur  des  malheu- 
reux subalternes;  je  crois  devoir  proposer  "une 
amélioration  qui  laissera  eucoru  a  MM.  les  mi- 
nistres tous  les  droits  d'adminisiralion,  de  gestion, 
de  répartition  qu'ils  réclament,  et  qui  leur  set^ 
vent  de  réponses  à  toutes  nos  demandes. 

Le  moment  de  la  guerre  exige  des  sacriGces,  la 
situation  de  la  France  le  permet;  vous  ordonnez 
encore  la  subvention  de  guerre  dans  les  droits 
d'enregistrement;  je  demande  donc  que,  pour 
éviter  l'économie  que  l'on  vous  propose  sur  le 
ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour 
subvenir  au  payement  des  4  millions  de  rentes 
demandés,  la  retenue  faite  en  1815  et  années 
suivantes  doit  renouvelée;  j'en  excepte  les  petits 
traitements  de  3,0U0  francs  et  au-dessous,  la 
suppression  des  sinécures  suppléera  à  ce  déficit; 
mais  pour  narrenir  sans  murmures  k  cette  éco- 
nomie, je  rorme  le  vœu  que  MM.  les  ministres 
montrent  l'exemple,  ainsi  que  les  directeurs; 
que  le  traitement  des  premiers  soit  réduit  à 
120,000  fraocs;le8  seconds  à  20,000  francs  ;  enfin 
qu'on  TOUS  rende  compte  de  l'inventaire  du  mo- 
bilier de  la  couronne,  pour  opérer  une  diminu- 
tion s'il  est  possible,  sur  ce  qui  leur  est  donné 
annuellement  en  meubles;  que  le  produit  del'im- 

Srimerie  royale  soit  appliqué  à  1  encouragement 
es  arts  et  des  sciences  ;  que  500,000  francs  soient 
retranchés  à  la  subvention  des  thé&tres,  et  em- 
ployés à  l'encouragement  des  auteurs  dramati- 
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2ae8,  au  payement  des  censeurs,  commissaires 
e  librairie:  au  logemeot  des  auteurs;  encoura- 
gement à  l*agricutture  ;  école  de  Gbàlons,  d'An- 
gers dont  on  a  réduit  la  dotation  sans  rien  dimi- 
nuer à  Técole  de  chant^  de  déclamation,  institu- 
tion nouvelle  qui  est  lom  d'effacer  par  ses  élèves 
le  souTeoir  de  nos  grands  acteurs  et  chanteurs 
qui  n'avaient  jamais  assisté  à  ces  leçons,  qui  d'ail- 
leurs ne  peut,  en  aucun  temps,  être  comparé  aux 
écoles  si  utiles  pour  lesquelles  je  réclame  des  se- 
cours. D*après  ces  motifs  et  ces  considératious, 
qui  me  paraissent  si  puissantes, 

Je  propose  les  amendements  suivants  : 

ff  il  sera  fait,  &  dater  du  mois  de  janvier  1824, 
une  retenue  sur  tous  les  traitements  au-dessus 
de  3,000  francs',  dont  le  montant  sera  de 
1,200,000  ftancs. 

c  Les  ambassadeurs ,  les  militaires»  seront 
exempts  de  cette  retenue  ainsi  que  les  ecclésias- 
tiques. 

ff  Les  intendants,  les  sous-intendants ,  dont  les 
appointements  surpassent  3,000  francs,  y  seront 
soumis. 

«  Les  suppressions  des  emplois  jugés  inutiles 
seront  comptées  en  faveur  des  retenues,  et  servi- 
ront à  en  dipiinuer  le  montant 

ff  Sur  cette  retenue,  8  millions  seront  employés 
à  remplacer,  sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  l'économie  proposée  par  la  commission, 
et  4  millions  serviront  de  rente  accordée  pour 
dépenses  extraordinaires. 

«  Les  budgets  seront  désormais  divisés  en  per- 
sonnel et  matériel. 

«  Chaque  article  ne  pourra  contenir  oue  ce  qui 
est  analogue  à  son  titre,  et  sera  spécialisé. 

ff  Les  fonds  destinés  à  Tindemnité  pour  la 
grêle  et  incendie  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  détournés  ne  leurs  destinations. 

«  La  division  en  sera  faite  par  département, 
selon  les  pertes  éprouvées.  Les  conseils  en  rece- 
vront les  comptes  des  préfets. 

€  Celui  des  ministres  sera  inséré  annuellement 
dans  les  comptes  qui  sont  rendus  aux  Chambres. 

«  Le  produit  de  Timprimerie  royale  sera  ap- 
pliqué à  tout  ce  qui  toncerne  les  sciences  et  les 

arts. 

ff  500,000  francs  seront  retranchés  de  l'article 
de  la  subvention  des  théâtres,  pour  être  affectés 
à  TencQuragement  du  commerce,  de  l'agriculture, 
aux  écoles  de  Ch&lons  et  d'Angers. 

€  Les  théâtres  secondaires,  les  concerts,  les 
bals  et  endroits  destinés  à  l'amusement,  aux  fêtes 
publiques,  seront  soumis  à  une  subvention  qui 
sera  destinée  à  Fentretien  des  grands  théâtres  et 
au  conservatoire. 

ff  Le  ministre  est  invité  à  présenter,  dans  la 
session  prochaine,  les  institutions  religieuses,  ju- 
diciaires, administratives  et  militaires  réclamées 
et  promises  depuis  longtemps. 

■  Le  montant  des  fonds  dé  retraites,  les  re- 
traites accordées,  ainsi  que  les  gratifications, 
seront  insérés  dans  le  budget  > 

Dans  le  cas  où  ces  amendements  ne  seraient 
point  admis,  je  déclare  voter  contre  le  budget. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Leroux-Ouehâtelet.î 

M.  Siraflbrello,  Messieurs,  en  prenant  part  à 
la  discu.  sion  générale  du  projet  de  loi  des  finan- 
ces qui  est  livré  à  notre  examen,  je  n'ai  point 
rintentioD  de  venir  approuver  les  diverses  dis- 
positions qui  en  forment  Téconomie  ;  mais  j'as- 
pire uniquement  à  fixer  votre  bienveillante  atten- 
tion sur  l'état  actuel  de  notre  commerce  et  de 


notre  navigation  extérieures,  principales  branches 
du  revenu  public,  qui  devraient  être  aussi  une 
source  inépuisable  de  prospérité  pour  notre  agri- 
culture. 

Puissé-je  vous  démontrer,  Messieurs,  que  la 
véritable  situation  de  l'un  et  de  l'autre  n'est  point 
encore  généralement  connue,  que  leur  existence 
est  pénible  et  précaire,  et  appeler  votre  cons* 
tante  sollicitude  sur  l'urgence  des  moyens  de 
protection  et  d'encouragement  qu'il  est  pressant 
de  leur  accorder  I 

«  Il  est  des  pays  qui  s'appauvrissent  par  le  com- 
merce lorsqu'ils  envqient  toujours  moins  de  den- 
rées qu'ils  n'en  reçoivent;  car  le  commerce  est 
un  échange.  Les  peuples  qui  n'ont  rien  chez  eux 
trouvent  de  l'avantage  à  ne  trafiquer  avec  per- 
sonne. >  (Esprit  des  lois.) 

Aucun  ne  vous.  Messieurs,  ne  récusera  l'auto- 
rité que  je  viens  de  citer;  vous  serez  bien  con- 
vaincus au  contraire  de  cette  vérité,  que  si  la 
France  reçoit  plus  de  ses  voisins  qu'elle  ne  leur 
envoie,  malgré  le  système  prohibitif  de  nos  doua- 
nes, elle  fait  un  commerce  qui  peut  bien  enri- 
chir le  fisc,  mais  qui  finira  par  appauvrir  l'Btat, 
et  que  si  la  France  (disons-le  sans  métaphore)  ne 
peut  pas  boire  tout  son  vin,  quoiquon  s'en  soit 
flatté,  manger  tout  ses  plains  et  consommer  tous 
ses  autres  produits  agricoles  ou  manufacturés, 
faut-il  bien  qu'elle  s'ouvre  au  dehors  de  vastes 
débouchés  pour  l'excédant  considérable  de  ses 
récoltes  et  de  son  industrie  ;  débouchés  qu'elle 
ne  pourra  jamais  se  procurer  que  par  l'intermé- 
diaire de  son  commerce  extérieur,  et  par  le  moyen 
d'échanges. 

Il  y  a  longtemps  que  l'agriculture  et  le  com- 
merce se  plaignent  de  l'état  de  gêne  et  de  malaise 
qu'ils  éprouvent  Nous^e  cessons  d'entendre  leurs 
mutuelles  doléances  se  succéder  d'une  session  à 
l'autre,  et  si  les  secours  qui  leur  sont  accordés 
restent  sans  efficacité,  croyons,  ou  qu'ils  sont  mal 
administrés,  ou  que  l'on  ne  connaît  point  encore 
tout  l'excès  du  mal. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  commerce,  j'ose 
affirmer,  et  je  le  répète,  que  sa  véritable  situation 
ne  nous  est  point  connue,  et  que  nous  manquons 
même  d'éléments  nécessaires  pour  la  connaître. 
Car  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vous  en 
former  une  idée  sur  cet  état  informe  que  l'on 
nous  distribue  à  chaque  session,  où  Ion  ne  peut 
apprécier  cette  situation  qu'au  poids. 

M.  le  directeur  général  des  douanes  nous  pro- 
mit dans  la  séance  d'hier  de  nous  donner  bientôt 
les  documents  que  nous  attendons  depuis  long- 
temps sur  cette  situation.  Je  ne  doute  pas  qu'ils 
ne  soient  plus  circonstanciés  et  plus  satisfaisants 
que  ceux  que  nous  avons  obtenus  jusqu'à  pré- 
sent; car  il  était  vraiment  inconcevable  qu'il  fût 
§ermis  à  l'administration  générale  des  douanes 
e  savoir  sur  l'état  de  notre  commerce  ce  que  les 
Chambres  étaient  obligées  d'ignorer. 

Bu  attendant  d'avoir  reçu  ces  nouveaux  docu- 
ments qui  devraient  à  l'avenir  être  distribués  aux 
Chambres  avant  l'ouverture  de  la  discussion  du 
budj^et  pour  avoU*  le  loisir  de  les  soumettre  à  no- 
tre investigation,  je  suis  obilffé.  Messieurs,  de  vous 
reporter  encore  à  l'année  1820,  puisque  c'est  la 
seule  sur  laquelle  nous  ayons  quelques  rensei- 
gnements, et  de  vous  faire  subir  une  légère  dis- 
cussion de  chiffres,  quelque  aride  qu'en  soit  tou- 
jours le  svûet. 

M.  le  directeur  général  nous  apprit,  à  l'oocasion 
de  la  dernière  loi  des  douanes  (et  il  nous  le  con- 
firma encore  hier,  sauf  quelques  légères  différen- 
ces), qu'en  1820  la  masse  de  nos  importations 
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8*était  élevée  à  360  millions  et  celle  de  nos  expor- 
tations à  450  millions. 

Quoique  ce  faible  résultat  ne  corresponde  nul- 
lement a  la  fertilité  de  notre  sol  et  à  l'industrie 
d'une  vaste  et  puissante  monarchie,  qui  compte 
30  millions  d'habitants,  et  qui,  placés  si  heureu- 
sement sur  les  deux  mers,  pourrait  embrasser  le 
commerce  des  deux  mondes,  et  lutter  avantageu- 
sement avec  toutes  les  autres  nations  commer- 
çantes ;  j*éprouvai  un  vif  sentiment  de  satisfaction, 
en  apprenant  que  ce  résultat  laissait  néanmoins 
une  somme  de  90  millions  en  faveur  de  mon 

Çays ,  et  une  recetle  pour  le  gouvernement,  de 
6  millions. 

Mads,  depuis  lors,  Texactitude  de  cette  balance 
a  été  contestée  par  un  de  nos  honorables  collè- 
gues, M.  le  comte  de  Vaublanc,  qui  a  bien  voulu 
se  livrer  à  des  rediercbes  pénibles  et  à  des  cal- 
culs fastidieiix  pour  éclairer  la  France  sur  sa 
véritable  situation  commerciale^ 

Le  résultat  que  cet  honorable  député  en  adonné, 
dans  un  ouvrage  qui  est  déjà  entre  les  mains  de 
tous  les  négociants,  est  bien  différent  de  celui  de 
Id.  le  directeur  général,  et  nous  laisse  dans  un 
état  d'incertitude  dont  il  est  difficije  de  sortir. 

J'ai  voulu  prendre  moi-même  quelques  notions 
sur  divers  articles  d'iquportation  et  d  exportation 
dans  les  bureaux  des  nunistères  de  la  marine,  de 
l'intérieur,  et  dans  ceux  de  radministration  géné- 
rale des  douanes.  Je  me  plais  à  rendre  ici  un 
hommage  public  à  Textréme  obligeance  de  toutes 
les  personnes  qui  y  sont  attachées  ;  elles  se  mon- 
trent touiours  empressées  à  donner  à  MM.  les 
députés  tous  les  renseignements  qui  dépendent 
d'elles  ;  mais  les  résultats  qui  m'ont  été  tournis^ 
sont  si  différents  les  uus  des  autiHîs  que  je  n*ai 
su  auxquels  m^arrêter. 

Je  ne  veux  pas  décider  entre  M.  le  directeur 
général  et  notre  honorable  collègue;  mais  il 
existe  un  document  sur  la  situation  de  nos  rela- 
tions commerciales  maritimes,  auquel  on  doit 
certainement  ajouter  foi;  c'est  le  rapport  officiel, 
fait  au  Roi,  du  budget  de  1822,  par  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  ou  l'on  trouve  pré- 
cisément pour  1820  des  détails  qui  peuvent  nous 
apporter  quelque  lumière. 

Ou  voit  à  la  page  52  que  Févaluation  des 
objets  importés  par  mer,  en  France,  dans  le 
cour&nt    de   cette    même    année,  se   monte  à 


mouvement  de  ses  transactions  commerciales  ma- 
ritimes de  103,860,089  francs. 

Le  ministre  de  la  marine  observe,par  une  note 
qui  est  au  bas  de  la  même  pa^e,  que  les  vériQ- 
cations  précédemment  faites  à  la  direction  géné- 
rale des  douanes  lui  font  présumer  que  ce  résultat 
est  encore  au-dessous  de  la  réalité. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  possible  que  nous  ne 
connaissions  point  encore  toute  la  vérité,  et  que 
ce  mouvement  ayant  été  plus  grand,  la  perte  ait 
été  aussi  plus  considérable. 

En  1819,  ce  mouvement  avait  été  de 
465,188,330  f^ncs,  et  la  balance  à  notre  désa- 
vantage de  74,387,048  francs. 

Depuis  1820  ce  tableau  ne  nous  a  plus  été 
fourni. 

Vous  ferez  attention.  Messieurs,  qu'il  faut 
joindra  à  ce  mouvement  de  notre  commerce  ma- 
ritime celui  de  notre  commerce  extérieur  par 
terre,  que  Ton  évalue  ordinairement  à  la  moitié 
de  l'autre.  Ainsi,  en  réunissant  les  deux  mouve- 
méats,  il  faudrait  que  celui-ci  eût  été  bien  floris- 


sant pour  nous  dédommager  non-seulement  de 
la  perte  du  premier,  mais  pour  offrir  encore  un 
résultat  de  90  millions  en  notre  faveur. 

Dans  quelle  perplexité  doit  vous  laisser  la  con- 
fusion ae  renseignements  si  divers  pour  Tan- 
née 1820,  fournis  par  deux  grandes  administra- 
tions! et  que  devons-nous  augurer  dé  notre  com- 
merce pour  les  années  suivantes,  sur  lesquelles 
nous  n'avons  encore  aucune  sorte  de  données? 

La  France  serait-elle  véritablement  au  nombre 
de  ces  pays,  dont  parle  Montesquieu,  qui  s'appau- 
vrissent par  le  commerce,  en  envoyant  toujoui^s 
moins  de  denrées  qu'ils  n'en  reçoivent? 

Mes  remarques  ne  se  borneront  pas  là. 

On  voit  encore  dans  le  rapport  que  je  viens  de 
citer,  qu'en  1820  une  masse  d'objets,  importés  et 
exportes,  s'élevant  à  215,811,065  francs,  c'est-à-- 
dire plus  des  deux  cinquièmes  de  notre  naviga- 
tion commerciale,  l'a  été  par  bâtiments  étran- 
gers :  circonstance  vraiment  déplorable  pour 
notre  marine  mai  chande,  et  qui  mérite  d'attirer 
toute  votre  attention. 

Pour  éloigner  cette  concurrence,  vous  avea 
déjà  établi  des  surtaxes  sur  les  marchandises  im? 
portées  en  France  par  pavillon  étranger. 

Mais  qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  les  capitaines 
étrangers  faisant  leurs  armements,  et  naviguant 
avec  plus  d'économie  que  les  Français,  prennent 
à  leur  charge  le  montant  de  ces  surtaxes,  et 
s'affrètent  encore  plus  facilement  parce  qu'ils 
trouvent  de  la  convenance  là  oCi  les  Français  ne 
rencontrent  que  de  la  perte. 

Dans  le  courant  de  l'année  dernière»  la  guerre 
des  Grecs  avant  déterminé  nos  négociants  à  retirer 
leurs  marchandises  des  Echelles  du  Levant,  et  un 
grand  nombre  de  maisons  grecques  étant  venues 
se  fixer  en  France,  emportant  avec  elles  leurs 
^ fortunes  mobilières,  n'a-t-ou  pas  vu  le  transport 
s'en  opérer  en  grande  partie  par  des  bâtiments 
étrangers  1  c'est  un  fait  qui  est  à  la  connaissaqce 
de  tous  les  négociants  de  nos  ports  de  la  Médi- 
terranée et  que  les  ministres  ne  doivent  pas  igno- 
rer. 

Pour  faire  cesser  la  défaveur  que  rencontre 

{partout  notre  pavillon,  augmenterez-vous  encore 
a  surtaxe?  Il  semble,  eu  effet,  que  cette  mesure 
devrait  être  efhcace,  et  si  j'en  juge  d'après  l'im- 
pulsion qui  nous  pousse  depuis  longtemps  vers 
le  système  prohibitif,  je  suis  sûr  que  si  elle  vous 
était  proposée,  vous  ne  balanceriez  pas  à  l'adop- 
ter ;  mais  prenons  garde,  elle  pourrait  aussi  avoir 
ses  inconvénients. 

Pourquoi  n'encouragerions-nous  pas  plutôt  la 
professions  de  nos  marins  pour  en  augmenter  le 
nombre  et  rendre  \vàr  là  moins  coCiteux  le  salaire 
de  nos  équipages?  Pourquoi  ne  porterions-nous 
pas  la  même  économie  que  les  étrangers  dans  la 
construction,  l'armement'et  l'approvisionnement 
de  nos  bâtiments?  Gomment  se  tait-il  que  toutes 
les  nations,  sans  en  excepter  les  Anglais,  navi- 
guent à  moins  de  frais  que  npus  ?  Est-ce  que  les 
fournitures,  les  denrées  et  la  main-d'œuvre  se- 
raient plus  chères  en  France  que  partout  ailleurs? 

Si  cela  est,  Messieurs,  nous  pouvons  renoncer 
à  tout  commerce. 

Dans  l'intention  de  protéger  et  de  favoriser  l'a- 
griculture, vous|avez  augmenté  les  droits  sur  divers 
produits  étrangers  servant  de  matières  premières 
a  l'exploitation  d'un  grand  nombre  de  nos  fabri- 
ques. Ges  droits  n'ont  été  portés  à  un  taux  si 
élevé  que  dans  le  seul  but  de  repousser  toute 
concurrence,  et  cependant  loin  de  la  protéger, 
celte  agriculture,  un  intérêt  plus  grand,  celiu  de 
nos  besoins,  appelle  encore  ces  produits  ôtran- 
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gers  greTés  de  nouveaux  droits  au  préjudice  des 
consommateurs  et  de  notre  industrie  forcée  à 
réduire  son  travail. 

Persuadons-nous  bien,  Messieurs,  que  l'amé- 
lioration du  sort  de  l'agriculture  en  France  n'aura 
lien  que  par  Tamélioration  du  commerce. 

On  nous  répète  à  satiété,  à  cette  tribune,  que  les 
douanes  ne  sont  instituées  que  pour  protéiger  le 
commerce,  l'industrie  et  l'agriculture.  Je  deman- 
derai volontiers  si  Ton  croit  avoir  atteint  ce  but 
'si  désiré,  en  établissant  des  droits  exclusifs  sur 
les  produits  que  la  France  ne  fournit  pas,  ou 
qu'elle  ne  fournit  qu'en  qualité  inférieurei  ou 
enfîn  qu'elle  ne  fournit  qu'en  quantité  insuffî- 
santé.  Je  crains  bieo  que  l'on  ne  soit  parvenu  à 
un  effet  tout  contraire,  celui  d'enricbir  le  fisc  aux 
dépens  de  l'Etat. 

Les  recettes  progressives  des  douanes  dans  les 
différents  budgets  qui  nous  sont  présentés  depuis 
quelques  années, ont  pu  faire  quelque  illusion, 
aux  personnes  peu  familiarisées  avec  ces  sortes 
de  matières;  nous  avons  même  entendu  à  cette 
tribune  des  anciens  ministres,  prendre  texte  de 
cette  progression  pour  faire  un  pompeux  étalage 
de  la  prospérité  de  notre  commerce  et  de  notre 
industrie. 

Mieux  avisé,  M.  lemiuistre  actuel  des  finances  se 
borne^  dans  la  présentation  de  nos  budgets,  à 
nous  instruire  de  ce  que  rendent  les  douanes,  de 
ce  gue  coûtent  leurs  frais  de  perception,  et 
quoiqu'il  nous  ait  annoncé  cette  année  un  excé- 
dant de  8  millions  sur  la  recette  présumée  de  cet 
article  pour  l'exercice  1822,  sacbons-lui  gré. 
Messieurs,  du  silence  qu'il  a  gardé  sur  notre 
situation  commerciale. 

En  effet,  ces  accroissements  annuels  de  recette 
dans  les  douanes,  loin  de  constater  la  pros- 
périté de  nos  intérêts  commerciaux,  n'attestent 
au  contraire,  que  nos  propres  besoins  et  le  défaut 
d'écoulement  de  nos  produits  aericoles  et  manu- 
facturiers, qui  se  prouve  par  l'exiguïté  de  nos 
exportations,  met  la  France  dans  cet  état  d'abon- 
dance pénible  qui  mine  sourdement  notre  agri- 
culture et  notre  industrie,  et  qui  finira  par  les 
anéantir  si  Ton  ne  se  hâte  d'y  remédier. 

Un  grand  homme  d'Etat,  dont  la  sage  adminis- 
tration se  rattache  au  règne  glorieux  de  notre  bon 
Henri  et  dont  le  souveoir  sera  toujours  cher  à 
tous  les  cœurs  français,  portant  ses  soins  vigilants 
et  une  égale  attention  à  protéger  l'agriculture  et 
le  commerce,  dont  il  ne  séparait  jamais  les 
intérêts,  avait  coutume,  dans  son  naïf  langage, 
de  les  appeler  les  deux  mamelleê  de  l'Etat  ;  expres- 
sion vraie  qui  caractérise  fortement  les  deux 
Prandes  sources  d'où  découle  la  prospérité  de  la 
rance  et  qui  indique  assez  combien  il  importe  de 
ne  pas  les  laisser  tarir. 

Nos  diverses  Chambres  de  commerce  ne  ces- 
sent de  réclamer  contre  une  infinité  de  disposi- 
tions législatives  sur  les  douanes,  qui  portent 
le  préjudice  le  plus  sensible  à  nos  transactions 
commerciales,  sans  favoriser  notre  agriculture. 
Le  conseil  général  de  commerce  établi  auprès  du 
ministère  de  l'intérieur,  approuve  et  appuie  sou- 
vent leurs  justes  réclamations.  M.  le  ministre 
même  semble  les  prendre  en  grande  considéra- 
tion, et  manifeste  les  meilleures  intentions  ;  et 
cependant  il  existe  une  autorité  supérieure,  celle 
du  fite  eans  doute,  auprès  de  laquelle  viennent 
se  briser  toutes  les  raisons  de  convenance,  de  sa- 
gesse, et  même  de  justice. 

C'est  en  vain  que  le  gouvernement  sollicite  le 
commerce  à  se  livrer  à  des  opérations  lointaines, 
qu*il  lui  désigne  les  lieux  ou  il  pourrait  diriger 


ses  spéculations  et  trouver  de  nouvelles  sources 
de  richesses,  qu'il  lui  indique  l'établissement  qui 
se  forme  à  TéQis  en  Géorgie,  où  la  France  vient 
de  créer  une  agence  consulaire,  dans  l'espoir 


session  de  1820,  appelant  à  grands  cris  le  com- 
merce français  qui  semblait  destiné  à  recueillir 
le  fruit  de  si  grands  avantages,  et  qui  aurait  pro*- 
curé  d'immenses  débouchés  à  nos  produits  agri- 
coles et  industriels;  mais  depuis  le  régime  des 
prohibitions  dont  on  abuse  au  lieu  d'en  user 
sobrement,  le  commerce  n'est  plus  qu'un  corps 
malade,  couvert  de  plaies,  chargé  d'entraves,  souf- 
frant, lié  et  garrotté...  Gomment  pourrait-il  se 
mouvoir? 

Eh  1  ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'il  y  ait  de 
l'exagération  dans  cet  affligeant  tableau.  Les 
négociants  de  l'irftérieur  peuvent  difficilement  se 
former  une  idée  de  ce  qui  se  passe  dans  nos  ports 
de  mer  ;  mais  j'en  appelle  à  tous  ceux  de  nos  ' 
villes  maritimes  qui  siègent  parmi  tious. 

Disons,  Messieurs,  toute  la  vérité  au  gouver- 
nement, sans  craindre  qu'elle  soit  mal  accueillie. 
Ce  ne  sera  point  en  vam  que  nous  appellerons 
sa  bienveillante  sollicitude  sur  l'état  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  J'aime  à 
me  persuader  que,  sans  les  événements  malheu- 
reux qui  ont  bouleversé  un  pays  voisin,  et  qui 
attirent  depuis  la  dernière  session  toute  l'atten- 
tion du  ministère,  il  aurait  déjà  pris  eu  grande 
considération  l'importance  de  tous  ces  hauts  inté- 
rêts :  plein  de  cette  juste  confiance,  je  vote  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  Boaville.  En  examinant  l'ensemble  de 
notre  position  financière,  si  je  cherche  à  prouver 
qu'elle  n'est  pas  telle  que  nous  avions  le  droit  de 
Pespérer,  si  je  fais  remarquer  que  le  Trésor  éprou- 
ve des  embarras,  lorsqu'il  devrait  au  contraire 
être  dans  l'aisance  et  se  trouver  indépendant  de 
ceux  qui  cherchent  peut-être  à  lui  faire  la  loi,  je 
suis  loin  d'avoir  le  projet  de  jeter  sur  notre  posi- 
tion des  alarmes  exagérées,  je  ne  veux  prouver 
qu'une  chose  qui  me  parait  devoir  être  d'une 
grande  utilité  :  c'est  que  notre  système  financier 
n'est  point  complet,  qu'il  y  existe  de  grandes 
lacunes,  mais  qu'elles  seront  faciles  à  remplir,  et 
qu'alors  les  embarras  que  nous  éprouvons  ces- 
seront, et  ne  seront  plus  dans  le  cas  de  se  renou- 
veler. C'est  lorsque  l'on  fait  immédiatement  un 
usage  pratique  des  idées  qui  sont  fondées  sur  la 
théorie,  que  l'on  appelle  le  plus  puissamment  une 
critique  éclairée,  et  que  l'on  peut  espérer  par  con- 
séquent de  jeter  un  grand  jour  sur  les  questions  . 
difficiles. 

Je  terminerai  donc  cette  discussion  par  une 
série  d'amendements  qui  me  semblent  propres  à 
remédier  aux  inconvénients  que  je  vais  vous  si- 
gnaler. 

Un  assez  grand  nombre  d'entre  vous,  Messieurs, 
se  rappelle  encore  sous  quels  heureux  auspices 
se  termina  au  mois  d'août  dernier  le  budget  de 
1823.  Les  impôts  rentraient  avec  facilite,  leurs  « 
produits  recevaient  an  accroissement  sensible, 
)reuve  non  équivoque  d'un  redoublement  de 
)rospérité  ;  le  crédit  s'assurait  de  plus  en  plus, 
es  capitaux  abondaient  sur  la  niace,  l'intérêt 
>aissait  sensiblement  dans  toutes  les  transactions 
journalières  ;  on  voyait  dans  la  mémo  propor- 
tion le  taux  de  la  rente  s'élever,  et  cependant  le 
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placement  en  rentes  était  encore  le  plus  avanta-  . 
geux  de  tous.  Les  symptômes  en  apparence  les 
plus  aartirés  nous  présageaient  qu'à  une  époque 
très-rsppochée  la  rente  arriverait  au  taux   si 
désiîé  du  pair.  M.  le  mioistre  des  finances  parta- 
geait sur  cela  l'espérance  commune.  11  fut  géné- 
ralement approuve  dans  la  mesure  qu'il  proposa 
de  créer  immédiatement  les  rentes  qui  devaient 
fournir  les  moyens  de  solder  les  trois  derniers 
cinquièmes  des  reconnaissances  de  liquidation. 
On  fut  unanime  dans  la  résolution,  parce  qu'on 
Tétait  dans  la  conGance  de  ses  résultats.  Il  n*y 
avait  personne  qui  ne  se  dit  qu'après  que  Topération 
des  12  millions  de  rentes  serait  arrivée  à  son 
terme,  ce  qui  avait  lieu  dans  le  mois  de  décem- 
l)re,  Félévation  progressive  du  taux  des  rentes 
continuerait  à  avoir  lieu,  et  que  rémission  des 
19  millions  de  rentes  dont  le  Trésor  était  chargé 
ne  pouvait  pas  manquer  de  réaliser  an  pair  au 
plus  tard  dans  le  courant  de  Tété  de  1823. 

Uue  sont  devenus  tous  ces  calculs?  Peu  de  mois, 
je  dirais  presque  peu  de  jours  ont  suffi  pour  leur 
en  substituer  de  tout  contraires.  Nos  espérances, 
en  apparence  si  bien  établies,  reposaient  toutes 
sur  le  maintien  des  rentes  à  un  taux  élevé»  et 
leur  cours  s'est  dé^^radé  rapidement  d'une  manière 
sensible.  Les  dernières  émissions  partielles,  suites 
de  la  négociation  de  12  millions  de  rentes,  se  sont 
terminées,  et  tout  à  coup  la  Bourse,  à  l'approche 
d'une  nouvelle  émission,  s'est  effrayée  :  il  aurait 
été,  il  est  impossible  de  la  tenter  sans  courir  le 
risque  d'augmenter  encore  le  discrédit;  et  ce- 
pendant les  besoins  augmentent,  les  préparatifs 
d'une  guerre  imminente  exigent  de  nouvelles  res- 
sources, qu'il  devient  de  plus  en  plus  impossible 
de  se  procurer  à  l'aide  des  rentes  dont  regorge  le 
portefeuille  du  ministre  des  finances.  Il  a  été  né- 
cessaire de  recourir  à  d'autres  moyens  pour  s'as- 
surer les  ressources  dont  on  avait  besoin.  Ces 
moyens  ont  réui^si  jusqu'à  présent.  Lés  80  mil- 
lions nécessaires  au  22  mars  pour  le  rembourse- 
ment de  10  millions  d'annuités  et  des  70  millions 
de  reconnaissances  de  liquidation,  dont  l'échéance 
arrivait  à  cette  époque,  ont  été  réalisés,  et  à  un 
prix  modéré,  sur  des  engagements  nouveaux  con- 
tractés par  le  Trésor.  Le  crédit  particulier  du 
Trésor  est  même,  si  l'on  en  croit  des  bruits 
qui  paraissent  fondés,  resté  assez  puissant  pour 
que  l'on  ait  pu  émettre  une  somme  de  bons 
t'oyaux  suffisante  pour  pourvoir  aux  premiers  be- 
soms  de  la  campagne.  Ainsi,  jusqu'à  présent,  rien 
n'a  souffert,  aucun  service  n'a  été  entravé^  et 
nous  avons  toutes  les  apparences  du  crédit  le 
plus  solide  et  le  mieux  établi. 

Mais,  au  fond,  la  dette  flottante  s'est  accrue  do 
tous  les  engagements  nouveaux  que  le  Trésor  a 
contractés  ;  elle  a  atteint  presque  le  terme  des  pos- 
sibilités, et  difficilement  on  pourrait  tenter  au- 
ourd'hui  une  nouvelle  création  de  quelque  im- 

Sortance  en  bons  royaux;  par  là,  la  nécessité 
^émettre  des  rentes  est  devenue  plus  pressante, 
et  cependant  rien  n'est  changé  dans  les  difficultés 
de  cette  opération  :  le  cours  ne  s'est  point  amélioré. 
On  ne  pourrait  guère  se  flatter  aujourd'hui  d'émet- 
tre même,  au  taux  de  75,  les  23  millions  de  rentes 
qui  nous  surchargent,  c'est-à-dire  que  nous  se- 
rions, en  vendant  à  ce  taux  ruineux,  forcés  de 
nous  applaudir  de  ne  perdre  que  115  millions  de 
capitaux  sur  une  opération  gu'avec  raison  nous 
nous  flattions,  il  y  a  peu  de  mois,  de  pouvoir 
faire  au  pair. 

Ou  dira  que  ce  discrédit  n'est  que  passager;  que 
l'on  aurait  tort  de  s'en  effrayer,  qu^avant  peu  la 
rente  aura  repris  son  nivèan*  qu'alors  on  pourra 


en  émettre  à  un  taux  favorable.  Gela  est  possible, 
et  personne  ne  le  désire  plus  que  moi.  Mais  cette 
amélioration,  qu'aucune  circonstance  nouvelle  ne 
motiverait,  n'a  guère  de  probabilités  en  sa  faveur. 
La  circonstance  où  nous  sommes,  et  il  est  essen- 
tiel de  le  remarquer,  est  toute  nouvelle  depuis 
l'établissement  de  notre  système  de  crédit.  Jus- 
qu'à présent,  la  Bourse  avait  couru  en  quelque 
sorte  au-devant  des  émissions  de  nouvelles  rentes. 
La  nouvelle  gui  s'en  répandait  ne  faisait  pas  sen- 
siblement baisser  le  cours;  la  réalisation  le  faisait 
immédiatement  remonter;  aussi  chacune  des  né- 
gociations qui  a  mis  de  nouvelles  rentes  sur  la 
place  a  été  faite  à  un  taux  plus  favorable  que 
celle  qui  l'avait  précédée,  et  en  a  préparé  un  plus 
favorable  encore  pour  celle  qui  devait  lui  suc- 
céder. Ici  tout  le  contraire  est  arrivé  :  pendant 
que  les  dernières  opérations  qui  dépendaient  de 
rémission  des  12  millions  de  rentes  se  termi- 
naient, on  pourrait  presque  dire  que  la  Bourse 
s'est  mise  en  garde  contre  les  19  millions  qui  de- 
vaient succéder  aux  12  millions  ;  elle  a  en  quelque 
sorte  pris  les  devants. 

La  naisse  des  rentes,  leur  baisse  rapide,  leur 
baisse  de  plus  de  18  0/0,  est  devenue  la  preuve 
de  la  répugnance  la  plus  prononcée  à  une  opéra- 
tion qui  cependant  nous  était  nécessaire  potir  le 
maintien  de  notre  crédit.  La  lutte  s'est  établie, 
comment  se  terminera-t-elle?  Le  Trésor  a  fait  ce 
qu'il  devait  faire,  il  a  usé  de  son  crédit  particu- 
lier, ce  crédit  a  suffi  jusqu'à  présent  \  mais  la 
lutte  se  prolonge,  la  possibilité  de  l'émission  n'a 
acquis  en  sa  faveur  aucunes  chances  nouvelles, 
et  cependant  le  crédit  du  Trésor  n'est  pas  devenu 
plus  puissant;  si  le  dernier  terme  de  ses  efforts 
n'est  pas  entièrement  atteint,  il  est  au  moins  fa- 
cile de  juger  d'avance  celui  où  ils  seront  forcés 
de  s'arrêter.  Et  les  Chambres  qui  seules  peuvent, 
par  de  nouvelles  mesures  législatives,  apporter 
des  remèdes  aux  circonstances  difficiles;  les 
Chambres  sont  sur  le  point  de  se  séparer;  le  mi- 
nistre des  finances  sera  dorénavant  livré  seul,  et 
sans  appui  réel,  avec  un  crédit  du  Trésor  déjà 
fortement  entamé,  à  des  circonstances  dont  il  est 
Impossible  de  calculer  d'avance  quels  seront  les 
développements. 

Nous  commençons  une  guerre  :  tout  annonce 
qu'elle  ne  sera  ni  longue,  ni  coûteuse,  ni  diffi- 
cile ;  mais  enfin  toute  guerre  a  des  chances.  Bst-il 
prudent ,  je  dirai  plus  :  est-il  constitutionnel  de 
se  livrer  à  ces  chances  sans  avoir  calculé  d'avance 
toutes  les  possibilités  qu'elles  peuvent  amener? 
Je  ne  veux  prévoir  que  la  moins  défavorable  de 
toutes,  la  prolongation  de  la  guerre,  que  la  cam- 
pagne ne  se  termine  pas  en  trois  mois,  qu'une 
campagne  d'automne  ait  lieu;  que,  pour  la  sou- 
tenir, des  fonds  nouveaux  soient  nécessaires; 
qu'en  même  temps  le  cours  des  rentes  soit  con- 
stamment déprécié,  quelles  seront  les  ressources 
du  gouvernement  ?  Trouvera-t-il  encore  la  possi- 
bilité d'émettre  des  boas  royaux?  Le  créait  du 
Trésor  lui  suffira-t-il,  lorsqu'il  est  déjà  dès  ce 
moment-ci  à  neu  près  épuisé,  et  lorsqu'à  cette 
époque  il  est  facile  de  prévoir  que  toute  l'énergie 
du  crédit  législatif  serait  nécessaire  pour  subvenir 
à  des  besoins  que  nous  ne  pouvons  guère  son  - 
mettre  d'avance  à  des  calculs  positife? 

Maintenant^  Messieurs,  je  le  demande,  ai-je  eu 
tort  d'annoncer  en  commençant  cette  discussion, 
qu'au  Ueu  d'être  dans  Taisance  comme  on  a  pu 
chercher  à  se  le  persuader,  le  Trésor  public  se 
trouvait  dans  un  embarras  réel,  et  qu  U  éprou- 
vait une  ffêne  à  laquelle  il  importait  d'apporter 
un  remède  efficace  r  Ai-je  eu  tort  surtout  de  dire 
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que  notre  syslëiiie  financier  était  loio  d*être 
complet,  qull  sW  trouvait  des  lacunes,  et  que 
juBqa*à  ce  qu'elles  fussent  remplies,  nous  oe 
pouvions  pas  nous  flatter  avec  quelque  certitude 
de  posséder  un  véritable  crédit  public,  énergique, 
sufiisant,  capable  de  résister  efficacement  aux 
ciroonstaoces  difficiles  auxquelles  Teusemble  de 
notre  existence  politique  pouvait  donoer  lieu? 

Depuis  que  notre  nouveau  système  fioancier, 
qui  a  commencé  avec  la  seconde  restauration, 
s'est  établi,  nous  n'avons  eu  qu'un  seul  moyen 
de  crMit  à  employer,  ce  sont  les  inscriptions  de 
rentes,  c'est  par  des  émissions  de  rentes;|que  nous 
avons  obtenu  les  capitaux  nécessaires  pour  pro- 
curer notre  libération,  c'est  par  des  inscriptions 
Sue  nous  avons  assuré  le  remboursement  de  nos 
ettes  arriérées.  Depuis  que  ce  moyen  a  com- 
mencé à  être  employé,  le  succès  en  a  toujqurs 
été  croissant  ;  pour  la  première  fois  l'effet  n'en 
est  plus  le  même,  et  les  capitaux  semblent 
d'avance  se  refuser  à  l'appel  qui  leur  est  fait  pour 
se  convertir  en  rentes.  G  est  un  mal  auquel  nous 
ne  pouvons  pas  remédier,  car  les  capitaux  sont 
libres,  et  rien  ne  peut  les  contraindre  à  se  con- 
sacrer à  un  emploi  auquel  ils  répugnent. 

Le  crédit  du  Trésor  vient  k  la  vérité  suppléer 
jusqu'à  un  certain  point  au  crédit  législatif;  mais 
les  engagements  de  celte  espèce  remboursables 
en  argent  et  à  de  courtes  échéances,  sont  d'une 
nature  toujours  dangereuse  et  d'ailleurs  entière- 
ment opposée  au  genre  d'emprunt  sur  lequel 
noire  véritable  crédit  s'est  fondé.  Des  engage- 
ments qui  n'ont  point  de  terme  fixe,  et  qui  en 
dernier  résultat  viennent  toujours  se  terminer  k 
des  rentes,  ne  peuvent  jamais  avoir  rien  de  dan- 

fereux.  Des  emprunts  remboursables  en  argent  et 
des  époques  rapprochées,  sont  d'un  danger 
toujours  menaçant;  des  circonstances  malheu- 
reuses peuvent  en  rendre  le  remboursement 
impossible  ou  au  moins  très-onéreux;  et  alors, 
avec  quelle  rapidité  le  discrédit  le  plus  complet 
ne  peot-il  pas  achever  de  détruiro  toutes  nos 
ressources?  Le  crédit  légii^latir  tel  que  nous 
Favons,  mais  perfectionné  par  des  moyens  faciles 
à  reconnaître,  peut  devenir  indéfini,  comme  doit 
l'être  tout  crédit  établi  sur  ses  véritables  bases  ; 
mais  le  crédit  du  Trésor  ne  peut  jamais  acquérir 
ce  caractère,  il  est  nécessairement  renfermé  dans 
des  Umiles  étroites,  et  lorsqu'une  fois  elles  sont 
atteintes,  il  devient  absolument  impossible  de  les 
financhir. 

11  est  donc  vrai  de  dire,  pour  arriver  à  un  ré- 
sultat positif  sur  cette  importante  matière,  que  le 
véritable  défaut  de  notre  système  financier,  con- 
siste à  n'avoir  d'autre  papier  législatif  que  des 
inscriptions  de  rentes,  ue  papier  est  solide  sans 
doute,  on  ne  pourra  jamais  lui  faire  aucune  ob- 
jection qui  ait  quelque  fondement.  Mais  si  la 
Bourse,  dont  la  sanction  est  nécessaire  pour 
l'émission  des  rentes,  vient  à  les  repousser,  nous 
n'avons  aucun  moyen  législatif  pour  y  suppléer, 
aucun  papier  auxiliaire  iqui  puisse  fournir  la  pos- 
sibilité d'attendre  des  circonstances  d'émission 
EluB  favorables.  Forcés  alors  de  sortir  des  vérita- 
les  routes  du  crédit  public,  il  nous  faut  rétro- 
grader dans  une  route  reconnue  depuis  looff  temps 
comme  dangereuse  et  signalée  par  de  nombrem'es 
catastrophes.  Des  bons  à  courtes  échéances  et 
remboursables  en  argent  présentent  des  idées 
entièrement  opposées  aux  conditions  d'un  vérita- 
ble crédit  puouc  ;  tant  que  nous  n'avons  que  du 
papier  de  cette  espèce  pour  remédier  à  la  sta- 
gnation passagère  ue  nos  rentes,  notre  position 
est  précairo,  et  je  dirai  même  dangereuse. 


11  est  des  mots  que  l'on  prononce  par  habi- 
tude. On  les  répète  aujourd'hui,  parcéqn'on  les 
prononçait  hier,  sans  faire  attention  que  les 
circonstances  sont  changées,  et  que  ce  qû  était 
vrai  hier  ne  l'est  pas  aujourd'hui;  on  est  dVcord 
de  vanter  la  puissance  de  notre  crédit  ;  on  lura 
raison  si  Ton  se  contente  dire  que  nous  en  pos- 
sédons tous  les  éléments,  qu'il  ne  tient  qu'à  nous 
de  les  coordonner;  qu'alors  il  sera  inébranlable, 
et  qu'il  obtiendra  pour  notre  force  réelle  et  notre 
prospérité  les  résultats  les  plus  riches  et  les  plus 
puissants.  Biais  il  y  aurait  de  l'absurdité  à  se 
vanter  de  son  existence  dans  un  moment  où  nos 
rentes  sont  à  un  taux  qui  ne  permet  pas  de  les 
émettre,  et  où  nous  n'y  suppléons  que  par  des 
emprunts  à  courtes  échéances. 

Il  me  répugne  d'aller  chercher  à  l'étranger  des 
exemples  et  des  points  de  comparaison  pour  juger 
nos  ajffaires  personnelles.  Cependant  nous  pou- 
vons sans  inconvénient  tourner  nos  regards  vers 
l'Angleterre ,  lorsqu'il  est  question  de  crédit 
public.  Croit-on  qu'avec  des  moyens  aussi  pré- 
caires que.ceux  que  nous  avons  a  notre  disposi- 
tion, le  gouvernement  anglais  eût  pu  soutenir 
les  étonnants  efforts  qu'il  a  faits  pendant  vingt 
ans,  et  qui  l'ont  amené  à  contribuer  enfin  de  la 
manière  la  plus  efficace  à  la  Ubération  de  l'Bu- 
ropetout  entière.  Aurait-il  osé  tout  ce  qu'il  a  fait? 
aurait-il  pu  même  en  concevoir  la  possibilité  s'il 
s'était  trouvé  dans  la  dépendance  de  la  Bourse  de 
Londres,  comme  nousnoustrouvonsdansladépen- 
dance  de  la  Bourse  de  Paris  ?  suffisait-il  alors  de 
l'effroi  de  quelques  propriétaires  de  rentes,  ou  de 
la  coalition  de  quelques  capitalistes  ou  des  spé- 
culations de  quelques  joueurs,  pour  établir  un 
discrédit  des  effets  publics  qui  fût  dans  le  cas 
d'influer  sur  les  opérations  financières,  et  par  une 
suite  nécessaire  sur  les  opérations  politiques  du 
ffonvernement?  Non  jamais,  jamais  on  ue  l'a  vu 
forcé  de  recourir  à  des  opérations  particulières 
de  crédit  de  la  trésorerie,  jamais  on  ne  Ta  vu  se 
défier  du  crédit  législatif,  et  chercher  soit  dans 
les  caisses  publiques,  soit  dans  les  caisses  des 
particuliers,  un  supplémeut  inquiétant,  souvent 
dangereux,  toujours  très-borné,  au  crédit  public. 
Ces  faibles  et  timides  ressources  auraient  été  elles- 
mêmes  un  obstacle  aux  grands  développements 
dont  il  avait  besoin,  et  cependant  il  ue  puisait, 
comme  nous,  toute  sa  force  que  dans  les  effets 

Bublics,  dont  la  confiance  est  le  seul  soutien, 
[ais,  outre  les  rentes  consolidées,  il  existe  en 
Angleterre  un  antre  genre  d'effets  publics,  égale- 
ment garantis  par  l'autorité  législative,  et  par 
conséquent,  également  investis  de  la  confiance 
générale  :  le  cours  en  est  assuré,  l'intérêt  en  est 
peu  élevé,  mais  invariable,  le  remboursement  qiu 
n'a  point  un  terme  fixe,  n'en  a  jamais  été  com- 
promis :  ou  ils  sont  remboursés  par  le  gouverne- 
ment qui  les  annule,  ou  ils  sont  consolidés  par 
l'autorité  législative  et  se  trouvent  alors  trans- 
formés en  rentes.  Nous  avons  entendu  parler  des 
billets  de  l'échiquier,  mais  en  général  nous  en 
ignorons  la  nature  et  surtout  nous  ne  savons  pas 
de  quelle  importance  ils  sont  au  maintien  du  cré- 
dit. C'est  par  eux  que  le  gouvernement  est  indé- 
pendant des  oscillations  qui  doivent  avoir  Ueu  à 
la  Bourse  de  Londres  comme  à  la  Bourse  de  Paris; 
ou  plutôt  ils  lui  servent  à  les  rendre  et  moins 
fréquentes  et  moins  dangereuses.  A  l'aide  des 
billets  de  l'échiquier,  créés  par  la  législature,  à 
proportion  des  besoins,  indéfinis  dans  leur  durée, 

Sortant  un  intérêt  invariable,  certains  d'un  rem- 
oursement  dont  le  taux  n'est  sujet  à  aucune 
chance  de  déprédation,  le  gouvernement  n'est 
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jamais  forcé  d*expo8er  en  vente  à  la  Bourse  des 
rentes  qu'elle  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  sup- 
porter; jamais  il  n'est  contraint  de  subir  pour  son 
compte  une  dépréciation  passagère,  et  qui  n'a 
rien  de  réel  et  de  motivé  sur  des  circonstances 
durables;  enfin,  il  n'émet  des  rentes,  il  ne  conso- 
lide des  billets  de  l'échiquier,  que  lorsque  le 
besoin  s'en  fait  sentir  et  que  les  capitalistes  vont 
eu  quelque  sorte  au  devant  de  leur  émission  ;  aussi 
peul-on  dire  avec  raison,  que  le  crédit  public  en 
Angleterre  est  toujours  dans  toute  sa  force»  com- 
me l'usage  en  est  toujours  facile  et  assuré. 

J*ai  examiné  en  détail  les  avantages  que  donne 
à  l'Angleterre,  pour  assurer  son  crédit,  la  nature 
du  papier  auxiliaire  qu'elle  emploie  ;  mais  ce  pa- 
pier qui  lui  est  si  utile,  je  me  bâte  de  dire  qu'il 
existe  parmi  nous,  sauf  quelques  nuances  de  dif- 
férences, qui  peut-être  même  sont  à  son  avantage; 
il  existe,  il  a  un  crédit  assuré,  ce  crédit  n'a  ja- 
mais été  ébranlé;  enfin,  il  nous  rendra,  aussitôt 
que  nous  voudrons  lui  donner  cette  destination, 
le  même  service  que  rendent  aux  Anglais  les  bil- 
lets de  réchiquier. 

Les  reconnaissances  de  liquidation  furent  créées 
pour  le  payement  des  créanciers  de  l'arriéré,  au 
moment  où,  surchargés  de  dettes  très-pressantes 
envers  des  créanciers  plus  exigeants,  nous  étions 
forcés  de  reconnaître  l'impossibilité  d'ajouter  de 
nouvelles  rentes  à  celles  nue  nous  étions  forcés 
d'émettre  pour  les  solder.  L'arriéré  payable  éga- 
lement en  rentes  fut  soldé  en  reconnaissances, 
portant  un  intérêt  de  5  0/0,  et  remboursa- 
bles à  des  échéances  Axes  en  numéraire  on  en 
rentes  au  cours,  calculé  de  manière  à  leur  assurer 
toujours  un  remboursement  intégral.  Ce  papier, 
que  la  nécessité  seule  avait  fait  inventer,  se 
trouva  remplir  toutes  les  conditions  les  plus  satis- 
faisantes |)our  un  papier  de  crédit.  A  la  certitude 
que  le  capital  ne  pouvait  jamais  être  dégradé  dans 
sa  valeur  jusqu'au  moment  du  remboursement, 
à  la  certitude  du  remboursement  à  une  époq;^ae 
fixe,  il  ajoutait  l'avantage  d'offrir  encore  des 
chances  favorables.  A  l'époque  du  rembourse- 
ment, l'appréciation  du  cours  pouvait  apporter  au 
créancier  une  plus  grande  masse  de  rentes,  et 
par  conséquent  la  possibilité  d'un  produit  certain. 
Aussi,  conserva-t-il  la  faveur  la  plus  assurée  : 
dès  son  émission,  le  cours  s'est  établi  à  12  0/0 
au-dessus  du  cours  des  rentes.  La  projgression 
relative  s'en  est  toujours  maintenue  jusqu'au 
moment  où,  arrivé  au  pair,  elle  s'est  ralentie, 
comme  cela  devait  être.  Le  pair  a  été  (nôme  outre- 
passé ;  dans  le  discrédit  que  les  rentes  éprouvent 
depuis  trois  mois,  il  s'est  seul  maintenu,  et  nous 
le  voyons  toujours  coté  au  pair,  car  il  faut  comp- 
ter pour  rien  ces  50  ou  75  centimes  de  différence 
qui  n'existent  que  depuis  le  22  mars,  et  qui  pro- 
viennent de  la  séparation  du  coupon  qui  s'est 
Eaiite  à  cette  époque. 

Avec  un  papier  auxiliaire  déjà  connu,  déjà 
accrédité,  dont  les  effets  sont  déjà  éprouvés,  nous 
u'avons  donc  rien  à  envier  à  nos  voisins,  et  en 
l'employant  avec  confiance  à  l'usage  auquel  il 
semble  destiné,  nous  pouvons  rentrer  avec  con- 
fiance dans  les  voies  du  crédit,  et  faire  cesser 
immédiatement  les  embarras  du  Trésor  en  même 
temps  que  les  inquiétudes  de  la  Bourse. 

La  Bourse,  effrayée  de  l'émission  imqiinente 
de  23  millions  de  rentes,  se  refuse  à  s'y  piî^ter,  ou 
y  met  des  conditions  tellement  onéreuses,  qu'elles 
ne  peuvent  pas  être  acceptées.  Vous  ne  forcerez 

Bas  h  Bourse  à  revenir  a  des  idées  différentes, 
e  n*e8t  pas  en  général  l'emprunteur  qui  Mi  la 
loi  au  prêteur,  iidoit  au  contraire  se  soumettre 


à  ses  calculs,  et  même  quelquefois  à  ses  capri- 
ces. U  faut  donc  aussi  que  l'emnrunteur,  qui  est 
l'Utat.  fasse  des  conditions  différentes  de  celles 
qui  déplaisent  ;  qu'au  lieu  d'un  papier  qui  n'en- 
tre pas  dans  ce  moment-ci  dans  les  convenances 
du  préteur,  il  lui  en  fournisse  un  autre  oui  se 
trouve  plus  recherché,  et  qui  ait  conservé  tout 
son  créait. 

D'après  ces  idées,  qui  me  paraissent  conformes 
à  la  marche  en  affaires  et  aux  procédés  ordinai- 
res, qu'a-t-on  donc  à  faire  dans  ce  moment-ci  t 
L'énussion  des  rentes  déplaît  et  inquiète,  il  faut 
retirer  les  rentes.  Ce  n'est  pas  même  assez  :  de 
ces  rentes  il  faut  en  annuler  tout  ce  qui  peut 
l'être.  Sans  cela,  pour  être  cachées  sous  un  voile, 
elles  n'en  seraient  pas  moins  menaçantes,  et  la 
Bourse  ne  serait  pas  rassurée.  On  verra  tout  à 
l'heure  que  sur  les  23  millions  on  peut,  on  doit 
en  annuler  15,  qui  correspondent  tant  aux  re- 
connaissances de  liquidation  échues  et  rembour- 
sées, qu'à  une  partie  du  crédit  extraordinaire 
de  1823.11  ne  restera  donc  que  8  millions  Mais  ces 
8  millions  réprésentent  des  dettes  qui  ne  sont 
pas  échues  ;  ils  ne  reparaîtront  qu'au  moment 
des  échéances,  partiellement ,  dans  un  ,  dans 
deux,  dans  trois  ans;  ils  n'Ont  donc  rien  d'in- 

3uiétantpour  la  Bourse  qui  ne  les  apercevant  que 
ans  un  lointain  assez  reculé,  cessera  de  s'en 
effrayer. 

La  question  doit  paraître  déjà  biefi  simplinée. 
H  faut  maintenant  remplacer  les  15  millions  de 
rentes  annulées,  et  dont  le  capital  est  indispen- 
sable. Mais  le  crédit  ouvert  de  15  millions  de 
rentes  n'avait  pas  été  ouvert  dans  la  supjpositlon 
du  cours  de  la  rente  au  pair,  tandis  que  les  nou- 
velles reconnaissances  sont  calculées  sur  le  pied 
d'un  intérêt  de  5  0/0.  Or,  le  calcul,  tant  des  recon- 
naissances de  liquidation  venues  à  échéance 
jusqu'au  22  mars  dernier,  que  du  crédit  extra- 
ordinaire accordé  pour  fexercice  1823,  nous 
donne  un  capital  indispensable  à  réaliser  de 
240  millions,  au  moyen  duquel  la  rente  de  15  mil^* 
lions  devient  inutile  :  ce  qui,pour  le  dire  en  pas- 
sant, assure  déjà  à  l'Btat,  par  le  seul  fait  du  chan- 
gement dans  le  mode  de  pavement,  un  profit 
immédiat  de  3  millions  dlnterêt  annuel,  et  de 
60  millions  de  capital. 

Les  240  millions  seront  d'autant  moins  diffici- 
les à  réaliser,  que  l'on  sait  d'avance  qu'ils  sont 
destinés,  pour  lapins  grande  partie,  à  rembour- 
ser la  dette  flottante  dont  les  créanciers  sont  tous 
à  Paris,  et  qu'ainsi,  à  peu  d'exceptions  près,  les 
240  millions  ne  sortiront  des  mains  du  prêteur 
que  pour  entrer  dans  celles  de  son  voi8in,ou  même 
peut-être  revenir  dans  tes  siennes.  Ainsi  il  s'agit 
beaucoup  moins  ici  d'une  opération  nouvelle  que 
de  la  régularisation  d'opérations  déjà  faites. 

Et  combien  cette  opération  devient-elle  plus 
simple  encore,  et  gioins  imposante,  si  on  se  rap- 
pelle que  sur  les  240  millions,  il  y  a  un  traité  de 
100  millions  fait  avec  la  Banque,  et  gue  celle-ci 
ne  se  refusera  pas  à  échanger  le  dépôt  en  rentes 
contre  un  dépôt  en  un  autre  papier  législatif 
aussi  bien  garanti;  qu'il  y  a  un  autre  traité  de 
40  millions  fait  avec  une  maison  de  banque  pa^ 
ticulière,  et  qui,  n'étant  jusqu'à  ce  moment  réa- 
lisé en  bons  royaux  que  pour  9  millions,  ne  peut 
pas  ne  pas  se  terminer  en  reconnaissances  avec 
beaucoup  plus  de'  facilité  encore,  et  probable- 
ment à  des  conditions  plus  favorables.  Ainsi, 
sauf  peut-être  quelques  légers  frais  de  négocia- 
tion, la  plus  grande  partie  des  nouvelles  recon- 
naissances se  trouveront  sans  difficulté,  sans  se« 
cousse»  substituées  aux  bons»  le  crédit  législatif 
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au  crédit  du  Trésor,  et  dès  lors  nous  nous  trou- 
Teroos  tout  naturellement  replacés  dans  les  Téri- 
tables  roates  du  crédit  public,  dans  lesquelles 
seules  ils  n'y  a  jamais  aucun  risque  à  courir. 

Les  amendements  que  j'ai  Thooneur  de  vous 
proposer  exigeraient  encore  d'assez  longs  déve- 
loppements ;  mais  je  crois,  au  moins,  en  avoir 
assez  dit  pour  faire  comprendre  le  système  gé- 
néral dont  ils  sont  Tapplication.  Une  discussion 
calme  et  approfondie  dans  la  commission  du  bud- 
|[et,  pour  vérifier  les  calculs,  pour  examiner  même 
es  principes  que  j'ai  posés,  pour  s'assurer  de 
*exàctituae  des  conséquences  que  j'en  ai  dédui- 
tes, pour  comparer  le  mode  que  je  propose  à 
Celui  qui  existe,  serait  probablement  un  prélimi- 
naire très-utile  à  la  discussion  que  cet  amende- 
ment amènerait  à  la  tribune.  Je  la  sollicite  avec 
empressement  cette  discussion,  et  je  ne  puis 
qu'inviter  M.  le  ministre  des  finances  à  se  réunir 
à  moi  pour  l'obtenir.  Nous  avons  tous  ici  un  in- 
térêt commun,  celui  de  Tamélioration  de  notre 
système  financier.  M.  le  ministre  des  finances  en 
a  un  qui  lui  est  propre,  celui  d'assurer  davantage 
encore,  de  faciliter  l'administration  dont  il  est 
chargé.  Si  le  plan  que  je  propose  lui  donne  en 
effet  des  moyens  nouveaux,  s'il  le  foit  sortir  de 
la  position  gênante  et  en  quelque  sorte  forcée  où 
les  circonstances  l'entraînent  malgré  lui  avec 
une  force  à  laquelle  il  n  a  rien  à  opposer,  c'est  à 
lui  surtout  que  je  m'en  rapporterai  de  la  défense 
d'un  plan  dont  l'effet  principal  sera  de  faire  ces- 
ser l^mbarras  auquel  il  sera  toujours  exposé 
tant  que  notre  système  financier  ne  sera  pas 
entièrement  complété  par  l'institution  nouvelle 
que  je  propose. 

AMENDEMENT   PROPOSÉ. 

Projet  de  loi  des  finances  de  1824.  —  Titre  1«'. 

Dispositions  relatives  au  remboursement  de 
l'arriéré,  et  au  crédit  éventuel  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  urgentes  de  1823. 

Art.  l"'.  Il  sera  créé  et  mis  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  240  millions  de  reconnais- 
sances, portant  5  0/0  d'intérêt,  qui  commence- 
ront à  courir  du  22  mars  dernier,  et  remboursa- 
bles en  quatre  payements  égaux  et  quatre  années, 
qui  commenceront  au  22  mars  1826.  Le  rembour- 
sement sera  fait  intégralement  en  rentes,  au 
cours  calculé  d'après  le  prix  commun  des  six 
derniers  mois  qui  auront  précédé  le  rembourse- 
ment. 

Art.  2.  Les  240  millions  de  reconnaissances 
sont  affectées  spécialement  :  \^  au  payement  de 
160  millions  d'annuités,  bons  royaux,  et  autres 
effets  qui  ont  été  employés  au  remboursement 
des  trois  premiers  cinquièmes  de  reconnaissances 
de  liquidîation  échues  jusques  et  compris  le 

22  mars  dernier,  ci 160,000,000  fr. 

2®  à  l'acquit  de  80  millions  sur  le 
crédit  de  100  millions  accordé 
par  l'article  l*'  de  la  loi  du 
mars  dernier,  pour  les  be- 
soins extraordinaires  et  urgents 
de  Texercice  1823 80,000,000 


Total  égal....    240.000,000  fr. 

Art.  3.  Au  moyen  de  l'emploi  des  160  millions 
de  reconnaissances»  affectés  au  payement  des 
trois  premiers  «inquièmes  des  reconnaissances  de 
liquidation,  les  crédits  en  rentes  qui  avaient  été 
ouverti  par  les  icis  du  8  mars  im,  1^  mat  et 


17  août  1822  j^our  assurer  le  remboursement  des- 
dits deux  premiers  cinquièmes  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  dont  l'échéance  se  termi- 
nerait au  22  mars  1824,  montant  ensemble  à  la 
somme  de  7,148,163  francs,  sont  annulés  et  se- 
ront rayés  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 
Sur  le  crédit  de  11,966,353  francs  de  rente,  ouvert 
par  la  loi  du  17  août  dernier,  il  sera  distrait, 
pour  être  également  annulé,  2,988,734  francs- de 
renies,  correspondant  au  capital  du  troisième  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation  ;  par 
la  le  crédit  total  ne  subsistera  plus  que  pour 
7,977,568  francs  de  rentes,  représentant  le  capital 
de  UO  millions  pour  les  deux  derniers  cinquièmes 
des  reconnaissances  de  liquidation. 

Art.  4.  L'article  de  la  loi  du mars  dernier  est 

rapporté. 

Le  crédit  éventuel  de  100  raillions  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  1823,  est 
porté  à  100,617,282  francs,  et  sera  couvert  : 

1^  Parles  80  millions  de  reconnaissances  qui  y 
sont  affectés  par  l'article  2. 

20  Par  20,687,372  francs,  produit,  capital  réalisé 
en  1821  et  1822,  du  bénéfice  fait  sur  la  négocia- 
tion des  12,514/220  francs  de  rente;  lesquels 
20,677,382  francs  se  trouveront  régularisés  dans 
la  présente  loi  des  finances  en  anectant  à  leur 
acquittement,  1^  les  ressources  supplémentaires 

du  budget  de  1823,  évaluées 10,287,106  fr. 

2*  une  somme  de  10,330,276  f^. 

2ui  sera  prélevée  sur  l'excédant 
es  recettes  sur  les  dépenses  de 
l'exercice  1822,  ci 10,330,276 

Total  égal. . .    20,617,382  fr. 

Art.  5.  Le  surplus  de  l'excédant  des  recettes  de 
1822  montant  à  22,3^8,525  francs  sera  appDqué 
comme  ressource  supplémentaire  et  éventuelle 
au  présent  budget  de  1824. 

Art.  6.  La  dotation  de  It  caisse  d'amortisse- 
ment sera  augmentée  de  800,000  francs  pour 
faire  face  à  l'amortissement  des  80  millions  qui 
sont  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  de 
18*23  et  qui  doivent  être  considérés  comme  une 
dette  nouvelle,  et  non  prévue  lors  de  la  dotation 
originaire  de  la  caisse  cramortissement. 

(Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
de  ce  discours  ;  elle  est  ordonnée  sans  opposi- 
tion.) 

(L  de  Villèle,  ministre  des  finances.  La  Cham- 
bre me  permettra  de  commencer  ma  réplique  par 
adresser  des  remerclments  au  membre  distingué 
auquel  j'ai  à  répondre,  pour  l'application  appro- 
fondie qu'il  a  donnée  à  la  matière  qui  est  vérita- 
blement la  plus  importante  de  toutes  celles  sou- 
mises en  ce  moment  à  votre  délibération. 

L'intérêt  public  et  celui  de  l'administration 
ne  peuvent  que  fnigner  lorsqu'on  se  livré  ainsi 
aux  recherches  des  questions  qui  intéressent  d 
fortement  la  prospérité  de  nos  finances.  Je  me 
joindrais  à  lui,  comme  il  a  eu  raison  de  le  présu- 
mer de  moi,  si  je  ne  trouvais  deux  objections  do- 
minantes au  plan  qu'il  vient  de  vous  soumettre  : 
elles  ont,  je  le  pense,  frappé  chacun  de  vous, 
tant  elles  sont  applicables  a  toutes  les  parties  du 

Élan  qui  vient  d  être  présenté.  Ces  deux  objec- 
ons  sont  celles-ci.  La  première  consiste  à  dire  : 
La  Bourse  recule  devant  l'émission  prochaine  de 
vos  rentes  :  ayez  recours  à  un  autre  moyen.  Mes- 
sieurs, la  Bourse  ne  recule  pas  devant  rémission 
prochaine  de  vos  rentes,  mais  devant  la  situation 
actuelle  de  la  politique.  (Sensation.) 
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Bq  effet,  qui  recule  devant  rémissiou  denou* 
yeiles  rentes  ?  Ne  sont-ce  pas  ces  capitalistes  que 
l'orateur  nous  a  représentes  lui-môme,  disposés  il 
y  a  si  peu  de  temps  à  vous  offrir  leur  argent,  et 
qui  sont  encore,  je  ne  crains  pas  de  l'avancer, 
disposés  à  vous  le  prêter  t  et  sous  ce  rapport»  je 
crois  devoir  rassurer  parfaitement  la  Gnambre. 
La  cause  9ui  affecte  le  cours  de  vos  rentes  n'est 
qu*une  circonstance  passagère  durant  laquelle 
vous  ne  devez  pas  en  émettre;  aussi  n'entre-t-il 

Sas  dans  le  plan  que  nous  vous  avons  exposé, 
e  négocier  celles  que  vous  nous  avez  accordées. 
Nous  avons  pris  des  moyens  pour  ne  pas  y  re- 
courir tant  que  cette  circonstance  existera. 

La  seconde  erreur  qui  a  sans  cesse  accompa- 
gné l'opinion  du  préopinant,  c'est  quMl  a  pensé 
qu'en  créant  d'autres  effets  publics,  ils  auraient 
un  meilleur  cours  que  les  rentes  ou  les  autres 
effets  à  échéances  dont  nous  usons  en  ce  mo- 
ment. 11  s'est  bien  gardé  de  donner  d'autres  mo- 
tifs de  sa  confiance  que  celui  résultant  de  la  com- 
Êaraison  du  cours  actuel  des  reconnaissances  de 
quidation  et  de  nos  effets  publics,  avec  le  cours 
des  reconnaissances  de  liquidation  à  une  époque 
où  tous  les  autres  cours  de  nos  effets  pubucs 
étaient  dans  la  plus  grande  prospérité. 

Je  sais  qu'il  peut  me  dire  que  le  cours  des  re- 
connaissances de  liquidation  est  dans  ce  moment 
plus  élevé  comparativement  au  cours  des  autres 
effets  publics.  Mais  je  répondrai  que  l'assertion 
est  inexacte  à  l'égard  de  nos  bons  royaux;  qu'il 
y  a  si  peu  de  reconnaissances  de  liquidation  sur 
la  place,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  leur  cours 
se  trouve  en  ce  moment  un  peu  supérieur  à  ce* 
lui  de  la  rente.J  ^observerai  que  pour  le  cinquième 
des  ceconnaissaoces  de  liquidation  qui  vient  d'ê- 
tre remboursé,  il  était  tout  simple  que  le  cours 
en  (ùt  élevé,  puisque  ces  effets  touchaient  à  leur 
échéance.  D'ailleurs,  que  l'orateur  compare  le 


imagine.  Mais  quand 
rait,  ce  ne  serait  pas  une  raison  de  créer  une 
masse  de  valeurs  aussi  considérable  que  celle 

.  qu'il  propose,  car  cette  émission  suffirait  seule 
pour  les  faire  baisser.  Chacun  sait  calculer;  et  le 
préteur  calcule  souvent  mieux  que  l'emprun- 
teur, car  il  est  dans  une  meilleure  situation. 

.  Examinons  d'ailleurs  ce  que  la  création  de  ces 
reconnaissances  de  liquidation  donnerait  aux  pré- 
turs  de  plus  qu'ils  n'ont  dans  l'état  actuel  : 

Des  reconnaissances  de  liquidation  seraient 
créées  à  quatre  ans  de  terme,  me  dites-vous  ;  et 

Îui  empêche  les  préteurs  de  prendre  les  bons  du 
résQr,  avec  la  presque  certitude'que  si  les  be- 
soins continuent  ils  auront  le  moyen  de  les  re- 
'  nouveier  autant  de  fois  qu'il  leur  sera  utile  ;  si 
au  contraire  les  besoins  du  Trésor  venaient  à 
cesser  (et  c'est  ici  que  l'orateur  a  oublié  une  con- 
sidération, qui  expliquera  à  la  Chambre  pour- 
quoi j'opère  avec  tant  de  réserve,  relativement 
au  terme  des  échéances  q[ne  je  donne  aux  bous 
royaux),  comme,  en  définitive,  sa  libération  com- 
plète n  a  lieu  que  le  jour  où  des  dettes  que  vous 
ne  pouvez  payer  qu'avec  des  rentes  sont  en  réa- 
lité converties  en  rentes,  je  croirais  faire  une 
grande  faute  de  reculer  cette  heureuse  époque 
qui,  dans  la  situation  actuelle,  est  la  principale 
cause  de  mon  embarras,  et  qui  établit  cette  diflé- 


'est  une  des  difficultés  de  ma  position,  que 
l'ayant  d'autre  moyen  pour  satisfaire  a  des 


charges  extraordinaires  que  la  ci^tion  des  ren- 
tes ,  vous  n'ayez  pas  totalement  liquidé  les 
charges  antérieures,  et  qu'elles  niaient  pas  été 
totalement  converties  en  rentes  au  moment  où 
de  nouvaux  besoins  extraordinaires  se  présen- 
tent J'ai  à  vaincre  la  double  difficulté  de  placer 
les  rentes  accumulées  parla  force  des  événements 
antérieurs  et  celles  dont  les  circonstances,  ac- 
tuelles nécessitent  la  création.  Je  crois  avoir  déjà 
prouvé  qu'il  ne  dépendait  de  personne  que  cela 
lût  autrement. 

J'ai  dit  que  ni  mes  prédécesseurs  ni  moi  n'é- 
tions attaquables  sous  ce  rapport;  qu'il  ne  nous 
a  pas  été  possible  de  convertir  plus  tôt  en  rentes 
votre  arriéré.  Comment,  en  effet,  pense-t-on  que 
cela  eût  pu  avoir  lieu  ?  il  fallait,  dit-on,  laisser 
les  reconnaissances  de  liquidation  aux  conditions 
d'après  lesquelles  elles  avaient  été  créées.  Ainsi 
vous  auriez  des  reconnaissances  de  liquidation 
qui  seraient  remboursées,  non  pas  en  argent, 
mais  en  rentes,  avec  le  complément  nécessaire 
pour  établir  le  taux  de  la  rente  par  rapport  à 
sa  valeur  nominale.  Bst-ce  là  ce  qu'on  appelle- 
rait un  moyen  de  crédit  7  est-ce  là  ce  qu'on  pren- 
drait pour  un  moyen  de  soutenir  la  rente  et  pou- 
voir s'en  servir  utilement  en  ce  moment  pour 
supporter  les  circonstances  et  pourvoir  aux  be- 
soins actuels  ? 

Non,  Messieurs,  ce  ne  serait  pas  ménager  le 
crédit  gue  de  livrer  ainsi  vos  rentes  à  tous  les 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation,  que 
de  forcer  vos  créanciers  à  les  recevoir  en  paye- 
ment au  lieu  de  leur  donner  du  numéraire  comme 
nous  le  faisons.  Tout  homme  qui  connaît  les 
opérations  de  la  Bourse,  peut  apprécier  l'effet 
d  uoe  émission  semblable  sur  la  place,  comparé 
à  celui  de  l'émission  faite  au  moyen  d'un  em- 
prunt. Vous  ne  sauriez  échapper  parla  loi  qu'on 
vous  présente  aux  conséquences  de  votre  situa- 
tion. Vous  n'avez  que  deux  moyens  pour  pour- 
voir à  vos  dépenses  :  le  produit  des  impds,  pour 
les  dépenses  ordinaires  ;  et  la  création  des  rentes» 
pour  les  dépenses  extraordinaires.  La  difficulté 
provient  de  ce  que  vous  avez  des  rentes  accumu- 
lées dans  vos  mains.  Mais  elle  n'est  pas  aussi 
grande  qu'on  vous  le  dit,  et  nous  sommes  loin 
de  partager  les  craintes  qu'on  manifeste  sous  ce 
rapport;  un  coup  d'œil  jeté  sur  cette  partie  de 
l'état  de  nos  finances  servira  mieux  que  de  longs 
raisonnements  à  le  démontrer. 

Vous  avez  en  ce  moment  180  millions  de 
rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  ;  mais  66  mit- 
lions  sont  déjà  immobilisés  ;  vous  avez  en  outre 
une  Caisse  d^amortissement  qui  opère  avec  80  mil- 
lions par  an. 

23  millions  de  rentes  sont  à  émettre,  c'est-à- 
dire  400  millions  de  capitaux  à  réaliser,  car  ces 
rentes  nous  ont  été  données  au  taux  moyen 
de  86  fr.  33  c.Mais  sur  ces  400  millions,  220  seu- 
ilement  peuvent  peser  sur  nous,  en  y  compre- 
nant toutes  les  dépenses  de  1823  ;  180  millions 
ne  sont  dus  que  dans  les  années  suivantes,  soit 
d'après  l'échéance  de  nos  reconnaissances  de 
liquidation,  soit  au  moyen  des  termes  pris  pour 
nos  annuités.  Ainsi,  10  à  12  millions  de  rentes 
négociées  suffiraient  pour  faire  cesser  tous  nos 
embarras,  pour  nous  remettre  dans  la  position 
dans  laquelle  ie  me  suis  trouvé  au  1~  janvier 
dernier  ;  c'est-à-dire  ayant  reçu  tous  les  termes 
de  payenoent,  et  ayant  livré  à  ceux  qui  avaient 
fait  l'emprunt  la  totalité  des  rentes  pour  lesquelles 
ils  avaient  souscrit.  Ces  12  millions  de  rentes 
pourraient  être  négociés  dans  le  cours  d'une 
.année  ;  car  il  fiiut  opérer  de  cette  manière  pour 
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ne  pas  trop  surcharger  ]a  place,  et  donner  (a 
facilité  de  négocier  à  un  taux  avantageux.  L'é- 
mission ainsi  graduée  ne  serait  que  de  1  million 
de  rentes  par  mois.  Voyons  les  moyens  que  nous 
avons  pour  effectuer  cette  émission  sans  affecter 
le  cours  de  nos  rentes.  Depuis  le  i*'  janvier, 
votre  Caisse  d'amortissement  opère  sur  vos  rentes 
sans  que  son  action  soit  entravée  par  aucune 
émission  nouvelle:  sur  114  millions,  montant  de 
la  dette  non  immobilisée,  elle  achète  par  mois 
500,000  francs  de  rentes,  à  peu  près.  Cette  action 
de  votre  amortissement  explique  comment,  au 
milieu  des  circonstances  actuelles,  le  cours  de 
vos  rentes  s*est  mieux  soutenu  que  celui  des 
autres  pays. 

D'autres  circonstances,  dont  j'ai  à  rendre 
compte  à  la  Chambre,  serviront  aussi  à  expliquer 
cette  espèce  de  phénomène,  et  à  la  rassurer  sur 
les  prétendus  dangers  de  la  situation  financière 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

La  Caisse  d'amortissement  emploiera  dans  le 
cours  des  émissions  qui  commenceront  avec 
notre  emprunt,  si  nous  le  faisons,  des  sommes 
égales  à  la  moitié  de  celles  que  devraient  pro- 
duire ces  émissions.  Ainsi  le  Trésor  reprendra 
d'une  main  la  moitié  des  rentes  qu'il  émettra  de 
l'autre  ;  et  au  lieu  que  le  cours  soit  affecté  par 
rémission  de  1  million  de  rente  par  mois,  il  ne 
le  sera  que  par  une  émission  réelle  de  500,000 
francs,  puisque  votre  Caisse  d'amortiisemeni 
rachètera  les  autres  500,000  francs. 

Hais  il  reste  encore  plusieurs  autres  moyens 

aui  agiront  sur  le  cours  de  la  rente.  Bn  février 
ernier.  les  établissements  publics  ont  acheté 
ôO.OOO  francs  de  rente  ;  les  départements  ont  fait 
acneter,  d'après  la  faculté  donnée  par  la  création 
des  petits  grands-livre^^,  pour  438,367  francs  de 
rente,  et  ils  n'ont  vendu* par  la  même  vole  que 
480  francs;  ce  qui  porte  à  488,000  francs  de 
rente  la  somme  ainsi  absorbée,  en  sus  des 
500,000  francs  rachetés  par  la  Caisse  d'amortis- 
sement ;  c'est-à-dire  que  la  place  a  été  vérita- 
blement soulagée  de  1  million  de  rente  dans  le 
cours  du  mois  que  je  cite,  parce  que  c'est  un  de 
ceux  qui  ont  vu  la  rente  au  cours  le  plus  bas. 

Qu'on  cesse  donc,  Messieurs,  de  s'alarmer  sur 
nos  moyens  de  libération.  La  situation  dans  ia- 


nous  menace  :  elle  tient  a  la  menace  de  la  guerre. 
Lorsque  les  événements  se  seront  déroulés»  il  n'y 
à  pas  de  doute  que  votre  crédit  ne  se  trouve  ren- 
forcé; on  saura  alors  où  l'on  en  est  :  car,  ce  que 
le  caractère  français,  ce  que  le  capitaliste  de  tous 
les  pays  redoute  le  plus,  c'est  l'incertitude;  elle 
aura  cessé,  et  le  moment  actuel  est  celui  où  votre 
crédit  aura  été  le  plus  affecté  :  aussi  nous  sommes- 
nous  bien  sardé  d'avoir  recours  en  ce  moment  à 
une  négociation  de  rentes,  quand  nous  avions 
d'autres  moyens  à  notre  disposition.  Le  préopi^ 
nant  croit  que  nos  bons  royaux  ne  seront  bientôt 
plus  acceptés  qu'au  taux  le  plus  onéreux  :  il  se 
trompe;  fai  à  repousser  plutôt  qu'à  provoquer 
l'extension  du  terme  de  leur  échéance,  u  est  qu'ils 
sentent  tous  comme  moi,  qne  si  je  voulais  con- 
sentir à  leur  payer  un  droit  considérable,  et  en 
rapport  avec  les  circonstances  actuelles,  pour  un 
terme  éloigné  devant  lequel  ces  circonstances  ces- 
seront, ils  s'assureraient  à  l'avance  tous  les  béné- 
fices de  cette  situation,  alors  même  qu'elle  serait 
changée.  C'est  là  un  des  graves  inconvénients  de 
la  mesure  qui  vous  est  proposée.  Je  crois  que  la 
Chambre  préférera,  parce  qu'il  est  fortement  dans 
llntérèt  paÛic,  le  moyen  que  je  veux  me  réser^ 


ver  !  Pusage  du  crédit  éventuel  de  bons  ro^ux, 
pendant  tout  le  temps  qu'une  inquiétude  affecte 
la  rente,  et  la  conversion  de  vos  engagements  en 
rontes,  lorsque  leur  cours  sera  relevé.  Je  veux  eu 
même  temps  me  réserver  le  droit  de  faire  cette 
conversion  le  jour  où  la  situation  s'améliorera,  où 
la  négociation  de  rentes  deviendra  facile,  où  je 
serai  dans  le  cas  de  réaliser  ce  que  j'ai  provoqué 
dans  d'autres  temps,  c'est-à-dire  de  libérer  l'fitat, 
autant  qu'il  sera  en  moi,  de  tons  les  engagements 
qu'il  a  précédemment  contractés,  et  ouii  ne  peut 
accomplir  qu'avec  des  moyens  de  crédit,  afin  de 
conserver  aans  les  mains  du  gouvernement  de  la 
France,  c'est-à-dire  d'un  pays  exposé  à  tant  de 
charges  diverses,  pour  des  dépenses  extraordi- 
naires, la  jouissance  de  son  crédit,  pour  y  faire 
face  sans  augmentation  dans  les  impôts. 

Je  pense.  Messieurs,  que  ces  explications  suffi- 
ront pour  vous  faire  sentir  que  les  dispositions 
qui  vous  étaient  présentées,  loin  d'être  favorables 
au  support  des  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  sont  beaucouf)  inférieures  à  celles 
qui  sont  déjà  en  notre  pouvoir,  et  que  nous  em- 
ploierons avec  cette  discrétion  et  avec  ces  vues 
gue  je  viens  de  soumettre  à  la  Chambre,  et  que 
j  espère  qu*elle  approuvera. 

{Mouvements  a^adhésion  à  droite  et  au  centre 
droit.  Un  murmure  approbateur  se  prolonge  dans 
toute  la  salle,) 

M.  Hjrde  dé  lieiiville.  Messieurs,  la  loi  de 
finances  est  la  loi  nécessaire.  On  ne  saurait  donc, 
le  crois,  rejeter  le  budget  sans  interrompre  la 
inarobe  du  gouvernement,  sans  s'exposer  peut- 
être  à  compromettre  la  sûreté  de  l'Ëtat.  On  ne 
saurait  l'accepter  légèrement,  sans  compromettre 
sa  conscience,  sans  manquer  à  son  devoir  de  boa 
et  de  loyal  député. 

Messieurs,  c'est  surtout  à  vous  qu'il  appartient 
de  veiller  à  la  fortune  publique  ;  vous  deves  eu 
être  économes,  vous  devez  même  en  être  avares. 
C'est  à  vous  gu'il  appartient,  députés  des  déparle- 
ments, de  signaler  au  monarque,  à  la  France, 
aux  ministres,  que  le  Roi  honore  de  sa  confiance, 
les  erreurs  qui  peuvent  exister,  les  abus  qui  peu- 
vent nîdtre  dans  les  diverses  parties  du  service 
public. 

Plus  les  ministres  seront  dignes  des  hautes 
fonctions  qu'ils  exercent,  plus  ils  mettront  d'em- 
pressement à  seconder  vos  vues  patriotiques,  plus 
ils  apnorteront  de  zèle  à  entrer  franchement  avec 
vous  dans  toutes  les  voies  possibles  d'améliora- 
tion. 

Su'on  ne  dise  point  qu'en  thèse  générale  les 
tes  économies  ne  sont  que  de  petits  moyens... 
I  Portez  chaque  jour  quelques  corbeilles  de  terre, 
et  vous  élèverez  une  montagne,  •  a  dit  un  grand, 
et  surtout  un  véritable  philosophe. 

Messieurs,  les  petites  économies  mènent  aux 
grandes,  et  quand  elles  n'auraient  pas  toujours 
ce  résultat  heureux ,  elles  servent  du  moins  à 

Srouver  au  contribuable  qu'il  est  arrivé  au  terme 
es  sacrifices. 

Or,  s'arrêter  dans  une  telle  carrière,  c'est  déjà 
beaucoup. 

La  Révolution  n'a  point  accoutumé  la  France  à 
rebrousser  chemin  en  fait  de  contributions  et 
d'impôts,  et  il  était  réservé  à  la  Restauration  de 
fliire  arriver  aux  campagnes  le  mot  le  plus  cher 
aux  peuples,  celui  de  dégrèvement. 

Le  temps  et  une  bonne  administration  prouve- 
ront. Messieurs,  que  tout  calculé,  nous  n'avons 
>as  besoin  d'un  budget  de  900  millions  pour  que 
e  royaume  des  lis  continue  à  être  un  très-grand 
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et  très-puissaot  Btat  :  les  dépenses  de  Louis  XIV 
ne  montèrent  jamais,  année  commune  (en  com- 
pensant l'une  par  Tautre  les  augmentations  et  di- 
minutions des  monnaies),  à  plus  de  330  millions 
Ou  environ  d'aujourd*bui.  Cependant  ce  grand  mo- 
narque eut  jusqu'à  436,000  hommes  de  troupes 
de  terre»  et,  en  1681,  sa  marine  se  composait  de 
198  vaisseaux  de  guerre,  de  66,000  hommes  de 
mer  enclassés,  de  14,000  hommes  de  troupes  de 
marine,  dont  1 1 ,000  piour  servir  sur  les  vaisseaux 
et  :h,000  sur  30  galères. 

M.  te  rapporteur,  il  est  vrai,  nous  a  rappelé  que 
nous  étions  forcés  de  subir  les  conséquences  ues 
temps  passés,  celles  de  notre  funeste  Révolution, 
celles  aussi  de  cette  épouvantable  catastrophe  qui 
a  fait  à  la  France  une  si  profonde  blessure;  bles- 
sure» Messieurs,  que  nous  serions  heureux  de 
pouvoir  cicatriser  entièrement  par  le  sacrifice  de 
plusieurs  milliards;  mais  il  est  des  maux  que  Tor 
ne  peut  réparer  ;  laissons  au  temps  le  soin  de  les 
guérir,  et,  sur  le  passé,  un  silence  généreux 
(sans  toutefois  en  perdre  le  souvenir),  surveillons 
le  présent  qui  conspire,  n'en  doutez  pas,  Mes- 
sieurs, à  nous  ramener  le  passé;  surveillons-le, 
dis-je,  et,  de  la  sorte,  rendons-nous  maîtres  et  du 
présent  et  de  l'avenir.  {Adhésion  à  droite.) 

Notre  loi  de  finances  de  1823  nous  a  fait  faire, 
j'en  conviens,  un  (rrand  pas  vers  un  meilleur 
système  de  comptabilité. 

En  fixant  définitivement  l'arriéré,  en  mettant 
fin  BU  provisoire,  cette  loi  de  1823  a  consacré 
Tordre,  base  première  de  toute  bonne  adminis- 
tration financière,  et  déjà  nous  ressentons  les  ef- 
fets de  cette  amélioration  importante. 

Je  ne  m'arrêterai  point,.  Messieurs,  ({uand  je 
viens  vous  soumettre  quelques  observations  sur 
le  projet  de  loi  contenant  le  budget  de  l'exercice 
de  182i,  à  réfuter  les  petites  et  ridicules  accusa- 
tions de  certaines  coteries  contre  la  migorité  ou 
une  grande  partie  delà  majorité  de  cette  honora- 
ble Assemblée.  Selon  les  uns  nous  nous  sommes 
distribué  les  tùieê  pour  nous  créer  une  sorte  d'op- 
position et  suppléer  ainsi  aux  absents;  selon  d'au- 
tres,notre  opposition  estnon-seulement  réelle,mais 
des  plus  hostiles. 

Ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 
ce  que  disait  judicieusement  de  l'un  de  nos  tour- 
nois,auxquels  il  assistait,  certain  ambassadeur  de 
la  cour  ottomane  :  Si  c^est  un  jeu,  c'est  trop  ;  si 
e*e8t  tout  de  bon,  c'est  trop  peu.  Non,  Messieurs, 
personne  ici  ne  joue  un  rôle,  pour  ou  contre^  nous 
parlons  avec  nos  consciences.  Quant  à  moi,  j'i- 
^ore  si  je  vais  fdire  de  l'opposition  ;  ce  serait» 
]e  Tavoue,  sans  m'en  douter,  car  jamais  je  ne 
vois  les  hommes,  mais  les  choses  :  cette  règle, 
je  l'applique  à  mes  amis,  comme  je  l'applique- 
rais a  d'honorables  adversaires,  s'ils  avaient  en 
main  le  gouvernail  de  Tâtat.  Je  ne  sais  donc 
point,  je  le  répète,  si  je  vais  faire  de  l'oppo- 
sition ,  mais  à  coup  sûr,  elle  ne  sera  ni  feinte  ni 
hostile. 

Je  vais  soumettre  à  la  Chambre  les  raisons 
ou  les  erreurs  d*un  bon  Français  ;  je  vais  dire 
ma  pensée»  toute  ma  pensée ,  et  rien  de  plus. 

Je  commencerai.  Messieurs,  par  une  observa- 
tion générale,  observation  importante ,  d^à  faite 
à  cette  tribune  ;  et  qui  aurait  dû  peut-être  fixer 
davantage  votre  attention,  quand  vous  avez 
eu  à  discuter  le  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
éventuels. 

Sous  tous  les  gouvernements,  les  événements 
extraordinaires  amènent  des  dépenses  extraordi- 
naires. Ces  dépenses  doivent-elles  porter  sur  la 
génération  présentei  et  l'équité  ne  dit-elle  pas 


qu'au  lieu  de  puiser  dans  la  bourse  des  contri- 
buables pour  ces  mêmes  dépenses,  on  doit  s'em- 
presser d'y  pourvoir  par  un  empront,  dont  l'in- 
térêt seul  fait  alors  partie  des  charges  ordinaires 
de  rctat?  Pourquoi  donc  s'est-on  écarté  d'une  rèffle 
aussi  simple  que  sage?  Pourquoi  s'est-on  déodé 
à  affecter  à  l'acquittement  des  dépenses  extraor- 
dinaires et  urgentes  qui  seront  on  pourront  être 
autorisées  en  1823  : 

Bt  les  ressources  supplémentaires  du  budget 
de  1823  montant  à 10,287,106  fr. 

Bt  l'excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  du  budget  de  1822,  mcNi- 
tantà 32,638301 

Total 42,945,907  fr. 

On  pouvait,  sans  doute,  prélever  sur  ces  excé- 
dants les  bénéficos  r(^sultant  de  la  vente  de  nos 
rentes,  et  les  aiouter  au  crédit  en  rentes  de  4  mil- 
lions ouvert  à  MM.  les  ministres  pour  les  dépen- 
ses de  la  guerre  ;  maisne  devait-on  pas  fàUre  tourner 
au  profit,  au  seul  profit  des  contribuables  l'excé* 
danr  des  recettes  annuelles  ? 

Remarquez  qu'au  moyen  de  cette  opération 
conforme  à  l'équité,  nous  pouvions  ne  rien  re- 
trancher aux  crédits  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
et  diminuer,  même  cette  année-ci,  la  contribu- 
tion foncière  d'un  dixième  ou  environ ,  tandis 
qu'on  ne  nous  présente,  sur  cet  impôt  énorme  de 
225.791 ,214  francs,  qu'une  réduction  qui  sera  peu 
sentie  dans  nos  départements ,  de  2  millions  à 
2,400,000  francs,  réduction  qui  doit  s'opérer  sur 
les  remises  des  percepteurs. 

Remarquez  en  outre,  Messieurs,  que  beaucoup 
de  départements  n'ont  point  participé  an  dégr^ 
vement  de  1821,  et  qu'il  en  est  plusieurs,  comme 
le  fait  observer  M  le  rapporteurdesvoieset  moyens, 
qui  ont  justement  à  se  plaindre  de  la  surobarge 
qui  continue  à  peser  sur  eux. 

Ne  penserez^vous  pas  avec  moi,  Messieurs,  qu'il 
y  aurait  danger  à  faire  servir  ainsi  les  recettes  de 
Tannée  à  acquitter  les  dépenses  extraordinaireB? 
certes,  il  serait  alors  facile  à  MM.  les  ministres 
de  se  créer  des  ressources  extraordinaires,  il  leur 
suffirait  toujours  d'évaluer  en  moins  les  recettes 
présumées;  mais  outre  que  de  semblables  opéra- 
tions ne  présenteraient  que  des  boni  fictifs,  nous 
pouvons  dire  qu'elles  auraient  pour  infaillible 
résultat  le  désespoir,  pour  le  moins  le  découra- 

§ement  du  contribuable,  puisqu'elles  rendraient, 
e  fait,  tout  dégrèvement  impossible. 

Les  citoyens  doivent  sans  doute  contribuer  aux 
charges  de  TBtat  :  ceux  qui  jouissent  du  revenu 
annuel  doivent  acquitter  les  dépenses  annuelles; 
mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  leur  imposer 
les  charges  qui  doivent  être  également  supportées, 
et  par  ceux  qui  sont  en  jouissance,  et  par  ceux 
qui  jouiront  après  eux. 

On  a  prétendu  que  MM.  les  ministres  avaient  eu 
principalement  pour  but,  en  faisant  servir  l'excé- 
dant des  recettes  ordinaires  aux  dépenses  de  la 
guerre,  d'en  diminuer,en  apparence  au  moinSfau- 
tant  que  possible  le  fardeau. 

Une  considération  de  ce  genre  aurait-elle  pu 
frapper  les  ministres  de  Sa  Majesté?  je  ne  le 
pense  pas.  Ils  savent ,  ils  doivent  savoir,  comme 
vous ,  Messieurs ,  que  la  guerre  i  que  nous  en- 
treprenons est  une  guerre  de  salut,  non-seulemrat 
pour  nous,  mais  pour  tous  les  peuples,  cette 
guerre  sera  le  dernier  coup  de  massue  porté  4 
ranarcbie,  et  jamais  la  France  n'aura  fait  un 

tins  noble  usage  de  la  fortune  publique  qu'eu 
i  faisant  servir  à  la  défieoae  da  la  ctvilisatiou  et 
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des  véritables  .libertés  des  peuples {Vive  ad- 

hésion,) 

Les  usurpateurs,  Messieurs,  emploient  les  tré- 
sors des  nations  à  renverser  les  autels,  à  briser 
les  sceptres  des  princes  légitimes,  à  donner  aux 
peuples  qu'ils  soumettent  des  despotes  et  des  fers. 
Nous,  Messieurs,  qui  sommes  un  peuple  libre  et 
gouverné  par  un  Roi  légitime,  nous  n  entendons 
faire  servir  notre  or  qu'à  servir  Tordre  social, 
qu'à  briser  à  la  fois  les  cbatnes  d*un  monarque 
et  celles  d*une  noble  et  grande  nation.  {Vive  ad- 
hésion.) 

Il  est  des  dépenses,  Messieurs,  «même  considé- 
rables qui  finissent  par  être  des  bénéfices  im- 
menses pour  les  peuples.  Que  d'argent  n'aurions- 
nous  pas  au  Trésor,  s'il  en  eût  coulé  deux  cents, 
trois  cents  millions  à  la  France  pour  échapper 
aux  hommes  des  Gent-Jours.  (Kowr  à  droite: 
Bien  1  bien  1) 

Je  ne  soulèverai  point  ici  le  voile  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  avant  cette  funeste  époque  ;  je  me 
bornerai  a  dire,  que  jamais  la  fidélité  ne  nit  plus 
abreuvée  de  dégoûts,  parce  qu'elle  voyait  et 
qu'elle  annonçait  la  tempête.  Je  ne  rappellerai 
point  les  clameurs  qui  s'élevaient  contre  les 
nommes  qui  demandaient  avec  instance  qu'on 
fit  croiser  sur  nos  côtes  et  devant  l'Ile  d'Elbe, 
des  bâtiments  de  guerre,  commandés  par  des 
svieis  fidèles  et  incapables  de  trahir  leurs  ser- 
ments. 

Eh  bien ,  on  voulut  nous  épargner  des  mille 

£'rancs. .  •  il  nous  en  a  coûté  des  milliards  ;  et  plus, 
beaucoup  plus,  hélas  !  que  des  milliards,  vous  le 
savez,  Messieurs...  Enfin,  je  pourrais  peut-être 
mieux  que  tout  autre,  vous  faire  connaître  jus- 
qu'à quel  point  on  sommeillait  alors;  mais  je 
u'en  dirai  point  davantage...  Ah!  du  moins, 
puissions-nous  ne  plus  dormir  ;  puissions-nous 
ne  plus  accuser  la  fidélité  de  rêver,  quand  elle 
voit  le  péril  et  qu'elle  le  signale  ! 

Pourcfuoi  donc,  Messieurs,  les  ministres  au- 
raient-ils craint  de  nous  demander  un  crédit  plus 
considérable  en  rentes  consolidées  I  ne  sommes- 
nous  pas  disposés  à  tous  les  sacrifices  pour  vain- 
cre, pour  terrasser  le  carbonarisme?  On  vient 
nous  dire  que  les  crédits  éventuels,  ouverts  au 
ministère,  ne  serviront  qu'à  négocier  avec  la  ré- 
volution espagnole.  Messieurs,  Je  ne  peux  le 
croire  :  MM.  les  ministres  sont  Français  comme 
nous,  royalistes  comme  nous.  Us  savent  qu'aucun 
crédit  ne  leur  eût  été  accordé  par  cette  honorable 
Assemblée,  s'il  eût  été  question  de  négocier  avec 
des  soldats  révoltés.  Puissent  les  rois  de  la  terre 
s'arrêter  tous  à  cette  grande  et  salutaire  doc- 
trine, que  jamais  le  mal  ne  peut  produire  le 
bien;  le  désordre,  l'ordre; l'anarchie,  le  régne  de 
la  loi  ;  la  licence,  la  liberté  1  Que  tous  les  gou- 
vernements s'entendent  donc  pour  porter  l'effroi 
dans  l'àme  des  factieux,  pour  apprendre  à  la 
force  armée  de  toutes  les  nations  qu'elle  est 
chargée  de  la  défense  et  non  de  la  législation  du 
pavs  I  {Plusieurs  voix  à  droite  :  Bravo  1  bravo  1) 

Messieurs,  si  des  soldats  s'insurgeaient  pour 
faire  triompber  l'Evangile,  il  faudrait  encore 
s'armer  contre  eux;  car  des  bataillons  révoltés 
iront  bientôt  de  l'Evangile  à  l'Alcoran,  des  droits 
de  l'homme  aux  droits  du  sabre  ;  et  celui  qui  a 
dit  aux  hommes  :  Rendez  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César,  ne  voudra  jamais  régner  par  rtnfl- 
délité  et  le  parjure.  Or  donc.  Messieurs,  point  de 
législateurs  à  baïonnettes,  point  de  transaction 
avec  eux,  qu'ils  se  soumettent  à  la  loi  de  leur 
patrie;  la  miséricorde  des  souverains  pourra  les 
protéger,  mais  la  Jostice,  rbonneari  la  politique 


de  ces  mêmes  souverains  ne  leur  permettent  point 
d'aller  au  delà.  Ils  ne  sauraient  perdre  de  vue 
qu'ils  sont  chargés  par  Dieu,  de  faire  respecter 
sur  la  terre  toutes  les  puissances  légitimes. 

Les  observations  que  je  viens  de  soumettre  à  la 
Chambre  relativement  aux  excédants  sur  les  der- 
nières recettes,  ont  moins  pour  but  de  censurer 
la  conduite  du  ministère,  que  de  consacrer  de 
plus  en  plus  (au  moins  pour  l'avenir)  un  prin- 
cipe dont  il  est  important  qu'on  ne  s'écarte  ja- 
mais. 

Les  dépenses  ordinaires  doivent  être  couvertes 
p^r  les  revenus  ordinaires  ;  mais  on  doit  recou- 
rir à  d'autres  ressources  pour  les  dépenses  qu'oc- 
casionnent, ou  peuvent  occasionner  des  événe- 
ments extraordinaires,  des  événements  qui  sem- 
blables à  cette  guerre  d'Espagne  que  nous 
entreprenons,  ne  sont  pas  seulement  la  sécurité 
du  présent,  mais  la  sûreté  de  l'avenir. 

Je  passe  aux  divers  crédits  de  1824. 

M.  le  ministre  de  la  iustice  demande  pour  1824 
une  somme  de  94,714  francs  de  plus  qu  en  1815  ; 
cette  augmentation  est  motivée  sur  la  conve- 
nance d^lever  le  traitement  des  juges  et  des 
substituts  des  tribunaux  de  première  instance 
placés  dans  les  villes  importantes  par  leur  popu- 
lation et  leur  commerce. 

Cette  mesure,  nous  dit  M.  le  rapporteur,  augmen- 
terait la  dépense  du  ministère  de  107,870 francs; 
mais  M.  le  garde  des  sceaux  ayant  réduit  de 
14,156  francs  les  dépenses  du  personnel,  l'aug- 
mentation définitive  est  de  93,174  francs. 

Plus  loin,  M.  le  rapporteur  ajoute  :  C'est  pour 
éviter  la  prescription  que  nous  renouvelons  ici 
le  vœu,  exprimé  dans  tous  les  rapports  de  vos 
commissions,  d'une  réduction  dans  le  nombre 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours 
rovales. 

Pour  moi.  Messieurs,  c'est  pour  éviter,  non  la 
prescription,  car  elle  ne  saurait  exister  pour  les 
abus,  mais  bien  la  prolongation  indéfinie  de  ces 
mêmes  abus,  signalés  depuis  1815  jusqu'à  ce  jour 

Ï»ar  les  citoyens  les  plus  recommandâmes  et  par 
es  magistrats  les  plus  éclairés,  que  j'oserai  me 
permettre  de  dire  :  S'il  y  a  convenance,  utilité, 
iustice  à  augmenter  certaines  dépenses  dans 
l'administration  de  la  justice,  il  y  a  aussi  conve- 
nance, utilité,  justice  a  en  diminuer  d'autres. 

Les  ministres  que  le  Roi  honore  de  sa  con- 
fiance partageaient  en  1815  notre  opinion  sur  la 
nécessité  de  réduire  le  nombre  des  tribunaux.  Ils 
croyaient  aussi  avec  nous  et  nos  honor^les 
amis  que  les  iuses,  avant  d'être  institués  défini- 
tivement et  déclarés  inamovibles,  devaient  être 
soumis  à  quelques  épreuves,  afin  qu'on  ne  pût 
jamais  surprendre  et  la  religion  du  prince  et  celle 
de  son  ministre. 

Messieurs,  les  idées  purement  spéculatives 
changent  selon  les  temps,  selon  les  conditions; 
les  pensées  généreuses,  utiles  ne  peuvent  s'alté- 
rer, se  modifier  dans  le  coeur  de  l'homme  de  bien. 
Les  hommes  estimables  qui  combattaient  avec 
nous  en  1815  ne  peuvent  manquer  de  penser 
comme  nous  en  1823. 

Ce  que  nous  voulions,  ils  le  veulent;  ce  que 
nous  voulons,  ils  le  désirent.  En  changeant  de 
position  ils  n'ont  pu  changer  de  principes,  mais 
ayons  la  franchise  de  le  dire  :  il  existe  une  puis- 
sance née  de  la  Révolution,  supérieure  à  vous, 
supérieure  aux  miniitres;  puissance  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  est  occulte  et  qu'elle 
ressemble  à  cesgax  délétères  qu'on  ne  connaît 
que  par  leurs  effets  malfaisants.  Cette  puissance 
bablle  que  protègent  lo  provisoire,  les  droits  ac- 
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quis,  les  règlements  et  surtout  celle,  centralisation 
qu'elle  regarde  comme  son  chef-d'œuvre,  puis- 
qu'elle absorbe  tout  à  son  profit;  celte  puissance 
c'est  la  bureaucratie  ;  vous  la  reconnaissez  sans 
dout(^»  Messieurs.  Vous  savez  qu'on  la  retrouve 
dans  toutes  les  administrations,  depuis  le  minis- 
tère jusqu'à  la  sous-préfecture  ou  la  justice  de. 
paix  :  disons-le  donc,  les  hommes  en  place  tom- 
beraient du  ciel,  qu'ils  ne  pourraient  encore 
échapper  entièrement  à  Tinfluence  de  ce  pouvoir 
absorbant.  Or,  tant  que  la  bureaucratie,  lultimus 
moriens  de  la  Révolution,  n'aura  pas  été  vain- 
cue par  la  force  des  choses,  elle  triomphera 
comme  elle  Ta  fait  depuis  la  Restauration,  comme 
elle  le  fait  encore  aujourd'hui,  de  la  force  des 
hommes.  {Approbation  à  droite  :  Bien,  bien  !) 

En  signalant  ici,  Messieurs,  le  pouvoir  invisible 
qui  a  conservé  une  influence  si  grande  sur  toutes 
les  branches  de  l'administration  du  royaume,  je 
suis  loin  de  vouloir  accuser  les  hommes  qui 
composent  les  bureaux.  Le  plus  grand  nombre 
est  sans  doute  estimable,  mais  le  système  est  tel, 
que  la  puissance  ocxulte  triomphe  dans  les  admi- 
nistrations même  où  le  plus  grand  nombre  est 
étranger  à  ses  intrigues. 

C'est  cette  bureaucratie,  Messieurs,  qui  décon- 
certe tous  les  bons  projets  ;  c'est  elle  qui  centra- 
lise tout;  c'est  elle  qui  prive  nos  communes  de 
leurs  anciennes  libertés;  c'est  elle  qui  retarde  le 
plus  qu'elle  peut  l'organisation  définitive  de  nos 
administrations  départementales  ;  c'est  elle  enfin 

âui  repousse  les  institutions  que  la  France 
emanae,  et  qui,  nous  abandonnant  au  provi- 
soire, à  l'éternel  provisoire,  nous  empêche  de 
porter  dans  toutes  les  parties  du  service  public  les 
réformes  d'urgence,  sans  lesquelles  nous  ne  serons 
jamais  vraiment  libres,  vraiment  constitués. 

Je  me  plais  ici,  Messieurs,  à  rendre  justice  au 
zèle,  aux  lumières,  aux  intentions  de  M.  le  garde 
des  sceaux:  mais  si  je  ne  dis  point  qu'il  faut 
être  toujours  en  défiance  avec  les  ministres,  je 
ne  dirai  point  non  plus  qu'il  faut  aveuglément 
sans  rapporter  à  eux  pour  toutes  les  améliora- 
tions jugées  nécessaires.  MM.  les  mniistres,  je  le 
répète,  ne  sont  pas  toujours  sous  leur  seule 
inQuence.  11  y  a  neuf  ans  qu'on  a  promis  de  réfor- 
mer l'administration  judiciaire;  la  proposition 
que  je  fis  en  1815,  et  qui  fut  agréée  par  la  Cham- 
bre, était  alors  d'autant  plus  intempestive,  nous 
disait-on,  que  le  ministère  était  occupé  de  cette 
grande  affaire  qu'il  en  sentait  l'importance,  l'ur- 
gence. Vous  vous  rappellerez.  Messieurs,  qu*un 
conseiller  d'Btat  monta  à  la  tribune  pour  nous 
confirmer  cette  heureuse  nouvelle.  Ëh  bien  I 
qu'avons-nous  vu  jusqu'à  ce  jour  ?  où  est  le  tra- 
vail? où  sont  les  améliorations  dans  le  système? 
Disons-le  donc  franchement  à  M.  le  ministre  de  la 
justice:  nous  augmenterons  les  traitements  quand 
on  aura  supprimé  les  abus;  ou  plutôt,  c'est  dans 
la  suppression  des  abus  que,  sans  une  nouvelle 
charge  pour  les  contribuables,  nous  trouverons 
cette  augmentation  de  traitements. 

fin  attendant  que  les  choses  restent  ce  qu'elles 
sont  depuis  vingt  années,  nous  accorderons  l'in  - 
demnité  quand  on  nous  accordera  la  réforme. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  réduction  de  14,156  francs 
sur  les  dépenses  du  personnel  ;  je  traiterai  pl'js 
loin  cette  question,  et  je  suis  d'avance  convaincu 
que  M.  le  garde  des  sceaux  pense  avec  moi  qu'il 
y  a  dans  son  ministère,  comme  dans  les  autres 
parties  de  l'administration  encore  beaucoup  d'écri- 
tures inutiles. 

Je  parlerai  peu  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères... Ambassadeur  du    Roi,  je  ne  saurais, 
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d'après  les  convenances,  ni  attaquer,  ni  défendre 
cette  administration. 

Je  me  bornerai  donc  aux  faits  et  observations 
qui  vont  suivre. 

Ce  ministère  est  moins  que  les  autres  sous 
l'influence  de  certaines  opinions  ou  nuances 
d'opinions,  parce  qu'après  tout,  quelle  que  soit  la 
politique  intérieure  du  gouvernement,  sa  politi- 
que extérieure  est  toujours  la  même,  toujours 
conforme  aux  vrais  intérêts  du  pays  ;  elle  ne  peut 
éprouver  de  variations  très-sensibles. 

Sous  le  rapport  financier,  ce  ministère  est  bien 
administré,  peut-être  môme  y  porte-t-on  trop 
loin,  au  moins  dans  certains  cas,  les  économies  ; 
cette  observation  ne  se  rapporte  point  aux  agents 
diplomatiques  supérieurs  (On  rit.),  mais  aux 
agents  de  seconde  classe  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours assez  bien  traités  peut-être.  La  môme 
remarque  s'applique  aux  consuls  et  vice-consuls; 
plusieurs  ne  reçoivent  point  un  traitement  suffi- 
sant. {Les  rires  continuent.)  La  Chambre  entend 
que  je  ne  parle  que  des  agents  inférieurs  ;  elle  ne 
croira  pas  que  je  veuille  en  pareil  cas  plaider  ici 
ma  propre  cause. 

N'allez  pas  croire.  Messieurs,  qu'en  m'expri- 
mant  ainsi,  j'entende  dire  qu'aucune  réforme 
n'est  possible,  ou  du  moins  ne  sera,  par  la  suite, 
possible  sur  le  crédit  demandé  par  le  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Sans  vouloir  traiter  ici  à  fond  cette  question, 
j'indiquerai  cependant  comme  réformes  qui  pour- 
raient aisément  avoir  lieu,  celles  de  plusieurs 
grands  consulats  qui  ne  sont  point  assez  impor- 
tants pour  continuer  à  être  agents  consulaires  de 
premier  ordre. 

Quelques  consulats  généraux  pourraient  être 
également  supprimés  :  ce  sont  des  emplois  à  peu 
près  inutiles  partout  où  la  politique  et  le  com- 
merce sont  très-élroitementunis,  parce  que  alors 
toutes  les  affaires  reviennent  au  ministre,  lui 
seul  pouvant  résoudre  les  questions  compliquées, 
et  non  prévues  par  les  règlements. 

Je  puis  me  tromper  ;  mais  sur  plusieurs  points 
les  consulats  généraux  me  paraissent  être  des 
sinécures  qui,  non-seulement  sont  une  dépense 
pour  l'Etat,  mais  un  inconvénient  pour  le  ser- 
vice. 

Je  suis  porté  à  croire  qu'on  doit  supprimer  les 
élèves  vice-consuls  et  généralement  remplacer 
toutes  les  voies  d'instruction  qu'on  cherche  à 
ouvrir,  à  l'extérieur,  dans  l'administration  des 
affaires  étrangères,  à  la  jeunesse,  paf  une  bonne 
et  solide  école  diplomatique  et  consulaire,  telle 
qu'elle  fut  conçue  avant  la  Révolution  parl'un  de 
nos  plus  habiles  ministres,  telle  qu'a  tenté  do  la 
relever  de  nos  jours  un  homme  qu'on  peut,  h 
juste  titre,  regarnir  comme  l'un  des  conservateurs 
des  vraies  doctrines  et  traditions  diplomatiques 
M.  le  comte  d'Uauterive. 

Nous  sommes  dans  un  siècle.  Messieurs,  où 
chaque  agent  du  gouvernement  doit  savoir  ou 
apprendre  son  métier. 

Offrons  à  tous  les  hommes  des  moyens  d'avan- 
cement mais,  dans  l'intérêt  bien  calculé  de  l'Etat, 
accordons  le  moins  de  facilité  possible  à  Timpor- 
tunitô  et  à  la  faveur. 

En  parlant  ainsi,  je  signale  moins  un  état  de 
choses  existantque  des  anus  possibles.  Messieurs, 
que  les  jeunes  gens  qui  ont  de  l'instruction, 
Pamour  du  travail,  j'ajouterai  de  la  fortune  (car 
il  en  faut  dans  la  carrière  dinlomalique),  trouvent 
une  voie  ouverte  à  une  noble  et  généreuse  ému- 
lation; mais  que  des  habits  brodes  ne  deviennent 
I  pas  des  titres.  Cette  réfiexion  s'applique  non  pas 
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seulement  aux  affaires  ôlrangères,  mais  à  toutes 
les  branches  de  Tadministralion  du  royaume. 

Je  ne  pense  point  avec  M.  le  rapporteur  qu'il  y 
eût  avantage  à  ce  que  les  gouvernements  s'en- 
tendissent pour  fournir  réciproquement  des  bôtels 
avec  le  mobilier  aux  amoassadeurs  accrédités 
près  d'eux.  Ces  échanges  de  courtoisies  ont  tou- 
jours pour  résultat  des  dépenses  considérables  et 
superflues;  chaque  gouvernement  tenant  à  n'être 
point  surpassé.  Je  crois  donc  qu'il  serait  mieux 
i|ue  la  France  eût  des  hôtels  dans  les  principales 
résidences,  et  que  ces  hôtels  fussent  meublés  aux 
frais  du  gouvernement.  On  pourrait  alors  trouver 
économie  dans  les  firais  d établissement;  et  j'y 
verrais  un  autre  avantage,  ce  serait  de  présenter 
aux  regards  des  étrangers  des  meubles,  tapisse- 
ries et  tableaux,  propres  à  donner  une  grande 
idée  de  notre  industrie.  It  est  à  observer  que  Je 
gouvernement  pourrait  trouver  une  partie  de  ces 
fournitures  dans  les  encouragements  qu'il  donne 
et  doit  donner  aux  manufactures  et  aux  arts. 

Je  crois  qu'en  meublant  l'hôtel  d'un  ambassa- 
deur, il  faudrait  se  borner  aux  appartements  de 
représentation.  Et  peut-être  devrait-il  en  être 
ainsi  de  nos  ministères,  directions  et  autres  éta- 
blissements meublés  par  lËtat.  Ce  sont  toujours 
les  fournitures  de  détail  qui  entraînent  des  abus. 
Au  reste,  je  pense  avec  M.  le  rapporteur  que  l'on 
pourrait  arriver  graduellement  au  résultat  que 
j'indique,  sans  augmenter  les  allocations  du  bud- 
get des  affaires  étrangères. 

Je  ne  passerai  point  à  un  autre  chapitre  sans 
exprimer  le  désir  de  voir  toutes  les  administra- 
tions arriver  à  autant  de  régularité  qu'en  présente 
déjà  notre  département  des  affaires  étrangères. 

On  peut  encore  améliorer  le  système,  et  retran- 
cher quelques  dépenses,  mais  on  ne  doit  pas 
moins  reconnaître  que  c'est  comparativement 
celui  des  services  qui  coûte  le  moins,  puisque  au 
lieu  d'augmenter  en  frais  d'administration  comme 
les  autres  depuis  la  Révolution,  il  a  considéra- 
blement diminué. 

Ce  ministère  dépensait  en  1788,  ainsi  qu'on 
vous  l'a  fait  observer,  Messieurs,  8,500,000  francs. 
Si  on  y  ajoute  les  consulats  qui  étaient  alors 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  marine, 
et  dont  la  dépense  est  de  1,457,000  francs,  nous 
trouverons  qu'avant  la  Révolution  le  ministère 
des  affaires  étrangères  (tel  qu'il  se  compose  au- 
jourd'hui) coûtait  environ  2  millions  de  plus  à 
l'Etat. 

Cette  dépense  était  encore  plus  considérable 
avant  la  Restauration,  quoiqu'il  y  eût  alors  beau- 
coup de  missions  inoccupées.  Quelle  grande  et 
importante  administration,  Messieurs,  que  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  I  ce  sont  quatre  ou  cinq  mi- 
nistères réunis.  Que  de  complications!  que  de 
rouages!  11  est  peut-être  permis  de  douter  que 
les  forces  d'un  homme  puissent  y  suffire.  C'est 
donc  plus  que  jamais  le  cas  d'exprimer  le  vœu  de 
voir  enfin  1  administration  du  royaume  se  sim- 
plifier dans  toutes  ses  parties. 

J'ai  déjà  parlé  de  cette  centralisation  funeste 
qui,  non-seulement  entrave  la  marclie  des  affaires, 
mais  continue  à  nous  priver  de  ces  libertés  com- 
munales et  dénartementales  sans  lesquelles  le 
grand  bienfait  ae  la  Charte  demeure  incomplet; 
car  il  ne  suffit  pas,  Mes^^ieurs,  qu'une  nation  soit 
libre,  il  faut  aussi  qu'elle  soit  heureuse;  or,  elle 
ne  saurait  être  heureuse  si  elle  n'est  sagement, 
habilement  administrée. 

Je  le  demande  à  celte  honorable  AsMmblée, 
je  te  demande  à  la  France  entière;  les  bureaux 
de  Paris  peuvent-ils  administrer  nos  départe* 


ments,  nos  communes  aveo  le  mémo  soin,  avec 
le  même  zèle  que  les  citoyens  du  pays,  que  ceux 
qui  ont  un  intérêt  d'urgence  à  bien  faire,  et  qui, 
connaissant  les  localités,  ne  peuvent  que  rare- 
ment se  tromper  sur  les  entreprises  vraiment 
utiles? 

Nous  devons  déjà  à  la  sagesse  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  quelques  améliorations  en  ce  genre. 

Mais  ce  n'est  point  encore  assez.  Messieurs;  et 
nous,  membres  de  la  Chambre  des  députés,  nous, 
défenseurs  naturels  de  tous  les  intérêts  commu- 
naux, de  toutes  les  franchises  départementales, 
nous  ne  pouvons  trop  élever  la  voix  pour  obtenir 
l'émancipation  entière,  définitive  de  nos  adminis- 
trations provinciales. 

Les  libertés  que  nous  réclamons  se  concilient 
parfaitement  avec  la  prérogative  royale,  elles 
n'ont  rien  qui  puisse  diminuer,  affaiblir  l'auto- 
rité du  prince  ;  elles  ne  peuvent  que  faire  bénir 
davantage  son  gouvernement  paternel,  que  rendre 
Tadministration  centrale  plus  populaire  et  plus 
utile  :  car,  il  faut  en  convenir,  depuis  la  Restau- 
ration, MM.  les  ministres  n'ont  pas  eu  seulement 
à  répondre  de  leurs  actes;  ils  se  sont  vus  et  sou- 
vent fort  injustement  Chartres  de  toutes  les  fautes 
et  iniquités  des  bureaux.  Or,  sous  un  gouverne- 
ment représentatif,  les  premiers  agents  du  pou- 
voir  ont  assez,  je  pense,  de  leur  responsabilité 
personnelle  ;  c^est  donc  aussi  dans  leur  intérêt 
que  je  parle,  quand  ie  demande  qu'on  en  vienne 
à  faire  cesser  enfin  le  règne  si  tenace  de  la  bu- 
reaucratie. 

Je  ne  passerai  point  en  revue  les  diverses  par- 
ties du  service  du  ministère  de  l'intérieur;  je  me 
bornerai  à  quelques  réflexions,  sauf  à  revenir  lors 
de  la  discussion  de9  articles,  sur  les  points  qui 
méritent  de  fixer  plus  particulièrement  votre  at- 
tention. 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  les  frais  d'admi- 
nisti*ation  centrale  de  ce  ministère  diminueront 
^i  l'on  en  vient  à  simplifier  l'administration  des 
départements  et  des  communes  ;  si  l'on  en  vient 
à  séparer  les  attributions  de  l'administration  gé- 
nérale, de  ce  qui  appartient  e^  doit  être  rendu 
aux  administrations  locales;  la  conséquence  de- 
vant découler  du  principe,  je  m'abstiendrai  d'exa- 
miner le  chapitre  I*'  du  budget  de  ce  ministère. 

Je  crois.  Messieurs,  avec  M.  le  rapporteur, 
qu'une  somme  de  123,000  francs  n'est  pas  suffi- 
sante pour  les  sourds-muets  du  royaume;  je  de- 
mande qu'on  la  double,  et  J'ajoute  qu'il  serait 
digne  d'une  grande  nation  comme  la  nôtre,  de 
ne  pas  laisser  un  seul  sourd-muet,  né  dans  l'in- 
digence, privé  des  secours  de  l'art  miraculeux 
qui,  de  toutes  nos  découvertes^  Messieurs,  est 
peut-être  celle  qui  rapproche  ie  plus  l'homme  du 
créateur.  Pourquoi  donc  la  société  se  refuserait^ 
elle  à  donner,  quand  elle  ie  peut,  une  nouvelle 
existence  à  des  infortunés  que  la  Providence  lui 
confleT 

La  Providence  a  dit  à  l'homme  qui  parle  :  Cet 
être  privé  de  set  fiicultés  intellectuelles,  cet  être 

3 ni  végète  sur  la  terre,  et  qui  n'est  qu'une  sorte 
e  machine  inférieure  dans  son  org^isation  à 
celle  des  animaux,  cet  homme  brut,  cet  homme 
imparfait,  tu  peux  lui  donner  une  nouvelle  vie, 
tu  peux  lui  révéler  son  ftroe,  l'égaler  à  toi,  Té- 
lever  à  Dieu  I 

Measieurs,  ce  qu'un  saint  prêtre  a  su  découvrir, 
que  la  société  s'en  empare  :  il  est  doux  de  penser 
que  c'est  à  un  ministre  de  la  religion  que  noua 
di'vons  l'art  le  plus  merveilleux»  le  plus  cher  & 
riiuroanitA.  Ahl  pttisslons«nous,  je  le  répète, 
sans  calculer  les  mis,  la  dépense,  arrêter,  en 
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piincipe,  qu'il  n*y  aura  plus  dans  le  beau 
royaume  de  saint  Louis  un  seul  homme  mourant 
sans  avoir  pu  connaître,  aimer  et  servir  Dieu. 
{Bravos  à  droite,) 

Il  est  pénible  de  voir,  Messieurs,  que  nous 
n'ayons  encore  pu  affecter  aux  dépenses  du  clergé 
qu'une  somme  de  25  millions,  et  que,  dans  celte 
somme,  on  ne  porte  qu'à  200,000  francs  les  se- 
cours aux  communes  pour  réparations  ou  acqui- 
sitions d'églises  ou  de  presbytères.  Vous  re- 
marquerez que  la  même  somme  est  allouée  pour 
souscription  à  divçrs  ouvrages.  Nous  devons  sans 
doute  encourager  la  publication  de  bons  ouvrages 
nouveaux,  mais  un  crédit  de  200.000  francs  est 
plus  que  suffisant  pour  favoriser  les  entreprises 
de  ce  genre  vraiment  utiles. 

Nous  n*avons  point  à  craindre  sans  doute 
aujourd'hui  aue  de  mauvais  livres  soient  protégés 
par  le  ministère  de  l'intérieur.  Mais  les  ouvrages 
vraiment  dignes  de  l'attention  du  gouvernement 
se  présentent-ils  en  si  grand  nombre  et  devons- 
nous  tenir  beaucoup  à  encourager  (ce  qui  est 
arrivé  plus  d'une  fois)  de  médiocres  productions 
litléralres,  de  pauvres  œuvres  dramatiques  qui 
ne  font  que  nuu*e  au  goût,  humilier,  décourager 
les  hommes  de  la  bonne  école  ? 

Mais  enfin,  consacrons,  si  on  le  veut,200,000  fr. 
à  souscrire  à  divers  ouvrages,  puisquils  doivent 
ajouter  à  la  masse  de  nos  lumières,  mais  con- 
sentons aussi  k  dépenser  plus  pour  Vinstruction 
du  pauvre.  Or,  Messieurs,  la  science  de  la 
chaumière,  c'est  le  presbytère,  c'est  Téglise,  c'est 
l'Evangile,  c'est  ta  croix  :  relevons-la  donc,  cette 
croix,  dans  toutes  nos  campagnes,  si  nous  voulons 
être  vraiment  heureux,  vraiment  libres.  La  ré- 
volution nous  a  prouvé.  Messieurs,  qu'il  était 
plus  aisé  de  &ire  un  esclave  d'un  homme  sans 
religion,  sans  principes,  que  d'un  chrétien.  Que 
de  prétendus  philosophes  se  sont  traînés  devant 
toutes  les  tyrannies;  tandis  que  des  hommes 
obscurs^  que  des  vierges  timides  montaient  k  l'é- 
cbafaud  pour  ne  pas  trahir  leur  roi  !  (Vive  adhé- 
sion à  droite,)  Àh  I  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  de 
vaines  paroles  que  je  fais  entendre  ;  mais  songez 
qu'il  est  encore  des  milliers  de  communes  en 
France  privées  des  secours  de  la  religion,  et  beau- 
coup où  les  enfants  des  chrétiens  naissent  et 
meurent  sans  recevoir  l'eau  du  baptême.  (Sensa-^ 
tion.)  11  est  sans  doute  affligeant,  Messieurs,  d'avoir 
à  faire  le  rapprochement  suivant;  mais  il  nous 
en  coûte  plus  pour  nos  théâtres  royaux,  y  com- 
pris l'école  de  chant  et  de  déclamation,  que  pour 
rentretien  de  2,500  desservants  de  nos  succur- 
sales. (Marques  d*approbation  à  droite.  —  M.  de 
Marcelîus:  CTest  juste...  très-bien  I...) 

1,660,000  francs  pour  les  seuls  plaisirs  de  la 
capitale  1  c'est  beaucoup,  il  faut  en  convenir. 
Espérons  qu'on  trouvera  moyen  de  réduire  cette 
énorme  dépense. 

Vous  remarquerez  peut-être  aussi,  Messieurs, 
que  nous  n'accordons  que  120,000  francs  aux 
arts,  manufactures,  découvertes  et  perfectionne- 
ments utiles,  en  y  comprenant  même  le  produit 
spécial  des  brevets  d'invention,  tandis  qu'il  en 
coûte  60,000  francs  pour  le  secrétaire  et  les  em- 
ployés du  conseil  général  du  commerce  et  des 
manufactures. 

Il  me  semble  que  ces  divers  employés  devien- 
nent inutiles  à  moins  qu'ils  ne  fassent  aujourd'hui 
partie  de  la  division  du  commerce;  ce  que 
j'ignore.  Mais  encore  est-il  vrai  que  nous  ne 
consacrons  pas  une  somme  sufHsante  à  Tencou- 
ragcment  de  nos  manufactures. 
Otons,  Messieurs,  quelques  centaines  de  mille 


francs  aux  chanteurs  et  déciamateurs,  et  çlon« 
nons-les  à  l'industrie.  Le  meilleur  instrument  de 
musique  ne  saurait  valoir  Une  bonne  machine  à 
filer  le  chanvre  ou  le  lin.  Les  Anglais  n'ont  pas 
le  premier  Opéra  du  monde,  mais  ils  ont  porté 
leurs  manufactures  au  dernier  point  de  perfection 
et  l'on  peut  dire  que  chaque  jour  ils  apprennent 
à  l'Europe,  qu'il  n'y  a  de  mine  vraiment  riche, 
vraiment  inépuisable,  que  l'induslrle. 

Nous  ne  pouvons  accorder  une  prime  trop 
forte  aux  expéditions  pour  la  pèche  de  la  morue 
et  de  la  baleine  :  formons  même  des  vœux  pour 
que  cette  dépense  ne  fasse  qu'augmenter.  Tout 
ce  qui  peut  concourir  à  nous  former  des  matelots, 
à  restaurer  notre  marinedélabrée  par  nos  désastres 
révolutionnaires,  est,  et  doit  être  l'une  de  nos 
premières  pensées,  l'un  de  nos  premiers  besoins. 

C'est  avec  peint  n  •  je  vois  que  nous  n'ac* 
cordons  que  l,050,0uO  francs  pour  nos  routes  en 
construction  ;  que  même  dans  cette  somme  nous 
ne  comptons  que  300,000  francs  pour  diverses  la- 
cunes 
sieurs 
contester,  jeu  connais  une  commencée,   a  y 

S  lus  de  quarante  ans.  En  général,  nous  suivons, 
l'égard  de  nos  travaux  publics,  un  fort  mau- 
vais système  d'administration.  Nous  entreprenons 
beaucoup,  nous  Unissons  peu.  Il  en  résulte  sou- 
vent de  doubles  dépenses;  carie  temps  ne  respecte 
point  les  ouvrages  laissés  imparfaits.  II  faut  donc 
bien  souvent  refaire  ce  qu'on  a  déjà  fait.  Puis- 
sions-nous adopter  k  cet  égard  une  autre  marcne 
administrative  1  On  gagnerait  beaucoup,  ce  me 
semble,  à  achever  d'un  côté  avant  de  com- 
mencer ailleurs.  Je  sais  qu'il  y  aurait  beaucoup 
de  réclamations  et  de  plaintes  ;  mais  le  gou- 
vernement ne  doit  voir  que  la  France,  les  pré- 
tentions de  localité  ne  sont  rien  devant  rin^ 
térêt  général.  Toute  la  question,  pour  ceux  qui 
administrent,  c'est  de  bien  voir,  c'est  de  bien 
juger,  c'est  de  ne  point  céder,  quand  il  s'agit  de 
travaux  publics,  à  l'influence  des  hommes,  mais 
à  celle  des  choses.  Tout  ce  qui  est  utile,  vrai- 
mentutile,  finit  toujours  par  triompher  des  vaines 
clameurs  et  par  être  national  en  France. 

Je  vois.  Messieurs,  à  l'article  :  Continuation  de 
travaux,  300,000  francs  en  1823,  400,000  francs 
en  1824  (qui  sait  où  s'arrêteront  ces  dépenses) 
pour  construction  de  lazarets  et  établissements 
sanitaires.  Je  chercherai.  Messieurs,  quand  nous 
discuterons  cet  article,  à  démontrer  l'économie 
que  nous  pouvons  faire  sur  des  constructions  de 
ce  genre.  }e  ne  sais.  Messieurs,  si  je  dois  me  flat- 
ter, en  défendant  la  vérité,  de  porter  la  conviction 
dans  toutes  les  âmes  et  de  faire  triompher  en 
France  une  doctrine  qui  n'a  plus  que  deux  ou 
trois  contradicteurs  dans  les  deux  mondes.  Il  est 
des  préjugés  que  le  temps  seul  peut  vaincre,  et  per- 
sonne de  nous  n'ignore  comment  on  traitait  il  j 
a  deux  cents  ans,  en  Europe,  le  système  qu'avait 
proclamé  Gorpenic  et  que  défendait  Galilée. 

Cette  vérité,  que  personne  ne  conteste  plus, 
comptait  déjà,  quand  Galilée  fut  forcé  de  se  ré- 
tracter, de  nombreux  partisans;  mais  elle  en 
comptait  cependant  beaucoup  moins,  Messieurs. 

Î[ue  celle  que  je  ne  crains  point  d'avouer,  de  pro- 
ésser  à  celte  tribune,  parce  qu'elle  est  pour  moi 
la  foi,  l'évidence.  Oui,  Messieurs,  la  fièvre  jaune, 
cette  épouvantable  maladie  qui  tue,  foudroie 
presque  tous  ceux  qui  viennent  la  chercher  dans 
son  domaine  de  douleur  et  de  mort,  hors  de  là« 
n'est  pas  plus  contagieuse  que  la  fièvre  intermit- 
1  tente  ou  le  mal  de  léte.  (Mouvement,) 
l     Je  ne  crains  point  d'avancer,  il'afOrmer«  que 
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sur  cent  médecins  qui  oot  pu  l'observer,  et  long- 
temps, dans  les  deux  Amériques,  il  n'en  est  pas 
trois  qui  osent  aujourd'hui  défendre  la  doctrine 
surannée  de  la  contagion.  Par  quelle  fatalité, 
deux  ou  trois  médecins  qui  n'ont  fait  que  Tenlre- 
voir,  cet  horrible  fléau,  parviennent-ils  à  nous 
faire  adopter,  sans  plus  d'examen,  la  plus  dis- 
pendieuse et  la  plus  alarmante  des  théories? 

Je  reviendrai,  Messieurs,  lors  de  la  discussion, 
sur  cet  article  de  notre  budget  ;  je  demanderai  le 
retranchement,  ou  pour  le  moins  la  suspension, 
de  celte  dépense  si  inutile;  mais  quand  je  ne  fe- 
rais, Messieurs,  que  rassurer,  par  des  faits  irrésis- 
tibles, nos  provinces  méridionales,  ce  serait  sans 
doute  déjà  teaucoup  ;  car  si  la  fièvre  jaune  est 
contagieuse,  si  elle  peut,  comme  la  petite  vérole, 
se  transporter  au  loin,  courir  la  poste,  que  de 
craintes  ne  doit-on  pas  avoir  dans  le  sud  de  la 
France,  et  môme  ailleurs,  puisque  bientôt  nous 
aurons  une  armée  dans  le  pays  même  qui  a  causé 
toutes  nos  alarmes  I 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  qu'une  maladie  vrai- 
ment contagieuse  en  Espagne,  c'est  celle  de  l'a- 
narchie; détruisons-la,  nous  n'aurons  plus  be- 
soin d'armée  d'observation  ni  d'armée  sanitaire. 

Je  n'entends  pas  dire  par  là  que  toute  précau- 
tion soit  inutile,  au  moins  dans  nos  ports,  mais 
ce  n'est  point  le  cas  de  traiter  ici  cette  grande 
question.  Je  passe  donc  à  un  autre  sujet. 

Je  parlerai  peu  du  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  je  crois  seulement  avoir  prouvé  que  M.  le 
rapporteur  s'est  mépris  en  avançant  que  l'extra- 
ordinaire et  l'ordinaire  n'avaient  point  été  con- 
fondus; j'ai  fait  voir  ce  qu'on  a  retiré,  et  indû- 
ment, je  crois,  au  budget  ordinaire,  pour  le  faire 
entrer  dans  le  crédit  supplémentaire. 

Voici  maintenant,  Messieurs,  une  observation 
que  je  me  fais  un  devoir  d'adresser  à  qui  de 
droit,  car  j'ignore  avec  vous,  comme  vous,  par 
qui,  sous  qu^elle  influence  s'opèrent  dans  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  les  divers  changements 
qui,  depuis  quelques  jours,  donnent  lieu  à  tant 
'le  discours  et  de  conjectures.  Mais  que  mes  pa- 
roles aillent  au  guerrier  dont  le  nom,  toujours 
estimable,  est  devenu  depuis  Gand  synonyme  de 
loyauté,  ou  à  ce  général  brave  et  toujours  fidèle 
qui  le  remplace,  et  dont  nous  apprécions  aussi 
tout  le  dévouement  à  la  famille  royale.  Peu  im- 
porte; les  vérités  s'adressent  à  tous,  et  jamais 
elles  ne  doivent  blesser  l'homme  en  place  quand 
elles  ne  sont  dictées  que  par  l'amour  ardent  du 
prince  et  du  pays.  Je  dirai  donc.  Messieurs, 
et  je  le  répète  à  qui  de  droit,  qu'il  est  des  cir- 
constances, et  nous  sommes  dans  ces  circonstan- 
ces, où  l'on  ne  doit  ni  alarmer,  ni  même  étonner 
l'opinion.  H  est  des  circonstances  où  le  pouvoir 
ne  doit  accorder  sa  confiance  qu'à  ceux  qui, 
comme  la  femme  de  César,  ne  peuvent  pas  même 
être  soupçonnés.  (ApproOation,) 

Oui,  messieurs,  il  est  des  hommes  qui  se  sont 
trompés  une  fois,  qui  ne  tomberaienl  plus  dans 
labJme,  si  l'abîme  s'ouvrait  encore  devant  eux; 
mais  il  est  aussi,  je  dois  le  redire,  des  circonstan- 
ces où  il  n'est  point  permis  de  perdre  entière- 
ment de  vue  le  passé.  Les  masses  sont  ombra- 
geuses et  doivent  l'être,  pourquoi  ceux  qui  gou- 
vernent semblent-ils  toujours  l'oublier? 

Ici  ie  m'arrête,  Messieurs;  que  chacun  de  vous 
dise,  fa  main  sur  la  conscience,  si  je  suis  inter- 
prète fidèle  de  vos  pensées  et  de  la  véritable  opi- 
nion nationale.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

On  vous  demande,  Messieurs,  pour  la  marine, 
3  millions  de  plus  qu'en  1823;  votre  commission 
vous  propose  de  retrancher  ces  3  millions.  J'a- 


voue que  les  motifs  qu'elle  met  en  avant  pour 
cette  économie  sont  précisément  ceux  qui  me  dé- 
terminent à  m'élever  contre.  Ce  n'est  pas  quand 
la  guerre  est  près  d'éclater  que  nous  aevons  re- 
fuser à  l'administration  les  moyens  nécessaires 
de  mettre  notre  établissement  naval  sur  un  pied 
respectable  et  vraiment  digne  de  la  France. 
xNotre  pavillon,  Messieurs,  doit  être  partout  res- 
pecté. Qu'on  ne  dise  pas  sans  cesse  que  notre  ma- 
rine est  insuffisante,  qu'elle  ne  saurait  protéger 
efficacement  le  commerce  national. 

Messieurs,  si  c'est  de  l'argent  qn'll  faut  pour 
avoir  une  marine,  nous  en  avons;  si  ce  sont  des 
ressources  en  tous  genres  pour  le  matériel,  nous 
les  avons  ;  s'il  faut  un  corps  d'officiers  braves, 
expérimentés,  nous  l'avons  aussi;  s'il  faut  des 
matelots  habiles,  et  en  grand  nombre,  nous  pou- 
vons les  avoir.  Que  nous  manque-t-il  pour  être, 
quand  nous  le  voudrons,  une  grande  et  puis- 
sante nation,  non-seulement  sur  terre,  mais  sur 
mer? 

Je  n'approfondirai  point  ici  cette  grave,  cette 
Importante  question.  M.  le  ministre  de  la  marine 
est  pénétré  de  toutes  les  idées  qui  peuvent  ame- 
ner bientôt  la  restauration  de  la  marine  fran- 
çaise ;  car.  Messieurs,  si  nous  avons  beaucoup  à 
refaire,  tous  les  autres  peuples  maritimes  en  sont 
là  aussi.  Trente,  quarante  frégates,  comme 
notre  Jeanne-â^Arc  ou  la  Constitution  des  Etats- 
Unis,  suffiraient  pour  mettre  chaque  peuple  dans 
la  nécef^sité  de  reconstruire  ses  forces  navales. 

Ajoutez,  Messieurs,  à  cette  considération  impor- 
tante, le  parti  que  nous  pouvons  tirer  pour  la  dé« 
fense  de  nos  côtes  de  cette  grande  invention  qui 
sera,  n'en  doutons  pas,  considérée  avant  vingt 
ans,  comme  une  nouvelle  ère  pour  la  navigation, 
de  ces  frégates  à  vapeur  qui  ne  permettront  plus 
qu'on  vienne  nous  bloquer  étroitement  dans  nos 
ports. 

Alors  il  n'y  aura  plus,  pour  ainsi  dire,  sur  les 
côtes,  que  des  comoats  de  grenadiers.  Vous  sa- 
vez. Messieurs,  ce  que  sont  à  l'assaut  et  à  l'abor- 
dage les  Français,  et  vous  penserez  peut-être 
avec  moi,  qu'aujourd'hui,  plus  que  jamais,  les 
peuples  doivent  éviter,  sur  terre  comme  sur  mer, 
de  prétendre  à  l'omnipotence. 

Messieurs,  c'est  la  Providence  qui  a  permis  que 
l'invention  de  Fulton  échappât  à  ce  vaste  génie 
qui  semblait  devoir  embrasser  et  saisir  toutes 
choses.  Le  ciel  a  voulu  que  cette  grande  décou- 
verte ne  fût  point  utile  à  l'usurpation;  il  a  voulu 
qu'elle  ne  pût  servir  qu'à  la  défense  des  droits  lé- 
gitimes. Ne  la  perdons  point  de  vue,  Messieurs  ; 
donnons  à  notre  marine  tous  les  moyens  dont  elle 
peut  avoir  besoin  pour  utiliser  sa  prévoyance,  et 
ne  la  laissons  point,  comme  le  fait  observer  si  ju- 
dicieusement M.  le  ministre  de  la  marine,  à  la 
merci  des  circonstances.  Messieurs,  une  amirauté, 
des  régiments,  des  matelots,  beaucoup  de  frégates 
comme  la  Jeanne-d'Arc^  moins  de  grands  vais- 
seaux, surtout  moins  de  vieux  navires  en  re- 
fonte: enfin,  moins  de  bureaucratie,  plus  d'unité 
dans  le  service,  et  nous  aurons  encore  aisément 
la  marine  de  Louis  XIV,  cette  marine  qui  combattit 
avec  succès  les  flottes  réunies  des  deux  grands 
pouvoirs  maritimes.  Je  le  répète,  M.  le  ministre 
de  la  marine  ne  peut  que  vouloir  arriver  à  toutes 
les  réformes  utiles  ;  ne  l'arrêtons  donc  pas  sur  la 
route  par  des  économies  déplacées;  donnons-lui 
les  63 .  millions  qu'il  demande,  et  promettons 
d'augmenter  le  crédit  quand  la  dignité  du  pavillon 
français  paraîtra  l'exiger. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  vous  exjioser  les  di- 
vers abus  qui  existent  dans  l'administration  du 
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ministère  de  la  marine.  Que  servirait-il  de  mettre 
sous  vos  yeux  un  état  de  choses  contre  lequel  se 
sont  élevées  toutes  tos  commissions  quia  donné 
lieu  jusqu'à  ce  jour  à  plus  de  dix  volumes  peut- 
être,  oii  Toi?  retrouve  jusqu'à  satiété  des  vérités 
que  personne  ne  contredit?  Je  ne  vous  ferai  point 
voir  un  capitaine  de  frégate  recevant,  après  dix- 
neuf  ans  de  service,  708  francs  de  pension;  un 
capitaine  de  vaisseau,  2,400  francs,  après  52  ans, 
8  mois  et  6  jours;  et  un  employé,  auquel  on  veut 
bien  reconnaître  29  ans  de  service,  recevant 
6,000  francs.  Or,  vous  voyez.  Messieurs,  que,  d V 
nrès  les  règlements,  les  services  rendus  par  les 
nommes  des  bureaux,  remportent  deux  et 
trois  fois  sur  ceux  des  marins  (Cette  distinc- 
tion doit  nécessairement  être  établie.) 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  un  tel  sujet;  per- 
sonne ne  conteste  Tabus,  mais  tout  le  monde  met 
en  avant  les  lois  réglementaires.  Que  répondre. 
Messieurs,  sinon  que  les  lois  réglementaires  sont 
l'œuvre  des  bureaux,  que  les  hommes  des  bu- 
reaux sont  en  général  fort  habiles,  qu'ils  ne  né- 
gligent point  leurs  intérêts  dans  la  répartition  des 
faveurs  et  des  grâces,  qu'il  n*y  a  rien  à  leur  re- 
procher, et  que  c'est  au  gouvernement  à  mettre 
nn  à  un  état  de  choses  aussi  révoltant  ? 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  y  a  beaucoup  à  réfor- 
mer dans  l'administration  des  chiourmes. 

Je  ne  veux  point  quitter  la  marine  sans  expri- 
mer le  vœu  de  voir  bientôt  le  gouvernement  nous 
proposer  une  loi  plus  sévère  contre  l'exécrable 
trafic  des  hommes  de  couleur.  Les  étrangers,  qui 
devraient  un  peu  plus  surveiller  les  négriers  de 
leurs  pays,  et  moins  s'occuper  de  la  police  des 
autres  peuples,  nous  calomnient  dans  beaucou[) 
de  cas,  je  lésais,  Messieurs;  mais  je  sais  aussi 

?[ue,  malgré  nos  lois,  nos  règlements,  le  pavillon 
rançais  a  protégé  depuis  la  Restauration  plus 
d'une  atrocité,  plus  d'un  crime. 

Ministre  du  Roi  de  France,  j'ai  dû  faire  respec- 
ter notre  pavillon  ;  je  l'ai  fait.  J'ai  contesté  le 
droit  qu'on  avait  cru  pouvoir  s'arroger  de  visiter 
quelques-uns  de   nos  bâtiments  sur  les  côtes 


mais 
-les 
confonde  1... 

Ahl  Messieurs,  notre  législation  sur  la  traite 
des  noirs  n'est  point  assez  sévère.  Quoi!  ces  in- 
fômes  armateurs,  qui  spéculent  froidement  sur 
l'excès  des  misères  humaines,  en  seraient  quittes 
pour  la  perte  de  leurs  bâtiments? 

Messieurs,  la  traite  est  abolie;  elle  était  le  plus 
épouvantable  des  crimes;  mais  quand  le  crime 
était  légal,  l'humanité  pouvait,  du  moins,  en  di- 
minuer l'horreur.  Aujourd'hui  l'humanité  ne  peut 
rien,  absolument  rien  ;  elle  ne  saurait  intervenir 
entre  les  lois  et  le  crime,  et  il  arrive  que  le  crime, 
pour  échapper  aux  lois,  a  recours  à  cies  barbaries 
inconnues  jusqu'à  nos  jours  dans  les  annales  du 
brigandage. 

Messieurs,  ce  sont  les  galères,  c^est  la  mort,  qu'il 
faut  opposer  à  ces  marchands  de  chair  humaine. 

J'ai  trop  de  respect  pour  la  Chambre  et  pour 
mon  caractère  pour  vous  dire,  Messieurs,  que, 
sous  le  rapport  politique  et  colonial,  le  commerce 
des  noirs  devient  désormais  inutile.  J'expliquerai 
ailleurs  ma  pensée  ;  je  prouverai,  qu'avant  vingt 
ans,  l'intérêt  aura  fait  ce  que  l'humanité  récla- 
merait peut-être  en  vain.  Mais,  dans  ce  moment- 
ci,  je  ne  vois  que  cette  sainte  humanité  qu'où 
outrage,  que  la  loi  de  mon  pays  qu'on  viole,  et 
je  demande  à  M.  le  ministre  des  colonies  de  nous 
mettre  à  môme  de  venger  le  plus  tôt  possible,  par 


une  loi  sévère,  même  terrible,  Dieu,  les  Bourbons, 
la  France,  l'espèce  humaine. 

Je  comptais  m'étendre,  Messieurs,  sur  les  doua- 
nes et  sur  ce  commerce,  mais  les  états  qui  nous 
sont  promis  par  M.  le  directeur  général  ne  sont 
point  encore  distribués,  et  je  n'aime  point  à  creu- 
ser une  matière  quand  je  n'ai  pas  tous  les  docu- 
ments propres  à  m'éclairer.  J'ai  lu  avec  soin  l'ex- 
cellent ouvrage  de  M.  de  Vaublanc,  j'ai  écouté 
avec  attention  le  fort  bon  discours  de  M.  de  Saint- 
Cricq  ;  après  avoir  entendu  le  pour  et  le  contre, 
aussi  bien  discuté,  on  serait  tenté  de  croire  que 
les  deux  avocats  ont  raison  (On  rit.)  mais  l  un 
dit  ce  qui  est,  et  l'autre  s'attache  principalement 
à  démontrer  ce  qui  devrait  ou  pourrait  être. 
C'est  à  tort  peut  être  qu'on  a  cité  l'exemple  de 
Colbert  se  bornant  à  imposer  des  droits  élevés  sur 
des  articles  que  nous  prohibons  aujourd'hui. 
Quand  ce  grand  homme  arriva  au  ministère,  notre 
commerce  était  nul  :  on  ne  savait,  suivant  ses 
propres  expressions,  à  quoi  employer  cette  grande 
troupu  de  fainéants  qui  remplissaient  la  France 
et  demeuraient  inutiles  et  les  bras  croisés,  au  lieu 
de  l'enrichir  de  leur  travail;  on  ne  pouvait  donc 
alors  qu'encourager  l'industrie  nationale,  l'exciter 
à  grandir  insensiblement,  mais  non  prohiber  tout 
à  coup  des  articles  essentiels  que  nous  fournis- 
saient nos  voisins  ;  c'est  aussi,  je  crois,  une  doc- 
trine hasardée  que  celle  prêchée,  et  notamment 
l'année  dernière  à  cette  tribune,  savoir  qu'il  faut 
acheter  aux  autres  ce  qu'ils  fabriquent  à  meilleur 
marché  que  nous  :  les  Anglais  nous  fourniraient 
encore  des  draps,  et  les  Indes  des  soieries,  si  ce 
môme  Colbert  eût  pensé  ainsi. 

Il  y  a  erreur  aussi,  je  pense,  à  prétendre  que  la 
grande  prospérité  commerciale  de  l'Angleterre  est 
due  principalement  à  ses  vastes  possessions  de 
rinde  et  des  autres  parties  du  monde. 

Les  Etats-Unis  n'ont  point  de  colonies,  les 
Espagnols  en  ont  d'immenses;  cependant  l'Es- 
pagne est  sans  industrie  et  chaque  année  celle 
des  Etals-Unis  s'accroît. 

Certes,  je  ne  conteste  point  les  avantages  de 
l'Angleterre,  ils  sont  réels,  très-réels,  néanmoins 
si  cette  nation  est  une  grande  puissance  manu- 
facturière, c'est  qu'elle  est  aussi  une  grande 
puissance  maritime.  Or,  à  cet  égard.  Messieurs, 
on  ne  dira  pas  que  le  pouvoir  naval  de  la  Grande- 
Rretagne  naît  de  sa  position;  sous  ce  rapport  nous 
avons  certainement  sur  elle  d'immenses  res- 
sources; mais  savons-nous  en  profiter?  Non, 
Messieurs. 

Nous  nous  conduisons  un  peu,  quant  à  notre 
navigation  et  notre  commerce  extérieur,  comme 
ces  propriétaires  très-riches  et  très-indolents  qui 
ne  tirent  qu'un  faible  parti  de  leurs  vastes  do- 
maines, parce  qu'après  tout  il  ne  leur  manque 
rien,  à  peu  près  rien,  et  qu'ils  redoutent  sur  toutes 
choses  rembarras  et  la  peine. 

C'est  mal  calculer  que  de  retrancher  d'un  trait 
de  plume  aux  Anglais  975  millions  de  leurs 
exportations  pour  nous  trouver  ensuite  un  avan- 
tage sur  eux;  on  ne  se  met  pas  au  niveau  de  son 
voisin  en  supprimant  par  action  les  deux  tiers 
de  son  revenu. 

Les  Anglais  portent  aux  Indes  une  grande  partie 
de  leurs  marchandises;  nous  pourrions,  nous. 
Messieurs,  si  nous  étions  vraiment  puissance 
maritime,  avoir  pour  marché  les  deux  mondes, 
car  on  recherche  partout  nos  produits,  et  il  en  est 
plusieurs  auxquels  les  autres  peuples  ne  sauraient 
suppléer.  On  ne  fera  jamais  venir  du  bon  vin  de 
Bordeaux  dans  les  lies  britanniques;  nos  vins 
seuls  et  nos  eaux-de-vie  deviendraient  un  objet 


86 


[Chambre  den  Déptilés.l        SECONDE  ilESTAURAtlON.        [i^  ayril  1823.  J 


immense  d'exportation,  si  nous  savions  en  fait  de 
commerce  maritime  aller  au  delà  du  strict  néces- 
saire* 

Je  ne  compte  point  beaucoup  aussi,  Messieurs, 
sur  la  parfaite  exactitude  deschifflres,  et  j'admets 
qu'il  y  a  beaucoup  à  dire  pour  et  contre  ce  qu'on 
nomme  balance  commerciale;  J'admets  que  l éco- 
nomie politique  donne  lieu  à  beaucoup  d'idées 
spéculatives,  qui  ne  résistent  point  à  la  véritable 
science  du  commerce,  la  science  des  faits  et  de 
l'expérience  :  c'est  donc  avec  raison  que  M.  Malthus 
a  dit  que,  malgré  trente  années  de  recherches  et 
cinquante  volumes  de  découvertes,  les  écrivains 
n*ont  pu  jusqu'à  présent  s'entendre  sur  ce  qui 
constitue  la  richesse  des  nations. 

Je  dirai,  au  reste,  en  passant  que  si  je  désire 
qu'on  encourage  bestucoup  l'industrie,  je  ne  suis 
nullement  partisan  des  lois  prohibitives  trop 
étendues:  on  finit  par  être  obligé  d'y  déroger,  et 
c'est  ce  qui  est  arrivé  plusieurs  fois  aux 
Anglais. 

Nous  avons,  Messieurs,  un  grand  nombre  de 
traités  d'hygiène;  mais  un  médecin  doué  d'une 
grande  expérience,  nous  a  appris,  en  peu  de  mots, 
Part  de  se  bien  porter.  Ou  peut  aussi,  en  peu  de 
mots,  dire  à  la  France  ce  qu'il  lui  faut  pour  la 
nrospérité  de  son  agriculture  et  de  ses  fabriques... 
Beaucoup  de  navires  de  commerce  et  de  bons 
b&timents  de  guerre  pour  les  protéger. 

Mais,  Messieurs,  pour  avoir  une  navi^tion 
respectable,  il  faut  s'en  occuper,  il  faut  aider  à 
son  développement  par  tous  les  moyens  dont  se 
sont  servis  avec  tant  de  succès  les  autres 
nations. 

Occupons-nous  donc  moins  de  la  perte  de  nos 
colonies  que  du  soin  de  nous  créer  des  industries 
nouvelles,  et  de  nous  ouvrir  dans  les  deux 
mondes  d'utiles  débouchés. 

Il  est  temps,  plus  que  temps.  Messieurs,  que 
nous  sachions  mettre  à  profit  les  leçons  de  l'ex- 
périence et  l'exemple  de  nos  voisins.  Où  en  était 
l'Angleterre  en  fait  de  commerce  avant  ce  fameux 
acte  de  navigation  qui  est  la  source  de  sa  pros- 
périté et  de  sa  puissance  ?  avant  cet  acte,  le 
commerce  du  monde  appartenait  à  la  Hollande,  et 
la  Grande-Bretagne  connaissait  à  peine  l'industrie 
manufacturière,  et  cependant,  Messieurs,  en  1788 
le  tonnage  de  TAngleterre  s'élevait  à  1,359,752 
tonnes. 

Je  prends  cette  date,  parce  que  ce  fut  à  cette 
même  époque,  du  moins  l'année  suivante,  que  les 
Américains  (meilleurs  observateurs  que  nous) 
ouvrirent  les  yeux,  et  sans  faire  de  théorie, 
adoptèrent  le  système  des  Anglais.  Or,  vous 
observerez.  Messieurs,   que  ce  peuple  qui    n'a 

fioint  de  colonies,  arriva  en  vingt  années  seu- 
ement,  au  point  gigantesque  que  l'Angleterre 
n'avait  pu  atteindre  qu'après  cent  années  de  son 
acte  de  navigation.  En  effet,  en  1809,  le  tonnage 
des  Btats-Unis  était  déjà  de  1,000,351  tonneaux. 
Il  est  à  remarquer  qu'en  1789,  ces  mômes  Amé- 
ricains avaient  un  commerce  si  borné,  qu'un  tiers 
de  leurs  produits  domestiques  était  transporté 
par  des  navires  étrangers.  Enfin,  il  est  à  remar- 
quer aussi  que  le  tonnage  des  Etals-Unis  ne  se 
montait  alors  qu'à  200,000  tonneaux  ou  environ, 
et  que  l'année  suivante,  c'est-à-dire  en  1790,  il 
était  déjà  plus  que  doublé,  puisqu'il  s'élevait  à 
478.377  tonneaux.  <  Toutes  les  nations  étrangères, 
dit  le  docteur  Seybert,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  dans  ses  Annales  statisUaues^  furent 
affectées  par  notre  nouveau  système,  il  parut  agh* 
comme  par  maffie  en  faveur  de  nos  armateurs.  » 
Pour  nous,  Messieurs,  il  faut  en  convenir,  en 


fait  de  navigation  et  de  commerce,  nous  ne 
sommes  pas  oe  grands  magiciens. 

Messieurs,  plusieurs  chambres  de  commerce, 
notamment  celle  de  Nantes,  réclament  depuis 
longtemps  l'exécution  de  notre  acte  de  navigation, 
car  la  France  a  aussi  le  sien.  Mais  la  rrance 
(ainsi  que  le  fait  observer  la  chambre  de  com- 
merce de  Nantes)  semble  se  plaire  à  renforcer  la 
marine  des  autres  peuples  aux  dépens  de  la 
sienne.  Sortons,  Messieurs,  de  cette  apathie, 
faisons  revivre  la  disposition  de  l'article  3  de 
notre  acte  de  navigation.  Nous  aurons  alors  une 
marine  marchande  que  nous  pourrons  aider, 
protéger  très-efficacement,  si  surtout  nous  for- 
mons pour  nos  vaisseaux  de  guerre  des  équipages 
de  haut-bord.  Car  rien  n'empêchera  alors  que 
nous  prêtions  à  notre  commerce  de  matelots,  ce 
qui  serait  pour  lui  un  grand  avantage  et  une 
économie  pour  l'Etat.  J'aurai  occasion  de  déve- 
lopper ailleurs  cette  idée,  et  je  me  flatte  de 
prouver  que  nous  pouvons  trouver  naturellement 
dans  une  telle  mesure  ces  droits  différentiels 
dont  notre  navigation  ne  peut  se  passer.  Ayons 
donC;  je  le  répète,  un  acte  de  navigation,  nous 
aurons  bientôt  une  marine,  et  avec  une  marine 
nous  obtiendrons  avec  facilité  l'écoulement  des 

E réduits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie.  N'ou- 
lions  pas  qu'il  en  est,  presque  partout,  de  nos 
produits  comme  de  notre  nation,  on  aime,  on 
recherche  les  Français  et  tout  ce  qui  vient  de 
France.  Mettons  donc  à  profit  cette  bienveillance 
uuiverselle. 
Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  recette  honteuse 

3ui  figure  au  budget  de  l'Etat  ;  je  sais  qu'il  suffit 
'élever  la  voix  en  faveur  de  certaines  réformes, 
pour  être  mis  au  rang  de  ces  spéculateurs  philan- 
thropes gui  s'égarent  avec  leur  cœur  et  leur 
imagination  dans  le  vaste  champ  des  louables  et 
nobles  rêveries. 

Messieurs,  je  ne  spécule  point  quand  je  dis  que 
les  jeux,  du  moins  tels  qu  ils  existent  en  France, 
sont  Topprobre  de  la  société.  A  cet  égard,  j'ai  fuit 
en  1816  mon  devoir  de  député,  que  le  gouver- 
nement fasse  aujourd'hui  le  sien. 

On  ne  peut  pas  supprimer  cette  école  première 
de  tous  les  vices;  mais  il  est  possible,  mais  il 
est  facile  de  la  rendre  moins  scandaleuse. 

Je  dirai.  Messieurs,  en  finissant,  aux  ministres 
du  Roi.  Marchez  avec  énergie,  et  nous  vous 
soutiendrons. 

Usez  de  tous  les  moyens  que  vous  donne  la 
Charte  pour  comprimer  les  factieux,  s'ils  s'agitent, 
pour  les  écraser  s'ils  conspirent,  et  nous  vous 
soutiendrons. 

Et  si  les  moyens  légaux  que  vous  avez  de 
vaincre  en  France,  en  Espagne  l'anarchie,  ne  sont 
pas  suffisants,  demandez-nous-en  d'autres,  nous 
vous  les  donnerons. 

Je  dirai  aux  honnêtes  gens,  qui  se  laissent  pi 
facilement  duper  par  quelques  charlatans  poli- 
tiques, par  quelques  hommes  ci-devant  esclaves, 
et  qui,  tout  a  coup,  se  font  braves  parce  que  le 
gouvernement  est  doux,  et  trop  doux  peut-être  je 
leur  dirai  :  Répondez  à  ces  perturbateurs  do 
l'ordre,  qui,  pour  cinq  décimes,  vous  font  provo- 
cateurs de  la  révolte,  que  le  gouvernement  peut 
enfin  se  lasser  de  son  trop  d'indulgence,  et  que 
vous  n'avez  pas  besoin  (vous  qui  n'êtes  point 
factieux  de  cœur)  de  vous  exposer  au  réveil  de  la 
justice.  (  Vive  s^ntation.  ) 

Je  leur  dirai  :  Ht'^pondcz  à  ces  hommes  qui  font 
tant  de  bruit  pour  une  guerre  déclarée  à  quelques 
soldats  révoltés,  qu'il  fallait  réclamer  quand 
Buonaparte  la  faisait  à  la  civilisation  tout  entière, 
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quand  il  déyastait  TEspagne  potir  remettre  aux 
mains  d'un  homme  de  sa  famille  le  sceptre  d'un 
Bourbon.  (Même  mouvement.) 

Je  vous  dirai  :  Répondez-leur  qu'il  fallait  récla* 
mer  quand  l'usurpateur  conquérait  des  provinces 
qu'il  a  fallu  rendre,  et  laissait  prendre  des 
colonies  qu'il  a  fallu  perdre;  quand  il  vendait, 
livrait  à  vil  prix  ce  beau  territoire  de  la  Loui- 
siane qui  valait  à  lui  seul  toutes  nos  colonies. 

Je  finirai,  Uessieurs,  par  dire  aux  étrangers  qui 
nous  écoutent:  Vous  avez  suivi  nos  débats;  vous 
avez  pu  comptiT  nos  boules  noires,  nos  boules 
blancbes  ;  vous  voyez  ces  bancs  déserts  par  suite 
de  la  liberté,  de  Tindépendance  de  nos  opinions. 
Vous  savez  que  de  nobles  pairs  ont  en  très-grand 
nombre  rejeté  la  loi  des  100  millions.  Vous  savez, 
et  Topposition  vous  Ta  dit,  que  la  guerre  sacrilège 
que  Buonaparte  fit  à  T Espagne  fut  votée  par  son 
sénat  à  Tunanimité  :  parmi  les  indépendants 
d'aujourd'hui  vous  retrouverez  plusieurs  de  ces 
sénateurs  si  dociles.  Jugez,  prononcez;  la  France 
était*elle  esclave  sous  Buonaparte?  est-elle  libre 
sous  Louis  XVill?  (Vive  adhésion  à  droite,) 

Plusieurs  tx)ix  de  ce  côté  :  L'impression,  Tim- 
pression  1... 

(Nulle  opposition  ne  s'élève;  l'impression  est 
ordonnée.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  La  séance  est  levée. 
L* Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


^  GHÀMBRB  ÛBS  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  2  avril  1823, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.    LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
raiournement  prononcé  dans  la  séance  d*hier. 

te  procès  verbal  de  cette  séance  ne  pouvant 
être  misaujourd*hui  sous  les  yeux  de  rassemblée, 
Tordre  du  jour  est  immédiatement  proclamé. 

Il  appelle  la  suite  de  la  discussion  ouverte  dans 
la  même  séance  sur  le  projet  de  résolution  relatif 
aux  communautés  religieuses  de  femmes, 

La  parole  est  accordée  à  un  cinquième  opinant 
pour  parler  sur  ce  projet. 

M.  le  eomte  Lai^alMais  (I).  Messieurs,  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  communautés  de 
femmes  religieuses  et  catholiquss  peuvent  ôire 
admises  dans  l'Etat  ;  rien  de  cela  n*est  en  question  ; 
toute  la  discussion  suppose  qu'elles  sont  admis- 
sibles avec  les  formes  légales.  G*est  quelque 
chose  déjà  sous  une  Charte  où  toutes  les  reli- 
gions reçues  ne  sont  (\u^également  protégées,  et 
lorsque  les  religions  dissidentes  protégées  égale- 
ment n'ont  point  de  religieuses. 

Il  ne  s'agit  pas  aussi  de  savoir  s'il  faut  dissou- 
dre les  communautés  illégales  nui  se  sont  intro- 
duites, par  ordonnances  révorables  à  chaque  mi- 
nute. La  discussion  entière  suppose  qu'elles 
peuvent  être  conservées  toutes,  et  reconnues  dans 
les  formes  réfiulières,  c'est-à-dire  parla  loi,  par 
rautoritê  législative  qui  ne  réside  que  dans  le 
monarque  et  les  Chambres,  qui  n'a  pas  résidé  ail- 


(1)  Le  Moniteur  ne  ilonne  qu'une  aiMilyso  du  ditcoort 
de  M.  lo  comte  Lanjuinais. 


leurs,  depuis  1789,  et  qui  seule  peut  donner  de 
la  stabilité  aux  corporations  perpétuelles. 

Personnne  donc  ne  demande  à  rien  éter  à  ces 
communautés  religieuses,  quant  à  présent  illé- 
gales. Les  opposants  se  bornent  à  soutenir  qu'elles 
ne  soient  pas  encore  reconnue»  par  la  loi,  qu'elles 
ne  peuvent  acquérir  une  existence  définitive  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Un  noble  comte  attaque  le  principe  et  ne  veut 
point  de  loi  d'admission.  11  marche  ainsi  en  ligne 
droite  au  visirat,  sous  la  Charte  jurée.  Il  ne  se 
contente  pas  une  la  loi  de  1817  soit  violée  dans 
son  texte  et  aans  son  esprit,  sur  le  point  dont 
il  s'agit  ;  il  entend  nous  faire  expier  le  tort,  ou 
nous  éter  le  mérite  de  Ta  voir  obtenue:  il  veut 
que  nous  en  demandions  humblement  rabroga- 
tion,  en  sollicitant  une  loi  contraire,  et  il  espère 
que  le  gouvernement  ne  se  refusera  pas  à  cette 
scandaleuse  inconstance. 

Vient  ensuite  votre  commission,  choisie,  par  un 
accident  ordinaire,  de  fapon  qu'elle  se  trouve 
unanime  pour  la  contre-loi  ;  mais  elle  procède 
en  ligne  oblique;  c'est  avec  cinquante  pages  de 
pour  et  de  contre,  et  de  clair-obscur  qu'elle  arrive 
au  même  résultat  que  le  proposant,  et  au  même 
but  caché  sous  cet  amendement  illusoire,  il  fau- 
drait une  loi,  s'il  arrivait  qu'on  voulût  encore 
quelque  nouveau  chef  d'ordre  ou  de  congréga- 
tion. 

Ce  sont  uniquement  ces  deui  systèmes  que  je 
combats.  Il  est  vrai  qu'un  noble  marquis  a  poussé 
bier  les  choses  beaucoup  plus  loin  :  il  s'est  pré- 
senté, si  j'ose  le  dire,  en  enfant  perdu,  il  a  posé 
les  maximes  de  subversion  les  plus  téméraires;  il 
a  demandé  que  la  contres-loi  s'étende  eux  monas- 
tères, ou  maison  d'hommes,  c'est-à-dire  de  tous 
ecclésiastiques,  séculiers  ou   réguliers,  ou  tels 
quels:  ainsi  ce  ne  sont  pas  seulement  les  jésui- 
tesses  pseudonymes,  qu'if  veut  nous  donner  à  la 
discrétion    des  ministres,  ce   sont  les  pseudo- 
nymes du  môme  ordre,  et  du  sexe  masculin,  con- 
tre lesquels  on  ne  dissimule  pas  que  vous  ave  : 
obtenu  la  loi  de  1817;  et  ce  coup  inattendu,  il  le 
fonde  sur  les  raisons,  les  réflexions  les  plus  har- 
dies, les  plus  étranges.  Dans  la  chaleur  des  pas- 
sions qui  l'anime,  il  a  trouvé  que  l'existence  des 
Chambres  légistives  est  de   môme   nature  que 
celle  des  corporations  créées  et  révocables  par 
ordonnance  de  ministre.  Qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire,  il  a  trop  paru  que,  nouvel  Érostrate,  il 
ne  répugnerait  pas  à  Tincendie  du  temple  des 
lois,  pourvu  qu'il  ait,   par  simple  ordonnance 
révocable,  des  religieux  et  des  religieuses  à  sa 
guise.  Dans  cette  idée,  il  a  osé  confondre  avec  de 
fragiles  commandements  du  jour,  la  Charte  mémo, 
changée  en  pacte  social,  par  le  concours  des> 
Chambres  et  du  Roi,  et  la  soumission  de  tout  le 
peuple,  la  Charte  jurée  par  le  Roi  et  les  princes, 
pour  eux,  et  pour  leurs  descendants,  la  Charte 
dont  le  monarque  a  voulu  confier  le  dépôt  à  la 
fidélité  de  l'armée  de  ligne,  et  de  la  garde  natio- 
nale, la  Charte  enfin,  la  loi  fondamentale,  qu'on 
ne  peut  altérer  sans  ébranler,  comme  dit  Bossuet, 
les  fondements  de  la  terre.  IL  y  a  dans  cette  con- 
fusion quelque  chosedesigigantesqueet  de  si  témé- 
raire, que  si  vous  l'adoptiez»  il  ne  vous  resterait 
plus  qu'à  remettre  de  vous-mêmes  les  clefs  de 
cette  Chambre,  pour  n'y  plus  rentrer.  Mais  la  pro- 
position du  noble  marquis  en  faveur  des  maisons 
d'hommes  est  bien  moins  un  amendement  qu'une 
proposition  toute  nouvelle,  qui  ne  doit  pas  être 
discutée  sans  avoir  subi   les  autres  épreuves. 
Quand  elle  aura  été  déposée  sur  le  bureau,  il  sera 
assez  temps  alors  de  l'examiner  avec  la  maturité 
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convenable,  et  proportionnée  à  la  grayité  des 
conséquenœs. 

Je  me  boroe  donc  à  parler  des  communautés 
de  femmes. 

Pour  elles,  ou  plutôt  contre  elles,  puisque 
toute  simple  ordonnance  est  révocable,  on  vous 
propose  de  marcher  sur  les  cadavres  de  nos  lois 
antiques  et  de  celle  de  1817. 

11  est  triste,  Messieurs,  après  neuf  ans  de  Charte 
jurée,  mais  toujours  non  développée,  et  toujours 
contrariée,  outragée  maintenant  avec  impunité  ; 
enfin  d'exécution  à  peu  près  désespérée,  tant  par 
les  vices  légaux  et  administratifs  des  élections, 
que  par  Tétat  présent  de  la  Chambre  voisine,  et 
par  les  ordonnances   journellement  contraires 


sives,  après  les  avoir  vu  accueillir,  soutenir, 
honorer  comme  la  vérité,  la  justice  devraient 
Fôtre,  ce  nous  soit  encore  un  devoir  de  conscience 
de  venir  devant  vous  les  combattre,  presque  sans 
autre  espoir  que  celui  qui  va  au  delà  du  tombeau  ; 
heureux  encore  de  ce  que  nous  ne  pouvons  pas 
dans  ce  sanctuaire  d*une  exquise  politesse,  être 
accusés  dans  nos  intentions,  pour  des  paroles  non 
dites,  et  retranchés  en  conséquence  avec  scandale, 
avec  effet  rétroactif.  Cependant  Tordre  social 
dépérit  et  nous  voilà  occupés  à  continuer  la 
démolition  de  Tédifice  des  lois,  dont  nous  som- 
mes constitués  gardiens  sous  la  foi  des  serments 
et  de  l'honneur. 

C'est  très-Qdélement  que  je  traduis  dans  ces 
termes  les  deux  articles  en  question  :  «  Sollici- 
tons une  loi  qui  détruise  la  loi;  une  loi  portant 
que  depuis  18(K),  il  n'a  plus  fallu,  et  il  ne  faudra 
plus  de  loi  à  l'avenir,  pour  autoriser  les  com- 
munautés ecclésiastiques  de  femmes,  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve,  par  un  grand  hasard,  quelque 
nouveau  fondateur  assez  bizarre,  pour  vouloir 
absolument  une  institution  toute  nouvelle,  eniîn, 
pour  ne  pas  se  contenter,  comme  doit  faire  un 
être  bien  pensant,  de  choisir  dans  les  institutions 
si  nombreuses  qui  ont  été  depuis  vingt  ans  auto- 
risées. » 

Plus  brièvement:  •  Sollicitons  une  loi  qui 
approuve  à  l'aveugle,  et  qui  mette  absolument 
dans  le  régime  arbitraire  des  ordonnances  un 
millier  de  ces  communautés,  et  toutes  celles 
qu'il  plaira  aux  ministres  d'approuvt  r  par  la 
suite.  Seulement,  il  faulra  une  loi,  s'il  arrive 
qu'on  soit  assez  inahivisé  pour  vouloir  établir  un 
nouveau  chef  d'ordre.  » 

Voilà  le  sens  développé  des  deux  propositions 
qui  vous  sont  présentées.  Sans  doute  cela  est 
simple  comme  le  pur  despotisme,  comme  cette 
autre  proposition  du  même  auteur  que  la  pre- 
mière: il  faut  régler  sans  loi,  contre  le  texte  de 
la  Charte,  notre  compétence  et  notre  procédure 
en  crimes  do  haute  trahison;  mais  tout  celi  est 
réprouvé  par  la  Charte  et  les  lois  de  la  raison 
éternelle. 

Néanmoins,  si  Ton  voulait,  selon  mon  pen- 
chant, et  selon  un  exemple  donné  par  les  ancien- 
nes lois,  transiger  en  quelque  point,  sur  la  vaste 
et  révoltante  concession  qui  nous  est  demandée, 
ce  ne  pourrait  être  qu'en  faveur  des  maisons 
religieuses  hospitalièi^»8,  des  maisons  de  refuge 
ou  d'instruction  pour  les  pauvres,  et  existantes 
lors  de  la  publication  de  la  loi  du  7  janvier  1817. 
Ces  maisons  n'ont  guère  d'intérêt  à  la  subversion 
désirée,  parce  qu'elles  sont  bien  sûhîs  de  votre 
agrément  législatif,  lorsqu'elles  auront  celui  de 
révoque  et  celui  du  gouvernement  exécutif.  Cette 


exception  sans  doute  est  inutile,  mais  Je  la  trouve 
sans  inconvénient  grave. 

Avant  d'en  venir  à  cet  amendement,  qui  rem- 
placerait dans  mon  opinion  subsidiaire,  les  deux 
articles  du  proposant  et  de  la  commission,  je 
vais  établir  avec  rapidité,  premièrement,  que  les 
deux  projets  sont  tout  à  fait  inutiles  pour  l'Etat 

.  et  nuisibles  à  toutes  les  communautés  de  femmes; 

'  secondement,  qu'en  droit  ils  sont  l'un  et  Tauire 
inadmissibles;  troisièmement,  qu'avant  de  solli- 
citer, et  d'admettre,  en  définitive,  des  maisons 
religieuses  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  il  serait 
très-sage  de  pourvoir  par  quelques  lois  prélimi- 
naires, et  maintenant  urgentes,  à  la  répression 
des  abus  dont  ces  établissements  sont  suscep- 
tibles, et  auxquels  avait  remédié  sagement  notre 
législation  antérieure  à  1789.  Vous  voulez  les 
anciens  couvents,  et  en  doubler  le  nombre, 
renouvelez  donc  les  sages  mesures  qui  dimi- 
naient  les  inconvénients,  qui  en  faisaient  la 
limite  et  le  contrôle. 

Ma  première  proposition  de  l'inutilité  réelle  et 
du  danger  des  deux  articles  n'a  besoin  que  d'être 
énoncée. 

L'Etat  n'v  gagnerait  rien  qu'un  nouveau  scan- 
dale, qu'une  nouvelle  loi  d'exception,  pour  con- 
firmer une  des  branches  d'un  nouveau  despo- 
tisme de  fait,  né  des  entreprises  de  Napoléon  et 
de  cette  maxime  honteuse,  fi*auduleuse,  parjure, 
que  sous  la  Charte,  nous  devons  être  gouvernés 
par  les  maximes  du  despotisme  impérial,  par  le 
régime  arbitraire  des  ordonnances.  De  même,  les 
religieuses  n'y  gagneraient  rien  qu'une  fausse 
sécurité,  ou  plutôt  la  dure  nécessité  de  renoncer 
pour  jamais  à  la  protection  stable  de  la  loi  ;  la 
certitude  fâcheuse  d'être,  à  tout  instant,  su ppri- 
mables  à  volonté  par  un  caprice  de  ministre,  ou 
môme  de  commis. 

Qui  donc  gagnerait  à  ces  articles  î  qu'est-ce 
qu'on   s'est  proposé  d'y  gagner?  Ils    ne  sont 

qu'une  méprise  d'un  parti  assez  connu Ce 

n'est  pas  un  gain  réel,  que  d'énoncer  le  principe 
du  visirat  et  d'obtenir  le  petit  avantage  bien 
chimérique,  de  ne  pas  nous  dire  en  face,  ce  qui 

•  est  bien  vulgaire,  qu'on  a,  au  mépris  de  la  loi 
de  1817  et  des  anciennes  lois  du  royaume,  ap- 
prouvé de  fait,  non  pas  deux  cents,  trois  cents, 
ni  cinq  c^nts,  mais  un  millier  (1)  environ  de 
communautés  religieuses  de  toute  nature,  de 
Tun  et  de  l'autre  sexe  ;  que,  dans  Paris  seule- 
ment, il  y  a  seize  ou  dix-sept  maisons  des  deux 
cordicolitmes^  maisons  d'éducation  trop  occupées 
des  traits  finâ,  si  doucement  célébrés  et  qualifiés 
par  Gresset;  qu'il  y  a  des  jésuites  et  des  jésui- 
tesses  pseudonymes,  enfin  des  trappistes  et  des 
trappistesses  en  nom,  et  une  école,  oui  une  école, 
pour  préparer  de  loin  nos  enfants  à  la  vie  tra- 
pistique  ;  ce  n'est  pas  sans  doute,  pour  avoir  un 
jour  le  fléau  et  le  blasphème  appellatif  de  l'ar- 
mée de  la  foi^  ni  pour  préparer  de  vigoureux 
soutiens  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étran- 
gère contre  la  patrie.  Non,  je  veux  croire  qu'il 
n'est  rien  de  tout  cela,  quant  à  présent;  mais 
vous  apprendriez  qu'il  y  a  d'autres  scandales  à 
réprimer,  si  vous  lisiez  l'histoire  trop  piquante 


(!)  A  la  suite  de  ce  discours,  N.  le  marquis  de  Cler- 
moDl-Tonnerre  a  reconnu  Texistonce  actuelle  de  1,700 
communautés  do  femmes,  sans  compter  les  communau- 
tés de  femmes  vouées  à  la  prière  seulement  ;  et  il  n'a 
rien  dit  des  communautés  d'hommes.  Ainsi,  deux  mille 
parloirs  politiques,  en  sens  peu  conslitutionBâl  !  c'est  ie 
moins  qu'on  puisse  dire. 
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d*an  Voyage  de  la  Trappe  en  Normandie^  publié 
assez  récemment  et  demeuré  saas  réponse. 

En  deux  mots,  la  faiblesse  ou  la  comolaisance 
ministérielle  ont  rétabli  toute  sorte  (rabus  eu 
matière  de  communautés  religieuses.  Quelle  que 
soit  la  composition  des  Chambres,  on  ne  se 
flatte  pas  de  tout  faire  approuver,  si  vous  exa- 
miniez ;  on  prend  donc  la  ligne  droite,  on  de- 
mande que  vous  demandiez  à  n'examiner  jamais 
des  établissements  qui  exigent  plus  que  d  autres 
la  surveillance  des  co-législateurs.  C'est  le  sys- 
tème trop  connu  :  le  pape  et  le  Roi,  ou  plutôt 
les  ministres  et  leurs  conseillers,  libres  de  tout 
concours  et  de  toute  délibération  ;  la  Charte  est 
rebelle,  c'est  un  poisony  un  régicide,  et  la  législa- 
ture doit  n'être  qu'un  simulacre,  malgré  tous  les 
serments  des  laïques  et  des  évéques. 

Je  dis  que,  sous  tous  les  points  de  vue,  cet 
odieux  système  est  insupportable.  Dans  le  point 
dont  il  s'agit,  il  choque  la  nature  des  choses  et 
les  intérêts  nationaux,  la  pratique  des  «lècles, 
plus  forts  que  toutes  les  forces  des  hommes  les 
plus  passionnés. 

Ici,  je  demande  pourquoi,  par  une  nouveauté 
inouïe,  séparer,  dans  la  mesure  proposée,  la 
moitié  du  genre  humain  d'avec  l'autre  moitié  ; 
on  nous  dit  que  la  question  naît  pour  les  deux 
sexes  ;  pourouoi  donc  séparer  l'un  d'avec  l'autre 
dans  nos  délibérations  ?  On  nous  fait  entendre 
que  c'est  pour  ne  point  nous  parier  des  jésuites 
surtout  ;  mais  les  jésuites  pseudonymes  et  leurs 
congrégandistes^  et  leurs  congre ganistes  des  deux 
sexes,  acquièrent  partout  fort  notoirement  des 
biens  immobiliers,  intriguent  partout,  nous  as- 
siègent, nous  espionnent,  et  nous  persécutent 
dans  tout  le  royaume.  Sans  cesse,  pour  eux,  la 
loi  de  janvier  1817  est  violée;  sera-t-elle  mieux 
observée  à  leur  égard,  quand  vous  l'aurez  abrogée 
pour  les  jésuitesses  é^lement  pseudonymes  par 
escobarderie  ?  Et  quand  vous  l'aurez  abrogée  pour 
les  irappistesses^  vous  croirez-vous  à  l'abri  des 
guerriers  trappistes  ?  Il  est  trop  évident  que  la 
raison  de  la  loi  étant  la  même  pour  les  deux 
sexes,  quand  cette  loi,  déjà  si  ouvertement  violée 
pour  les  deux,  sera,  par  votre  vœu,  abrogée  pour 
les  femmes  ;  certes  on  ne  prendra  pas  la  peine 
de  vous  parler,  ni  pour  Vun,  ni  pour  l'autre 
sexe.  Ainsi,  dans  ses  profondeurs,  l'article  pre- 
mier cache  plus  d'abus  qu'il  n'en  porte  sur  le 
front.  Ce  qu  on  vous  propose  de  vouloir,  a  pour 
objet  d'obtenir  ce  que  l'on  sait  que  vous  ne  vou- 
lez pas,  et  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  morale- 
ment vouloir.  Ainsi  la  raison,  la  prudence  doivent 
faire  rejeter  la  distinction  du  sexe,  en  soumet- 
tant aux  lois  les  corporations  des  deux  sexes. 
Cette  distinction  est  d'autant  plus  illusoire,  que 
vous  avez  déjà  dans  Paris  même,  seize  ou  dix- 
sept  maisons  cordicoles,  et  conséquemment  jésui- 
tiques. 

Ce  n'est  pas  tout  :  parmi  ces  maisons,  il  en  est 
une,  dans  Paris  même,  qui  réunit  les  deux 
sexes,  par  bulle  et  par  ordonnance,  également 
déréglées,  du  moins  parce  qu'elles  sont  également 
occultes.  Dans  cette  maison  d'éducation,  il  y  a 
plus  de  deux  cents  hommes  et  plus  de  deux  cents 
femmes,  qui  n'y  sont  séparés  que  par  un  tour 
et  par  des  tourières.  Ce  devaient  être,  car  l'autre 
dénomination  est  encore  un  peu  mystérieuse 
parmi  nous,  ce  devaient  être  des  pères  et  des  mères 
de  la  foi  ;  l'orgueil  des  noms  est  bien  fait  pour 
le  vice  des  choses  ;  et  ce  ne  sont,  quant  à  pré- 
sent, que  des  frères  et  des  sœurs,  des  cœurs  cliar- 
nels,  cœurs  pourtant  divins  et  adorés  !  Mais  enfin 
c'est  une  seale  maison  des  deux  sexes  ;  c'est  une 


monœcie,  comme  on  dit  en  botanique  ;  voilà  un 
cas  difOcilepquj  trahit  les  intentions,  qui  met  en 
défaut  la  science  des  distinctions  illusoires, 
unique  base  de  notre  premier  article. 

Mais  cet  article  est  inadmissible  dans  ses  rap- 
ports avec  la  Charte  qui  défend  de  confondre 
les  ordonnances  avec  les  lois,  et  qui  (art  14) 
ne  permet  à  l'autorité  executive  que  des  ordon- 
nances d'exécution  ou  de  sûreté.  Il  est  vicieux 
aussi  dans  ses  rapports  avec  la  nature  des  choses, 
avec  les  lois  de  l'ancien  régime,  et  avec  celle  de 
janvier  1817,  avec  les  intérêts  de  la  morale  et  de 
la  religion.  Je  ne  veux  qu'effleurer  un  sujet 
approfondi  en  phisieurs  points  par  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  les  lois  contraires  à 
la  nature  des  choses,  à  Tintention  présumée  du 
Créateur,  ne  sont  jamais  que  des  lois  impronre- 
ment  dites,  des  commandements  de  passage.  C'est 
qu'au  fond  il  n'y  a  qu'un  législateur,  parce  gu'il 
n'y  a  qu'une  raison  éternelle,  Dieu  et  ses  volon- 
tés manifestées  par  la  nature  des  choses  et  par 
l'intérêt  de  tous.  Faites  une  loi  contraire  à  la 
raison,  votre  loi,  dans  sa  vigueur,  ne  sera  qu'un 
airain  sonnant  ;  elle  n'aura  point  de  racine  dans 
les  consciences  ;  elle  périra  promptement  comme 
les  injustes  lois  de  1793  et  1794. 

Toutes  les  corporations  perpétuelles  et  pro- 

Eriétaires  dans  l'Btat  ne  se  composent  que  de 
étions  lé^les  et  de  privilèges.  11  faut  donc 
toute  la  puissance  de  la  loi  pour  les  autoriser  ;  il 
n'y  a  que  la  loi  qui  puisse  créer  des  fictions 
légales,  et  déroger  aux  droits  de  tons,  à  la  nature 
des  choses. 

Les  familles  et  les  individus  sont  des  réalités 
que  la  nature  a  faites  ;  elles  existent  sans  loi,  et 
même  avant  toute  loi  ;  pour  eux  toutes  les  lois 
sont  faites.  Mais  les  corporations,  et  surtout  les 
communautés  religieuses,  sont  des  œuvres  d'ar- 
tifice, des  êtres  métaphysiques,  des  conceptions 
de  notre  esprit,  des  fictions  ecclésiastiques  et 
politiques  ;  donc  la  loi  seule,  la  seule  autorité 
législative  peut  les  admettre.  11  n'y  a  point  de 
fiction  en  aroit,  si  elle  n'est  inventée  ou  auto- 
risée par  la  loi. 

Voilà  pour  la  fiction  légale,  qui  donne  l'être 
aux  communautés  religieuses  ;  comptons  main- 
tenant les  privilèges  qui  font  l'essence  de  ces 
corporations. 

Le  premier  privilège,  après  cette  fiction  même, 
qui  en  est  un  grand,  c'est  le  régime  des  statuts 
particuliers  qui  forment  autant  d'exceptions  plus 
ou  moins  importantes  au  droit  commun  de  tous 
les  Français  ;  exceptions  nécessairement  ouvrage 
de  la  loi,  ou  destituées  de  toute  valeur.  La  loi 
seule  peut  créer  des  privilèges,  et  faire  des 
esclaves  d'obéissance  volontaire,  des  reclus,  des 
recluses,  pour  un  an  ou  cinq  ans,  ou  à  perpé- 
tuité, dans  des  maisons  dont  on  n'est  pas  tou- 
jours maître  de  s'échapper 

Le  second  est  le  droit  de  posséder,  d'acquMr, 
en  nom  fictif,  des  biens  de  toute  nature  ;  droit 
qui  restreint  les  doits  naturels  de  toutes  les 
familles  et  de  tous  les  individus,  et  qui,  pouvant 
comme  autrefois  s'étendre,  avec  un  immense 
dommage  public,  au  tiers,  à  la  moitié  des  biens 
du  royaume,  doit  être  sans  cesse  réglé,  régi, 
surveillé,  modifié,  par  la  loi. 

Le  troisième  privilège  est  le  droit  de  trans- 
mettre ces  biens  à  perpétuité  au  personnage  fictif, 
à  la  corporation  perpétuelle. 

Le  quatrième  est  que  ces  biens  deviennent 
biens  de  main -morte,  c'est-à-dire  inaliénables. 

Le  cinquième  est  l'exemption  des  impôts  sur 
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les  motatioss  des  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
au  moyen  d'une  indemnité  légale  de  ces  mêmes 
impôts  ;  ce  qui  entraîne  un  droit  d'amortisse- 
ment à  chaque  acquisition  de  biens-fouds,  et 
uDe  indemnité  périodique  des  droits  de  muta- 
tion, de  vingt  ans  en  vingt  ans. 

C'est  un  sixième  privilège  que  le  droit  d'en- 
trer en  jugement  comme  corps,  et  d'y  être  pro- 
tégé comme  mineur  fictif. 

Le  septième  privilège  est  celui  d'être  gouverné 
quelquefois  par  un  chef  d'ordre  hors  le  royauoie; 
ce  qui  serait  toujours  dangereux. 

Je  compte  pour  le  huitième,  et  un  des  plus 
abusifs,  celui  qui  déjà  existe  de  fait,  car  il  se 
trouve  mentionné  dans  le  projet  de  concordat 
de  1819,  l'exemption  de  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire, on  la  soumission  immédiate  au  siège  de 
Rome,  à  un  prince  étranger. 

Tout  cela  ne  peut  s'opérer  que  par  la  loi.  ou 
bien  il  faut  dire  que  les  ministres  peuvent  à  leur 
caprii^e  déroger  à  la  Charte,  qui  ne  connaît,  hors 
les  cas  de  public  et  pressant  danger,  que  d^s 
ordonnances  executives  des  lois  déià  faites  ;  qu'ils 
peuvent  à  volonté  faire  des  lois,  en  créant  des 
nctions  et  des  privilèges  nécessairement  nuls, 
ou  nécessairement  agréés  par  les  trois  branches 
du  pouvoir  législatif.  Vous  ne  pouvez  donc  pas, 
sans  blesser  la  nature  des  choses,  et  la  loi  éter- 
nelle, et  notre  Charte  royale,  admettre,  par  simple 
ordonnance  révocable,  des  communautés  reli* 
gieuses. 

Ausdi  depuis  des  siècles,  il  n'y  en  avait  point 
eu  sans  loi  proprement  dite,  sans  ordonnance  du 
royaume,  et  non  du  Roi  ou  du  ministre,  sans 
lettres  patentes  scellées  du  grand  sceau,  véri- 
fiées et  enregistrées  dans  les  cours  souveraines. 
Les  anciens  états  généraux  ont  plusieurs  fois 
demandé  le  maintien  de  cette  législation  préser- 
vatrice, et  l'ont  toujours  obtenue.  Ce  ne  seront 
pas  les  descendants  des  Lamoignon,  des  Sèguier, 
des  d'Aguesseau,  des  Nicolai,  des  Pasquier,  sié- 
geant avec  nous,  qui  voudront  y  porter  atteinte. 

De  1800  à  1811,  il  y  a  eu  sur  ce  sujet,  un  in- 
tervalle d'usurpation  et  d'obscurcissement  qui 
a  cessé  de  droit  par  la  loi  de  janvier  1817.  Cet 
obscurcissement  a  continué  de  fait  par  la  fai- 
blesse des  ministres  du  Roi  ;  et  on  a  le  triste  cou- 
rage d'en  demander  ici  la  continuation,  lorsqu'il 
serait  si  naturel  et  si  nécessaire,  de  s'en  plaindre 
et  de  le  faire  cesser. 

C'est  bien  imprudemment  ou'oo  nous  a  parlé 
des  vestales  de  Rome.  Les  Romains  n'avaient 
pour  tout  l'empire  qu'une  seule  maison  de  ves- 
tales, et  Paris  seul  a  plus  de  cent  soixante  mai- 
sons de  religieuses,  moitié  de  plus,  sans  loi  et 
contre  la  loi,  qu'avant  1789,  il  n'en  existait  jmr 
les  lois;  dans  nos  villes,  il  y  a  autant  et  souvent 
plus  de  ces  maisons  qu'avan^  la  Révolution.  A 
Rome,  on  avait  une  loi  Paptna,  qui  défendait 
toute  acquisition  d'immeuble  pour  établissement 
religieux  quelconque,  sans  une  loi  spéciale  ;  ce 

3 ni  équivalait  à  notre  ancien  régime.  A  présent, 
ans  ce  genre,  tout  est  abandonné,  par  suite 
de  1815,  aux  caprices  du  visirat,  et,  lorsque  le 
ministère  ose  violer  impunéinent  la  loi  de  1817, 
qui  exige  une  loi,non  pour  les  acquisitions^mais 
seulement  pour  autoriser  chaque  création  de 
maison  religieuse,  nourri ez-vous  sacrifier  cette 
loi  déjà  trop  faible  de  1817,  qui  est  la  planche 
après  le  naufrage  ? 

Jamais  la  distinction  pernicieuse  des  maisons 
d'un  nouvel  ordre  religieux  ,  et  des  maisons 
d'un  ancien  ordre,  ne  fut  légale  ;  elle  fut  une 
création  des  actes  occultes  du  l'usurpation  de 


Napoléon,  continuée  dans  les  actes  d'usurpation 
occulte  ou  patente  du  ministère  royal;  vous  ne 
la  trouverez  nulle  par  ailleurs.  Chaque  maison 
religieuse  est  une  fiction,  et  un  amas  de  privi- 
lèges contre  le  droit  commun  des  Français  \  donc 
c'est  chaque  maison,  et  non  pas  chaque  ordre» 
qui  doit  être  autorisée  par  la  loi.  Chaque  maison 
impose  des  devoirs  de  souffrance  et  de  soumis- 
sion à  tous  les  Français,  donc  la  loi  seule  peut 
établir  chaque  maison.  Il  y  a  des  maisons  reli- 
gieuses à  Paris,  à  Amiens,  et  bien  ailleurs,  plus 
nombreuses,  plus  riches,  plus  influentes,  quo 
telle  commune  du  royaume,  dont  vous  réglez 
pourtant  l'existence  légale  et  quelquefois  les 
fractions  d'hectare  ;  donc  vous  devez  prononcer 
sur  l'administration  des  maisons  religieuses. 

L'édit  et  les  lois  antérieures  de  1749,  les  dé- 
clarations subséquentes  de  1762,  1708,  1773  et 
1782,  ne  souffraient  pas,  sans  lois  spéciales,  pas 
même  une  confrérie,  pas  même  fa  fondation 
d'un  salut  ou  d'un  ave  Maria;  pourquoi  faudrait- 
il  que  nous  souffrissions,  sans  loi,  tout^  les 
maisons  qui  voudront  se  rattacher  à  des  ordres 
ou  institutions  approuvées  despotiquement  par  la 
seule  autorité  de  Bonaparte  ou  des  ministres  du 
rovaume  ?  Pourquoi  aurions-nous  le  tort  de 
solliciter  pour  que  cette  allure  illégale  et  sub- 
versive soit  sanctionnée  et  consolidée  ? 

On  objecte  l'article  910  du  Code  civil  ;  il  dis- 
pose que  les  libéralités  faites  au  proHt  des  eta- 
hlissementa  d^ulUité  publique  ne  vaudront  qu'au- 
tant qu'elles  seront  autorisées  par  le  gouverne- 
ment exécutif. 

Par  établissements  d'utilité,  on  doit  entendre 
ceux  qui  sont  reconnus  par  la  loi  publique.  Mais 
si  des  corps  perpétuels  sont  utiles  ou  non  nui- 
sibles, il  n'appartient  qu'à  la  loi  de  le  décider. 

Je  conçois  qu'on  transige  sur  les  religieuses 
hospitalières,  et  d'autres,  par  intérêt  pour  elles  ; 
mais  cet  article  ne  pouvait  s  appliquer,  on  en 
convient  encore,  qu'aux  meubles  et  aux  immeu- 
bles en  rentes  sur  l'Etat,  et  non  pas  aux  immeu- 
bles réels  dont  par  le  la  loi  de  1817.11  est  donc  vrai 
que  cet  article  910  du  Code  ne  décide  point  noire 
question.  Il  était  une  pierre  d'attente,  une  pierre 
équivoque  pour  bâtir  le  despotisme  de  Napoléon; 
et  c'est  précisément  à  cause  de  cette  pierre  que 
nous  avons  obtenu  la  loi  de  1817. 

Les  décrets  ou  ordonnances  de  Napoléon,  qui 
ont  posé  le  principe  de  l'admission  des  religieu- 
ses hospitalières,  ont  en  même  temps  défendu 
tout  autre  établissement  ecclésiastique,  hormis 
quelques  maisons  d'éducation  ,  arbitrairement 
reçues  de  fait  avec  le  temps,  exceptions  qu'if 
faisait  par  usurpation,  et  contre  la  nature  des 
choses  et  les  anciennes  lois  :  au  re^te,  il  défen- 
dait tout  établissement  ecclésiastique  non  au- 
torisé par  son  concordat. 

Assurément  ce  n'est  point  par  resp  et  pour  ces 
décrets  usurpateurs,  que  je  consentirais  à  oon-- 
firmer  en  masse  les  maisons  d'hospitalières,  an* 
térieures  à  1817.  Ces  décrets  étaient  leplus  grand 
abu$  du  pouvoir^  comme  l'a  dit  votre  commission. 
L'abus  crie  sans  cesse;  l'abus  ne  peut  rien  légi- 
timer, ni  servir  de  fondement  à  la  prescription. 

Il  est  vrai  que  les  grands  corps  de  l'Etat  pou- 
vaient {de  droit)  dénoncer,  annuler  ou  mainte- 
nir  (1)  ces  mêmes  actes.  Mais  il  n'en  fut  jamais 
dénoncé  aucun  \  il  n'en  fut  donc  jamais,  par  le 
sénat,  annulé  ni  confirmé  aucun  ;  ils  restèrent 
donc,  ces  décrets  usurpateurs  et  abusifs,  ce  qu'ils 


(1)  Art.  31  de  la  cooslitation  coasulaire  de  1799. 
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étaient  par  essence,  des  actes  abusifs,  des  actes 
usurpateurs,  des  actes  nuls  ;  donc  en  droit,  et 
devant  les  lois,  ils  n'ont  produit  aucun  effet. 
Des  décrets  usurpateurs,  les  ministres  du  Roi  en 
ont  choisi  arbitrairement  c[uelques-uns,  qu'ils 
ont  fait  exécuter  par  des  juges  complaisants. 
Mais  la  Charte  royale  n'a  confirmé  aucun  décret 
admioii^tralif  ;  elle  a  positivement  abrogé  les  lois 
contraires  à  la  Charte.  Si  donc  vous  appelez  ces 
décrets  des  lois,  elles  sont  abrogées  ;  si  elles  ne 
sont  que  des  ordonnances,elles  n'excusent  pas  les 
ministres,  surtout  après  la  loi  de  janvier  1817. 
Ainsi, même  en  considérant  ces  coupablesabns  des 
décrets  usurpateurs  de  Napoléon,  ni  annulés,  ni 
confirmés  dans  le  temps,  comme  des  lois  de 
l'Etat,  ce  qui  est  une  grande  prévarication  des 
ministres  et  de  quelques  tribunaux,  ces  mômes 
décrets  seraient  toujours  nuls  comme  contraires 
à  la  Charte  et  à  la  division  et  aux  attributions 
des  pouvoirs  selon  la  Charte. 

Néanmoins,  voulez-vous  que  Ces  criants  abus 
soient  des  lois  pour  nous?  je  le  veux  un  mo- 
ment; mais  ne  les  divisez  pas  ;  du  moins  prenez- 
les  comme  ils  sont;  et  puisqu'ils  prohibent  tout 
autre  établissement  ecclésiastique,  hormis  ceux 
du  concordat  de  1802,  les  hospitalières  et  peu  de 
maison  d'éducation,  ne  vous  armez  plus  de  ces 
décrets  abusifs  pour  autoriser  toutes  les  maisons 
religieuses,  illégales  et  clandestines,  et  continuer 
les  abus  de  Napoléon. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  toutes  les  chicanes  pro- 
posées pour  éluder  la  loi  de  janvier  1817;  sur 
ta  rédaction  de  cette  loi,  on  ne  disputa  dans  cette 
Chambre,  que  pour  arracher  aux  avocats  du  vi- 
sirat,  les  faibles  et  tortueux  arguments  interpré- 
tatifs et  conjecturaux  tirés  du  décret  de  tSOi,  et 
de  l'article  910  du  Code  civil.  Ce  fut  pour  repous- 
ser l'internrétation  despotique,  et  le  prétendu 
caractère  ae  loi  des  décrets  usurpateurs  de  Napo^ 
léon,  qu'on  exigea  et  qu'on  obtint  l'amendement 
fort  clair,  reconnu  par  la  loi,  ce  qui  excluait  les 
établissements  reconnus  de  fait  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  interprétativement,  arbitrairement, 
despotiquement  prétendus  légaux.  Le  rapporteur 
consentit  à  cet  amendement  postérieur,  et  con- 
traire à  son  discours  dans  l'autre  Chambre, parce 
que,  de  son  vœu  et  de  son  aveu,  les  maisons 
religieuses  doivent  être  stables,  et  spécialement 
autorisées  par  des  lois. 

Votre  commission  a  la  bonne  foi  d'en  conve- 
nir pages  7  et  28,  malgré  son  amendement,  qui, 
dans  le  fait,  conduirait  au  même  but  que  l'arti- 
cle l*'  proposant.  Vous  préférerez  cet  avis  non 
suspect  de  toute  votre  commission,  à  l'échafau- 
dage obscur  de  chicanes  présenté  hier  par  un 
noDle  marquis. 
Je  passe  a  d'autres  considérations. 
On  parle  des  intérêts  de  la  morale  !  Mais  y  a-t- 
il  quelque  chose  de  plus  contraire  à  la  morale, 
que  toutes  les  difformités  du  système  qu'on  veut 
vous  faire  admettre?  Pouvons-nous  être  tentés 
de  donner  à  la  France,  par  notre  vœu,  le  spec- 
tacle douloureux  de  leur  adoption,  après  le  spec- 
tacle d<*']k  si  fâcheux  de  la  faveur  qu'elles  ont 
obtenues. 

On  parle  aussi  des  intérêts  de  la  religion  1  Ce 
que  la  religion  nous  demande  n'est  pas  favora- 
ble à  ses  accessoires,  plus  qu'on  ne  l'était  avant 
1789.  Ce  qu'elle  nous  demande  avant  tout,  c'est 
de  garder  fidèlement  le  dépôt  des  pouvoirs  qui 
nous  sont  confié?  sous  la  foi  de  l'honneur  et  du 
serment,  c'est  de  nous  préserver  du  levain  de 
l'ultramontanisme,  du  Icyain  de  la  société  fa- 
meuse qui  a  troublé  tous  les  Etats,  et  qui  n'a  pas 


respecté  la  vie  des  monarques.  Aujourd'hui 
même  il  manque  aux  paroisses  un  quart  ou  un 
cinquième  des  curés  ou  desservants  nécessaires  ; 
est-ce  alors  qu'il  serait  convenable  d'employer 
les  fonds  destinés  pour  de  bonnes  œuvres  à  sou- 
tenir à  l'aveugle  des  monastères  de  luxe,  et  d'oc- 
cuper à  les  diriger  dans  les  villes  les  prêtres  qui 
manquent  dans  nos  campagnes? 

Ce  fut  toujours  sous  prétexte  de  religion  qu'on 
autorisa  les  plus  grands  désordres.  Sous  prétexte 
de  religion,  rut  commis  le  déicide  par  les  Phari* 
siens  ;  sous  prétexte  de  religion  d  autres  Phari- 
siens, au  congrès  de  Vérone  de  1184,  créèrent 
l'inquisition:  sous  prétexte  de  religion,  nous  ne 
devons  pas  être  parjures,  ou  bien  notre  religion 
ne  serait  qu'un  vain  simulacre,  et  avec  apparence 
d'une  religion  divine,  nous  serions  dans  riofi- 
déllté. 

Je  crois  donc  avoir  prouvé  par  les  faits  et  les 
réflexions  les  plus  exactes  î  1<»  que  la  proposition 
principale  est  tout  à  fait  nuisible,  pour  I  Ëiat,  et 
pour  les  communautés  religieuses  de  femmes, 
que  d'ailleurs  nous  ne  troublerions  en  rien  par 
mon  amendement;  2^  que  cette  même  proposition 
est  contraire  au  droit  naturel,  au  droit  des  gens, 
aux  lois  positives  de  l'ancien  régime  et  du  nou- 
veau, enfin  à  la  prudence,  à  la  morale  même,  et 
à  la  religion,  qui,  dans  ses  créations  accessoires 
comme  dans  ses  ministres,  est  soumise  à  l'inspec- 
tion du  législateur. 

Je  finis  par  indiquer  les  lois  qui  nous  man- 

auent,  et  qui  peuvent  seules  nous  mettre  en  état 
'autoriser  un  jour,  consciencieusement,  les  mai- 
sons religieuses  de  prière,  ou  d'éducation  pour 
les  riches;  enfin»  tous  les  établissements  de 
mainmorte  qui  peuvent  être  utiles  ou  non  dom- 
mageables. 

Ces  lois  essentielles,  nous  les  avions,  ou  géné- 
rales, ou  partielles  et  locales.  Biles  ont  péri  lors- 
qu'on a  supprimé  toutes  les  corporations.  Il  est 
urgent  de  les  rétablir  et  de  les  modifier  convena- 
blement, aujourd'hui,  que  nous  avons,  de  fait,  un 
millier  de  communautés  religieuses  clandestines 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  aujourd'hui,  qu'on  a 
permis  indéfiniment  à  toutes  les  mainmortes  ecclé- 
siastiques d'acquérir  et  de  posséder  toutes  sortes 
de  biens-fonds  à  la  discrétion  des  ministres,  en 
sorte  qu'absolument  parlant,  elles  pourraient 
posséder  tout  le  royaume;  aujourd'hui,  que  les. 
simples  congrégations  et  confréries  du  Sacré-Cœur 
acquièrent  et  possèdent  des  biens  immeubles;  au- 
jourd'hui, que  les  biens  acquis  ou  donnés  chaque 
année  aux  mainmortes,  selon  ce  qui  est  connu 
par  le  Bulletin  des  lois,  s'élève  à  dix  ou  douze  mil- 
lions de  capitaux  chaque  année;  aujourd'hui 
enfin,  que  ces  maisons  clandestines  et  leurs  chefs 
ecclésiastiques,  se  font  tristement  célébrer  dans 
les  tribunaux,  pour  des  legs  et  des  testaments 
prétendus  suggérés  par  des  voies  illicites. 

La  première  de  ces  lois  est  celle  des  adminis- 
trations locales;  maintenant  elles  affligent,  elles 
scandalisent  le  royaume  par  le  cahier  annuel  de 
leurs  demandes  ridicules,  parce  qu'elles  ne  se 
compo.^ent  que  d'hommes  de  parti,  que  des  com- 
mis ou  des  commis  de  commis  des  ministres,  ou 
des  préfets  ou  sous-préfets  ;  quand  elles  seront 
élues  ou  préseotéeé  par  les  administrés,  c'est  alors 
seulement  que  leurs  avis  pourront  éclairer  vos 
actes  d'admission  des  monastères,  et  surveiller 
les  corporations. 

La  seconde  loi,  nécessaire  sous  le  môme  rap- 
port, est  la  loi  d'instruction  publique,  afin  de 
faire  cesser  l'absolu  despotisme  qui,  au  mépris 
même  des  lois  non  abrogées,  gouverne  seul  toute 
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cette  partie  de  l'administration»  les  religieuses, 
comme  Jes  autres  institutrices,  et  tous  les  insti- 
tuteurs, et  Jes  élèves  et  leurs  pères  et  mères. 

La  troisième  loi,  dout  le  besoin  est  ressenti 
partout,  est  celle  qui  rétablirait  le  pourvoi  dans 
les  cours  royales  contre  tous  ceux  de  Tun  ou  de 
l'autre  sexe,  séculiers  ou  réguliers,  qui  opprime- 
raient les  sujets  du  Roi,  en  abusant  contre  les 
lois  de  Tautorité  ou  des  fonctions  ecclésiastiques, 
spécialement  de  la  clôture  monacale.  A  des  abus 
qui  peuvent  souvent  se  reproduire,  il  faut  pour 
les  prévenir,  et  les  réprimer,  des  juges  locaux , 
des  juges  ordinaires,  et  non  des  juges  amovibles, 
sans  compétence  légale. 

La  quatrième  est  une  loi  générale  sur  les  biens 
possédés  en  mainmorte,  sur  Timpôt  initial  et 
périodique  qui  doit  remplacer  les  droits  de 
mutation,  sur  les  limites  aux  donations  et  aux 
testaments  des  religieux,  des  religieuses  et  des 
congréganistes;  enfin,  sur  la  nécessité  des  baux 
notariés  des  gens  de  mainmorte,  qui  seule  peut 
servir  de  contrôle  aux  abus  dans  cette  partie  de 
finances. 

Je  finis  par  conclure  au  rejet  des  deux  articles, 
et  subsidiairement  je  propose  Tamendement  qui 
suit  : 

Le  Roi  sera  supplié  de  présenter  un  projet  de 
loi,  qui  reconnaisse  et  autorise  en  masse  toutes 
les  maisons  religieuses  de  femmes  dévouées  au 
service  des  malades  et  des  pauvres,  ou  à  Tin- 
struction  des  pauvres  seulement,  et  les  maisons 
de  refuge  ; 

fit  de  vouloir  bien  faire  joindre  à  ce  projet  des 
états  de  toutes  ces  maisons,  classées  par  départe- 
ment et  par  commune,  avec  l'indication  des  reve- 
nus qu'elles  possèdent  en  rentes  sur  l'Etat  ou  les 
particuliers,  et  en  immeubles  fonciers,  avec  co- 

fûes  certifiées  des  ordonnances  ou  règlements  qui 
es  ont  approuvées,  et  des  règles  et  statuts  qui 
doivent  y  être  observés. 

Le  Roi  sera  supplié  aussi  de  procurer  Texécu- 
tion  de  l'article  1"  de  la  loi  du  l*»'  janvier  1817, 
et  de  faire  présenter  incessamment  et  successi- 
vement les  projets  de  loi,  pour  reconnaître  et 
autoriser  formellement,  s'il  y  a  lieu,  tous  les  éta- 
blissements  ecclésiastiques  perpétuels  possédant 
biens-fonds,  et  qui  ne  sont  pas  reconnus  et  auto- 
risés par  une  loi. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lanjuinais.) 

M.  le  baron  Monnier  (1).  Messieurs,  il  me 
semble  que  la  discussion  s'est  étendue  de  manière 
à  faire  perdre  de  vue  la  question  qui  se  trouve 
soumise  à  la  Gbambre.  De  nobles  pairs  ont  parié 
éloquemment  des  avantages  attachés  à  l'existence 
des  associations  religieuses,  des  services  qu'elles 
rendent  à  la  société;  d'autres  vous  ont  entreteuu 
des  Inconvénients  qu*on  peut  apercevoir  dans  ces 
institutions,  et  des  précautions  à  prendre  pour 
les  prévenir.  La  question  n'est  point  de  savoir 
s'il  y  aura  des  associations  relisieuses  ;  il  n'est 
point  question  de  préparer  les  règles  auxquelles 
on  pourrait  croire  utile  de  les  assujettir.  La  loi 

3ue  vous  avez  votée  d'un  accord  presque  unanime 
ans  votre  session  de  1816,  pour  autoriser  tout 
établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi,  à 
accepter,  à  acquérir,  et  à  posséder,  a  évidemment 
compris  au  nombre  de  ces  établissements  les  asso- 
ciations religieuses.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'ane  analyse  da  dis- 
cours de  M.  le  baron  Monnier. 


de  suivre  l'origine,  les  progrès  de  cet  acte  du 
pouvoir  législatif.  Plusieurs  des  nobles  pairs  qui 
prirent  part  à  la  discussion  allèrent  jusqu'à  taxer 
d'inutilité  le  projet  qui  leur  était  soumis,  attendu 
que  le  Roi,  par  une  ordonnance  rendue  en  1814, 
avait  déclaré  qu'il  autoriserait  les  fondations  et 
dons  faits  en  immeubles  aux  églises  et  aux 
associations  religieuses;  mais  s'il  pouvait  rester 
un  doute  à  cet  égard,  il  serait  dissipé  par  l'ordon- 
nance que,  peu  de  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi  du  2  janvier  1817,  le  Roi  publia,  à 
l'effet  de  déterminer  les  règles  à  suivre  pour 
l'acceptation  des  dons  faits  aux  établissements 
ecclésiastiques. 

Cette  ordonnance,  mûrement  combinée  par  l'il- 
lustre orateur,  le  ministre  éclairé  qui  vous  avait 
présenté  le  projet  de  loi  que  vos  suffrages  ont 
sanctionné,  énumère  les  établissements  qui,  d'a- 
près la  loi,  peuvent  accepter  et  posséder.  Je  lis 
dans  cette  énumération,  toute  association  reli- 
gieuse  reconntiepar  la  loi.  Ainsi,  le  législateur  a 
évidemment  compris  au  nombre  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  les  associations  religieuses: 
mais  il  n'en  résulte  pas  que  toutes  ces  associa- 
tions aient  une  existence  légale.  Celles-là  seules, 
qui  sont  reconnues  par  la  lot^  peuvent  profiter  de 
ses  dispositions  favorables.  Quelles  sont  ces  asso- 
ciations ?  est  la  question  qu'a  dû  se  faire  le  gou- 
vernement chargé  d'exécuter  la  loi  :  ou  plutôt, 
dans  quelle  forme  la  reconnaissance  devant  la 
loi,  condition  indispensable  de  leur  existence 
régulière,  doit-elle  être  demandée  et  publiée? 
Une  sérieuse  difficulté  s'est  ici  présentée  :  les  uns 
ont  supposé  que  l'intention  du  législateur  était 
que  tout  établissement  ecclésiastique  fût  .l'objet 
d'un  acte  spécial  de  la  puissance  législative; 
d'autres  ont  pensé  que  le  législateur  avait  eu  en 
vue  la  reconnaissance  d'une  classe,  d'un  ordre 
d'établissement  considérés  d'après  leur  nature  et 
leurs  principes;  et  qu'en  conséquence,  lorsque  la 
loi  a  reconnu  un  établissement  ecclésiastique, 
en  général,  tous  les  établissements  particuliers 
dépendants  de  celui-ci,  ou  même  les  établisse- 
ments isolés  dont  la  loi  a  admis  l'existence  dans 
TEtat,  pouvaient  être  autorisés  par  de  simples 
ordonnances  du  Roi. 

La  discussion,  qui  s'est  élevée  à  cet  égard, 
parait  n'avoir  point  eu  de  résultat;  et  la  fondation 
de  nombreuses  associations  de  femmes  s'est  trou- 
vée arrêtée,  par  suite  de  l'incertitude  qui  existe 
sur  la  forme  dans  laquelle  elle  doit  être  autorisée. 
Un  noble  comte  a  appelé  votre  attention  sur  cet 
état  de  choses  :  mais  il  n'a  pas  cru  devoir  se  bor- 
ner à  aplanir  robstaclc  :  il  a  cru  qu'il  convenait 
d'élargir  la  voie  pour  toutes  les  associations  de 
ce  genre;  et  il  vous  a  proposé  de  supplier  le  Roi 
de  faire  présenter  une  loi  qui  déclarerait  que  toute 
communauté  de  femmes  pourra  être  autorisée  par 
une  ordonnance. 

On  a,  en  effet,  justement  observé  que  cette 
proposition  n'a  point  pour  but  unique,  comme 
on  aurait  pu  le  supposer  au  premier  aspect,  de 
résoudre  la  question  que  je  viens  de  remettre 
sous  vos  yeux  :  elle  ne  tend  point  à  faire  décider 
si  chaque  établissement  devra  être  reconnu  sépa- 
rément, ou  s'il  suftlra  qu'il  fasse  partie  d'une 
clas:;e  d'établissement  reconnue  par  une  loi.  11  s'a- 
git, comme  vou^i  l'a  dit  le  noble  et  savant  auteur 
de  la  proj)Osition,  de  modifier  la  loi  qui  régit  en 
ce  moment  cette  partie  imposante  de  notre  ordre 
social.  —  On  vous  propose  de  déclarer  que  toutes 
les  associations  religieuses  de  femmes,  sans  au- 
cune exception,  tant  celles  qui  existent  déjà, 
que  celles  qui  seraient  formées  à  l'avenir,  sont 


(Chambre  des  Pairs.]  SECONDE  RESTilURATIOIf.         (S  avril  1823.| 


93 


reconnues  par  la  loi,  et  qu*en  conséquence  il 
suffira  d'une  ordonnance  royale  pour  légitimer 
la  création  de  chacune  de  ces  communautés  en 
particulier. 

il  y  a  loin  de  cette  proposilion  aux  règles  de 
notre  ancien  droit  puDlic.  L'autorisation  d'éta 
blir  une  communaul*^,  même  sous  prétexte  d^hos- 
pice,  n*était  accordée  que  dans  la  forme  la  plus 
solennelle,  parce  que,  dans  une  société  bien  con 
stituée  (j'emprunte  ces  paroles  au  noble  pair)*, 
aucun  établissement  public  ne  peut  être  protégé 
par  ellCt  s*il  n'est  en  harmonie  avec  le  régime  con- 
stitutionnel  de  cette  société.  Qui  doit  reconnaître 
si  cet  accord  existe,  si  d*un  établissement  utile 
dans  les  premiers  moments  de  son  existence,  il 
ne  ressortira  point  un  jour  de  graves  inconvé- 
nients ?  N'est-ce  pas  la  loi  qui  appelle  dans  les 
débats  des  deux  tribunes  toutes  les  objections, 
et  qui  demande,  environnée  des  lumières,  fruit 
de  la  délibération  et  de  la  publicité,  l'assenti- 
ment du  monarque  ?  Aussi,  le  noble  comte,  pour 
éviter  de  méconnaître  le  principe  qu'il  venait  lui- 
même  d'invoquer,  a-t-il  restreint  sa  proposition 
aux  associations  de  femmes.  Il  les  considère 
comme  concourant  toutes  au  bien  de  la  société, 
comme  devant  toutes  être  accueillies  et  favori- 
sées; et  il  voulait  que,  par  une  mesure  générale 
la  loi  prononçât  d'avance  Tadmission  uans  l'B- 
tat  de  celles  qui  se  présenteront,  comme  elle  sanc- 
tionnerait l'existence  de  celles  qui  y  sont  déjà 
formées. 

Certes  on  ne  verra  point,  dans  cette  enceinte, 
d^adversaires  de  ces  pieuses  associations,  où  les 
misères  humaines  trouvent  uu  soulagement,  la 
faiblesse  un  appui,  le  malheur  et  le  repentir  un 
refuge  assuré  ;  mais  il  n^est  rien  sur  la  terre  qui 
puisse  être  toujours  à  l'abri  des  inconvénients. 
Serait-ce  se  livrera  des  craintes  chimériques 
que  de  supposer  des  associations  réunies  par  de 
tels  statuts,  ou  formées  dans  de  telles  circon- 
stances ,  dans  de  tels  desseins,  qu'il  serait  con- 
venable de  repousser  leur  introduction  sur  le 
sol  de  la  monarchie?  Il  est  permis  de  croire 
que  l'avenir  peut  ressembler  au  passé  ;  et  ne 
voyons-nous  pas  dans  les  actes  de  nos  Rois,  dont 
votre  noble  rapporteur  vous  a  retracé  les  pro- 
pres expressions ,  que  de  nombreux  abus  ,  des 
inconvénients  sérieux  pour  Tordre  public,  nés 
des  fondations  trop  multipliées ,  trop  facilement 
accueillies,  avaient  plusieurs  fois  éveillé  leur  juste 
sollicitude  ? 

Il  est  un  principe  incontestable,  c'est  que  toute 
exception  à  une  règle  dont  l'application  générale 
est  utile,  doit  être  motivée  par  la  nécessité  évi- 
dente d*atteindre  un  avantage  que ,  sans  cette 
exception ,  il  serait  impossible  d'obtenir.  Pour 
appuyer  la  proposition  qui  vous  a  été  primi- 
tivement soumise ,  il  faudrait  donc  prouver  que 
si  Ton  ne  se  départissait  point,  h  l'égard  aes 
associations  religieuses  de  femmes,  des  sages 
précautions  commandées  par  la  piété  éclairée  de 
nos  Rois,  les  fondations  de  ce  genre  ne  pourraient 
s'établir. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'exa- 
miner celte  proposition  n'en  a  point  jugé  ainsi  : 
elle  a  pensé  que  toutes  les  fois  qu'une  association 
religieuse  de  femmes  présente  des  règles  et  des 
statuts  qui  n'ont  point  encore  été  approuvés,  une 
loi  est  nécessaire  pour  l'autoriser;  mais  elle  se 
hâte  d'ajouter  qu'une  maison  nouvelle  ou  un  nou- 
vel établissement  dépendant  d'une  association  déjà 
légalement  reconnue,  peut  être  autorisée  par  une 
ordonnance. 

Votre  commission  a  justement  distingué  la  re- 


connaissance d'une  association  dans  son  essence, 
d'après  son  caractère  et  ses  rapports  avec  l'ordre 
général  de  l'Etat,  de  celle  d'une  maison  formée 
par  cette  association.  Lorsqu'il  s'agit  d*une  asso- 
ciation qui,  pour  la  première  fois,  demande , 
s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  Vindigénat^ 
il  faut  examiner  si  les  règles,  les  conditions  de 
cette  association, sont  d'accord  avec  les  principes 
du  gouvernement,  si  le  but  que  l'association  se 
propose  est  utile  à  la  société.  Un  pareil  examen 
doit  être  garanti  par  toutes  les  formes  protectri- 
ces dont  la  préparation  des  lois  est  entourée  ; 
mais  lorsque  la  loi  a  prononcé,  lorsqu'elle  a  dé- 
claré qu'une  institution  était  en  harmonie  avec 
le  régime  de  la  monarchie,  qu'elle  l'a  sanctionnée, 
et  qu'on  se  propose  seulement  d'établir  une  mai- 
son qui  dépend  de  cette  institution,  il  ne  s'agit 
plus  de  peser  toutes  les  graves  considérations  qui 
entrent  dans  la  balance  quand  l'institution  doit 
être  approuvée  ou  rejetée  :  il  ne  s'agit  plus  que 
de  juger  si  cette  institution  peut  convenablement 
étendre  ses  branches  sur  tel  ou  tel  point  du  ter^ 
ritoire.  Des  considérations  générâtes  qui  sont 
dans  la  sphère  de  la  législation ,  on  rentre  dans 
les  considérations  de  circonstances  d'intérêts  lo- 
caux qui  sont  dans  la  sphère  des  ordonnances. 
Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  des  principes 
qui  vous  ont  été  si  clairement  exposés.  La  réso- 
lution qui  vous  est  proposée  par  votre  commis- 
sion me  parait  parfaitement  conrorme  à  ces 
principes;  mais  je  me  suis  demandé  si  la  légis- 
lation actuelle  n'était  pas  établie  sur  les  mêmes 
bases;  si  tout  ce  que  propose  la  commission  n'y 
était  pas  déjà  renfermé,  en  un  mot,  si  Tinlerven- 
tion  du  pouvoir  législatif  était  nécessaire?  c'est  la 
question  que  je  vais  examiner. 

Quel  que  fût  mon  désir  de  me  ranger  à  l'opi- 
nion du  noble  collègue  qui  porte  si  honorable- 
ment le  glorieux  fardeau  d'un  nom  consacré  par 
les  souvenirs  de  la  religion,  de  la  vertu  et  de 
l'éloquence,  je  n'ai  pu  me  convaincre  qu'une 
nouvelle  disposition  fût  nécessaire.  Il  m'a  sem- 
blé que  la  résolution,  proposée  ne  changeait  rieo» 
n'ajoutait  rien  à  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion. 11  m'a  semblé  qu'elle  avait  uniquement  pour 
objet  d'indiquer  la  marche  à  suivre ,  d'après  cette 
législation ,  pour  la  fondation  des  associations 
religieuses  de  femmes  ;  mais  les  dispositions  delà 
loi  ne  me  paraissent  pas  douteuses;  les  intentions 
du  législateur,  à  mes  yeux,  sont  manifestes;  et 
les  termes  mêmes  dont  il  s'est  servi  n'offrent,  à 
mon  avis,  aucune  ambiguïté. 

«  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par 
la  loi,  peut  accepter,  acquérir  et  posséder  des  biens 
meubles  et  immeubles.  >» 

Que  doit-on  entendre  par  un  établissement  re- 
connu  par  la  loi? 

Le  législateur  a-t-il  voulu  que  chaque  établis- 
sement, en  particulier,  fût  reconnu  séparément 
et  nommément  par  une  loi  spéciale,  ou  du  moins 
par  un  article  de  loi  distinct? 

Si  telle  avait  été  son  intention,  il  l'aurait  aisé- 
ment exprimée  d'une  manière  aussi  claire  que 
précise.  Il  aurait  dit  tout  établissement  reconnu 
par  une  loi,  et  par  là,  la  nécessité  d'une  sanction 
spéciale  était  mise  hors  de  doute.  Cependant , 
cette  rédaction  n'a  point  été  employée  :  ce  n'est 
pas  qu'elle  ne  se  soit  point  présentée  à  l'esprit 
des  auteurs  de  la  loi,  mais  c'est  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  cette  sanction  spéciale  :  ils  voulaient 
seulement  qu'aucun  établissement  ne  possédât 
des  immeubles  sans  que  la  loi  eût  déclaré 
que  des  établissements  de  ce  genre  pouvaient 


94 


IChambre  des  Pairs.]        SECONDE  lUBSTAUBATION.        [2  ayril  1S23,] 


exister:  aussi  ont-ils  adopté  Pexpression  géaéralc 
de  reconnu  par  la  loi. 

Autrement  la  fondation  de  chaque  église ,  de 
cbaque  chapelle  aurait  appelé  l'action ,  exigé  le 
concours  aes  trois  pouvoirs.  L'interprétation 
restrictive  amènerait  a  ce  résultat,  qu'on  pour- 
rait trouver  étrange.  Aussi,  ceux  qui  la  soutien- 
nent se  pressent-ils  de  dire  qu'ils  distinguent  la 
fondation  des  établissements  de  ce  genre,  de  celle 
des  associations  religieuses.  Certainement,  il  y  a 
une  grande,  une  évidente  différence  dans  la  na- 
ture de  ces  établissements  ;  mais  la  loi  de  1817 
les  a  tous  renfermés  dans  une  même  disposition. 
Tout  établissement  ecclésiastique,  reconnu  par  la 
loi ,  peut  posséder  :  dira-t-on  que  les  églises  et 
leurs  fabriques  ne  sont  pas  des  établissements 
ecclésiastiques  ;  ou  bien  que  les  associations  re- 
ligieuses ne  sont  pas  comprises  dans  ces  termes  ? 
11  a  déjà  été  établi  positivement,  ce  me  semble , 
que  les  associations  religieuses  étaient  au  nom- 
bre des  établissements  que  la  loi  a  pour  objet. 
Une  condition  commune  est  seule  imposée  àtous 
ces.établissements  :  c'est  d'être  reconnus  par  la  loi. 
Et  sur  quel  principe  se  fonderait-on  pour  l'appli- 
quer d'une  manière  aux  uns,  et  d'une  manière 
différente  aux  autres? 

Peut-on  scinder  à  volonté  un  article  de  la 
loi:  s'en  servir  arbitrairement  pour  certains 
établissements ,  en  refuser  l'application  à  d'au- 
tres? 

Personne,  à  ma  connaissance,  n'a  soutenu  que 
pour  que  le  Roi  pût  autoriser  une  succursale  à 
accepter  les  dons  destinés  à  l'entretien  de  l'église, 
il  fallait  que  cette  succursale  fût  établie  par  une 
loi.  Les  lois  reconnaissent  des  succursales  ;  voilà 
l'établissement  reconnu  par  la  loi.  Une  succur- 
sale est  demandée  par  les  besoins  des  fidèles 
dans  telle  commune  :  le  Roi  en  autorise  l'érection. 
Dès  que  cette  succursale  a  été  ainsi  érigée,  les 
dispositions  faites  en  sa  faveur  peuvent  être  ac- 
ceptées ;  car  il  s'agit  d'un  établissement  que  la 
loi  reconnaît,  et  qui  a  été  régulièrement  autorisé. 
Lasuccursale  n'est  autorisée  a  posséder  que  par  la 
loi  du  2  janvier  1817.  Les  associations  rehgieu^ 
ses  de  femmes  tirent  leurs  droits  de  possession 
de  la  même  loi.  Gomment  motiver  la  différence 
qu'on  établirait  entre  les  deux  cas  ? 

Ou  je  m'abuse,  ou  l'exemple  que  j'ai  cité  pré- 
sente clairement  ce  qui  se  fait,  ce  qui  doit  se  faire 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  la 

Îondation  d'un  étabhssement  ecclésiastique.  Le 
loi,  en  son  conseil,  examine  si  l'établissement 
dont  la  fondation  est  demandée  est  du  nombre 
des  établissements  reconnus  par  la  loi  ;  s'il  est 
compris  dans  ceux  que  des  lois  ou  des  actes  du 
gouvernement ,  ayant  force  de  loi ,  ont  déjà  re- 
connus ,  il  n'y  a  plus  à  examiner  que  la  ques- 
tion d'utilité  relative  et  de  convenance;  si,  au 
contraire,  cet  établissement  n'est  point  au  nom- 
bre de  ceax  qui  se  trouvent  déjà  mentionnés  et 
reconnus  dans  les  actes  de  la  puissance  léffisiativet 
le  Roi,  en  son  conseil,  jase  s'il  y  a  lieu  ae  provo- 
quer l'autorisation  de  la  Joi* 

En  procédant  ainsi,  l'application  de  la  loi  de 
1817  n'offre  ni  contradictions  ni  embarras  ;  mais 
il  était  facile  de  prévoir  que  des  objections  par- 
tant de  deux  points  de  vue  diamétralement  oppo- 
sés, seraient  faites  contre  cette  manière  d'entendre 
et  d'appliquer  la  législation  existante.  D'un  côté, 
on  dit  que  par  de  simples  ordonnances  on  pour- 
rait permettre  une  extension  nuisible  de  com- 
munautés religieuses  qui  ont  été  reconnues  dans 
la  pensée  qirelles  seraient  restreintes  dans 
de  justen  limites  ;  de  l'autre»  on  dit  que  la  né- 


cessité de  recourir  à  l'autorité  législative  fera 
échouer  l'institution  de  communautés  de  femmes 
qui  auraient  été  formées,  si  l'approbation  du  sou- 
verain avait  suffi  pour  leur  donner  une  existence 
légale. 

Je  répondrai  que  ces  objections,  en  admettant 

Qu'elles  fussent  fondées,  ce  qu'il  serait  au  moins 
ifûcile  d'admettre  simultanément  pour  deux  ca- 
tégories d'objections  qui  impliquent  contradic- 
tion ;  que  ces  objections,  dis-je,  s'appliqueraient 
également  à  la  résolution  que  votre  commission 
vous  a  soumise. 

En  effet,  ceux  qui  craindraient  que  les  associa- 
tions dont  la  loi  a  reconnu  1  existence  ne  pris- 
sent un  trop  grand,  un  trop  rapide  accroisse- 
ment, si  des  ordonnances  facilement  obtenues  et 
que  leurs  effets  viendraient  seuls  révéler,  per- 
mettaient la  création  de  nouvelles  maisons,  ceux- 
là  ue  trouveront  point,  dans  cette  résolution,  les 
précautions  qu'ils  désirent,  puisqu'elle  n'exige 
ta  garantie  d'une  loi  que  pour  les  associations 
qui  n'ont  point  encore  été  reconnues,  et  qu'elle 
permet  d'autoriser  par  des  ordonnances  royales 
la  création  de  toute  maison  dépendante  d.'une 
institution  déjà  légitimée.  Ceux  qui,  au  con- 
traire, craignent  les  entraves  apportées  à  l'auto- 
risation de  nouvelles  institutions,  les  débats  dans 
cette  Chambre  et  surtout  dans  une  autre  Cham- 
bre, les  rencontreront  dans  la  résolution,  puis- 
qu'elle exige  le  concours  des  trois  pouvoirs, 
toutes  les  fois  que  l'association  de  laquelle  une 
maison  fait  parne,  n'a  pas  encore  été  reconnue 
dans  la  forme  lente  et  solennelle  que  nous  ap- 
pelons loi. 

Ainsi,  les  objections  qui  se  présentent  contre 
l'interprétation  que  je  viens  de  développer  por- 
tent également  sur  la  résolution  que  la  commis- 
sion vous  a  proposée  ;  et  comment  cela  ne  serait- 
il  pas?  Elle  se  borne  à  déclarer  de  quelle  manière 
Tarticle  i«»  de  la  loi  de  1817  doit  être  entendu  et 
exécuté,  à  T^ard  des  associations  de  femmes  ; 
elle  y  joint,  a  la  vérité,  renonciation  de  quel- 
ques formalités  gui  s'observent  en  ce  moment, 
et  qui,  si  elles  n'étaient  pas  déjà  prescrites  pour- 
raient l'être  par  une  ordonnance  de  Sa  Majesté  ; 
mais  il  n'y  a  rien  là  qui  soit  du  domaine  de  la 
législation. 

Messieurs,  il  est  toujours  fâcheux  de  confondre 
les  pouvoirs;  il  est  sans  doute  plus  fâcheux  et 

Î^ius  ^ave  que  les  ordonnances  pénètrent  dans 
a  région  où  la  loi  seule  doit  r^er  ;  mais  aussi 
il  est  fâcheux  que  la  loi,  descendant  de  cette  ré- 
gion élevée,  s'étende  à  celle  où  les  ordonnances 
régissent.  Or,  ici  ce  ne  sont  pas  même,  àproprement 
parler,  des  mesures  réglementaires  qu'on  vous 
propose  d'adopter;  on  vous  demande  d'interpré- 
ter, d'expliquer,  par  une  loi,  une  loi  que  vous 
avez  mûrement  délibérée,  qui  l'a  été  à  plusieurs 
reprises  dans  l'autre  Chambre,  et  que  le  Roi  a 
revêtue  de  sa  sanction  vivifiante,  sans  que  les 
intentions  du  législateur  aient  paru  douteuses, 
sans  que  la  rédaction  ait  semblé  laisser  quelque 
obscurité.  D'où  pourrait  donc  venir  la  nécessité, 
l'utilité,  ou  même  la  convenance  de  cette  expli- 
cation ?  Il  est  possible  que  par  je  ne  sais  quelle 
préoccupation,  par  quelle  tradition  erronée,  on 
se  soit  créé  des  difficultés,  on  n'ait  pas  osé  sui- 
vre le  sens  que  les  termes  offraient  si  clairement  ; 
mais  si  cela  était,  serait-ce  un  motif  de  mettre 
en  mouvement  toute  la  puissance  législative?  Ne 
suffirait-il  pas  de  cette  discussion,  de  Topinion 
qui  ressortirait  de  cette  discussion  pour  appeler 
1  attention  du  gouvernement,  et  faire  recon- 
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naître  comment  la  toi  doit  être  entendue  et  ap- 
pliquée? 

Persuadé  que  si  la  résolution  traversait  heureu- 
sement toutes  les  épreuves  que  la  Charte  lui  im- 
pose, qu'elle  apparût  revêtue  du  caractère  de  loi, 
celte  loi  ne  changentit  rien  à  Tétat  des  olioses»  ne 
faciliterait  nullement  la  marche  de  Tadministra- 
tion,  je  ne  puis  comprendre  quelle  utilité  il  y  au- 
rait à  la  voter  :  mais  je  soumettrai,  d'ailleurs,  à 
la  Chambre  une  dernière  observation  qui  me 
parait  mériter  son  attention.  En  adoptant  la  réso- 
lution, elle  déclarerait  que  les  lois  actuelles  ne 
permettent,  dans  aucun  cas,  d*autoriser  une  as- 
sociation religieuse  de  femmes  sans  un  acte  lé- 
gislatif; et  jusqu'à  ce  que  la  loi  demandée  eût  été 
promulguée,  le  Roi  ne  pourrait  plus  autoriser 
d'utiles  associations  qu'aujourd'hui  une  ordon- 
nance légitime.  Par  conséqiient,  loin  de  rendre 
l'établissement  de  ceû  associations  plus  facile,  la 
Chambre  retarderait  peut-être,  d'une  manière 
indéfinie,  l'existence  régulière  de  celles  qui  at- 
tendent la  sanction  que  le  Roi  peut,  en  ce  mo* 
ment,  leur  conférer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Mounier.) 

M.  le  comte  de  Qaélen.  archevêque  de  Parti, 
déclare  qu'il  adhérerait  volontiers  aux  conclu- 
sions du  préopinant  s'il  pouvait,  comme  lui,  se 
persuader  que  la  discussion  actuelle  fût  suffi- 
sante pour  lever  les  doutes  du  gouvernement,  et 
l'engager  à  donner  de  lui-même  à  la  loi  du 
2  janvier  1817  une  interprétation  conforme  à  celle 
qui  vient  d'être  présentée.  Mais  il  est  loin  de 
compter  sur  un  pareil  succès,  dont  les  consé- 
quences d'ailleurs  mériteraient  une  attention  sé- 
rieuse. Il  n'entre  dans  ses  vues  ni  d'appuyer,  ni 
de  combattre  le  projet  de  résolation  soumis  à  la 
Chambre.  Son  objet  a  trop  d'importance  et  les 
difficultés  qu'on  élève  sont  trop  graves  pour  per- 
mettre au  noble  pair  de  fixer  encore  son  opi- 
nion. Il  ne  doute  pas  que  son  Incertitude  à  cet 
égard  ne  soit  partagée  par  un  grand  nombre  de 
ses  collègues,  et  dans  cette  conviction,  il  a  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  d'ajourner  à  la 
prochaine  session  l'examen  ultérieur  d'une  ques- 
tion qui  a  besoin  d'être  plus  amplement  méditée. 
En  attendant  il  continuera  de  suivre,  dans  la 
partie  d'administration  qui  le  concerne,  la  mai^ 
che  observée  jusqu'à  ce  jour.  11  espère  n'être  pas 
désavoué  dans  ce  qu'il  propose  par  les  géné- 
reuses tilles  dont  il  stipule  en  ce  moment  les  in- 
térêts. 

Divers  pairs  appuient  l'ajournement. 

M.  le  marquis  de  Ciermont-ToBBerre, 

ministre  de  la  marine^  demande  à  être  entendu. 


M.  le  marquis  de  ClermoUt-ToBBerre, 

ministre  de  la  marine  (1).  Messieurs,  les  associa- 
tions religieuses  existent  en  vertu,  soit  d'une 
autorisation  définitive  par  décret  on  ordon- 
nance ; 

Ou  d'une  autonsation  pfrovisoiret 

Ou  d'une  simple  permission  de  i'évêaue  dio* 
Cf'^sain,  et  de  l'assentiment  des  autorités  lo* 
cales. 

Parmi  les  associations  non  autorisées,  et  qui 
existent  de  fait,  268  à  supérieures  locales,  eî 
20  à  supérieures  générales,  sont  en  demande  et 
ont  été  jugées  susceptibles  d*être  reconnues. 

Les  autres  peuvent  être  divisées  ainsi  qu'il 
suit: 

l*"  Susceptibles  d'être  reconnues,  mais  dont  les 
statuts  n'ont  pas  encore  été  examinés  ; 

2<^  Susceptibles  d'être  reconnues,  mais  ayant 
négligé  de  se  mettre  en  règle  ; 

ào  également  susceptibles  d'être  reconnues  ^ 
mais  renonçant  au  bénéfice  de  la  loi  du  2  jan* 
vier  1817; 

4«  Menant  la  vie  ascétique,  et  n'ayant  pas  fait 
de  demande  ; 

5»  Idem ,  s'étant  pourvues  en  demande,  maii 

ayant  été  écartées  comme  n'étant  ni  enseignantei 
m  hospitalières. 

En  1819  les  {préfets  adressèrent  des  états  corn* 
prenant  les  maisoni  religieuses  de  femmes  dd 
tous  ordres  qui  existaient  en  France  à  cette  épo« 
que.  IVoyez  te  relevé  numérique  ci»après.) 

Mais  il  faudrait  beaucoup  de  temps,  et  des  ren- 
seignements qui  manquent,  pour  séparer  les  ca-» 
tégories  suivantes  : 

l"*  Hospitalières,  ou  hospitalières  et  enseignan* 
tes  (à  supérieures  générales  ou  locales)  autori** 
sées; 

2^  Idem en  demande  d'autorisation; 

3**  Enseignantes  à  supérieures  générales  ou  lo<* 
cales  autorisées  ; 

\^ Idem en  demande  d'autorisation; 

5o  Hospitalières  et  enseignantes,  ou  enseignan* 
tes  seulement,  soit  à  8UE>erieures  générales,  soit 
à  supérieures  locales,  qui  ne  se  sont  pas  pourvues 
en  demande  d*autorIsaiion  ; 

6"" Associations  dont  le  but  est  la  viecon» 

templative. 

Non-seulement  il  faudrait  que  cette  division 
fût  indiquée  pour  chaque  département,  mais  en  * 
core  former  un  tableau  pour  chaque  congréga* 
lion  à  supérieure  générale,  qui  fit  connaître  tou<* 
tes  les  maisons  qui  en  dépendent,  et  le  lieu  oA 
elles  sont  établies. 

D'ici  à  la  session  prodiaine  on  pourra  s'en  oc- 
cuper de  manière  à  ne  rien  laisser  à  désirer. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  pas  les  renseignements 
fournis  par  M.  le  marqois  de  Glermont-Toanerre. 
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Associations  hoipitaUères  ou  hospitalièra  et  emeignoiUôi   de  femme$  en  demande  d'autoriiotion,  et  dont  Us 
itatuU,  examinés  au  comité  de  Vintérieur  du  Conseil  d*Etat,  ne  présentent  rien  de  contraire  aux  lois. 
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1 
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1 
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1 
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9 
7 
1 
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Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-).... 

Alpes  (Hantes-) 

Ardèche 

Lot-et-Garonne 

Lozérfi  . ..........a 

Maine-et-Loire 

Manche 

Àrdenne^ . .  .  .  ... 

Ariése 

Marne 

Attbe 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Aude... 

AveyroD ••.... 

Meurthe 

Meuse'.... 

Booches-dn-Rhône . . 
Calvados. .....•.«.. 

Morbihan 

Cantal 

Moselle 

Charente.  • 

Nièvre 

Cbarente-Inférieiire . 
Cher 

Nord 

Oise 

CûrrfezA.    .     .... 

Co<rse 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hantes-). 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Côte-d*Or 

Côtes-dn-Nord 

Crense.  .*.. 

Dordocne .  • . .  • 

Donbs 

Orôme • 

Bore  ...••• 

Enre-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)... 
Gers 

Seine 

Seine-Infcrieure.... 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-)...., 
Somme 

Gironde 

Hérault 

Ule-et-Vilaine 

Indre       

Indre-et-Loire 

Isère  

Tarn 

Tarn-et-Garonne.... 
Var 

Jura 

Landes 

Vaucluse 

Loir-et-Cher 

Loire.. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges 

Yonne.. • 

Loire  (Hante) 

Loire-Inférienre 

Loiret 

Total 

11 

14f 

90 

368 

Nota.  314  associations  reHgieuses  hospitalières  ou  hospitalières  et  enseignantes  de  femmes  out  été  définitive- 
meot  autorisées  avant  la  loi  du  2  janvier  1817.  (En  tout  environ  1,478  maisons  ou  hospices.) 

9  associations  enseignantes  ont  été  aussi  définitivement  autorisées. 

31  hospitalières  ou  hospitalières  et  enseignantes  sont  régies  par  une  supérieure  générale. 

â  enseignantes  sont  régies  par  a  ne  supérieure  générale. 

Sur  le  223  associations  autorisées  définitivement,  dont  7  pour  Paris,  213  l'ont  été  avant  la  Restauration,  et  iO 
depuis  la  Restauration. 

268  associations  à  supérieures  locales,  et  ^  associations  à  supérieures  générales,  sont  en  demande  d'auto- 
rii^ation. 

On  comptait,  en  1821,  i  Paris: 
28  associations  religieuses  de  femmes,  ayant  6i  maisons,  et  1,596  religieuses. 

Sur  ces  28  associations, 
7  sont  définitivement  autorisées; 
4  en  demande  d'autorisation; 
6  se  consacrent  à  la  vie  contemplative 
11  n*ont  point  formé  de  demande. 
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Relevé  det  élatê  envoyés  par  les  préfets,  relativement  aux  maisons  religieuses  de  femmes  {de  tous  ordrss)  qui 

existaient,  en  1819,  avec  ou  sans  autorisation  légale. 


OEPARTEMËINTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Ardèche  

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boucbes-du-Rhôac.. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 
Cher 

Corrèze 

Corse 

Crtte-d*Or 

Côte-do-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Donbs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)... 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille^t- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférienre .... 
Loiret 


A  reporter. 


NOMBRE 

de 

maisons 

religieuses. 


38 

40 

13 

3 

1 

30 

SO 

6 

18 

5 

6 

SO 

tr 

13 

It 

91 

14 

4 

1 

31 

30 

7 

14 

9 

8 

2S 

6 

30 

17 

11 

8 

94 

30 

37 
6 

11 

19 

90 
4 

93 

84 

41 

13 

17 


781 


NOMBRE 
de 

SOEURS. 


177 
314 
55 
9 
9 
343 
100 
49 
136 
50 
68 
461 
584 
119 
64 
333 
99 
55 
5 
306 
353 
53 
90 
153 
170 
324 
138 
401 
116 
950 
67 
353 
170 
334 
16 
104 
163 
134 
49 
156 
683 
458 


314 


8,103 


i 


DEPARTEMENTS. 


Report 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

IMeurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièrre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-el-Loire 

Sarthc 

Seine 

Seine-Inférieure.... 

Seine-et-Marue 

Seinc-et-OIsc 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarnet-Garonne.... 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges 

Yonne 

Total 


NOMBRE 

de 

maisons 

religieuses. 


781 


1,798 


NOMBRE 
de 

SOBURS. 


8.103 


9 

114 

11 

101 

15 

91 

37 

979 

93 

316 

14 

173 

16 

145 

9 

335 

909 

501 

14 

74 

99 

308 

7 

138 

13 

115 

19 

103 

15 

118 

18 

344 

35 

369 

41 

341 

4 

30 

u 

11 

1 

19 

3 

109 

40 

73 

96 

331 

6 

39 

39 

383 

54 

310 

44 

1.088 

93 

719 

35 

130 

36 

330 

15 

1(» 

S9 

370 

14 

90 

19 

90 

9 

59 

83 

376 

93 

380 

9!) 

36.-) 

11 

119 

99 

313 

5 

46 

17,089 


(On  demande  rimpreseion  des  renseignements 
donnés  pur  le  ministre  de  la  marine.) 

Cette  impression  est  ordonnée. 

Ou  demande  pareillemenc  l'impression  de  ce 
qu*a  dit  le  noble  pair  qui  a  proposé  Tajoarne- 
ment  du  projet  de  résolution. 

M.  le  comle  de  Qaëlen  déclare  qu'il  ne 
pourrait  se  rappeler  les  observations,  d  ailleurs 
très-supcrficieiles,  qu'il  a  soumises  à  la  Chambre 
et  qui  n'ont  eu  pour  objet  que  d'établir  la  néces- 
sité de  Tajournement. 

M.  le  baron  Pasquier  (l).  Nobles  pairs,  je 
me  présente  devant  vous  pour  appuyer  là  pro- 


(1)  Le  âionileurae  donne  qa'nne  analyse  da  discourt» 
de  M.  le  baron  Pasquier, 

T.  XXXIX. 


position  d'ajournement  qui  vient  de  vous  être 
faite  par  un  noble  prélat.  Pour  obtenir  votre 
assentiment  à  cette  demande,  j'entrerai  dans  une 
route  qui  pourra  paraître  singulière,  car  ce  sera, 
en  agrandissant  le  cercle  de  la  discussion,  que 
je  détournerai  la  Chambre  de  s'y  engager  :  ce 
sera,  en  développant  plus  qu'on  ne  l'a  mi  encore 
l'importance  de  la  proposition  sous  ses  rapports 
religieux  et  politiques,  que  je  prouverai  la  néces- 
sité d'en  différer  1  examen,  le  n'ai  point  au  reste 
été  surpris  de  cette  proposition,  et  je  reconnais 
sans  peine  que  les  motifs  qui  l'ont  inspirée  à  son 
respectable  auteur  étaient  faits  pour  exciter  son 
zèle.  Quoi  de  plus  naturel  en  effet  que-de  vouloir 
remédier  à  un  état  de  choses  véritablement  dé 
fectueux  ;  que  d'être  frappé  de  l'insuflisance  de 
la  législation  dans  une  si  grave  matière  et  du 
désordre  qui  en  est  résulté,  et  qui  a  dû  en  ré- 
sulter dans  la  marche  administrative?  Quand 

7 


•*,  • * • 


w 


mununofL      itsmi 


J 


f  artî';afe  «ïoll  y  a  ir,?afr;sançe  et  désordre  dans 
1^  Vh;^kiikijju  et  d^'u  iv^rjjjaistratioo,  je  le  (iais 
«a.01  'fTA^^ir*!  par  iâ  adreaser  ie  moîo'ire  reprœne 
aQ  jf'yorefwrûeot  «ir  Tua  dî  «ar  Tautic  point 
Trjt  lâtsAlz  con^uea'rc  d'un  éUt  de  chcnea 
ta^f  exemple,  d'an  or  ire  RociaJ  fondé  sor  de 
ooKiTeilf*  Laj^-  ei  dont  on  n'a  po  prévoir  ni 
rakoier  k«  besoins.  La  Aérolotion,  poor  toal  ce 
<|ai  t/AKrbe  anx  inniintion^  n-ii^ejsefl,  a  fait 
ta-oie  raie  eo  mauere  de  législaiioo,  oa  plutôt 
eik  a  latJtidait  de  m^aTeaox  principes  dont  les 
r^^rjIiaU  insahissables  poor  la  pensée  n'ont  été 
e^yfinof  qoe  par  kon  déreloppeaienU  successifs. 
AiOH«  po«f  ne  m'arréter  qa'ao  fait  le  plus  grave 
concernant  les  a«ocuiions  religieuses,  la  sap- 
pretsîon  ieale  des  vœox  perpétoels,  qu^anjour- 
d  ffUi  la  loi  ne  reconnaît  plos,  a  prodoit  un 
chaosfement  qai,  relatirement  à  ces  associations, 
rendrait  inioffiffant^  pour  Tépoque  actoelle  toute 
Tarjcienne  léfptlaiion,  k>rfi  même  qu*on  serait 
libre  de  la  reproduire  :  quelques  détails  suffiront 
P'^ur  le  prouver.  Avec  la  perpétuité  des  vœux, 
one  femme  entrait  en  reli^on  ;  sa  dot  acceptée 
par  le  tnomi^Uire,  ses  vonix  prononcés,  tout  était 
Uni  L'nc  laniëre  insonnontable  s'élevait  entre 
elle  et  ie  monde,  à  qui  elle  était  morte  pour 
Jamais.  Aujoard'hoi  quelle  différence  1  En  vain 
dans  le  for  intérieur»  elle  ee  lierait  par  an  en- 
gagement  étemel  :  aux  yeux  de  la  loi,  ses  vœux 
ne  «ont  qœ  temporaires,  son  retour  au  monde 
eiit  toujours  ponsible,  et  dans  la  supposition  de 
ce  retour»  tous  ses  drpits  civils  lui  sont,  lui 
doivent  être  conservés.  Bt  cependant  ajoutons 
qae  ces  vceux  t^^mporaires,  qui  dans  ie  fait»  et  par 
la  nature  des  choses,  doivent  le  plus  souvent 
avoir  des  effets  perpétuels,  offrent  un  attrait  oui 
facilite  encore  Feutrée  eu  religion,  et  qui  multi- 
pliera le  nombre  des  religieuses.  Celles-ci,  par 
on  sentiment  de  reconnaissance  fort  juste,  par 
Taffertion  naturelle  Cjue  nous  inspire  une  société 
de  notre  choix,  renoue  plus  chère  par  les  ha^ 
bitudes  de  toute  la  vie»  doivent  être  tentées, 
seront  tentéei  d'enrichir  le  monastère  des  biens 
dont  elles  conservent  la  disposition  en  entrant  en 
religion,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ciffl  biens  se  doivent  accroître  de  tous  ceux  que 
leur  assure  Tordre  naturel  des  succession!.  Com- 
bien éiti  lors  la  situation  des  familles  ne  sera- 
t-elle  pas  différente  de  ce  qu'elle  était  autrefois  ! 
Avant  lallévolution  leur  patrimoine  s'accroissait, 
aujourd'hui  il  s'affaiblira  pour  toutes  ou  presque 
t^iuti's  les  entrées  en  religion.  Ce  sera  une 
nouvelle  plaie  ajoutée  à  celte  extrême  division 
despropriétés  qui,  marchant  dans  une  progression 
toujours  croissante,  doit  avoir  pour  conséquences 
do  dissoudre  les  familles  dans  un  temps  fort 
court,  d*ôter  aux  descendants  presque  tous  les 
moyens  de  soutenir  les  illustrations  les  plus 
Justement  acquises  par  les  pères,  que  ces  illus- 
trations soient  anciennes  ou  modernes,  de  priver 
ainsi  ta  société  de  ses  plus  nobles  ornements,  le 
U-^ne  et  l'Etat  de  leur  plus  ferme,  de  leur  plus 
naturel  appui  ;  et  c'est  dans  une  telle  situation 
qu'il  fauura  yofr  encore  tes  successions  collaté- 
rales, au  lieu  de  former  de  nouveaux  patrimoines, 
do  relever  des  familles,  aller  le  plus  souvent 
s'engloutir  dans  le  cloître.  Il  faut  sans  doute 
pourvoir  h  un  état  do  choses  dont  les  consé- 
quences sont  si  graves  et  si  étendues,  et  il  est 
évident  que  la  législation  actuelle  ne  le  fait  pas, 
que  Tancionne  n  avait  pas  même  pu  le  prévoir. 
Je  sais  qu'on  me  dira  que  nulle  donation  ne 


ftcut  être  faite  à  un  établissement  religieux  sans 
e  concours  de  l'autorité  royale,  et  qi 


que  le  gou- 


vernement pourra  toujours  pourvoir  à  llncouvé- 
nient  des  libéralités  excesâvesoa  incoosdérées. 
Je  suis  loin  de  refuser  à  l'administration  la  cod- 
fiance  qu'elle  mérite  à  tant  de  titres;  mais 
cependant  je  ne  me  dissimule  pas  les  sédactioos 
dont  elle  est  environnée,  et  je  sens  par  consé- 
quent le  secours  qu'il  est  nécessaire  de  Un  porter 
et  qui  ne  peut  lui  être  donné  que  par  une  loi.  Bn 
une  telle  matière  il  n'y  a  que  la  loi  qui  paisse  dé- 
fendre l'administration  des  erreurs  o*  poorraieat 
l'entrai  oer,  même  momentanément,  de  fausses 
idées  spéailatives,quelqnefoismème  des  raisonne- 
ments spécieux  en  apparence,  mais  erronés  dans 
le  fond.  Ainsi  je  me  crois  obligé  de  combattre 
dans  ce  moment  un  raisonnement  que  le  noble 
rapporteur  de  votre  commission  a  introduit  dans 
son  rapport,  et  que  Tautorité  de  sa  science  et  de 
son  talent  ferait  peut-être  accueillir  avec  trop  de 
facilité.  La  loi,  vous  a-t-il  dit,  laisse  à  tout 
citoyen,  qui  n*a  point  d'héritiers  directs,  la  libre 
disposition  de  ses  biens,  et  Ton  ne  s^alarme  pas 
de  cette  facilité:  pourquoi  s'en  alarmoait-on  à  re- 
gard des  religieuses?  Pourquoi  cette  libre  dispo- 
sition qu'on  trouve  juste  en  faveur  des  individus 
les  plus  étrangers  à  la  famille,  cesserait-elle  de 
l'être,  quand  elle  a  pour  objet  des  associations 
religieuses?  Je  répondrai  que  toujours  les  lois 
ont  pourvu  à  ce  que  cette  liberté  de  disposer  ne 
pût  pas  fournir  de  prétexte  aux  captations  plus 
ou  moins  habiles,  plus  ou  moins  dangereuses. 
Elle  y  a  pourvu  pour  les  médecins,  pour  les 
confesseurs,  pour  d*autres  cas  encore.  Aussi  les 
familles  ont-elles  été  rarement  dans  le  cas  de 
perdre,  par  cette  voie,  les  successions  qui  leur 
étaient  destinées,  et  la  laison  en  est  simple  :  on 
vit  plus  avec  ses  parents  qu'avec  ses  amis,  Tem- 
pire  de  l'habitude  fortifie  encore  les  liens  de  la 
parenté-  Mais>  pour  le  religieux,  il  n'y  a  plus  de 
famille,  plus  ae  parents  :  toutes  ses  affectionsi 
toutes  ses  habituoes,  sont  concentrées  dans  Pins* 
titut  de  son  adoption.  Dès  lors  il  y  a  là  une 
captation  de  fait,  qui  s'opère  d'elle-même,  qui 
doit  par  conséquent  être  prévue.  11  y  a  donc 
nécessité  d'aviser  aox  moyens  de  prévenir,  ou  du 
moins  de  diminuer  pour  les  familles,  le  préjudice 
qu'elles  recevraient  de  l'application  faite  sana 
restriction  aux  religieuses  et  aux  communautés 
religieuses,  du  principe  qui,  à  défaut  d'héritiers 
directs,  permet  de  disposer  à  l'exclusion  des 
collatéraux.  11  faudra  probablement  déterminer 
à  quelles  conditions,  et  jusqu'à  quelle  concur- 
rence, cette  disposition  pourra  s'étendre.  Qui  sait 
même  s'il  ne  sera  pas  nécessaire,  pendant  la 
durée  des  vœux  temporaires,  de  pourvoir  par 
une  espèce  de  curatelle  à  l'admimstration  des 
biens  dont  il  est  assez  évident  que  les  proprié- 
taires ne  peuvent  guère  s'occuper  d'une  manière 
assez  utile  et  assez  sérieuse?  Je  n'ai  point,  au 
reste,  la  prétention  qui  serait  sans  doute  fbrt 
déplacée  d'indiquer  ici  avec  quelque  précision  les 
moyens  qu'il  conviendra  d'employer.  Il  me  suffit 
d'avoir  prouvé,  comme  je  crois  1  avoir  fait,  que 
des  mesures  quelconques  sont  nécessaires,  pour 
suppléer  sur  ce  point  à  l'insuffisance  de  la  légis- 
lation. J'ai  donc  eu  raison  d'accuser  cette  insuf- 
fisance. Je  passe  au  désordre  qui  en  est  résulté 
dans  la  marche  de  l'administration,  celui-là  était 
inévitable.  Gomment  en  effet  suivre  constam- 
ment une  marche  régulière  en  l'absence  de  toute 
règle;  et  comment  aurait -on  pu  espérer  de  se 
placer  convenablement  entre  la  nécessité  d'ac- 
corder des  autorisations  que  réclament,  sous 
tant  de  rapports,  les  intérêts  sociaux  et  religieux, 
et  la  crainte  de  multiplier  cependant  des  associa- 


•  •  • 
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tioQs  religieuses  dont  Texistence  peut  avoir  des 
conséquences  telles  que  je  viens  de  les  montrer  ? 
Je  ne  forme  aucun  doute  sur  l'exactitude  des 
renseignements  qui  viennent  d'être  donnés,  par 
un  ministre  du  Roi,  sur  le  nombre  des  commu- 
nautés religieuses  existantes  en  ce  moment.  Ce 
nombre  est  grand,  on  ne  peut  en  disconvenir. 
L*est-il  trop  ?  Je  n'oserais  rafRrmer.  Cependant 
j'observe  qu'on  avait,  avant  la  Révolution,  adopté 
un  principe  que  je  crois  fort  sage  :  c'était  celui 
d'opérer  la  réumon  de  toutes  les  communautés 
de  même  ordre,  qui  ne  renfermaient  pas  un 
nombre  suffisant  de  sujets.  Je  pense  qu'en  appli- 
quant ce  principe  aux  nouvelles  autorisations, 
ou  éviterait  Tinconvénient,  toujours  assez  grave, 
et  qu'on  éprouve  je  crois  dans  ce  moment  (ravoir 
un  assez  grand  nombre  d'établissements  d'une  con- 
sistance beaucoup  trop  minime,  et  qu'on  aurait 
Tavantage  d'en  obtenir  au  contraire  dans  lesquels 
la  quantité  des  membres  serait  proportionnée  à 
l'importance  de  l'objet,  et  à  l'étendue  de  ses 
devoirs.  Avec  des  communautés  nombreuses,  il 
est  sensible  que  tout  devient  plus  facile,  la  vie 
est  moins  chère,  les  frais  sont  moins  considé- 
rables, l'action  du  gouvernement  civil  et  religieux 
est  plus  constante  et  plus  assurée;  tous  ces 
avantages  disparaissent,  au  contraire,  avec  ce 
grand  nombre  de  communautés  renfermant 
chacune  un  petit  nombre  de  sujets.  Quoi  qu'il  en 
puisse  être,  cet  inconvénient,  s'il  existe,  est  peu 
de  chose  à  côté  d'un  désordre  bien  autrement 
grave;  c'est  celui  qui  résulte  de  l'existence 
d'associations  religieuses  non  autorisées.  Ce  fait 
est  avoué,  et  le  but  de  la  proposition  faite  par  le 
noble  comte  a  été  d'y  remédier.  Nul  doute 
qu'on  peut  regarder  comme  pourvues  d'une 
autorisation  légale  suffisante  toutes  les  institu- 
tions qui,  reconnues  par  divers  décrets,  se  livrent 
à  l'instruction  des  pauvres,  ou  au  soulagement 
des  malades.  Mais  il  en  est  d'autres  qui,  vouées 
au  môme  genre  d'utilité,  mais  régies  par  des 
statuts  différents,  n'ont  pas  obtenu  cette  autori- 
sation, existent  cependant,  sont  connues,  par 
conséquent  tolérées  ;  leurs  moyens  de  vivre, 
d'exister,  reposent  dans  l'un  des  plus  grands 
abus  qui  puissent  troubler  l'ordre  civil,  sur  des 
donations  occultes  et  des  fldét-commis. 
Jusqu'à  quel  point  l'administration  aurait-elle 

Su  arrêter  ce  désordre?  cela  est  assez  difficile  à 
ire.  Il  est  un  respect  dû  par  Fautorité  à  la  vie 
intérieure  des  citoyens^  à  ce  qui  se  passe  dans 
l'intérieur  de  leurs  maisons  toutes  les  fois  qu'il 
n'en  résulte  pas  une  manifestation  d'actes  coupa- 
bles aux  yeux  de  la  loi.  Ce  respect  est  une  bar- 
rière derrière  laquelle  commencent  par  se  renfer- 
mer avec  succès  et  facilité  les  personnes  qui  veu- 
lent fonder  de  nouveaux  établissements  ;  quand 
l'existence  de  ces  établissements  vient  à  se  mani- 
fester davantage,  elle  est  en  quelque  sorte  déjà 
enracinée  et  par  conséquent  fort  difficile  à 
détruire.  Cependant  cette  existence  illégale  est 
un  mal  et  un  très-grand  mal.  il  était  utile  d'ap- 
peler sur  ce  mal  l'attention  de  la  législature,  et 
c'est  un  véritable  service  qu'a  rendu  à  la  chose 
publique  le  noble  auteur  de  la  proposition.  Mais 
pour  en  recueillir  le  fruit  il  est  nécessaire  de 
compléter  son  ouvrage,  et  ce  n'est  pas  dans  l'état 
où  il  se  présente  qu'il  peut  être  utilement  adopté. 
La  proposition  originaire,  toute  méritoire  que  je 
la  reconnais  dans  son  but,  était  cependant  inad- 
missible dans  les  moyens  qu'elle  offrait  pour 
atteindre  ce  but.  Le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion l'a  suffisamment  démontré:  malheureuse- 
ment le  projet  de  résolution  qu'elle  a  cru  devoir 


produire  à  son  tour  a  un  autre  genre  d'inconvé- 
nient, c'est  celui  d'être  au  moins  très-insuffisant 
en  supposant  môme  qu'il  ajoute  quelque  chose 
de  bien  réel  à  la  législation  présente.  A  cet  égard 
j'incline  beaucoup  à  croire,  comme  le  dernier 
orateur  entendu  sur  ce  projet,  qu'il  n'ajoute  rien, 
ou  presque  rien,  aux  facilités  déjà  existantes* 
L'ajournement  est  donc  iodispensabie.  C'est  ce 

3ue  j'ai  voulu  démontrer  :  j'ai  quelque  espérance 
'y  avoir  réussi  ;  toutefois,  nobles  Pairs,  qu'il  me 
soit  permis,  avant  de  terminer,  de  revenir  un 
moment  à  l'objet  de  la  proposition  primitive,  et  à 
quelques  principes  généraux  qui  s'y  rattachent. 
Le  noble  auteur  de  cette  proposition  a  pris  pour 
texte  l'utilité  reconnne  des  communautés  reli- 
gieuses de  femme:^.  i^  est  parti  de  là  pour  con- 
clure qu'elles  pouvaient,  sans  inconvénient  comme 
sans  exception,  être  autorisées  par  voie  d'ordon* 
nance. 

Je  suis  loin  de  contester  l'utilité  générale  de 
ces  communautés;  mais  je  pense  fermement  que 
toutes  les  fois  que  ces  communautés  doivent  être 
régies  par  des  statuts  non  encore  approuvés  par 
une  loi,  rien  ne  peut  les  dispenser  de  se  faire 
reconnaître  d'une  manière  authentique,  et  de 
faire  approuver  leur  existence  par  la  loi  ;  que  si 
elles  se  destinent  à  l'instruction  de  la  jeunesse, 
cette  obligation  devient  encore  plus  stricte,  plus 
rigoureuse  ;  car  c'est  dans  les  statuts  d'une  com** 
munauté  que  doivent  véritablement,  que  peuvent 
seulement  se  reconnaître  la  sagesse  et  la  pureté 
des  principes  qu'elles  se  disposent,  en  toute 
matière,  à  faire  entrer  dans  l'esprit  de  cette  jeu- 
nesse. Nos  pères  en  ont  toujours  ainsi  pensé,  et 
c'est  pour  cela  qu'ils  ont  toujours  maintenu  pour 
constant  que  nulle  institution  religieuse  et  monas- 
tique nouvelle  ne  pouvait  être  introduite  eu 
France  que  par  la  puissance  de  la  loi.  Cette  vérité, 
bien  reconnucj  a  donné  lieu,  dans  la  dernière 
séance,  à  une  interprétation  donnée  par  un  noble 
marquis,  sur  la  manière  dont  se  devait  entendre 
ce  qui  faisait  la  loi,  ce  qui  donnait  aux  actes  du 
pouvoir  le  caractère  de  loi  sous  l'ancienne  monar- 
chie. A  cet  égard,  sa  doctrine  m'a  paru  si  erronée 
qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  la  combattre.  Il 
pense  que  sous  l'ancienne  monarchie,  il  n'y 
avait  entre  la  loi  et  l'ordonnance  qu'une  diffé- 
rence de  forme,  que  l'une  comme  l'autre  n'avaient 
de  force  qu'en  ce  qu'elles  étaient  l'expression  de 
la  volonté  royale  qui,  en  dernier  résultat,  faisait 
la  loi.  Selon  lui,  l'enregistrement  dans  les  cours 
souveraines  n'était  qu'une  pure  formalité  servant 
seulement  à  faire  connaître  plus  généralement 
d'une  manière  plus  patente,  cette  volonté  royale. 
Je  sens,  nobles  pairs,  à  quel  point,  lorsqu'il 
s'agit  des  droits  des  trônes  et  de  ceux  des  peu- 
ples, on  doit  être  circonspect  à  soulever  les  voiles 
mystérieux  gui  en  cachent  l'origine  et  qui  cou- 
vrent cette  limite,  presque  insaisissable  à  la  pen- 
sée, où  commencent  les  uns  et  finissent  les  autres. 
Heureusement  nous  sommes  ici  déjà  sur  le  terrain 
de  l'histoire,  et  il  nous  est  permis  de  nous  expri- 
mer avec  plus  d'abandon.  L'histoire  donc  atteste 
qu'on  ne  saurait  ranger  dans  la  même  catégorie 
tous  les  actes  émanés  de  la  puissance  de  nos  Rois. 
Il  en  était  d'éternellement  révocables  à  volonté, 
il  en  était  de  destinés  à  devenir  véritablement 
lois  de  l'Etat,  et  ceux-là  devenaient  en  quelque 
sorte  la  propriété  de  TElat.  Pour  ceux-là  les  let* 
très  patentes  avec  enregistrement  dans  les  cours 
souveraines  étaient  absolument  indispensables. 

Sue  si  cette  indispensabilité  ne  se  trouve  écrite 
ans  aucune  loi,  elle  résulte  de  tous  les  faits,  elle 
s'explique  par  une  observation  de  faits  bien  simple. 
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c'est  que  pour  ces  matières  si  hautes  et  si  graves 
qui  touchent  aux  premiers  intérêts  de  la  société, 
il  faut  réellement  l'assentiment  de  cette  société, 
il  faut  que  l'expression  de  cet  assentiment  soit 
placée  quelque  part,  il  faut  enfin  une  garantie 
que  ToDéissance    sera    uliiement   commandée, 


condamnations  qu'elles  auraient  portées  contre 
les  réfractaires,  et  ces  condamnations  ne  pou- 
vaient être  et  n'étaient  portées  par  les  cours  sou- 
veraines que  quand  elles  avaient  accompli  la  for- 
malité de  l'enregistrement. 

Au  nombre  des  actes  de  l'autorité  royale  pour 
lesquels  la  formalité  de  Tenregistrement  était 
jugée  indispensable,  furent  toujours  placés  ceux 
relatifs  à  rétablissement  de  nouvelles  commu- 
nautés religieuses.  Ainsi  sous  l'ancien  gouverne- 
ment cet  établissement  était  réellement  une 
matière  de  loi.  Que  dans  l'état  actuel  des  choses 
le  Conseil  d'Etat  ait  eut  tort  ou  raison  de  penser  que 
le  principe  d'une  association  religieuse  une  fois 
reconnue  par  la  loi,  si  cette  association  divisée  en 
plusieurs  établissements  aunesupérieuregénérale, 
chacun  des  établissements  particuliers  peut  être 
autorisé  par  une  ordonnance,  tandis  qu  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  où  chaque  établissement 
a  sa  supérieure  particulière  ;  bien  que  j'incline  à 
penser  comme  le  Conseil  d'Etat,  c'est  une  ques- 
tion que  je  ne  trancherai  pas.  Je  pense  qu'elle 
doit  être  mûrement  réfléchie,  comme  toutes  celles 
précédemment  indiquées.  Seulement  je  dirai 
qu'on  me  paraît  s'effrayer  un  peu  trop  des  consé- 
quences de  l'adoption  du  principe  qui  veut  l'au- 
torisation par  voie  législative  de  toute  nouvelle 
association  religieuse.  Comment  faire,  se  dit-on, 
par  exemple,  pour  présenter  aux  Chambres  une 
masse  de  deux  cent  vingt-huit  lois  que  nécessi- 
teraient dans  ce  moment  les  demandes  de  deux 
cent  vingt^huit  établissements  nouveaux?  D'abord, 
j'ai  de  la  peine  à  croire,  si  on  prenait  en  consi- 
dération une  des  idées  que  j'ai  émises  plus  haut, 
que  le  nombre  des  autorisations  à  obtenir  dût 
être  aussi  considérable,  à  quoi  j'ajouterai  qu'il 
est  bien  difficile  de  regarder  de  pareilles  lois, 
toutes  calquées  pour  ainsi  dire  les  unes  sur  les 
autres,  comme  devant  entraîner,  à  quelques 
exceptions  près,  mais  qui  alors  seraient  fort 
importantes,  une  très-longue  discussion,  il  fau- 
dra bien  d'ailleurs,  avec  la  nature  de  notre  gou- 
vernement, si  on  veut  qu'il  marche  enfin  avec 
toute  l'action  dont  il  est  susceptible,  il  faudra 
bien,  dis-je,  arriver  à  des  formes  un  peu  plus 
rapides  pour  une  grande  partie  de  nos  délibéra- 
tions. Ne  voyons-nous  pas  comment  en  Angleterre 
une  seule  session  suffit  pour  passer  une  quantité 
de  bills,  dont  avec  nos  babituues  actuelles,  l'ima- 
gination ne  pourrait  manquer  d'être  effrayée?  et 
ces  bills,  cependant,  sont  tous  utilement  portés 
à  la  Chambre  des  communes. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage,  nobles  Pairs, 
sur  ces  considérations  générales,  dont  j'espère 
que  l'importance  aura  suffisamment  frappé  vos 
esprits. 

Je  crois  ce  que  j'ai  dit  parfaitement  suffi- 
sant pour  motiver  l'ajournement  auquel  je  con- 
clus. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discour.-^ 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

NL  le  comte  de  Qaélen,  archevêque  de  Paris, 
demande  la  permission  d'ajouter  à  ce  qu'a  dit  le 
préopinant  1  expression  d'un  vœu  qui,  dans  son 


opinion  doublerait  les  avantages  qu'on  peut  s'en 
promettre;  c'est  que  sur  la  question  a^tée  en  ce 
moment  devant  la  Chambre,  le  Roi  daignât  pren- 
dre l'initiative,  et  présenter  à  la  prochaine  session 
un  projet  de  loi  dont  sa  haute  sagesse  nous  ga- 
rantit que  les  dispositions  en  seraient  combinées 
d'une  manière  également  avantageuse  aux  inté- 
rêts de  la  religion  et  à  ceux  de  l'Etat. 

H.  le  comte  de  Ségur,  observe  que  ce  vœu 
trouvera  naturellement  sa  place  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance. 

Un  pair,  en  appuyant  l'ajournement  pro- 
posé, ajoute  aux  considérations  déjà  présentées 
en  sa  faveur,  que  la  question  de  savoir  si  les 
établissements  d'utilité  publique  doivent  être 
reconnus  par  voie  d'oraonnance  ou  par  voie 
législative,  ne  pouvant  être  décidée  que  d'après 
les  conditions  d^existence  de  ces  établissements, 
la  Chambre,  qui  ne  les  connaît  pas,  est  par  là 
même  hors  détat  de  délibérer.  L'opinant  croit 
aussi  devoir  rassurer  l'assemblée  sur  l'embarras 
que  pourrait  lui  causer  288  projets  de  loi  soumis 
à  son  adoption.  Elle  a  l'autre  jour  adopté  en  un 
quart  d'heure  deux  projets  de  loi  contenant  onze 
échanges.  Il  faudrait  bien  des  lois  de  celte  nature 
pour  prolonger  une  session  au  delà  des  bornes 
ordinaires.  Quant  à  la  proposition  en  elle-même, 
le  noble  pair  la  croit  sage  et  propre  à  tout  con- 
cilier; mais  il  faut  se  donner  le  temps  de  la 
mûrir,  et  tel  sera  l'effet  de  l'ajournement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cet  ajourne- 
ment. Il  est  adopté  par  la  Chambre. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour.  M.  le  président  lève  la  séance  en  rappelant 
à  l'assemblée  qu'elle  a  fixé  à  vendredi  prochain 
4  du  courant  à  une  heure,  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion sur  les  cinq  projets  de  loi  relatifs  au 
règlement  définitif  du  budget  de  1821. 


GHÂMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  mercredi  2  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  llntérieur; 

MM.  de  Vatimesnil,  Delamalle,  de  Tournon, 
Cuvier,  de  Saint-Cricq,  Thirat  de  Saint-Aignan 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  1824. 
M.  de  Berbis  a  la  parole. 

M.  le  ehevalier  de  Berbis.  Messieurs,  le 
budget  de  l'Etat,  qui  se  monte  à  plus  de  900  mil- 
lions, a  été  tous  les  ans  dans  la  Chambre,  chaque 
fois  qu'on  l'a  discuté,  le  point  d'attaque  où  se 
sont  dirigés  tous  les  efforts,  non-seulement  de 
Topposilion»  mais  encore  les  efforts  de  ceux  qui, 
sans  en  faire  partie,  désirent  néanmoins,  et  peut- 
être  plus  sincèrement  qu'elle,  la  diminution  des 
charges  qui  pèsent  sur  la  France. 

Les  membres  de  l'opposition  ont  attaqué  le 
budget  avec  violence,  et  ont  cherché  à  y  faire 


« 
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brèche  de  toutes  parts,  dans  le  but  de  discréditer 
le  ministère  et  de  se  populariser  à  ses  dépens. 
Les  autres  se  sont  contentés  de  lui  livrer  quelques 
combats  partiels,  avec  cette  réserve  qui  tient  à 
leur  position  envers  ce  raôrae  ministère;  et,  par 
cette  raison,  ils  se  sont  bornés  à  demander  quel- 
ques légères  réductions,  ou  à  les  indiquer  par 
leurs  vœux! 

Le  seul  résultat,  Messieurs,  que  Ton  ait  retiré 
de  ces  deux  sortes  d'attaques,  c'est  d'avoir,  jus- 
qu'à un  certain  point,  empêché  l'accroissement 
progressif  des  dépenses,  et  conséquemmeut  des 
charges,  sans  cependant  que  l'ou  soit  parvenu  à 
les  diminuer  d'une  façon  assez  sensible  pour  que 
les  contribuables  pussent  en  être  satisfaits. 

Toutefois,  Messieurs,  tous  les  bons  esprits  en 
France,  tous  ceux  qui  ne  sont  point  dominés  par 
l'ambition  ou  entraînés  par  la  cupidité,  sentent  la 
nécessité  d'arriver,  sous  ce  rapport,  à  un  meilleur 
état  de  choses,  c'est-à-dire,  à  régler  nos  dépenses 
de  telle  sorte,  qu'étant  les  moindres  possibles  en 
temps  de  paix,  nous .  puissions,  en  temps  de 

fuerre,  les  élever  suffisamment,  sans  pour  cela 
tre  forcés  de  recourir,  ou  à  des  emprunts  trop 
onéreux,  ou  à  une  augmentation  d'impôts  trop 
forte. 

Gomment,  Messieurs,  résoudre  le  problème  de 
cette  Juste  et  louable  économie  dans  les  dépenses 
du  l'Etat,  qui,  sans  rien  lui  éter  de  la  splendeur 

Su'il  doit  avoir,  ne  ferait,  en  soulageant  le  sort 
e^  contribuables,  que  deledélivrerlui-mémedece 
luxe  d'emplois,  de  cette  prodigalité  de  traite- 
ments et  de  mille  autres  choses  qui  l'accablent 
et  l'entravent  tout  à  la  fois? 

Sera-ce,  Messieurs,  en  se  jetant  dans  les  détails 
minutieux,  en  s'attachant  presque  exclusivement 
à  quelques  chiffres,  ou  à  quelques  parties  plus 
ou  moins  iustitiées  du  budget,  que  nous  y  par- 
viendrons? Non,  Messieurs,  l'expérience  ne  nous 
a  que  trop  appris  l'inutilité  ou  l'insuffisance  de 
ces  investigations  partielles?  Il  faut  aller  à  la 
source  et  sonder  le  mal  où  il  est. 

Les  dépenses  d'un  Etat  sont  dans  leur  majeure 
partie  liées  intimement  avec  son  mode  d'admi- 
nistration, et  tellement  môme  qu'elles  en  décou- 
lent nécessairement.  Donc,  si  ce  mode  est  chargé, 
compliqué,  s'il  a,  comme  ces  machines  mal  en- 
tendues, un  trop  grand  nombre  de  rouages,  ses 
dépenses  seront  par  cela  même  et  forcément  rui- 
neuses, énormes,  et  toutes  les  tentatives  que  Ton 
fera  pour  les  réduire  demeureront  sans  effet  si 
on  ne  le  change  pas. 

Or  est-il,  Messieurs,  nous  vous  le  demandons, 
un  mode  d'administration  plus  compliqué,  plus 
chargé,  ayant  plus  de  rouages  que  le  nôtre?  Hé- 
ritiers malheureux  de  tous  les  gouvernements 
qui  depuis  l'origine  de  notre  funeste  Révolution 
se  sont  si  rapidement  succédé  jusqu'à  la  Restau- 
ration, nous  en  recueillons  les  fruits  amers,  et 
ces  fruits  nous  resteront  jusqu'à  ce  qu'une  vo- 
lonté forte  et  persévérante  vienne  enfin  les  faire 
disparaître. 

Nous  ne  prétendons  pas,  Messieurs,  que  l'exé- 
cution de  ce  plan  salutaire  dût  être  instantanée, 
ou  pour  mieux  dire,  dût  être  improvisée.  En  tou- 
tes choses,  et  particulièrement  dans  tout  ce  qui 
tient  aux  changements  à  faire  dans  le  mode  de 
l'administration  d'un  grand  Etat,  il  faut  y  aller 
avec  prudence,  avec  réflexion  et  en  temps  op- 
portun. Le  temps  est  un  grand  maître;  c'est  à 
ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  à  le  mettre  à 
profit,  et  à  savoir  saisir  l'occasion  lorsqu'elle  est 
favorable. 

Mais  comme  l'opinion,  qu'on  appelle  la  reine 


du  monde,  a  une  grande  influence  sur  la  multi- 
tude des  esprits,  c'est  aux  gens  sensés,  à  ceux 
qui  sont  sincèrement  animés  de  l'amour  du  bien 
public,  à  la  préparer  et  à  la  diriger,  afin  que  les 
changements  projetés,  et  qui  sont  dans  l'intérêt 
de  la  masse;  arrivent  à  propos,  dans  leur  ordre, 
sans  éprouver  de  contradictions,  ou  du  moins 
sans  en  éprouver  de  trop  fortes. 

Telle  est  notre  tâche,  Messieurs,  c'est  à  nous, 
députés  des  départements,  à  qui  il  appartient 
spécialement  de  présenter,  tant  à  la  méditation  du 
gouvernement,  qu'à  celle  de  tous  les  gens  bien 
intentionnés,  des  vues  qui,  en  nous  conduisant 
un  jour  à  des  économies  réelles,  impossibles  dans 
le  système  actuel,  produiraient  également  une 

fraude  amélioration  dans  l'Etat  par  la  réduction 
e  ses  ressorts  dans  une  juste  et  vraie  propor- 
tion; par  la  diminution  de  cette  centralisation  si 
préjuaiciable  à  nos  provinces  ;  enfin,  par  Taffai- 
blissement  de  cette  bureaucratie  introduite  par- 
tout, qui  nous  dévore,  et  qui  est  une  de  nos 
plaies  les  plus  dangereuses. 

C'est  sous  ce  rapport,  aussi  moral  que  politique 
et  financier,  que  je  voudrais,  Messieurs,  pouvoir 
examiner  le  budget.  Mais  je  sens  ma  faiblesse,  et 
je  souhaiterais  que  de  plus  habiles  que  moi  mis- 
sent la  main  à  cette  œuvre;  cependant,  quand  je 
n'aurais  fait,  par  cet  essai  informe,  qu'exciter 
l'émulation  de  gens  plus  capables  que  moi  et 
plus  versés  dans  ces  matières  que  je  ne  le  suis, 
je  ne  me  croirais  pas  tout  à  fait  indigne  de  votre 
indulgence,  et  j'espérerais  que  vous  me  sauriez 
gré  du  moins  de  mes  intentions.  Je  me  hasarde 
donc  à  vous  soumettre  quelques  réflexions  gé- 
nérales sur  cet  important  sujet;  elles  seront 
courtes. 

Pourquoi  l'administration  en  France  est-elle  si 
compliquée  et  si  coûteuse?  J'en  vois.  Messieurs, 
deux  raisons  principales  qui  se  rattachent  à  deux 
époques  différentes  de  notre  Révolution.  La  pre- 
mière remonte  à  l'Assemblée  Constituante,  lors- 
que, pour  arriver  au  but  qu'elle  se  proposait, 
elle  crut  devoir  diviser  ou  plutôt  morceler  la 
France  en  quatre-vingt-trois  départements,  et  en 
cinq  cent  quatorze  districts.  La  seconde  appar- 
tient à  l'apparition  d'un  usurpateur  et  d'un  con- 
Î[uérant  tout  à  la  fois,  qui,  ayant  besoin  de  se 
aire  des  créatures,  prodigua  à  ceux  qu'il  revêtit 
des  emplois,  l'or  et  l'argent  des  peuples  qui  lui 
étaient  soumis.  C'est  encore  à  cet  homme  que 
la  France  doit  cette  centralisation  outrée,  si  né- 
cessaire à  son  despotisme,  mais  si  opposée  au 
gouvernement  légitime  que  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  recouvrer. 

De  la  division  de  la  France  telle  que  la  fit  l'As- 
semblée Constituante,  division,  pour  le  dire  en 
passant,  plus  républicaine  que  monarchique,  et 
qui  fut  le  précurseur  de  cette  division  des  proprié- 
tés, poussée  à  l'excès,  dût  résulter  l'effet  inévi- 
table de  multiplier  les  administrations  de  tout 
genre,  et  d'augmenter  d'une  manière  prodigieuse 
l'empire  de  la  bureaucratie.  L'usurpateur  ne 
changea  rien  au  fond  de  ce  système,  sinon  qu'il 
mit  dans  chaque  administration  plus  d'unité  afin 
de  tout  centraliser,  et  plus  de  prodigalité  afin  de 
mieux  corrompre. 

C'est  dans  cet  état  de  choses.  Messieurs,  que  la 
Restauration  nous  a  trouvés,  et  que  nous  som- 
mes encore.  La  France  est  toujours  morcelée,  et 
par  ce  morcellement  toujours  surchargée  d'un 
trop  grand  nombre  d'administrateurs  et  de  pré- 
fets; de  receveurs  généraux  et  de  receveurs  d  en- 
registrement, de  directeurs  et  d'inspecteurs  de 
toutes  sortes;  en  un  mot,  et  pour  couper  court, 


402 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  KESTAURATIOH.         [S  avril  1823.] 


de  tout  ce  qui  constitue  le  personnel  de  Tadroi- 
DistratioQ  proprement  dite  :  à  quoi  il  faut,  tou- 
jours par  suite  de  cette  même  division,  ajouter 
dans  1  ordre  judiciaire  un  trop  grand  nombre  de 
tribunaux,  et  dans  Tordre  militaire  un  trop  grand 
nombre  d'employés  supérieurs. 

Mais  ce  que  cette  idée  malheureuse,  d'avoir 
fait  de  la  France  un  échiquier^  si  j*ose  m'expri- 
mer  ainsi,  réunie  à  celle  que  la  centralisation  a 
produit  encore,  c*est  qu'elle  a  nécessité  une 
armée  d'employés  dans  l'administration  centrale 
pour  suffire  à  touies  les  correspondances  et  à 
tous  les  détails  dont  elle  est  accablée,  et  qu'elle 
a  annulé  les  départements,  en  leur  ôtant  les 
moyens  de  rien  faire  de  grand  et  d'utile  par  le 
peu  de  ressources  qu'une  circonscription  aussi 
resserrée  a  laissé  à  leur  disposition.  Ce  qu'elle  a 

Ï produit.  Messieurs,  il  faut  le  dire,  c'est  d'avoir 
ait  de  Paris  un  véritable  gouffre  où  viennent 
s'engloutir  les  richesses  et  tout  le  fruit  du  labeur 
de  nos  provinces;  c'est  d'avoir  fait  de  cet  im- 
mense capitale,  qui  s'accroît  encore  tous  les  jours 
à  nos  dépens,  le  centre  de  toutes  les  ambitions 
les  plus  coupables,  le  siège  de  la  cupidité  la  plus 
effrénée,  et  le  théâtre  de  l'intrigue  la  plus  dé- 
boutée, parce  que  c'est  là,  et  seulement  là,  où 
tout  aboutit  et  où  tout  se  fait.  Triste  résultat, 
Messieurs,  qui  ne  tend  rien  moins  qu'à  rendre 
une  ville  maîtresse  du  sort  de  l'empire,  et  à  dé- 
truire un  jour,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  tout  es- 
prit public  dans  les  provinces! 

Nous  ne  pensons  pas.  Messieurs,  qu'un  pareil 
système',  né  dans  la  Révolution,  consolidé  par  la 
politique  d'un  militaire  usurpateur  et  despote, 
soit  favorable  ni  à  l'économie  indispensable  à  ap- 
porter dans  nos  finances,  ni  à  la  marche  d'une 
sage  et  paternelle  administration,  telle  que  nous 
devons  la  concevoir  sous  le  gouvernement  légi- 
time. 

Nous  pensons,  au  contraire,  oue  tant  que  la 
France  restera  morcelée  comme  elle  l'est,  son  ad- 
ministration sera  toujours  ruineuse,  compliquée 
et  embarrassante,  et  qu'il  sera  impossible  aux 
ministres,  à  ceux  gui  gouvernent,  de  n'être  pas 
écrasés  sous  le  poids  d'une  multitude  d'affaires 
dont  ils  sont  forcés,  dans  le  système  que  nous 
combattons,  de  s'occuper.  Nous  croyons  encore 
que  tant  que  cette  division  meequine  subsistera, 
fl  ne  sera  pas  possible  de  donner  à  nos  provinces 
des  institutions  utiles  qui,  sans  les  émanciper 
dans  les  choses  d'un  intérêt  général,  conOeraient 
cependant  à  leur  administration  tout  ce  qui  tient 
à  leur  intérêt  particulier  et  aux  localités.  Bt  en 
effet.  Messieurs,  dans  l'état  actuel  où  sont  nos  dé- 
partements, on  le  ferait  en  vain,  puisque,  par  le 
peu  de  ressources  qu'offre  leur  étenaue,  ils  ne 
peuvent  entreprendre  aucuns  travaux  d'une  cer- 
taine importance,  fonder  aucuns  de  ces  établisse- 
ments qui  honoraient  jadis  nos  provinces  et  les 
vivifiaient;  ni  même  soutenir  ou  réparer  les  dé- 
bris de  ceux  que  nos  orages  révolutionnaires  ifont 
pas  entièrement  détruits. 

Ainsi,  Messieurs,  le  morcellement  de  la  ^ance, 
tel  qu'il  a  été  opéré  par  l'ÀssembléeConstituante, 
et  tel  qu'il  a  été  confirmé  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vin,  c'est-à-dire  comme  il  existe  en  ce  mo- 
ment, et  la  centralisation  dans  la  capitale  de  pres- 
que toutes  les  affaires  administratives,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  l'usurpateur,  et  telle 
qu'elle  existe  encore  à  quelques  modifications 
près  sous  le  gouvernement  légitime,  sont  à  notre 
avis  deux  grandes  réformes  à  faire  si  l'on  veut 
sérieusement  diminuer  le  poids  qui  pèse  sur  les 
contribuables,  dégager  le  gouvernement  de  ses 


entraves,  faciliter  sa  marche  et  rendre  la  vie  à 
nos  provinces. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dois  prévenir  une 
accusation  qu'un  certain  parti  ne  manquerait  pas 
de  me  porter  si  je  n'allais  au-devant  ;  c'est  de 
vouloir  le  rétablissement  de  l'ancienne  France, 
des  (privilèges  et  des  coutumes  de  nos  anciennes 
provinces,  et  qui  sait  ?  peut-être  de  cette  terrible 
féodalité:  grand  mot  qui,  tout  vieilU  qu'il  soit,  est 
encore  en  usage  pour  les  sots  dans  le  vocabulaire 
libéral  I  Non,  Messieurs,  telle  n'est  point  ma  pen- 
sée, telle  elle  ne  saurait  être.  Je  ne  fais  qu'un 
vœUt  et  je  le  fais  hautement,  c'esl  que  nous  con- 
servions de  l'ancienne  France  celte  fidélité  à  toute 
épreuve,  ce  dévouement  sans  bornes*  et  ce  noble 
désintéressement  qui  Tont  rendue  le  modèle  et 
rbonneurdes  nations.  Mais  qu'a  donc  de  commun 
avec  l'ensemble  de  Tancien  régime,  avec  ses  pri- 
vilèges et  ses  coutumes  variées  une  nouvelle  orga- 
nisation administrative  qui,  pour  simplifier  et  ré- 
duire les  rouages  du  gouvernement,  réunirait,  sans 
même  en  changerles  noms,  plusieurs  départements 
en  une  province  ou  en  unegrande  division  ?  Serait- 
ce  contraire  à  la  Charte,  à  nos  institutions?  Le  Roi 
n'a-t-il  pas  le  droit,  si  bon  lui  semble,  pour  le  bien 
de  l'Etat,  de  confier  l'administration  supérieure  de 
deux,  de  trois,  de  quatre  départements  à  une 
seule  personne?  Ne  peut-il,  sous  ce  rapport,  mo- 
difier ce  qui  existe?  Et  quand  même  il  serait  né- 
cessaire d  y  faire  concourir- les  Chambres,  man- 
queraient-elles en  rien  à  leurs  devoirs,  à  leurs 
obligations,  si  l'utilité  de  ces  changements  leur 
étant  démontrée,  elles  s'y  prêtaient?  Bt  nos  pro- 
vinces parla,  auraient-elles  des  privilèges  ou  des 
droits  qui  ne  fussent  pas  communs  à  toutes  ?  £t 
nos  institutions  fondamentales  en  seraient-elles  le 
moindrement  altérées  ?  Laissons  donc  de  cété, 
.Messieurs,  celte  accusation  qui  ne  saurait  être  por- 
tée sérieusement  par  ceux-là  même  pour  qui  c'est 
un  besoin  de  dénaturer  les  choses  elles  intentions. 
Mais  passons  à  une  objection  plus  grave  et  plus 
spécieuse.  Ce  senties  obstucleset  les  difficultés  que 
rbabitude  contractée  de  l'état  actuel,  que  les  loca- 
lités et  les  intérêts  particuliers  pourraient  appor- 
ter à  l'exéculion  de  ce  plan. 

Nous  ne  nous  les  dissimulons  point.  Mes- 
sieurs, ces  obstacles  et  ces  difficultés;  mais  nous 
savons  aussi  qu'une  volonté  forte,  droite  et  per- 
sévérante, doit-être  la  première  qualité  des  hom- 
mes d'Etat  ou  de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  di- 
rection des  affaires,  qu'avec  cette  volonté,  tout, 
pour  ainsi  dire,  leur  est  possible  ;  que  sans  elle, 
au  contraire,  ils  ne  peuvent  rien.  Nous  sommes 
encore.  Messieurs,  dans  un  faux  système  admi- 
nistratif, suite  de  notre  Révolution  ;  dans  un  sys- 
tème ruineux  pour  l'Etat  et  désolant  pour  les 
provinces.  C'esl  un  fait  senti  et  reconnu  généra- 
lement ;  ne  croyons  pas  sortir  de  ce  système,  par 
des  ménagements  trop  prolonjçés,  par  des  con- 
cessions toujours  plus  ou  moins  dangereuses  ; 
loin  de  là,  Messieurs;  par  cette  marche  timide  et 
incertaine  on  se  fierait  trop  au  temps,  dont  il  faut 
user  mais  non  abuser,  et  nous  risquerions  d'ag- 
graver le  mal  au  noint  peut-être  de  ne  pouvoir 
plus  y  remédier.  C'est  donc  à  cette  volonté  forlo, 
droite  et  persévérante,  à  laquelle  j'en  appellerai, 
en  terminant  cette  opinion  sur  Tun  des  objets 
les  |)lus  importants  qui  soient  soumis  à  notre  dis- 
cussion; et  commentant  un  mot  d'un  de  nos  plus 
honorables  collègues,  je  dirai  avec  la  franchise 
d'un  loyal  député,  aux  hommes  qui  sont  au  ti- 
mon des  affaires  :  «  Puisque  vous  voulez  le  bien 
de  votre  pays,  soyez  forts,  et  tous  les  obstacles 
et  toutes  les  difficultés  qui  s'opposent  4  PC  bien 
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et  à  un  meilleur  état  de  choses,  8*6vaQouiront  3  la 
force  D'est  incompatible  ni  avec  la  prudence  ut 
avec  la  sagesse  I  » 

Dans  Tespoir,  Messieurs,  que  lesyuesqueje 
Tiens  d'avoir  rhonneur  de  vous  soumettre,  seront 
prises  en  considération  par  le  gouvernement,  je 
vote  pour  le  budget,  a  Texception,  lors  de  la 
discussion  des  articles,  des  amendements  que  je 
croirais  devoir  adopter. 

(On  demande  Timpression  du  discours  de  M,  de 
Berbis.) 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  Lieelere  de  Beaaliea.  Messieurs,  il  y  a 
longtemps  que  tous  les  bons  esprits  qui  ont  ré* 
fléchi  sur  la  nature  et  les  conditions  aun  budget 
se  sont  aperçus  que  ce  n'est  pas  par  quelques 
observations  de  détail,  que  Ton  peut  parvenir 
à  une  amélioration  ;  ils  ont  senti  que,  si  Ton 
admettait  les  principes,  Ton  était  forcé  d'admet- 
tre les  conséquences.  C'est  donc  dans  ses  ba- 
ses qu'un  budget  doit  être  attaqué,  et  ceci  ex- 
plique le  sileqce  presque  absolu  que  gardèrent 
tous  les  membres  du  côté  droit  de  celte  Cham- 
bre dans  les  discussions  des  budgets  de  1822 
et  de  1823.  Ils  savaient  qu'un  budget  ne  s'im- 
provise pas  ;  que  le  budget  de  1822  n'était 
pas  l'ouvrage  du  nouveau  ministère  ;  que  le  bud- 
get de  1823,  vu  le  court  intervalle  entre  les  deux 
sessions  ne  pouvait  être  qu'une  copie  du  précé- 
dent ;  le  budget  de  1824  ne  porte  pas  avec  lui  les 
mêmes  raotlTs  d'excuse  ;  il  mérite  d'être  jugé 
plus  sévèrement»  et  si  ses  auteura  ont  pris  pour 
approbation  qe  qui  jusqu'ici  n'avait  été  qu'une  in- 
dulgence de  circonstance,  le  devoir  de  la  Chambre 
est  de  les  détromper.  De  ce  devoir  sans  doiute 
provient  aujourd'hui  cet  empressement  si  re- 
marquable à  signaler  les  vices  et  les  erreurs  du 
système  que  l'on  s'obstine  à  suivre  ;  cette  cen- 
sure si  générale,  quel  que  soit  le  mode  d'inscrip- 
tion des  divers  orateurs  :  que  me  reste-t-il  à  dire 
Messieurs,  après  tout  ce  que  vous  avez  déjà  en^ 
tendu  ?  Je  me  bornerai  à  attaquer  une  seule  des 
bases  vicieuses  sur  lesquelles  est  assis  le  budget 
qui  nous  est  présenté.  Les  attaquer  toutes,  serait 
une  entreprise  trop  immense  et  trop  au-dessus  de 
mes  forces.  Je  me  bornerai  à  l'exagération  des 
traitements. 

Une  proportion  convenable  doit  exister  entre  les 
revenus  de  la  propriété  et  les  traitements  des 
emplois  publics  ;  c'est  une  de  ces  vérités  aussi 
anciennes  que  les  sociétés  humaines.  Cette  pro- 
portion fut  détruite  momentanément  par  l'effet 
du  papier-monnaie;  aussi,  la  constitution  éphé- 
mère et  biiarre,  qui  établit  le  gouvernement  di- 
rectorial, eut  soin  de  stipuler  en  blé  la  vafeur  des 
traitements.  L'usurpateur  rétablit  les  traitements 
en  argent;  il  les  augmenta  successivement  et  à 
plusieurs  reprises,  à  mesure  qu'il  augmentait  sa 
puissance  gigantesque.  Sentant  parfaitement  sa 
position,  il  rendit  aux  propriétaires  la  justice  de 
reconnaître  que  la  très-grande  partie  ne  lui  était 
pas  attaché;  désespérant  de  les  gagner  il  voulut  les 
appauvrir,  et  placer  hieo  au-dessus  d'eux,  par  la 
fortune  et  la  dépense,  les  fonctionnaires  publics. 
Dans  un  tel  état  de  choses  Ja  Restauration  survint 
et  bientôt  après  le  fatal  20  mars  ;il  semblait  que 
les  malheurs  et  les  désastres  qui  en  résultèrent 
devaient  au  moins  nous  laisser,  comme  un  bien 
faible  dédommagement,  l'habitude  de  réconomic, 
contractée  par  la  plus  impérieuse  des  lois,  par  la 
nécessité  ;  mais  l'impôt  des  retenues  sur  les  trai- 
tements fut  imagine  par  le  ministère,  pour  empê- 
cher ses  salutaires  effets.  Kn  lieu  de  soumettre  à 


un  exameu  8é¥ère  les  divers  traitements,  le  mi- 
nistère aima  mieux  les  frapper  tous  ladistincte-* 
ment,  afin  que  ceux  qui  pouvaient  être  regardés 
comme  mal  à  propos  soumis  à  une  retenue,  ser- 
vissent aux  autres  de  passe-port  et  de  ^rautie. 
Plusieurs  membres  de  la  Chambre  de  1815,  que  la 
Chambre  de  1823  se  félicite  de  posséder  encore 
dans  son  sein,  ne  se  contentèrent  pas  d-uu  tel 
subterfuge  et  attaquèrent  franchement  la  ques^ 
tion  des  traitements.  Je  Us  dans  la  séance  du  29 
mars  1816,  queiV)n  voulait  redutr«  ^es  traitements 
à  ee  qu'ils  étaient  avant  que  Bonaparte  les  eût  éle^ 
vés  à  des  taux  excessifs^  les  ramener  à  des  propor^ 
ti(ms  relativu  à  l^étendue  actuelle  de  la  France,  et 
analogues  à  ceux  qui  sont  aeoordés  dans  les  Etats 
voisins,  Bn  conséquence,  un  amendement  fut 
proposé  pour  i\ae  les  traitemenis  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  fussent  réduUs  au  taux  où  étaient 
/ixés^  en  Van  Xlli,  les  traitements  de  leurs  places  ou 
places  analogues.  Malheureusement,  Messieurs,  ces 
excellentes  vues  restèrent  sans  effet  ;  les  retenues 
eurent  lieu,  et  il  n'y  eut  pas  moins  d'empresse- 
ment à  alléger  d^abord  et  a  faire  cesser  ensuite  oe 
sacrifice  temporaire,  qu'il  n'y  avait  eu  de  lèto  à 
empêcher  la  réduction  des  traitements  à  leur 
juste  proportion.  Dans  iaséance  du  14  juillet  1821, 
M.  le  ministre  des  finances  d'alors  contesta  à  la 
Chambre  le  droit  de  s'opposer  à  la  suppression 
des  retenues,  suppression  dont  l'effet  entier  ne 
devait  être  recueilli  que  par  ses  successeurs;  car 
il  faut  bien  le  dire.  Messieurs,  ce  n'est  qu'en  l'an- 
née 1822,  c'est-à-dire  à  l'entrée  du  ministère  ac- 
tuel, que  les  traitements  ont  été  rétablis  dans 
leur  ancienne  iniéçralité,  et  cependant  quel  est 
le  ministre  ou  le  directeur  qui,  jusqu'à  cetteépo- 
que,  se  soit  ruiné  ou  ait  trouvé  sa  place  onéreuse  ? 
L'impôt  des  retenues  fut  évalué,  dans  le  budget 
de  1816,à  13  millions.  Je  ne  viens  pas  réclamer  le 
rétablissement  de  cet  impôt  ;  toute  retenue  sur 
un  traitement  me  semble  un  contre-sens,  il  est 
plus  simple  de  ne  payer  que  ce  qu'il  faut,  et  de 
ne  rien  retenir.  Mais  un  travail  bien  mûri  et 
bien  fait,  améliorait  le  même  résultat,   la  même 
économie,  que  la  mesure  aveugle  et  uniforme  de 
la  retenue.  Messieurs,  les  produits  agricoles  ten- 
dent à  se  maintenir  le  plus  constamment  à  des 
prix  très-modiques  ;  d'un  autre  côté,  les  capitaux, 
les  fortunes  mobilières  tendent  à  une  augmenta- 
tion progressive.  De  là  s'ensuit  l'état  habituel  dq 
f;êne  pour  les  propriétaires,  leur  abaissement  ré- 
atif  dans  la  société,  de  laquelle  cependant  la 
prooriété  est  la  principale  base.  Si  donc  vous 
vouiei  revenir  à  une  juste  proportion  entre  les 
revenus  de  la  propriété  et  les  traitements  des  em- 
plois publics,  soulages  les  charges  de  l'une,  et  di- 
minuez l'exagération  des  autres. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  parties  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  réduction  :  le  luxe  des  traitements 
militaires  ne  consiste  guère  que  dans  les  trai- 
tements de  disponibilité  et  d'état-major;  les 
affaires  étrangères  ne  sont,  à  mon  avis,  suscep- 
tibles d'aucune  réduction.  Je  voudrais  que  le 
gouvernement  imitât  la  conduite  d'un  honorable 
père  de  famille,  qui  sait  paraître  au  dehors 
toujours  avec  honneur,  quelquefois  avec  magni- 
ilcence,  mais  qui,  dans  son  intérieur,  sait  régler 
ses  dépenses  avec  ordre  et  économie.  Qu'un  am- 
baQsaoeur  du  Roi  de  France  ait  nne  représentation 
digne  de  son  titre  à  Vienne  et  à  Londres;  qu'il 
fasse  respecter  le  nom  et  la  munificence  de  sou 
maître  à  Constantinople.  Mais  est-il  aussi  impor- 
tant qu'un  directeur  ait  une  grande  représen- 
I  tation  à  Paris?  Je  ne  pense  pas  que  la  majesté  du 
>  trône,  celte  grandeur  à  laquelle  doiven|  se  rap- 
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porter  et  aboutir  toutes  les  autres,  reçoive  un 
Douvei  éclat  du  reflet  de  toute  cette  magoiflceDce 
subalterne.  Nous  devrious  aussi  nous  entendre 
relativement  aux  préfets.  Si  vous  les  considérez 
comme  devant  seuls  représenter  dans  les  provinces 
le  gouvernement  du  Roi,  et  que  vous  comptiez 
pour  rien  toutes  ses  autres  parties;  si  vous  faites 
consister  '  le  gouvememeot  tout  entier  dans 
l'administration,  comme  dans  ce  système  vous 
devez  exiger  de  grands  frais  de  la  part  des 
préfets,  vous  devez  aussi  songer  sérieusement  à 
réduire  leur  nombre.  Si,  au  contraire,  vous  devez 
laisser  le  nombre  de  préfectures  tel  qu'il  est  (et 
vous  ne  pouvez  faire  autrement;  car  la  division 
par  départements  mentionnée  dans  la  Gbarte,  a 
déjà  le  mérite  d'une  institution  vieillie  par  le 
temps  et  enracinée  dans  Tesprit  des  peuples), 
dans  ce  système  contraire,  vous  ne  sauriez  avoir 
la  prétention  d'ériger  en  autant  de  vice-royautés 
Yos  quatre-viufft-six  préfectures*  Apprenons  à 
distinguer  les  localités,  les  usages,  les  mœurs. 
n*acbevons  pas  la  ruine  des  propriétaires  en 
introduisant  dans  les  départements  les  plus 
reculés,  le  dangereux  exemple  d*un  luxe  perni- 
cieux. Je  ferai  encore  une  autre  remarque  :  si 
nous  voulons  lier  ensemble  le  gouvernement  et 
la  propriété,  nous  devons  calculer  qu'il  y  aura  des 
propriétaires  administrateurs;  et,  en  ce  cas, 
pourquoi  ne  ferions-nous  pas  entrer  dans  nos 
calculs  une  certaine  partie  de  revenus,  comme 
supplément  des  traitements?  Le  nombre  des 
prélendantsdiminuera  peut-être?  Ne  sait-on  pas 
que  la  plus  grande  difnculté  de  faire  de  bons 
cnoix  provient  de  la  grande  foule  des  conbur- 
rents  ? 

Messieurs,  ce  genre  d'économie  si  avantageux 
aux  peuples  ne  peut  convenir  qu'à  ceux  qui 
professent  nos  principes.  Vous  savez  que  les  prin- 
cipes professés  par  le  côté  de  cette  Gbambre,  qui 
est  maintenant  désert,  veulent  que  tout  emploi 
pourvoie  abondamment  à  l'entretien  du  titulaire 
et  de  sa  famille,  et  à  toute  la  représentation 
qu'elle  peut  exiger.  Aussi  vous  avez  vu  souvent 
plusieurs  de  ses  membres,  après  quelques  discours 
de  pure  forme  sur  l'économie,  repousser  des 
amendements  positifs  qui  étaient  sortis  de  votre 
côté.  Pour  nous.  Messieurs,  qui,  conformément  à 
la  Charte,  n'excluons  piersonne  des  emplois 
mbiics,  nous  ne  saurions  en  exclure  les  proprié- 
aires,  et  nous  de  voulons  pas  qu'ils  économisent 
a  totaliié  de  leurs  revenus  tout  le  temps  qu'ils 
occupent  des  places. 

Je  le  dis  avec  douleur,  Messieurs,  c'est  contre 
ces  principes  salutaires,  contre  les  véritables  in- 
térêts de  la  magistrature,  que  vous  avez  voté  au 
dernier  budget  des  suppléments  de  traitements 
pour  divers  tribunaux.  L'on  vous  demande 
aujourd'hui  de  nouveaux  suppléments,  et  si  vous 
vous  montrez  toujours? complaisants,  point  de  doute 
qu'au  prochain  budget  d'autres  encore  ne  vous 
soient  demandés.  Nous  devions  conserver  la 
modicité  des  traitements  judiciaires  comme  un 
modèle  sur  lequel  Ton  eût  pu  procéder  à  la 
réforme  ûeè  autres  parties  ;  je  crains  bien  qu'au 
lieu  de  vouloir  abaisser  ceux-ci.  Ton  ne  cherche 
au  contraire  à  élever  ceux* là;  mais  si  l'on  veut 
toujours  mesurer  la  considération  à  l'ar^^ent, 
quels  frais  devrons-nous  faire  pour  notre  magis- 
trature, lorsque  le  traitement  au  premier  prési- 
dent de  la  Cour  suprême,  fort  convenable  en  lui- 
même,  est  Wxù  à  36,000  francs,  et  celui  d'un 
directeur  des  finances  à  50,000  francs;  lorsqu'au 
lieu  de  donner  à  un  juge  400  francs  d'augmen- 
tation,   nous  devrions   lui  en  donner  4,000, 


Eour  le  mettre  au  niveau  du  percepteur  de  ville  ? 
e  système  de  la  graduation  des  traitements  des 
divers  tribunaux  conduit  à  avoir  des  magistrats 
qui,  comme  dans  les  administrations  financières, 
solliciteront  leur  changement  pour  obtenir  des 
augmentations  de  traitement.  J'avoue  que  je  me 
suis  fait  une  autre  idée  de  la  dignité  de  la  magis- 
trature, que  j'aime  à  rencontrer  un  magistrat 
allant  à  sa  maison  de  campagne,  se  délasser  des 
fatigues  du  barreau,  et  passant  ses  vacances  à 
faire  ses  récoltes,  au  lieu  de  les  passer  ici  à  de- 
mander de  l'avancement. 

Si  je  ne  parle  point  ici  des  traitements  des 
emplois  de  finances,  et  particulièrement  de  ceux 
des  receveurs  généraux,  c*est  que  je  les  regarde 
moins  comme  des  traitements  que  comme  des 
frais  nécessaires  pour  opérer  la  perception  de 
l'impôt  d'une  manière  convenable.  Tout  ce  qui 
dépasse  les  frais  strictement  nécessaires  est  abus. 
Il  faut  bien  d'ailleurs  que  j'abrège;  car  la 
matière  que  je  traite  est  infinie.  J'aurais  à  vous 
entretenir,  et  de  ces  emplois  qui,  ne  pouvant  être 
mieux  exercés  que  par  des  propriétaires  du  pays, 
n'exigent  que  de  très-faibles  émoluments,  et  de 
ceux  qui,  servant  de  noviciat  et  d*entrée  dans  une 
carrière,  peuvent  être  considérés  comme  une  édu- 
cation plutôt  à  la  charge  des  familles  qu'à  celle  de 
l'Etat.  Bonaparte  payait  très-bien  tous  les  gens  en 

S  lace,  parce  qu'il  voulait  qu'ils  lui  fussent  tous 
évoués  et  entièrement  à  lui  :  nous  ne  suivons 
son  exemple  que  dans  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment. 

Je  résumerai  tout  ce  que  je  viens  de  dire  par 
ces  paroles  que  j'emprunte  à  l'honorable  M.  Coroet- 
Dincourt,  dans  son  rapport  du  budget  de  1822  : 
c  Les  ministres  sentiront  la  nécessité  de  réduire 
le  taux  des  traitements  trop  élevés,  de  n'en 
accorder  aucun  aux  fonctions  qui  peuvent  être 
remplies  gratuitement  ;  et  ils  se  pénétreront  de 
cette  pensée  féconde  en  économies,  qu'un  Btat 
n'est  jamais  assez  riche  pour  payer  tout  avec  de 
l'argent.  •  Les  vœux  de  l'honorable  rapporteur 
nous  laissaient  au  moins  quelque  espérance  d'un 
meilleur  avenir.  L'honorable  rapporteur  du 
budget  de  1824  ne  nous  a  exprimé  que  le  regret 
de  iravoir  pas  une  plus  grande  masse  de  recettes 
disponibles  qui  lui  eussent  permis  de  nous  pro- 
poser une  plus  grande  masse  de  dépenses.  Je  ne 
féliciterai  pas  l'honorable  rapporteur  du  change- 
ment de  rédaction.  Au  défaut  de  réformes  et  d'éco* 
nomies,  j'aime  assez,  je  l'avoue,  à  rencontrer  dans 
le  rapport  d'un  budget  quelques  bons  conseils, 
quelques  belles  maximes,  qui  semblent  empêcher 
au  moins  que  l'on  ne  prescrive  contre  les  prin- 
cipes ;  j'aime  surtout  cette  pensée  :  Qu^un  Etat 
fCest  jamais  assez  riche  pour  payer  tout  avec  de 
Vargent,  et  puisqu'elle  semble  devoir  être  bannie 
sans  retour  de  nos  budgets,  et  même  de  nos 
rapports  de  budgets,  je  proposerais  volontiers, 
pour  qu'elle  fût  conservée  quelque  pari,  de  la 
raire  graver  en  lettres  d'or  dans  cette  salle. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  émettre  le  vœu  que 
cette  Chambre,  de  laquelle  doivent  sortir  tous  les 
bons  exemples,  comme  tous  les  bons  principes, 
ne  réduise  elle-même  les  traitements  qui  la 
touchent  plus  particulièrement.  La  commission 
de  comptnbilité  doit  sentir  qu'elle  n'est  pas  ins- 
tituée pour  une  vaine  formalité;  que  si,  par 
l'usage,  son  rapport,  et  la  délibération  qui  en  est 
la  suite,  ont  lieu  en  comité  secret,  c'est  sans 
doute  pour  qu'elle  puisse  y  mettre  plus  de  fran- 
chise et  de  liberté;  qu'elle  n'a  plus  l'excuse 
qu'une  partie  des  dépenses  est  déjà  fiiite;  et 
qu'enfin  il  n'y  a  point  de  petite  économie  pour 
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cette  Chambre,  parce  que  d'autres  écooomiesplus 
coDsidérables  doivent  en  être  la  conséquence. 

Messieurs,  ce  n'est  [)oint  dans  l'intérêt  présent 
des  contribuables  que  je  demande  des  économies; 
je  les  réclame  comme  des  nécessités,  comme  des 
conditions  essentielles  de  notre  existence,  si  nous 
voulons  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  du  nom 
français.  Tandis  que  nous  consumerons  en 
dépenses  ordinaires  et  communes  une  recette  qui 
n*e8t  plus  susceptible  d'augmentation,  où  seront 
nos  ressources,  je  vous  le  demande,  pour  sub- 
venir à  des  dépenses  extraordinaires?  Je  ne  parle 
Î^as  des  circonstances  actuelles  :  la  guerre,  je 
'espère,  ne  sera  ni  longue,  ni  coûteuse;  mais  je 
parle  d'une  manière  générale  et  absolue,  et  je  dis 

fue  le  haut  rang  que  doit  tenir  la  France  en 
urope,  lui  impose  l'obligation  d'avoir  toujours 
les  moyens  de  se  faire  respecter.  Les  impôts  in- 
directs ne  s'improvisent  pas;  leurs  produits  sont 
les  fruits  d'une  longue  expérience;  ils  diminuent 
plutôt  qu'ils  ne  peuvent  augmenter  eu  temps  de 
guerre.  Le  fonas  d'amortissement  ne  peut  se 
retrancher  au  moment  où  l'on  a  besoin  ée  forti- 
fier son  crédit.  Ce  sont  donc  les  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière  qui  doivent  être 
la  réserve  pour  le  temps  du  besoin  :  confiez  aux 
propriétaires,  en  temps  de  paix,  la  garde  des 
i9  centimes  affectés  aux  dépenses  générales  et 
montant  à  29  millions;  et  lorsque  le  Roi  aura  dé- 
claré que  rhonneur  de  la  Couronne  est  compro- 
mis, lorsque  la  Chambre  aura  constaté  la 
nécessité  de  nouvelles  ressources,  soyez  sûrs  que 
les  propriétaires  s'empresseront  de  vous  rapporter 
avec  usure,  s'il  le  faut,  ces  19  centimes  de  ré- 
serve, destinés  au  besoin  à  servir  de  gage  à  des 
crédits  nécessaires,  à  maintenir  au  dehors  l'hon- 
neur inséparable  dePexistence  d'un  grand  peuple, 
mais  qui,  consumés  dans  un  budget  ordinaire, 
dans  un  budget  de  paix,  ne  servent  qu'à  cons- 
tater la  prodigalité  et  le  désordre. 

Hais,  Messieurs,  où  m'entraînent  mes  espérances 
et  mes  vœux?  Avant  que  ces  19  centimes  soient 
rendus  à  leur  destination  primitive,  en  redeve- 
nant centimes  temporaires  tels  qu'ils  furent  ins- 
titués, la  circonstance  la  plus  llicheuse,  la  plus 
déplorable,  un  déHcit  dans  un  budget  de  paix, 
appelle  toute  l'attention,  toute  la  sollicitude  de  la 
Chambre.  Je  sais  que  le  budget  de  1824  contient 
la  rente  de  4  millions  créée  par  la  loi  du  17  mars, 
qui  est  une  dépense  extraordinaire.  Mais  n'y 
trouvons-nous  pas  d'un  autre  côté  le  retranche- 
mentd'une  8ommede7,500,000francssurle8  deux 
ministères  de  la  gueri'e  et  de  la  marine,  retran- 
chement qui  n'a  rien  de  réel,  qui  n'est  point  un 
retranchement,  mais  une  manière  de  balancer  en 
apparence  les  chiffres  de  recettes  et  de  dépenses 
générales  qui,  en  réalité,  ne  se  balancent  pas? 
Et  si  les  propositions  de  la  commission  sont  stric- 
tement suivies,  ne  conduisent-elles  pas  la  Chambre 
à  ce  degré  de  ridicule  et  d'absurde,  qu'après 
avoir  alloué  séparément  chaque  article  tel  qu'il 
est  demandé,  elle  allouera  un  total  inférieur  de 
7,500,000  francsàl'ensembledesarticles^et  bornera 
tout  son  travail  sur  le  budget  à  faire  une  fausse 
addition  ?  Les  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine  étant  les  seuls  qui  puissent  puiser  au 
fonds  extraordinaire  de  100  millions,  qui  ne 
découvre  sur-le-champ  les  motifs  et  la  flnesse 
do  ce  prétendu  retranchement?  Mais  il  est  un 
fait  certain  et  incontestable,  c'est  que,  dans  un 
budget  ordinaire,  dans  un  budget  de  paix,  on 
n'a  pas  sa  pourvoir  à  une  dépense  extraor- 
dinaire de  4  millions,  et  empêcher  un  excé- 
dant des  dépenses  ordinaires  sur  les  recettes  de 


3,500,000  francs.  Total,  7,500,000  francs  de  déficit 
réel. 

Ni  le  ministère,  ni  la  commission  n'ont  eu  le 
courage  d'opérer  sur  un  budget  de  900  millions 
une  économie  de  7,500,000  francs,  c'est-à-dire  de 
moins  de  1  0/0,  lorsqu'il  s'agissait  d'en  faire 
disparaître  un  déOcit  de  pareille  somme.  Ce 
courage,  Messieurs,  vous  devez  l'avoir!  et  vous 
l'aurez  et  lorsque  la  Chambre,  pour  ajuster  le 
budget,  ne  trouve  aucun  appui,  m  dans  le  minis- 
tère, ni  dans  sa  commission,  elle  saura  bien 
remplir  son  devoir  et  se  suffire  à  elle-même. 
L'exagération  des  traitements  lui  fournira  les 
moyens  de  balancer  la  recette  et  la  dépense. 

Je  vote  le  rejet  du  budget  tel  qu'il  est  proposé  ; 
je  vote  son  adoption  avec  les  amendements  de 
mon  honorable  collègue,  M.  Leroux-Duchàtelet, 
et  à  leur  défaut,  je  me  réserve  de  proposer  à  la 
Chambre  de  combler  le  déficit  de  7,500,(X)0  francs 
existant  dans  le  budget,  par  une  diminution  d'une 
somme  égale  sur  les  traitements,  de  laquelle 
seront  exempts  les  traitements  ecclésiastiques, 
militaires  et  diplomatiques;  cette  diminution  sera 
déterminée  dans  ses  divers  détails  par  une  or- 
donnance royale  d'ici  au  l*'  janvier  i824. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Lecierc  de  Beaulieu.) 

M.  de  Frénilly.  Messieurs,  j'ai  toujours  pensé 
qu'une  discussion  générale  n'était,  au  moins  en 
matière  de  budget,  qu'un  tournois  où  chacun 
entre  en  lice  pour  faire  parade  de  ses  armes. 

Quelques  champions,  seulement,  combattent  à 
outrance.  Les  uns  veulent  être  ministériels  :  ils 
défendent  ;  les  autres  veulent  être  ministres  :  ils 
attaquent. 

Un  plus  grand  nombre  ne  veut  ni  Tun  ni  l'au- 
tre :  placé  dans  ce  juste  milieu,  qui  est  le  plus 
mauvais  poste  de  la  terre,  il  veut  censurer  sans 
nuire,  blâmer  sans  rejeter,  critiquer  des  hommes 
puissants  sans  cesser  de  les  vouloir  tels.  De  telles 
gens  eussent  été  noyés  dans  Athènes  ;  je  serai  ce- 
pendant aujourd'hui  de  leur  parti.  Je  ne  me  dis- 
simule pas,  toutefois,  qu'on  court  un  grand  dan- 
ger à  parler  pour  le  projet  de  loi  ;  c'est  celui  de 
rester  muet  tout  une  session.  Nous  venons  d'en 
voir  assez  d'exemples  pour  espérer  que  la  Cham- 
bre donnera  enfin  au  règlement  sa  véritable  in- 
terprétation, par  rapport  au  droit  alternatif  de  la 
parole. 

Je  me  propose  de  faire  une  revue  rapide  du 
budget  de  chaque  ministère.  Un  orateur  éloquent 
m'y  a  devancé.  L'ordre  d'inscription  eût  dû  m'a- 
mener  bien  avant  lui  à  cette  tribune.  Je  ne  fais 
cette  réfiexion  que  parce  qu'il  est  fâcheux  d'être 
après  quand  on  a  déjà  la  crainte  d'être  au-des- 
sous. Je  prie  la  Chambre  de  permettre  que  je 
fasse  précéder  cet  examen  de  quelques  considé- 
rations générales  sur  la  forme  et  sur  le  fond  des 
budgets. 

La  forme  n'est  point  aux  bons  esprits  une 
chose  superficielle;  elle  attache  les  yeux  sur 
l'ensemble,  et  l'esprit  fixé  par  eux,  pénètre  plus 
aisément  dans  les  détails.  Ce  n'est  donc  point 
une  chose  sans  importance  que  le  budget  général 
de  chaque  année  se  coordonne  exactement  avec 
ceux  des  années  précédentes,  que  celui  de  cha- 
que ministre  soit  régulièrement,  minutieusement 
même  conforme  à  celui  de  l'année  d'avant;  enfin, 
que  dans  le  même  budget  général  il  y  ait  une 
grande  parité  de  contexture  entre  ceux  des  di- 
vers ministères.  On  peut  désirer,  entre  autres  cho- 
ses, que  chacun  d'eux  adopte  la  méthode  suivie 
seulement  par  quelques-uns,  d'indiquer  dans  une 
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colonne  en  marge  les  crédits  correspoodants  de 
rexercice  précédent.  Ces  soins  de  détail  facili- 
tent les  vérifications  dans  un  môme  budget,  et 
les  recberches  dans  ceux  des  années  précédentes. 
Quand  les  hommes  qui  savent,  veulent  démon- 
trer à  ceux  qui  ne  savent  pas,  il  faut  qu'ils 
soient  trop  clairs,  et  dans  les  chiffres  et  mémo 
dans  les  rapports  ;  il  en  est  parmi  ces  derniers 
où  mon  ignorance  eut,  je  ravoue.  désiré  un  peu 
plus  de  méthode  ;  mais  c^est  à  elle  seule  que  je 
m'en  prends  :  au  fait,  nous  approchons  beaucoup 
de  la  perfection  dans  les  formes,  et  je  n*ennuierai 
point  la  Chambre  du  petit  nombre  de  disparates 
que  j*y  ai  relevées. 

Il  est  une  autre  question  de  forme  qui  touche 
de  fort  près  au  fona,  c'est  Tépaisseur  du  budget. 
N^en  riez  point,  Messieurs,  Tépaisseur  du  budget 
comparée  h  celle  des  comptes,  est  une  question 
qui  peut  mener  aux  plus  hautes  discussions  de 
spécialité,  de  comptabilité,  de  droits  resnectifs 
des  Chambres  et  du  gouvernement,  et  je  m^y  em- 
barquerais avec  quelque  ardeur,  si  je  n'avais  ré- 
solu de  ménager  votre  patience  et  de  réserver 
cette  question  pour  un  autre  temps.  Je  ne  dirai 
donc  que  peu  ae  mots  sur  ce  sujet,  encore  sera- 
ce  trop,  car  ils  vont  peut-être  sembler  fort 
étrances. 

Je  dois  le  dire,  je  pense  sur  cette  guestion  pré- 
cisément le  contraire  de  ce  que  j'ai  vu  penser  à 
des  hommes  de  fort  bon  sens.  le  voudrais  en  un 
mot  l'inverse  de  m  qui  se  pratique,  c'est-à-^ire 

2 ne  le  détail  fût  dans  le  budget,  et  le  sommaire 
ans  les  comptes.  Tâchons  de  justifler  cette  hé- 

résie. 

Qu'est-ce  qu'un  budget  ?  C'est  en  principe  une 
allocation  que  le  Roi,  administrateur  né  do  ses 
peuplés,  leur  fait  faire  pour  leur  prouver  que 
900  millions  sont  nécessaires  pour  les  gouver- 
ner* 

La  nécessité  est  dure;  elle  doit  être  démontrée. 
Une  page  n'y  suffit  pas,  il  y  faut  des  chiffres,  un 
volume  ;  il  faut  constater  par  les  détails  les  plus 
minutieux  l'indispensable  nécessité  de  chaquo 
fraction,  tant  petite  soit-elle,  dont  se  compose  la 
somme  entière  ;  car  enfin  il  faut  l'obtenir,  cette 
somme,  et  le  peuple,  ou  U  Chambre  qui  le  rem- 
place est  difficultueuse,  elle  discute,  elle  réduit, 
elle  marchande  ;  elle  refuse  même;  elle  est  dans 
sor.  droit  :  on  lui  demaude  et  elle  accorde  ;  elle 
peut  exiger  vingt  volumes.  Enfin  chaque  néces- 
sité est  démontrée;  la  preuve  est  complète;  il 
faut  900  millions  :  la  Chambre  les  décrète  et  le 
marché  est  passé. 

Que  si,  au  contraire,  le  budget  est  som- 
maire, si  les  Chambres,  qui  peuvent  mettre  Tar- 
§ent  de  la  France  au  prix  d'une  encvclopédie  do 
étails,  consentent  à  le  recevoir  tel,  elles  donnent 
une  preuve  de  confiance,  très-juste,  selon  moi, 
mais,  quoiqu'il  en  soit,  tout  à  fait  volontaire,  en 
s'abstenant  d'une  discussion  circonstanciée  à 
l'époque  où  la  défiance  est  leur  droit  et  Texamen 
leur  devoir. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  vous  administrez  par 
cette  discussion  préliminaire;  car,  selon  que 
vous  accordes  ou  refusez  le  crédit  demandé  pour 
telle  ou  telle  dépense,  vous  permettez  ou  empê- 
chez son  exécution. 

Messieurs,  le  Roi  qui  n*a  pas  besoin  d'une  loi 
pour  ^ire  la  guerre,  a-t-il  besoin  d'une  loi  pour 
réparer  le  pavé  de  Paris  ?  Je  me  persuade  que 
non. 

Bh  bien  1  de  ce  que,  dans  le  nombre  de  raison- 
nements et  de  calculs  que  le  Roi  vous  aura  fait 
présenter  pour  prouver  que  900  millious  étaient 


nécessaires,  on  aura  fait  entrer  pour  un  million 
l'entretien  du  pavé  de  Paris;  de  ce  que,  dans  le 
nombre  des  motifs  que  vous  aurez  allégués  pour 
réduire  ces  900  millions,  vous  aurez  déclaré 
cet  entretien  inutile,  s'ensuit-il  de  là  que  le  Roi 
aura  proposé  et  la  Chambre  décrété  s'il  aura  lieu 
ou  non  ? 

Certes,  vous  auriez  discuté  un  mois  sur  ce 
pavé  que  vous  n'arriverez  jamais  qu'à  un  point, 
c'est  de  décréter  que  dans  1  état  B,  que  vous  êtes 
appelés  à  voter,  vous  allouez  un  million  de  moins 
au  ministre  de  l'intérieur,  ou  si  vous  voulez,  un 
million  de  moins  aux  travaux  publics.  Le  Roi 
reste  parfaitement  libre  d'en  porter  la  diminu- 
tion sur  un  autre  travail  que  sur  l'entretien  du 
pavé  de  Paria. 

Vous  n'administrez  donc  pas  par  l'examen  pré- 
liminaire :  vous  ne  préjugez  rien  que  sur  les  mas- 
ses, quelque  investigation  que  vous  portiez  dans 
lesdétails.  Vous  n'administrez  que  dans  l'influence 
inévitable,  mais  vague,  que  votre  économie  sur 
l'ensemble  peut  exercer  sur  les  parties.  Enfin, 
vous  administrez  cent  fois  moins  sur  le  pavé  de 
Paris  que  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  pre- 
mier fieuron  de  la  prérogative  royale,  privilège 
auguste  et  sacré  qui  vient  sous  une  forme  finan- 
cière recevoir  de  vous  un  consentement  ou  un 
refus. 

Qu'est-ce  à  présent  que  le  compte  ? 

C'est  la  preuve  que  le  Roi  donne  à  ses  peuples, 
que  la  somme  allouée  a  été  utilement  employée 
et  n'a  pas  été  dépassée.  Mais  est-il  écrit  dans  la 
Charte,  dans  les  coutumes  du  Royaume  ou  dans 
les  traditions  du  bon  sens,  qu'un  administrateur 
qui  tient  de  Dieu  et  non  de  nous  le  droit  de  gé« 
rer  nos  affaires,  nous  en  doive  un  compte  de 
simple  mandataire?  S'il  a  multinUô  les  détails 
pour  obtenir  l'impôt  nécessaire,  c  est  qu'il  fallait 
en  prouver  la  nécessité.  Bn  résulte-t-il  qu'il  subit 
celle  imposée  à  un  fondé  de  pouvoir,  de  justifier 
que  chaque  somme  a  été  employée  à  chaqae 
chose?  Non,  Messieurs,  ce  devoir  est  celui  des 
ministres  vis^-vis  du  Roi  ou  de  sa  Chambre  des 
comptes,  non  celui  du  Roi  vis-à-vis  de  ses  peu- 
ples. Bt  veuillez  remarquer  qu'ici  je  dis,  le  Roi, 
et  non  pas  les  ministres,  parce  que  le  droit  d'ad- 
ministrer les  finances  de  France  est  un  droit 
royal,  que  les  ministres,  à  moins  de  forfaire  à  la 

Prérogative,  doivent  exercer  tout  droit  royal 
ans  sa  plénitude,  et  qu'ils  attentent  à  cette  pré- 
roijative  s'ils  rendent,  comme  représentants  du 
Roi,  plus  de  comptes  que  le  Roi  lui-même  n'en 
doit  rendre. 

D'où  vient  donc  qu'on  nous  présente  des 
comptes  si  étendus?  Hélas I  Messieurs,  c'est 
qu'immédiatement  après  ces  comptes,  il  doit  ve- 
nir un  budget  et  que  nous  avons  eu  l'habileté 
d'exiger  l'un  avant  l'autre,  pour  que  la  crainte 
de  voir  échouer  le  second  assurât  notre  empire 
sur  le  premier.  Ainsi  l'ordre  naturel  est  ren- 
versé. 

Mais,  dira  t-oo,  qu'importe  que  le  budget  ait 
été  circonstancié  si  la  brièveté  du  compte  nous 
empêche  de  reconnaître  si  chaque  objet  a  été 
fidèlement  rempli?  Messieurs,  je  crois  avoir  ré- 
pondu d'avance  à  cette  objection  ;  ce  raisonne- 
ment peut  être  séduisant,  mais  c'est  celui  d'un 
propriétaire  au  régisseur  par  les  mains  duquel  il 
admini'itre,  non  celui  d'un  peuple  qui  n'admi- 
nistre pas  à  un  Roi  qui  administre  de  droit. 
Quelle  loi  de  dépenses  avez-vous  votée?  L'état  A, 
l'état  B.  Qu'on  vous  ait  fourni  ou  non  dix  volu- 
mes d'explications  |)our  déterminer  ce  vote,  il 
n'en  re3t6  en  définitive  que  li^  loi  seule  :  c'est 
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donc  en  principe  strict  de  la  loi  seule  qu'on  vous 
doit  compte.  Tout  ce  qu'on  vous  donne  au  delà 
n'est  point  devoir  du  souverain,  n*est  point  droit 
de  la  Chambre,  mais  seulement  transaction  des 
ministres  avec  une  majorité  qui  tient  et  les 
clés  du  ministère  et  les  cordons  de  la  bourse  pu- 
blique. 

Tel  est  donc,  Messieurs,  dans  la  rigueur  de  la 
lettre  parlementaire  (lettre  que  l'esprit  ne  vivifie 
que  trop),  tel  est  le  compte  succinct  qu*ûn  vous 
doit,  il  l'est  beaucoup  sans  doute,  Il  peut  cacher 
des  abus,  des  dilapidations,  pis  eucore.  Eh  bien! 
la  responsabilité  est  là  pour  le  crime,  la  comp- 
tabilité pour  Terreur;  votre  commission  s'en- 
quiert;  les  pièces  accusent  ou  justifient;  mais 
faites  un  pas  de  plus,  prétendez,  comme  à  un 
droit,  à  confronter  chaque  article  dépensé  avec 
ceux  dont  le  détail  vous  a  été  fourni  à  Tappui  du 
budget;  c'est  réellement  alors  que  vous  adminis- 
trez, car,  vous  vous  instituez  juges  par  cette  in- 
vestigation, non  pas  seulement  du  quantum  des 
masses  comme  dans  la  loi  du  budget,  mais  de 
l'exécution  ou  de  l'inexécution  des  articles  dont 
le  détail  a  accompagné  cette  loi. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  droits  du  Roi,  les 
droits  des  Chambres;  ils  sont  nets  et  leurs  limi- 
tes sont  claires.  Mais  un  ministère  intervient 
entre  deux  :  il  est  conservate*ur  né  de  la  prôro- 

fative  royale  ;  il  est  allié  obligé  de  la  majorité, 
otre  ces  deux  devoirs  qui  contrastent,  les  droits 
s'effacent  et  les  transactions  prospèrent.  Si  le 
ministère  gouverne   la  majorité,  la  prérogative 


Cette  discussion.  Messieurs,  a  fait  évanouir  la 
division  que  je  m'étais  proposée,  et  m'a  forcé- 
ment entraîné  de  l'examen  des  formes  du  budget 
à  celui  du  fond.  Je  continuerai  donc  à  parler  du 
dernier  en  me  renfermant  dans  le  budget  de  1824, 

Les  dépenses  du  budget  de  1824,  sont  évaluées 
903,770,000  francs  ;  ses  recettes  904.330,000  francs. 

fin  fait  de  budget,  celui  de  la  dépense  est  tou- 
jours le  premier  point,  le  régulateur,  le  leading 
artcile.  Les  États  calculent  la  recette  sur  la  dé- 

Î»ense.  Les  particuliers  calculent  la  dépense  sur 
a  recette;  c'est  une  découverte  des  temps  mo- 


loujours 
pauvre. 

Telles  sont  donc  les  évaluations  de  la  recette  et 
de  la  dépense. 

Quelles  sont  celles  des  revenus  et  des  charges? 
C'est  le  point  important,  puisqu'il  fait  connaître 
la  vraie  force  de  l'Etat. 

Les  revenus  présumés  de  1824,  basés  comme 
ils  le  sont,  non  sur  les  prévisions,  mais  sur  les 
produits  réels  de  1822,  produits  énormes  et  peut- 
être  adoptés  un  peu  témérairement  pour  oase, 
ces  revenus,  dis-je,  s'élèvent  à  896,330,000  francs. 

Les  charges  présumées  s'élèvent,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  à  903,770,000  francs,  y  com- 
pris 7,500,000  francs  d'augmentations  accord(^es 
au  complément  indispensable  de  la  guerre  et  à  la 
trop  longue  pénurie  de  la  marine. 

Il  existe  donc  des  revenus  aux  charges,  une 
différence  en  moins  de  7,440,000  francs,  et  pour 
rendre  mes  observations  plus  claires  en  me  con- 
formant aux  calculs  du  ministère  et  de  la  com- 
mission, je  porterai,  pour  éviter  ici  de  minutieu- 
ses explications,  cette  différence  à  8  millions. 

Il  faut  qu'elle  soit  compensée;  Tordre  des 
comptes,  laconliance  publique  Texigent* 


Quatre  moyens  se  présentent  :  l'impôt,  les  éco* 
nomies,  te  report  d'excédants  des  exercices  anté- 
rieurs; enfin,  l'imputation  d*un  capital. 

Le  ministère  a  préféré  le  dernier  ;  il  a  proposé, 
dans  une  loi  présentée  le  10  février,  l'aliénation 
de  biens  des  anciennes  sénatorories,  et  leur  pro- 
duit s'est  trouvé  compris  d'avance  pour  8  mil- 
lions dans  l'article  intitulé  :  R$cêtU8  de  diverses 
oriaines^  au  budget  général  des  revenus  de  1824. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  même  en  supposant  ces 
biens  disponibles,  ce  dont  plusieurs  motifs  per- 
mettent de  douter,  uu  calcul  plus  réfléchi  eût 
S  eut-être  engagé  le  ministère  à  ne  pas  baser 
'avance  les  prévisions  du  budget  sur  l'adoption 
éventuelle  d'une  autre  loi. 

En  effet,  qu'est-il  arrivé  ?  Le  rapport  du  budget 
a  précédé  celui  de  cette  loi,  et  les  8  millions 
qu^ette  devait  mettre  à  sa  disposition  y  sont  tom- 
bés en  perte. 

11  a  donc  fallu  recourir  à  un  second  moyen  de 
compensation.  On  ne  l'a  plus  cherché  dans  les 
capitaux,  mais  dans  les  économies.  Votre  com^ 
mission,  Messieurs,  a  proposé  par  amendement 
de  retrancher  de  la  dépense  les  7,500,000  francs 
d'augmentation  alloués  aux  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine* 

En  louant  son  zèle  économique,  j'ai  peine  à 
croire  qu'elle  se  soit  concertée  avec  le  ministère 
sur  les  moyens  d'en  faire  une  application  utile, 
car  le  ministère  lui  eut  répondu  sans  doute  : 
•  Vous  nous  retrancbez  l'indispensable,  ce  que 
nous  avons  accordé  après  une  longue  et  mure 
délibération,  vous  le  retranchez  sur  les  deux  mi- 
nistères à  qui  les  circonstances  permettent  le 
moins  de  sacrifices;  c'est  couper  uu  bras  pour 
rendre  l'équilibre  au  corps.  11  y  a  plus,  ce  retran- 
chement sera  vain;  l'inévitable  nécessité  forcera 
de  le  compenser  par  des  ordonnances  de  supplé- 
ment de  crédit  qui  seront  infailliblement  approu* 
vées  dans  les  comptes  de  1824.  Voulez-vous  donc 
donner  à  penser  à  des  esprits  critiques  qu'on 
aime  mieux  demander  ces  8  millions  dans  deux 
ans,  par  le  compte,  qu'aujourd'hui  par  le  bud- 
get? Kenoncez  à  votre  amendement,  et  cherclions 
un  autre  moyen  d'établir  la  balance.  » 

Messieurs,  je  partage  entièrement  cet  avis  du 
ministère,  et  comme  le  me  propose  de  voter  pour 
le  budget,  je  rejette  de  tout  mon  pouvoir  l'amen- 
dement de  votre  commission. 

Recourons  donc  à  un  troisième  moyen.  Il  en 
reste  deux;  l'impôt,  je  ne  veux  pas  même  l'envisa- 
ger; et  le  report  des  excédants  antérieurs. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  ce  moyen,  le  seul  qui 
semble  vous  rester,  a  été  absorbé  par  la  loi,  qui 
ouvre  un  crédit  extraordinaire  de  100  million*:. 

Cela  est  vrai,  et  d'autant  plus  làcheux  que,  du 
10  février,  époque  où  l'aliénation  des  sénatore- 
ries  fut  proposée,  au  5  mars,  époque  de  l'adop- 
tion de  la  loi  de  crédit,  le  ministère,  averti  par 
plus  d'une  circonstance  que  la  première  ne  pour« 
raittoutau  moins  précéder  Je  budget,  eût  pu, 
dans  le  but  de  rétablir  d'avance  la  balance  de  ce 
budget  menacé  d'un  déchet  de  8  millions,  eût  pu, 
dis-je,  amender  la  loi  de  crédit,  et  se  ménager 
ainsi  facilement  un  report  d'une  égale  valeur. 

Ne  pouvant,  à  cet  égard,  rectifier  ce  qu'on  a 
fait,  donnons  du  moins  un  coup  d'œil  à  ce  qu'on 
eût  pu  taire  ;  les  erreurs  du  passé  sont  Técoie  de 
l'avenir. 

Les  règlements  définitif  de  1821  et  provisoire 
de  1822  donnent  un  magnifique  excédant  de 
43  millions. 

Il  avait  été  précédemment  reporté  34  millions 
d'excédant  sur  1822  et  31  millions  sur  1823.  En 
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suivant  ces  exemples  on  eût  pu  reporter  43  mil- 
lions sur  1824. 

En  bornant  ce  report  à  8  millions,  on  balançait 
le  budget  à  quatre  fois  meilleur  compte  que  ceux 
des  atiDées  précédentes,  et  on  imputait  les  35  mil- 
lions restant  au  crédit  de  100  milliODS  demandé 
pour  la  guerre. 

65  millions  restaient  à  fournir,  et  la  création  de 
4  millions  de  rentes,  celle  que  nous  avons  adop- 
tée, ou  tout  au  plus  celle  de  4,200,000  francs,  les 
donnait  sans  peine,  car  il  sufQsait  pour  cela  de 
les  estimer  au  cours  de  78  francs,  cours  un  peu 
inférieur  à  celui  qui  existait  le  10  février,  épo- 
que de  la  présentation  de  la  loi  (l),  et  sur  le- 
quel, par  conséquent,  nul  n'aurait  contesté,  sauf 
a  compter  par  la  suite  de  la  perte  ou  du  gain, 
selon  le  cours  du  jour  où  le  ministère  qui  en  a 
le  choix,  aurait  jugé  convenable  de  vendre. 

Ce  mode  de  procéder.  Messieurs,  m'eût  paru 
facile,  naturel  et  franc.  On  a  aimé  mieux  esti- 
mer la  rente  71  fr.  25  c.  que  78  francs,  les 
4  millions,  57  millions  que  65,  se  priver  ainsi 
d'une  ressource  de  8  millions,  et  balancer  le 
budget  par  un  capital  douteux  que  par  un  re- 
port assuré. 

On  a  aimé  mieux,  quand  ce  capital  a  manqué, 
laisser  subsister  sa  lacune,  au  hasard  des  écono- 
mies aventureuses  qui  paraîtraient  le  combler, 
qu'amender  (il  en  était  temps  encore)  la  loi  du 
crédit  de  100  millions. 

Yoilà,  Messieurs,  l'école  de  l'avenir. 

Quoiqu'il  en  soit,'  soit  que  la  Chambre  adopte 
l'amendement  de  la  commission,  soit  que  la 
Chambre  le  rejette,  la  différence  de  8  nulUons 
subsiste  dans  les  recettes  de  1824,  connue  dès 
aujourd'hui  si  elle  rejette,  reconnue  dans  deux 
ans  si  elle  adopte. 

Cette  différence,  il  est  vrai,  n'est  que  nomi- 
nale; au  résultat  des  comptes,  elle  se  trouvera 
comblée  par  la  plus-value  des  4  millions  de  ren- 
tes sur  l'estimation  au  rabais  qui  en  a  été  faite  ; 
mais  ne  perdons  point  de  vue  toutefois  que  c'est 
par  un  capital  qu'elle  sera  comblée;  ne  perdons 

I>oint  de  vue  que,  quand  même  on  etït  employé 
a  voie  si  simple  du  report,  c'est  encore  un  capi- 
tal qui  eût  suppléé  au  revenu,  parce  qu'en  bonne 
économie  l'excédant  d'une  année  devient  un  ca- 
pital dont  l'intérêt  seul  appartient  aux  suivantes, 
et  qu'on  se  ruine  d'une  manière  plus  ou  moins 
brillante  toutes  les  fois  que  le  revenu  seul  ne 
dépasse  pas  les  chances  a'une  somme  suffisante 
pour  parer  à  des  chances  ordinaires. 

Ce  superflu,  chose  très-nécessaire,  cet  excédant 
du  revenu  annuel  sur  les  charges  annuelles,  ne 
serait  certes  pas  exagéré  sur  le  pied  de  1  0/0,  et 
si  vous  y  Joignez  la  somme  qui  lui  manque 
dans  une  année  où  ce  revenu  est  peut-être  déjà 
chèrement  estimé,  vous  reconnaîtrez  qu'il  man- 
que 8  millions  à  notre  balance,  et  9  millions  à 
notre  aisance. 

C'est  à  ce  point  qu'il  faut  tendre,  les  impôts 
n'y  feraient  rien,  le  numéraire  écoulé  depuis  les 
Cent-Jours,  celui  que  l'importation  enlevé,  la 
centralisation  de  Paris,  le  dessèchement  des  pro- 
vinces n'y  permettent  plus  que  des  diminu- 
lions. 

Le  crédit,  ce  fantôme  si  brillant,  si  perfide,  si 
h  la  mode,  qui  mène  si  pompeusement  un  peuple 


(1)  La  Clisse  d*aroortiHsement  achetait,  le  31  décembre 
1813,  à  88  fr.  60  c.  Elle  a  acheté  le  11  février  &  78  fr.0>2  c. 
Elle  a  acheté  depuis  à  un  cours  plus  élevé.  Ainsi  c'était 
déjà  se  mettre  ao  rabais  que  d^dopter  l'estimation  de 
78  franes. 


à  sa  ruine,  qui  fait  d'un  empire  une  banque,  et 
corrompt  d'un  seul  coup  les  mœurs  et  les  finan- 
ces, le  crédit  n'est  que  l'impôt  rendu  facile,  et 
l'avenir  hypothéqué  sans  mesure  aux  jouissances 
ou  aux  nécessités  du  présent.  L'Angleterre  jette 
chaque  année  dans  ce  gouffre  une  partie  du 
monde  ;  puisse  la  France  se  préserver  de  s'y  jeter 
elle-même. 

Un  seul  moyen  existe,  moyen  étroit,  épuisé 
même  pour  un  homme  de  routine,  immense  et 
neuf  encore  pour  un  homme  de  conceptions 
grandes  et  fortes  :  Téconomie. 

C'est  ce  champ  qu'il  faut  labourer.  Il  a  chômé 
longtemps;  il  sera  fécond  pour  qui  saura  l'ex- 
ploiter. 

Vous  jugez  donc.  Messieurs,  que  je  ne  parle 
point  ici  de  ces  économies  frivofes,  qui  taillent 
avec  de  petits  ciseaux  de  misérables  rognures,  de 
ces  réductions  tracassières  qui,  de  100,000  francs, 
font  200  malheureux,  qui  ôtent  à  l'administration 
rhuile  et  le  liant  de  ses  engrenages,  et  à  des 
branches  utiles  le  secours  qui  les  rendrait  fécon- 
des. Je  ne  parle  point  de  ces  parcimonies  stérili- 
santes qui  livrent  à  l'aumône  publique  de  nobles 
institutions,  ou  privent  de  grandes  places  de  la 
splendeur  que  la  dignité  de  l'Etat  leur  impose. 
Certes,  je  ne  descends  point  à  me  formaliser  des 
traitements  d'un  ministre  ou  d'un  conseiller 
d'Etat,  ce  serait  l&cher  ma  proie  pour  Tombre. 
Que  l'Etat  les  fasse  riches,  puisqu  ils  ne  le  sont 
plus  par  eux-mêmes  ;  il  ne  convient  point  à  la 
pompe  d'un  grand  empire  d'être  représentée  par 
une  mesquinerie  presbytérienne  et  une  apparence 
chiche  et  transitoire. 

Toutes  ces  économies  sont  conceptions  chétives 
de  chiffreurs  de  registres.  Elles  ne  veulent,  au 
lieu  de  génie  et  de  plans  administratifs,  que  de 
la  raideur  et  de  la  rectitude ,  nous  les  demandons 
trop  souvent;  on  nous  les  prodigue  trop,  et  nous 
prenons  le  change  trop  facilement  à  leur  égard. 

Il  faut  dans  un  royaume  de  France  que  les  dé- 
penses soient  vues  en  grand,  et  les  économies 
prises  de  haut  :  il  faut  que  ces  économies  y  soient 
un  plan,  non  de  soustraction  dans  des  bureaux, 
mais  d'ordre  et  de  discipline  dans  l'empire;  il 
faut  enlin  que  ces  économies  soient  fécondes,  si 
je  l'ose  dire,  c'est-à-dire  qu'en  retranchant  la  dé- 
pense, elles  sèment  dans  TBtat  quelque  chose  de 
Blus  grand  que  le  métal  qu'elles  épargnent  ;  car, 
tessieurs,  dans  un  pays  bien  constitué,  le  bien 
foit  à  une  chose,  passe  électriquement  à  toutes 
les  autres,  parce  que  toutes  choses  s'y  tiennent, 
si  diverses  soient-elles,  dans  un  système  un  et 
général  :  les  genres  diffèrent;  la  famille  est  la 
même;  tout  remonte  au  même  ascendant,  et  est 
marqué  du  même  sceau,  le  sceau  de  TEtat.  Par 
quelle  fatalité  l'économie  seule,  ce  puissant  levier 
public,  ne  serait-elle  donc  qu*une  épargne  isolée? 
Non,  Messieurs,  il  est  aussi  une  économie  d'Etat, 
c*est  celle  que  les  hommes  d'Etat  considèrent. 

Si  j'avais  l'honneur  d'être,  non  pas  un  minis- 
tre, mais  le  ministère,  car  il  faut  que  le  ministère 
se  meuve  comme  un  seul  homme^  je  voudrais  que 
l'esprit  suivant  présidât  à  mon  économie,  et  que 
son  ordre  fût  la  règle  immuable  de  ma  conduite. 
Préférer  les  dépenses  productives  aux  dépenses 
stériles; 
Les  dépenses  fondamentales  à  celles  d'intérêt 

temporaire; 

Les  dépenses  universelles  aux  dépenses  lo- 
cales ; 

Enfin  les  dépenses  morales,  religieuses,  insti- 
tutives  à  toutes  les  autres. 

Celte  classification  précéderait  et  gouvernerait 
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toules  les  autres,  non  daos  mes  bureaux,  mais 
dans  ma  loi  iotime,  et  j'y  aurais  toujours  égard 
daos  la  manière  de  doter,  de  diminuer  ou  d*aug- 
meuter,  de  supprimer  ou  de  créer. 
Par  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  Messieurs,  vous 


bommes  ;  c'est  donc  plutôt  pour  poser  des  bases 
et  des  principes  que  pour  proposer  des  amende- 
ments que  je  ferai  une  revue  rapide  de  cbaque 
ministère. 

Le  ministère  de  la  justice  demande  un  crédit 
de  18  millions  1/2.  Je  n'ai  certes  pas  le  courage 
de  lui  parler  d'économie. 

Prenant  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  la 
France  telle  qu'on  nous  l'a  déraite,  il  ne  coûte 
rien  de  trop  :  tout  y  est  parcimonieusement  ré- 
glé ;  j'incline  même  à  penser  que  l'honneur  du 
royaume  demanderait  pour  lui  une  dotation  plus 
large. 

Mais  si  nous  regardons  la  France  telle  qu'il  im- 
porte de  la  refaire,  si  Ton  veut  qu'elle  vive,  nous 
trouverons  un  superflu  immense  dans  ce  qui  n'a 
pas  aujourd'hui  le  nécessaire.  Que  faut-il  pour 
cela.  Messieurs?  Remettre  l'honneur  à  la  place 
de  rargent,  et  la  propriété  à  la  place  du  salaire; 
et  dans  celte  économie,  comme  cela  est  vrai  de 
toute  économie  d'Etat,  vous  ferez  profit  à  la  mo- 
rale publique  au  moins  autant  qu'au  Trésor 
royal. 

Ainsi,  2  millions  épargnés  sur  les  justices  de 
paix,  produiraient  de  plus  les  avantages  que 
voici  :  la  justice  gratuite  entre  les  mains  de  pro- 
priétaires puissants  et  considérés,  les  procès  di- 
minués, la  police  plus  forte  et  plus  paternelle, 
l'éclat  rendu  à  une  noble  iustitutiou,  l'influence 
accrue  à  la  propriété. 

Ainsi,  dans  un  futur  contingent,  malheureuse- 
ment plus  éloigné,  plusieurs  millions  énargnés 
sur  les  tribunaux  d^un  ordre  plus  élevé,  reieraient 
une  magistrature,  et  la  rendraient,  non  pas  seu- 
lement inamovible,  mais  héréditaire  et  perpé- 
tuelle; il  se  retrouverait  alors  de  ces  familles  ho- 
norables et  opulentes  qui  préfèrent  l'honneur  gra- 
tuit à  la  dignité  payée;  que  dis-je,  qui,  non 
contentes  de  servir  sans  salaires,  donnent  encore 
de  grandes  cautions  à  l'Etat;  car  autrefois,  Mes- 
sieurs, en  dépit  de  tant  de  lieux  communs  philo- 
sophiques, que  faisait  un  magistrat  qui  achetait 
sa  charge?  il  sacrifiait  la  fortune  à  la  dignité. 
L'inamovibilité  en  résultait  de  droit.  Bile  n'était 
ni  un  dogme  ni.une  loi,  elle  était  un  fait  et  une 
propriété. 

Je  n'applique  point  de  système  d'économie  à  la 
réduction  des  cours  royales  et  des  tribunaux. 
C'est  assez  d'y  voir,  si  elle  est  possible,  un  moyen 
de  diminuer  les  procédures,  d'accroître  l'impor- 
tance des  magistrats,  et  de  la  relever  par  de  plus 
forts  traitements;  car,  en  attendant  l'honneur  gi*a- 
tuit,  il  faut  subir  la  dignité  coûteuse. 

Ainsi,  Messieurs,  là  où  cent  épargnes  sordides 
n'extrairaient  pas  aujourd'hui  100,()()0  francs  d'é- 
conomie, une  seule  conception  d'Etat  donnerait 
avec  le  temps  8  ou  9  millions  accompagnés  d'un 
bien  immense  pour  la  monarchie. 

Ces  idées  sont-elles  vraies?  Elles  sont  plus, 
elles  sont  devenues  des  adages. 

Mais  ce  sont  des  théories.  Qui  vous  empêche 
de  les  faire  pratiques? 

C'est  un  long  ouvrage.  Qu'attend'On  depuis 
boit  ans? 

fintre  celui  qui  ne  croit  pas  et  celui  qui  croit 


sans  agir,  je  ne  fais  qu'une  différence,  et  elle 
n'est  pas  en  faveur  du  dernier. 

Parlons,  Messieurs,  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

J'ai  dit  de  celui  de  la  justice  que  moins  il  coû- 
terait, plus  il  deviendrait  auguste  ;  toute  sa  gloire 
est  en  effet  dans  un  honneur  modeste,  dans  une 
vertu  austère  qui  brille  de  l'éclat  même  qu'elle 
évite. 

11  en  est  tout  autrement  de  ce  ministère-ci. 
Tout  y  éclate,  ou  tout  doit  au  moins  y  éclater  avec 
pompe;  cette  pompe  est  l'enseigne  et  la  mesure 
du  grand  empire  qu*elle  représente,  elle  ne  doit 
pas  être  chicanée  sur  sa  dépense  :  les  ambassa- 
deurs de  Louis  XVIU  ne  sont  pas  ceux  d'Agis  ou 
de  Pausanias,  et  toute  la  vertu  d*un  ministre  de 
France,  en  caresse  de  remise,  peut  pâlir  devant 
les  attelages  d'un  lord  anglais.  Gela  est  bien  pe- 
tit, dira-t-on  :  Messieurs,  les  hommes  ne  sont  pas 
beaucoup  plus  grands,  et  cependant,  quand  il 
s'agit  de  choses  humaines,  il  faut  bien  les  mener 
par  leurs  propres  voies. 

Je  le  dis  donc  avec  une  pleine  conviction  et 
avec  un  sentiment  de  malaise  pour  la  dignité  de 
ma  patrie,  la  diplomatie  n'est  point  assez  payée. 
C'est  à  son  noble  ministre  à  savoir  et  à  demander 
un  jour  ce  que  cette  dignité  réclame.  Son  crédit 
ne  s'élève  pas  à  8  mimons.  Sa  dépense  l'a  tou- 
jours dépassé;  elle  doit  le  dépasser  encore  ;  elle 
était  de  2  millions  plus  forte  avant  la  Révolution, 
quand  la  vie  était  moins  chère  et  les  agents  plus 
riches. 

J'approuve  de  toutes  mes  forces  la  demande  de 
la  Commission  relativement  aux  résidences  des 
ambassadeurs  dans  les  principales  cours. 

J'arrive  au  ministère  de  l'intérieur,  celte  espèce 
de  monarchie  qui  renferme  en  elle  seule  plu- 
sieurs ministères  différents  :  administration, 
commerce,  théâtres,  éducation  publique,  religion, 
filles  et  jeux,  sciences  et  arts,  poUce,  bâtiments 
et  agriculture,  bionfaisance  et  ponts  et  chaus- 
sées, sans  parler  d'une  armée. 

On  peut  regretter  que  la  partie  morale  et  reli- 
gieuse soit  parmi  nous  tellement  administrative 
et  civile  qu'il  n'est  pas  juste,  naturel  et  utile  d'en 
faire  un  ministère  a  part  et  de  le  confier  de  pré- 
férence à  la  puissance  qui  a  la  morale  publique 
en  sa  garde. 

Le  budget  de  l'intérieur  est  de  115  millions,  il 
est  réglé  et  administré,  j'aime  à  le  reconnaître, 
avec  une  épargne  sévère,  peut-être  extrême  à 
certains  égards.  Ce  n'est  donc  point  dans  son  cer- 
cle riue  je  chercherai  des  économies,  mais  si  nous 
avons  le  courage  d'en  sortir,  nous  en  trouverons 
peut-être  une  moisson  abondante. 

1,660,000  francs  consacrés  aux  théâtres  royaux, 
â  côté  de  vingt  institutions  vertueuses  délaissées 
aux  chances  de  l'aumône  publique,  500,000  francs 
aux  écoles  des  beaux-arts  et  des  arts  et  métiers, 
établissements  inconnus  dans  les  beaux  jours  des 
arts,  sous  Louis  XIV,  et  dans  les  beaux  jours  du 
commerce,  sous  Louis  XVi,  tous  deux  peut-être 
funestes  aujourd'hui  par  leur  application.  Enfin, 
quelques  autres  objets,  dont  j'aurai  peut-être  oc- 
casion de  reparler  à  la  Cbambre,  compléteraient 
facilement  3  millions  d'économie  sous  une  main 
ferme,  habile  et  obstinée. 

Les  ponts  et  chaussées  dont  le  rapporteur  de 
votre  commission  a  dit,  et  avec  raison,  qu'ils 
n'avaient  pas  assez  d'argent  à  dépenser,  les  ponts 
et  chaussées  prendront  6  millions  de  moins  et 
dépenseront  6  millions  de  plus  le  jour  où  on 
entrera  franchement  dans  radmirable  système 
anglais  des  entreprises  et  des  péages,  seul  sys- 
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tème  qui  soit  parfaitement  juste,  puisque  les 
travaux  n'y  sout  payés  que  par  ceux  qui  eu 
profitent  et  à  proportion  du  profit  qu'ils  en 
tirent.  Je  ne  vous  entraînerai  point,  Messieurs; 
dans  Pennui  des  recherches  que  i*ai  faites 
à  cet  égard.  J'énonce  seulement  un  principe, 
et  j'affirme,  avec  rengagement  de  le  prouver  si 
la  suite  le  fait  désirer,  que  mon  estimation  est 
fort  au-dessous  de  l'économie  réelle  qu'on  peut 
obtenir  de  ce  système.  Mais  quelqu'un  dira  peut* 
être  :  après  tout,  le  péage  remplacera  TimpOt, 
que  devient  alors  Tavantage  promis  ?  Messieurs, 
on  ne  ferait  pas  cette  question  en  Angleterre. 
Dieu  veuille  qu'on  ne  la  fasse  pas  longtemps  en 
France  !  Vous  avez  900  millions  de  charges. 
30  sont  affectés  aux  ponts  et  chaussées:  ré- 
duisez-les à  24,  l'Etat  profitera  de  6  millions 
d'excédant,  et  vos  constructions  profiteront  du 
péage  (1). 

Enfin,  en  plaçant  nos  hypothèses  dans  un  ave- 
nir plus  éloigné,  la  même  main  qui  aurait  opéré 
le  cnançement  que  nous  venons  d'indiquer,  tra- 
vaillerait, après  avoir  bien  mûri  son  plan,  à  ré- 
duire le  nombre  exagéré  des  préfectures.  Quel- 
ques recherches  sur  cet  objet  me  permettent  de 
croire  que  quarante-six,  nombre  bien  supérieur 
à  celui  des  anciennes  généralités,  seraient  au 
moins  assez,  peut-être  beaucoup  encore.  L'éco- 
nomie obtenue  à  la  fois  sur  les  traitements,  les 
abonnements,  les  loyers,  entretiens  et  bâtiments 
de  préfectures,  dont  la  magnificence  pour  d'é- 
troites provinces  et  de  minces  fortunes  contraste 
étrangement  avec  la  simplicité  des  anciennes  in- 
tendances. Cette  économie,  dis-je,  même  en  aug- 
mentant le  revenu  des  préfectures  conservées, 
retranchera  au  moins  2  millions  des  dépenses 
départementales  ;  mais  en  même  temps  elle  ren- 
dra de  la  dignité  à  de  hautes  magistratures,  et 
elle  offrira  des  centres  provinciaux  pour  recueil- 
lir tout  ce  qu'une  sage  politique  ôterait  à  la  cen- 
tralisation de  Paris. 

Ainsi  par  un  système  conçu  en  grand,suivi  avec 
énergie,  le  ministère  de  l'intérieur  arriverait  dans 
un  avenir  peu  éloigné,  à  réunir  à  de  grandes  amé- 
liorations d'Etat,  une  épargne  de  11  millions  sur 
son  budget  actuel.  Mais,  il  faut  l'avouer,  si  nous 
enlevons  1 1  millions  au  superflu,  il  faudrait  en 
rendre  deux  tout  au  moins  au  nécessaire,  encore 
serait-il  traité  sobrement  comme  l'est  toujours  le 
nécessaire.  Ce  nécessaire,  Messieurs,  ce  sont  les  se- 
cours aux  bureaux  de  charité,  à  rinstruction  pri- 
maire, aux  maisons  d*éducatlon  et  à  une  foule 
d^institutions  précieuses,  pieuses,  qui  aident,  sou- 
tiennent et  améliorent  l'Etat  incognito.  440,000  fr. 
réclamés  pour  cette  foule  d'utilités  modestes,  ont 

Îuelque  nonte  de  se  montrer  auprès  des  nobles 
,660,000  francs,  des  théâtres.  11  est  pourtant  vrai 
de  dire  que  ces  belles  Institutions  consomment 
des  millions  ;  car,  pour  les  théâtres,  l'Etat  fait 
tout;  mais,  pour  la  charité,  Dieu  fait  le  reste.  A 
la  bonne  heure,  mais  toutefois  Taumône  est  pré- 
caire ;  ce  n^est  pas  aux  institutions  qu'on  l'a  rait, 
c'est  bien  réellement  à  l'Etat  dont  ces  institutions 


(t)  Je  dis  voi  eomlruclioni,  parce  que  je  n'ai  voola 
cnvisaffer,  dans  cet  essai  d*an   grand  système,  tyae  la 

Earlie  à  laqoeUe  il  serait  le  plus  facilement  applicable, 
e  relevé  que  j'en  ai  fait,  ae  monte  par  estimation  à 
6,077,000  francs.  Je  n'y  ai  compris  ni  1  article  de  Paris, 
ni  les  ouvrages  de  canaux,  ni  les  reconstroclions  im- 
portantes, ni  les  grandes  réparations,  ni  enfin  les  con- 
struotiont  dont  l'importance  exige  que  l'Etat  les  exécnu 
lui-même,  ni  côlie  aont  la  loealalé  n'offrira  pas  de  rea- 
Bonrcea  pnour  on  péage. 


sont  la  dette,  et  il  importe  qu'il  fonde  ses  inté- 
rêts et  remplisse  ses  devoirs. 

Le  ministère  de  la  guerre  s'est  élevé  depuis 
quatre  ans  de  175  millions  à  200,  et  de  cent  qua- 
tre-vingt-douze mille  hommes  à  deux  cent  trente 
mille.  Je  loue  avec  plaisir  l'honorable  guerrier 

aui  le  dirige  d'avoir,a'une  part,  réparé  une  partie 
u  tort  que  la  liste  civile  avait  subi  ;  de  l'autre, 
veillé  paternellement  sur  la  couche  et  le  pain  du 
soldat.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  choisisse  pour  le 
harceler  de  pians  économiques,  cette  époque  so- 
lennelle où  de  ses  travaux,  va  dépendre  le  salut 
d'an  empire  :  j'ai  déjà  rejeté  Tamendement  qui 
tendait  à  diminuer  ses  ressources. 

Mais,  si  le  présent  écarte  les  idées  de  réforme, 
tout  l'avenir  leur  reste  ouvert.  Messieurs,  des 
jours  de  paix  ramèneront  des  calculs  de  paix  ; 
alors  on  pourra  réfléchir,  peut-être  parler,  sur  le 
système  aes  grandes  armées  de  paix  ;  on  pourra 
prétendre  que,  dans  les  temps  ^paisibles,  rien  ne 
doit  être  épargné  pour  conserver  ce  que  la  paix 
use  et  détériore,  les  fortifications,  l'artillerie,  les 
magasins,  tout  le  matériel  enfin  ;  mais  qu'on 
peut  épargner  sur  ce  que  la  paix  multiplie  et 
améliore,  les  hommes.  Geux-là,  dans  un  pays  bel- 
liqueux et  où  la  population  ne  s'accroît  peut-être 
que  trop  vite,  un  coup  de  tambour  et  un  supplé- 
ment de  crédit  les  auraient  bien  promptement 
mis  au  complet,  et  depuis  trente  ans  on  sait  en 
France  ce  qu'il  faut  de  temps  pour  faire  d'un  la- 
boureur un  héros.  On  pourrait  se  hasarder  à  dire 
alors,  dans  ce  temps  de  plein  repos,  t  si  le  minis- 
tère de  la  guerre  a  iiidispensablement  besoiif  de 
quarante  mille  hommes  pour  être  au  complet  de 
ses  corps,  le  ministère  du  Trésor  a  indispensable- 
ment  besoin  de  24  millions  pour  n'être  pas  à  l'in- 
complet de  ses  finances  ;  et  il  est  plus  facile  à 
l'un  de  baisser  le  taux  de  son  complet  qu'à  l'autre 
de  hausser  le  quantum  du  sien.  >  Ge  sera,  Mes- 
sieurs, nécessité  contre  nécessité;  si  la  plus  forte 
l'emporte,  l'Ëtat  aura  24  millions  d'économies. 

Je  ne  parle  pas  des  extinctions  qui  dégrèveront 
avec  le  temps  ce  ministère  :  elles  sont  connues, 
obligées,  ce  sont  des  réductions  inévitables  ;  j'ai 
voulu  parler  d'économies  facultatives. 

Le  ministère  de  la  marine,  le  seul,  Messieurs, 
qui  semble  entrer  dans  mes  idées,  en  vous  don- 
nant chaque  année  un  budget  détaillé,  ouvre  par 
là  un  champ  plus  large  aux  observations.  Je  n  en 
abuserai  que  le  moins  possible. 

On  ne  peut  faire  un  emploi  plus  sage  et  plus 
complet  que  le  ministre  de  ce  département,  des 
3  millions  dont  son  crédit  est  augmenté,  et  que 
la  commission  lui  dispute. 

Cinq  mille  sept  cents  hommes  en  deux  nou- 
veaux réffiments  d'infanlerie,cioq  nouvelles  com- 
Sagnies  d'ouvriers  militaires,  un  accroissement 
onné  aux  anciennes,  l'augmentation  de  trente 
officiers  du  corps  royal,  à  compte  des  deux  cent 
quarante-deux  qui  manquent  à  son  complet. 
bOO,000  francs  accordés  à  l'amélioration  des  ra- 
tions qu'on  renchérit  de  14  centimes  ;  même 
somme  ajoutée  aux  travaux  de  Gherboiu'g,  Brest, 
Rocbefort  et  Toulon,  et  300,000  francs  de  supplé- 
ment aux  besoins  de  nos  colonies.  Ge  sont  ces 
accroissements  tous  utiles  qui  justifieraient  une 
augmentation  de  plus  de  3  millions,  s'ils  n'étaient 
pas  compensés  en  partie  par  des  réductions  non 
moins  utiles  elles-mêmes,  telle  que  celle  des  mas- 
ses dont  l'évaluation  est  def^cenaue  de  77  francs» 
taux  moyen,  à  celui  de  65  francs,  pour  l'ififante- 
rie,  et  70  francs  pour  le  reste,  et  celle  des  jour- 
nées d'hôpital  réduites  de  1  fr.  25  c.à  un  1  franc. 

En  nous  offrant  ces  prévisions  pour  1824,  Mes- 
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sieurs,  le  ministre  de  h  marine  nous  présente 
en  1823,  el  ce  n'e^t  pas,  je  pense,  sans  un  Jaste 
orgueil,une  armée  à  Hol  Je  48  vaisseaux  de  ligne, 
36  frégates  et  42  bricks  ou  corvettes,  et  une  armée 
en  construction  de  13  vaisseaux  de  ligne,  11  fré- 
gates et  b  bricks. 

11  indique  en  même  temps  une  expérience  fé* 
conde  en  résuitats,  et  peut-être  en  économies,  si 
le  succès  la  couronne  ;  c'est  la  construction  d'une 
frégate  en  bois  d^assemblage  et  de  dimensions 
ordinaires. 

Mais  enfin  cette  prospérité  crolsdante,ce8  belles 
espérances  sont  un  progrès  et  non  une  fondation. 
Que  faut-il  encore  â  votre  marine  pour  que  le 
fonds  réponde  à  cette  brillante  apparence? 

U  faut  qu'elle  atteigne  Un  complet  de  quarante 
vaisseaux,  cinquante  frégates  et  quatre-vingts 
bâtiments  inférieurs.  11  faut  qu'elle  puisse  avan- 
cer, soit  la  refonte  des  bâtiments,  souvent  trop 
tardive,  soit  leur  construction,  presque  toujours 
trop  lente,  et  arriver  ainsi  à  un  aménagement 
périodique  et  régulier  de  construction,  mise  à 
reau,  refonte  et  réforme.  Il  faut  qu'elle  complète 
des  édifices  importants  trop  arriérés,  qu'elle  pro- 
fite des  jours  de  paix  pour  amasser  des  approvi- 
sionnements de  prévoyance;  il  faut  enfin  qu'elle 
puisse  armer  des  escadres  d'évolutions  pour  Tins- 
truction  de  nos  marines,  et  qu'elle  puisse  suffire 
aux  besoins  du  système  de  colonisation. 

En  résultat.  Messieurs,  votre  ministre  se  plaint 
qu'il  lui  manque  t  millions,  votre  commission 
prétend  lui  en  ôler  trois  ;  et  je  vous  proposerais 
do  lui  en  ajouter  cinq  si  mes  rêves  d'économie 
étaient  déjà  des  réalités.  Votre  marine  ne  peut 
parvenir  k  une  marcbe  facile  et  régulière,  qu'en 
parvenant  à  un  budget  de  68  millions. 

Pour  prix  des  économies  que  je  ne  demande  pas 
à  ce  ministère,  je  me  permettrais  quelques  criti- 
ques  sur  des  absences  de  méthode  et  de  dévelop- 

Îiements  dans  quelques  parties  de  son  budget,qui 
e  rendent  moins  clair  et  moins  instructif 
qu'il  ne  pourrait  l'être  (1).  Mais  d'autres  que  mol 
ont  pu  faire  et  communiquer  ces  observations,  je 
ne  veux  pas  en  fatiguer  la  Chambre. 

J'arrive  enfin.  Messieurs,  au  dernier  des  minis- 
tères dans  l'ordre  du  budget,  celui  des  finances. 

Félicitons  le  ministre  économe  des  importan- 
tes réductions  que  ses  soins,  joints  au  rétablisse'^ 
ment  du  crédit,  ont  procuré  sur  les  frais  du  ser^ 
vice,  négociations  et  perceptions  des  impôts. 

Mais  ne  stimulons  pas  cette  louable  émulation 
au  delà  des  bornes.  En  même  temps  que  nous 
devons  aimer  et  chercher  les  économies,  nous 
devons  sentir  que  celles  de  ce  genre  ont  un  terme 
au  delà  duquel,  au  lieu  de  retrancher  le  luxe  d'un 
arbre  utile,  elles  le  frappent  à  la  racine,  et  dété- 
riorent en  même  temps  l'administration  et  les 
produits. 

(1)  Poar  en  donner  une  idée,  j'aarais  vonla  que  les 
articles  Âpprovitionnemeni  et  Armementy  les  prinoi- 
paax,  dans  la  construction  des  vaisseaux,  eussent  pu 

Srésenter  une  nomenclature,  un  tarif  et  une  énumération 
es  objets  qui  lo  composent  ;  le  tout  adapté  pour  exem- 
ple à  la  construction  d'un  seul  vaisseau  (je  suppose  de 
cent  dix-huit  canons)  ;  que  Tarticle  Salaires  eût  montré 
séparément  le  taux  el  le  nombre  des  ouvriers  civils  et 
des  galériens,  ou  enfin,  qu'un  tableau  précédent  le  bud- 
get du  ministre,  eût  présenté  les  natures,  évaluations, 
proportions  el  uuantités  des  objets  qui  entrent  dans  les 
constractions.  Par  exemple»  au  chapitre  Artillerie,  on 
voit  une  somme  en  bloc  pour  la  fabrication  des  bouches 
à  feu.  En  cherchant  ailleurs,  je  trouve  que  leur  nombre 
est  de  quatre  cents,  mais  je  ne  sais  où  trouver  Tévalua- 
tion  de  leor  métal,  affûts,  équipages,  etc. 


Par  exemple,  j'ai  souvent  entendu  parler  ici  du 
grand  revenu  des  receveurs  généraux.  Que  de- 
viendrait pourtant  ce  reproche,  si  on  séparait 
dans  ce  revenu  ce  qui  est  le  salaire  de  leurs  pei- 
nes, de  ce  qui  est  le  prix  de  leur  garantie?  On 
verrait  proraptement  que  celte  garantie,  d'oà  ré- 
suUe  tant  d'ordre  «t  de  sécurité,  coûte  beaucoup 
moins  à  l'Etat  que  la  chance  moyenne  des  pertes 
qu'il  aurait  à  subir,  s'il  n'abonnait  pas  cette 
chance  à  ses  receveurs.L'Btat  y  gagne  beaucoup  ; 
cela  est  convenable  :  les  receveurs  y  gagnent 
aussi  ;  cela  et  juste  puisque  leur  responsabilité  a 
ses  soins  et  ses  hasards. 

Je  le  répéterai  toujours,  cherchons  de  grandes 
économies  dans  des  systèmes,  et  non  de  chétives 
épargnes,  dans  des  chicanes. 

Dans  la  masse  énorme  de  ce  ministère,  où  figu- 
rent sur  474  millions  de  charges,  celle  de  132  mil- 
lions pour  la  réalisation  des  produits,  deux  im- 
portantes réductions  frappent  d'abord  mes  yeux. 

La  première,  future,  mais  assurée,  et  qui  s'ac- 
complira d'année  en  année,  c'est  celle  de  la  partie 
viagère  de  la  dette  publique.  Sur  70  millions  qui 
y  sont  consacrés,  10  ne  sont  pas  suscentibles 
d'extinction,  faisant  partie  des  rentes  afiectées 
au  clergé. 

La  seconde,  bien  plus  prochaine,  et,  j'ose  dire, 
non  moins  assurée  si  on  le  veut,  c'est  celle  qui 
résulterait  sur  les  frais  de  perception,  de  la  con- 
version de  la  fatale  taxe  du  sel  en  une  autre  na- 
ture d'impôt.  Taxe  fatale,  non  pas  tant*  pour  les 
consommateurs,  car  cette  charge  est,  à  tout  pren- 
dre, une  de  nos  moins  onéreuses,  mais  ratale 
pour  les  propriétaires  et  les  provinces  salinantes 
dont  elle  déprécie  les  fonds  et  altère  les  revenus, 
pour  l'agriculture  et  les  bestiaux  qu'elle  prive 
d'une  grande  source  de  fécondité,  pour  la  navi- 
gation dont  elle  diminue  le  mouvement  et  les  res- 
sources; enfln  pour  l'Etat  qui  recueille,  en  der- 
nière analyse,  la  perte  ou  le  gain  de  toutes  ces 
choses. 

Je  ne  veux  point  m'apnesantir  sur  un  stget  que 
je  me  propose  de  traiter  a  fond  dans  la  discussion 
des  douanes.  Je  me  bornerai  donc  à  dire  que  la 


de  0  autres  millions,  sans  accroître  sensiblement 
les  charges  des  contribuables. 

Après  ce  rapide  examen  des  six  ministères,  si 
je  résume,  Messieurs,  la  masse  d'économies,  de 
réductions  el  d'extinctions  dont  l'avenir,  la  per- 
sévérance et  un  système  au-dessus  de  nos  cal- 
cutations  communes  peuvent  les  rendre  suscep- 
tibles ;  si  de  cette  masse  je  déduis  les  augmen- 
tations que  je  voudrais  voir  allouer  un  jour  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  au  ministère  de 
la  marine  et  aux  établissements  utiles  de  celui  de 
l'intérieur,  j'arrive  à  un  bénéfice  net  d'environ 
120  millions. 

La  diminution  des  frais  de  recouvrement  que 
je  supposerais  répartie  de  préférence,  et  par  des 
calculs  qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici,  sur 
la  régie  de  l'enregistrement,  des  contributions 
indirectes  et  la  loterie,  grossirait  ce  bénéfice  d'en- 
viron 17  millions  (1). 


(1)   Le  recouvrement  des  produits  de  TEtat  peut  se 
calculer  d'après  les  bases  suivantes  : 

Sur    les    quatre  contributions    directes.  Tune  dans 
l'autre,  y  compris  les  taxations  des  rece- 
veurs, environ |  fr.  s  0/0 

Sur  les  domaines •..,•••.      6     eS 
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A  ces  économies  divisées  par  mloistèrcs,  des 
calculs  plus  généraux  pourraient  en  ajouter  de 
plus  générales.  Celles-ci  s'obtiendraient  sur  Ten- 
semble  du  royaume,  si  jamais  un  système  d'ad- 
ministration, disons  môme  de  gouvernement 
mieux  entendu,  venait  convertir  en  centralisations 
de  provinces,  cette  centralisation  unique  et  re- 
doutable qui  fait  de  Paris  la  France  même,  et  non 
le  cœur,  mais  le  vampire  de  l'Etat. 

De  là  naîtrait  une  double  économie;  au  gouver- 
nement, de  frais  et  d'émoluments,  aux  gouvernés, 
de  voyages,  pertes,  gens  d'affaires,  etc. 

Par  là  serait  simplifiée,  accélérée,  améliorée 
l'administration. 

Par  là  enfin  diminuerait  Tinfluence  de  la  capi- 
tale qui  est  despotisme,  et  croîtrait  celle  des  pro- 
vinces, qui  est  aristocratie,  et,  par  conséquent, 
base  essentielle  de  l'Etat. 

Mais  laissons  de  côté  ces  considérations  d'un 
ordre  plus  vague  que  les  premières.  11  est,  Mes- 
sieurs, une  autre  source  d'économie  que  vous  ne 
perdez  pas  de  vue,  source  immense,  assurée,  dont 
les  bénéfices  croissent  chaque  année,  et  même 
chaque  jour  de  l'année,  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Cette  caisse  avait  racheté  à  la  fin  de  Tannée 
1822,  27,543,000  francs  de  rentes.  Ses  opérations 
se  font  aujourd'hui  sur  plus  de  80  millions. 

Peu  d'années  suffisent  pour  que  le  cumul  de 
ses  rentes  acquises,  de  sa  dotation  annuelle  et 
l'économie  de  perception  que  leur  somme  épar- 
gnerait au  Trésor,  si  on  la  supposait  répartie 
alors  en  diminution  d'impôts  ;  peu  d'années, 
dis-ie,  suffisent  pour  que  cet  ensemble  réuni 
égale  celui  que  je  viens  de  présenter. 

La  France  peut  alors  se  présenter  avec 
260  ou  280  millions  d'économies.  Elle  le  peut,  car 
ce  résultat  est  possible  à  l'homme  asse^  ferme 
pour  le  vouloir.  Elle  le  peut.  Messieurs,  et  ce 
n'est  un  conte  de  fées  que  pour  tout  homme  qui 
saisit  les  masses  sans  prendre  la  peine  d'y  arriver 
parle  calcul. 

En  1814,  malgré  les  embarras  que  lui  avait  lé- 
gués Bonaparte,  la  France  touchait  de  près  à  cette 
ère  de  félicité. 

Un  homme  d'Etat  eût  prévenu  les  Cent-Jours.  Il 
ne  s'est  pas  trouvé. 

Les  Cent-Jours  ont  coûté  au  royaume  130  mil- 
lions de  rente,  et  l'écoulement  d'une  partie  de 
son  numéraire;  je  ne  tiens  pas  compte  des  cala- 
mités particulières. 

Un  homme  d'Etat  eût  réparé  le  mai  des  Cent- 
Jours.  Il  ne  s'est  pas  présenté. 

La  France  obérée  s'est  longtemps  traînée  dans 
sa  ruine,  prenant  des  reports  annuels  pour  des 
bénéfices,  des  capitaux  pour  du  revenu,  du  cré- 
dit pour  de  la  richesse.  Enfin  ses  revenus  semblent 
aujourd'hui  presque  au  pair  avec  ses  charges; 
mais  redoutons  les  illusions  dans  une  question 


Sur  les  foréls 16      59  0/0 

Sar  les  douanes  et  sols 18     48 

Snr  le.  conlribnUon»     SSJiL»*"*""    Î5     J 

En  bloc,  23  fr.  43  c. 

Snr  les  postes 48      7i 

Sar  les  loteries 26      33 

Si  l'on  détache  de  cet  ensemble  les  postes  el  la  loterie 

qui  doivent  être  plutôt  envisagées  comme  des  produits 

nets  et  spéciaux  que  comme  des  contributions, 
La    proportion    générale    sur    l'ensemble    sera   de 

16  fr.  50  c.  0/0. 
Si  on  ne  les  en  détache  pa»,  cette  même  proportion 

est  de  18  fr.  17  c. 


si  importante  et  si  chère.  Nos  revenus  peuvent 
varier,  nos  charges  sont  invariables,  si  une  large 
économie  ne  les  attaque.  Je  l'ai  dit,  non  pas  pour 
inquiéter  nos  finances,  qui  sont  rassurantes,  noa 
pas  pour  atténuer  notre  crédit,  qui  est  brillant; 
mais  je  Tait  dit,  pour  appeler  une  sévère  et  fruc^ 
tueuse  attention  sur  les  économies  d*Btat  qui 
neuvent  cimenter  Tun  et  l'autre;  il  manque 
8  millions  à  notre  balance,  et  9  à  notre  aisance 
sur  un  revenu  déjà  un  peu  chèrement  évalué, 
susceptible  de  fluctuations,  et  où  Tonulence  de 
Paris  fascine  peut-être  nos  yeux  sur  le  véritable 
état  des  provinces. 
L'administration,  le  fisc,  la  morale,  TEtat  en 

général  demandent  un  grand  système  d'économie, 
e  système  est  possible.  Une  seule  chose  y  man- 
que, c*est  de  le  vouloir  aujourd'hui,  et  de  le  vou- 
loir encore  demain. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  budget,  en  rejetant 
les  amendements  par  lesquels  la  commission  pro- 
pose le  retranchement  de  7,500,000  francs  sur  les 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Plusieurs  voix:  L'impression. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Pavy(l)Messieurs,depuisrétablissement  du 
régime  constitutionnel,  nous  avons  vu  se  succé- 
der neuf  sessions  des  Chambres  et  voter  neuf 
budgets. 

Dans  le  i;rincipe  des  maux  infinis  à  réparer, 
des  plaies  immenses  à  cicatriser,  une  existence 
précaire  à  consolider,  une  opposition  audacieuse 
et  menaçante  à  contenir,  ont  dû  paralyser  les 
meilleures  intentions,  mettre  un  invincible  obs- 
tacle aux  diminutions  et  nuire  aux  améliorations. 

Cet  esprit  d'hostilité,  que  quelques  hommes 
honnêtes  et  modérés  attribuaient  à  des  espérances 
et  des  ambitions  récemment  déçues,  qu  ils  pen- 
saient que  le  temps  désarmerait,  a  pris  un  carac- 
tère d'intensité  toujours  croissante;  il  s'est  appli- 
qué par  toutes  les  ruses  et  les  artifices  ima- 
ginables à  persuader  qu'il  était  exclusivement 
attaché  aux  institutions  qu'il  semblait  embrasser 
de  toutes  ses  forces  sous  le  prétexte  de  s'en  faire 
un  appui,  mais  en  effet  pour  mieux  les  étouffer. 

Cette  opposition  sachant  que  le  meilleur  moyen 
de  se  faire  des  partisans  est  de  proposer  la  réduc- 
tion des  impôts,  s'est  appliquée  à  proposer  sans 
discernement  des  réductions  considérables  dans 
les  allocations  de  crédit  proposées  pour  le  service 
de  l'Etat  ;  réductions  qu  ils  savaient  impossibles 
à  réaliser,  mais  qui  les  popularisaient  d'autant 
plus  aux  yeux  des  gens  superficiels,  que  les 
députés  de  bonne  foi  ne  pouvaient  rien  proposer 
de  pareil. 

Ces  demandes  de  réductions  ont  été  constam- 
ment accompagnées  de  déclamations  furieuses 
contre  le  gouvernement,  qu'ils  ont  cherché  à 
déconsidérer  et  avilir  autant  qu'ils  ont  pu,  en 
l'accusant  d'impéritie  et  de  trahison,  en  interpel- 
lant les  dépositaires  de  l'autorité  royale  avec  une 
outrageante  rudesse  et  un  sauvage  orgueil. 

Désespérés  de  n'être  pas  suffisamment  compris 
par  leurs  atlhérants,  impatients  d'atteindre  le  but 
qu'ils  se  sont  proposé,  depuis  trois  ans  ils  ont 
appelé  à  grands  cris  la  guerre  civile,  ils  ont 
secoué  toute  pudeur,  ont  rappelé  la  vieille  maxime 
révolutionnaire  du  plus  saint  des  devoirs,  ils  ont 
justifié,  sans  hésiter,  les  conspirateurs  en  France, 


(I)  Le  Moaiieur  se  borne  à  mentionner  le  discours 
de  M.  Pavy.  Nous  le  publions  tu  exitmo. 
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préconisé  les  carboonari  d'Italie,  proclamé  héroï- 
ques les  décamisados  espagnols,  et  décuré  le 
réeicide  du  nom  de  force  et  d'énergie  nouvelles. 
*  Non  contents  de  publier  leurs  détestables 
doctrines  d'insurrection,  ils  ont  voulu  eux-mêmes 
en  donner  l'exemple,  lis  ont,  disent-ils,  résisté  à 
l'oppression  en  opposant  la  violence  à  l'exécution 
des  résolutions  de  la  Gbambre,  en  provoquant 
à  la  désobéissance  les  agents  de  la  force  publi- 
que. 

BnHn,  ils  ont  mis  le  sceau  à  ces  énormités  en 
protestant  contre  les  actes  de  la  Chambre  légi- 
time et  constitutionnelle  des  députés  delà  France; 
ils  se  sont  rendu  coupables  de  trahison  et  de 
rébellion  au  premier  chef.  Foulant  aux  pieds  la 
Charte  et  la  condition  essentielle  à  la  vie,  à  l'exis- 
tence du  gouvernement  représentatif  sans  laquelle 
il  ne  peut  subsister,  ils  ont  refusé  de  reconnaître 
les  décisions  de  la  majorité,  par  une  protestation 
qu'ils  Qot  signée. 

Cette  pièce  existe.  Messieurs  ;  cette  pièce  est 
une  rébellion  flagrante;  la  considérer  comme  une 
démission,  serait  une  faveur  pour  les  hommes 
qui  ont  résolu  de  renverser  le  gouvernement  et 
la  Charte,  et  enfin  s'emparer  du  pouvoir,  aidés 
de  tous  les  mécontents  et  les  frondeurs  dont  ils 
ont  propagé  le  nombre  et  entretenu  l'espoir 
séditieux. 

Tant  de  conspirations  découvertes,  dont  les 
instruments  tenaient  un  langage  pareil,  ne  démon- 
trent-elles pas  évidemment  leur  origine  et  leur 
alliance  avec  les  journaux  antifrançais,  qui  ont 
tous  pour  collaborateurs  quelques-uns  de  ces  signa- 
taires audacieux  ? 

Ces  mêmes  journaux  ont  fait  remarquer,  avec 
Içur  pertidie  ordinaire,  que  la  loi  des  comptes  a 
été  promptement  votée;  ils  ont  insinué  qu'elle 
n'a  pas  t^té  suffisamment  examinée  et  apurée, 
comme  ^'il  était  possible  d'apurer  et  de  vérifier 
des  comptes  à  la  tribune,  et  quil  ne  fCit  pas  vrai 
que  chacun,  après  en  avoir  pris  connaissance,  a 
pu  suivre  le  travail  de  la  commission  qui  s'en  est 
spécialement  occupée,  et  a  tout  vérifié  avec  une 
scrupuleuse  investigation,  ainsi  que  le  rapport 
en  dépose  d'une  manière  irréfragaiile. 

k  la  vérité,  à  Toccasion  de  la  loi  des  comptes, 
on  n'a  pas  fait  de  la  politique  à  la  tribune,  on  n'a 
pas  parlé  des  Grecs  et  des  Romains,  on  s'est  con- 
tente de  traiter  les  matières  en  discussion,  sans 
s'égarer  dans  des  abstractions  métaphysiques, 
des  régions  lointaines,  ou  la  nuit  des  te  jips. 

Au  lieu  donc  de  consumer  la  durée  de  notre 
session  en  discours  hostiles,  nous  appellerons  la 
confiance  du  gouvernement,  afin  qu'il  puisse, 
avec  maturité  et  sans  inquiétudes,  préparer  pour 
la  prochaine  session  le  choix  des  lois  en  harmo- 
nie avec  notre  constitution  ;  leur  amélioration  si 
nécessaire  dans  chanue  partie,  touchant  le  mili- 
taire, l'agriculture,  le  commerce,  les  droits  civil 
et  criminel,  et  enfin  les  administrations  munici- 
pales et  celles  des  départements. 

Car,  Messieurs,  il  faut  enfin  réunir  nos  efforts 
afin  de  sortir  de  ce  provisoire  administratif  et 
judiciaire,  ainsi  que  nous  sommes  sortis  du  pro- 
visoire financier. 

Sans  doute  il  est  bien  pénible  de  se  trouver 
encore,  après  huit  ans,  n&duits  à  l'espoir  d*un 
meilleur  avenir  oui,  à  chaque  année,  semble 
fuir  devant  nous.  Mais,  Messieurs,  n'est-ce  pas  à 
l'opposition  nue  les  ennemis  du  gouvernement 
du  Roi  ont  créée  hostile  et  menaçante  contre  lui, 
que  nous  devons  ces  délais  funestes?  A  chaque 
session,  l'objet  apparent  de  notre  réunion  était 
la  discussion  du  budget  et  l'^pérance  des  lois 
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3 ni  devaient  améliorer  Tadministration  dans  ses 
iverses  parties.  Mais,  en  effet,  cette  tribune 
constitutionnelle,  érigée  par  la  Charte,  du  haut 
de  laquelle  des  députés  loyaux  et  fidèles  devaient 
faire  entendre  à  la  France  les  doctrines  d'union 
et  de  concorde  qui  devaient  réunir  les  Français 
dans  un  seul  sentiment  commun  d'amour  et  de 
respect  pour  le  Roi  et  la  patrie,  de  quelles  fureurs 
n*a-t-elle  pas  été  l'épouvantable  écho?  de  quelles 
doctrines  pernicieuses  n'a  t-elle  pas  retenti? 
Quelles  funestes  divisions  nVt-elle  pas  semées? 
A  quelles  passions  d'envie,  de  haine,  d'ambi- 
tion et  d'orgueil  a-t-elle  outillé  de  s'adresser? 

Bst-ce  au  milieu  des  périls  imminents  que  de 
pareilles  prédications  faisaient  courir  à  nos  insti- 
tutions nouvelles,  qu'il  a  été  possible  de  songera 
détruire  les  vieilles  sur  lesquelles  elles  trouvaient 
encore  un  appui  véritable,  ne  fût-ce  que  par  le 
souvenir  de  leur  ancienne  vigueur,  qu'il  fallait 
encore  s'environner  de  ruines  et  de  décombres 
pour  bâtir.  Messieurs,  ne  voyez-vous  pas  qu'on 
aurait  concouru  à  l'anéantissement  de  votre  cons- 
titution qu'il  a  fallu  songer  à  conserver  avant 
de  l'organiser.  On  ne  peut  construire  sur  un  sol 
qui  tremble. 

Il  y  a  donc  une  véritable  injustice  à  se  plaindre 
si  amèrement  de  ce  qu'on  appelle  incurie  ou 
négligeance  du  ministère.  Où  trouver  en  France 
des  hommes  Investis  d'une  confiance  et  d'une 
autorité  ou  d'un  pouvoir  assez  considérables  pour 
étouffer  tout  d'un  coup  les  funestes  divisions  que 
nos  ennemis  ont  suscitées?  Le  temps  seul  et  la 
prudence,  et  j'ose  le  dire,  notre  conduite,  peuvent 
opérer  ce  grand  œuvre.  Ahl  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  un  ministère  qui  se  hâterait  trop  d'arri- 
ver au  but  si  désiré  de  réformes,  d'améliorations 
et  d'extirpations  des  abus,  s'écroulerait  prompte- 
ment, et,  nous  entraînant  tous  dans  sa  chute, 
couvrirait  la  France  de  vastes  et  sanglantes 
ruines. 

Néanmoins,  j'exprime  moi-même  le  désir  que 
les  ministres  se  montrent  plus  forts  et  plus  éner- 
giques ;  la  force  appelle  les  forts  et  réunit  les  fai- 
bles sous  son  égide^  protectrice;  il  est  possible, 
et  je  crois  qu'en  effet  on  n'est  pas  entré  suffi- 
samment dans  cette  voie,  mais  il  faut  le  temps 
de  reconnaître  et  d'étudier  son  terrain.  Depuis 
seize  mois,  le  ministère  a  dû  préparer  trois  ses- 
sions et  s'occuper  d'une  guerre  dont  toutes  les 
ressources  matérielles,  financières,  personnelles 
et  même  morales,  étaient  à  créer. 

N'avons-nous  pas  une  brave  et  fidèle  armée, 
gage  certain  des  succès  que  nous  allons  obtenir 
dans  cette  dernière  lutte  de  la  révolution  avec 
l'ordre  social?  Cette  immense  amélioration  ne 
peut  être  assez  louée,  et  les  ministres  peuvent 
répondre  aux  reproches  amers  qui  leur  sont 
adressés,  comme  Scipion  répondait  au  peuple 
romain. 

Souvenez-vous,  Messieurs,  de  l'état  de  la  France 
àlaRn  de  1821,  au   commencement  de   1822! 
Combien  de  conspirations  déjouées  et  punies,  et 
cependant  nous  en  voyons  surgir  encore  de  ter- 
ribles et  menaçantes.  La  révolution  et  toutes  ses 
fureurs  est  encore  tout  entière  en  présence  de 
l'ordre  social.  Jamais  les  circonstances  ne  furent 
)lus  graves  et  plus  dignes  de  notre  sollicitude; 
a  £iciion  qui,  avec  tant  d'hypocrisie,  déplorait 
es  maux  d'une  guerre  étrangère,  veut  nous  ino- 
culer la  guerre  civile,  et  transformer  nos  alliés  en 
ennemis;  ils  se  glorifient  de  leur  espoir  paricide, 
et  les  journaux  libéraux,  leurs  dignes  interprètes, 
sont  tellement  dévoués  aux  révolutionnaires  de 
tous  les  pays,  qu'Us  apparaissent  rédigés,  non 
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à  Paris,  au  centre  4fi  to  France^  mais  à  Sévilla, 
sous  la  dictée  des  Gortès  elles-mêmes.  Bien  loia 
de  nous  diviser,  réuaissoQs-QQus  tous  coutre 
Teanemi  commua. 

Si  donc,  atteodu  la  situatioa  présente  des 
affaires,  je  me  borne  à  un  petit  nombre  d^ameuf 
déments  ejt  ii  des  observations,  j'espère  qu'ils 
pourront  au  moins  porter  des  fruits  salutaire 
pour  la  session  procnaine. 

Ainsi,  en  examinant  le  budget  dfis  dépenses, 
je  dirai  de  bonne  foi  celles  qui  me  paraîtront 
susceptibles  de  réduction,  ne  perdant  pas  de  vue 
due  tout  député  doit  à  la  fois  consiaôrer  qu'il 
ne  faut  pas  priver  l'administration  de  ses  moyens 
d'action,  et  qu'il  faut  économiser  les  deniers  du 
peuple. 

Aux  recettes,  je  tâcherai  de  vous  soumettre  les 
moyens  de  les  effectuer  par  des  voies  qui  me 

Saralssept  plus  équitables,  et  s'il  conviendrait 
e  décharger  quelques  parties  qui  paraîtraient 
onéreuses,  pour  les  reporter  sur  celles  qui 
paraîtraient  plus  susceptibles  d'en  être  chargées. 

La  Révolution  a  dévoré  tant  de  réserves  et  de 
richesses  publiques  et  particulières»  que  ce  n'est 
plus  qu'aux  contributions  qu'on  peut  demander 
les  ressources  qu'on  trouvait  dans  ces  capitaux 
détruits  et  disséminés  ;  ce  n'est  plus  qu'avec  de 
l'argeot  que  le  gouvernement  peut  se  procurer 
les  services  gratuits  qu'il  recevait  anciennement 
des  ^milles  riches. 

Le  gouvernement  militaire  qui  a  succédé, 
ayant  trouvé  à  la  fois  le  besoin  et  la  cupidité, 
les  a  gorgés  d'or  pour  s'en  faire  des  partisans. 

C'est  ainsi  que  la  monnaie  d'honneur  a  dis- 

£aru.  et  qu'il  n'est  plus  resté  pour  apprécier  les 
ommes  que  le  poids  de  l'or  et  de  l'aiigent  qu'il 
possèdent. 

C'est  ainsi  qse,  dans  les  siècles  des  luffllôres, 
la  k^  a  été  proclamée  athée,  l'homme  matière, 
et  tout  rédmt  à  sa  plus  simple  expression  au 
poids  matérieL 

Nous  avons,  matière  à  conscriptien,  DMtîère 
électorale  et  matière  imposable. 

11  doit  sortir  de  cette  matière  imposable  903  à 
904  millions  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
1824. 

Je  trouve  dans  l'article  des  dépenses,  240  mil- 
lioos  destinés  à  payer  Tintérôt  et  à  amortir  notre 
dette,  voilà  l'héritage  de  la  Révolution,  du  gou-^ 
vernement  militaire  et  de  la  rébellion  des  Gent- 
Jours.  On  ne  peut  rien  objecter  contre  cet 
article  qui  est  le  fruit  d'une  dure  mais  absolue 
nécessité. 

En  récapitulant  les  pensions  civiles  et  mili* 
taires,  le  personnel  des  ministères,  le  salaire  des 
employés,  le  payement  des  corps  judiciaires,  et 
celui  des  ministres  des  cultes  catholique  et 
protestant,  je  trouve  environ  255  millions.  Une 

grande  partie  de  cette  somme  est  encore  le  frsit 
e  la  Révolution  ;  mais  on  peut  cependant  en 
atténuer  la  quotité. 

En  examinant  le  personnel  des  ministères  et 
des  administrations,  j'ai  remarqué  que  les  places 
de  nouvelle  création,  analogues  à  celles  qui 
datent  de  douze  on  vingt  ans  plus  ou  moins,  sont 
beaucoup  moins  rétribuées  que  ces  dernières; 
j'en  ai  conclu  que  le  ministère  avait  fait  une 
action  louable  en  établissant  des  salaires  mo* 
destes  ;  mais  en  applaidissant  cette  économie, 
je  n'ai  pu  m'empecher  de  blâmer  cette  fausse 
pudeur  qui  les  a  empêchés  de  réduire  les 
anciennes  â  un  taux  plus  modéré  ;  cette  réduc- 
tion a  616  seavenl  demandée.  Je  ne  deute  pas 
qui!  Boii  dans  la  peneéedei  ministres  d^  arriver 


mais  ils  ont  pu  neasw  dans  riotérèt  de  la  bIbi» 
bilité  de  nos  insUlutions,  qu'ils  devaient  attendre 

Sour  être  h  même  de  résister  au  grand  nombre 
e  mécontents»  que  de  pari^ilies  mesures  excite- 
ront infailliblement,  Aussi,  je  pirase  que  Le 
gouvernement  n'acquerra  la  force  nécessaire  pour 
corriger  les  abus  <iu'aprô8  avoir  fait  cesser  tous 
les  provisoires^  hU  opuê*  hio  lahor. 

Néanmoins,  |e  l'ait  û&H  dit,  je  ne  erois  pas 
qu'en  attendant  ces  bienfaits,  nous  ne  devions 
pas  entrer  dans  la  voie  des  économies  par  la 
réduetlon  des  salaires,  que  le  gouvernement,  qui 
s'était  assuré  par  la  force  le  droit  de  puiser  dans 
toutes  les  caisses  de  l'&unope,  avait  distribué  avec 
une  extrême  profasioa. 

Ce  n'est  pas  &  nous  de  spécialiser  à  quellee 
places  et  encore  moins  à  queU»  personnes 
doivent  être  faites  oes  réductions  (  déjà,  au  sur- 
plus, plusieurs  de  nos  hooerables  looUègues  les 
ont  signalées. 

Outre  ces  réductions,  nous  proposeirons  une 
mesure  générale  de  retenue  dans  le  sens  ne  celle 
indiquée  par  notre  honorable  collègue  M^  Leroux^ 
Duchâtelet  ;  mais  ie  la  bornerais  à  ô  0/0,  à 
partir  de  la  sonime  de  1,000  f^nea  sur  toutes  les 
pensions  de  toute  nature  et  sur  les  traitements 
civils  seulement 

Cette  opération,  peu  onéreuse  pour  ceux  qui  f 
seraient  souoûs»  produirait  une  économie  d'au 
moins  3  millions.  Je  proposerais  d'assujettir  ceux 

n'  sont  dans  le  cas  du  cumul,  à  une  retenue 
ble  sur  leç  traitements  réunip. 

C'est  surtout  en  considérant  Le  miaistèro  de  la 
justice  que  je  déplore  plus  amèrement  la  dépré* 
ciation  de  (a  monnaie  d'estime  et  de  considération 
qui  nous  coûte  chaque  {innée  13  à  14  millions. 
Fut  un  temps  qu'un  brevet  signé  du  Roi  et  scellé 
par  le  garde  dés  sceaux  valait  un  traitement  de 
20  ou  30,000  francs  par  an. 

Je  sms  qu£  l'amour  du  positif  et  du  matériel 
nou3  a  envahis  depuis  cette  époque,  et  qu'en 
effet  les  positions  sociales  ont  changé  ;  toutefois 
je  crois  que  le  ministère  ne  s'appliaue  pas  suffi- 
samment à  faire  revivre  autant  qu'a  le  pourrait 
ce  désir  d'honneurs  dont  il  reste  des  germes  dans 
tous  les  coeurs  français.  J'ai  vu  cbes  plusieurs 
anciens  soldats  leurs  nonorables  congés  rais  sous 
verre  dans  des  cadres  dorés  placés  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  de  leur  demeure,  offert  à  la  vue 
de  la  famille  et  des  amis  avec  une  satisfaction  à 
laquelle  ils  attachaient  un  si  grand  prix,  qu'ils 
auraient  volontiers  donné  le  prix  de  plusieurs 
journées  de  travail  et  de  privation  pour  les  ob* 
teMT  oa  les  conserver. 

Cependant  une  nomination  â  la  place  de  luge 
est  expédiée  aux  tribunaux,  dont  il  doit  mire 
partie;  la  missive  est  déposée  aux  archives  d« 
tribunal,  et  transcrite  sur  ses  registres.  Si  le  juge 
veut  avoir  une  preuve  de  sa  nomiuation,  il  n'en 
a  pas  d'autre  qu'un  extrait,  certifié  conforme  par 
le  greffier. 

11  V  aurait  sans  doute  bleu  d'autres  moyens  de 
réveiller  cet  amour  de  la  considération  ;  mais  je 
ne  veux  pas  abueer  de  vos  moments  \  je  ne  doute 
pas  que  bon  Excellence  les  trouve,  c'est  pourquoi 
je  proposerai  de  fixer  te  budget  du  ministère 
pour  1824|  comme  en  1823. 

Au  ministère  de  rintériear,  je  trouve  300,000  fr. 
destinés  pour  les  écoles  des  arts  et  métiers  de 
Ctiàlons  et  d'Angers  ;  je  ne  puis  me  rendre  compte 
de  la  nécessité  de  psreils  établissements  au  dix- 
neuvième  siècle  en  Vranee  (  J'avais  d'abord  pensé 
2 ne  ces  établissements  étalent  destinés  pour 
)reaer  des  ouvriers  pour  de  nouvelles  eolosies. 
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Htis  quoi  !  poup  Tiatérieur  de  la  France  I  La 
beauté  et  le  nombre  de  nos  monuments,  la  somp- 
tuoeité  de  nos  meubles,  oti  le  goût  le  dispute  & 
la  richesse,  Télé^'ance  de  nos  voitures,  attestent 
gufOsamment  que  la  France  ne  manque  pas 
d'babiles  ouvriers  en  tous  les  genres, 

Au  reste,  ces  réunions  dans  de  grands  ateliers 
nuisent  aux  mœurs  et  h  Tesprit  de  famille.  Ce- 
pendant la  sociabilité  est  la  première  nécessité 
des  Btats.  C'est  de  la  paii^  et  de  Tunion  des 
familles  que  naissent  l^  paix,  la  concorde,  et 
sonséquemment  le  bonheur  public.  C'est  pourquoi 
je  voterai  la  suppression  de  qette  dépense,  parce 
qu'elle  est  ioutile,  parce  qu'elle  est  nuisible,  et 
enfin  parce  que  c'est  une  économie. 

Je  trouve  841,400  francs  destinés  aux  bourses 
gratuites  dans  les  collèges  royaux;  on  peut 
eroife  que  les  communes  en  ont  autant;  mais, 
en  supposant  seulement  moitié,  cela  ferait  12  à 
1y3ÛO,0()0  francs,  où  douae  k  treiae  cents  élèves 
destinés  k  recevoir  tous  les  six  ans  une  instruc- 
tions disproportionnée  avec  leurs  facultés  pécu^ 
niaires,  ce  qui,  tous  leadix^huit  ans,  compose  le 
nombre  de  trois  mille  six  cents  à  quatre  mille 
individus.  Je  ne  répéterai  pas  ici  tons  les  incon* 
Yénients  si  souvent  signalés  qui  peuvent  résulter 
d'un  pareil  système,  soit  dans  Tintérôt  public,  soit 
dans  l'intérêt  des  sujets  mêmes  ;  je  me  bornerai  à 
renouveler  la  demande  en  auppre^ision  d'au  moin^ 
la  moitié  de  cette  somme  pour  1824,  espérant 
qu'on  y  aura  enfin  égard,  et  que  nous  trouve-» 
rops  sur  cet  objet  400,000  francs  d'économie. 

On  voit  une  somme  de  3,215,000  francs,  desti- 
née à  Tencouragement  des  beauxi-arts  ;  on  re^ 
marque  que  les  théâtres  royaux  et  l'école  de 
ehant  et  de  déclamation  y  prennent  part  pour 
la  somme  énorme  de  1,660,000  francs.  Déjà  l'un 
de  nos  bonorables  collôgues  a  signalé  cette 
profusion  inouïe  ;  je  me  contenterai  donc  de  dire 
que  fv  trouve  matière  à  une  économie  de 
660,000  francs;  estimant  que  tout  homme  raison* 
nable  pensera  comme  moi,  qu'une  somme  de 
800,000  francs,  destinée  à  cet  emploi,  est  bien 
sufGsante. 

Considérez,  en  effet,  Messieurs»  les  sommes 
considérables  auxquelles  arrivent  tous  vos  éta^ 
blissements  d'instrnetioa  et  d'encouragement, 
elles  dépassent  14  miliiona« 

Le  budget  des  ponts  et  obaussées,  porté  h 
33,212,000  francs,  arrive  en  effet  à  37,212,000  fr, 
puisqu'on  trouve  au  ministère  de  l'intérieur 
4  millions  pour  les  routes  départeinentales,  ponts, 
chemins,  navigation,  etc.  C'est  là  que  je  remarque 
la  loi  du  14  août  1822,  porter  ses  fruits  et  le 
commencement  d'une  dépense  qui  devra  aug- 
menter notre  dette  sans  mesure.  L'augmentation 
demandée  pour  payer  les  intérêts  dus  aux  pré- 
teurs pour  les  canaux  est  de  1,412,000  francs, 
ce  qui  suppose  un  capital  de  28,200,000  francs 

a  ni  augmente  d'autant  notre  dette  publique, 
lessieurs,  le  temps  nous  a  toujours  osanqué; 
nous  ne  pouvons  demander  une  loi  qui  modifie 
oelle  d'août  1822.  Le  temps  nous  manque  encore, 
mais  ne  devons-nous  pas  faire  observer  au 
ministère  que  sur  les  87  millions  auxquels  doi- 
vent se  monter  les  dépenses  de  ces  canaux,  il 
existe  trois  entrepnses  formant  ensemble 
5ê  millions,  faites  par  les  niômes  contractants, 
et  qu'il  serait  bien  d'en  commencer  une  seule 
et  résilier  les  deux  autres,  ce  qui  sera  d^autant 
plus  facile  que  les  actions  qui,  au  commence- 
ment, ont  été  vendues  avec  bénéfice,  sont  tombées 
an«dessous  du  puir.  11  y  a  convenance^  dans  les 
eeiqoaotarea  présenter»  à  «Ulgàr  dés  dépenses^  et 


avantage  pour  l'avenir,  en  fermant  une  partie 
de  l'ouverture  d'un  abtme  sans  fond,  qui,  j'ose  le 
dire,  sera  dans  la  suite  peu  avantageux  aui^  trai- 
tants et  funeste  au  Trésor. 

Passant  aux  recettes,  je  m'arrêterai  un  instant 
pour  vous  entretenir  des  douanes»  touchant  les 
fers  seulement.  J'ai  été  membre  de  la  commission 
des  douanes,  et  dois  dire  que  Mr  de  Saint-Cricq, 
tout  en  professant  le  système  de  repousser  les 
produits  étrangers  par  des  droits  très-^considé-* 
râbles,  a  résislé,  autant  qu'il  a  pu,  à  l'augmenta- 
tion excessive  qui  a  été  faite  aux  droits  sur  les 
fers.  Mais  la  commission  fut  tellement  obsédée  et 
circonvenue  par  les  maîtres  de  forges,  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  cette  loi  leur  a  accordé  le 
monopole  discrétionnaire  de  cette  matière  qu'on 
doit  appeler  de  première  nécessité* 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  en  janvier  1822, 
les  mille  kilogrammes  de  fers  marchands  assortis 
de  Bourgogne,  se  vendaient  400  francs,  rendus 
francs  dans  les  ports  de  Saône;  en  juillet  1822^ 
ils  montèrent  à  445  francs  ;  et  à  la  foire  de  Tous- 
saint, au  l*' novembre,  ils  arrivèrent  de  500  francs 
à  510  francs. 

Or.  il  serait  facile  de  déB»)ntrer  qu^au  prix  de 
400  francs  les  maîtres  de  forges  avaient  un  béné*^ 
fice  important. 

A  la  vérité  ils  sont  retombés,  à  la  foire  du 
i*'  mars,  à  Châlons,  au  prix  de  470  francs. 

Les  fers  de  Champagne  ont  éprouvé  les  mêmes 
variations. 

Quant  aux  fers  fins  de  Franche-Comté,  dits  de 
talllandeMe,  ils  n'ont  éprouvé  aucune  variation, 
et  se  Sont  soutenus  de  560  à  570  francs.  Ce  qui 
s'explique,  je  crois,  parce  qu'il  n'î^  rien  été 
changé  aux  droits  sur  les  fers  de  Suède. 

Au  reste,  il  est  constant  que  les  maîtres  dQ 
forges  sont  maîtres  des  prix  ;  l'on  a  quelques 
raisons  de  penser  que  la  baisse  de  40  francs,  que 
les  fers  ont  essuyée  à  la  dernière  foire,  a  été 
opérée  à  cause  de  la  session  des  Chambres  :  ils 
ont  craint  de  provoquer  les  plaintes  des  consom- 
mateurs. 

j'engage  M.  le  directeur  général  h  vérifier  les 
faits  que  j'énonce  d'après  des  témoignages  res- 
pectables. 

Aux  contributions  indirectes,  il  existe,  à  Lyon, 
un  droit  dit  d'ardue,  qui  rend,  année  commune, 
39,000  francs  calculés  sur  les  produits  de  dix 
années,  savoir,  de  1810  h  1820.  Le  droit  de  dé- 
fendre h  tout  particulier  d'avoir  un  argue  chez 
lui,  que  le  gouvernement  s'est  attribué  sous  pré- 
texte d'éviter  la  fraude  qui  pourrait  être  commise 
çn  faisant  tirer  de  l'argent  de  bas  alol,  n'est 
peut-être  pas  fondé;  Qiais  ce  n'est  pas  la  question 
que  je  veux  examiner. 

Je  me  propose  d'exposer  que,  abstraction  faite 
de  la  gêne  et  de  l'excédant  des  dépenses  pour  la 
manipulation  qu'occasionnent  au  commerce  des 
tireurs  d'or  et  d'argent  cet  assujettissement  ;  la 
loi,  qui  Ta  établi  a  été  fiscalement  interprétée  et 
contre  sa  lettre.  Que  dans  le  cas  où  la  lettre 
pourrait  être  considérée  comme  défaut  de  rédac- 
tion, il  y  aurait  dans  celte  loi  excès  et  abus  fu- 
neste au  commerce  des  tireurs  d'or  et  d'argent, 
et  par  suite  aux  passementiers  et  fabricants 
d'étoffes  de  soie  et  dorures. 

ËQ  effet,  l'article  138  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  Yl,  qui  assujettit  les  tireurs  d'or  et  d'argent  à 
porter  leurs  lingots  aux  argues  pour  être  dégrossis 
et  tirés,  s'explique  ainsi  : 

«  Ik  (les  tireurs  d'or)  payeront  pour  prix  de  ce 
travail  12  centimes  par  hectdgramme,  quand  ils 
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fourniront  les  filières,  et  25  ceatimes  quand  ils 
n'eu  fourniront  pas.  » 

Le  prix  de  ce  travail  est  élevé  ;  un  tireur  d'or 
qui  serdit  propriétaire  d*un  argue,  y  trouverait 
un  cinquième  ou  même  un  quart  de  modification, 
ce  qui  est  de  considération,  puisque  ce  prix 
équivaut  à  5  0/0  de  la  valeur  de  la  marchandise; 
le  boni  serait  déjà  de  plus  de  1  0/0. 

Mais  ce  qui  excite  la  réclamation  de  ces  manu- 
facturiers est  bien  plus  important;  la  loi  fixe, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  le  prix  de  la 
manipulation  sans  autre;  Tadministraiion  a  ima- 

§iué,  qu*ou(re  le  prix  de  la  manipulation,  elle 
evait  s*attribuer  une  somme  pareille  à  litre 
d*impôt;  elle  n*a  pas  même  négligé  d*y  ajouter 
îe  décime  pour  franc,  ce  qui  ^réve  cette  mar- 
chandise de  6  0/0  d'augmentation,  de  la  moitié 
duquel  le  manufacturier  se  contenterait  pour  tout 
bénéfice,  ou  au  plus  des  deux  tiers. 

11  arrive  de  là  que  ce  commerce  languit,  et  va 
chaque  jour  penchant  de  plus  vers  sa  ruine. 
'  Mais  il  est  un  genre  nouveau  d'industrie  auquel 
cet  impôt  porte  un  bien  plus  grand  préjudice,  et 
qui  TétoufTera  dans  sa  naissance  s'il  est  maintenu, 
il  s'agit  d'une  manufacture  de  traits  en  cuivre 
argenté,  dont  les  produits  ont  été  admirés  à  la 
dernière  exposition,  qui  promet  de  rivaliser  avec 
succès  avec  les  fabriques  d'Allemagne,  qui  nous 
fournissent,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  3  à  4  mimons  de  francs 
de  cette  marchandise. 

L'impét  de  Targue  augmente  ces  produits  de 
30  à  35  0/0  de  leur  valeur  ;  or  il  est  impossible 
que  cette  manufacture  puisse  lutter  un  instant 
avec  un  pareil  désavantage. 

11  Importe  donc  que  cette  misérable  addition 
d'impét  soit  supprimée,  sauf  à  examiner  plus 
tard  s'il  convient  d'accorder  la  faculté  à  chaque 
marchand  de  posséder  un  argue. 

Il  existe  encore  aux  contributions  indirectes 
un  impôt  dit  de  circulation  sur  les  vins. 

Cet  impôt  est  le  moyen  le  plus  funeste  qu'on 
puisse  employer  pour  empêcher  le  commerce  des 
Tins;  il  est  énorme,  puisqu'il  est  fixé  à  3  francs 
par  hectolitre  à  chaaue  circulation,  si  bien  qu'en 
plusieurs  pays  de  vignobles  si  l'on  s'avisait  de 
faire  voyager  le  vin  trois  ou  quatre  fois,  l'impôt 
en  aurait  absorbé  le  prix. 

On  m'a  dit  qu'il  existait  des  arrangements  entre 
la  régie  et  les  marchands  en  gros,  de  telle  sorte, 
que  le  même  vin  ne  payerait  le  droit  qu'une  fois; 
cela  devrait  être  expliqué  par  la  loi,  et  non  le 
résultat  de  transactions. 

Or,  cet  impôt  n'est  compris  dans  les  recettes 
que  pour  une  somme  de  ll,500,0J0  francs:  d'où 
pinfëre  que  ce  droit  est  fraudé,  ce  qui  ne  doit  pas 
étonner  quand  on  considère  combien  il  est  into- 
lérable. 

En  effet,  on  me  dit  que  les  prix  de  circulation 
sont  WKéà  à  2,  3  et  4  francs  par  hectolitre;  la 
commune  est  3  francs;  1 1,500,0 K)  francs  suppo- 
seraient la  vente  de  3.800  000  hectolitres.  Qui  ne 
Toit  que  ce  nombre  é<)uivuut  à  peine  à  la  dixième 
partie  de  ce  qui  se  récolte  en  France? 

Lyon  compte  l45,0vX) habitants;  il  entre  année, 
commune,  150  000  hectolitres  de  vin.  Puris  voit 
entrer  600,000  hectolitres;  ce  qui  suppose,  dans 
ces  deux  villes,  1  hectolitre  par  individu. 

Je  veux  bien  admettre  que  la  Normandie,  la 
Flandre  et  la  Bretagne  ne  consomment  pas  dans 
cette  proportion;  réduisez  ma  supputation  de 
moitié,  il  v  aurait  encore  fraude  des  4/5. 

Je  crois  être  fondé  à  penser  que  si  ce  droit  était 
réduit  à  50  centimes  par  hectolitre,  il  rendrait  peut- 


être  daTantage,  attendu  qu'on  ne  fraude  pas  des 
dioils  dont  le  prix  ne  peut  entrer  en  comparai-* 
son  avec  la  valeur  de  la  marchandise  qu'on  ex- 
pose à  la  saisie. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  déficit,  on  en 
trouvera  facilement  la  compensation  dans  les 
réductions  proposées  aux  dt^penses. 

J'ai  à  proposer,  pour  ajouter  aux  moyens  de 
réduction  de  l'impôt  de  circulation  dos  vins,  une 
augmentation  de  7  centimes  pour  droit  de  timbre 
sur  les  journaux,ce  qui  produira  une  recette  de  7 
à  800,000  francs,  et  peut  être  facilement  et  rai* 
sonnablement  établi. 

Je  n'ai  plus.  Messieurs,  à  tous  entretenir  que 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  et  de  celui  de  la 
contribution  mobilière. 

Les  avantages  qui  résultent  de  la  loi  sur  la 
prescription,  apparaissent  aTec  le  plus  d'équité 
lorsqu'elle  est  appliquéi^  à  l'impôt.  On  aura  beau 
cadastrer,  supputer,  estimer,  on  ne  trouvera  point 
de  moyen  plus  rigoureusement  juste  que  le 
temps. 

Bn  effet,  lorsqu'on  établit  sur  les  propriétés 
d'un  arrondissement  un  impôt  nouveau,  on  peut 
faire  un  tort  réel  si  l'arrondissement  voisin  est 
imposé  dans  une  moindre  proportion.  Il  est  évi-^ 
dent  que  si  le  capital  des  deux  arrondissements 
est  d'une  valeur  |)areille,  je  suppose  d'un  million, 
parexemple^et  quel'un  soit  imposé  à  10,000  f.*anc8 
et  l'autre  à  14,000,  la  valeur  capitaii;  aura  subi 
un  changement  équivalant  à  la  diminution  ou  à 
l'augmentation  du  revenu;  ainsi,  en  estimant  que 
l'immeuble  doive  rendre  5  0/0,  il  en  résulterait 

?[ue  celui  imposé  14,000  francs  se  vendra  80.000 
rancs  de  moins  que  l'autre,  tellement  que  si  celui 
qui  est  imposé  10,000  francs  se  vend  1  million, 
celui  imposé  14  ne  se  vendra  que  920,000  francs; 
voilà  un  tort  que  je  dcTrai  subir  à  la  vente  ;  mais 
celui  qui  aura  payé  ce  prix,  aura-t-il  le  droit  de 
se  plaindre  de  cette  surtaxe?  Non,  sans  doute; 
d'où  l'on  doit  conclure  qu'en  finances  comme  en 
politique,  rien  n'est  plus  pernicieux  que  le  chan- 
gement. C'est  là  que  peut  s'appliquer  à  bon  droit, 
cet  axiome  summum  jus  summa  injuria. 

De  ce  principe  il  résulte  que  l'impôt  foncier 
qui,  sauf  quelques  variations  nullement  iustifiées, 
au  contraire  très- contestâmes,  est  établi  depuis 
trente-trois  ans,  a  acquis  cette  équité  arrivée  par 
le  temps  qui  a  modifié  le  prix  des  immeubles 
dans  la  proportion  de  l'impôt. 

Au  reste  même,  en  n'admettant  pas  ce  prin- 
cipe, tel  reproche  qu'on  puisse  faire  à  l'assiette 
de  l'impôt  foncier,  chacun  conviendra  avec  moi 
qu'il  est  de  toutes  les  contributions  celle  de  la 
répartition  de  laquelle  on  a  le  moins  à  se 
plaindre. 

Gela  étant,  je  n'hésiterai  pas  à  le  prendre  pour 
terme  de  comparaison  dans  la  repartition  des 
contributions  qui  ont  avec  lui  de  l'analogie. 

Or,  il  est  certain  que  la  contnbution  des  portes 
et  fenêtres,  et  la  mobilière,  la  proportionnelle 
sur  les  patentes  ont  avec  la  foncière  non-seule- 
ment de  l'analogie,  mais  encore  une  étroite  con- 
nexité,  surtout  dans  les  villes. 

Gomme  il  est  encore  vrai  que  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  a  été  établi  dans  la  vue  d'atteindre  les 
fortunes  mobilières,  on  doit  en  tirer  la  consé- 

3uence  que  c'est  plutôt  le  prix  de  la  location  qui 
oit  supposer  la  fortune  mobilière  que  la  quantité 
des  portes  et  fenêtres. 

On  doit  encore  observer  que  dans  les  villes  il 
existe  des  rues,  des  quartiers  dans  lesqiiels  la 
Talenr  des  immeubles  est  extrêmement  dispro- 
portionnée. U  n*est  pas  rare  de  Toir  deux  mai- 
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80QS  de  pareille  étendue  dans  deux  quartiers 
dirréreots  de  la  môme  ville,  dont  Tune  ne  se  vend 

aue  le  sixième  et  môme  le  huitième  de  la  valeur 
e  relie  qui  est  située  dans  un  bon  quartier. 

Ge  sont  ces  énormes  ditrérences  qui  rendent 
insupportables  le  payement  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres,  établi  sur  leur  nombre  seulement. 

C'est  pourquoi  je  propose  de  baser  cette  con- 
tribution à  la  fois  sur  le  nombre  et  sur  la  valeur 
locaiive,  évaluée  par  Timpôt  foncier,  dans  les 
villes  seulement;  car  dans  les  campagnes,  ces 
différences  n'existent  pas,  elles  y  sont  presque 
insensibles,  d*autant  plus  que  les  habitants  aes 
campagnes,  cultivateurs  ou  manouvriers  ont  peu 
de  fenêtres. 

J'ai  sous  les  yeux  un  tableau  de  répartition  des 
portes  et  fenêtres  et  du  foncier  de  Lyon  par  can- 
ton ;  je  trouve  que,  pour  le  canton  le  plus  riche, 
les  portes  et  fenêtres  sont  à  l'impôt  foncier,  comme 
20  est  à  100;  dans  le  canton  moyen,  comme  25 
est  à  It^O;  et  dans  le  moindre  comme  45  est  à 
100;  d'où  il  suit  une  double  injustice,  attendu 
que,  dans  le  canton  le  plus  pauvre,  le  proprié- 
taire supporte  les  45  0/0  d'augmentation  à  sa 
contribution  foncière,  que  son  locataire,  encore 
plus  pauvre,  ne  peut  lui  rembourser. 

La  commune  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
dans  les  villes,  est  environ  du  quart  de  l'impôt 
foncier.  Imposez  au  propriétaire  ce  quart,  il  di- 
visera la  somme  qui  en  résulte  par  le  nombre  des 
portes  et  fenêtres  qu'il  se  fera  rembourser  par 
ses  locataires.  Ëo  cas  de  contestation,  le  juge  de 
paix  prononcera.  Peu  de  propriétaires  oseront 
courir  la  chance  d'être  surpris  dans  des  entre- 
prises condamnables  contre  ses  locataires. 

Le  même  procédé  peut  être  employé  pour 
l'assiette  de  la  contrij)ution  mobilière  et  de  la 
proportionnel  e  des  patentes  ;  ce  mode  devrait 
peut-être  être  expliqué  avec  plus  de  développe- 
ments et  de  clarté  ;  mais  ie  dois  finir  ce  discours 
déjà  long,  en  votant  le  budget  avec  les  amende- 
ments et  modifications  que  je  proposerai  lors  de 
la  discussion  des  articles. 

(  On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M  Pavy.) 

M.  SIrlejrs  de  Mayrinhae.  Messieurs^  c'est 
pour  la  troisième  fois  que  nous  discutons  la  loi 
de  finances  depuis  un  an,  et  nos  devoirs  nous 
ordonnent  d'apporter  dans  cet  examen  et  le 
même  zèle  et  la  même  investigation.  Nous  le 
devons  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  l'expé- 
rience nous  a  prouvé  que  nos  con^^eils  n'avaient 
pas  toujours  été  infructueux,  et  qu'ils  parvenaient 
insensiblement  à  diminuer  le  fardeau  qui  pèse 
Bur  les  contribuables. 

Le  désir  d'obtenir  ce  dernier  résultat  amène 
nécessairement  le  député  qui  veutconnattre  l'uti- 
lité des  propositions  ministérielles,  et  les  diffi- 
cultés qui  s'opposent  à  de  grandes  économies,  à 
examiner  avec  soin  toutes  Tes  branches  de  nos 
revenus  et  toutes  les  parties  de  nos  dépenses.  Cet 
examen  peut  le  conduire  aussi  à  étudier  les  dis- 
cussions des  budgets  antérieurs,  en  le  faisant 
remonter  jusqu'en  1815,  époque  où  une  grande 
partie  de  cette  Chambre,  et  quelques  membres  du 
ministère  ont  commencé  leur  carrière  législative. 

S'il  suit  cette  marche,  il  appréciera  ie  système 
financier  créé  au  milieu  des  orages  politiques 
de  la  seconde  Restauration,  et  suivra  son  déve- 
loppement jusqu'à  ce  jour;  il  connaîtra  les  va- 
riations successives  qu  il  a  subies,  les  améliora- 
tions qui  ont  été  indiquées  ;  enfîû  les  résultats 
qui  en  ont  été  la  suite. 


Si  un  ouvrage  de  cette  nature  lui  donnait  la 
conviction  que  les  ministres  actuels  sont  entrés 
dans  la  voie  des  améliorations;  que  leurs  pre- 
miers essais  indiquent  la  bonne  volonté  de  faire 
le  bien;  que  le  retard  qu'ils  éprouvent  de  ne 
pouvoir  diminuer  les  impôts,  est  une  nécessité 
des  circonstances,  alors  il  serait  forcé  de  conve- 
nir que  si  leur  conduite  en  finances,  comme  en 
administration,  parait  empreinte  d'un  peu  de 
faiblesse  ou  de  temporisation  ;  du  moins  elle  dé- 
montre à  la  fois  de  la  mesure,  des  idées  arrêtées, 
et  le  désir  constant  de  servir  le  Roi  et  le  pays. 

Si  cette  étude  produisait  un  autre  résultat^ 
avantageux  aux  amis  de  la  monarchie;  si  elle 
détruisait  cette  accusation,  quelquefois  énoncée 
à  cette  tribune  et  dans  les  journaux  de  l'oppoi^i- 
tion,  que  les  députés  du  côté  droit  n'ont  rien 
voulu  faire  dans  les  intérêts  du  peuple,  elle  ne 
serait  pas  inutile.  Les  intentions  des  députt^^s,  à 
quelque  partie  de  la  Chambre  qu'ils  appartien- 
nent, sont  consignées  dans  le  Moniteur;  c'Cr^t  là 
qu'est  la  vérité,  et  cette  vérité  nous  dira:  que 
toujours  les  députés  de  ce  côté  ont  défendu  avec 
une  égale  ardeur  et  les  intérêts  des  contribuables, 
et  ceux  de  la  monarchie  légitime  et  constitu- 
tionnelle. 

Ces  pensées  et  ces  assertions  ont  besoin  d'être 
appuyées  par  des  faits  :  nous  allons  vous  les  sou- 
mettre. L'Bnrope  en  armes  au  s<^in  du  royaume, 
rendit  en  1815  le  témoignage  que  la  Chambre  des 
députés  ne  désespéra  point  du  salut  du  pays;  et 
l'histoire,  d'accord  avec  elle»  proclamera,  qu'ani- 
mée d'un  véritable  amour  du  bien  public,  elle 
sut  préserver  les  Français  des  augmentations  de 
tributs  que  devaient  leur  imposer  les  circonstan- 
ces ;  elle  dira  encore  qu'elle  fit  faire  toutes  les 
considérations  pour  arriver  au  but  qu'elle  se  pro- 
posait d'atteindre,  celui  de  consolider  le  trône, 
en  entourant  le  monarque  de  l'amour  et  du  dé- 
vouement de  ses  sujets. 

Deux  membres  de  la  commission  des  finances, 
qui,  à  cette  époque  mémorable,  sut  indiquer  un 
vaste  plan  d'amélioration,  siègent  aujourd'hui  au 
banc  des  ministres;  j'aime  à  croire  qu'ils  ne  mé- 
connaîtront pas  les  principes  que  je  vais  rappeler, 
et  les  conséanences  qui  en  dérivent. 

Le  ministère  avait  proposé  d'ajouter  80  cen- 
times additionnels  à  toutes  les  contributions  di- 
rectes, et  de  plus  de  soumettre  aux  exercices  des 
droits  réunis,  qu'il  maintenait  dans  presque  toutes 
ses  rigueurs,  les  huiles,  les  fers,  les  cuirs,  les 
papiers,  les  draps,  les  toiles,  et  le  transport  des 
marchandises. 

La  commission  rejeta  à  l'unanimité  de  tels 
impôts,  parce  qu'elle  savait  qu'ils  seraient  tyran* 
niques.  Pénétrée  de  la  triste  situation  des  contri- 
buables qui,  depuis  trois  ans,  avaient  été  accablés 
de  réquisitions  de  guerre,  elle  chercha  des  moyens 
plus  heureux  de  subvenir  aux  dépenses  néces- 
Sfiires.  Une  retenue  sur  les  traitements  fut  pro- 
posée, en  attendant  que  l'on  pût  \ts  réduire;  de 
nouveaux  cautionnements  furent  demandés,  cer- 
tains droits  d'enregistrement  furent  créés  ou 
augmentés.  Enfin  un  emtirunt  de  6  millions  de 
rentes  compléta  les  ressources  indispensables. 
La  nécessité  d'avoir  recours  au  système  des  em- 
prunts, fit  prévoir  que  les  années  suivantes  de 
nouveaux  emprunts  seraient  nécessaires,  et  alors 
on  posa  les  bases  de  la  Caisse  d'amortissement, 
que  l'on  dota  de  20  millions  de  revenus  annuels. 

La  Chambre  reconnut,  comme  la  commission» 

2ue  si,  dans  le  court  espace  de  vingt-cinq  années 
e  troubles,  tout  avait  tendu  à  dévorer  la  pro- 
priété, en  la  surchargeant  d'une  nuée  de  salariés 
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Honrns  de  8à  substance,  tout  detàit  tendit  à 
alléger  ce  fardeau. 

Le  fléau  qu*elle  indi(tuait  a  cela  de  particulier, 
qu'il  porte  eu  lui-mêtae  le  urincipfe  de  soû  aé- 
croissemeût.  Lorsque  par  l'excès  des  conlHbu- 
tions  publiques,  la  propriété  du  père  de  famille, 
détruite  procressivement  dans  ses  mains,  n'est 
plus  qu'un  litre  inutile,  il  cherche  à  remplace^ 
un  revenu  qui  était  à  lui,  ï)ar  un  salaire  dépen- 
dant et  précaire  i  l'augmentation  des  traitèn^ents 
amène  à  son  tour  celle  des  tributs.  C'est  d'après 
ces  principes  que  les  honoraire^  des  prerâiei's 
présidents,  des  procureurs  généraux,  des  préfets, 
des  tninistreà  d'Etal,  de'  tous  les  directeurs  et  ad- 
ministrateurs, etCo  furent  trouvés  exorbitants. 
Les  secrétaires  généraux  furent  déclarés  inùiileé, 
ainsi  que  les  inspecteurs  des  poids  et  mesures, 
les  abonnements  de  préfecture  trop  coûteux, 
Tadministration  des  contributions  directes  trop 
dispendieuse,  les  états-majors  hors  de  proportioti 
avec  la  force  de  Tarmôe;  enfin,  là  cumulation 
des  traitements  fut  justement  considérée  comme 
une  dilapidation  des  fonds  publics. 

Toujours  pénétrée  d'un  violent  désir  de  soula- 
ger les  peuples,  mais  ne  lé  pouvant  pas  entière- 
ment à  cause  de  la  brièveté  du  temiis  et  de  la 
difficulté  des  circonstances,  la  Chambre  adopta 
le  principe  d'une  réforme  qu'elle  projetait  en 
versant  dans  le  Trésor  12  Dailliohs  de  retenue  sur 
les  traitements  annuels.  Ne  pouvant  détruire 
toutes  les  rigueurs  des  contributions  indirectes, 
elle  s'occupa  de  les  modifie^  :  elle  reconnut  que 
les  plaintes  étaient  fondées  et  légitime^,  et  donna 
l'espérance  que  les  exercices  seraietit  remplacés 
par  un  meilleur  inode  d'abonnement. 

La  loi  du  26  avril  1816,  qui  fut  le  résultat  des 
délibéràtiond  de  cette  Chambre,  établit  aussi  la 
spécialité  des  ceritimes  additionnels  pour  les  dé- 


généraiix.  Voilà  qdèl ,    ^ 

qui  apimâit  les  députés  de  ISto;  satisfaits  d'avoir 
rempli  leui's  devoirs,  ils  rent^è^ent  dans  leui's 
foyers,  au  milieu  des  bénédictions  du  peuple. 
L'ordonnance  du  5  septembre  1816,  prononça  la 
dissolution  de  la  Chambre. 

En  suivant  l'ordre  dés  idées,  examinons  si  les 
principes  émis  à  cette  époque,  polir  l'avantage 
des  contribuables»  ont  été  professés  par  les  mi- 
nistères et  les  Chambres  qui  se  sont  succédé. 
Nous  suivrons  les  traces  de  ces  doctrines  partout 
où  elles  se  trouveront,  car  notre  intention  est  de 
rendre  justice,  et  souvent  les  deux  côtés  opposés 
recevront  les  mêmes  éloges.  Il  n'est  jamais  entré 
dans  nos  vues,  ni  dans  Celles  de  nos  honorables 
amist  de  Vouloir  être  exclusifs,  pas  plus  dans 
notre  dévouement  pour  le  Roi.  que  dans  notre 
amour  pour  le  pays. 

Le  ministère  de  1816,  repoussant  également  et 
les  principes  politiques  et  les  principes  financiers 
de  la  Chambre  septembrisée,  proposa  dans  le 
budget  de  1817  l'impôt  sur  les  huiles,  précédem- 
ment rejeté,  laissa  avec  regret  la  retenue  sur  les 
traitemenlsi  et  ne  parla  point  d'économie.  Cepen- 
dant les  besoins  d'une  amélioration  dans  nos 
dépenses,  et  la  nécessité  de  les  réduire,  avaient 
tellement  été  démontrées,  l'opinion  publique 
avait  été  si  utilement  conduite  ters  ce  but,  que  la 
Chambre  de  1816,  cédant  à  sa  propre  conviction, 
déclara  par  l'organe  des  deux  rapporteurs  de  fa 
commission  du  budget,  auxquels  nous  nous  plai- 
sons à  rendre  le  tribut  d'éloges  qu'ils  méritent, 
qu'il  existait  un  grand  nombre  de  places  sans 
fonclioDfl   e(  sans  utilité,    auxquelles  étaient 


tittachéà  ûéÈ  tfaitementé  plus  on  môitis  considQB. 
râbles,  et  auxquelleë  étaient  aîotités  d'autreë  tfaf- 
tements  sous  deâ  dénominaâoùs  diverses.  h&B 
économies  et  les  réformed,  disaient-ils,  étaieUt 
appelées  par  l'opinion  publique,  et  commandées 
par  la  nécessité.  Cette  cominission  imposa  39  mil- 
lionë  de  réductions,  par  masses,  Eut  tous  les  mi- 
nistères, et  particulièrement  stir  deux  de  la  guerre 
et  de  la  mariné,  dotit  elle  biftma  rexdessivë  dé- 
penses deâ  étâts-majord.  Bile  préposa  d'assujettie 
les  rentes  siir  l'Btat  qui  8e'  ti^ôUverëient  dah§ 
l'actif  des  successions,  au  àtôit  d'èuregistrefflent, 
eu  étaluant  lé  capital  ati  cohrs  de  la  tente  de  la 
Boorse  de  Paris,  fille  approuva  l'impôt  sur  left 
huiles,  présenté  par  le  ministère,  doubla  la  dota- 
tion de  là  caisse  d^amortissemèntj  enfin  elle  fixa» 
par  la  loi  du  25  mars  1817,  les  principes  d*une 
bonne  comptabilité.  On  s'aperçoit  déjà,  tout  en 
reridant  justice  aux  trtivaux  de  cette  corhniissioq, 
que  les  pHncipes  étabttâ  avaient  éprouvé  une  de^ 
viation;  lés  économies  ne  sont  bliis  spécifiées, 
les  dépenses  des  impôts  indirects  ne  sont  plus 
condamnables,  puisque  Ton  propose  d'approuver 
celui  sur  les  huiles,  dont  là  Chambré  dèf  1822  a 
fait  justice.  La  discussion  fut  viVe,  et  la  hiinorlté 
siégeant  au  côté  droit,  fut  fidèle  à  ses  abfôcé- 
dents.  Elle  Insista  suf  les  réformes  et  sut*  les 
économies.  Les  places  dés  mitîistfës  d'Etat,  des 
sous-secrétaires,  deë  conseillers  d'Btàt,  furent 
attaquée»*  sous  le  rapport  des  dépensés  qu'elles 
occasionnent.  Elle  demanda  la  réduction  des  cours 
royales,  et  la  diminution  des  traitements  deâ 

EremierS  présidents  et  des  procureurs  générâlix. 
es  dépenses  des  administr'atioUs  cenlraiés  dés 
différents  ministères  furebt  dénidtitrées  exoi'bl- 
tantes.  Les  emplois  des  directeur^  et  àdmînistra- 
ients  généraux  furent  représentées  cocbme  des 
sinécures  ;  des  dilapidations  en  chauffage,  éclai- 
rage et  frais  de  bureau  fureht dénoncées;  Tadmi- 
nistratioh  ded  Contributions  diî^ectes  i^présehtée 
comme  trop  dispendieuse,  la  centralisatioti  côd- 
damnabie,  les  pension^  abusives,  la  cumùlatldu 
des  traitements  et  leurs  énormités  scandaleuses  ; 
enfin,  les  gratifications  dans  tous  les  ministères, 
un  fléau  dévorant.  Un  membre  distingué  de  l'op- 
position actuelle,  car  nous  rendons  justice,  avec 
plaisir,  à  qui  elle  est  dde,  professa  leà  méhies 
principes,  et  par  lui  les  économies  furent  consi- 
dérées, aussi  sacrées  que  l'ibfoHune,  aussi  Utiles 
que  la  bienfaisance.  Il  n'entré  pas  dans  notre 
plan  de  dire  qui  vota  contre  les  économies ,  11 
suffira  d'exprimer  qu'elles  ne  furent  pas  adop- 
tées. 

Le  budget  de  1818,  présenté  par  le  ministre  des 
finances,  contenait,  dans  l'exposé  des  motifs,  des 
considérations  très-sages  sur  les  impôts  indirecte. 
Ce  ministre  espérait  pouvoir  réduire  les  exercices 
sur  les  boissons  à  uu  droit  générai  de  consom- 
mation sur  les  vins.  Dh  dés  grands  avantages  de 
te  système,  disait-it,  serait  dé  âimplifler  le  mode 
actuel  dé  perception,  et  de  rendre  facultatif,  pdùr 
les  débitants  de  boissons^  l'exercice  nui  n'a  au- 
jourd'hui que  le  remède  incomplet  et  nasardeux 
de  l'abonnement.  Aucunes  vues  de  réductions  he 
furent  exprimées  dans  le  rapport,  et  c'était  avec 
regret  encore  qu'il  proposait  de  prolonger  l'éco- 
nomie résultante  de  la  reténue  propoftionuélle 
sur  les  traitements  et  pension^. 

La  commission  des  finances,  appelée  &  délibé- 
rer sur  la  proposition  tninisténéile,  se  bofôa  à 
faire  l'analyse  des  ti*aitements.  taxations,  dom- 
missions  et  anticipations  accordés  aux  receveurs 
généraux  et  particuliers,  et  éela,  saris  conclure  à 
aucune  économie;  cepeudatit  elle  proposa  de 
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fédnire  ffnn  million  la  masse  des  frais  de  négo« 
tiatiod  ;  elle  manifesta  le  désir  qu'elle  avait  ea 
de  faire  une  rédaction  sur  les  frais  des  adminis- 
trations fiDanciéres  i  mais  elle  craignit^  dit^elie, 
de  nuire  au  service. 

Là  discussion  de  ee  budget  dans  la  Chambre 
offre  à  l*observatenr  une  remarque  importante  ; 
la  politique  lient  la  dIUs  grande  place  dans  les 
débats.  On  demanda  le  rappel  des  r^cides,  et 
les  contribuables  gagnèrent  peu  aux  digressions 
que  firent  le^  orateurs^  Les  membres  du  côté 
droit  réclamèrent  des  éoonomies  et  la  suppres- 
sion de  l'impôt  sur  les  huilest  il  eet  vrai  qe  dire 
qu'elles  furent  de  même  soHieitées  par  des  mem- 
bres dd  côté  opposé.  On  obtint  peu  de  chose  ;  à 
peine  conserva-l-on  Tespoir. 

Le  budget  de  1819  fût  présenté  par  le  flouver- 
flement  avec  ^u  de  réduction.  Le  ministre  rap- 
pela la  doctrine  que  les  économies  ne  peuvent 
se  faire  que  dahs  l'ensemble  de  l'administration, 
dont  une  partie  tient  à  des  travaux  et  à  des 
institution»  temporaires.  Il  énonce  nue  Tadmi- 
nistration  des  impôts  indirectes  paraît  avoir  at- 
teint dans  ëes  dépenses  le  terme  possible  des 
économies.  C'est  encore  aveo  regret  qne  le  nou- 
veau ministre  propose  la  retenue  sur  les  traite- 
ments, et,  loin  de  s'astreindre  à  la  somme  de 
18  millions,  voté  t^^ur  les  frais  de  négociations 
et  intérêts  aux  receveurs,  dans  le  budget  de  1818, 
il  demande  2,700)000  francs  de  plus. 

La  commission  crut  devoir  défendre  les  prin- 
cipes émis  par  le  ministère,  et,  prenant  ses  argu- 
ments dans  le  provisoire,  dans  le  zèle  et  les  soins 
dn  gouvernement,  et  dans  la  nécessité  d'un  nou- 
veau système  d'administration,  elle  propose  la 
diminuiion  de  la  moitié  de  la  retenue  sur  les 
traitements  que  lé  mlBifctre  avait  eu  le  regret  de 
conserver  tout  entière;  et,  par  compensation, 
n'accorda  pas  les  2,700»000  francs  réclamés  pour 
les  frais  de  négociationSé 

Les  deuit  côtés  opposés  de  la  Chambre  firent 
tous  leurs  effôrtd  pouî  combattre  les  principes 
et  les  propositions;  des  amendements  nombreux 
furent  faits,  mais  ne  produidirent  aucun  ré- 
sultat. 

Le  budget  de  1820,  comme  ceux  de  1817.  de 
1818  et  de  1819,  furent  soumis  aux  délibérations 
de  la  Chambré,  avec  renonciation  des  mêmes 
doctrines.  C'est  moins,  disait  le  ministre,  dans  la 
modération  de  salaires,  qu*il  faut  chercher  dés 
économies,  que  dans  la  dtminutiofi  dés  em- 
plois ;  mais  elle  ne  peut  être  que  le  frdit  du  temps. 

La  oommtsdion  crut  encore  devoir  adopter  ces 
pensées,  et  exprima  la  codVictioU  qu'elle  avait 
acquise  que  Ton  ne  pouvait  proposer  de  réduc- 
duction,  soit  que,  depuis  quatre  ans,  lu  cet1sU^e 
assidue  de  la  Chambre  eût  ramëUé  réquilibre, 
soit  gn'il  fdt  difficile  d'obtenir  dans  les  dépenses 
publiques  de  ûotables  économies,  aussi  long- 
temps que  là  gouvernement  n'aurait  pas  lui- 
même  prépaM  la  matière,  c'est-à-dire  changé  le 
mode  d'administration.  Cependant,  l'excès  dés 
lirais  des  administrations  centrales  lui  paUit  si 
hautement  dénoncé,  qu'elle  ne  put  garder  le  si- 
lence sur  cet  article.  Elle  proposa  la  réduction  du 
vingtième  sur  cette  dépense  dans  tous  les  mi- 
nistères. 

La  session  de  1820  fera  époque  dans  nos  anna- 
les ;  la  loi  des  élections  fut  son  ouvrage.  La  dis- 
cussion du  budget  ne  fut  pas  cependant  aban- 
donnée, et  quelques  économies  fUreUt  faites.  Le 
travail  de  la  commission,  sur  le  vingtième  des 
ft^is  des  administrations  centràled,  Ue  fdt  pas 
uppfottvé  dans  toutod  sea  partiea. 


Alternativement  !leB  mesibreé  des  deux  côtés 
opposés  soutinrent  et  combat^rent  des  amende- 
ments. C'est  ainsi  que  les  traitements  des  préfets  et 
le  luxe  des  états^ma]ors  ne  purent  être  diminués. 
La  loi  des  élections  avait  seule  formé  un  plan 
de  conduite;  après  son  adoption,  il  n'y  eut  point 
d'idées  collectives  pour  la  discussion. 

Arrivés  à  Tépoone  où  une  nouvefle  Chambre, 
formée  en  vertu  de  la  loi  dés  élections  précitée,  a 
ramené  la  majorité  dans  le  côté  droit,  examinons 
la  conduite  du  ministère,  et  si  cette  Chambre  a 
professé  les  doctrines  financières  oui  tendent  à 
assurer  la  prospérité  et  le  bonheur  de  la  France  ? 

Le  budget  de  1821  fut  présenté  aux  Chambres, 
sans  économies:  elles  ne  sont  mentionnées  nulle 
part.  Les  frais  de  négociations  furent  cependant 
diminués  de  1 ,800,000  francs,  et  portés  à  14  mil- 
lions. Un  dégrèvement  sur  l'impôt  fbncier  fut 
Sroposé,  et  la  somme  totale  de  28,763,138  fk*ancs, 
ivisée  entre  les  deux  années  1821  et  1822«  La 
suppression  de  l'autre  moitié  de  la  reteuue  sur 
les  traitements,  fut  une]  des  principales  disposi- 
tions de  cette  loi. 

La  commission  des  finances,  par  des  motifs 
qu'elle  n'énonce  pas  dans  son  rapport,  après 
avoir  cherché,  dit^^ellé;  à  faire  des  économies,  ne 
put  obtenir  le  résultat  qu'elle  désirait.  Nous  ne 
pouvons  penser  que  les  raisons  qu'elle  donna 
fussent  alors  les  véritables  :  nous  allons  avoir 
l'honneur  de  vous  en  faire  part. 

Depuis  six  ans  beaucoup  d'économies  ont  été 
faites;  et  lorsque  les  réformes  les  plus  urgentes 
ont  été  obtenues,  il  devient  plus  difficile  d'en 
faire  de  nouvelles. 


visoire 

de  voter  le  budget 

année  même. 

Une  troisième  cause  entrave  vos  commissions, 
c'est  la  Création  entre  deux  sessions,  d'établisse- 
ments nouveaux,  et  de  nouvelles  instituiioné. 

Bnfin,  la  commission  fait  le  voeu  qUe  les  mi- 
nistres fassent  des  réformes,  des  améliorations, 
parce  que  seuls  ils  peuvent  les  faire,  et  parce  que 
àeti/5  ils  peuvent  les  Mre  à  propos. 

La  discussion  sur  des  doctrines  aussi  hasar- 
dées, et  conb*adictoifôs  avec  les  faits  antérieurs 
fut  Vive;  un  grand  nombre  de  députés  des  deux 
côtés  opposés  de  la  Chambre,  réclamèrent  des 
rédUCtiOds  sur  l'énormité  des  traitements  des 
préfetd,  des  receveurs,  des  Intendants,  des  direc- 
teurs, des  administi^ateurs,  enfin  des  ministres  et 
des  etats-^majors.  La  diminution  de  Hmpôt  du 
sel,  la  modification  de  l'exercice  des  droits  réu- 
nis, et  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  huiles, 
furent  fbrtement  appuyées;  enfin,  on  proposa 
toutes  les  économies  que  l'opinion  poblinue  attend 
depuis  quelques  années.  Le  même  esprit  qui  avait 
dicté  le  rapport  de  la  commission  prévalut  et  fit 
rejeter  tous  les  amendements,  parla  majorité  qui 
crut  sans  doute,  ainsi  qu'elle,  que  les  ministres 
voulaient  faite  ieuU  ce  que  èeuts  ilé  pouvaient 
bien  faire. 

Le  budget  de  1822,  fait  d'après  les  mêmes 
doctrines  que  les  ministres  professaient  en  1817, 
n'offrit  aucune  proposition  d'économies;  à  peine 
le  mot  y  est-il  prononcé.  Les  frais  de  négocia- 
tion furent  diminués.  Sans  réduire  les  traitements 
des  receveurs  ;  la  prospérité  de  nos  finances  avait 
seule  produit  ce  résultat  comme  en  1821  et  an- 
nées antérieures,  sauf  cependant  la  diminution 
de  1  0/0  sur  les  anticipations. 

La  comtnisslon  gui  fut  nommée  pour  examiner 
ce  budget,  ouvrit  la  voie  qui  avait  été  fermée  de- 
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pvk  ttx  ans;  elle  flteotendre  les tceux  de  Fopi- 
Bsoo  poblk|iie,sar  rexagératkMi  det  liaîtemeots, 
forfeieét  de  dépeoMv  de^  admiflûtrationf,  eC 
pfx»pofla  ooe  mesure  qui  aotoiisait  les  mioistres 
z  sapprimer  des  employés,  ea  leur  aceoriiaot  la 
moiiîé  des  traîteaieats.  Gootiniiaot  soo  lovesU- 
faiioo,  elif  croi  atile  de  rappeler  qoe  la  dicoi- 
Ofliioa  de  Timpôl  do  sel  serait  oo  bieofait  pour 
ks  peuples,  et  aœ  la  modifkatioo  de  l'exercice 
des  droits  de  détail  sar  les  boissoos  produirait 
oo  bîeo  inapprédab'e.  Elle  ceo$ura  les  traite- 
ments de  dijtpooibilité  qui  sont  les  quatre  ctn- 
qoiAflies  des  traîtfoieots  d'activité,  ainsi  qiie  la 
maoïraise  organisation  de  Tintendance  militaire, 
sur  laquelle  elle  op^ra  une  réduction;  elle  fit 
aiLMi  quelques  écoDumies  sur  les  autres  minis- 

La  Gbambre  entendit  arec  plaisir  les  principes 
qu*4iT«ii  renouvelés  sa  commission,  et  des  deux 
oMH  op{iosés,  plu«ieurs  amendements  sur  les 
honoraires  des  |H^fets,  des  receveurs  généraux, 
des  employés  des  dooahes,  et  des  impôts  indi- 
rects forent  approuvés  par  la  Chambre,  et  opé- 
rèrent dpa  économies  oonr  800,000  francs. 

Les  améliorations  obtenues  par  la  Chambre,  et 
la  proclamation  des  doctrines  d'économie,  qui 
pre«/|ue  seules,  pourraient,  à  défaut  d'emprunts, 
assurer  la  prospérité  du  Trésor  royal,  se  combi- 
nèrent en  i82z,  avec  l'avènement  au  pouvoir 
d'un  nouveau  ministère  pris  dans  les  rangs  du 
côté  droit.  Un  tel  résultat  obtenu  par  six  ans  de 
persévérance  et  de  travaux,  devait  amener  un 
système  de  dépenses  plus  analogue  avec  l'ordre 
et  les  intérêts  publics.   Le  budget  de  1823  fut 

Jrésenté  un  mois  après  la  disctissioo  de  celui  de 
822. 

Examinons  quels  sont  les  principes  qm  l'ont 
dicté,  et  quelles  améliorations  il  offre  atix  con- 
tnbualles. 

L'expoité  des  motifs  et  le  rapport  an  Roi,  déno- 
tent un  zèle  ardent  pour  se  conformer  aux  lois 
3ui  règlent  la  comptabilité  ;  un  nouvel  esprit  et 
es  combinaisons  nouvelles,  de  plus  le  désir  de 
diminuer  les  impôts. 

Sous  le  rapport  du  zèle  à  exécuter  les  lots,  la 
proposition  de  sortir  du  provisoire  est  un  acte 
d'administration  qui  annonça  une  Yolonté  ferme 
de  faire  des  choses  utiles.  Sous  le  rapport  des 
combinaiiHins  financière<i,  la  fixation  définitive 
de  l'arriéré,  et  son  acquittement  intégral  par 
l'émission  de  19  millions  de  reute^t,  est  un  plan 
fortement  ('X>nctt  et  qui  devait  provoquer  l'appro- 
bation générait^,  puisqu'il  tend  k  délivrer  les  con- 
tribuables d'un  fardeau  énorme,  sans  leur  impo- 
ser de  nuuveaux  impôts.  Les  circonstances  re- 
tanlent  son  exécution,  mais  ne  peuvent  détruire 
tout  le  mérite  du  projet.  Le  désir  de  diminuer 
les  impôts  dicta  des  économies  réelles  qui  furent 
d'environ  1.500,000  francs  pour  le  ministère  des 
finances,  dont  1,100,000  francs  sur  les  receveurs 
généraux.  Les  adminisimiions  (inaocières  furent 
soumises  à  des  réductions  qui  se  montent  à  plus 
d'un  million.  Les  autres  ministères  entrèrent 
auési  dans  la  voie,  firent  quelques  économies,  et 
en  promirent  de  nouvelles, 
La  commission  du  budget  ne  put  méconnaître 

3ue  les  ministres  avaient  opéré  de  véritables  ré- 
uctions;  mais  ce  fut  un  motif  de  plus  pour  elle 
d'en  demander  et  d  en  espérer  de  plus  importan- 
tes. Kile  finit  son  rapport  ainsi  qu'elle  l'avait 
commencé,  par  des  vœux  de  suppressions  des 
dépenses  de  luxe,  de  réductions  sur  les  traite- 
ments trop  élevés,  et  conséqueaimcnt  la  diminu- 
tion sur  les  impôts.    Bile   proposa  de  plus 


500,000  francs  d'éeoooBîes  lar  ki  adnrinistra- 
tioos  fioaodèrea,  sur  rioleodaiice  militaire  et 
sur  les  iodefDaitéa  doonées  aux  préfets,  à  l'oc- 
casion du  recrutement;  enfin  elle  propoea  la 
suppression  de  llmpôt  sur  les  bailes.  Us  prin- 
cipes professés  par  la  oommissioo  tereot  souteoos 
par  des  orateurs  des  deux  côlés  opposés,  el  les 
ameoiemeûis  forent  adoptés.  La  diminution  de 
l'impôt  sur  le  sel  fut  demandée,  etlemi'iistredes 
finances  s'empressa  de  dire  à  la  Cbaiobre,  qu'il 
proposerait  sa  diminution  aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettraient 

Aujourd'hui,  la  loi  de  finances  de  1824  fait  le 
sujet  de  vos  délibérations,  examinons  si  le  mi  • 
nisière  perséTère  dans  le  système  dans  lequel  il 
est  entré  depuis  un  an. 

L'exposé  des  motiis  de  la  loi  nons  fait  connaî- 
tre qu'il  a  été  foit  snr  le  ministère  des  finances 
pour  4  millions  d'économies  réelles,  puisqu'elles 
portent  toutes  snr  le  personnel  des  différentes 
administrations  ;  c'est  ainsi  que  les  frais  de  per- 
ception des  contributions  directes  sont  diminoés 
de  2,400,000  francs,  les  gratifications  aux  rece- 
veurs généraux  de  150,000  francs,  le  service  ad- 
ministratif du  ministère  de  147,000  francs,  les 
frais  de  perception  des  contributions  indirectes 
de  800,000  francs,  les  tabacs  de  166,000  francs, 
enfin  l'enregistrement  de  100.000  francs.  Cette 
dernière  éa>nomie  n'est  point  de  même  nature 
que  les  autres,  elle  ne  poite  pas  sur  le  person- 
nel. Quelques  autres  réductions  ont  été  faites 
dans  les  autres  ministères  ;  si  elles  ne  sont  pas 
importantes,  elles  constatent  du  mois  que  chaque 
chapitre  de  dépenses  a  été  soumis  à  une  investi- 
galion  particulière. 

Vou^  commission,  par  un  sentiment  délicat  de 
convenance  ministénelle,  n'a  pas  cra  devoir 
troubler  les  ministres  dans  leurs  médiutions  sur 
les  économies.  Nous  ne  pouvons  attribuer  son 
silence  qu'à  ce  motif  :  car  elle  croit,  comme  nous, 
que  1*00  ne  peut  TOler  un  impôt  sans  penser  anx 
privations  quil  coûte  aux  contribuables. 

L'examen  que  nous  venons  de  faire.  Messieurs, 
doit  cependant  donner  un  résumé,  et  nous  allons 
essayer  de  vous  le  présenter  d'une  manière  claire 
et  précise. 

Les  doctrines  d'amour  public  et  de  zèle  pour 
les  contribuables,  émises  en  1815,  ont  toujours 
été  professées  par  le  côté  droit,  et  nous  en  avons 
trouvé  les  preuves  dans  toutes  les  discussions  de 
la  Chambre.  La  déviation  de  ces  doctrines,  ou 
pour  mieux  dire  le  mépris  qui  en  a  été  fait,  date 
de  Tavénemeot  au  pouvoir  des  ministères  qui, 
depuis  1817,  se  sont  succédé  jusqu'en  1822.  Les 
ministres  actuels,  la  commission  des  finances  de 
1822  et  1823,  ont  rappelé  aux  contribuables,  à 
l'instar  de  celle  de  1815,  que  leurs  intérêts  de* 
yaient  être  défendus  contre  la  tendance  qu'a- 
vaient une  nuée  de  salariés  de  dévorer  leurs 
propriétés.  Les  membres  de  l'opposition,  sans 
ooute,  peuvent  réclamer  leur  part  dans  ce  ta- 
bleau, mais  ici  faisons-la  telle  qu'elle  doit  être, 
et  par  une  simple  réflexion,  fixons- la  dans  ses 
justes  limites. 

Le  côté  droit,  soit  qu'il  ait  été  majorité,  soit 
qu'il  ait  été  minorité,  ^it  qu'il  ait  eu  le  pouvoir 
ministériel,  a  combattu  pour  soulager  les  contri- 
buables; les  épreuves  sont  constantes,  l'adver- 
site  ni  la  fortune  n'ont  point  changé  ses  senti- 
ments. 

L'opposition  a  toujours  été  en  minorité,  elle  n'a 
point  eu  le  pouvoir;  et  disons-le  avec  bonne  foi, 
nous  ne  pouvons  le  lui  désirer;  elle  n'a  encore 
subi  qu'une  portion  des  épreuves,  et  elle  sait 


ICbiinbra  des  Députés.]         SECONDS  RESTAURATION.         13  ayril  18S3.J 


181 


mieux  que  noas,  qtie  la  prospérité  change  plus 
les  esprits  que  le  malheur.  Pour  le  côté  droit, 
la  questioQ  est  jugée  ;  pour  elle,  elle  reste  io- 
décise 

11  serait  saus  doute  temps  de  vous  soumettre 
nos  observations  sur  le  budget  de  1824,  car  c'est, 
nous  ravoueroos,  la  question  principale  :  si  nous 
avons  abusé  de  votre  patience,  vous  nous  par- 
donnerez en  faveur  des  motifs,  car  nous  avons 
cru  faire  une  chose  utile.  De  crainte  de  vous  fati; 

Suer,  nous  bornerons  notre  examen  sur  la  loi 
e  finances  présenlée,  à  quelques  courtes  ré- 
flexions. 

La  proposition  ministérielle  ne  nous  parait  pas 
ix)mplète  sous  le  rapport  des  économies.  Quel- 
ques parties  de  Tadministrationont  été  soumises, 
il  est  vrai,  à  une  investigation  sévère;  mais 
l'opinion  publique  n'est  pas  encore  satisfaite. 
Lorsque  cette  opinion  demanda  au  ministère  an- 
glais, en  t8M,  raboiition  des  sinécures^  le  mi- 
nistère aoglais  s'empressa  de  la  lui  accorder. 
Depuis  la  Restauration,  elle  demande  en  France 
la  diminution  des  traitements  des  hauts  fonc- 
tionnaires, et  progressivement  des  subordonnés, 
et  encore  elle  n'a  pu  l'obtenir. 

L'échelle  de  réduction  formée  en  1815,  pro- 
dui<«it  12  millions,  mais  elle  comprenait  les  plus 
petits  salaires  qui  sont  les  plus  nombreux.  En 
faisant  un  examen  attentif  et  scrupuleux  de 
ceux  qui  seraient  susceptibles  de  diminution, 
nous  ne  doutons  pas  que  Ton  n'obtint  3  ou  4  mil- 
lions :  cette  somme  considérable  rétablirait  l'é- 
quilibre entre  les  salaires  et  les  travaux,  ferait 
cesser  ces  discussions  éternelles  qui,  en   frap- 

Ï»ant  sans  cesse  l'opinion  publi'^ue,  Unissent  par 
a  mécontenter,  et  enfin  soulagerait  les  contri- 
buables qui  sont  menacés  par  de  nouveaux  tri- 
buts. Une  commission  est  seule  capable  de  faire 
ce  travail.  Les  ministres,  dans  l'intérêt  de  l'Btat, 
qui  est  celui  de  tous  les  Français,  dans  le  leur, 
qui  est  la  gloire  d'avoir  rempli  leur  devoir,  fe- 
ront, nous  l'espérons,  leurs  efforts  pour  parvenir 
à  ce  but. 

Lorsque  l'on  pense  que,  depuis  1817  jusqu'en 
1822,  on  a  soutenu  que  l'on  ne  pouvait  pas  faire 
d'économie^  et  que  depuis  un  an  il  eu  a  été  fait 
pour  8  millions  8ur  le  personnel,  sans  toucher 
aux  traitements  des  employés,  si  ce  n*est  à  ceux 
des  receveurs,  on  est  pardonnable  de  gémir  sur 
l'aveuglement  qui  s'était  emparé  des  autorités 
compétentes.  Revenus  aux  principes  qui  doivent 
diriger  les  chefs  des  administrations,  nous  pen- 
sons qu'ils  feront  ce  qui  est  utile,  parce  que  ce 
qui  est  utile,  est  seul  favorable  à  la  monarchie 
qu'ils  sont  chargés  de  défendre. 

Je  vote  pour  le  budget,  en  me  réservant  le 
droit  de  soutenir  ou  de  faire  tels  amendements 
qui  me  paraîtront  convenables. 

Voix  diverses  :  L'impression  1 
(L' impressiondu  discours  de  M.  Sirieys  deMay- 
rinhac  est  ordonnée.) 

Quelques  voix  à  droite  :  La  clôture  1... 

M.  le  Président.  La  Chambre  n*est  pas  main- 
tenant en  nombre  suftisantpour  prononcer  la  clô- 
ture. La  discussion  est  continuée  à  demain. 

Je  prie  MM.  les  députés  qui  ont  des  amende- 
ments à  proposer,  et  ceux  qui  en  ont  déjà  propo- 
sés, de  me  les  remettre,  afin  que  je  les  fasse  im- 
primer. La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DfiPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  jeudi  3  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  donne   lecture   du  procés- 

verbal. 

M.  te  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
rintérieur,  des  finances,  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine  assistent  à  la  séance,  ainsi  que 
MM.  les  commissaires  du  Roi. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  budget  de  1824.  — 
M.  Delhorme  a  la  parole. 

M.  Delhorme.  Messieurs,  il  y  a  quelque 
chose  au  delà  du  bmlget  :  c'est  la  France.  Ses 
fonds  publics,  vous  a  dit  votre  Commission,  sont 
les  plus  solides  de  TBurope.  Rien  de  si  rassu- 
rant que  cette  déclaration  ;  je  m'en  réjouis  pour 
ceux  qui  reçoivent  :  mais  au  nom  de  ceux  oui 
payent,  il  me  reste  à  émettre  le  vœu  que  la  lé- 
gislature et  le  gouvernement,  protégeant  tout  ce 
qui  tient  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce, rendent  les  payements  faciles  et  en  as- 
surent la  durée. 

De  nos  jours,  tout  Etat  qui  emprunte  prend  des 
commanditaires;  les  préteurs  ne  se  contentent 
pas  d'un  intérêt  de  4  0/0  correspondant  au  re- 
venu des  terres  :  c'est  un  dividende,  une  parti- 
cipation fixée  à  2  ou  3  0/0  du  capital  prêté, 
3u'il  faut  leur  attribuer  de  plus  sur  les  bénéfices 
e  l'exploitation.  De  tels  avantages  ruineraient 
bientôt  un  peuple  purement  agricole,  ils  ne  peu- 
vent être  accordés  sans  déiriment  que  par  une 
nation  riche  de  son  sol,  et  chez  qui  le  commerce 
et  Tindustrie  ont  reçu  un  gran  I  essor. 

Votre  dette  consolidée  approche  de  200  mil- 
lions par  an,  et  voire  part  directe  dans  le  revenu 
territorial,  proprement  dit,  ne  la  surpasse  guère 
que  de  15  millions.  C'est  donc  ailleurs  que  sur 
cette  part:  c'est  sur  celle  qui  reste  au  propriétaire 
et  au  fermier  que  vous  allez  puiser  d'abord  de 
quoi  faire  face  aux  dépenses  générales  et  aux 
services.  Sans  doute  vous  y  trouviez  des  res- 
sources ;  mais  que  seraient-elles.  Messieurs,  et 
combien  elles  s'arrêteraient  au-dessous  de  6  à 
700  millions  nécessaires  pour  compléter  votre 
budget,  si  le  commerce  et  l'industrie  ne  venaient 
à  votre  secours,  et  si  la  grande  moitié  de  vos 
impôts  indirects  n'était  payée  avec  les  salaires 
de  la  main  d'œuvre.  \  mesure  donc  que  les 
charges  s'élèvent,  il  est  d'obligation  absolue, 
sous  peine  de  ruine,  que  les  profits  de  la  nation 
qui  supporte  ces  charges,  suivent  leur  progres- 
sion ascendante.  Pensez-vous  que  l'Angleterre, 
écrasée  sous  l'immen^^iié  de  sa  dette,  fût  encore 
au  rang  des  nations  et  8e  prétendit  à  leur  tête, 
si,  à  mesure  qu'elle  créait  des  capitaux  fictifs, 
elle  n'eût  eu  l'art  d'en  acquérir  de  réels  par  les 
prodiges  de  son  industrie,  Textensiou  de  ses  rap- 
ports avec  tous  les  points  du  globe  et  la  pré- 
voyance de*  ses  lois  commerciales  :  en  nous  je- 
tant  dans  son  système  d'emprunts,  le  seul  prati- 
cable pour  nous  dans  ces  circonstat^ces  où  les 
dernières  scènes  de  la  Kévolutiou  nous  avaient 
placés,  nous  devons  suivre  ce  système  dans 
toutes  ses  conséquences.  L'honneur  nous  pousse 


its 
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et  nous  crie  que  c'est  dans  le  développement  de 
tous  nos  moyens  que  se  trouve  notre  salut,  le 
maintien  de  notre  crédit  et  la  liquidation  fidèle 
de  tous  nos  engagements.  Il  ne  9'agit  plus  de  ré- 
ductions, de  retraochements,  de  rejets  dans  Tar^ 
riéré,  ni  d'aucune  de  ces  voies  détournées,  in- 
dignes d'un  monargue  et  d'un  peuple  généreux. 
La  France  veut  assister  le  gouvernement  et  payer 
ce  qu'elle  doit,  ce  qu'elle  devra. 

Nous  sommes  ici.  Messieurs,  pour  proclamer  et 
réaliser  ces  loyales  intentions  ;  mais  à  la  Veille 
d'une  guerre  à  llutùelle  s'attache  notre  prépon- 
dérance et  notre  existence  politique  et  sociale,  il 
est  aisé  de  prévoir  que«  malgré  la  plus  sévôre 
économie,  1  accroissement  des  dépenses»  sortant 
de  la  nature  lûème  des  choses,  nous  conduira  à 
de  nouvelles  opérations  de  hnances.  Vous  ne 
chercherez  point  sans  doute  à  Voui  ôOustraire  à 
la  loi  de  lit  nécessité  ;  ùous  sommes  prêts  à  nous 
y  soumettre. 

Dans  cette  nouvelle  période  de  gloire  qui  s'ou- 
vre devant  nous  sous  les  enseignes  de  la  légiii- 
mitéy  notre  navigation  peut  éprouver  queiqtie 
gêne,  notre  commerce  extérieur  recevoir  urt  en- 
trave, et  notre  industrie  avoir  des  moments  de 
langueur,  mais  cet  état  passager  ne  restera  pas 
sans  profit  pour  la  France,  si  dans  Tlntervalle  de 
grandes  questions  agitées  deptds  si  longtemps 
parmi  Vous,  et  auxquelles  se  lie  tout  notre 
avenir,  sont  enfin  tranchées  et  résolues. 

Une  proposition  sur  cet  important  sujet  vous 
a  été  présentée  dans  le  cours  de  cette  session.  On 

Souvait  craindre  qu'elle  ne  transportât  au  sein 
'une  assemblée  délibérante  le  principe  d'action 
qui  n'appartient  qu'au  pouvoir  administrant,  et 
une  sage  circonspection  ne  vous  a  pas  permis 
de  la  prendre  en  cOdsidératioû.  En  souscrivant  à 
votre  décision,  Messieurs,  je  suis  néanmoins  resté 
imbu  des  avantages  qu'on  nous  faisait  envisager 
dans  son  adoption,  et  j'ai  cherché  à  reconnaître 
si,  avec  des  modifications,  il  n^était  pas  pos- 
sible d'arriver  constitutionnellement  au  résultat 
promis.. 

Je  n*ai  pas  la  prétention  d'embrasser,  dans 
leur  généraliié,  des  vues  qui  vous  étaient  sou- 
mises. Je  m'arrêterai  &  un  point  unique,  c'est  le 
seul  où  le  raisonnement  puisse  s'appuyer  sur  des 
documents  ofUciets  et  incontestables.  SI  sur  ce 
point,  je  vous  fois  toucher  à  Tévidence,  votre 
conviction  sur  tous  les  autres  n'aura  pas  besoin 
d'être  sollicitée. 

Dans  son  rapport  att  Roi,  qui  vient  de  pa- 
raître, M.  le  ministre  de  la  marine  fait  connaître 
à  Sa  Majesté  que  la  partie  de  la  dépense  des  co- 
lonies supportée  par  la  métropole,  est  à  peine  la 
180*  partie  de  la  dépense  générale  de  l'Btat,  tandis 
que  les  droits  acquittés  par  les  produits  des  éta- 
blissements français  forment  prés  du  30*  de  ses 
revenus. 

La  navigation  des  ports  de  France  aux  colo- 
nies a  employé,  en  182?,  364  navires,  jau- 
geant 82^646  tonneaux ,  et  montés  par  6,566  ma- 
rins. 

Les  retours  des  colonies  en  France  :  3^8  na- 
vires, jaugeant  87,633  tonneauXi  et  montés  par 
6,879  marins. 

La  pêche  de  la  morue  sur  nos  possessions  de 
Terre-Neuve  :  334  bâtiments,  jaugeant  36,939 
tonneaux,  et  montés  par  9,917  marins. 

Bn  tout  :  les  2  cinquièmes  des  bâtiments,  la 
moitié  du  tonnage  et  les  4  cinquièmes  des  marins 
employés  par  la  France  au  long  cours  et  au  grand 
cabotage. 

La  valeur  des  importations  et  des  exportations 


s'est  élevée  à  09,511,052  fraies^  e'sst^tHUm  su 

Sixième  de  notre  commerce  màritlmci 

Veuillez,  je  vous  supplie^  garder  le  souvenir  de 
ces  paroles  du  ministre,  et  n'oubliez  pas  qtte 
votre  commission  du  budget,  dans  son  rapport 
sur  les  recettes,  vous  déclare,  qu'en  1822,  oir  nVi 
pas  importé  de  vos  colonies  moins  de  52  Délions 
de  kilogrammes  de  sucre. 

Très-certainement,  Messieurs,  c'est  là  un  ooiA- 
mërce  capital ,  essentiel  à  la  France  ;  œ  ëont 
de  précieux  établissements  que  ceux  qui  noos 
resteUL 

Des  insensés  seuls  pourraient  vouloir  les  dd* 
truire,  et  pourtant  écoutes  encore  M.  le  miuistre 
de  la  marine  * 

«  Des  documents  sur  le  tarif  des  douanes  vien- 
nent d'être  accordées  à  Gayenne  ;  Tordonnadce  da 
25  septembre  dernier,  veut  que  leS  droits  perçus 
dans  nos  établissements  d'Amérique  sur  les  mar- 
chandises de  France  soient  restitués  à  la  réex- 
portation des  mêmes  produits;  enfin  la  loi  du  27 
juillet,  conçue  dans  des  vues  plus  favorables  en- 
core, frappe  d'une  surtaxe  les  sucres  étrangers. 
Toutefois,  dit  le  ministre  {son  MSertion  est  remar^ 
quable),  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  envers 
lé  Hoi,  si  je  cherchais  à  lui  déguiser  rinsufA- 
sance  de  ces  moyens.  La  détresse  des  colonies 
tient  à  des  raisons  pins  profbndeb^  ^  Après  cet 
aveu.  Son  Excellence  signale  les  causes  d*un  état 
si  fôcheux.  et  la  précision  de  ses  idées  montre 
assez  qu'elle  est  descendue  dans  toutes  les  pro- 
fondeurs de  la  difflcolté. 

<  Le  ré^me  commercial  à  donner  aux  colonies 
embrasse  (selon  le  ministre)  trois  disnositioos 
fondamentales  :  étendre  le  cercle  /dés  Importa- 
tions étrangères  et  spécialement  des  subsistances; 
permettre  de  solder  en  denrées  du  territoire  colo- 
nial les  importations  étrangères  déjft  autorisées 
et  délies  qu'on  pourrait  autoriser  encore;  eotin  , 
recevoir  en  entrepôt  les  nroduits  coloniaux 
étrangers,  dans  le  dessein  ne  ménager  à  notre 
navigation  de  nouveaux  objets  de  transport,  et 
surtout  d'ouvrir  pour  nos  établissements  d'outre- 
mer, sans  blesser  le  nriirilége  dont  ces  établisse- 
ments jouissent,  dés  débonchés  plus  larges  etplds 
faciles  aux  produits  dU  SOI  et  clés  fabriqués  de  la 
France. 

L'arrêt  du  30  août  1784  que  l'on  considère 
dans  ses  principales  dispositions  comme  la  consti- 
tution commerciale  des  Antilles,  a  cessé  depuis 
longtemps  d'être  en  complète  harmonie  avec  les 
idées  6t  surtout  avec  leS  besoins.  L'Angleterre 

a  ni  préconisait  les  prohibitions,  adopte  aujouN 
'hul  les  doctrines  opposées,  et  l'exemple  qu*elle 
adonné  dans  la  dernière  session  du  parlement  ne 
peut  manquer  {d*avoir  utie  grande  influence  sur 
les  esprits,  t 

Apres  cet  exposé  clair  et  Inmlneul,  exposé  que 
je  regrette  de  mutiler  en  l'abrégeant,  quelles  con- 
clusions va  prendre  M.  le  ministre?  Geà  ôoticlu- 
sions,  les  voici  : 

«  Toutefois,  si  l'on  juge  par  les  systèmes  tran- 
chés qui  continuent  de  partager  le  commerce  et 
les  colonies ,  nous  he  sommes  pas  encore  mûrs 
pour  les  innovations.  11  faut  attendre  que  les  es- 
pritô  s'éclairent  et  que  les  avis  se  CofiCilient, 
que  la  conviction  publictue  se  forme  et  sorte 
enfin  du  chaos  des  opinions  divergentes,  pour 
appuyer  de  sa  force  irrésistible  les  résolunons 
du  gouvernement.  > 

Bh  quoi  I  Messieurs,  l'homme  du  Roi,  l'homme 
à  qui  tous  les  rapports  viennent  aboutir,  celui 
qui  a  donné  une  définition  si  juste  du  dépérisse- 
ment des  colonies,  celui  qui  a  été  jusqu'à  avouer 
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qu'il  màncnieraU  à  son  devoir,  eu  déguisant  Pin-f 
suffisance  des  moyeilà  pris  pour  les  sauver, 
laisse  flotter  soù  opinion  indécise,  ou  plutôt  il 
è*arfete  devant  uùe  ôpitiiou  qui  n'est  point  la 
sienne.  Dans  des  matières  comine  celle-là ,  sur 

Îes  faits  qui 
.500  lieûés 

nion  nécessairement  «^vugiw. 

périence  sont  lei  seules  autorités  digneë  d'être 
consultées. 

Messieurs,  si  le  commerce  Colonial,  si  ce  com- 
merce qui  vous  donne  lé  30«  dé  Vo3  revenus,  qui 
emploie  22,000  marins,  et  qui  crée  pdtlrla  Prandë 
100  tnillions  d'importations  et  d'exportations  à 
été  si  mal  étudié,  si  mal  cônUti  dépuis  la  Révo- 
lu tion,  qu'on  n'e$t  pas  môme  d*accord  siir  sèi 
principes,  él  qu'on  attend  de  r opinion,  pour 

Îïorler  secours  aux  colonies  motiWtites,  des  réVé- 
ations  qu'elle  tie  fournira  iarnaië,  parce  que  les 
lumières  en  te  genre  ne  sont  pas  diffuses  ëiidore, 
qu'èlleà  se  concentrent  dans  uà*  petit  nombre  qui. 
laissé  sans  contact,  ne  pe^t  dans  éon  isôlerUent 
fonder  un  système  ;  èi  tout  cela  est  Vrai,  sur  Ttid 
des  points  le^  plue  saillants  de  Isi  question  gé- 
nérale, les  autres  parties  de  cette  grande  ques- 
tion sdnt-elles  mieux  éclaircies  t  Notre  agricul- 
ture,notre  industrie,  tiotre  commerce  contmental 
sont -ils  arrivés  à  ce  degré  de  perfectionne- 
ment devant  lequel  le  génie  de  rbomme  s'arrête 
satisfait?         ^  . 

Je  ne  m'expliquerai  point  sur  de  m  hatits  in- 
térêts en  termes  positifs,  je  n^ai  pas  dané  les 
mains  un  document  officiel  comme  le  rapport  de 
M.  le  ministre  de  la  marine;  encore  moiusdirais- 
îe  que  notre  commerce  soit  retombé  dans  les 
lisières  de  l'enfance,  qu'il  se  traîne  à  genoui 
sous  le  sceptre  de  la  douane  et  se  débat  sous 
Toppression  de  ses  tarifs,  mais  les  controverses 
nées  dans  cette  Chambre,  les  ouvrages  qu'elles 
ont  produits,  la  loi  même  du  27  juillet,  les 
plaintes,  les  réclamatiôns,iasiàgnation  quidevietit 
sensible  dans  les  premiers  de  nos  établissement^ 
înanufacluriers,  voilà  bien  des  considérations  et 
de  puissants  motifô  de  penser  que  nous  sommes 
toujours  loin  du  but.  Si,  en  tegard,  on  place  lin 
budget  de  900  millions,  on  reconnaît  l  urgence 
dé  nouvelles  conquêtes;  J  entends:  ces  conquêtes 
")ùremeot  pacifiques  et  commëréiales,  les  seules 
)i*aticabtes ,  les  seules  protltableé  aujourd'hui. 
Tout  le  monde  admire  le  bel  ordre  dé  votre 
Comptabilité;  la  ponctualité  de  vos  payements. 
Mais  là  fortune  dé  l'Etat,  que  deviendi^il-elle 
dans  les  fortunes  privées  t  Donnez-nous  du  travail 
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t  nous  vous  donnerons  de  l'argent,  donnez-nous 
u  travail  et  nous  vous  prêterons  le  montant  de 
os  bénéfices:  de  là  dépend  l'embonpoint  de 


nos  bénéfices:  de  là  dépend  l'embonpoint  de 
vos  budgets,  le  travail  est  leur  meilleure  hypo- 
thèque ;  et  quand  un  peuple  gagne,  l'imperfection 
de  ses  lois  de  finances  est  presque  insensible 
pour  lui. 

Lorsqu'on  voulut,  il  y  a  quarante  ans.  rétablir 
notre  commercé  de  llude,  on  consulta  les  hom- 
mes habiles,  la  Question  fut  livrée  à  une  discus- 
sion publique  :  des  écrits  parurent:  les  mémoires 
de  ce  temps  se  fetrouvent  dans  toutes  les  biblio- 
thèques. Pourquoi  le  gouvernement  û'imiterail-il 
pas  cet  exemple  de  sagesse.  Ici  les  circonstances 
Bçnt  d'une  tout  autre  gravité  et  les  conséquences 
n  ont  point  de  bornes.  La  question  embrasse  la 
richesse  publique  et  toutes  les  richesse  privées. 
I  ai  la  conviction,  Messieurs,  qiie  sans  création 
de  places,  sans  nouveaux  salaires,  sans  traite- 
ments par  un  simple  appel  aux  talents  et  par  iin 
libre  choix  dans  les  deux  Chambres  et  dans  les 


conseils,  les  ministres  se  verront  entourés  dô 
toutes  les  lûmièreë  dont  ils  ont  besoid.  Dans  éettë 
réunion  formée  près  d'eux,  et  où  je  reconnais  uû 
régulateur  naturel  de  ropinion,  seraient  traités 
à  la  clarté  du  jour  les  grande  intérêts  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie,  du  cônimerce  et  de  la 
navigation.  Les  esprits  sotit  tUûrs  pour  cette 
discussion;  du  travail  entrepris  sortira  une  suite 
d  articles  fondamentaux,  une  sorte  de  constitution 
commerciale  de  laquelle  les  lois  à  rendre  ne  seront 
plus  que  la  déduction.  L'action  de  ces  lois  ramè- 
nera râbidemént  là  PràUCé  vérs  nt\  but  Qoris- 
gant,  et  alors,  inais  alorâ  seulement,  elle  ne 
craitjdra  pIuS  d'entendre  parler  de  son  budget. 

Mod  opinion  sur  là  loi  de  fluànces  se  formera 
par  la  discussion» 

(M.  dé  Lalot  réclame  et  obtient  là  parole.) 

M.  de  MjmloU  Messieurs,  le  vote  du  bddget 
dans  les  Circonstances  difficiles  où  Se  trouva 
l'Ëlati  semble  s'offrit*  comme  un  devoir,  commd 
un  sacrifice,  lorsqu'il  h'est  pas  réjtpressiort  d'une 
entière  confiance:  mais  cet  acte  cie  dévouement 
né  saurait  rapporter  avec  lui  l'approbation  du 
svstème  bolitique  et  financier  de  l'àaministration, 
if  nous  laisse  donô  le  droit  d'exposer  nos  griefs 
sur  l'une  et  l'autre  partie  de  ce  système,  en  con- 
sidérant là  marche  des  affaire  d'tlne  manière 
générale,  puisque  tel  est  le  caractère  de  la  dis^ 
cussion  qui  vous  occiipe. 

Ces  griefs.  Messieurs,  il  faut  bien  lés  articuler 
nettenient:  s'il  est  vrai  qu'A  n*y  à  pas  de  meil- 
leur moyen,  pour  concilier  des  aifflcultés  que  dé 
les  présenter  avec  franchise. 

11  s'agit  de  savoir  si  nous  devons  être  consé- 
quents avec  nous-môtties  ;  si  nous  devons  repro- 
cher librement  à  l'administration  actuelle  ce  que 
nous  reprochions  à  l'adminisiratidn  précédente, 
parce  qu'il  nous  importe  peii  que  les  hommes 
soient  changés,  si  le  fond  des  choses  l^ste  le 
môthé. 

Que  demandions-nous  donc  à  l'ancien  minis- 
tère? Quelles  doctrines  lui  avons-nous  opposées 
pour  le  combattre?  Ces  doctrines  sont  connues  : 
elles  subsistent  dans  les  actes  de  la  Chambre;  il 
est  bien  facile  de  voir,  ou  de  juger,  si  c'est  aui 
Uièmes  principes  que  nous  en  appelons  aujour- 
d'hui contre  les  mômes  abus,  qui  prédomment 
encore  dans  l'administration  comme  dans  le  gou- 
vernement. 

Ce  que  nous  demandions.  Messieurs,  mes 
honorables  amis  vous  l'ont  dit  avant  moi,  et  ptuâ 
éloquemment  sans  doute,  dialë  non  pas  plus  loya- 
lement que  je  ne  puis  le  faire;  ce  que  nous 
demàndions,c6  sont  des  institutions  monarchiques 
et  religieuses,  que  la  société  réclame  après  trente 
années  de  bouleversement;  ce  sont  des  institu- 
tions constitutionnelles,  sans  lesquelles  la  Charte 
ne  peut  accomplir  sa  destinée  royale,  qui  est  de 
pacifier  les  esprits  selon  le  vœu  du  plhssàge  des 
roiS.(AfoMt;meni  (V adhésion,)  lit  par  quel  moyen  ? 
Si  ce  n'est  en  opposant  à  la  licence  révolution- 
naire, aux  abus  enracinés  de  l'usurpation,  le 
règne  de  toutes  les  libertés  légales. 

Ëh  bien.  Messieurs,  nous  les  demandons  encore 
aujourd'hui,  ces  institutions  nécessaires  :  car  ou 
sont-elles  1  Où  est  la  loi  qui  institue  les  com- 
munes, ce  premier  fondement  de  toutes  les  libertés 
publiques,  je  dirai  même  de  toute  bonne  admi- 
nistration intérieure?  Où  est  la  loi  qui  affranchit 
lès  départements  de  ce  joug  de  la  centralisation, 
système  réprouvé  s'il  en  fut  jamais,  et  qui  cepen- 
dant nous  menaçait  encore,  il  y  a  quelques  jours, 
de  faire  péâer  sur  noâ  malheureuses  provinces. 


124 


[Chambre  d«t  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [Z  avril  1823.] 


1^  dépenses  superflues  d'un  Opéra  provisoire, 
tandis  qu'on  se  refuse  de  pourvoir  à  leurs  néces- 
siiés  les  plus  pressantes,  à  la  réparation  des 
cbemins  vicinaux  qui,  dans  Tétat  où  ils  sont 
réduits,  entravent  toute  communication  commer- 
ciale, et  s'il  faut  le  dire,  tandis  qu*on  se  refuse 
à  l'acquisition  des  églises,  à  Tentrelien  des  pres- 
bytères ? 

Où  est  la  loi  qui  soumet  à  une  responsabilité 
élective,  et  non  pas  à  un  compte  illusoire,  l'or- 
donnateur d'une  dispense? 

Où  est  la  loi  qui  empêche  qu'un  ministre  des 
finances  ne  s'arroge  le  droit  d^absoudre  un  comp- 
table de  son  déOcit,  et  qui  empêche  de  dire  au 
coctribuable:  vous  payerez  deux  fois,  car  telle 
est  notre  décision.  Doctrine  que  nous  voyons 
avec  douleur  se  perpétuer  dans  radminislratioii 
actuelle,  comme  un  héritage  de  ses  prédéces- 
seurs. 

N'est-on  pas  en  effet  parvenu  à  créer  dans 
cette  matière  le  plus  funeste  des  précédents;  dans 
la  dernière  discussion  de  la  loi  oes  comptes,  vous 
avez  entendu  un  ministre  soutenir  que  de  quelque 
manière  au*on  eût  dépassé  les  créaits  législatifs, 
quelque  dépense  qu'on  eût  faite,  et  par  consé- 
auent  quelque  abus  qu'on  eût  commis,  vous  seriez 
forcés  d'y  souscrire  et  de  payer. 

Mettez,  vous  disait-il,  le  mmistre  en  jugement 
si  le  voulez:  ou  en  d'autres  termes,  onposez  à  un 
mal  réel  uu  remède  chimérique,  inapplicable 
parce  qu'il  est  extrême,  en  un  mot  un  principe 
Tague  de  responsaUlité  qui  ne  peut  acquérir  de 
forces  que  par  une  loi  organique  qui  en  détermi- 
nerait clairement  les  applications.  (Sensation.) 

Bn  effet,  sans  des  institutions  pot^itives,  les 

Srincipes  de  notre  gouvernement,  je  dirai  même 
e  tout  gouvernement  possible,  seront-ils  autre 
chose  qu'une  vraie  théorie  et  une  pure  déception? 
Qu'importe,  que  les  Chambres  votent  le  budget  et 
pnmoncent  en  dernier  ressort  sur  les  comptes 
des  ministres,  si  les  moyens  lui  manquent  pour 
éclairer  toutes  les  parties  d'une  si  vaste  compta- 
bilité par  rinvestigation  la  plus  appronfondie;  si 
le  refus  d'une  institution  efficace  ne  leur  laisse 
qu'une  autorité  impuissante  pour  réprimer  les 
abus? 

Que  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  ne 
soit  pas  définie  en  matière  politique,  je  le  con- 
çois ;  il  est  des  circonstances,  des  causes  morales 
qui  échappent  à  une  précision  rigoureuse  dans 
les  termes.  Mais  pour  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre 
des  finance.<<,  l'administration  publique,  où  tous 
les  faits  sont  palpables,  l'administration  ne  doit 
rien  laisser  à  l'arbitraire  :  elle  doit  embrasser 
tous  les  dangers  dans  sa  prudence  ;  je  vais  plus 
loin  :  elle  doit  les  prévenir  par  l'utile  rigueur  de 
ses  dispositions. 

Ici,  comme  la  matière  est  importante,  et  touche, 
comme  vous  le  voyez,  aux  intérêts  les  plus  |)osi- 
tifs  du  bud>(et,  permettez-moi  de  résoudre,  en 

S  assaut,  une  objection  proposée  par  M.  le  ministre 
es  finances  ;  elle  est  a<sez  spécieuse  pour  lui 
avoir  fuit  peut-être  quelque  illusion  à  lui-même. 
Si  vous  voulez,  nous  disait-il,  que  la  fortune  per- 
sonnelle de  l'ordonnateur  d'une  dépense  vous 
réponde  de  ses  actes,  vous  ferez  une  chose  très- 
préjuiliciable  an  bien  public,  parce  qu'il  arrivera 
que  la  crainte  de  compromettre  ses  intérêts  pri- 
vés, empêchera  quelquefois  un  ministre  de  hasar- 
der une  dépense  hors  des  limites  de  son  crédit; 
alors  même  que  l'utilité  la  pluséviilente  lui  pres- 
crirait de  le  faire.  Bh  bien!  Messieurs,  le  vice 
de  cet  argument  est  de  conclure  du  particulier 
au  général  :  U  est  vrai  que  dans  certaines  occa- 


sions, un  ministre  doit  savoir  engager  sa  res- 
ponsabilité personni'lle  pour  le  bien  de  TBlat. 
Le  motif  qui  l'y  détermine  fait  le  prinripede 
sa  sûreté  ;  et  loin  de  se  commettre  par  là,  il 
est  glorieux  pour  lui  de  venir,  en  pareil  cas, 
demander  à  la  Chambre  un  bill  d'indemnité  ; 
mais,  après  tout,  ce  n'est  là  qu'une  exc'piioa 
à  la  règle  générale,  et  il  ne  faut  pas,  pour  saa- 
ver  l'exception,  mettre  en  p^ril  le  droit  com- 
mun. Or,  le  droit  commun,  l'intérêt  public  est 
évidemment  de  mettre  un  frein  légal,  un  freia 
nécessaire  au  torrent  des  abus.  Ainsi,  c'est  avec 
la  double  autorité  de  la  raison  et  de  1  expi^rience 
que  nous  demandons,  et  que  nous  demanderoas 
toujours,  ouest  la  lui  promise? où  sont  les  insU- 
tutions  prévues  par  la  Charte,  et  sans  lesquelles 
le  vote  et  le  contrôle  des  Chtimbres  ne  sont  plus 
qu'un  vain  simulacre  de  liberté  ? 

Mais  allons  plus  loin  :  ce  que  nous  demandions 
à  l'ancien  ministère,  c'était  de  réformer  les  lois 
de  la  Révolution  et  de  l'usurpation,  afin,  disions- 
nous  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  lois 
fondamentales.  N'est-ce  pas  là  votre  vœu,  députés 
de  la  France,  en  est-il  un  seul  qui  me  désavoue?... 
(Sensation.)  Qu'a-t«on  fait,  je  vous  le  demande, 
pour  satisfaire  à  un  vœu  si  légitime  ?  Les  lois 
qui  accablent  le  malheur  et  proscrivent  la  fidé- 
lité, les  lois  contradictoires  qui  ordonnent  le 
dévouement  et  qui  le  punissent,  qui  dépouillent 
les  émigrés  et  qui  les  condamnent  à  payer  comme 
s'ils  possédaient  ce  qui  leur  a  été  ravi  ;  ces  loia 
subsistent  encore  parce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 68  de  la  Charte  il  n'y  a  pas  été  légalement 
dérogé.  Cette  législation  forme  un  si  étran^ 
cahps  qu'un  homme  qui  croit  dormir  en  paix 
sous  le  règdc  de  la  légitimité,  se  réveille  comme 
aux  jours  de  la  Terreur,  poursuivi  par  une  loi  de 
la  République  ou  par  un  décret  de  Buonaparte. 

Mais,  dira-t-on,  l'entreprise  d'une  telle  réforme 
est  immense;  elle  exige  tant  de  soins,  tant  de 
méditations!  Je  lésais,  Messieurs,  comme  vous; 
mais  l'avez-vous  seulement  commencée  !  Celui- 
là  seul  a  droit  de  demander  du  temps  qui  a  déjà 
mis  la  main  à  l'œuvre.  Sans  une  volonté  forte 
pour  opérer  le  bien,  on  vous  donnerait  l'éternité 
pour  le  faire  que  vous  n*y  parviendriez  pas. 

Aussi  ce  que  nous  vous  demandions  avant  tout, 
c'est  de  faire  disparaître  tout  ce  qui  pourrait 
amener  le  renversement  de  la  monarchie  ;  mais 
pour  atteindre  ce  but,  il  nous  fallait  un  minis- 
tère plein  de  franchise  dans  ses  principes,  de 
fermeté  dans  sa  marche,  qui  abjurât  tous  les 
moyens  d'intrigue  et  de  bascule,  toute  politique 
à  double  face,  convaincu  qu'on  ne  peut  vaincre 
la  révolution  que  par  la  droiture,  par  la  force  de 
l'esprit  monarchique,  loyalement  uni  suivant  les 
vœux  du  monarque  à  Tesprit  couBiitulionnel. 

Mais  vouloir  combattre  la  révolution  avec  des 
intérêts  toujours  flottants  qu'on  ne  peut  jamais 
satisfaire,  ce  serait  vouloir  marcher  à  la  victoire 
avec  un  éteniard  dé^à  traîné  dans  la  poussière. 

Et  cependant  que  voyons-nous  ?  Oublions  les 
hommes  pour  ne  voir  que  les  choses.  N'e^t-ce  pas 
au  fond  l  anci^^n  système  ministéri  1,  suivant  les 
mêmes  errements,  occupant  les  mêmes  positions, 
se  confiant  aux  mêmes  entours,  toujours  sus- 
pendu entre  les  doctrines,  et  ne  voulant  pas  se 
convaincre  après   tant   d'ixpériences,  quil  ne 

rieut  plus  y  avoir  de  miNeu  pour  personne  entre 
'erreur  et  la  vérité,  parce  qud  la  vraie  modéra- 
tion, la  modération  de  l'homme  d'Btat  ne  consiste 
pas  à  ne  rien  croire,  à  ne  rien  faire,  mais  à  régler 
sa  croyance  comme  ses  actions,  sur  des  principes 
constants  et  uniformes.  La  fausse  modération, 
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au  contraire,  la  modération  ministMelle,  com- 
pose tous  les  jours  avec  les  intérêts  de  tous  les 
partis  ;  et  pour  la  ruine  des  priucipes. 

Où  ce  systrme  conduit  il  le  ministère  ?  Il  le 
conduit  au  plus  grand  de  tous  les  dangers,  au 
danger  inévitable  d*une  opposition  royaliste,  qui 
De  peut  approuver  aujourd'hui  ce  quVlle  bl&mait 
hier,  sans  déserter  sa  propre  cause.  Mais  ce  qui 
est  plus  funeste  mille  fuis  à  TBiat,  ce  sont  les 
concessions  dangereuses  que  nous  avons.  Mes- 
sieurs, tant  de  fois  signalées,  en  législation 
comme  en  finances  ;  ces  concessions  de  principes 
auxquelles  le  ministère  est  pour  ainsi  dire  con- 
damné dans  la  route  où  il  veut  se  perdre.  Faut-il 
vous  en  donner  une  démonstration  évidente,  une 
démonstration  fondée  sur  des  faits  qui  se  sont 
passés  sous  vos  yeux  ? 

11  est  facile  d'analyser  la  conduite  et  le  plan  de 
cette  courte  session  ;  on  peut  la  réduire  à  deux 
lois  politiques,  Tune  d'urgence,  pour  les  néces- 
sités de  la  guerre  d'Espagne,  l'autre,  plus  médi- 
tée, plus  caractéristique,  sur  la  dotation  de  Tan- 
cien  Sénat  et  de  la  pairie. 

Je  n'examinerai  pas  ici,  si  la  première  de  ces 
lois  n'est  pas  elle-même  une  concession  faite  à 
une  partie  de  celto  Chambre  :  à  en  juger  du  moins 
par  les  ré4U>lutions  qui  prévalurent  dans  le  con- 
seil avant  l'ouverture  de  la  session,  on  peut  le 
supposer  ;  mais  je  veux  écarter  tout  ce  qui  peut 
avoir  une  apparence  douteuse,  pour  ne  m'arrèter 
qu'aux  faits  incontestables.  Cette  lui  de  la  guerre, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  a  été  constamment 
soutenue  et  volée  par  une  majorité  non  équivoque 
formée  des  éléments  naturels  qui  doivent  consti- 
tuer le  parti  de  la  couronne. 

Bb  bien  1  je  suppose  aue  la  seconde  loi  fût 
présentée  dans  cette  Chambre  et  di9cut<*e.  Je  vous 
demande  quel  est  celui  d'entre  vous  qui  pourrait 
penser  qu'elle  eût  en  sa  faveur  la  même  majo- 
rité? Je  demande  si  elle  se  soutiendrait  en  pré- 
sence de  cette  généreuse  opposition  qui  a  signalé 
notre  honorable  côté  ! 

Cependant  le  ministère  l'aurait-il  présentée,  s'il 
n'avait  eu  l'espoir  de  la  faire  adopter  ?  Je  rends 
trop  de  justice  à  son  habileté  en  ce  genre,  pour 
douter  un  moment  des  chances  de  succès  qu'il 
avait  pu  prévoir.  Et  sur  quelle  majorité  avait-il 
donc  lonaé  sa  contiance?  C'est  à  vous,  Mes.<ieurs, 
à  en  juger,  par  le  caractère  de  cette  loi  qui  vous 
est  assez  connue  :  vous  y  verrez,  si  vous  voulez 
y  voir,  toute  la  faiblesse,  toute  l'étendue  des  sa- 
critices  auxquels  le  ministère  est  entraîné,  dans 
le  plan  qu'il  a  voulu  suivre.  On  ne  met  pas  im- 
punément le  pied  dans  la  voie  de  l'erreur.  Ce 
budget,  lui-même,  sorti  du  même  moule  qui  a 

Eroduit  tous  les  budgets  précédents  ;  ce  budget 
ien  examiné,  est-il  autre  chose  qu'une  longue 
suite  de  concessions  aux  intérêts  d'un  certain 
parti,  dont  le  ministère  s'est  cunstitué  le  protec- 
teur, uniquement  pour  y  trouver  son  appui?.... 
(Des  murmures  s* élèvent.) 

En  effet,  est- il  bien  digne  de  cette  Chambre  de 
commencer,  tous  les  ans,  cette  longue  et  labo- 
rieuse discussion,  pour  parvenir  enfin  à  arracher 
aux  ministres  quelques  lambeaux  d'économie  sur 
des  frais  d'administration  centrale?  N'est-il  pas 
évident  qu'il  eût  fallu  méditer  ce  sujet  dune  ma- 
nière un  peu  plus  large ,  que  le  seul  principe 
fécond  d'amélioration  et  d'(^conomie  pour  nos  af- 
faires, doit  être  ebercbé  dans  la  réforme  générale 
de  l'administration  de  Buonaparte  dont  toutes  les 
places  subsistent  encore?... 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui,  cela  est  vrai  1 


M.  de  Lialot.  M.  le  ministre  des  finances  ne 
sait-il  pas  comme  nous,  et  n'a-t-il  pas  dit  mille 
fois  comme  nous  (et  certei)  il  y  a  bien  des  abus 
qu'on  pourrait  combattre  par  ses  anciennes  opi- 
nions), n'a-t-il  pas  dit  :  Il  faut  que  la  France 

continue  à  payer  les  frais  de  sa  clientèle 

{On  rit.) 

Voilà  ce  qui  est  écrit  à  chaque  page  du  bud- 
get. On  retrouvera  encore  l'esprit  de  ce  système 
dans  la  seule  mesure  financière  qui  a  signalé 
l'administration  actuelle  à  son  avènement;  je 
veux  parler  de  la  clôture  de  l'arriéré  qui  exerce 
aujourd'hui  une  si  grande  influence  sur  notre  po- 
sition financière  et  politigue.  Si  cette  opération 
avait  eu  d'autre  objet  que  ae  soutenir  ou  de  rele- 
ver le  crédit  public,  je  me  persuade  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  se  serait  pas  contenté  de 
clore  cet  arriéré,  car  enfin  pour  acquérir  du  cré- 
dit il  ne  suftit  pas  de  souscrire  à  la  hâte  à  toute 
les  prétentions  de  ses  créanciers,  il  faut  encore 
les  payer.  Qui  donc  l'obligeait  à  reculer  devant 
les  conséçiuences  de  ces  principes  reconnus,  avec 
le  pouvoir  que  lui  décernait  notre  unanime  con- 
fiance l'année  dernière,  qui  l'empêchait  de  ren- 
trer dans  les  voies  dont  1  ancienne  administra- 
tion était  sortie?  Qui  Tempêchait  de  solder  cet 
arriéré  avec  les  rentes  au  cours  moyen,  au  lieu 
de  ffarder  les  rentes  dans  son  portefeuille  au  ha- 
sard de  tous  les  événements  qui  pouvaient  en 
déprécier  la  valeur  ? 

Je  me  rappelle  ici  une  objection  que  M.  le  mi- 
nistre nous  faisait  avant-hier  :  il  espérait  des 
chances  plus  favorables  à  la  négociation,  afin  de 
nous  libérer  à  meilleur  compte,  et  si  son  espé- 
rance a  été  trompée,  nous  devons  re(0»i naître 
que  c'est  uniquement  aux  embarras  actuels  qu'il 
faut  l'attribuer.  Eh  1  sans  doute,  Messieurs,  t)er- 
sonne  ne  se  re^'use  à  le  reconnaître  :  mais,  selon 
moi,  c'est  là  précisément  ce  qui  met  à  découvert 
le  vice  d'un  système  uniquement  fondé  sur  des 
chances  d'un  avenir  incertain.  Ces  chances  pou- 
vaient vous  être  favorables,  mais  aussi  elles  pou- 
vaient vous  être  contraires,  pourquoi  en  courir 
le  danger? 

Qu'un  capitaliste  expose  un  intérêt  privé,  je  le 
comprends  ;  mais  un  ministre  des  finances  qui 
est  tuteur  de  la  fortune  de  l'Etnt,  doit  s'interdire 
toute  opération  hasardeuse,  d'abord  parce  que 
vos  embarras,  vos  périls,  vos  nécessités  étant 
connus  de  tout  le  monde,  votre  jeu  demeure  à  dé- 
couvert; et  de  plus,  n'eussiez-vous  pas  une  seule 
chance  contre  vous,  si  elle  arrive,  vous  en  de- 
meurez responsables. 

M.  le  ministre  a  entrepris  de  nous  rassurer  en 
nous  montrant  d'un  côté  le  jeu  de  la  Caisse 
d'amortissement  qui  achète  par  mois  pour 
300,000  francs  de  rentes,  et  de  l'autre,  l'immobi- 
lisation de  quelques  parties  de  rentes  achetées 
dans  nos  départements;  mais  cette  double  in- 
fiuence  est  indé()endaiite  de  son  système;  elle 
aurait  agi  sans  lui  très-efficacement  pour  le  Tré- 
sor ;  elle  aurait  lutté  dans  ce  moment  contre  les 
craintes  inséparables  de  la  guerre.  Qui  pourrait 
donc  aujourd'hui,  s'il  faut  se  bornera  cette  ques- 
tion, nous  assurer  que  l'annulation  définitive  et 
indispensable  des  23  millions  de  rentes  accumu- 
lées dans  le  portefeuille,  ne  viendrait  pas  tromper 
par  ses  résultats  les  calculs  de  la  prudence  la 
plus  habile,  ne  viendrait  pas  accroître  à  une  épo- 

Siue  plus  on  moins  prochaine  un  discrédit  déjà  si 
atal  à  la  fortune  publique  ? 

On  n'est  pas  pressé,  nous  dit-on^  au  moyen 
d'inscription  de  ces  rentes  on  peut  emprunter  à 
court  terme,  et  servir  des  intérêts  sans  être  forcé 
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d-ea  négocier  1«  gaae  ;  mais  sans  pariek  dtt  taux 
toujours  croissant  de  ces  intérêts,  que  peut-être 
on  n*a  pas  prôeenté  très->exacteiiieat,  ce  qu'on 
doit  dire,  o*eit  que  le  terme  de  ces  emprunts  est 
d'amener  les  obligations  à  jour  dans  une  situation 
dont  vous  ne  pourriez  prévoir  la  difiicuité  ;  vous 
ne  faites  donc  qu'ajourner  les  suites  de  la  négo*- 
ciation,  et  vqqs  ne  les  évitei  pas  :  et  ce  qui  rend 
cette  considération  plus  grave  à  mes  yeux,  c'est 
que  pous  ayons  adopté  avec  une  conGaoce  que  je 
regrette,  s'a  m'est  permis  de  le  dire,  ce  qui  nous 
avait  été  proposé  dans  le  budget  de  1823,  c'est* 
à-dire  rautorisation  d'inscrintion  de  rentes  de 
10  francs,  dont  Teffet  était  d'entraîner  dans  les 
fonds  publics,  réoonotnie  du  pauvre  et  le  pro* 
duit  du  travail. 

Des  capitaux  aussi  précieux  se  trauvaût  exço** 
ses  aux  vicissitudes  du  crédit,  qu'arrive-t-il  ? 
C'est  qu'une  classe  de  rentiers  si  intéressante, 
soumise  à  des  nécessités  imprévues,  se  verra  for- 
cée de  réaliser  son  capital  au  moment  d'une 
baisse  désastreuse  qui  aura  amené  sa  ruine  au 
profit  de  quelques  capitalistes  mieux  informés,  et 
qu'on  voit  s'enrichir  par  des  opérations  pres- 
que certaines,  au  milieu  de  l'incertitude  et  de 
ranxiété  générales. 

Mais  par  quel  moyen,  me  dira  M.  le  ministre  des 
finances»  voulez-vous  que  je  remédie  à  ce  mal  t 
Je  lui  répondrai  par  la  théorie  la  plus  simple  du 
crédit:  c'est  que  la  rente,  comme  tous  les  inté- 
rêts publics,  veut  dans  le  gouvernement  deux 
eboses:  de  la  force  et  de  la  franchise;  la  force, 

3ui  prévient  les  dangers;  et  la  franchise,  qui  les 
évoile  lorsqu'ils  sont  inévitables.  J'en  appelle 
ici  à  Texpérienee. 

Bn  18*^0,  lorsque  les  révolutions  de  Naples  et 
du  Piémont,  qui  nous  menaçaient  de  si  près, 
furent  connues  sur  la  place,  la  rente  éprouva  une 
baisse  de  10  0/0;  mais  elle  s'arrêta  là  parce 
que  le  mal  était  entièrement  connu.  Si  un 
cinquième  de  notre  fortune  mobilière  s'est  trouvé 
compromis  dans  les  dernières  circonstances ,  il 
faut  le  dire  franchement,  c'est  que  l'opinion  pu- 
blique 8*est  effrayée  de  voir  un  ministère  incer- 
tain, chanceler  entre  deux  partis,  et  que  par 
suite  de  cette  fluctuation,  11  a  porté  «ians  les 
esprits  sa  propre  hésitation  et  son  incertitude. 

Mon  dessein  n'est  pas  d'aggraver  ici  cette  po- 
sition :  déjà  j'ai  exposé  les  motifs  de  mon  opinion 
sur  la  conduite  des  affaires  d'BARagne,  dans  la 
discussion  sur  la  loi  des  100  millions  :  j'ai  déjà 
fait  aux  difficuKés  présentes,  le  sacrifice  des 
développements  que  je  pouvais  lui  donner,  et  qui, 
î*ose  le  dire,  auraient  laissé  peu  de  ressources  à 
rapologie,  je  consomme  aujourd'hui  ce  sacrifice, 
en  votant  pour  la  loi  de  finances,  malgré  tous 
les  vices  qu'on  y  peut  remarquer  :  mes  hono- 
rables amis  les  ont  déjà  signalés;  mais  je  la  vote 
sur  la  réserve  expresse  d'adopter  toutes  les  éco- 
nomies qui  pourraient  en  limiter  les  dépenses. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion. —  Elle  est  ordonnée.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  4e  C!opblère,  ministre  de  riniéfimr. 
L'orateur  auquel  je  succède  a  eu  moins  pour 
obîet  d'établir  devant  vous  une  discussion  finan- 
cière sur  le  budget,  qu'une  discussion  politique 
sur  la  marche  (générale  des  affaires  du  jmys.  ie 
me  garderai  bien  de  dire  que  cette  discussion 
soit  déplacée:  je  conviendrai  avec  lui  que  toutes 
les  fois  qu'il  s  agit  du  budget,  on  peut  faire  ea- 
lendre  les  pliintee  qu'on  a  à  former  sur  ta  marche 


générale  detf  affaires,  el  il  est  jorte  que  nous  y 
répondions. 

Quels  sont  donc  les  motifs  de  plaintes  ?  Yotii 
avea  entendu,  Messieurs;  j'espère  que  vous  avez 
partagé  la  surprise  que  nous  avons  éprouvée  noudr 
mêmes.  Vous  avez  entpndn  comparer  l'adminitr 
tration  actuelle  à  l'administration  de  Qqonaparte, 
et  ^  celle  des  précédents  ministères.  C'est  d^Abord 
une  chose  qui  paraîtra  singulière  du  comparef 
l'administration  à  deux  choses  tout  à  fait  dissem- 
blables. Dans  l'une  on  se  plaignait  de  trop  de 
force,  et  dans  l'autre  de  trop  d'hésitation,  qui  ne 
serait  véritablement  que  de  la  faiblesse.  Une  de 
ces  accusation^  récite  nécessairemeùt  Tautre. 

M.  de  Li«lot.  Je  n*ai  pas  dit  que  l'administra- 
tion de  fiuonaparte  donnait  son  earactère  à  celle* 
ci... 

M.  de  Orbiëre.  Vous  avez  dit  que  nous  en 
avions  hérité,  et  que  nous  voulions  conserver 
l'héritage  de  Tusurpation.  Mais,  Messieurs,  l'hé* 
ritage  de  l'usurpation  en  quoi  consisterait-il  f 
Est-ce  son  système  de  finances  t  son  système  de 
guerre  ?  son  système  de  politique  extérieure  ?  sou 
système  d'administration  intérieure?  son  système 
en  matière  d'ordre  judiciaire  f  et  d'abord  en  ma-» 
tière  d'ordre  judiciaire,  vous  savez  que  Buonaparte 
cassait  les  arrêts  qui  ne  lui  convenaient  pas. 
Vous  vous  rappelez  qu'il  a  annulé  la  décision  des 

i'urés  qui  avaient  prononcé  dads  un  sens  opposé 
k  sa  volonté;  et  ici  ce  n'était  pas  de  la  force, 
mais  de  la  violence. 

fist-ce  ainsi  que  l'administration  actuelle  se 
conduit?  En  matière  de  financer,  leé rigueurs  qii0 
Buonaparte  exerçait  relativement  à  tous  ceux  qui 
pouvaient  présenter  des  moyens  de  crédit,  étaient 
telles  qu'il  fallait  se  passer  du  crédit  lui-même, 
et  que  Buonaparte  vivait  de  ses  revenus.  C'était 
un  système  comme  un  autre,  s'il  n'avait  pas  eu  à 
côté  Vinjustice,  car  on  sait  qu'il  ne  payait  pas  les 
dettes  contractées  avant  lui;  nous,  au  contraire, 
depuis  la  Restauration,  nous  avons  payé  et  chè- 
rement les  dettes  contractées  avant  cette  époque: 
nous  avons  suivi  en  cela  le  principe  créquité 
dont  nous  avons  recueilli  le  fruit,  puisque  c'est  à 
lui  que  nous  devons  ie  crédit  dont  nous  jouis* 
sons. 

Est-ce  en  matière  d'administration  ?  Il  y  avait 
alors  une  centralisation  établie  de  la  manière  la 
plus  absolue;  beaucoup  d*entre  vous  qui  ont  fait 


eh  bien,  l'ordre  leur  était  imposé  de  voter  tels  et 
tels  centimes,  et  slls  ne  déféraient  pas  à  cet 
ordre,  la  somme  leur  était  imposée  parle  ministre 
de  l'intérieur.  Il  n'y  a  pas  un  conseil  général  qui 
n'ait  été  obligé  à  solder  ihalgré  lui,  de  emte 
manière,  des  dépenses  d'administration  publique 
qu'il  n'avait  pas  volées.  Ainsi,  Messieurs,  beah- 
coQp  d'entre  vous  qui  ont  fait  partie  des  anciens 
conseils  généraus,  et  qui  depuis  v  ont  été  appelés 
par  le  Roi,  savent  comment  l'aaministratioii  se 
conduit  à  leur  égard,  si  elle  exerce  sur  eux 
quelque  violence.  Seulement,  le  «)uvemement 
sur  la  tutelle  duquel  se  trouvent  placés  les  conseils 
généraux,  modifie,  s'il  y  a  lieu,  leurs  propositions 
relativement  à  leur  budget  facoilatif:  mais  les 
modifications  ne  portent  que  sur  des  économies, 
etj[anial8  le  gouvernement  n'ordonne  une  dépense 
qui  n'aurait  pas  été  librement  consentie. 

On  a  comparé  aussi  l'administration  actuelle  à 
celle  des  précédents  ministères^  Quant  à  ces  ad- 
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in{ai9tr{iUoQ8  q^^on  ^  a^i^sées  da  foiblas^,  je 
n^  pa9  ^  IftB  jU9Mfi«r;  mais  en  quoi  l>an9iQi6- 
tratioD  act^ell^  pourrait-elle  mériter  ce  reproche? 
y  a4-U  deg  cm^gemeats  de  priacipes  t^yt  c  )e8 
chaugemeot^  do  po^itioo  ?  Noa,  Messieurs»  ri^u 
n'est  abaagé  :  C0  que  uQu^  avoofi  (ié;^icé  quand 
nous  foisioos  pwtie  de  ToppositioD,  aou3  tè^lieroos 
de  Te^éouter  aujourd'iiui.  Remarquez  qu0  )es 
économies  Ips  plus  r^ôelies  gui  aient  été  faite3, 
c^est  le  miais^ere  qui  l^s  ^  effeptui^,  car  les  écor 
nomies,  pour  étro  fructueuses,  il  faut  qu'utiles 
YÛ^nneot  du  ipinistère  lui-même.  Toutes  les  ré- 
ductions qu'il  a  été  possibli^  d*opérer  dans  iles 
différents  ministères ,  Tout  m  par  chaque 
nùnisp'e  avec  une  grande  sévérité  ;  vous  en  ayez 
la  ppeuye  dans  les  budgets  successifs  que  nous 
avons  présentés  ;  ils  parlent  plua  haut  que  les  dé* 
clamaiions  qui  ne  seraient  pas  fondées  sur  des 
faits.  Noua  en  avons  pour  preuve  le  rapport  fait 
a«  nom  de  la  commission  des  comptes.  Les  mi- 
nistnss  s'occupent  encore  journellement  du  soin 
de  racberclijer  les  économies  qui  pourront  être 
présentées  dans  la  session  prochaine. 

dious  n*avoos  jpas  changé  de  principes  à  cet 
égard,  ni  D0U9y  ni  la  majorité  de  la  Chambre,  qui 
était  alors  la  minorité»  Vous  le  voyes,  Messieurs, 
le  sysféme  d'oppositlan,  tel  que  Tont  soutenu  les 
honorable  coilègiies  que  j*ai  au  ministère  et  tel 
qu*ii  avait  Fasseotiment  de  la  Chambre  &  laquelle 
nous  appartenions,  existe  encore,  et  dans  nos 
cœurs  et  dans  nos  actes. 

Il  y  avait  alors  une  contre  opposition  qui  ne 
partageait  pas  aos  opinions  :  elle  nous  combat 
encore  ;  les  choses  n*oot  donc  pas  changé  ;  nous 
n'avons  dooa  point  changé  nous  sommes  appuyés 
encore  par  ceuK  qui  formaient  avec  nous  l'oppo- 
sition. Il  est  donc  juste  que  nous  ayons  encore 
coatre  nous  la  contre  opposition  que  nous  avions 
alors  ;  il  est  tout  naturel  qu'elle  persiste  dans 
ses  vues,  et  qu'elle  fasse  tous  ses  efforts  pour 
avoir  la  majorité.  Mais  je  le  répèle  ;  nous  n'avons 
changé  ni  nous,  ni  hi  majorifé,  et  quand  nous 
ne  pro(>08ons  pas  ce  que  nous  conseille  la  contre 
opposition,  nous  sommes  conformes  h  nos  prin- 
cipes ;  ce  n'est  ||ue  si  nous  y  dérogions  qu'on 
pourrait  à  juste  titre  nous  accuser  d'avoir  changé. 
[MouvemifU  trè9^f  d'adhésion,)  -^  On  reproche 
a  Tadeiinistration  actuelle  de  perpétuer  l'esprit 
d'inirigue.  et  de  bascule  qui  présidait  à  l'ad* 
minisiralibn  antérieure.  J'ai  peine  à  concevoir 
comment  on  j^ut  accuser  d'intrigues  les  dépo- 
sitaires du  poovoir.  Ils  agissent,  et  on  les  combat, 
soit  à  froni  découvert,  et  alors  on  a  raison, 
ou  aourdemeat,  et  alors,  en  effet,  il  peut  exister 
des  intrigues  ;  mais  ces  intrigues  viennent  de 
la  part  de  ceux  qui  dirigent  ces  attaques,  et  non 
des  dépositaires  do  pouvoir.  L'esprit  de  bascule  1 
Hélas  1  nous  avons  longtemps  blâmé  nous^némes 
cette  espèce  de  gouvernement,  qui  ne  peut 
jamais  être  utile,  parce  qme  tôt  ou  tard  une 
arme  aussi  fragile  doit  être  brisée  dans  les  mains 
de  ceux  qui  veulent  la  onnier.  Mais  aurait-on 
la  même  raison  de  nous  faire  ee  reproche?  Ce 
systêae  de  bascule  ost  créé  par  tout  gouver- 
iMment  faible ',  son  origine,  si  je  ne  me  trompe, 
ramonte  au  Directoire,  k  cette  époque  de  la  Ré- 
publique où,  après  avoir  f^t  le  18  fructidor,  le 
govvemement  craigaait  également  et  les  fruc- 
udorisés  et  ceux  qui  les  avalent  proscrits  > 
fl^aliênaot  également  tous  les  sentiments  et  tous 
les  intérêts. 

il  est  frai  que  nous  aroas  cru  voir  une  chose 
semblable  à  une  époque  où  nous  bous  sommée 

rouvée  obligés  de  combative  l'adflainiflratio&. 


Cette  administration  a  eu  le  tpft  de  croire  qu'elle 
pouvait  s'appuyer  tantôt  sur  un  côté,  tantôt  sur 
l'autre,  parce  qu'elle  se  défiait  également  de 
tous;  mais  je  vous  le  demande,  Messieurs,  y  a-t- 
il  depuis  deux  ans,  que{que  chose  de  Semblable 
à  reprocher  à  radmiiMStralio^  du  Hpi?  P^ous 
sommes-nous  appuyés  sur  autre  cpos/s  que  ^ur  Iqs 
sentiments  de  ceux  qui  ont  partagé  las  nôtres, 
quand  nou9  n'étions  pas  dépositaires  du  pouv6|r 
royal?  Peut-on  nous  reprpcber  d'avoir  qans  les 
élections,  cherché  d'autre  appui  que  ceu^  qui 
nous  étaient  naturels,  sans  lesqoels  nous  pe  pou- 
vions pas  yivre  de  notre  vie  po|iMque?  |  S^mation») 
As:?urôment  rien  de  pareil  Oje  ^^r^t  nou,9  ^Ire 
reproché;  toute  ta  Chambre  dont  une  grande  partie 
est  entfée  depuis  notre  administration,  sait  dQ 
quelle  manière  nous  ayons  conduit  les  affaires, 
et  si  nous  avons  jamais  songé  à  nous  appuyer 
sur  d'autres  que  sur  ceux  dont  les  intérêts  sont 
les  nôtres,  parce  qu'ils  sont  aussi  les  intérêts  du 
Roi  et  de  l'Etat. 

Dans  les  nominatipns  que  chacun  de  noqs  a 
proposées  au  Roi,  n'a-t-on  p^s  aussi  reconnu  lé 
système  que  nous  avons  suivi  dans  les  élections? 
Les  choix  que  nous  avpns  fa^s  n'ont-i|s  pfis 
porté  sur  les  personne  qui  par^gent  les  (joctrines 
et  les  sentiments  que  nous  avons  tqpjours  pro- 
fessés? 11  n'y  a  donc  rien  qui  indiq^B  ce  système 
d'hésitation  et  de  bascule  qu'il  est  pins  facile 
d'articuler  que  d'établir  par  des  faits. 

Après  les. allégations  générales  qui  ne  reposent 
sur  aucun  fait  d'après  lequel  on  puisse  nous 
accuser  de  nous  appuyer  tantôt  sur  dès  intérêts 
royalistes,  tantôt  sur  des  intérêts  opposés  que 
nous  voudrions  flatter,  voyons  pe  qui  semblerait 
avoir  été  plus  précisé  dans  cette  discussion. 

On  attend  depuis  longtemps,  a  dit  l'pratçnr, 
des  institutions  qui  nous  manquent  pt  qui  soient 
coordonnées  avec  la  Charte,  institutions  qui  assui 
rent  la  liberté  et  nous  préservent  en  même  temps 
du  retour  des  révolutions.  Ainsi,  on  voudrait 
avoir  l'organisation  des  communes,  upe  loi  sur 
les  chemins  vicinaux;  on  a  parlé  aussi  de  l'en- 
tretien dfis  églises,  et  l'pn  voudrait  surtout  une 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  du  pouvoir. 

iNous  allons  parcourir  cette  nomenclature  de 
griefs.  Déjà,  Messieurs,  vous  avea  ai^précié  les 
motifs  qui  ont  empêché  l'adoption  d*uoe  loi  sur 
l'organisation  municipale.  A  notre  entrée  au  mi- 
nistère, c'est  la  première  chose  dons  nous  nous 
sommes  occupés.  Nous  avons  eu,  il  est  yrai,  peu 
de  temps  pour  méditer  un  projet  de  loi  sur  une 
matière  aussi  importante;  mais  enfin,  comme 
c'était  le  premier  de  nos  besoins,  de  tâcher  d'or- 
ganiser l'administration  de  manière  qu'elle  fù| 
en  rapport  avec  le  système  politique  qui  nous 
régit,  nous  vous  avons  présenté  dans  le  cours 
de  la  session  on  projet  de  lui  sur  l'organisation 
municipale  ;  il  fut  soumis  à  l'examen  d  une  com- 
mission qui  a  fait  son  rapport,  et  qui  même  lui 
a  été  favorable.  Cependant,  nous  avons  eu  lieu 
de  remarquer  que  des  imperfections  ayaient 
frappé  beaucoup  de  bons  esprits  de  la  Chambre; 
il  est  résulté  de  là  des  hésitations,  et  le  projet 
n'a  pas  été  mis  en  discussion^ 

Le  ministère,  cependant,  a  recueilli  de  cet 
examen  préparatoire  des  lumières  qui  pourront 
servir  à  éclairer  dans  la  confection  d'un  autre 
projet.  Je  ne  crains  pas  ici  d'interpeller  la  con- 
science de  ceux  qui  m'entendent  :  ils  savent  que 
le  projet  a  été  soumis  de  bonne  foi  et  qu'il  a 
été  ajourné  parce  qu'on  l'a  cru  susceptible  d'à* 
mélioratioii.  On  a'ett  aperça  ^ue  les  idées  soir 
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lesquelles  il  reposait  n'avaient  pas  été  sufnsain- 
miMit  mûries.  Chacun  a  senti  qu*il  était  néces- 
saire de  l'ajourner  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles 
réflexionst  soit  de  la  part  des  membres  de  la 
C^iambre,  soit  de  la  part  du  gouvernemeni,  le  ren- 
dissent plus  propre  à  remplir  le  but  que  chacun 
de  nous  se  proposait.  Ce  n'est  pas  certainement 
le  ministère  qui  a  retiré  le  projet  de  loi  ;  il  dési- 
rait qu*il  fût  mis  en  discussion,  mais  un  avis  gé- 
néral a  prévalu  pour  un  ajournement  à  une  autre 

session.  ,  *     ^     .  . 

La  session  suivante,  vous  le  savez,  fut  destinée 
entièrement  à  sortir  du  provisoire  :  nous  avons 
heureusement  atteint  ce  but;  mais  il  était  peu 
possible  de  sortir  à  la  fois,  et  dans  une  seule 
session  nécessairement  courte  de  deux   çrands 

Srovisoires,  celui  de  radminislration  et  celui  des 
nances. 

Reste  donc  cette  session  :  or,  je  vous  demande 
8*il  était  possible  de  reproduire  dans  cette  session, 
un  nouveau  projet  de  loi  sur  cette  importante 
matière.  Vous  savez  dans  quelles  circonstances 
elle  s'est  ouvi'rte,quelles  combinaisons  nouvelles 
avaient  préoccupé  l'esprit  des  ministres;  vous 
savez  que  la  guerre  nous  menace;  et  tout  ce  qui 
a  été  rail  pour  que  cette  guerre  fût  évitée,  au 
moyen  des  négociations  avec  les  puissances  con- 
tinentales. Vous  savez  les  diffîcultés  de  tous  les 
Senresqui  se  sont  présentc^es;  assurément  dans 
e  telles  circonstances,  lorsque  vos  esprit^,  comme 
les  nôtres,  étaient  préoccupés  des  moyens  de 
faire  une  guerre  forte  et  courte,  il  était  impos- 
sible de  s'occuper  de  ces  intérêts  que  j'appellerais 
secondaires,  si  on  les  rapproche  de  ceux  qui  doi- 
vent en  ce  moment  dominer  toutes  nos  pen>ées. 
C'est  encore  la  conscience  des  membres  de  la 
Chambre  que  j'interpelle. 

Si  quelqu'un  avait  pensé  le  contraire,  pourquoi 
n'a-t-il  pas  usé  de  la  faculté  quo  la  Charte  lui 
accordait  de  faire  une  proposition  de  loi  ?  Mais 
personne  ne  Ta  faite  :  personne  n'a  demandé  que 
la  loi  présentée  Tannée  dernière  fût  reproduite 
devant  la  Chambre  pour  y  recevoir  les  améliora- 
tions nécessaires,  et  cela  parce  qu'on  a  bien  senti 
que  la  Chambre  avait  à  s'occuper  d'un  objet  beau- 
coup plus  urgent.  . 

Si  je  descends  maintenant  aux  objections  de 
détail,  il  sera  facile  de  les  écarter.  Vous  dites  que 
les  chemins  vicinaux  sont  dans  un  état  de  souf- 
france qui  exige  qu'une  loi  soit  présentée.  Sans 
doute,  il  y  a  un  mal  réel,  personne  ne  le  sait 
mieux  que  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  reçoit 
continuellementdes  avis  sur  cet  objet;  mais  vous 
sentez  qu'il  est  impossible  de  faire  une  loi  isolée 
sur  les  chemins  vicinaux,  car  il  faut,  pour  l'exé- 
cuter, des  voies  et  moyens.  Ces  voies  et  moyens 
sont  une  manière  quelconque  de  couvrir  la  dé- 

Ïtefise,  qui  ne  peut  être  faite  par  le  ministre  de 
'intérieur;  car  ce  serait  la  plus  dangereuse  et  la 
plus  folle  de  toutes  les  centralisations. 

Il  faut  que  vous  ayiexuoe  organisation  définitive 
des  communes^  que  vous  sachiez  quelle  portion 
de  pouvoir  il  convient  de  leur  donner,  et  quelle 
action  vous  laisserez  à  la  tutelle  du  gouverne- 
ment; car,  bien  que  la  commune  puisse  être  con- 
sidérée comme  un  propriétaire,  elle  n'en  est  pas 
moins  4ans  un  état  perpétuel  de  minorité,  et  elle 
ne  peut  avoir  de  tuteur  que  le  Roi,  administra- 
teur suprême  de  son  royaume. 

Maintenant,  y  a-t-il  impossibilité  de  porter 
remède  au  mal  qui  existe?  Non,  sans  doute.  Les 
chemins  vicinaux  sont  une  dépense  communale, 
et  vous  n'êtes  pas  dans,  une  telle  désorganisation 
que  vous  n'ayez  des  administrations  commonales. 


Vous  avez  sagement  adjoint  au  conseil  municipal, 
dans  chaque  commune,  un  nombre  détermine  de 
propriétaires  les  plus  imposé7<.  Par  ce  moyea* 
vous  pouvez  faire  face  aux  dépenses  les  plus 
urgentes  :  le  mal  n'est  donc  pas  aussi  grand  qu'on 
l'a  prétendu  :  vous  avez  mis  une  sorte  de  balan- 
cier à  l'action  trop  forte  que  pouvait  avoir  l'admi- 
nistration, telle  qu'elle  est  organisée;  ainsi,  vous 
avez  quelque  chose  qui  n'est  pas  si  déraisonnable, 
et  quoiqu'il  valût  mieux  que  nous  eussions  une 
organisation  définitive  et  légale,  toujours  est-il 
vrai  de  dire  que  les  choses  ne  sont  pas  dans  l'état 
déplorable  relativement  auquel  on  a  pris  le  parti 
de  faire  de  l'opposition. 

Quant  aux  églises, il  ne  faut  pas  non  plus  qu'on 
se  persuade  sur  les  attaqués  générales  qui  vien- 
nent d'être  dirigées  ;  qu'elles  soient  dans  un  état 
déplorable;  le  gouvernement  a  eu  à  cœur  de 
rétablir  les  églises  dans  toutes  les  communes, 
ainsi  que  les  presbytères  ;  et  là  où  il  n'y  a  pas  de 
presbytère,  il  y  a  une  location  qui  le  remplace, 
en  attendant  qu'il  soit  rétabli  ;  les  églises  ont  été 
restaurées  en  grande  partie  :  l'entretien  est  à  la 
charge  des  communes.  Lorsque  les  communes 
n'ont  pas  de  revenus  assez  considérables  pour  y 
pourvoir,  le  ministre  de  l'intérieur  vient  à  leur 
secours,  pour  ce  qui  concerne  les  grosses  répara- 
tions; et  le  ministre  a  eu  soin  de  faire  porter  ces 
secours  sur  les  communes  qui  n'en  avaient  pas 
encore  obtenus.  La  distribution  est  faite  par  ce 
ministre  sur  la  demande  des  préfets,  en  propor- 
tion du  nombre  des  églises.  J'ai  classé  ceux  des 
départements  qui  y  avaient  le  plus  de  droit.  J*ai 
ouvert  un  crédit  sur  une  double  base,  le  nombre 
des  églises  et  la  quoiitédessecours  qu'elles  avaient 
reçus  précédement.  J'ai  engagé  les  préfets  à  régler 
leurs  propositions  sur  celte  double  base,  il  me 
semble  qu'avec  de  semblables  moyens  on  n'a  pas» 
comme  on  l'a  prétendu,  abandonné  scandaleuse- 
ment l'entretien  des  églises  et  le  sort  de  leurs 
ministres. 

Enfin,  on  nous  reproche  de  n*avoir  pas  présenté 
une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  du  pouvoir  :  on  a  en  outre  reproché  an 
ministre  de  l'intérienr  d'avoir  osé  dire  que  dans 
tous  les  cas  où  la  dépense  ayant  été  autorisée  par 
un  ministre,  la  Chambre  se  trouvait  dans  la  né- 
cessité d'allouer  les  fonds.  Bh  bien,  Moeurs, 
cette  doctrine,  je  ne  la  renie  pas.  Je  crois  qu'il 
n'y  en  a  pas  d^autre  possible  en  bonne  adminis- 
tration. Si  M.  le  ministre  avait  ordonné  une  dé- 
pense contraire  à  l'intérêt  général,  ce  ne  serait 
pas  pour  cela  une  raison  de  refuser  de  la  payer; 
car  s'il  en  était  ainsi,  personne  ne  voudrait  traiter 
avec  un  ministre  ;  personne  en  effet  ne  peut 
savoir  si  dans  cette  dépense  le  ministre  excède 
son  budget  :  ce  n'est  donc  pas  celui  qui  fait  l'ou- 
vrage qui  doit  être  victime  de  l'abus  qu'im  mi- 
nistre peut  faire  de  son  pouvoir. 

Une  chose  qui  vient  à  l'appui  de  mon  opinion» 
c'est  que  le  rapporteur  de  la  loi  des  comptes  a 
lui-même  reconnu  le  principe,  et  il  n'a  demandé 
le  rejet  d'une  somme  destinée  aux  dépenses  de 
l'Opéra,  que  par  la  raison  que  cette  dépense 
n'était  pas  suiti^amment  justifiée.  Quanta  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  il  est  vrai  que 
nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  extrêmement 
urgent  de  vous  occuper  de  cette  grave  théorie, 
attendu  que  dans  cette  opinion  particulière,  une 
loi  n'est  pas  nécessaire,  c^est  d'ailleurs  k  ceux  qui 
pensent  autrement  de  faire  une  proposition. 

Un  projet  de  loi  fut  présenté  il  y  a  quelques 
années,  et  discuté  très-longtcmpe  par  une  commis- 
sion dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre  ;  un 
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rapport  ftit  même  présenté  à  la  Chambre,  mais  il 
en  fut  de  ce  rapport  comme  de  beaucoup  d'autres 
choses.  Il  éclaira  la  Chambre  sur  retendue  de  la 
question  et  sur  la  difnculté,  et  peut-être  même 
sur  l'inutilité  de  Taire  des  lois  pénales  contre  les 
ministres;  et  voici  ce  que  disaient  les  personnes 
qui  pensaient  ainsi  :  La  Charte  rend  les  ministres 
responsables  pour  des  faits  de  concu^^sion  et  de 
trahison.  Ce  ne  peut  être  que  des  définitions  plus 
ou  moms  étendues  de  ces  deux  crimes  avec  des 
peines  correspondantes  à  leur  gravite  que  la  loi 
peut  contenir. 

Bh  bien,  c'est  le  moyen  de  faire  que  tout  mi- 
nistre puisse  échapper  à  toute  responsabilité;  la 
Charte  ne  laisse-t-elle   pas    une  latitude  assez 

grande  en  disant  qu  ils  sont  responsables  pour 
es  faits  de  trahison  et  de  concussion  1  11  serait 
donc  possible  qu*après  avoir  exdminéoes  grandes 

Suestions,  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent 
ériver  des  degrés  différents  de  concussion  et  de 
trahison,  et  les  peines  correspondantes  qui  de- 
vraient être  appliquées  à  chaque  degré  ae  cette 
classification,  on  finit  par  reconnaître  que  la 
Charte  en  a  dit  assez,  et  peut-être  plus  que  toutes 
les  lois.  {Sensation.)  C*est  au  moins  l'impression 
que  produisirent  sur  la  Chambre  le  projet  de  loi 
et  le  rapport  qui  furent  présentés,  et  c'est  ropi- 
nion  générale  qui  paraît  ré:^uiter  de  cette  espèce 
de  discussion  anticipée,  puisque  depuis  cette 
époque  la  Chambre  u  a  pas  témoigné  le  désir  de 
s  en  occuper. 

Au  reste,  pour  s'exprimer  franchement,  Mes- 
sieurs, sur  cette  mesure,  ceux  qui  parlent  sur  la 
responFahilité  des  ministres  savent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  prévoir  qu'un  ministre  puisse  être  accui^é 
et  condamné  pour  trahison  ou  concussion  :  cet 
énorme  scandale  ne  pouvant  être  à  craindre  que 
dans  le  cas,  qu'on  ne  peut  supposer,  où  un  homme 
déshonoré  serait  apporté  à  la  tête  des  affaires,  ou 
daûs  celui  où  des  Chambres  en  révolte  voudraient 
arracher  violemment  du  pied  du  trône  un  servi- 
teur fidèle  revêtu  de  la  confiance  de  son  Roi;  et 
un  aussi  terrible  symptôme  de  dissolution  n'est 

SIS  un  de  ces  dangers  que  nous  ayons  a  redouter, 
ais  il  est  une  autre  espèi^e  de  responsabilité  plus 
réelle  :  c'est  celle  qui  peut  résulter  de  la  perte  de 
la  confiance,  s'il  arrive  qu'un  ministre  ne  réponde 
pas  aux  besoins  du  pays ,  aux  intérêts  de  la 
France,  aux  vœux  justement  exprimés  par  les 
Cha  nbres;  c'est  alors  qu'il  encourt  une  véritable 
responsabilité  aussi  facile  à  exercer  qu'il  est  im- 

Êossible  de  s'y  soustraire.  Telle  est  la  res[>onsa- 
ilité  que  nous  avons  prise  sur  nous  lorsque  nous 
sommes  venus  à  la  tête  des  affaires. 

Nous  sommes  sortis  des  rangs  où  sont  assis  des 
hommes  qui  ont  dû  avoir  contlanreen  nous.  Nous 
devons  continuer  à  les  avoir  pour  amis  et  pour 
approbateurs  de  notre  conduite  :  sans  cela  nous 
avons  encouru  cette  responsabilité  et  la  peine  qui 
s'ensuit;  nous  ferons  nos  efforts  pour  ne  jamais 
Tencourir.  Mais  toutes  les  fois  que  l'opposition  qui 
était  jadis  une  contre-opposition,  faible  de  raisons 
et  de  nombre,  nous  attaquera  par  des  généralités, 
ne  fera  que  reproduire  des  allégations  banales, 
^  bien  I  alors  la  responsabilité  sera  ce  qu  elle  doit 
être,  ce  que  nous  ne  craindrons  jamais;  et  le  mi- 
nistère aura  ce  qu'il  doit  avoir  dans  un  pouver- 

oement  représentatif,  l'appui  de  la  majorité 

{Mouvement  a'adhéHon)  ;  et  le  ministère  marchera, 
en  80  servant,  comme  d'un  utile  contrôle,  de  tous 
les  avertissements  qui  viendraient  de  la  part  de 
ropposdtion,  ou  des  oppositions,  si  malheureuse- 
ment il  s'en  élevait  de  plus  d'un  côté  ;  il  mar- 
chera, di»-je,  sans  se  laisser  épouvanter»  et  en  ne 

T.  XXXIX. 


redoutant  d'autre  responsabilité  que  celle  qui  nous 

commande  l'accomplissement  de  nos  devoirs 

(Un  mtuvement  général  d'adhésion  se  manifeste 
au  centre  et  à  droite  quand  le  ministre  descend  de 
la  tribune.) 

M.  de  Lalot.  Jamais  on  n'a  vu  se  jouer  ainsi 
de  la  Chambre,  attaquer  ainsi  les  intentions  ! 

M.  de  La  Bonrdoooaye.  Je  demande  la  pa- 
role sur  un  fait  personnel. 

M.  Olomb.  Ce  n'est  pas  à  votre  tour  de  parler, 
laissez  la  parole  à  ceux  qui  sont  inscrits. 

M.  le  Prësideot.  L'ordre  d'inscription  ne  peut 
empêcher  que  la  parole  ne  soit  donnée  à  l'ora- 
teur qui  la  demande  pour  un  fait  personnel.  M.  de 
La  Bourdonnaye  a  la  parole. 

M.  de  La  Bonrdoooaye.  Messieurs,  il  est  des 
choses  d'une  telle  nature,  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
parti  de  les  dissimuler.  Mais  aujourd'hui,  amené 
à  la  tribune  par  des  attaques  auxquelles  je  ne  de- 
vais nus  m'attendre,  je  vuis  entrer  dans  quelques 
détails  qu'il  m'est  pénible  de  relever,  mais  qu'il 
faut  nécessairement  que  la  Chambre  et  la  France 
entière  connaissent.  {Un  grand  silence  s^éiabltt.) 

Oui,  Messieurs,  il  y  avait  une  contre-opposition 
avant  que  les  ministres  actuels  fussent  arrivés 
au  pouvoir;  cette  contre-opposition  date  au  mjins 
de  deux  ans  avant  cette  époque.  Pendant  cinq 
ans  à  peu  près,  la  minorité  de  celte  Chambre  a 
marché  dans  l'union  la  plus  parfaite;  elle  a  dé- 
fendu les  intérêts  du  trône  avec  un  rare  dévoue- 
ment. Mais  ensuite,  il  s'est  présenté  un  moment 
où  les  hommes  qui  étaient  a  la  tête  de  cette  op- 
position ont  cru  qu'il  ^'tait  plus  sage  de  traiter  en 
secret  avec  les  ministres...  {Murmures  prolongés 
à  droite  et  au  centre,)  Messieurs,  je  n'avance  pas 
un  fait  que  je  ne  puisse  prouver.  Placés  le  jour 
sur  les  bancs  de  cette  opposition,  ils  étaient  la 
nuit  dans  les  salons  des  ministres.  {Les  murmures 
redoublent.)  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  savent 
très-bien  la  discussion  qui  eui  lieu  dans  l'endroit 
où  nous  nous  réunissions  à  celte  époque;  je  puis 
citer  des  témoins.  {Vive  agitation  dans  toute  la 
salle.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Vous 
pouvez  les  citer  :  (>eut-êlre  nous  apprendront-ils 
ce  que  vous  voulez  dire  . . 

M.  de  La  Bonrdoooaye.  M.  de  Corbière  nie  : 
eh  bien!  je  certifie  le  fait,  et  je  vais  nommer  les 
témoins. 


Une  foule  de  voix  à  droite  et  au  centre  :  Allons 

donc;  c'est  scandaleux  1 {Une  vive  agitation 

succède,) 

M.  de  La  Bonrdoooaye.  Messieurs,  nous  vi- 
Tons  sous  un  gouvernement  de  franchise,  sous 
un  gouvernement  où  il  faut  s'attendre  à  la  vérité 

âuand  on  l'a  provoquée.  L'opposition  de  la 
hambre  des  pairs  et  celle  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ont  marché  longtemps  d'un  commun  ac- 
cord; des  réunions  avaient  lieu  souvent  chei^ 
f plusieurs  membres.  Dans  une  de  ces  réunions,^ 
aquelle  assistaient  M.  de  Bonald,  M.  Beioi^t)* 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  actuel,  M.de 
Villèle  peut  se  souvenir  que  ie  lui  ai  prouvé  qu'il 
avait  passé  une  unit  avec  M.  de  Corbière  chez 
M.  Decazes.  {On  Ht  à  droite.) 
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Pîusieurà  voix  :  Ëh  Bien  I  que  fait  cela?... 

M.  dé  Viilèle,  minisire  des  jinahcéi»  Ëcolitë^, 
Mèssieurâ,  écoutez  !... 

M.  de  La  Boardoona^e.  Dans  celte  réUTiion, 
là  discussion  sVngagea  eutre  M.  de  Villêlé  et 
iiioi  sur*  celte  visite  ;  et  pressé  par  ifies  ques- 
tions, il  me  répondit  ;  «  On  me  pilerait  plutôt 
dans  un  tUoMler  (lile  dé  îne  fail-é  convenir'  dé  ce 
qui  s*esl  passé  dans  la  séance  qiii  a  eu  lieu.  »  Ce 
sont  là,  Messieurs,  les  paroles  de  M.  de  Villèie, 
Je  les  atteste  sur  mou  honneur... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Allons  donc  1  Laissez 
cela  1... 

M.  ié  iiâ  feonMonltayé.  C^est  depuis  ce 
temps;  c'est  depuis  que  les  deux  hommes  qui 
étaient  à  la  tête  de  l'opposition  ont  cru  devoir 
iiiarcber  secrètement  avec  les  liiinistres  quils 
paraissaient... 

Les  ràêmes  ^ôix  :  À  la  question  I  à  là  ques- 
tion I...  En  voilà  assez  là-desàus  !... 

M.  Je  La  Boardoaâayé.  le  suis  dans  ia  ques- 
tion^ puisque  je  répondra  un  fait  qui  vient  de 
m'étre  imputé.  Je  dis  que  c'est  par  suite  de  la 
défection  des  chefs  de  l'oppor^ition,  quUI  y  a  eii 
dissentiment  dans  le  côté  droit  ;  que  Ton  ne  vou- 
lut jamais  répondre  aux  attaques  relatives  à  Taf- 
faire  de  Lyon  et  aux  subsistances,  et  que  le  jour 
de  la  mon  au  duc  de  Berry,  aucun  des  hommes 
du  parti  qui  se  disait  modéré,  ne  voulut  monter 
à  la  tribune.  Oui,  Messieurs,  c'est  à  cette  époque 
qu*a  commencé  le  dissentiment,  et  je  m'honore 
d'y  avoir  contribué  ;  je  m'iionore  d*avoir  fait  dès 
lors  parti  de^  la  contre-opposition  ;  et  je  conviens 
avec  le  ministt'e,  que  cette  contre-opposition  n'a 
pas  cessé  d'exister  depuis  le  moment  où  il  est 
arrivé  aux  affaires. 

M.  le  minisire  a  dit  aussi  que  le  ministère  ac- 
tuel ne  s'était  jamais  appuyé  que  sur  ses  an- 
ciens  amis  ;  je  ne  sais  ce  qu'il  entend  par  ses  an- 
ciens amis,  mais  je  sais  que  le  ministère  actuel  a 
pour  amis  les  hommes  qui  votaient  avec  M.  I)e« 
caze.  (  Violents  murmures  au  centre.) 

M.  Crenzë.  C'est  faux  1...  N'insultez  per- 
sonnel... {Une  grande  agitation  succède,) 

M.  de  Lia  Boardanaaye.  Après  avoir  fait  cette 
réponse  au  ministère,  je  rentre  dans  la  question 
du  budget  en  répliquant  à  la  réponse  que  m'a 
faite  M.  le  ministre  des  Qnances  dans  une  séance 
précédente.  J'avais  dit  à  ce  ministre  qu'il  s'était 
placé  dans  une  situation  extrêmement  difficile,  en 
entraînant  la  Chambre  à  payer  en  argent  les  re- 
connaissiances  de  liquidation  qui  auraient  pu  être 
payées  en  rentes  d'après  la  lui  de  1817.  J'avais 
syouté  :  Vous  auriez  pu  payer  2/5  en  rentes  ;  2/5 
de  ces  reconnaissances,  au  moment  où  votre 
crédit  était  le  plus  brillant;  et  cette  opératioui 
qui  aurait  été  faite  avec  un  grand  bénélice  pour 
le.  Trésor,  aurait  encore  eu  l'avantage  de  vous 
décharger  d'un  fardeau,  qui  pèse  maintenant  sur 
TBtat.  Eb  bien,  àcela,  M.  le  ministre  m  a  répondu 
en  ne  parlant  que  du  présent,  et  comme  s  il  s'a- 

fissait  d'une  affaire  à  faire  maintenant,  il  nous 
i(  :  Si  aujourdiiui  je  voulais  payer  en  renies 
que  je  donnerais  au  coursi  cela  produirait  le 
même  effet  que  si  je  veodtis  des  reutea*  tiela  e|l 
rrai.  Mais  M.  le  ministre  n'a  pas  dit  que  sHl  | 


cinquième  de  reconnaissances  de  liquidation  ^ 
qui  fera  bien  337  millious,  ainsi  que  je  l'ai 


avait  suivi  la  ftiarche  que  j'ai  tracée,  il  y  aurait 
maintenant  2/5  des  reconnaissances  de  payées, 
qui  ne  le  sont  pas  et  qui  devraient  Tètre  ;  il  ne 
vous  a  pas  dit  que  le  Trésor  se  trouve  chargé 
d*une  dette  flottante  de  140  millions  qdi  ne  de- 
vrait pas  exister. 

Après  avoir  fait  cette  objection  au  ministre  dos 
finances,  j*ai  ajouté  :  «  Vous  coQ^titueX  le  Trésor 
dans  une  position  très-diflîctie  ;  ôi  vous  éted 
obligé  de  faire  encore  une  càmpaane  en  1824,  il 
vous  faudra  faire  des  emprunts  à  rldstant  même 
où  vous  devrez  acquitter  le  prix  de  ceux  que 
vous  ave2  faits  d'abord  ;  vous  vous  trouverez 
ainsi  à  la  disposition  de  la  Banque  et  de  loua  les 
capitalistes.  »  il  s'agissait  du  budget  de  1824,  et 
c'était  dans  rhy|)otlièse  de  ce  budget  que  ie  rai- 
sonnais, et  que  j'avais  établi  le  compte  du  ml- 
oistre.  Je  lui  avais  dit  :  vous  avei^  une  dette  flot- 
tante de  68  millions  et  2/5  de  reconnaissances  dô 
liquidation  pour  lesquels  vous  h'avez  pas  de 
fonds,  et  qui  montent  à  140  millions  ;  vous  avez 
aussi  160  millions  d'arriéré;  total  207  millions 
qu'il  vous  faut  payer.  Si  à  cela  vous  ajoutez  les 
'\0  millions  de  votre  emprunt  de  guerre,  cela 
era  267  niillions;  et  puisque  cest  ou  budget  de 
,824  qu'il  s'agit,  il  faudra  encore  ajouter  un 

ce 
établi. 

A  cela,  qu'à  répondu  M.  le  ministre  des  finan* 
ces?  Il  a  feint  de  croire  que  je  ne  pàilais  pas  du 
budget  de  1824  ;  il  s'est  placé  sur  le  terrain  où 
il  est  dans  ce  moment;  il  a  dit  :  Je  dois  dans  ce 
moment  à  peine  140  millions,  et  sur  cette  somme 
encore,  la  plus  grande  est  à  ma  disposition.  Là-r 
dedans,  il  y  a  du  vrai  et  du  faux  ;  car  quand 
vous  donnez  au  ministre  des  rentes  pour  payer 
un  service,  il  est  évident  que  sUl^  ne  trouve  pas 
au  Trésor  tes  fonds  dont  il  a  besoin,  il  les  cher- 
che dans  le  crédit.  Mais  si  au  lieu  de  vendre  ses 
rentes,  il  prend  de  l'argent  sur  les  anciens  ser- 
vices, alors  il  n'a  fait  que  pourvoir  à  un  besoin» 
en  se  découvraut  d'un  autre  côté. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  que  ie  dis  là  est  im- 
possible. Les  dépenses  du  ministère  ne  se  faisant 
jamais  avec  autant  de  promptitude  que  les  re- 
cettes, le  ministre  des  finances  a  touj'iurs  à  sa 
disposition  une  certaine  somme  n'appartenani 
pas  à  l'exercice  dans  lequel  il  opère,  mais  aux 
exercices  antérieurs.  Ainsi,  sur  les  exercices  an- 
térieurs à  1823,  il  a  167  millions  disponibles  et 
105  millions  pour  l'exercice  182i  seulement.  Le 
ministre  pourrait  même,  s*il  la  voulait,  rendre 
cette  somme  beaucoup  plus  considérable  en  re- 
tardant ses  payements  comme  cela  se  faisait 
sous  Buonaparte  chaque  fois  que  ses  (Inances 
éprouvaient  quelque  embarras.  Ce  que  je  viens 
de  dire  suffit  pour  montrer  à  la  Chambre  qu  elle 
doit  prendre  ûarde  de  ne  pas  se  laisser  abuser 
par  les  mots.  M.  le  ministre  peut  avoir  dans  les 
mains  les  fonds  qu'il  nous  a  déclarés  :  mais  cee 
fonds  sont  une  partie  de  la  dette  flottante  ;  c'est 
une  detbe  exigible,  et  qu'il  faudra  qu'il  rem* 
bourse.  Ce  que  j'ai  dit  subsii^te  toujours.  Le  mi* 
nistre  doit  en  ce  moment  207  millions  de  dette 
flottante;  s'il  croit  pouvoir  faire  face  à  cette 
somme  c'est  qu'il  a  pris  le  reste  dans  le  Trésor» 
c'est  qu'il  s'est  emprunté  le  surplus  à  lui-même^ 

Peut-être  me  direi-vous  que  l'année  prochaine 
il  pourra  en, faire  autant  ;  c'est  justement  ce  que 
je  conteste.  Du  moment  où  vous  entrerez  en  cam- 

f)agne,  votre  commerce  souffrira  nécessairemeat; 
es  rentrées  ne  se  feroot  plus  avec  aufast  dt»  te- 
cilité  que  jusqu'à  présent;  c'est  là  un  malheor 
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anqtiêl  il  faut  bidil  ne  résoudre.  Toujotirs  esMl 
que  le  Trésor  qui  t>^o6te  aiaintenttht  des  ren- 
tfées  (tul  êe  sont  faites  trés^f^ciletnent  Jusqu'ici^ 
it  dera  ^lus  l*iiQnée  procliiiiné  dans  la  tnême  ai^ 
sahCè,  dt  ce  qui  se  peut  faire  très-fUciietHeat  au- 
jourd  hui,  sera  fort  difncile  pliis  tard,  et  d'au- 
tant plus  dirfjbile  que  le  ministre  aUra  à  lutter  à 
la  fois  et  conttis  les  exi^et)beé  du  passé  Qu'il 
aura  ëlbdées  par  des  empruats  qilMl  faudra  sa- 
tit^niffë,  et  par  celles  dû  présent.  Yoilà  ce  que 
yûniè  à  dire  à  M.  le  nlidistre  ;  Je  lé  prie  de  me 
répondre  si  jd  lue  suis  troiïipé. 

(M.  de  fiODàld  demande  et  obtient  la  parole  sbr 
un  fait  un  personnel.) 

M.  ém  Bonald.  Je  ne  puis  ni  affirmer  ni  nier 
ce  que  Tient  dedireM.de  La  Bourdounaye;  je 
puis  seulement  attester  sur  mon  honneur  que  je 
ne  me  rappelle  nullement  le  fuit  qu'il  a  rapporté. 
Ce  dont  je  me  souviens  très^bien,  é'est  que  la 
première  fois  que  je  m'aperçus  (Qu'une  malheu- 
reuse dirision  allait  éclater  entre  M.  de  La  Bour- 
dohriaye  et  Mi  de  Villèle  Je  cherchai  à  la  préve- 
nir de  toâs  mes  efforts.  C'est  à  peu  près  vers  ce 
tèmps-là  que  M.  de  Yillèle  et  M.  de  Qorbière 
enreot  des  oonférenoes  avec  M.  de  Richelieu.  Ces 
conforenees,  qui  ont  vraiment  eu  lifU,  me  font 
eroihe  qae  M.  de  La  Bdurdonnaye  équivoque  dans 
ed  qu'il  a  dit,  et  la  Chambre  sentira  qu'il  y  a  une 
grande  différehre  à  avoir  (*u  des  conférences  aveti 
ce  ministre  et  celui  qu'on  a  nommé.  J'ai  dit  à  la 
Gbambre  tout  ce  que  ma  mémoire  pouvait  me 
rappeler.  Je  pniâ  attester  sur  l'honneur  que  ce 
4uej'ai  dit  est  la  vérité.  Quant  à  ce  ^u'b  dit 
M.  de  (m,  Bourdonnaye,  je  n'i^n  ai  aucune  idée,  et 
je  le  déclare  également  sur  rhonuelâr.  [Vivt 
adhésion  h  droite.) 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances»  Messieurs, 
les  miiiidtres  ont,  ainsi  que  l'ont  dit  les  orateurs 
auxquels  je  succède,  plus  d'un  genre  de  respon- 
sabilité ;  ils  ont  à  supporter  à  la  fols  la  respon- 
sabilité réelle  et  la  responsabilité  morale.  C'est 
parce  qu'en  ma  qualité  de  ministre,  je  suis  plus 
qu'aucun  autre  soumis  à  la  nécessité  de  ménagi^r 
et  de  conserver  l'estime  du  plus  frand  nombre, 
que  je  viens  enfin  répondre  a  des  allégations  que 
dans  t]ne  précédente  ééunce  j'avais  jugées  peu 
di^n^s  de  vous  occuper. 

pjî  plusieurs  orateurs  ont  parlé  du  ministère 
actuel  comme  si.  de  moitié  avec  eux*  les  minis- 
tres avaient  pris  oes  engagements  relativement  à  la 
niarcbe  qullé  suivraient  dans  la  direction  des 
ârfaires*  Là  réponse  que  j'ai  à  leur  fair^  sera 
sâtià.  réplique;  Savais  cru  pouvoir  m*en  dispen- 
ser* Mi  de  La  Bodrdonnaye  est  un  de  ceux  qui 
nous  ont  reproché  de  ne  nous  être  pas  conformés 
à  ces  prétendus  engagements.  Depuis  bien  du 
tedips,  oefiuis  plusieurs  années  pe^t-être,  nous 
ne  nous  étions  parlé»  à  l'époque  où  je  suis  arrivé 
auit  affadies;  comment  dès  loi*3  pourrail^l  se 
faire  que  j'eusse  contracté  des  engagements  envers 


d'autres;  Je  croirai  les  avoir  remplis  tant  que  le 
Roi,  tant  que  les  Chambres  me  conserveront  leur 
confiance.  Qu'on  me  prouve  que  j'ai  perdu  cette 
conQance,  et  ce  sera  seulement  alors  que  l'on 
pourra  me  dire  que  j'ai  manqué  à  mes  engage- 
ments. 

tt.  de  LaioL  Qé  à^est  pas  là  répondre  I 

H.  de  Willèle.  Je  ne  crains  aucune  objectlôli, 


et  je  n'en  élude  aucune.  Il  est  facile  de  s'écrier 
que  ce  n'est  pas  là  répondre;  je  crois  cependant 
ravoir  fait  aussi  cathégoriquement  (Ju'il  est  poS* 
sible.  On  taè  parle  d'engagements;  je  déclare  n'en 
avoir  pris  qu'un  avec  mon  Rui  et  avec  mon  pays  : 
celui  de  remplir  mon  devoir  ;  qu'on  m'en  cite 
un  autre  auquel  je  me  sois  sounus?  {Vive  adhé- 
sion à  droite  et  au  centre,) 

Mais,  me  dit-on,  vous  apparteniez  à  l'opinion 
royaliste;  et  depuis  que  vous  êtes  rhitliâtrë,  nous 
ne  reconnilis5:ons  en  votis  ni  les  principes  ni  tes 
actes  pour  lesquels  Vous  avez  combattu  à  la  tri- 
bune. Où  en  est-on  réduit  pour  donner  quelque 
couleur  à  une  semblable  assertion  I  On  va  chrr- 
cher  des  phrases  de  nos  ancieis  discours.  J'ai 
déjà  eu  occa-ioo  l'autre  jour  de  prouvera  la  Cham- 
bre que  ce  n'est  qu'en  lesdéliaturahtau'ôn  bt^uiles 
opposer  à  notre  conduite  actuelle,  unte  tactique 
trouve  en  elle-même  sa  propre  réfutation.  On 
tombe  aussi  dans  une  erreur  grave  quand  on 
compare  l'opposition  (^ue  nois  avons  faite  à  celle 
aU'onchercbeà  élever  aujourd'hui.  Nul  doute  qUl'a 
celte  époque,  en  m'dpposant  aii  syslèthe  dd  gou- 
vernement, je  solitetlais  ce  qui  était  dans  ma  cons- 
cience, dans  mon  opinion,  je  pourrais  même  dire 
dans  la  vérité,  car  les  événements  ont  âulfisam- 
ment  justifié  nos  (craintes. 

Tant  que  dans  ma  conscience  j'ai  vu  le  miniélère 
suivre  une  routé  qui,  à  mes  yeux,  devait  mener 
la  France  à  sa  perte,  je  me  suis  oppb$ô  à  sa  mar- 
clu\  Le  jour  où  je  l'ai  vu,  éclairé  par  les  événe- 
ments, chercher  à  revenir  sur  ses  pas,  i'ai  cessé 
mon  opposition;  et  c'est  à  cette  époque  que 
remonte  le  dissentiment  dont  vous  a  entretenus 
M.  de  LaBourdontiaye. 

Il  n'est  pas  impossible  qu'il  y  ait  eti  alors  des 
rapprbcheûients  et  une  conférence  à  la  suite  de 
laquelle  j'aurais  prononcé  les  paroles  que  le  préo- 
piiiiint  affirme  sur  son  hoimeur:  «  On  me  |;ile- 
rait  la  tête  dans  Uh  mortier  plutôt  que  de  me 
faire  dévoiler  les  détails  de  cette  entreVue.  »  Me 
fe^a-t-on  un  crime  d'avoir  n'-sisté  à  divulguer 
des  choses  sur  lesquelles  le  secret  m'était  im|jo>é; 
mais  il  y  a  Une  erreur  très-grave  dans  l'assertion 
çlu  .préopinant:  il  vient  de  vous  dire  que  l'entre- 
vue avait  eu  lii^u  avec  M.  Decazes,  et  que  méfne 
M.  de  CorbitVe  cl  moi  avions  pas^é  toute  une  nuit 
dans  son  salon.  La  conférence  à  laquelle  vrai- 
semblablement on  fait  allusion  n'a  puint  eu  lieii 
la  nuit,  mais  en  plein  midi,  et  de  plus  Ce  ne  fut 
point  de  notre  part  une  démarche  spontanée;  nous 
nous  rendîmes  chez  le  ministre  d'après  une  invi- 
tation qui  n'atait  rien  de  mystérieux,  ce  dont  le 
prt^opinant  lui-même  doit  avoir  un  souvenir 
parfait.  Aussi  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  précisé- 
ment de  celte  entrevue  qu'a  voulu  parler  M.  de 
La  Bourdonnaye,  et  je  pense  comme  M.  de  Bonald 
qu'il  a  fait  confusion  avec  un  autre  conférence 
chez  M.  le  duc  de  Richelieu.  Alors  il  s'agissait, 
je  crois,  de  l'amendement  de  M.  Boin  sur  la  loi 
des  élections,  et  l'on  sait  très-bien  que  M.  Decazes 
n'était  plus  ministre.  . 

Aurais-je  besoin,  Messieurs,  de  dissimuler  leb 
entrevues  qui  auraient  existé  avec  uu  minis- 
tre? —  Jamais  ^oppo^ition  aux  personnes  n'est 
entrée  dans  mon  esprit»  je  n'ai  jamais  considéré 
l'opposition  que  dans  ses  rapports  avec  les  inté- 
rêts généraux 

M.  de  iLa  Bourdonnaye.  l'ai  parlé  de  la  con- 
férence chez  M.  Decazes. 

tl.  à^  t^tUèle.  Je  vous  ai  écouté  avec  asses  de 
mè  et  dé  t)atience,  veuillez  avoir  la  bonté  de 
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m'écouter  à  votre  tour...  C'est  en  cessant  une  op- 
position que  l'inlérèt  général  ne  commandait  plus 
que  la  loi  des  élections  fut  adoptée,  et  cVsl  en 
vertu  de  celte  loi  que  vous  siégez  pour  la  plupart 
dans  cetie  enceinte. . . 

M.  de  Lialot.  Répondez  donc  à  ce  qu'on  vous 
a  dit  sur  les  institutions! 

M.  de  WIliéle.  Soyez  sûr  que  je  ne  laisserai 
rien  sans  réponse.  Veuillez  seulement  m*entendre 
comme  j'ai  fait  quand  vous  étiez  à  la  tribune. 

Je  dis  donc  que  l'opposition  vraiment  utile, 
Topposition  que  je  conseille  à  ceux  qui  croient 
avoir  besoin  d'en  faire,  est  roppo>iiion  aux 
choses  dans  l'intérêt  générai,  et  non  l'opposition 
aux  personnes.  Je  prends  la  Chambre  et  la  France 
à  témoin  que  je  n'en  ai  jamais  lait  d'autre  que 
la  première»  et  qu'après  m'ètre  opposé  à  la  fausse 
route  du  ministère,  je  consentis  à  Tappuyer,  sans 
égard  pour  les  personnes,  à  l'instant  où  il  recon- 
nut son  erreur  et  résolut  de  changer  de  marche. 

Nous  demandions,  dit-on,  des  institutions, 
lorsque  nous  étions  de  rupposiiion,  et  depuis 
seize  mois  que  nous  sommes  au  ministère,  quelles 
sont  les  in^titutions  que  nous  avons  présentées 
aux  Chambres?  On  demande  où  est  la  loi  muni- 
cipale? où  est  la  loi  de  responsabilité  des  minis- 
tres? où  est  la  loi  qui  empêche  les  contribual>ies 
de  payer  deuK  fois  le  délicit  d'un  comptable? 
J'avoue  que  je  n'ai  pas  trop  compris  cetto  der- 
nière obj -ction,  car  je  ne  connais  point  de  cas  où 
les  contributions  puissent  être  payées  deux  fois. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  vient  toutà  l'heure 
de  vous  faire  sur  la  loi  louchant  la  responsabilité 
Biinistérielle,  une  réponse  à  laquelle  il  est  dilO- 
cile  de  faire  une  réplique.  Moi-même  j'étais  mem- 
bre de  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  minislras.  Il  y  avait 
dans  cette  commission  des  hommes  d'une  très- 
haute  capacité;  la  loi  a  été  examinée  pendant 
six  semaines,  et  au  bout  de  ce  temps  chacun  de 
nous  est  revenu  à  la  Chambre  avec  l'opinion 
qu'une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres 
pouvait  bien  être  dans  l'intérêt  des  ministres, 
mais  non  pas  dans  celui  de  la  responsabilité;  et 
qu'il  était  commandé  par  l'intérêt  général  de 
laisser  à  la  marche  de  nos  institutions  le  soin  de 
résoudre  le  problème  sur  la  manière  d^exercer 
cette  responsabilité.  La  Chambre  parut  partager 
cette  opinion^  car  la  loi  n'eut  aucune  suite.  Ne 
nous  reprochez  donc  pas  de  ne  pas  vous  apporter 
une  proposition  qui  de  notre  part,  je  le  confesse, 
ne  serait  qu'un  acte  de  charlatanisme,  et  que  vous 
avez  regardée  vous-mêmes  comme  inutile. 

Quant  aux  institutions  municipales,  je  désire 
que  vous  puissiez  vous  en  occuner  et  résoudre 
les  dirticultés  d'une  pareille  matière;  mais  elles 
sont  immenses.  Certes,  les  ministres  ne  sont  nul- 
lement intéressés  à  l'absence  de  ces  institutions  ; 
mais,  je  le  demande,  où  en  sont  les  éléments? 
J'ai  lu  tous  les  ouvrages  écrits  sur  cette  matière  ; 
j'ai  trouvé  partout  l'empreinte  de  la  situation  où 
nous  nous  trouvons,  je  me  suis  convaincu  qu'elle 
rendait  impossible  une  bonne  loi  sur  les  com- 
munes. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  de  quel  droit  repro- 
cherez-vous  au  ministère  de  iravoir  pas  encore 
prérenté  cette  loi?  C'est  un  reproche  qu'il  peut 
TOUS  adresser  à  vous-mêmes.  Quoi!  vous  crovez 
que  des  institutions  municipales  sont  nécessaires 
à  la  France,  tous  avez  le  droit  de  faire  des  pro- 
positions à  cet  égard,  et  vous  n'en  usez  point  1 

Non,  Messieurs,  yous  n'en  usez  pas;  parce  que 


TOUS  sentez  vous-mêmes  que  l'état  actuel  de  ia 
société  s'oppose  à  l'établissement  de  ces  institu- 
tions; parce  que  vous  prévoyez  que  ce  qu'une 
partie  de  la  France  voudra,  une  autre  partie  ne  le 
voudra  pas;  que  ce  qui  sera  utile  pour  le  nord 
sera  funeste  pour  le  midi! 

Mais  pourquoi  aurions-nous  assumé  sur  nous 
les  difhculiés  d'une  initiative  devant  laquelle  vous 
recuîez  vous-mêmes?  et  ceci  m'amène  naturelle- 
ment à  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  relativement 
à  la  loi  de  dotation  de  ia  Chambre  des  pairs.  On 
nous  a  du  :  vous  avez  certainement  de  mauvaises 
intentions,  car  vous  vous  présentez  ici  avec  la 
nécessité  de  vous  jeter  dans  le  système  déplo- 
rable de  bascule  duquel  il  est  impossible  d'espérer 
la  moindre  force  pour  un  gouvernement,  et  la 
moindre  sécurité  pour  la  France.  Vous  nous  pré* 
sentez  deux  lois  qui  doivent  être  votées  dans  des 
combinaisons  différentes;  la  loi  des  100  millions 
qui  devait  être  adoptée  par  la  majorité  actuelle, 
et  celle  de  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs 
qu'aurait  adoptée  je  ne  sais  quelle  autre  majorité. 

En  vérité,  je  ne  crois  pas  qu'une  semblable 
objection  soit  sérieuse;  car  avec  ce  qu'ont  produit 
les  dernières  élections  et  les  élections  précédtmtes, 
je  ne  vois  pas  que  ce  sy>tème  de  bascule  puisse 
éire  bien  aisément  mis  en  jeu.  Et  d'ailleurs  n'est- 
il  pas  visible  que  les  deux  lois  sont  conçues  dans 
le  même  esprit,  dans  l'intention  d'une  part,  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat,  et  de  l'autre  de 
sortir  du  provisoire,  de  consolider  ce  qui  existe, 
et  de  perfectionner  nos  institutions?  Eh,  Mes- 
sieurs, cette  loi  de  dotation  n'étail-elle  pas  le 
résultat  de  vos  conseils,  de  vos  réclamations? 
N'aviez-vous  pas  élevé  la  voix  contre  les  pensions 
que  recevaient  des  membres  de  la  Chambre  des 
jjairs;  n'aviez-vous  pas  dit  que  ces  pensions  nixi- 
saient  à  son  indépendance? 

M.  de  Lalot.  C'est  la  gauche  qui  a  dit  cela! 

M.  de  Wlllële.  Mais  ne  l'avez-vous  pas  dit 
aussi? 

M.  de  Lialot.  Non  ! 

M.  de  Wlllële.  Vous  ne  r<ivez  pas  dit  :  eh 
bien!  je  l'ai  dit,  moi,  et  je  m'en  honore;  je  Tai 
dit  parce  que  je  veux  les  conditions  de  ce  qui 
nous  a  été  donné  par  le  Roi,  et  que  je  crois  que 
c'est  là  le  seul  moyen  de  maintenir  la  tranquillité 
et  de  donner  de  là  force  au  gouvernement.  Oui, 
h^essieurs,  c'est  parce  que  je  voulais  ces  condi- 
tions que  je  n'ai  pas  craint  de  vous  apporter  la 
loi  qui  vous  a  été  présentée.  Cependant  des  pré- 
ventions, jose  le  dire,  injustes,  se  sont  élevées 
contre  ce  projet  de  loi;  ou  est  allé  jusqu'à  dire 
dans  un  discours,  qu'il  consacrait  la  spoliation  des 
émigrés,  parce  qu'on  a  supposé  mal  à  p.  opos  que 
les  biens  provenant  des  sénatoreries  étaient  des 
biens  d'émigrés.  Je  déclare  moi  qu'il  n'y  en  a  pas 
un  seul. 

Des  voix  à  droite  :  On  n'a  pas  dit  cela! 

M.  de  Wlllèle.  On  s'est  trompé  sans  doute  en 
le  disant;  mais  je  suis  sûr  que  cela  a  été  dit. 

Une  foule  de  voiœ  :  C'est  vrail  c'est  vrai!... 
c'est  imprimé  même! 

M.  de  Willèle.  L'orateur  (roi  a  émis  cette  asser- 
tion, la  désavoue  sans  doute;  et  elle -est  d'une 
telle  fausseté  que  je  ne  la  combattrai  pas  davan- 
tage. 
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Oq  nous  reproche  encore  une  marche  incer- 
taine et  vacillante.  On  noii<  dit:  Vous  pariez  de 
créditt  et  vous  avez  tout  fait  pour  le  compromet- 
tre; que  faites-vou<i  depuis  quatre  mois?  on  ne 
sait  pas  si  vous  voulez  la  paix  ou  la  guerre;  par 
votre  incertitude,  vous  avez  mis  le  pays  dans  un 
état  déplorable  ;  vous  avez  compromis  tous  les  in- 
térêts. Si  Ton  avait  voulu  nous  faire  Thonneurde 
nous  croire  dans  ce  que  nous  avons  déclaré  être 
DOS  principes  et  le  mobile  de  nos  actions,  on  nous 
aurait  épargné  ces  reproches.  Qu'avons-nous  dit 
la  première  fois  que  la  question  de  cette  guerre 
d* Espagne  s*est  agitée  dans  la  Chambre?  nous 
vous  avons  dit  que  nous  avions  fait,  que  nous  fe- 
rions tout  ce  qui  dépendrait  de  nous  pour  éviter 
la  néressité  de  la  guerre,  et  que  si  nous  avions  la 
guerre»  c'est  que  la  sûreié^et  l'honneur  du  pays 
nous  obligeraient  à  la  faire.  Voilà  Texplicutionde 
notre  conduite,  en  faisant  tous  nos  efrorts  pour 
prévenir  celte  guerre,  nous  avons  rempli  notre 
devoir,  et  ce  n  a  pas  éré  notre  faute  si  nous  n'a- 
vons pas  été  assez  maîtres  des  événements  pour 
l'éviter,  avec  des  conditions  toutefois  qu'on  pût 
admettre,  avec  des  conditions  de  sûreté  et  d'hon- 
neur. Nous  répondons  à  ceu!c  qui  nous  reprochent 
de  n'avoir  pas  conservé  la  paix  :  Nou^  n'avons 
pas  pu  la  conserver  avec  honneur  et  sûreté.  iNous 
répondons  à  ceux  qui  nous  reprochent  de  n'avoir 
pas  fait  la  guerre  plus  tôt:  Nous  n'avons  fait  la 
guerre  que  ïors]u'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen 
de  conserver  la  paix  avec  honneur  etFûrelé. 

Ce  n'est  pas  là  une  conduite  incertaine,  et  vous 
ne  sauriez  nous  accuser  de  vacillation.  Si  nous 
avions  été  susceptibles  de  cette  vacillation,  qu'on 
se  rappelle  l'époque  où  une  irruption  d'opinion 
voulait  nous  précitiiter  dans  la  guerre  alors  qu'elle 
ne  devait  pas  être  faiie.  Le  gouvernement  a-t-il 
pour  cela  cnangé  un  seul  instant  la  route  dans  la- 
qu'ile  il  était  entré,  et  qu'il  a  suivie  jusqu'à  ce 
jour?  Non,  jamais  la  crainte  d'une  opposition  gui 
ne  serait  pas  juste,  ni  une  irruption  d'opinion 
qui,  prononçant  sans  avoir  les  mêmes  éléments 
que  nous  sur  le  fond  des  choses,  tendrait  à  éga- 
rer le  gouvernemeni,  et  à  le  précipiter  hors  de  la 
ligne  des  intérêts  du  pays;  jamais  ces  motifs  ne 
nous  arrêteront  ni  ne  nous  entraîneront  au  delà 
de  ce  que  nous  croirons  devoir  faire.  Nous  avons 
été  portés  à  ce  que  nous  avons  fait,  par  notre 
propre  jugement,  par  les  événements,  par  les 
ordres  du  Roi,  à  qui  tout  a  été  soumis  comme  il 
devait  l'être;  nous  avons  partagé  l'opinion  qui  a 
été  suivie  ;  et  certes  nous  n'avons  fait  en  cela  de 
concession  à  rien  autre  que  ce  qtii  nous  a  paru 
être  l'intérêt  du  pays. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Bravo,  bravo  !... 

M.  de  Wlllèle.  On  a  parlé  encore  de  Faction 
de  cette  prétendue  incertitude,  sur  la  Bourse  ;  on 
a  oublié  un  fait  positif  que  j'ai  cité  récemment: 
c'est  que,  quoique  nous  soyons  le  pays  le  plus 
intéressé  à  la  grande  auosdon  qu'on  agitait,  ce- 
pendant nos  fonds  punlics  sont  ceux  qui  ont 
éprouvé  le  moin:)  de  compression;  et  la  tempori- 
sation dont  on  nous  accuse  a-t-elle  été  inutile  au 
commerce,  dont  presque  toutes  les  opérations  ac- 
tuellement existantes  ont  été  entreprises  avec  la 
prévision  des  circonstances  actuelles? 

Je  viens  maintenant  à  quelques  mots  que  l'ora- 
teur m'a  adressés  avant  de  descendre  de  la  tri- 
bune, relativement  aux  objections  que  j'avais  ré- 
futées l'autre  jour.  U  prétend  que  dans  ma  ré- 
ponse je  ne  me  suis  pas  occupé  du  budget  de 
1824.  D  m'avait  accusé  de  présenter  un  budget 


fictif;  j'ai  dû  pour  lui  répondre  me  placer  dans 
l'état  actuel,  et  lui  montrer  que  le  budget  n'avait 
rien  de  fictif  comme  il  le  supposait.  L'orateur  dit 

Sue  nous  avons  au  Trésor  des  sommes  provenant 
es  services  antérieurs,  et  que  pour  1821  nous  ne 
trouverons  pas  la  même  facilité;  il  a  supposa  que 
je  pourrais  à  volonté  augmenter  le  restant  en 
caisse  du  Trésor,  en  ne  faisant  pas  face  à  mes  en- 
gagements. U  s'est  trompé  sur  les  faits  et  sur  les 
intentions;  je  sais  trop  bien  apprécier  les  services 
que  J'ai  à  demander  au  crédit  pour  supposer  que 
je  pourrais  le  conserver  en  n'acquittant  pas  mes 
engagements  avec  ponctualité.  Jamais,  à  aucune 
époque,  les  payemeuts  et  les  ordonnances  n'ont 
été  faits  avec  plus  de  régularité  et  de  promptitude. 
L'orateur  n'a  pas  voulu  se  souvenir  nue  quand  on 
a  des  services  à  acquitter  pour  900  millions,  il 
faut  nécessairement,  pour  la  garantie  que  néces- 
site le  payement  régulier  de  ces  services,  qu'il  y 
ait  des  sommes  tres-fortes  qui  ne  peuvent  être 
payées  que  successivement;  et  qu'ainsi,  le  3i  dé- 
cembre, quoique  toutes  les  sommes  que  vous 
avez  votées  soient  acquises  au  budget,  toutes  les 
dépenses  que  vous  avez  allouées,  ne  peuvent  être 
payées. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  bien  des  réponses  de  détail 
à  faire  à  l'orateur.  11  a  dit  nue  sur  l'exercice  qui 
se  termine,  il  nous  restait  105  millions,  et  au.<sitôt 
il  en  a  conclu  que  c'était  une  somme  pareille  que 
nous  n'étions  pas  obligés  d'emprunter;  il  s'est 
tromné:  l*'  février  1822,  nous  étions  en  avance 
de  192  millions  du  produit  des  impôts  sur  les  dé- 
penses; en  1823,  à  la  même  époque,  nous  étions 
en  avance  de  195  millions.  Ainsi,  c'est  toujours 
d'une  somme  d'environ  190  millions  que  les  re* 
celtes  sont  en  avance  sur  les  dépenses  à  celte 
époque  de  Tannée.  Mais  à  rôle  de  celte  avance, 
se  trouve,  d'une  part,  une  somme  de  130  millions 
dont  nous  ne  pouvons  pas  disposer,  et  qui  est 
oécessaire  aux  besoins  du  service  sur  tous  les 
points  du  royaume;  celle  somme  et  celle  de 
67  millions  de  l'arriéré  passif  de  caisses,  com- 
pensent et  au  delà  cette  avance  prétendue,  que 
l'orateur  nous  représentait  comme  une  ressource 
disponible. 

Ou  nous  fait  une  autre  objection;  on  nous  dit  : 
Vous  ayez  fait  une  faute  énorme;  vous  n'avez  pas 
payé  l'arriéré  en  rentes.  Je  réponds  que  je  iVai 
fait  que  me  soumettre  aux  lois  présentées  par  le 
gouvernement  et  adoptées  par  les  deux  Cham- 
bres. 

M.  de  La  Boardoooaye.  11  fallait  en  pré- 
senter d'autres  I... 

M.  de  Wlllèle.  U  fallait  en  présenter  d'au- 
tres, dites-vous;  en  faisant  ce  que  vous  me 
dites,  j'aurais  manqué  à  tous  mes  devoirs;  j'au- 
rais mauqué  aux  eogugenents  pris  envers  les 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation. 
Certes,  ce  seul  motif  devait  m'en  empêcher  :  mais 
il  y  en  avait  encore  d'autres,  et  dans  celte  affaire 
les  intérêts  de  l'Etat  sont  d  accord  avec  ceux  des 
créanciers.  Vous  croyez  que  vous  auriez  fait  une 
bonne  affaire  en  les  payant  en  rentes;  eh  bien  I 
vous  en  auriez  fait  une  fort  mauvaise.  Vous  nous 
reprochez  aujourd'hui  d'avoir  affaibli  le  crédit  en 
gardant  les  rentes  entre  nos  mains  ;  vous  croyez 
qu'il  aurait  fallu  payer  en  rentes  les  porteurs  de 
reconnaissances  de  liquidation. 

Mais  pensez-vous  que  si  vous  aviez  ainsi  épar- 
pillé votre  rente  sur  la  place,  elle  serait  aujour- 
d'hui au  taux  de  79?  Non,  assurément:  pour 
moi,  j'ose  l'avancer  avec  la  certitude  de  n'être  dé- 
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m'écoDler  à  votre  tour...  C'est  en  cessant  une  op- 
position que  finlérél  général  ne  commandait  plus 
que  la  loi  des  élections  fut  adoptée,  et  cVst  eu 
vertu  de  celte  loi  que  vous  siégez  pour  la  plupart 
dans  cetiB  enceinte. . . 

M.  de  Lialot.  Répondez  donc  à  ce  qu'on  vous 
a  dit  sur  les  in^ttitutions! 

M.  de  Willéle.  Soyez  sûr  que  je  ne  laisserai 
rien  sans  réponse.  Veuillez  seulement  m*enlendre 
comme  j*ai  rait  quand  vous  étiez  à  la  tribune. 

Je  dis  donc  que  Topposition  vraiment  ulile, 
Topposiiion  que  je  conseille  à  ceux  qui  croient 
avoir  besoin  d*eo  faire,  est  roppo>iiion  aux 
choses  dans  l'intérêt  générai,  et  non  Topposition 
aux  |>ersonnes.  Je  prends  la  Chambre  et  la  France 
à  témoin  que  je  n'en  ai  jamais  lait  d'autre  que 
la  première»  et  qu*après  m'étre  opposé  à  la  fausse 
route  du  ministère,  je  consentis  à  Tappuyer,  sans 
égard  pour  les  personnes,  à  l'instant  où  il  recon- 
nut son  erreur  et  résolut  de  changer  de  marche. 

Nous  demandions,  dit-on,  des  institutions, 
lorsque  nous  étions  de  Tupposilion,  et  depuis 
seize  mois  que  nous  sommes  au  ministère,  quelles 
sont  les  inbtitulions  que  nous  avons  présentées 
aux  Chambres?  Ou  demande  où  est  la  loi  muni- 
cipale? où  est  la  loi  de  responsabilité  des  minis- 
tres? où  est  la  loi  qui  empêche  les  contribuables 
de  payer  deux  fois  le  déticit  d'un  comptable? 
J'avoue  que  je  n'ai  pas  trop  compris  cette  der- 
nière obj'CtÎDn,  car  je  ne  connais  point  de  cas  où 
les  contributions  puisaient  être  payées  deux  fois. 

M.  le  ministre  de  Tiotérieur  vient  toutà  l'heure 
de  vous  faire  sur  la  loi  touchant  la  responsabilité 
ministérielle,  une  réponse  à  laquelle  11  est  dilfi- 
cile  de  faire  une  réplique.  Moi-même  j'étais  mem- 
bre de  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministras.  Il  y  avait 
dans  cette  commission  des  hommes  d'une  très- 
haute  capacité;  la  loi  a  été  examinée  pendant 
six  semaines,  et  au  bout  de  ce  temps  chacun  de 
nous  est  revenu  à  la  Chambre  avec  l'opinion 
qu'une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres 
pouvait  bien  être  dani  l'intérêt  des  ministres, 
mais  non  pas  dans  celui  de  la  responsabilité;  et 
qu'il  était  commandé  par  l'intérêt  général  de 
laisser  à  la  marche  de  nos  institutions  le  soin  de 
résoudre  le  problème  sur  la  manière  d'exercer 
cette  responsabilité.  La  Chambre  parut  partager 
cette  opinion,  car  la  loi  n'eut  aucune  suite.  Ne 
nous  reprochez  donc  pas  de  ne  pas  vous  apporter 
une  proposition  qui  de  notre  part,  je  le  confesse, 
ne  serait  qu'un  acte  de  charlatanisme,  et  que  vous 
avez  regardée  vous-mêmes  comme  inutile. 

Quant  aux  institutions  municipales,  je  désire 
que  vous  puissiez  vous  en  occuner  et  résoudre 
les  diriicultés  d'une  pareille  matière;  mais  elles 
sont  immenses.  Certes,  les  ministres  ne  sont  nul- 
lement intéressés  à  l'absence  de  ces  institutions  : 
mais,  je  le  demande,  où  en  sont  les  éléments? 
J'ai  lu  tous  les  ouvrages  écrits  sur  cette  matière  ; 
j'ai  trouvé  partout  l'empreinte  de  la  situation  où 
nous  nous  trouvons,  je  me  suis  convaincu  qu'elle 
rendait  impossible  une  bonne  loi  sur  les  com- 
munes. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  de  crael  droit  repro- 
cherez-vous  au  ministère  de  iravoir  pas  encore 
préi^ntê  cette  loi?  C'est  un  reproche  qu'il  peut 
vous  adresser  à  vous-mêmes.  Quoi!  vous  croyez 
que  des  institutions  municipales  sont  nécessaires 
à  la  France,  vous  avez  le  droit  de  faire  des  pro- 
positions à  cet  égard,  et  tous  n'en  usez  point  ! 

Non,  Messieurs,  vous  n'en  usez  pas;  parce  que 


TOUS  sentez  vous-mêmes  que  l'état  actuel  de  ia 
société  s'oppose  à  l'établissement  de  ces  institu- 
tions; parce  que  vous  prévoyez  que  ce  qu'une 
partie  de  la  France  voudra,  une  autre  partie  ne  le 
voudra  pas;  que  ce  qui  sera  utile  pour  le  nord 
sera  funeste  pour  le  midil 

Mais  pourquoi  aurions-nous  assumé  sur  nous 
les  difficultés  d'une  initiative  devant  laquelle  voua 
reculez  vous-mêmes?  et  ceci  m'amène  naturelle- 
ment à  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  relativement 
à  la  loi  de  dotation  de  la  Chambre  des  pairs.  On 
nous  a  du  :  vous  avez  certainement  de  mauvaises 
intentions,  car  vous  vous  présentez  ici  avec  la 
nécessité  de  vous  jeter  dans  le  système  déplo- 
rable de  bascule  duquel  il  est  impossible  d'espérer 
la  moindre  force  pour  un  gouvernement,  et  la 
moindre  sécurité  pour  la  France.  Vous  nous  pré- 
sentez deux  lois  qui  doivent  être  votées  dans  des 
combinaisons  différentes;  la  loi  des  100  millions 
qui  devait  être  adoptée  par  la  majorité  actuelle» 
et  celle  de  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs 
qu'aurait  adoptée  je  ne  sais  quelle  autre  majorité. 

En  vérité,  je  ne  crois  pas  qu'une  semblable 
objection  soit  sérieuse;  car  avec  ce  qu'ont  produit 
les  dernières  élections  et  les  élections  précédentes, 
je  ne  vois  pas  que  ce  8y^tème  de  bascule  puisse 
être  bien  aisément  mis  en  }^u.  Ht  d'ailleurs  n'est- 
il  pas  visible  que  les  deux  lois  sont  conçues  dans 
le  même  esprit,  dans  l'iniention  d'une  part,  de 
pourvoir  aux  besoins  de  TBlat,  et  de  l'autre  de 
sortir  du  p'ovisoire,  de  consolider  ce  qui  existe» 
et  de  perfectionner  nos  institutions?  Bh,  Mes- 
sieurs, cette  loi  de  dotation  n'était-elle  pas  le 
résultat  de  vos  conseils,  de  vos  réclamations? 
N'aviez-vous  pas  élevé  la  voix  contre  les  pensions 
que  recevaient  des  membres  de  la  Chambre  des 
pairs;  n'aviez-vous  pas  dit  que  ces  pensions  nud- 
saient  à  son  indépendance? 

M.  de  Lal^t.  C'est  la  gauche  qui  a  dit  cela! 

M.  de  Wlllële.  Mais  ne  l'avez-vous  pas  dit 
aussi? 

M.  de  Ljilot.  Non  1 

M.  de  Wlllële.  Vous  ne  r<ivez  pas  dit  :  eh 
bien!  je  l'ai  dit,  moi,  et  je  m'en  honore;  je  Tai 
dit  parce  que  je  veux  les  conditions  de  ce  qui 
nous  a  été  donné  par  le  Roi,  et  que  je  crois  que 
c'est  là  le  seul  moyen  de  maintenir  la  tranquillité 
et  de  donner  de  là  force  au  gouvernement.  Oui, 
Mest^ieurs,  c'est  parce  que  je  voulais  ces  condi- 
tions que  je  n'ai  pas  craint  de  vous  apporter  la 
loi  qui  vous  a  été  présentée.  Cependant  des  pré- 
ventions, jose  le  dire»  injustes,  se  sont  élevées 
contre  ce  projet  de  loi;  ou  est  allé  jusqu'à  dire 
dans  un  discours,  qu'il  consacrait  la  spoliation  des 
émigrés,  parce  qu'on  a  supposé  mal  à  p.  opos  que 
les  biens  provenant  des  sénatoreries  étaient  des 
biens  d'émigrés.  Je  déclare  mol  qu'il  n'y  en  a  pas 
un  seul. 

Des  voix  à  droite  :  On  n'a  pas  dit  cela! 

M.  de  Wlllële.  On  s'est  trompé  sans  doute  en 
le  disant;  mais  je  suis  sûr  que  cela  a  été  dit. 

Une  fotile  de  voiœ  :  C'est  vrai!  c'est  vrai!... 
c'est  imprimé  même! 

M.  de  Willèle.  L'orateur  qui  a  émis  cette  asser- 
tion, la  désavoue  sans  doute;  et  elle  est  d'une 
telle  fausseté  que  je  ne  la  combattrai  pas  davan- 
tage. 
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On  nous  reproche  encore  une  marche  incer- 
taine et  vacillante.  On  nou<  dit:  Vous  parlez  de 
crédit,  et  vous  avez  tout  fait  pour  le  com!)romet- 
tre;  que  faites- vou^  depuis  quatre  mois?  on  ne 
sait  pas  si  vous  voulez  la  paix  ou  la  guerre;  par 
votre  incertitude,  vous  avez  mis  le  pays  dans  un 
état  déplorable  ;  vous  avez  compromis  tous  les  in- 
térêts. Si  Ton  avait  voulu  nous  faire  l'honneur  de 
nous  croire  dans  ce  que  nous  avons  déclaré  être 
nos  principes  et  le  mobile  de  nos  actions,  on  nous 
aurait  épargné  ces  reproches.  Qu'avons-nous  dit 
Ja  première  fois  que  la  question  de  cette  guerre 
d*Bspagne  s'est  agitée  dans  la  Chambre?  nous 
vous  avons  dit  que  nous  avions  fait,  que  nous  fe- 
rions tout  ce  qui  dépendrait  de  nous  pour  éviter 
la  néi-e^sité  de  la  guerre,  et  que  si  nous  avions  la 
guerre,  c'est  que  la  sûreié^et  l'honneur  du  pays 
nous  obligeraieut  à  lu  faire.  Voilà  Texplication  de 
notre  conduite,  en  faisant  tous  nos  efforts  pour 

S  révenir  cette  guerre,  nous  avons  rempli  notre 
evoir,  et  ce  n  a  pas  éré  notre  faute  si  nous  n'a- 
vons pas  été  assez  maîtres  des  événements  pour 
l'éviter,  avec  des  conditions  toutefois  qu'on  pût 
admettre,  avec  des  conditions  de  sûreté  et  d'hon- 
neur. Nous  répondons  à  ceu!c  qui  nous  reprochent 
de  n'avoir  pas  conservé  la  paix  :  Nout)  n'avons 
pas  pu  la  conserver  avec  honneur  et  sûreté.  iNous 
répondons  à  ceux  qui  nous  reprochent  de  n'avoir 
pas  fait  la  guerre  plus  tôt:  Nous  n'avons  fait  la 
guerre  que  ïors|u'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen 
de  conserver  la  paix  avec  hotmeur  etFûreté. 

Ce  n'est  pas  là  une  conduite  incertaine,  et  vous 
ne  sauriez  nous  accuser  de  vacillation.  Si  nous 
avions  été  susceptibles  de  cette  vacillation,  qu'on 
se  rappelle  l'époque  où  une  irruption  d'opinion 
voulait  nous  précipiter  dans  la  guerre  alors  qu'elle 
ne  devait  pas  être  faiie.  Le  gouvernement  a-t-il 
pour  cela  cnangé  un  seul  instant  la  route  dans  la- 
<|U'  lie  il  était  entré,  et  qu'il  a  suivie  jusqu'à  ce 
jour?  Non,  jamais  la  crainte  d'une  opposition  gui 
ne  serait  pas  juste,  ni  une  irruption  d'opinion 
qui,  prononçant  sans  avoir  les  mêmes  éléments 
que  nous  sur  le  fond  des  choses,  tendrait  à  éga- 
rer le  gouvernemeni,  et  à  le  précipiter  hors  de  la 
ligne  des  intérêts  du  pays;  jamais  ces  motifs  ne 
nous  arrêteront  ni  ne  nous  entraîneront  au  delà 
de  ce  que  nous  croirons  devoir  faire.  Nous  avons 
été  portés  à  ce  que  nous  avons  fait,  par  notre 
propre  jugement,  par  les  événements,  par  les 
ordres  du  Roi,  à  qui  tout  a  été  soumis  comme  il 
devait  l'être;  nous  avons  partagé  l'opinion  qui  a 
été  suivie  ;  et  certes  nous  n'avons  fait  en  cela  de 
concession  à  rien  autre  que  ce  qui  nous  a  paru 
être  l'intérêt  du  pays. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Bravo,  bravo  !... 

M.  de  Wlllèle.  On  a  parlé  encore  de  l'action 
de  cette  prétendue  incertitude,  sur  la  Bourse  ;  on 
a  oublié  un  fait  positif  que  j'ai  cité  récemment: 
c'est  que,  quoique  nous  soyons  le  pays  le  plus 
intéressé  à  la  grande  auosâon  qu'on  agitait,  ce- 
pendant nos  fonds  puolics  sont  ceux  qui  ont 
éprouvé  le  moins  de  compression;  et  la  tempori- 
sation dont  on  nous  accuse  a-t-elle  été  inutile  au 
commerce,  dont  presque  toutes  les  opérations  ac- 
tuellement existantes  ont  été  entreprises  avec  la 
prévision  des  circonstances  actuelles? 

Je  viens  maintenant  à  quelques  mots  que  l'ora- 
teur m'a  adressés  avant  de  descendre  de  la  tri- 
bune, relativement  aux  objections  que  j'avais  ré- 
futées l'autre  jour.  U  prétend  que  dans  ma  ré- 
Îonse  je  ne  me  suis  pas  occupé  du  budget  de 
824.  il  m'avait  accusé  de  présenter  un  budget 


fictif;  j'ai  dû  pour  lui  répondre  me  placer  dans 
l'état  actuel,  et  lui  montrer  que  le  budget  n'avait 
rien  de  fictif  comme  il  le  supposait.  L'orateur  dit 

Sue  nous  avons  au  Trésor  des  sommes  provenant 
es  services  antérieurs,  et  que  pour  1821  nous  ne 
trouverons  pas  la  même  facilité;  il  a  supposé  que 
je  pourrais  à  volonté  augmenter  le  restant  en 
caisse  du  Trésor,  en  ne  faisant  pas  face  à  mes  en- 
gagements, il  s'est  trompé  sur  les  faits  et  sur  les 
intentious;  je  sais  trop  bien  apprécier  les  services 
que  j'ai  à  demander  au  crédit  pour  supposer  que 
je  pounais  le  conserver  en  n'acquittant  pas  mes 
engagements  avec  ponctualité.  Jamais,  à  aucune 
époqui',  les  payements  et  les  ordonnances  n'ont 
été  faits  avec  plus  de  régularité  et  de  promptitude. 
L'orateur  n'a  pas  voulu  se  souvenir  qrue  quand  on 
a  des  services  à  acquitter  pour  900  millions,  il 
faut  nécessairement,  pour  la  garantie  que  néces* 
site  le  payement  régulier  de  ces  services,  qu'il  y 
ait  des  sommes  tres-fortes  qui  ne  peuvent  être 
payées  que  successivement;  et  qu'ainsi,  le  31  dé- 
cembre, quoique  toutes  les  sommes  que  vous 
avez  votées  soient  acquises  au  bU(iget,  toutes  les 
dépenses  que  vous  avez  allouées,  ne  peuvent  être 
payées. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  bien  des  réponses  de  détail 
à  faire  à  l'orateur.  Il  a  dit  que  sur  l'exercice  qui 
se  termine,  il  nous  restait  105  millions,  et  aussitôt 
il  en  a  conclu  que  c'était  une  somme  pareille  que 
nous  n'étions  pas  obligés  d'emprunter;  il  s'est 
tromné:  !«'  février  1822,  nous  étions  en  avance 
de  192  millions  du  produit  des  impôts  sur  les  dé- 
penses; en  1823.  à  la  même  époque,  nous  étions 
en  avance  de  195  millions.  Ainsi,  c'est  toujours 
d'une  somme  d'environ  190  millions  que  les  re^ 
celtes  sont  en  avance  sur  les  dépen^^es  à  cette 
époque  de  Tannée.  Mais  à  côté  de  cette  avance, 
se  trouve,  d'une  part,  une  somme  de  130  millions 
dont  nous  ne  pouvons  pas  disposer,  et  qui  est 
nécessaire  aux  besoins  du  service  sur  tous  les 
points  du  royaume;  cette  somme  et  celle  de 
67  millions  de  l'arriéré  passit  de  caisses,  cotn- 
penseut  et  au  delà  cette  avance  prétendue,  que 
l'orateur  nous  représentait  comme  une  ressource 
disponible. 

Ou  nous  fait  une  autre  objection;  on  nous  dit  : 
Vous  avez  fait  une  faute  énorme;  vous  n'avez  pas 
payé  l'arriéré  en  rentes.  Je  réponds  que  je  n'ai 
fait  que  me  soumettre  aux  lois  présentées  par  le 
gouvernement  et  adoptées  par  les  deux  Cham- 
bres. 

M.  de  lift  Boardoooaye.  U  fallait  en  pré- 
senter d'autres  1... 

M.  de  Wlllèle.  11  fallait  en  présenter  d'au- 
tres, dites-vous;  en  faisant  ce  que  vous  me 
dites,  j'aurais  manqué  à  tous  mes  devoirs  ;  j'au- 
rais mauqué  aux  engagenents  pris  envers  les 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation. 
Certes,  ce  seul  motif  devait  m'en  empêcher  :  mais 
il  y  en  avait  encore  d'autres,  et  dans  cette  affaire 
les  intérêts  de  l'Etat  sont  d  accord  avec  ceux  des 
créanciers.  Vous  croyez  que  vous  auriez  fait  une 
bonne  affaire  en  les  payant  en  rentes;  eh  bien  I 
vous  en  auriez  fait  une  fort  mauvaise.  Vous  nous 
reprochez  aujourd'hui  d'avoir  affaibli  le  crédit  en 
gardant  les  rentes  entre  nos  mains  ;  vous  croyez 
qu'il  aurait  fallu  payer  en  rentes  les  porteurs *de 
reconnaissances  de  liquidation. 

Mais  pensez-vous  que  si  vous  aviez  ainsi  épar- 
pillé votre  rente  sur  la  place,  elle  serait  aujour- 
d'hui au  taux  de  79?  Non,  assurément:  pour 
moi,  j'ose  l'avancer  avec  la  certitude  de  n'être  dé- 
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ANNEXE 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  3  avril 

1823. 

AMENDEMENTS 

proposés  sur  la  loi  de  finances  {exercice  1824). 


M.  DE  BOUVILLB. 

ARRIÉRÉ  ET  DETTE  PUBLIQUE. 

Titre  premier. —  Dispositions  relatives  au  rem- 
boursement de  Carrière  et  au  crédit  éventuel  pour 
les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  de  1823. 

Art.  l*^  11  sera  créé  et  mis  à  la  disposilion  du 
ministre  des  finances  240  millions  de  reconnais- 
sances, portants  0/0  d*iiitérèt,  qui  commenceront 
à  courir  du  22  mars  dernier,  et  remboui  sables 
en  quatre  payements  é^aux  et  quatre  an  nées,  qui 
commenceront  au  22  mars  1826.  Le  rembourse- 
ment sera  Fait  intégralement  en  rentes,  au  cours 
calculé  d'après  le  prix  commun  dea  six  derniers 
mois  qui  auront  précédé  le  remboursement. 

Art.  2.  Les  240  millions  de  reconnuissances 
sont  affectés  spécialement  :  !•  au  payement  de 
160  millions  d*annuités,  bons  royaux  et  autres 
effets  pnblics  qui  ont  été  employt'S  au  rembour- 
sement des  trois  premiers  cinquièmes  de  recon- 
naissances de  liquidation  écbus  jnsques  et  com- 
pris le  22  mars  dernier,  ci 160,000,000  fr. 

2<»  A  Tacquit  de  80  millions 
sur  le  crédit  de  100  millions 
accordé  par  Tarlicle  l"**  de  la  loi 
du  24  mars  dernier,  pour  les 
besoins  extraordinaires  et  ur- 
gents de  Fexercice  1823,  ci. . . .      80,000,000 

Total  égal 240,000,000  fr. 

Art.  3.  Au  moyen  de  l'emploi  des  160  millions 
de  reconnaissances,  affectés  au  payement  des 
trois  premiers  cinquièmes  des  reconnaissances  de 
Dquidatioo,  les  crédits  en  rentes  qui  avaient  été 
ouverts  par  les  lois  des  8  mars  1821,  K  mai  et 
17  août  1822,  pour  assurer  le  remboursement 
des  (lits  piemiers  cinquièmes  des  reconnaissances 
de  liquidation  dont  l'échéance  se  terminait  au 
22  murs  1822,  montant  ensemble  à  la  somme  de 
7,148,163  francs,  sont  annulés  et  Feront  rayés  du 
grand-livre  de  la  dette  publique.  Sur  le  crédit  de 
11,966.353  francs  de  rentes,  ouvert  par  la  loi  du 
17  août  dernier,  il  sera  distrait  pour  être  égale- 
ment annulé,  3.988,734  francs  de  rentes,  corres- 
pondant au  capital  du  troii^ième  cinquième  de 
reconnaissances  de  liquidation  ;  par  là  le  crédit 
total  ne  subsistera  plus  nue  pour  /,977,568  francs 
de  rentes,  représentant  le  capital  de  140  millions 
pour  les  deux  derniers  cinquièmes  des  reconnais- 
sances de  liquidation. 

Art.  4.  L'article  de  la  loi  du  8  mars  est  rap- 
porté. 

Le  crédit  éventuel  de  100  millions  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  1823,  est 
porté  à  100,617,282  francs  et  sera  couvert  : 

1*  Par  les  80  millions  de  reconnaissances  qui  y 
sont  affectés  par  l'article  2. 

2*  Par  20.617,382  francs,  produit,  capital  réa- 
lisé en  1821  et  1822.  du  bénéfice  fait  sur  la  négo- 
ciation des  12,514,220  francs  de  rentes  ;  lesquels 
20,617,382  francs  se  trouveront  régularisés  dans 


la  présente  loi  des  finances,  en  affectant  à  leur 
acquittement  :  1®  les  ressources  supplémentaires 

du  budget  de  1823,  évaluée 10,287,106  fr. 

2»  Une  somme  de  10,330.276 
francs  qui  sera  prélevée  sur  l'ex- 
cédant des  recettes  sur  les  dé- 
penses de  l'exercice  1822,  ci. . .     10,330.276 

Total  égal 20,617,382  fr. 

Art.  5.  Le  surplus  de  l'excédant  des  recettes 
de  1»2?,  montant  à  22,328,525  francs,  sera  appli- 
qué comme  ressource  supplémentaire  et  éven- 
tuelle au  présent  budget  de  1824. 

Art.  6.  La  dotation  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment sera  augmentée  de  800  000  francs,  pour 
faire  face  à  l'amortissement  des  80  millions  qui 
sont  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  de 
1823,  et  qui  doivent  être  considérés  comme  une 
dette  nouvelle  et  non  prévue  lors  de  la  dotation 
originaire  de  la  caisse  d'amortissement. 

M.  HYDB  DB  NEUVILLE. 

MINISTÈRE   DE   LA  JUSTICE. 

Propose  le  retranchement  de  la  somme  de 
93,174  francs  demandée  pour  raugmentalion  du 
traitement  de  quelques  magistrats. 

M.  HYDB  DB  NBUVILLB. 

MINISTÈRE    DE  L^INTÉRIEUR. 

Chapitre  2,  article  2.  Propose  d'augmenter  de 
123,000  francs  et  par  conséquent  de  porter  à 
246.000  francs,  le  crédit  de  123,000  francs  de- 
mandé pour  les  sourds-muets. 

M.  LBROUX-DUGHATKLBT. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Art.  3.  Propose  d'augmenter  de  17,000  francs 
la  somme  de  212,000  francs  demandée  pour  les 
écoles  d'Alfort  et  de  Lyon,  et  d'appliquer  cette 
augmentation  à  l'école  d'Alfort. 

Art.  4.  D'augmenter  de  30,000  francs  le  crédit 
de  120.000  francs  demandé  pour  encouragement 
à  l'agriculture. 

Art.  6  et  7.  D'augmenter  de  230,000  francs  le 
crédit  de  215,000  francs  demandé  pour  l'école  de 
Gb&lons  ; 

Bt  de  90.000  francs  celui  de  85,000  trancs  de- 
mandé pour  l'école  d'Angers. 

Art.  9.  D'augmenter  le  chapitre  de  83,000 
francs. 

M.  HYDB  DB  NBUYILLB. 

MINISTÈRE   DE  L'INTÉRIEUR. 

Ar(.  9.  Propos»*  d'augmenter  de  160.000  francs 
le  crédit  de  40.000  francs  demandé  pour  encou- 
ragement aux  arts  et  aux  manufactures. 

M.  LEROUX -DUCHATELET. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR/ 

Chapitre  5,  article  13.  Propose  d'augmenter  de 
50.000  francs  le  crédit  d'une  pareille  somme  de- 
mandée pour  iudemuité  de  logement  aux  artistes 
et  savants. 
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Art  15.  De  rédoire  de  500,000  francs  le  crédit 
de  1,660,000  fraocs  demandé  pour  subvenir  aux 
théâtres  royaux. 

(Le  montant  de  cette  réduction  est  destiné  à 
remplir  les  augmentations  proposées  ci-dessus  par 
M.  Leroux-Ducb&telet.) 

M.  Hyde  de  Meavllle  propose  de  réduire 
de  200,0u0  francs  le  même  crédit  de  1,660,000 
francs. 

M.  lieroax-Diichàtelet  propose  d'appliquer 
en  outre  à  ce  chapitre  le  produit  de  Timprimerie 
rovale. 

M.  HYDE  DE  NEUVILLE. 

MINISTÈRE    DE    L'iNTÈRUSUR. 

Cliapitre  11,  articles.  Propose  le  rejet  du  crédit 
de  4CX),000  francs  demandé  pour  construction  et 
premier  établissement  de  lazarets  et  établisse- 
meats  sanitaires. 

M.  DUBRUBL. 

INSTRUCTION  PUBUQUE. 

Propose  de  réduire  à  924,400  francs  les  dépenses 
des  académies,  portées  au  budget  de  Tinstruction 
publique  à  la  somme  de  1,074,400  francs. 

RECETTES. 

M.  lieronx-Diiehàtelet.  A  dater  du  mois 
de  janvier  18i1,  il  sera  fait  une  retenue  sur  tous 
les  traitements  au-dessus  de  3,000  francs,  le  mon- 
tant en  sera  de  12,000,000  de  francs. 

Les  traitements  des  ambassadeurs,  des  militaires 
et  des  ecclésiastiques  seront  exempts  de  cette  re- 
tenue. 

Les  intendants,  les  sous-intendants  dont  les 
appointements  surpassent  3,000  francs  y  seront 
soumis. 

Le  produit  de  la  suppression  des  emplois  jugi^s 
inutiles  sera  compté  eu  faveur  de  cette  retenue, 
dont  il  servira  A  diminuer  le  montant. 

Sur  cette  retenue,  8,00;),000  de  francs  seront  em- 
ployés à  fournir  aux  ministères  de  la  guerre  et 
de  la  marine  les  sommes  dont  la  commission 
nro()o^e  le  retranchement  sur  leur  budget  : 
4  millions  seront  destinés  à  payer  la  rente  créée 
pour  dépenses  extraordinaires. 

M.  Leroax-Dachàtelet.  Les  théâtres  secon- 
daires, les  concerts,  les  bals  publics,  les  endroits 
destinés  aux  amusements  et  fêtes  publiques  se- 
ront soumis  à  une  subvention  qui  sera  destinée  à 
l'entretien  des  grands  théâtres. 

Art.  6  DU  PROJET  de  loi. 

M.  Creusé.  L'article  43  de  la  loi  de  finances 
du  15  mai  1818  est  abrogé,  à  partir  du  jour  delà 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  villes  qui  sa  trouveront  dans  le  cas  de 
faire  des  emprunts  pourront,  quelle  que  soit  la 
quotité  de  leurs  revenus,  y  être  autorisées  par 
une  ordonnance  royale. 

M.  de  Lia  Pastnre.  Cependant,  vu  l'insufD- 
sance  des  revenus  d'un  grand  nombre  de  com- 
munes, les  dépenses  annuelles  ayant  pour  objet 
spécial  le  payement  du  logement  des  desservants 
et  le  salaire  des  gardes  champêtres,  sont  excep- 


tés des  dispositions  ci-dessus  prescrites  pir  les 
articles 39, 40, 41  et  42  de  la  loi  de  Ûnancesdel818. 

M.  de  Bolselairean.  La  faculté  laissée  aux 
conseils  généraux  de  départements  de  voter  ou 
de  ne  pas  voter  3  centimes  additionnels  pour  la 
confection  du  cadastre,  est  étendue  au  rejet  du 
parcellaire  ou  à  Fadoption  du  système  des  muscles, 
en  se  conformant,  toutefois,  aux  instructions  du 

Gouvernement,    tendant  à  assurer  Tuniformité 
ans  Fun   ou  dans  Tautre  système.   Le  fonds 

commun  sera  exclusivement  applicable  aux  dé-' 
partements  qui  auront  choisi,  de  préférence,  le 
système  des  masses. 

DISPOSITIONS  additionnelles. 

M.  lieroux-Dnehàtelet.  Les  budgets  seront 
désormais  divisés  en  personnel  et  en  matériel. 

Chaque  article  ne  pourra  contenir  que  ce  qui 
est  analogue  à  son  titre  et  sera  snéciali^é. 

Art Les  fonds  destinés  à  Tindemnité  pour 

grêle,  incendie,  etc.,  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  détournés  de  leur  destination;  la 
division  en  sera  faite  par  déparlement,  selon  les 
pertes  qu'ils  auront  éprouvées. 

Les  conseils  généraux  en  recevront  les  comptes 
des  préfi  ts. 

LVtut  de  répartition  du  dit  fonds  entre  les  dé- 
partements sera  inséré  dans  les  comptes  rendus 
au\  Chambres  par  les  ministres. 

Art Le  montant  des  fonds  de  retraite,  les 

retraites  accordées,  ainsi  que  les  gratifications, 
seront  insérés  dans  le  budget. 

deuxième  Série 

d'amendements, 
recettes. 

M.  lieelere  de  Beaailea.  H  sera  d<^duit,  du 
total  des  crédits,  une  somme  de  7.500,000  francs 
provenant  de  la  diminution  opérée  sur  les  divers 
traitements  Cette  dimmution  sera  déterminée, 
dans  son  application  et  ses  détails,  d'ici  au 
l""  janvier  1824,  par  une  ordonnance  du  Koi.  Les 
traitements  ecclésiastiques  et  diplomatiques,  et 
ceux  de;^  militaires  en  activité,  ne  pourront  y 
être  assujettis.  Les  remises  accordées  aux  re- 
ceveurs généraux  et  autres  pourront  y  être  assu- 
jetties. 

M.  Slrleys  de  Mayrlohae.  A  dater  du 
1«' janvier  1824,  les  droits  d'importation  sur  les 
laines  étrangères  surlines,  fines  et  communes, 
seront  doublé.^ 

Les  chevaux  étrangers  payeront,  à  dater  du 
1*'  janvier  1824,  des  droits  d^entrée  ainsi  spéci- 

Chaque  cheval  entier  ou  hongre 50  fr. 

Jument 30 

Poulain  ou  pouline  au-dessous  de  trois  ans.    15 

Dispositions  additionnelles  à  Vartide  6. 

M.  Pardessmi.  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles précités  de  la  loi  du  15  mai  1818,  les  délibéra- 
tions relatives  à  des  impositions  extraordinaires 
destinées  à  puyer  les  traitements  de  vicaires,  les 
réparations  d'églises,  presbytères, chemins  vici- 
naux et  autres  objets  d'utilité  communale,  se- 
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roQt  ^xécut0P8  sur  la  seule  approbation  du  pré- 
fet ;  lori^que  la  déiiense  n^excéderii  pas  5  centimes 
des  quatre  contributions  directes,  et  sera,  d'après 
ce  taux,  susceptible  d'être  accjuiitée  en  une  seule 
âoQée. 

H.  de  Tl^ésam.  Les  dépenses  portées  au  pré- 
sent article  ne  sont  point  applicables  à  la  presta- 
tioû  en  nature.  Çlle  pourra  être  eqiployée  à  la 
réparation  des  chepiins  vicinaux  avec  l'appro- 
])atJun  descousei|s  généraux,  eu  se  conformant 
aqx  loi^  et  règlements  émanés  du  gouvernement 
avant  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818. 

Articles  additionnels  au  projet  de  loi, 

M.  Mesfadier.  Art  l*^  L'ordonnance  de  ré- 
partition entre  les  divers  chapitres  du  budget  de 
chaque  ministère,  de  la  somnie  totale  des  crédits 

aui  auront  été  alloués  par  la  loi    annuelle  de 
nances,  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  avant 
Couverture  de  l'exercice. 

Art.  2.  Les  ordonnances  q(|i  auraient  autorisé, 
dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents,  un  ser- 
vice non  soumis  à  Texapaen  des  Chambres,  seront 
présentées  à  la  plus  prochaine  session,  pour  être 
converties  eu  lojs. 

M.  de  Gran^nx.  L*état  de  ceux  qui  possèdent 
des  bourbes  dans  les  maisons  d'éducation  sera 
imprimé  chaque  année.  Les  nom,  prénom, 
lieu  de  naissance  des  boursiers  seront  textuelle- 
ment désignés,  ainsi  que  celui  de  leurs  pères  et 
mères,  et  i*état,  demeure  et  profession  (le  ces 
derniersi 

TROISIÈME  SËRIB 
d'àmbndembnts 

Sur  l'article  3  du  projet  de  loi. 

M.  de  Frénllly.  La  taxe  à  l'importation  des 
laines  étrangères  en  Fiance  sera  portée  aux  taux 
suivants  : 

taioes  flqes  et  surfînes  en  suint.  *    »fr.8Q  c.p.kiL 
—    en  surge  ou  levées  à  froid.    1    60 
^    en  blaac  ou  levées  àcbaud.    i    40 

$ur  P article  4  du  projet  de  loi. 

H.  de  Preisfiae.  11  sera  retranché  sur  le  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  telle  qu'elle 
est  portée  à  Téiiit  0,  une  somme  de81, 506  francs, 
applicable  au  dénartement  de  Tarn-et-Garonoe, 
pour  compléter,  a  l'égard  de  ses  divers  cantons, 
le  dégrèvement  ordonné  pour  1821.  attendu  qu'ils 
D*out  obtenu  que  la  somme  de  7,d20  francs  sur 
celle  de  89,1/6  francs  à  laquelle  ils  auraient  eu 
droit  s'ils  étaient  restés  attachés  au  département 
dont  ils  furent  séparés  pour  former  celui  de 
Tarn-ei- Garonne. 

M.  Pa¥T.  La  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres pour  1^24,  est  maintenue  telle  qu'elle  existe 
pour  1823. 

Néaumoins  dans  les  villes  de  3,000  individus 
et  au-dessus  la  répartition  de  celte  contribu* 
tion  sera  régularisée  au  prorala  de  la  cguiri- 
bution  foncière,  e(  combiné^  avec  la  quantité  des 
portes  et  fenêtres. 

Eu  GonsétJUi'nci),  chaque  propriétaire  devra 
recevoir  la  leuille  de  cette  contribution  en  uu 
seui^cid  ïmA  «ur  la  proporiioQ  gui  ei^ato 


avec  sa  contribution  foncière;  pour  se réci^pérer 
des  avances  qu'il  aqra  faite$  au  Trésor,  il  uèyra 
as^erifibler  ses  locataires  et  répartir  av^c  çux  la 
partie  qui  devra  conserver  chacun  dans  la  pro- 
portion combinée  de  la  valeur  locative  de  rap- 
partement  et  de  la  quantité  des  portes  çt  fepêtres 
dont  il  est  composé  ;  de  telle  sorte  que  les  portes 
et  fenêtres  du    rez  - d^  -  ch^Mî^gée ,   premier  et 

Jeuxièn^e  étages  payent  cjiacui)^  un  prix  4puWe 
e  celle  des  étages  supérieures 
En  cas  de  contestation,  les  parties  se  retireront 
par  devient  le  jugt?  de  p^jx,  q^j  jugpfîi  |§ns  ap- 
pel, nonobstant  la  somme  a  laquelle  la  deq^ande 
pourrait  s'élever. 

11  n'est  rien  changé  aux  lois  régissant  la  ma- 
tière, pour  tout  ce  qui  n'est  pas  textuellement 
expliqué  dans  la  présente. 

ARTICLE  APDITIQNNEL. 

M.  lieelere  de  Beanllen.  Il  sera  prélevé  sur 
le  million  de  fonds  commun  du  cadastre  une 
portion  proportionnelle  a  la  partie  de  contribu- 
tion foncière,  payée  par  Ips  départements  dont 
les  cx)useils  n'auront  pas  voté  le  cadastre.  Cette 
portion  sera  affectée  k  donner  aux  géomètres 
laissés  sans  emploi  des  indemnités  temporaires, 
lesquelles  seront  réglt^es  en  raison  du  ^rade,  de 
l'ancienneté  de  service  et  de  la  situation  de  la 
famille  des  employés.  Ces  indemnités  cesseront 
à  mesure  qu'ils  seront  pourvus  de  nouveaux  em- 
plois. 

QPATRIÈI^P  SÈÏUB. 
d'amendements. 

Dispositions  ç^itU^ify(lk$  j)f  Vc^ritieU  4  d%k  pr^ 
jet  de  Iqi, 

M.  le  ehevalter  deBerbla.  DansTintervalle 
de  la  session  de  1823  à  celle  de  1824,  le  rpinlstre 
des  finances  prendra  les  mesures  propres  à  faire 
rectifier  les  erreurs  matérielles,  ou  autres;  qm 
existent  dans  les  calculs  qui  ont  servi  de  basé  à  la 
répartition  de  la  conlribuMon  f^Aciére  arrêtée  dans 
la  session  d^  1820. 

M.  de  Rleard  [de  la  Baute-Oaronne).  Il  sera 
présenté,  à  la  prochaine  session  des  Chambres, 
un  nouveau  projet  de  répartition  de  la  contribua 
tion  foncière  entre  les  départements,  l'évaluation 
du  revenu  faite  et  adoptée  en  1819,  sera  seule 
prise  pour  base  de  cette  répartition. 

M.  Oueheanay.  Art.  6.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérobé  de  l'article  20  de  la  loi  du  31  juillet  181  ii 
relatif  aux  centimes  que  les  conseils  généraux  de 
défiartements  sont  autorisés  à  voter  pour  les  opé* 
rations  cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40,  41, 
4;;  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818^  relatifs  aux  dé- 
penses ordinaires  et  extr^urdiuaires  des  commu- 
nes. 

Article  additionnel  qu  projet  de  loi. 

M.  Daehesoay.  Les  conseils  généraux  de  dé- 
parlements  pourront  en  outre  établir,  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départementale,  des  impositions, 
dont  le  montant  ne  pourra  excéder  5  centimes  du 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  ef  dont  ralloc^tiuo  e(  le  (poded  em- 
ploi seront  toujours  conformes  au  votç  du  conseil 
général,  nonobstant  toutes  disposition^  (H>Qtr^^ 
es  lois  su^térieures^ 
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CffAMBHE  DES  DfipiJTfiS, 

PftÉ^IDENCB   DB    M^    IIAVBZ, 

Comité  sêcret  du  jeudi  8  awril  1823. 

Le  procês-yerbal  du  comité  aecret  est  l^  et 
adopte. 

M.  le  PrësMtBl.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission  de  comptabilité  a  la  parole  afin  de  pré- 
se  nter  le  projet  du  budget  de  la  Chambre  pour  1824. 

11.  Paal  ëe  Cluiteaarf^able^  rapporteur. 
Messieurs,  d'après  les  dispositions  du  chapitre 
12  de  votre  règlement  la  commissida  de  compta- 
bilité nommée  au  commeocemeot  de  chaque  ses- 
sion doit  Yt^rilier  et  apurer  tous  les  comptes  de 
la  Chambre  tï^ire  le  recolemeat  général  de  son 
mobilier,  discuter  le  budget  que  MM.  les  ques- 
teurs présentent  pour  Tannée  suivante;  enlin  vous 
rendre  compte  du  résultat  de  sou  travail  et  le 
soumettre  k  votre  approbation. 

Votre  commission  s^est  acquittée  scrupuleuse- 
ment des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  par  le 
règlement  et  je  viens  en  son  nom  satisfaire  au 
vœu  de  rarticle  90. 

Compte  de  Vannée  1822. 

Il  résulte  du  compte  de  l'exercice  1822  qui 
nous  a  été  soumis  par  MM.  les  questeurs  que  Tal- 
location  d»  quelques  chapitres  a  été  insuftlsante 
à  raison  des  deux  sessions  tenues  pendant  celte 
année.  Celui  des  médailles  présente  un  excédant 
dft  dépenses  de  5,086  fr.  91  o.  ;  celui  des  fraie  d'im- 
pression et  indemnités  au  M(initeur  en  présente 
un  autre  de  la  somme  énorme  de  45,210  fr.  51  c. 
celui  deTéclairage  un  de  55  fr.  59  cent,  enfln  le 
service  de  la  Bibliothèque  un  de  la  somme  de 
321  fr.  25  cent.  Total  des  excédants  de  crédit  : 
50,574  fr.  26  cen(. 

Nous  n'avons  aucune  observation  &  vous  sou- 
mettre sur  Texcédant  de  dépenses  de  trois  de  ces 
chapitres  ;  ils  ont  été  faits  avec  toute  Téconomie 
désirable;  mais  nous  devons  voua  renouveler 
celles  qui  ont  été  faites  plusieurs  fuis  sur  Tac- 
croisseiiient  progressif  des  frais  d'impression, 

aui,  malgré  la  réduction  des  prix  opérés  par 
LM.  les  questeurs  de  concert  avec  la  commission 
en  1822,  seront  la  cause  perpétuelle  du  déticit,  si 
la  Chambre Gontinued'aocorder  aveo  tant  de  com- 
plaisance l'impression  de  tous  les  discours  sur 
les  lois  de  finanoes,  sans  distinction,  et  qui  la 
plupart  traitent  de  matières  étrangères  à  la  dis- 
ensnion  de  eas  lois. 

D'un  autre  côté  nous  avons  à  vous  présenter  un 
excédant  de  recette  sur  plusieurs  chapitres  du 
budget  de  18*22  résultant  :  l^de  lavacanctt  d*em- 
plois  auxquels  on  n'a  pas  nommé  ;  i"*  du  dé- 
grévemunt  des  contributions  sur  le  palais  de  la 
ubambre  et  1  hôtel  de  la  présidence  ;  3^  de  l'excé» 
dant  sur  la  haute  paye  pour  les  vétérans  qui 
ne  peut  être  évaluée  que  par  approximation;  4<» 
de  la  diminution  sur  les  fournitures  de  bureau  et 
sur  le  bois  de  chauffage  qui  se  font  par  voie  d'ad- 
judication et  dont  les  prix  ont  été  avantageux; 
5*  de  celle  sur  le  louage  des  voitures  de  M.  le 
président  pendant  riniervalle  des  sessions  ;  6*  du 
boni  sur  les  frais  d'illumination,  sur  les  habille*- 
ments  des  gens  de  service  ;  enfin  sur  l'enireiien 
du  mobilier  et  des  Ijètiments  et  sur  les  dépenses 
éventuelles.  Ces  derniers  excédants  ne  sont  pas 
de  vônUablef  éoonoiiiies  mais  des  dépenses  re- 


tardées &  raison  du  manqqe  de  fonds.  U  totalité  de 
ces  excédaDls  de  crédits  que  je  viens  de  mettre  sous 
vos  yeux,  et  qui  s'élève  a  la  somipe  de  47,785  fo. 
55  cent,  réduira  le  déficit  du  compte  de  cet  exer- 
ce à  celle  de  2,788  fr.  75  cent. 

Cette  somme  qui  est  due  à  l'imprimeur  de  la 
Chambre  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice 1823. 

Bn  conséquence  MM.  les  questeurs  nous  ayant 
Justine  la  légalité  de  toutes  h;s  dépenses  ;  les  piè- 
ces présentées  à  l'appui  du  compte  et  que  nous 
avons  véridt^es  avec  la  plus  scrupuleuse  attention 
étant  toutes  régulières  nous  vous  ppoposonn  d'ar- 
rêter les  dépenses  de  l'exerctap  lo22  à  800,000  fr. 
somme  égale  i  celle  allouée  dans  le  budget* 

Situation  de  la  caisse  deâ  pensions. 

Cette  caisse  à  la  fin  de  Texercice  de  1821,  dont 
vous  aves  arrêté  l'état  dans  ravantrderaière 
session,  était  propriétaire  de  9,600  francs  de 
rentes  5  0/0,  et  avait  eu  numéraire  un  solde 
de l,791fr,  73  c. 

Le  montant  de  la  retenue 
exercée  pendant  Tannée  1822, 
sur  les  appointements  des  em^ 
ployés,  à  raison  d'un  trentième, 
s^éiève  h  la  comme  de. . . .  ^ . .  •      5,275       17 

Dans  le  budget  de  l'exercice 
de  1822,  il  fut  alloué  un  fonda 
supplémentaire  de ,  • . .  •      5,000         » 

Les  deux  semestres  des  rentes 
ont  produit  en  1822 9,975         » 

Total  des  recettes....    22,041  fr.  9Q  o. 

Elle  a  acheté  dans  le  cours  de 
Tannée  1822,  1,150  francs  d^ 
rentes  5  0/0  au  cours  moyen  de 
90  fr.  70  c.  qui  ont  coûté 20,94§       &5 

Au  !•'  janvjer.  il  restait  en 
caisse  la  somme  de., 1,095        » 

Bt  la  caisse  ()es  pensions  pos- 
sédait en  reates  5  0/0 10,750  fr-  » 

Vous  savez.  Messieurs,  qu'4  dater  de  l'exercice 
18^3,  les  fonds  supplémentaire  de  5,1)00  francs  a 
été  supprimé,  attendu  qi^e  celui  alloué  en  1822 
complétait  la  dotation  de  50,000  francs  accordée 
à  cette  caisse  daps  le  but  d^accroitre  les  funds  de 
reiraile  de  manière  qu'il  s'élev&t  je  plus  tôt  pos- 
sible au  niveaii  des  pensions,  unn  de  faire  dis* 
Saraltre  du  budget  ce  c(^apitrq  dont  le  crédit  est 
e  29.671  fripes. 

lious  avons  donc  pepsé  que^  pour  atteindre  un 
peu  plus  tôt  ce  but,  il  conviendrait  d'élever  le 
taux  de  la  retenue  sur  les  appointements  au 
vingt-cinquième,  et  4e  faire  verser  c^ans  la  caisse 
des  retraites  le  produit  des  vacances  d'emplois 
api  ne  pourront  être  rem()lies  à  Tfiyenir  qu'à 
1  ou veftuie  de  1«^  cession  qui  suivra  I4  vaçaqce, 
à  moins  d'indtsj^ensable  nécessité. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  sanctiçnner 
cette  mesure. 

Budget  de  1824. 

Le  projet  du  budget  pour  Texerdae  1824,  sou- 
mis à  votre  con^mission  par  MM.  les  questeurs, 
s'élève  à  la  somme  de  800,0J0  fmncs  comme  celui 
de  1823.  H  est  divisé  en  dépenses  fixes  et  en 
dépenses  variables. 

La  première  partie  une  fols  arrêtée  par  la 
Chambre,  est  peu  susceptible  de  modilloations  ; 
Utadia  que  l'autre  peut  en  éprouver  par  divenet 
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drcoQstances,  par  la  manière  d'adminûitrer.  Nous 
avons  examiné  et  discale  chaque  chapitre  du 
budget  avec  MM.  les  questeurs  et  uous  avons  jugé 
utile  d'opérer  quelques  modifications  que  nous 
venons  vous  soumettre. 

Dépenses  fixes. 

Le  deux  premiers  chapitre»,  traitements  de 
M.  le  président^  de  MM.  les  questeurs  et  traitement 
des  employés  sont  portés  à  la  même  somme 
qu*en  1823. 

Celui  des  pensions  de  retraites  qui  doit  être 
augmenté,  exige  quelques  explications. 

D'abord  le  traitement  du  sieur  Giraud,  huissier 
réfortné  qui  jouissait  d'une  pension  de  750  francs 
de. ail  diminuer  le  crédit  de  ce  chapitre  de 
pareille  somme  ci 750  fr. 

Mais  sa  v^uve  en  conformité  des  règle- 
ments, à  droit  à  la  moitié  de  cette  pen- 
sion qui  sera  de 375 

Le  sieur  Hanseland,  garçon  de  vestiaire 
décédé  le  2  février  dernier,  avait  par  son 
âge  et  par  ses  services,  droit  à  une  pen- 
sion de  800  francs.  Sa  veuve,  d'après 
les  règlements  doit  jouir  de  la  moitié  de 
cette  somtnc 400 

Enfin  la  conduite  qu'a  tenue  M.  Aubriet,  pre- 
mier huissier  de  la  Chambre,  le  4  du  mois  der- 
nier, ayant  nécessitésa  révocation  de  ses  fonctions 
et  rayant  replacé  dans  la  classe  de  simple 
huissier,  cette  mesure  l'a  déterminé  à  solliciter 
sa  retraite.  Il  justifie  de  trente-trois  ans  deux 
moi<(  vingt-deux  jours  de  service,  qui,  d'après 
les  articles  10,  11  et  12  du  règlement  sur  lesre- 
traites,  lui  donnent  droit  à  une  pension  de 
2,005  francs  ci 2.005  fr. 

La  fixation  de  cette  pension  a  donné  lieu  à 
qnelgues  débats  dans  le  sein  de  votre  com- 
mi^Biin.  Plusieurs  de  ses  membres  pensaient  que 
sa  dégradation  provoquée  par  une  faute  grave 
devait  le  priver  de  la  pension  comme  premier 
hul-sier  et  qu'elle  ne  devait  être  liquidée  que  sur 
le  taux  du  trailement  de  simple  huissier,  ce  qui 
la  réduirait  à  1,395  francs  ;  mais  d'après  les  dis- 
positions expresses  ne  l'article  11  précité  qui 
porte  que  les  pensions  seront  calcule'es  sur  le  taux 
moyen  du  traitement  dont  chaque  employé  a  joui 
pendant  les  trois  dernières  années  de  son  activité^ 
la  majorité  de  la  commission  a  cru  devoir  se 
conformer  à  la  lettre  du  règlement,  tout  en  re- 
grettant de  traiter  fI  favorablement  un  employé 
qui,  dans  une  circonstance  très- importante,  n'^a 
pas  rempli  ses  devoirs,  si  toutefois  il  ne  les  a  pas 
trahis.  En  con^^équence,  si  la  Chambre  adopte 
l'avis  de  cinq  membres  de  la  commission  formant 
la  majorité,  le  crédit  du  chapitre  des  pensions 
s'élèvera  à  la  somme  de  29,671  francs  et  dépassera 
celui  de  l'exercice  1823  de  2,030  francs. 

Le  chapitre  des  médailles  et  celui  du  loyer  du 
palais  sont  fixés  à  là  même  somme  qu'en  1823. 

Les  impositions  du  palais  ont  été  réduites  de 
4,000  francs  et  ne  figurent  dans  le  budget  de  1824 
que  pour  la  somne  de  20,000  francs. 

L'allocation  pour  le  loyer  et  les  impositions  de 
l'hôtel  de  la  présidence  est  la  même  qu'en  1823. 

Votre  commission  ne  renouvellera  pas  les 
observations  qui  ont  été  faites  par  toutes  celles 
qui  l'ont  précédée  sur  la  position  où  se  trouve 
placée  la  Chambre  relativement  au  palais  Bourbon. 
Elle  recrrette  vivement  que  le  ministère  qui  a 
senti  l'importance  et  la  nécessité  de  la  remlre 
propriétaire  de  cet  édifice,  n'ait  pas  présentée 
cet  effet  un  projet  de  loi  qui  ne  contint  pas 


d'autres  dispositions  ;  mais  elle  doit  en  exprimer 
le  vœu  et  elle  espère  q«ril  sera  exaucé  au  plus 
tard  à  la  prochaine  session. 

Le  crédit  pour  la  haute-paye  de  la  compagnie 
des  vétérans  qui  fait  le  service  de  la  Chambre 
dont  la  dépense  est  invariable^  mais  régulière- 
ment ordonnancée  sur  l'état  de  revue  des  sous- 
intendants  militaires,  est  aussi  le  même  qu'en 
1823. 

Dépenses  variables. 

Les  chapitres  pour  frais  d'impression^  y  com- 
pris le  papier  et  les  15,000  francs  accordés  pour 
indemnité  au  Moniteur  et  |M)ur  frais  de  bureau  et 
<ibonnement  aux  journaux  conservent  la  même 
allocation  qu'en  1823. 

Celui  pour  bois  et  chauffage  a  paru  à  votre 
commission  susceptible  de  réduction.  En  effet, 
étant  rentré  dans  l'ordre  naturel  pour  la  tenue 
des  sessions  elles  ne  s'ouvriront  dorénavant  que 
,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  tandis  qu'elles 
commençaient  autrefois  dans  les  trois  derniers. 
Le  laps  de  temps  où  le  chauffage  de  la  salie  et 
des  bureaux  était  indispensable  sera  donc  bien 
plus  court.  Le  crédit  de  ce  chapitre  était  pour 
1822  de  16,000  francs;  il  n'en  a  été  dépensé  que 
13,497  fr.  55  c,  et  en  conséquence  nous  avons 
pensé  qu'une  allocation  de  15,000  francs  serait 
suffisante  pour  1824.  Les  mêmes  observations 
devant  s'appliquer  au  chapitre  de  Véclairage,  nous 
avons  fait  subir  une  réduction  de  1,000  francs  à 
ia  proposition  faite  par  MM.  les  questeurs,  et  son 
crédit  pera  comme  en  1823  de  8,000  francs. 

Le  crédit  pour  le  service  des  voitures  est  aussi 
de  même  qu'en  1823. 

Celui  du  chapitre  du  service  été  la  bibliothèque 
est  le  même  que  celui  de  1823,  dans  le  projet  du 
budget  qui  nous  a  été  présenté  oar    MM.   les 

3ucsteurs.  Mais  comme  depuis  1818,  aucun  cré- 
it  extraordinaire  n'a  été  accordé  pour  les  reliu- 
res et  qu'une  quantité  d'ouvrages  précieux  se 
dégradent,  votre  commission  a  pensé  que  le  mon- 
tant des  réductions  qu'elle  a  fai'es  ne  pouvait 
être  mieux  employé  qu'à  augmenter  le  crédit  de 
ce  chapitre.  Eo  conséquence  elle  vous  propose 
de  le  fixer  à  15,000  francs. 

Le  chapitre  des  fêtes  publiques  et  illuminations 
dont  la  dépense  est  variable  suivant  les  circon- 
stances, a  paru  à  votre  coii»  mission  devoir  con- 
server le  même  crédit  qu'en  1823. 

Celui  des  gratifications  a  donné  lieu  à  quelques 
débats  dans  le  sein  de  votre  commission. 

Quelques  membres  ont  pensé  que  ces  gratifica- 
tions ne  sont  autre  chose  qu'une  augmentation 
de  traitement  qui  a  l'avantage  d'être  exempt  de 
ia  retenue  pour  les  fonds  de  retraite,  et  que  les 
employés  étant  assez  bien  rétribués  on  |)ourrait 
supprimer  ce  chapitre.  La  grande  majorité  n'a 
pas  partagé  cette  opinion.  Dans  toutes  les  admi- 
nistrations on  accorde  des  gratifications.  Distri- 
buées avec  justice  et  discernement,  elles  sont 
un  encouragement  au  travail  et  la  Chambre  ne 
vouira  pas  que  ses  employés  soient  moins  bien 
traités  que  ceux  des  diverses  administrations 
publiques.  Nous  avons  pensé  que  le  crédit  de 
cechapitrequi  fut  augmenté  en  1821  de  1,000  fr. 
doit  être  rétabli  tel  qu'il  était  avant  cette  époque. 
Nous  proposons  donc  de  le  fixer  à  10,000  francs. 
Le  crédit  pour  Vhabillement  varie  chaque  année 
à  cause  des  époques  différentes  du  renouvelle- 
ment suivant  la  nature  du  service  de  ceux  aux- 
quels il  est  fourni.  Ce  service  est  fait  (comme 
tous  ceux  qui  peuvent  en  être  susceptibles  de- 
vraient rêtre)  par  voie  d'adjudication.  Not»  vous 
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proposons  d'allouer  pour  1824  la  somme  de  8,000 
francs. 

Le  chapitre  pour  Ventretien  du  mobilier  doit 
cooserver  le  même  crédit  qu*en  1823. 

SV  D'à  pas  été  employé  eu  entier  en  1822  c'est 
qu'on  a.  relardé  divers  achats  et  réparations  né- 
cessaires. 

Les  t^pis  de  pied  des  banquettes  de  la  salle 
des  séances  sont  bien  usés  :  plusieurs  banquettes 
de  celle  salle  et  de  celle  des  conférences  ont 
besoinuJ*étre  recouverles  ;  les  chaises  des  bureaux 
des  procès-verbaux  et  de  la  questure  doivent  être 
remplacées;  le  mobilier  pour  le  service  de  la 
chapelle  est  insuriisaiit  et  dans  un  grand  état  de 
délabrement  ;  il  y  manque  surtout  du  linge  ;  il 
serait  nécessaire  d'acheier  quelques  paires  de 
flambeaux  pour  l'usage  des  commissions  qui 
dans  rhiver  peuvent  prolonger  leurs  séances  un 
peu  tard.  D'après  ces  explications  vous  jugerez 
sans  doute  qu*il  n'y  a  pas  d'exagération  dans  la 
demande  faite  par  M.Vl.  les  questeurs  et  que 
les  12,(K)0  francs  doivent  être  alloués. 

Les  frais  d'entretien  et  réparations  des  bâtiments 
ne  peuvent  être  évalués  à  l'avance.  Cette  dépense 
peut  ne  pas  absorber  le  crédit  tout  comme  elle 

Si*ut   le  dépasser.   Nous  vous  proposons  donc 
^allouer  pour  ce  chapitre,  comme  en  1823,  la 
somme  de  33,000  francs. 

Le  crédit  alloué  p^ur  les  dépenses  extraordi- 
naires sert  à  couvrir  toutes  celles  qui  ne  peu- 
vent être  prévues.  G  est  sur  ce  fonds  que  sont 
payés  les  employés  extraordinaires  qu*on  prend 
pendant  la  durée  de  la  session  ;  on  accorde  aussi 
quelquefois  des  secours  à  des  serviteurs  de  la 
Chambre  qui  essuient  des  maladies  ou  qui  éprou- 
vent d*autre!^  malheurs.  Nous  conservons  à  ce 
chapitre  la  somine  de  35,0J0  francs  demandée 
par  MM.  les  questeurs. 

Il  est  proposé  pour  1824  un  fonds  de  réserve 
qui  servira  à  couvrir  les  déliclts  antérieurs  à 
cet  exercice  et  ceux  que  pourraient  présenter 
quelques  chapitres  de  ce  budget  :  c'est  une  mesure 
de  prévoyance  que  vous  avez  approuvée  pour 
1823  et  que  vous  approuverez  sans  doute  encore. 
Le  crédit  de  ce  chapitre  s'élève  à  la  somme  de 
29,3()9  francs. 

Tel  est  Messieurs,  le  résultat  des  travaux  de 
votre  commission.  Le  budget  proposé  étant  à  peu 
prè<«  le  même  que  celui  des  années  précédentes, 
sa  tâche  a  été  plus  facile.  Les  renseignements  et 
les  documents  que  MM.  les  questeurs  se  FOut  em- 
pressés de  lui  fournir  lui  ont  prouvé  que  la 
comptabilité  de  la  Chambre  devient  chaque  année 
plus  régulière.  Les  fournitures  faites  par  voie 
d'adjudication  ont  produit  des  économies  sur 
divers  chapitres.  Tous  les  mémoires  des  ouvriers 
étant  soumis  à  Tinvestigation  du  vérificateur  du 
ministère  de  l'intérieur  éprouvent  de  fortes 
réductions. 
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Sans  doute  il  peut  exister  quelques  abus  qui 
sont  presque  inévitables  dans  les  administrations. 
Mais  MM.  les  questeurs  qui  sentent  comme  nous 

3ue  la  Chambre  doit  donner  l'exemple  de  l'or- 
re  et  de  l'économie  qu'elle  ne  cesse  de  réclamer 
pour  les  dé|)eoses  de  l'Etat  redoubleront  de  zèle 
et  de  vigilance  pour  les  faire  cesser. 

Nous  avons  remarqué  qu'on  a  mis  à  la  dispo 
sition  du  rédacteur  des  journaux,  un  local  atte- 
nant au  bureau  du  sous-chef  des  procès-verl)aux 
et  séparé  seulement  par  une  cloisou  qui  ne 
s'élève  qu'à  la  moitié  de  la  hauteur  de  cette 
pièce. 

Nous  ne  voyons  pas  jusqu'à  quel  point  la  com- 
munication des  journalistes  avec  les  employés 
de  la  Chambre  peut  être  nécessaire.  On  nous  a 
dit  que  c'était  pour  leur  laisser  copier  les  projets 
de  loi  et  les  rapports  afin  qu'ils  ne  les  dénatu- 
rent pas;  mais  nous  pensons  qu'un  seul  employé 
devrait  être  chargé  de  les  leur  communiquer 
dans  un  local  tout  à  fait  séparé  des  bureaux.  Ils 
détournent  les  employés  de  leurs  travaux  et 
leur  font  au  moins  perdre  beaucoup  de  temps, 
si  quelquefois  ils  ne  les  font  pas  travailler  pour 
leurs  journaux. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  observer 
aussi  qu'il  serait  temps  qu'on  mit  à  exécution 
la  décision  prise  par  la  Chambre  dans  son  comité 
secret  du  19  décembre  1815  portant  que  les  sta- 
tues des  grands  hommes  de  l'antiquité  qui  dé- 
corent la  salle  des  st'^ances  seraient  remplacées 
par  celles  des  grands  hommes  qui  ont  illustré 
notre  patrie. 

Je  terminerai  cet  exposé  en  vous  proposant,  Mes- 
sieurs, d'arrêter  ce  qui  suit  : 

l""  La  somme  de  2,788  fr.  75  c.  pour  solde  du 
compte  des  frais  d'impression  en  1822,  sera 
payée  sur  les  fonds  de  1823;  par  ce  moyen 
le  budget  de  l'exercice  de  1822  montant  à 
800,000  francs  sera  clos  et  balancé  tant  en  recette 
qu'en  dépense; 

2*  La  caisse  des  pensions  reste  débitrice  au 
^' janvier  1823  de  la  somme  de  1,095  fr.  35  c-, 
qu'elle  avait  en  sus  de  10,750  francs  de  ren- 
tes 5  0/0. 

3*  La  retenue  sur  les  traitements  est  élevée 
au  25"*.  Le  produit  des  vacances  d'e^nploi  sera 
versé  dans  la  caisse  des  retraites  et  il  ne  sera 
pourvu  aux  emplois  qui  deviendront  vacants 
qu'à  l'ouverture  de  la  session  qui  suivra  la  va- 
cance ; 

4*  L'Etat  des  pensions  est  augmenté  de  la 
somme  de  2,030  francs, 

5<»  Le  budget  de  la  Chambre  pour  l'exercice 
1824  est  fixé  à  la  somme  de  800,000  francs  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 
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é^ea  négocier  le  gaoe  ;  maie  sans  |iartel  dn  taux 
toujours  croissant  de  ces  intérêts,  gue  peut-ètpe 
en  n'a  pas  présenté  très^exactement,  ce  qu'on 
doit  dire,  o'est  que  le  terme  de  ces  emprunts  es( 
d'amener  les  obligations  à  jour  d^ns  une  situation 
dont  vous  ne  pourriez  prévoir  la  ()ifticulté  ;  vous 
ne  faites  donc  qu'ajourner  les  suites  de  la  négo- 
ciation, et  vons  ne  les  évites  pas  :  et  ce  qui  rend 
eette  considération  plus  grave  à  mes  yeux,  c'est 
que  pdua  avons  adopté  avec  une  confiance  que  je 
regrette,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  ce  qui  nous 
avait  été  proposé  dans  le  budget  de  1823,  c'est* 
à*dire  l'autorisation  d'inscription  de  rentes  de 
10  francs,  dont  l'effet  était  d'entraîner  dans  les 
fonds  publics,  réoonomie  du  pauvra  et  le  ppo-> 
duit  du  travail. 

Des  capitaux  aussi  précieux  se  trouvant  ex^ 
ses  aux  vicissitudes  du  crédit,  qu'arrive-t<il  ? 
G*est  qu'une  classe  de  rentiers  si  intéressante, 
soumise  à  des  nécessités  imprévues,  se  verra  for> 
cée  de  réaliser  son  capital  au  moment  d'une 
baisse  désastreuse  qui  aura  amené  sa  ruine  au 
profit  de  quelques  capitalistes  mieux  informés,  et 
qu'on  voit  s'enrichir  par  des  opérations  pres- 
que certaines,  au  milieu  de  Pinoertitude  et  de 
1  anxiété  générales. 

Mais  par  quel  moyen,  me  dira  M.  le  ministre  des 
finances*  voulez-vous  que  je  remédie  à  ce  mal  ? 
Je  lui  répondrai  par  la  tbéorie  la  plus  simple  du 
crédit:  c'est  que  la  rente,  comme  tous  les  inté- 
rêts publics,  veut  dans  le  gouvernement  deux 
choses  :  de  la  force  et  de  la  franchise;  la  force, 

2ui  prévient  les  dangers;  et  la  franchise,  qui  les 
évoile  lorsqu'ils  sont  inévitables.  J'en  appelle 
ici  à  l'expérience. 

Bn  1820,  lorsque  les  révolutions  de  Naples  et 
du  Piémont,  qui  nous  menaçaient  de  si  près, 
furent  connues  sur  la  place,  la  rente  éprouva  une 
baisse  de  10  0/0;  mais  elle  s'arrêta  là  parce 
que  le  mal  était  entièrement  connu.  Si  un 
cinquième  de  notre  fortune  mobilière  s'est  trouvé 
compromis  dans  les  dernières  circonstances ,  il 
faut  le  dire  franchement,  c'est  que  Topinion  pu- 
blique s'est  effrayée  de  voir  un  ministère  incer- 
tain, chanceler  entre  deux  partis,  et  que  par 
suite  de  cette  fluctuation,  il  a  porté  «lans  les 
esprits  sa  propre  hésitation  et  son  incertitude. 

Mon  dessein  n'est  pas  d'aggraver  ici  cette  po- 
sition :  déjà  j'ai  exposé  les  motifs  de  mon  opinion 
sur  la  conduite  des  affaires  d'B^pagne,  dans  la 
discussion  sur  la  loi  des  100  millions  :  j'ai  déjà 
fait  aux  difBcuUés  présentes,  le  sacrifice  dt^s 
développements  que  je  pouvais  lui  donner,  et  qui, 
î'ose  le  dire,  auraient  laissé  peu  de  ressources  à 
rapologie,  je  consomme  aujourd'hui  ce  sacrifice, 
en  votant  pour  la  loi  de  finances,  malgré  tous 
les  vices  qu'on  y  peut  remarquer  :  mes  hono- 
rables amis  les  ont  déjà  signalés  ;  mais  je  la  vote 
sur  la  réserve  expresse  d'adopter  toutes  les  éco- 
nomies qui  pourraient  en  limiter  les  dépenses. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion. —  Elle  est  ordonnée.  ) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  4e  C^rMère,  ministre  de  rintérieur. 
^orateur  auquel  je  succède  a  eu  moins  pour 
obfet  d'établir  devant  vous  une  discussion  flnan- 
Giere  sur  le  budget,  tfu'une  discussion  politique 
sur  la  marche  générale  des  affltires  du  pays.  Je 
me  garderai  bien  de  dire  que  cette  discussion 
soit  déplacée:  je  conviendrai  avec  lui  que  toutes 
les  fois  qu'il  s  agit  du  budget,  on  peut  faire  en- 
tendre les  plaintes  qa\>a  a  a  former  sur  b  mafeëe 


générale  ûeê  affoipes,  et  il  est  juete  que  nous  y 
répondions. 

Quels  sont  donc  les  motife  de  plaintes?  Youi 
avea  entendu,  Messieurs;  j'espère  que  vous  avez 
partagé  la  surprise  que  nous  avons  éprouvée  oonsr 
mêmes.  Vous  avea  entpndu  comparer  l'adminis? 
tration  actuelle  à  l'administration  de  Bqonaparte» 
et  ^  celle  des  précédents  ministères.  C'est  d'abord 
une  chose  qui  paraîtra  singulière  du  comparer 
l'administration  à  deux  choses  tout  à  fait  dissem-? 
biables.  Dans  l'une  on  se  plaignait  de  trop  de 
force,  et  dans  l'autre  de  trop  d'hésitation,  qui  ne 
serait  véritablement  que  de  la  faiblesse,  une  de 
ces  accusation^  réfute  nécessairement  l'autre. 

M.  de  liftlot.  Je  n'ai  pas  dit  que  l'administra*- 
tion  de  fiuonaparte  donnait  son  caractère  à  celle- 
ci... 

M.  ëe  t^orMère.  Vous  avez  dit  que  nous  en 
avions  hérité,  et  que  nous  voulions  conserver 
l'héritage  de  l'usurpation.  Mais,  Messieurs,  l'bé-» 
ritage  de  l'usurpation  en  quoi  consisterait-il  9 
Est-ce  son  système  de  finances  t  son  système  de 
guerre  ?  son  système  de  politique  extérieure  ?  son 
système  d'administration  intérieure?  son  système 
en  matière  d'ordre  judiciaire  t  et  d'abord  en  ma-? 
tière  d'ordre  judiciaire,  vous  savez  que  Buonaparte 
cassait  les  arrêts  qui  ne  lui  convenaient  pas. 
Vous  vous  rappelez  qu'il  a  annulé  la  décision  des 
iurés  qui  avaient  prononcé  dans  un  sens  opposé 
a  sa  volonté;  et  ici  ce  n'était  pas  de  la  force, 
mais  de  la  violence. 

Bst-ce  ainsi  que  l'administration  actuelle  se 
conduit?  En  matière  de  financer,  leé rigueurs  que 
Buonaparte  exerçait  relativement  à  tous  oeox  qui 
pouvaient  présenter  des  moyens  de  crédit,  étaient 
telles  qu'il  fallait  se  passer  du  crédit  lui-même, 
et  que  Buonaparte  vivait  de  ses  revenus.  C'était 
un  svstème  comme  un  autre,  s'il  n^avait  pas  eu  à 
côté  l'injustice,  car  on  sait  qu^il  ne  payait  pas  les 
dettes  contractées  avant  lui;  nous,  au  contraire, 
depuis  la  Restauration,  nous  avons  payé  et  chè- 
rement les  dettes  contractées  avant  cette  époque: 
nous  avons  suivi  en  cela  le  principe  d'équité 
dont  nous  avons  t^ueilli  le  fruit,  puisque  c'est  à 
lui  que  nous  devons  Je  crédit  dont  nous  jouis- 
sons. 

Bst-ce  en  matière  d'administration  ?  Il  y  avait 
alors  une  centralisation  établie  de  la  manière  la 
plus  absolue;  beaucoup  d'entre  vous  qui  ont  fait 


eh  bien,  l'ordre  leur  était  imposé  de  voler  tels  et 
tels  centimes,  et  slls  ne  déféraient  pas  à  cet 
ordre,  la  somme  leur  était  imposée  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  11  n'y  a  pas  un  conseil  général  qui 
n'ait  été  obligé  à  solder  malgré  lui,  de  cmte 
manière,  des  dépenses  d'administration  publique 
qu'il  n'avait  pas  votées.  Ainsi,  Messieurs,  beau- 
coup d'entre  vons  qui  ont  fait  partie  des  anciens 
conseils  généraux,  et  qui  depuis  t  ont  été  appelés 
par  le  Roi,  savent  comment  l'administration  se 
conduit  à  leur  égard,  si  elle  exerce  sur  eux 
quelque  violence.  Seulement,  le  gouvernement 
sur  la  tutelle  duquel  se  trouvent  placés  les  conseils 
généraux,  raodlne,  s'il  y  a  lieu,  leurs  propositions 
relativement  à  leur  budget  facuHatif :  mais  les 
modifications  ne  portent  que  sur  des  économies, 
et  jamais  le  gouvernement  n'ordonne  une  dépense 
qui  n'aurait  pas  été  librement  consentie. 

On  a  comparé  aussi  l'administration  actuelle  à 
celle  des  précédents  ndatstéres^  Quant  à  ces  ad- 
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mioUtr{ttioii8  qii*on  ^  acqu^des  de  faiblesse,  je 
nai  pa9  ^  les  ju^Mû^r;  mm  en  quoi  r^dfpiQis- 
tration  »cU|ell^  pourraitrelle  mériter  ce  reproche? 
y  a-t-il  des  cliiiigeineats  de  priacipes  j^vec  les 
cliaQgemeot^  Ûq  po^Uioa  ?  îioQ,  Messieurs»  riea 
û'esi  aba^gé  :  c^  que  opus  avoos  démé  quand 
nous  f^isiao»  p»r(ie  de  roppo6itioQ,poast4/i)l?eroQs 
de  Fe^écater  aiijoiird'hui.  Bem^rquez  que  les 
éconoaiies  les  pliis  réelles  qui  aieat  été  faites, 
c'est  le  miais^ere  qui  \^  ^  effeptuées,  car  les  écor 
noipies,  ppur  être  fructueuses,  il  faut  qu'elles 
vieoaeal  du  ipiuistère  lui-même.  Toutes  les  ré- 
diictiouf  qu'il  a  été  possible  d'opérer  dans  [les 
différents  ministères ,  Tout  élÉ  par  chaque 
minisire  avec  une  graode  sévérité  ;  vous  en  avez 
la  preuve  dans  m  budgets  successifs  que  nous 
avons  présentés;  ils  parlent  plus  haut  que  les  dé* 
damaiioos  qui  ne  seraient  pas  fondée  sur  des 
fi^tSt  Nous  en  avons  pour  preuve  le  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  des  comptes.  Les  mi- 
nistres s'occupent  encore  lournellement  du  soin 
de  recberclLer  les  économies  oui  pourront  être 
présentées  dans  la  session  prochaine, 

filous  n*avoo8  pas  changé  de  principes  ft  cet 
égard,  ni  nousy  ni  U  majorité  de  la  Chambre,  qui 
était  alors  la  minorité.  Vous  le  voyez,  Messieurs, 
le  sysféme  d'opposition,  tel  que  Tout  soutenu  les 
honorable  couegoes  que  j'ai  au  ministère  et  tel 
qu'iji  avait  Paasentiment  de  la  Chambre  à  laquelle 
nous  appartenions,  existe  encore,  et  dans  nos 
cœurs  et  dans  nos  actes. 

Il  y  avait  alors  une  eontre  oppositioa  qui  ne 
partageait  pas  dos  opinions  :  elle  nous  combat 
encore  ;  les  choses  n'ont  donc  pas  changé  ;  nous 
n'avons  done  point  changé  nous  sommes  appuyés 
encore  par  ceuii  qui  formaient  are^  nous  roppp- 
âlion.  Il  est  donc  juste  que  nous  ayons  encoire 
contre  BOUS  la  fiooire  opposition  que  nous  avions 
alors  ;  il  est  tout  naturel  qu'elle  persiste  dans 
ses  vues,  et  qu'elle  fosse  tous  ses  efforts  pour 
avoir  la  majorité.  Mais  je  le  répète  ;  nous  n'avons 
diangô  ni  nous*  ni  la  majorifé,  et  quand  nous 
ne  pro(>08ons  pas  ce  que  nous  conseille  la  contre 
opposition,  nous  sommes  conformes  (l  nos  prin- 
cipes ;  ce  n^est  ^ue  si  nous  y  dérogions  qu'on 
pourrait  à  juste  titre  nous  accuser  d'avoir  changé. 
[MouvêmefU  Èrè^-^  d'adhésion.)  -*  On  reproche 
a  Tadministraiion  actuelle  de  perpétuer  resprit 
d^inlffjgue.  et  de  bascule  qui  présidait  à  l'ad- 
minisiratibu  anténeuru.  J*ai  peine  à  concevoir 
comment  ou  peut  accuser  d'intrigues  les  dépo- 
sitaires du  pooToir.  lis  agissent,  et  on  les  combat, 
soit  à  front  déeouvert,  et  alors  ou  a  raison, 
ou  Bourdeme&t,  ei  alors,  en  effet,  il  peut  exister 
des  intrigues  ;  mais  ces  intrigues  viennent  de 
la  part  de  cens  qui  dirigent  ces  attaques,  et  non 
des  dépositaires  du  pouvoir.  L'esprit  de  bascule  1 
Hélas  1  nous  avons  longtemps  blâmé  nousHinômes 
cette  espèce  de  gouvernement,  qui  ne  peut 
jamais  être  utile,  fmrce  que  tôt  ou  tard  une 
arme  aussi  fragile  doit  être  brisée  dans  les  mains 
de  ceux  qui  veulent  la  manier.  Mais  aurait-on 
la  même  raison  de  noua  faire  ee  reproche?  Ce 
système  de  bascule  ost  créé  par  tout  gouver- 
nement fkible',  son  origine,  si  je  ne  me  trompe, 
remonte  au  Directoire,  à  cette  époque  de  la  Ré- 
publique où,  apràs  avoir  foit  le  18  fructidor,  le 
gouvernement  crtigaait  égalenoent  et  les  fruo- 
tidorisés  et  ceux  qui  ies  avaieat  proscrits, 
s^aliéuaut  également  tous  ies  sentioients  et  tous 
les  intérêts. 

il  est  frai  que  uous  arous  cru  voir  une  chose 
semblable  à  oue  époque  où  nous  nous  sommes 

tMTée  obligés  de  combative  radailni8tratio&« 


Cette  administration  a  eu  le  tqft  de  croire  qu'elle 
pouvait  s'appuyer  taatôt  sur  un  côté,  tantôt  sur 
rautre,  parœ  qu'elle  se  défiait  égj^lement  de 
tous;  mais  je  vous  le  demande,  Uessiisurs,  y  a-t- 
il  depuis  deux  ans,  quelque  chqs^  de  Semblable 

à  reprocher  à  l'admi^MSlr^li^i^  ÀU  Hpi^  ^ous 
sommes-uous  appuyés  sur  autre  chos^  qu^^ur  les 
sentiments  de  cm%.  qui  ont  partagé  les  nôtres, 
quand  nous  n'étions  pas  dépositaires  du  pouvQfr 
royal?  Peut-on  nous  reprpcber  d'avoir  dans  les 
éiectioDs,  cherché  d'autre  appui  que  ceu^  qui 
nous  étaient  naturels,  s^ps  lesquels  nous  pe  poi^- 
vions  pas  yivre  de  notre  vie  politique?  (  Sen$(itiôn.) 
Assurément  rieu  de  pareil  u^  ^^u^^it  uou.s  (^ire 
reproché;  toute  la  Chambre  dont  une  grande  partie 
est  eatfée  depuis  notre  admiuislratiop,  sait  dQ 
quelle  manière  ppus  ayons  conduit  les  ^ffaires^ 
et  si  nous  avons  jamais  songé  à  nous  appuyer 
sur  d'autres  que  sur  Gm%  dont  les  intérêts  spnt 
les  nôtres,  parce  qu'ils  sou^  ^ussi  les  intérêt^  du 
Roi  et  de  l'Ëtat. 

Dans  les  nomioatipns  que  cbacuu  d^  uoqs  a 
proposées  au  Roi,  n*a-t-on  p^s  aussi  reconnu  lé 
système  que  nous  avons  suivi  dans  les  élections? 
Les  choix  que  nous  avpps  faits  n'ont-i|s  pa^ 
porté  sur  les  personne  qui  partagent  les  (joctrines 
et  les  sentiments  que  nous  avons  tQpjours  pro- 
fessés? 11  n'y  a  donc  rien  qui  indique  cesystôipe 
d  hésitation  et  de  bascule  au'il  est  plps  facile 
d'articuler  que  d'établir  par  ues  faits. 

Après  les, allégations  générales  qui  ne  reposent 
sur  aucun  fait  d*après  lequel  on  puisse  nous 
accuser  de  nous  appuyer  tantôt  sur  dès  intérêts 
royalistes,  tantôt  sur  des  intérêts  opposés  que 
nous  voudrions  flatter,  voyous  pe  qui  semblerait 
avoir  été  plus  précisé  dans  cette  discussion. 

On  attend  depuis  longtemps,  a  dit  1  pr^tçui*! 
des  institutions  qui  nous  manquent  et  qui  soient 
coordonnées  avec  la  Charte,  institutions  qui  assu? 
rent  la  liberté  et  nous  préservent  en  même  temps 
du  retour  des  révolutions.  Ainsi,  on  vouar^t 
avoir  l'organisation  des  communes,  une  loi  sur 
les  chemins  vicinaux;  on  a  parlé  aus^i  de  Ven-r 
tretien  des  églises,  et  l'on  voudrait  surtout  une 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  du  pouvoir. 

Nous  allons  parcourir  cette  nomenclature  de 
griefs.  Déjà,  Messieurs,  vous  aves  apprécié  les 
motifs  qui  ont  empêché  l'adoption  d'une  Ipi  sur 
l'organisation  qiunicipale.  A  notre  entrée  au  mi- 
nistère, c'est  la  première  chose  dons  nous  nous 
sommes  occupés.  Nous  avons  eu,  il  estyrai,  peu 
de  temps  pour  méditer  un  projet  de  loi  sur  une 
matière  aussi  importante;  mais  enfin,  comme 
c'était  le  premier  de  nos  besoins,  de  tâcher  d'or- 
ganiser l'administration  de  manière  qu'elle  fût 
en  rapport  avec  le  système  politique  qui  nous 
régit,  nous  vous  avons  présenté  dans  Je  cours 
de  la  session  un  projet  de  lui  sur  Torganisation 
municipale  ;  il  fut  soumis  à  Texamen  d  une  com- 
mission qui  a  fait  son  rapport,  et  qui  même  lui 
a  été  favorable.  Cependant,  nous  avons  eu  li^u 
de  remarquer  que  des  imperfections  avaient 
frappé  beaucoup  de  bons  esptrits  de  la  Chambre; 
il  est  résulté  de  là  des  hésitations,  et  le  projet 
n'a  pas  été  mis  en  discussion, 

Le  ministère,  cependant,  a  recueilli  de  cet 
examen  préparatoire  des  lumières  qui  pourront 
servir  à  éclairer  dans  la  confection  d*un  autre 
projet.  Je  ne  crains  pas  ici  d'interpeller  la  con- 
science de  ceux  qui  m'entendent  :  ils  savent  que 
le  projet  a  été  soumis  de  bonne  foi  et  qu'il  a 
été  ajourné  parce  qu'où  l'a  cru  susceptibfe  d'à- 
raélioratioa.  Ou  s'est  aperçu  que  les  idées  sur 
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lesquelles  il  reposait  n'ayaient  pas  été  sufflsan)- 
mi^iit  mûries.  Chacun  a  senti  qu'il  était  néces- 
saire de  Tajourner  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles 
réflexions,  soit  de  la  part  des  membres  de  la 
Claœbre,  soit  de  la  part  du  gouvernemenf,  le  ren- 
dissent plus  propre  à  remplir  le  but  que  chacun 
de  nous  se  proposait.  Ce  n^est  pas  certainement 
le  ministère  qui  a  retiré  le  projet  de  loi  ;  il  dési- 
rait qu'il  fût  mis  en  discussion,  mais  un  avis  gé- 
néral a  prévalu  pour  un  ajournement  à  une  autre 

session.  ,  *     ^     .  . 

La  session  suiyante,  vous  le  savez,  fut  destinée 
entièrement  à  sortir  du  provisoire  :  nous  avons 
heureusement  atteint  ce  but;  mais  il  était  peu 
possible  de  sortir  à  la  fois,  et  dans  une  seule 
session  nécessairement  courte  de  deux   erands 

Srovisoires,  celui  de  ladministration  et  celui  des 
naoces. 

Reste  donc  cette  session  :  or,  je  vous  demande 
B*il  était  possible  de  reproduire  dans  cette  session, 
un  nouveau  projet  de  loi  sur  cette  importante 
matière.  Vous  savez  dans  quelles  circonstances 
elle  s*est  ouverte, quelles  combinaisons  nouvelles 
avaient  préoccupé  l'esprit  des  ministres;  vous 
savez  que  la  guerre  nous  menace;  et  tout  ce  qui 
a  été  fait  pour  que  celte  guerre  fût  évitée,  au 
moyen  des  négociations  avec  les  puissances  con- 
tinentales. Vous  savez  les  difficultés  de  tous  les 
genres  qui  se  sont  présentées;  assurément  dans 
e  telles  circonstances,  lorsqiïe  vos  esprit^,  comme 
les  nôtres,  étaient  préoccupés  des  moyens  de 
faire  une  guerre  forte  et  courte,  il  était  impos- 
sible de  s'occuper  de  ces  intérêts  que  j'appellerais 
secondaires,  si  on  les  rapproche  de  ceux  qui  doi- 
vent en  ce  moment  dominer  toutes  nos  pen^ées. 

C'est  encore  la  conscience  des  membres  de  la 
Chambre  que  j'interpelle. 

Si  quelqu'un  avait  pensé  le  contraire,  pourquoi 
D'a-t-il  pas  usé  de  la  faculté  quo  la  Charte  lui 
accordait  de  faire  une  proposition  de  loi?  Mais 
personne  ne  Ta  faile  :  personne  n'a  demandé  que 
la  loi  présentée  Tannée  dernière  fût  reproduite 
devant  la  Chambre  pour  y  recevoir  les  améliora- 
tions nécessaires,  et  cela  parce  qu'on  a  bien  senti 
que  la  Chambre  avait  à  s'occuper  d'un  objet  beaur 
coup  plus  urgent.  , 

Si  je  descends  maintenant  aux  objections  de 
détail,  il  sera  facile  de  les  écarter.  Vous  dites  que 
les  chemins  vicinaux  sont  dans  un  état  de  souf- 
france qui  exige  qu'une  loi  soit  présentée.  Sans 
doute,  il  y  a  un  mal  réel,  personne  ne  le  sait 
mieux  que  le  ministre  de  l'iniérieur,  qui  reçoit 
continuellement  des  avis  sur  cet  objet;  mais  vous 
sentez  qu'il  est  impossible  de  faire  une  loi  isolée 
sur  les  chemins  vicinaux,  car  il  faut,  pour  l'exé- 
cuter, des  voles  et  moyens.  Ces  voies  et  moyens 
sont  une  manière  quelconque  de  couvrir  la  dé- 
pense, qui  ne  peut  être  faite  par  le  ministre  de 
l'intérieur;  car  ce  serait  la  plus  dangereuse  et  la 
plus  folle  de  toutes  les  centralisations. 

Il  faut  que  vous  ayiezune  organisation  déllnitive 
des  communes^  que  vous  sachiez  quelle  portion 
de  pouvoir  il  convient  de  leur  donner,  et  quelle 
action  vous  laisserez  à  la  tutelle  du  gouverne- 
ment; car,  bien  que  la  commune  puisse  être  con- 
sidérée comme  un  propriéialre,  elle  n'en  est  pas 
moins  4an8  un  état  perpétuel  de  minorité,  et  elle 
ne  peut  avoir  de  tuteur  que  le  Roi,  administra- 
teur suprême  de  son  royaume. 

Maintenant,  y  a-t-il  impossibilité  de  porter 
remède  au  mal  qui  existe?  Non,  sans  doute.  Les 
chemins  vicinaux  sont  une  dépense  communale, 
et  VOUA  n'êtes  pas  dans,  une  telle  désorganisation 
que  VOUS  n'ayez  des  administratioiui  communales. 


Vous  avez  sagement  adjoint  au  conseil  municipal, 
dans  chague  commune,  un  nombre  déterminé  de 
propriétaires  les  plus  imposé-*.  Par  ce  moyen, 
vous  pouvez  faire  face  aux  dépeui^es  les  plus 
urgentes:  le  mal  n'est  donc  pas  aussi  grand  qu'on 
Ta  prétendu  :  vous  avez  mis  une  sorte  de  balan- 
cier à  l'action  trop  forte  que  pouvait  avoir  l'admi- 
nistration, telle  qu'elle  est  organisée;  ainsi,  vous 
avez  quelque  chose  qui  n'est  pas  si  déraisonnable, 
et  quoiqull  valût  mieux  que  nous  eussions  une 
organisation  déllnitive  et  légale,  toujours  est-il 
vrai  de  dire  que  les  choses  ne  sont  pas  dans  l'état 
déplorable  relativement  auquel  on  a  pris  le  parti 
de  faire  de  l'opposition. 

Quant  aux  églises,  il  ne  faut  pas  non  plus  qn'on 
se  persuade  sur  les  attaques  générales  qui  vien- 
nent d'être  dirigées  ;  qu'elles  soient  dans  un  état 
déplorable;  le  gouvernement  a  eu  à  cœur  de 
rétablir  les  églises  dans  toutes  les  communes, 
ainsi  que  les  presbytères  ;  et  là  où  il  n'y  a  pas  de 
presbytère,  il  y  a  une  location  qui  le  remplace, 
en  attendant  qu'il  soit  rétabli;  les  églises  ont  été 
restaurées  en  grande  partie  :  l'entretien  est  à  la 
charge  des  communes.  Lorsque  les  communes 
n'ont  pas  de  revenus  assez  considérables  pour  y 
pourvoir,  le  ministre  de  l'intérieur  vient  à  leur 
secours,  pour  ce  qui  concerne  les  ffrosses  répara- 
tions; et  le  ministre  a  eu  soin  de  faire  porter  ces 
secours  sur  les  communes  qui  n'en  avaient  pas 
encore  obtenus.  La  distribution  est  faite  par  ce 
ministre  sur  la  demande  des  préfets,  en  propor- 
tion du  nombre  des  églises.  J'ai  classé  ceux  des 
dét»artements  qui  y  avaient  le  plus  de  droit.  J'ai 
ouvert  un  crédit  sur  une  double  base,  le  nombre 
des  églises  et  la  quotité  des  secours  qu'elles  avaient 
reçus  précédement.  J'ai  engagé  les  préfets  à  régler 
leurs  propositions  sur  cette  double  base.  Il  me 
semble  qu'avec  de  semblables  moyens  on  n'a  pas» 
comme  on  l'a  prétendu,  abandonné  scandaleuse- 
ment rentr«;tien  des  églises  et  le  sort  de  leurs 
ministres. 

Enfin,  on  nous  reproche  de  n*avoir  pas  présenté 
une  loi  sur  la  responsabiliié  des  ministres  et  des 
agents  du  pouvoir  :  on  a  en  outre  reproché  au 
ministre  de  l'intérieur  d'avoir  osé  dire  que  dans 
tous  les  cas  où  la  dépense  ayant  été  autorisée  par 
un  ministre,  la  Chambre  se  trouvait  dans  la  né- 
cessité d'allouer  les  fonds.  Bh  bien,  Messieurs, 
cette  doctrine,  je  ne  la  renie  pas.  Je  crois  qu'il 
n'y  en  a  pas  d  autre  possible  en  bonne  adminis- 
tration. Si  M.  le  ministre  avait  ordonné  une  dé- 
pense contraire  à  l'intérêt  général,  ce  ne  serait 
pas  pour  cela  une  raison  de  refuser  de  la  payer; 
car  s'il  en  était  ainsi,  personne  ne  voudrait  traiter 
avec  un  ministre  ;  personne  en  effet  ne  peut 
savoir  si  dans  cette  dépense  le  ministre  excède 
son  budget  :  ce  n'est  donc  pas  celui  qui  fait  l'ou- 
vrage qui  doit  être  victime  de  l'abus  qu'un  mi- 
nistre peut  faire  de  son  pouvoir. 

Une  chose  qui  vient  à  l'appui  de  mon  opinion, 
c'eitt  que  le  rapporteur  de  la  loi  des  comptes  a 
lui-même  reconnu  le  principe,  et  il  n'a  demandé 
le  rejet  d'une  somme  destinée  aux  dépenses  de 
l'Opéra,  que  par  la  raison  que  celte  dépense 
n'était  pas  suid-^amment  justidée.  Quant  à  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  il  est  vrai  que 
nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  extrêmement 
urgent  de  vous  occuper  de  cette  grave  théorie, 
attendu  que  dans  cette  opinion  particulière,  une 
loi  n'est  pas  nécessaire, c^est  d'ailleurs  à  ceux  qui 
pensent  autrement  de  faire  une  proposition. 

Un  projet  de  loi  fut  préseuté  II  y  a  quelques 
années,  et  discuté  très-longtemps  par  une  commis- 
sion dont  j'avais  Thonneur  d*ètre  membre  ;  un 
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rapport  fut  même  présenté  à  la  Chambre,  mais  il 
en  fut  de  ce  rapport  comme  de  beaucoup  d'autres 
choses,  il  éclaira  la  Chambre  sur  retendue  de  la 
question  et  sur  la  difnculté,  et  peut-être  même 
sur  l'inutilité  de  faire  des  lois  pénales  contre  les 
ministres;  et  voici  ce  que  disaient  les  personnes 
qui  pensaient  ainsi  :  La  Charte  rend  les  ministres 
responsables  pour  des  faits  de  concussion  et  de 
tranison.  Ce  ne  peut  être  que  des  définitions  plus 
ou  moms  étendues  de  ces  deux  crimes  avec  des 
peines  correspondantes  à  leur  gravite  que  la  loi 
peut  contenir. 

fih  bien,  c'est  le  moyen  de  faire  que  tout  mi- 
nistre puisse  échappera  toute  responsabilité;  la 
Charte  ne  iaisse-t-elle  pas  une  latitude  assez 
fçrande  en  disant  qu  ils  sont  responsables  pour 
des  faits  de  trahison  et  de  concussion  I  II  serait 
donc  possible  qu*aprés  avoir  examiné  ces  grandes 

Suestioos,  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent 
érlver  des  degrés  différents  de  concussion  et  de 
trahison,  et  les  peines  correspondantes  qui  de- 
vraient être  appliquées  à  chaque  degré  de  cette 
clas-^ification,  on  finit  par  reconnaître  que  la 
Charte  en  a  dit  assez,  et  peut-être  plus  que  toutes 
les  lois.  (Sensation,)  C'est  au  moins  Timpression 
que  produisirent  sur  la  Chambre  le  projet  de  loi 
et  le  rapport  qui  furent  présentés,  et  c'est  Topi- 
Dion  générale  qui  paraît  résulter  de  cette  espèce 
de  discussion  anticipée ,  puisque  depuis  celle 
époque  la  Chambre  n'a  pas  témoigné  le  désir  de 
8  en  occuper. 

Au  reste,  pour  s'exprimer  franchement,  Mes- 
sieurs, sur  cette  mesure,  ceux  qui  parlent  sur  la 
responsat)ilité  des  minisires  savent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  prévoir  qu'un  ministre  puisse  être  accusé 
et  condamné  pour  trahison  ou  concussion  :  cet 
énorme  scandale  ne  pouvant  être  à  craindre  que 
dans  le  cas,  qu'on  ne  peut  supposer,  où  un  homme 
déshonoré  serait  apporté  à  la  tête  des  affaires,  ou 
daos  celui  où  des  Chambres  en  révolte  voudraient 
arracher  violemment  du  pied  du  trône  un  servi- 
teur fidèle  revêtu  de  la  conhanee  de  son  Roi;  et 
UQ  aussi  terrible  symptôme  de  dissolution  n'esi 

Bas  un  de  ces  dangers  que  nous  ayons  a  redouter. 
lais  il  est  une  autre  es|)êce  de  responsabilité  plus 
réelle  :  c'est  celle  qui  peui  résulter  de  la  perle  de 
la  confiance,  s'il  arrive  qu'un  ministre  ne  réponde 
pas  aux.  besoins  du  pays,  aux  intérêts  de  la 
France,  aux  vœux  justement  exprimés  par  les 
Cha  libres;  c'est  alors  qu'il  encourt  une  véritable 
responsabilité  aussi  facile  à  exercer  ciu*il  est  im- 
possible de  8*y  soustraire.  Telle  est  la  responsa- 
Dilité  que  nous  avons  prise  sur  nous  lorsque  nous 
sommes  venus  à  la  tête  des  affaires. 

Kous  sommes  sortis  des  rangs  où  sont  assis  des 
hommes  qui  ont  dû  avoir  contiance  en  nous.  Nous 
devons  continuer  à  les  avoir  pour  amis  et  pour 
approbateurs  de  notre  conduite  :  sans  cela  nous 
avons  encouru  celte  responsabilité  et  la  peine  qui 
s'ensuit;  nous  ferons  dos  efforts  pour  ne  jamais 
l'encourir.  Mais  toutes  les  fois  que  Topposition  qui 
était  jadis  une  contre-opposition,  faible  de  raisons 
et  de  nombre,  nous  attaquera  par  des  généralilés, 
ne  fera  que  reproduire  des  allégations  banales, 
eh  bien  I  alors  la  responsabilité  sera  ce  qu'elle  doit 
être,  ce  que  nous  ne  craindrons  jamais;  et  le  mi- 
nistère aura  ce  qu'il  doit  avoir  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  l'appui  de  la  majorité 

(Mouvement  a'ctdhésion)  ;  et  le  ministère  marchera, 
en  so  servant,  comme  d'un  utile  contrôle,  de  tous 
les  avertissements  qui  viendraient  de  la  part  de 
l'opposition,  ou  des  oppositions,  si  malheureuse- 
ment il  s'en  élevait  de  plus  d'un  côté  ;  il  mar- 
chera, dift*je,  sans  se  laisser  épouvanter»  et  en  ne 

T.  zzxa. 


redoutant  d'autre  responsabilité  que  celle  qui  nous 

commande  Taccom plissement  de  nos  devoirs 

(Un  mouvement  général  d'adhésion  se  manifeste 
au  centre  et  à  droite  quand  le  ministre  descend  de 
la  tribune,) 

M.  de  Lislot.  Jamais  on  n'a  vu  se  jouer  ainsi 
de  la  Chambre,  attaquer  ainsi  les  intentions  ! 

M.  de  Lia  Boardonnaye.  Je  demande  la  pa- 
role sur  un  fait  personnel. 

M.  Colomb.  Ce  n'est  pas  à  votre  tour  de  parler, 
laissez  la  parole  à  ceux  qui  sont  inscrits. 

M.  le  Président.  L'ordre  d'inscription  ne  peut 
empêcher  que  la  parole  ne  soit  donnée  à  Tora- 
teur  qui  la  demande  pour  un  fait  personnel.  M.  de 
La  Bourdonnaye  a  la  parole. 

M.  de  L<a  Boardonnaye.  Messieurs,  il  est  des 
choses  d'une  telle  nature,  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
parti  de  les  dissimuler.  Mais  aujourd'hui,  amené 
à  la  tribune  par  des  attaques  auxquelles  je  ne  de- 
vais pas  m'altendre,  je  vuis  entrer  dans  quelques 
détails  qu'il  m'est  pénible  de  relever,  mais  qu'il 
faut  nécessairement  que  la  Chambre  et  la  France 
entière  connaissent.  {Un  grand  silence  s^éiablit.) 

Oui,  Messieurs,  il  y  avait  une  contre-opposition 
avant  que  les  ministres  actuels  fussent  arrivés 
au  pouvoir;  cette  contre-opposition  date  au  mjins 
de  deux  ans  avant  celte  époque.  Pendant  cinq 
ans  à  peu  près,  la  minorité  de  cette  Chambre  a 
marché  dans  l'union  la  plus  parfaite;  elle  a  dé- 
fendu les  intérêts  du  trône  avec  un  rare  dévoue- 
ment. Mais  ensuite,  il  sVst  présenié  un  moment 
où  les  hommes  qui  étaient  a  la  tête  de  cette  op- 
position ont  cru  qu'il  (^^lait  plus  sage  de  traiter  en 
secret  avec  les  ministres.. .  (Murmures  prolongés 
à  droite  et  au  centre.)  Messieurs,  je  n'avance  pas 
un  fait  que  je  ne  puisse  prouver.  Placés  le  jour 
sur  liS  bancs  de  cette  opposition,  ils  étaient  la 
nuit  dans  les  salons  des  ministres.  (Les  murmures 
redoublent.)  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière   savent 
très-bien  la  discussion  qui  eui  lieu  dans  l'endroit 
où  nous  nous  réunissions  à  cette  époque  ne  puis 
citer  des  témoins.  (Vive  agitation  dans  toute  la 
salle.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  V intérieur.  Vous 
pouvez  les  ciler  :  peut-être  nous  appreudront-ils 
ce  que  vous  voulez  dire  . . 

M.  de  L<a  Bourdonnaye.  M.  de  Corbière  nie  : 
eh  bienl  je  certifie  le  fait,  et  je  vais  nommer  les 
témoins. 


Une  foule  de  voix  à  droite  et  au  centre  :  Allons 

donc  ;  c'est  scandaleux  ! (Une  vive  agitation 

succède,) 

M.  de  lia  Bourdonnaye.  Messieurs,  nous  vi- 
vons sous  un  gouvernement  de  franchise,  sous 
un  gouvernement  où  il  faut  s*attendre  à  la  vérité 

Suand  on  l'a  provoquée.  L'opposition  de  la 
hambre  des  pairs  et  celle  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ont  marché  longtemps  d'un  commun  ac- 
cord; des  réunions  avaient  heu  souvent  che? 
plusieurs  membres.  Dans  une  de  ces  réunions,^ 
laquelle  assistaient  M.  de  Bonaid,  M.  Beioint* 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  actuel,  M.de 
Villèle  peut  se  souvenir  que  ie  lui  ai  prouvé  qu'il 
avait  passé  une  nuit  avec  M.  de  Corbière  chez 
M.  Decazes.  (On  rit  à  droite,) 
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pas  portés  en  recette  est  de 647,388  fr. 

Laquelle  ajoutée  aux  arrérages 

touchés  le  22  septembre,  de 1,942,164 

en  eût  éleyé  le  montant  à 2,589,552  fr. 

El  paisque  la  dépense  n*est  que 

de..  ,.. 2,446,086 


(4  avril  1823.] 


La  dépense  est  restée  inférieure 
à  la  recette  d'une  somme  de. . . . , .       143,466  fr. 

Ces  explications,  Messieurs,  étaient  nécessaires, 
pour  vous  faire  sentir  que  la  loi  du  8  mars  a 
été  rigoureusement  exécutée,  et  avec  avantage 
pour  le  Trésor. 

Du  reste,  s'il  eût  été  plus  régulier  d'opérer 
comme  je  viens  de  Tindiquer,  il  n'y  a  pas  néces- 
sité d'apporter  de  changement  à  la  proposition 
de  loi  :  en  l'admettant  telle  qu'elle  est  présentée, 
il  en  résultera  seulement  que  les  ressources 
propres  à  l'exercice  1821  auront  été  affaiblies, 
au  profit  des  exercices  postérieurs,  d'une  somme 
de  647,388  francs  :  mais  le  Trésor  n'en  éprou- 
vera aucun  préjudice. 

Enfin,  Messieurs,  le  supplément  de  crédit  de 
108,728  francs  demandé  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  des 
pairs  formée  en  Cour  des  pairs,  est  un  hommage 
rendu  à  cette  vérité,  d'ailleurs  incontestable,  que, 
suivant  les  circonstances  et  les  besoins,  le  Trésor 
doit  toujours  reprendre  les  excédants  de  crédits 
demeurés  libres,  ou  subvenir  à  leur  insuffisance  ; 


votées. 

Celte  dernière  observation  me  conduit  natu- 
rellement. Messieurs,  à  vous  parler  de  la  ten- 
dance de  quelques  services  ^  se  soustraire  aux 
lois  et  aux  règles  générales,  et  de  quelques  irré- 
gularités que  font  ressortir  les  comptes  qui  nous 
sont  soumis. 

Les  lois  et  règlements  avaient,  avant  1789, 
réduit  à  1,000  francs  au  plus  les  pensions  les 
plus  élevées  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  renvoyé  toutes  les  autres  au  Trésor 
public. 

La  loi  du  13  mai  1791^  qui  est  celle  de  l'exis- 
tence et  de  l'or^nisation  de  cette  caisse,  n'en 
a  fait  qu'une  caisse  de  secours  et  de  soulage- 
ment pour  les  marins  et  employés,  leurs  veuves, 
leurs  enfants,  leurs  pères  et  leurs  mères  :  elle  a 
fixé  le  minimum  des  pensions  qu'elle  pourrait 
acquitter  à  96  francs,  et  leur  maximum  à  600  fr. 

Enfin,  la  loi  du  25  mars  1817  a  voulu  que 
toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat  fussent 
inscrites  sur  le  livre  des  pensions  du  Trésor 
royal  ;  qu'elles  fbssent  payées  sur  les  fonds  géné- 
raux, suivant  le  mode  établi  pour  celles  précé- 
demment inscrites  ;  que  celles  dont  le  montant 
excéderait  le  maximum  fixé  par  les  lois  ne 
pussent  être  inscrites  ni  nayées,  et  qu'aucune 
pension  nouvelle  ne  pût  être  inscrite  au  Trésor 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  dans  laquelle  les 
motifs  et  les  bases  légales  seraient  établis,  et 
qui  aurait  été  insérée  au  BulUlin  des  hi$, 

La  fixation  purement  administrative,  et  le 
payement  des  pensions  de  toute  nature  et  de 
toute  quotité  du  département  de  la  manne,  par 
une  caisse  spéciale  et  intérieure,  contre  des  dis- 
positions aussi  formelles  et  aussi  positives,  et 
l'absence  des  dépenses  de  cette  caisse  qui  excé- 
dent 7  millions,  par  année,  des  comptes  des 
dépenses  de  TEtat,  attcsti^raient  l'insuffisance  des 


lois,  et  l'indifférence  des  pouvoirs  de  la  société, 
pour  Pintérôt  public,  s'il  était  possible  que  ce 
désordre  continuât  d'exister. 

Le  service  des  invalides  de  la  guerre.  Mes- 
sieurs, appelle  également  votre  attention,  11  pré- 
tend aussi  à  une  dotation  dans  laquelle  serait 
comprise  une  sous-dotation,  ou  une  autre  dota- 
tion particulière.  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
ce  service  ne  comparaissent  point,  non  plus, 
dans  les  comptes  de  TËtat,  et  elles  sont  soustraites, 
par  là,  aux  conditions  des  lois,  et,  notamment, 
a  celles  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Les  dépenses  de  ce  service  se  sont  élevées,  en 
1821,  à  la  somme  de  4,669,388  francs. 

11  est,  pour  la  plus  grande  partie,  alimenté  par 
des  ressources  puisées  dans  les  revenus  puolics, 
et  sur  des  dépenses  dont  les  crédits  sont  ouverts 
au  ministère  de  la  guerre. 

On  voit  même  figurer,  dans  ses  ressources^  le 
produit  des  bâtiments  militaires,  pour  une  somme 
de  291,082  francs. 

Des  ventes  successives  de  valeurs  de  l'arriéré 
qui  lut  ont  été  attribuées,  ont,  en  partie,  servi 
à  combler  ses  déficits  annuels,  lorsque,  dans 
aucun  temps,  ces  valeurs  n'ont  pu  être  accordées 
à  un  service  qui  n'est  pas  un  être  capable  de 
posséder  ;  et  lorsque,  par  leur  nature,  elles  ne 
sont  pas,  d'ailleurs,  destinées  à  pourvoir  aux 
besoins  du  service  courant. 

Vous  avez  même  pu  voir,  d&ns  un  compte  par- 
ticulier de  ce  qu'on  appelle  la  dotation  des  inva» 
lides  de  la  guerre^  que  le  déficit  de  ce  service  est 
de  1  million  par  chaque  année  ;  qu'il  a  été  cou- 
vert, pour  18zl  et  1822,  et  qu'il  pourra  même 
l'être  pour  1823,  au  moyen  des  ressources  qu'ont 
offertes  les  réserves  de  l'arriéré  ;  mais  qu'a  sera 
indispensable  d'y  pourvoir,  à  partir  de  1824. 

En  examinant  les  causes  de  ce  déficit,  on 
trouve  ce  qu'on  rencontre  toujours  dans  les  dé- 
penses qui  veulent  échapper  à  l'empire  des  règles 
communes,  qu'elles  cachent  des  i)ension8  illé- 
gales qui  s'acquittent  ainsi  dans  le  sein  et  sur 
les  fonds  du  ministère,  lorsque  les  lois  du 
25  mars  1817  et  15  mai  1818  ont  centralisé  le 
payement  de  toutes  les  pensions  au  Trésor,  et 
ont  sévèrement  défendu  d'en  acquitter  aucune, 
par  des  prélèvements  sur  les  fonds  ffénéraux, 
ou  sur  les  produits  des  ministères  et  adnùnistra* 
lions. 

Les  abus  se  fflissent  partout,  à  l'insu  métae 
de  l'administration;  elle  ne  les  veut  paS;  elle 
nous  saura  gré  de  les  lui  indiquer  :  mais  ils  ne 
seront  jamais  redoutables  ni  durables,  avec  la 
publicité  et  la  discussion.  Ceux  même  que  je 
viens  de  signaler  disparaîtront,  ou  cesseront 
d'être  des  abus,  par  la  oisposilion  de  la  loi,  lors* 
que  le  service  des  invalides  de  ia  guerre  ne  sera 
point  isolé  du  budget  de  ce  département,  et 
qu'il  en  sera  un  chantre,  comme  cela  est  indis- 
pensable. 

Bt  comment  pourrait-on  même  espérer  d'ob- 
tenir, pour  ce  service,  des  crédits  et  des  fonds 
annuels  pour  couvrir  son  déficit,  et  subvenir  à 
ses  dépenses,  autrement  qu'en  le  plaçant  dans 
la  règle  commune,  et  en  présentant  le  compte 
de  ses  drédits  et  de  ses  dépenses  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois,  pour  toutes  les  dépenses 
publiques  ? 

Le  service  de  l'instruction  publique  et  celui 
des  poudres  et  salpêtres  se  présentent  avec  moins 
d'irrégularité.  Us  figurent  dans  les  comptes,  mais, 
pour  ordre  setUement  ;  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses  y  sont  portées  pour  ordre,  et  comoie 
simple  mémoire  i  les  dépensas  y  août  tmplof ées 
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par  appoint,  pour  la  mâme  somme  que  leurs 
recettes.  Cependant  ces  recettes  et  ces  dépenses 
sont  annuellement  portées  dans  le  budget  de 
TEtat,  et  votées  par  tes  Chambres,  et  sont,  comme 
toutes  les  autres,  des  perceptions  publiques  et 
des  dépenses  publiques.  Pourquoi  donc  ae  se- 
raient-elles pas  assujetties  aux  mêmes  règles 
et  aux  mômes  formalités  que  toutes  (es  recettes 
et  toutes  les  dépenses  de  cette  nature  ? 

Et  quand  même  les  recettes  affectées  à  ces  ser- 
vices, et  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  em- 
ployées se  balanceraient  exactement,  comme  la 
mention  ai^  bas  des  budgets  et  de  leurs  règle- 
ments Ténouco;  ce  ne  serait  pas  plus  un  motif 
de  ne  pas  établu*  régulièrement  cette  exacte  com- 
pensation, que  ce  n'eu  serait  un  pour  un  mi- 
nistre de  se  dispenser  de  se  conformer  aux  lois 
de  la  comptabilité,  parce  que  ses  crédits  et  ses 
dépenses  se  balaufieraieut  également. 

ijais,  eu  fait,  cette  compensation  n'existe  même 
pas.  Les  documents  qui  sont  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  établissent  que  les  recettes  affectées  au 
service  de  Tinstruction  publique,  pour  Texercice 
182i,  excèdent  les  dépenses  de  ce  même  exer- 
cice d*une  somme  de  888,084  francs. 

D'un  autre  côté,  Tadministratioa  des  poudres 
annonce  égalementqueson  capital  a  été  augmenté, 
en  1821,  d*une  somme  de  464,662  francs. 

Parmi  les  inconvénients  attachés  à  ces  servi- 
ces qui  s'isolent  des  règles  générales,  vous  en 
avez  sûrement  remarqué  un.  Messieurs,  d'une 
espèce  particulière,  c'est  celui  des  caisses  que  ces 
administrations  sont  obligées  d'avoir,  et  des  fonds 
stériles  qu'elles  renfermeut,  lorsque  les  agents 
du  Trésor  répandus  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, pourraient  si  facilement  subvenir  au  paye- 
ment de  leurs  dépenses. 

Cest  ainsi  que  rinstruction  publique  avait 
en  caisse  au  l*'  janvier  1823,  une  somme  de 
540,609  francs,  et  que  les  invalides  de  la  ma- 
rine avait  également  en  caisse,  le  28  août  der- 
nier, époque  de  la  dernière  vérification,  une 
somme  de  6,129,000  francs. 

Après  vous  avoir  fait  remarquer^  Messieurs, 
que  Tadministration  des  poudres  et  salpêtres  an- 
nonçait que  son  capital  était  augmenté,  en  1821, 
d'une  somme  de  464,662  francs,  je  dois  aussi 
fixer  votre  attention  sur  un  fait  qui  se  trouve 
énoncé  dans  les  comptes  du  ministère  de  la 
guerre,  c'est  que  sur  les  crédits  accordés  par  la 
loi  pour  ce  même  exercice,  il  a  été  prélevé  une 
somme  de  954,439  francs  pour  compléter  un  ap- 
provisionnement de  réserve,  et  le  porter  au  taux 
nécessaire  pour  assurer  la  subsistance,  pendant 
six  mois,  d'une  armée  de  160,000  hommes. 

Je  suis  loin,  Messieurs,  de  blâmer  une  telle 
précaution  ;  mais  je  pense  qu'une  ressource  aussi 
considérable,  et  qui  est  prise  sur  les  crédits  des 
exereiees  réglés  et  consommés,  devrait,  chaque 
année,  être  mise  sous  les  yeux  des  Chambres, 
ayec  les  augmentations  ou  diminutions  qu'eiie 
pourrait  avoir  éprouvées,  il  serait  môme  régulier 
de  l'annuler,  comme  on  annuité  les  restants  de 
crédits  (car  elle  est  un  restant  de  crédits)  en  la  re- 
portant comme  réserve  à  l'exercice  suivant. 

Je  ne  parlerai  pas  des  recettes  faites  par  quel- 
ques ministères,  et  des  ressources  qui  en  résul- 
tent, en  augmentation  des  crédits  accordés  par  la 
loi,  telles  qu'une  somme  de  635,654  francs,  dont 
le  détail  est  donné  dans  les  comptes  du  minis- 
*  tère  de  la  guerre,  telles  que  Les  recettes  qui  sont 
faites  par  radministration  des  haras  dont  je  n'ai 
trouve  le  compte  nulle  part,  et  encore,  par  plu- 
sieurs autres  administrations.  L'emploi  de  ces 


sommes  en  dépenses  est  contraire  au  principe 
qui  veut  qu'aucun  ministre  ordonnateur  puisse 
user  de  moyens  autres  que  ceux  qui  lui  oni 
été  accordés  par  les  lois  de  finances.  Cette  irré- 
gularité cessera  par  (es  sages  dispositions  de 
Tordonnance  dû  i4  septembre  dernier,  dont  l'ar- 
ticle 3  porte  que  les  ministres  ne  pourront  accroî- 
tre, par  aucune  recette  particulière,  le  montant  des 
crédits  affectés  aux  dépenses  de  leur  service^  et 
que  tous  autres  fonds  qui  proviendraient  d^une 
source  étrangère  à  ces  crédits,  seront  versés  au 
Trésor. 

Mais  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  quel- 
ques observations  relativement  aux  dépenses  va- 
riables des  départements  et  aux  recettes  affectées 
à  ces  dépenses,  dont  le  compte  est  présenté  par 
le  ministère  de  l'intérieur.  L'une  des  colonnes 
du  tableau  de  ces  recettes  et  dépenses  indique  le 
montant  des  revenus  extraordinaires  provenant  de 
divers  fonds  appartenant  à  chaque  département. 
Ces  revenus  sélèvent  en  totalité  h  la  somme 
de  2,113,730  francs  :  ils  sont  indépendants  des 
6  centimes  Ç  dixièmes  additionnels  ordinaires 
et  des  sommes  accordées,  par  le  ministre,  sur  le 
fonds  commun  de  5  centimes. 

On  ne  connaît  pas  la  source  de  ces  revenus  ex- 
traordinaires, s'ils  proviennent  de  perceptions 
légalement  autorisées,  ou  de  perceptions  dont  les 
produits  appartiennent  au  Trésor. 

11  sera  convenable  que  tous  ces  produits  extra- 
ordinaires, soit  qu'ils  se  trouvent  déjà  compris 
dans  les  tableaux  publiés  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur, soit  qu'ils  restent  à  la  dispositiou  des 
préfets,  sans  être  rendus  publics,  soient  déve- 
loppés, par  nature  de  produits,  avec  indication 
des  lois  jet  des  ordonnances  qui  les  ont  auto- 
risés. 

J'aurais  voulu.  Messieurs,  pouvoirvous  présen- 
ter, avec  quelques  détails,  d'abord  isolément,  les 
résultats  de  rexercice  1821  dont  le  règlement 
vous  est  proposé,  et  ensuite  les  résultats  des 
exercices  1819.  1820,  1821  et  1822,  dont  les  re- 
cettes et  dépenses  sont  connues,  définitivement 
pour  les  trois  premiers,  et  par  une  approximation 
a  peu  près  exacte,  pour  le  dernier.  Mais  le 
temps  m'a  manqué,  et  j'ai  peut-être  déjà  à  me 
reprocher  d'avoir  abusé,  pour  des  explications  si 
arides,  de  celui  que  vous  avez  bien  voulu  m'ac- 
corder. 

Toutefois,  ces  résultats  sont  assez  importants 
pour  que  je  doive  penser  qu'il  vous  sera  agréa- 
ble, et  quil  sera  d'ailleurs  utile  de  vous  les  faire 
connaître. 

L'exercice  1821  se  solde  par  un  excédant  de 
recettes  de  33,270,181  francs,  auquel  il  faut 
ajouter  la  somme  de  647,388  francs,  pour  les  ar- 
rérages non  portés  en  recette  de  la  rente  affectée 
au  payement  du  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation,  et  celle  de  16,493,592  fr. 
déjà  reportée  au  budget  de  1822  (1),  ce  qui  é^ève 
l'excédant  des  ressources  de  cet  exercice  à  la 


(1)  Le  bénéfice  de  la  négociation  faite  le  9  août  1821, 
del2^5M,220  francs  de  renies,  a  été  de  31,255,891  francs. 

Sur  cette  somme,'  10,638,509  francs  ont  servi  à  cou- 
vrir le  déficit  résultant  de  la  négociation,  en  1818.  de 
16,600,000  francs  de  renies 10,638,509  fr. 

4,123,790  francs  sont  demaorés  af- 
fectés an  budget  de  1821 4,123,790 

Et  16,493,592  francs  ont  été  reportés 
au  budget  de  1822 16,493,592 

31,255,8»!  fr. 
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Bomme  de  50,411,161  Trancs,  indépendamment  de 
toutes  celles  provenant  de  ce  même  exercice  qni 
ont  été  employés  à  liquider  les  exercices  précé- 
dents dont  une  partie,  cependant,  se  compose 
avec  les  sommes  que  ce  même  exercice  en  a  re- 
çues. 

Les  recettes  totales  des  quatre  exercices  1819, 
1820, 1821  et  1822,  se  sont  éle- 
vées  à 3,669,139,080  fr. 

£t  les  dépenses  totales  à. . .    3,568,610,773 

De  telle  manière  que  l'excé- 
dant des  ressources  de  ces  qua- 
tre exercices  réunis  est  de —      lOC  ^rc,307  fr- 

Ces  résultats,  bien  satisfaisants,  le  sont  encore 
davanlaffe,  en  considérant  qu*ll8  ont  été  obtenus, 
indépendamment  des  dégrèvements  accordés  aux 
contribuables,  lesquels  s'élèvent  annuellement  : 

Sur  l'impôt  direct,  à 29,1 12,104  fr. 

Et  sur  les  retenues  sur  les 
traitements  à 8,185,093  - 


En  tout. 


37,297,197  fr. 

Sans  doute,  bien  des  améliorations  restent  en- 
core à  faire  :  mais  le  temps,  les  discussions  pu- 
bliques, et  les  soins  continuels  de  Tadmininis- 
tration  les  amèneront.  On  ne  peut  calculer  celles 
qui  résulteront,  pour  Tordre,  de  Tordonnance  du 
14  septembre  dernier.  Le  ministre  au  zèle  éclairé 
duquel  elle  est  due  aurait  assez  fait  pour  son 
pays,  quand  son  administration  ne  laisserait  que 
ce  monument. 

Mais  il  faut  qu'elle  soit  exécutée  ;  et,  s'il  était 
vrai  que  quelques  administrations,  pour  se  dis- 
penser de  s'y  conformer,  eussent  déjà  obtenu 
des  ordonnances  qui  n'auraient  de  publicité  que 
dans  l'intérieur  aes  bureaux,  les  justes  espé- 
rances qu'elle  aurait  fait  concevoir  seraient  bien- 
tôt déçues  ;  et  l'ordonnance  du  14  septembre  ne 
serait  plus  qu'une  garantie  trompeuse  qui  appel- 
lerait la  sécurité  et  la  confiance  sur  le  de- 
sordre. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  le  maraalsdcMarbols  estime  que,  dans 
ce  discours,  rorateur,  en  parlant  du  crédit  sun- 

Slémentaire  demandé  pour  la  nouvelle  salle 
'Opéra,  aurait  dû  énoncer  d'une  manière  moins 
tranchante  un  principe  qu'il  est  peut-être  bon  de 
suivre,  mais  dangereux  de  publier  ;  c'est  que  les 
dépenses  ordonnées  par  un  ministre,  hors  des 
limites  de  ses  crédits,  n'en  doivent  pas  moins 
être  considérées  comme  dettes  de  l'Etat.  An 
moins,  quand  le  cas  se  présente.  l'Etat,  avant  de 
payer,  a-t  il  droit  de  prendre  dans  son  intérêt 
toutes  les  précautions  qu'il  juge  convenables. 

M.  le  marquis  de  Clerm^nt-Toniierrey 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (1).  Mes- 
sieurs, le  noble  pair  qui  descend  de  cette  tribune 
vous  a  présenté  l'existence  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  comme  attestant  l'impuissance 
des  lois  :  cette  accusation  serait  grave  si  elle 
était  fondée,  mais  heureusement  elle  ne  l'est 
point;  elle  ne  peut  pas  l'être,  et  la  caisse  des  in- 
valides est  bien  plutôt  une  preuve  de  la  puis- 
sance des  lois,  puisque  c'est  en  vertu  de  leurs 
dispositions  qu'elle  subsiste,  malgré  les  attaques 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  da  discours 
de  M.  le  marquis  de  Glcrmonl-Tonnerre. 


réitérées  dont  elle  a  été  l'objet  à  diverses  épo- 
ques. D'ailleurs,  Messieurs,  si  l'existence  de  la 
caisse  des  invalides  était  aussi  contraire  aux  lois 
qu'il  plaît  au  noble  pair  de  le  dire,  le  noble  pair 
a  siégé  au  conseil  du  Roi  ;  il  y  était  en  qualité  de 
ministre  des  finances  :  comment  n'a-t-il  pas  alors 
usé  de  l'influence  qu'il  devait  naturellement 
exercer,  pour  provoquer  la  suppression,  ou  du 
moins  la  réforme  d'un  établissement  entaché  du 
vice  d'illégalité  ?  Enfin,  Messieurs,  s'il  est  vrai 
que,  depuis  la  loi  du  25  mars  1817,  il  ne  soit 
plus  resté  d'attributions  légales  à  la  caisse  des  in- 
valides, pourquoi  n'a-t-elle  pas  été  nominative- 
ment supprimée  par  cette  loi  ?  Pourquoi  ensuite 
l'administration  dont  le  noble  pair  faisait  partie, 
n'a-t-elle  pas,  comme  il  eût  été  de  son  devoir  de 
le  faire,  appliqué  à  la  caisse  des  invalides  les 
dispositions  d'une  loi  existante?  Pourquoi,  sur- 
tout dans  la  loi  du  15  mai  1818,  à  la  aiscussion 
de  laquelle  le  noble  pair  a  pris  une  part  impor- 
tante, a-t-on  supposé  l'existence  légale  de  la 
caisse  des  invalides,  en  exigeant  d'elle  des 
comptes  annuels  imprimés  et  distribués  aux 
Chambres?  Ce  peu  de  mots.  Messieurs,  suffira 
sans  doute  pour  absoudre  la  caisse  des  invalides 
du  reproche  d'illégalité.  Il  me  serait  aussi  facile 
d'établir  son  utilité,  si  quelque  jour  elle  était 
contestée.  Pour  le  moment,  qu'il  me  suffise  de 
dire  que  cette  grande  institution  est  un  des  plus 
grands  bienfaits  du  pouvoir  royal  envers  l'une  des 
classes  les  plus  utiles  et  les  plus  malheureuses  de 
la  société. 


M.  le  eomte  Roy  observe  qu'il  a  été  mal 
compris   par  le  ministre.  Ses  réflexions  n'ont 
point  eu  pour  objet  de  faire  supprimer  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  mais  d'en  renfermer 
l'action  dans  les  bornes  prescrites  par  la  loi.  Il 
n'a  point  attaqué  la  légalité  de  son  existence, 
mais  celle  de  ses  opérations.  Il  a  dit  que  malgré 
les  lois  anciennes,  l'édit  de  1772  par  exemple,  qui 
fixe  à  1,000  francs  le  maximum  des  pensions 
qu'elle  peut  acquitter,  malgré  la  loi  de  1791  qui 
réduit  ce  maximum  à  600  francs  et  fixe  à  96 
francs  le  minimum,  elle  acquittait  des  pensions 
de  toute  nature  et  de  toute  quotité.  Il  a  dit,  ce 
qui  est  incontestable,  que  d'après  la  loi  du  25  mai 
1817,  toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat  de* 
valent  être  inscrites  au  Trésor  royîd,  et  préalable- 
ment reconnues  par  une  ordonnance.  Veut-on 
en  faveur  des  gens  de  mer,  à  qui  l'orateur  est 
loin  de  refuser  un  juste  intérêt,  adoucir  la  ri- 
gueur de  cette  dernière  disposition  et  leur  con- 
tinuer, comme  par  le  passé,  sur  des  fonds  spé- 
ciaux et  exclusivement  affectés  à  leurs  besoins, 
des  pensions  de  96  francs  au  moins  et  de  600 
francs  au  plus  ?  Le  noble  pair  n'y  mettra  pas 
d'opposition  ;  mais  à  quel  titre  des  pensions  plus 
fortes  et  accordées  hors  de  cette  classe,  seraient- 
elles  exceptées  des  règles  communes  ?  On  de- 
mande pourquoi,  durant  son  ministère,  le  noble 
pair  n'a  point  supprimé  l'abus;  pourquoi  la 
caisse  des  invalides  n'est  point  nommée  dans  la 
loi  du  25  mars  1817;  pourquoi  celle  du  15  mai 
1818  lui  prescrit  des  comptes?  La  première  n'a 
point  nommé  la  caisse  dont  il  s'agit,  parce  que 
relativement  aux  pensions,  elle  se  bornait  et  éle- 
vait se  borner  à  poser  des  principes  généraux. 
La  seconde  lui  a  prescrit  des  comptes,  pârceque 
la  caisse  des  invalides  de  la  guerre,  qui  lui  est 
assimilée,  réclamant  des  fonds  pour  couvrir  son  * 
déficit,  il  était  naturel  de  chercher  à  connaître  la 
situation  des  deux  établissements.  Au  reste, 
l'abus  qu'attaque  aujourd'hui  le  noble  pair,  il  l'a 
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dénoncé,  il  Ta  combattu  à  l'époque  dont  on 
parle  *  il  en  a  demandé  la  cessation,  qu'il  n*a  pu 
obtenir  du  ministre  de  la  marine.  En  dépit  de 
ses  réclamations,  et  au  mépris  des  lois  les  plus 
formelles,  la  marine  s'est  maintenue  en  posses- 
sion de  liquider  et  faire  acquitter  sur  la  caisse 
des  invalides,  une  foule  de  pensions  étrangères  à 
ce  département,  et  supérieures  au  maximum 
établi. 

M.  Jurlen,   commissaire  du    Roi^    conseiller 
d' Etait  demande  à  être  entendu.  Parmi  les  obser- 
vations qu'on  vient  de  présenter  contre  la  caisse 
des  invalides^  il  s'attache  à  la  dernière.  Le  noble 
préopinant  ne  peut  souffrir  que  des  pensions  au- 
dessus  deOOO  francs  soient  liquidées  par  la  marine, 
et  assignées  sur  cette  caisse.  II  a  donc  oublié 
qu'un  aécret  impérial  du  27  nivôse  an  IX  portant 
organisation  de  rétablissement,  et  qui  a  force  de 
loi,  admet  en  faveur  des  officiers  militaires  d^ad- 
ministration,  ou  tous  autres,  des  pensions  excédant 
600  francs.  C'est  sous  l'empire  de  ce  décret  que  la 
Restauration  a  trouvé  la  caisse  des  invalides.  11 
n'y  a  donc  rien  d'illégal  dans  la  liquidation  des 
pensions  supérieures  au  maximum  fixé  par  la  loi 
de  1791.  Reste  la  question  de  savoir  si  en  bonne 
administration  ce  régime  est  vicieux.  Le  secret, 
ainsi  que  l'a  observé  le  noble  pair,  favorise  les 
abus  ;  mais  la  caisse  des  invalides  n'a  rien  de 
caché;  sa  situation,  aux  termes  de  l'article  15  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  22  mai  1816,  peut  être 
vérifiée  à  chaque  instant  par  le  ministre  des 
finances;  le  détail  de  ses  opérations  est  soumis 
chaque    année   au    jugement   de  la  Cour  des 
comptes.  Où  trouver  là  matière  à  suspicion,  à 
reproche?  Elle  renferme,  a-t-on  dit,  des  fonds 
stériles  :  c'est  un  inconvénient,  sans  doute  ;  mais 
cet  inconvénient,  qu'on  pourrait  diminuer  peut- 
être,  était  inséparable  d'une  disposition  qui  a  eu 
pour  objet  de  rapprocher  le  secours  du  besoin, 
et  d'assurer  à  une  classe  bien  intéressante,  celle 
des  gens  de  mer,  des  moyens  de  soulagement  qui 
fussent  à  l'abri  des  embarras  que  peut  quelquefois 
éprouver  le  Trésor  public. 

M.  le  comte  Roy  s'étonne  de  voir  opposer  à 
la  loi  du  25  mars  1817  un  décret  qui,  en  le  sup- 
posant contraire  à  ses  dispositions,  se  trouverait 
abrogé  par  elle.  Mais  est-il  vrai  qu'il  y  soit 
contraire,  est-il  vrai  surtout  qu'il  autorise  ce 
qu'avait  défendu  la  loi  du  13  mai  1791  ?  Loin  de 
la,  ce  décret,  dans  l'article  même  qu'on  a  invoqué, 
porte  que  les  officiers  militaires,  d'administration 
ou  autres,  qui  auront  droit  à  une  pension  excé- 
dant 600  francs  nepourront  obtenir  au  delà  de  cette 
somme  sur  la  caisse  des  invalides.  Il  confirme  donc 
la  règle  au  lieu  de  l'abroger  ;  aussi  commence-t-il 

Ear  ces  mots  :  la  loi  du  13  mai  1791  sera  exécutée, 
e  même  décret,  dans  son  article  5,  veut  que  les 
revenus  affectés  à  la  caisse  des  invalides  soient 
réputés  deniers  publics.  11  entend  donc  les  assu- 
jettir à  toutes  les  régies  prescrites  pour  la  gestion 
et  l'emploi  des  revenus  de  l'Etat.  On  sait  dans 
quel  dessein  le  chef  du  gouvernement  se  ména- 
geait alors  des  ressources  particulières  en  éta- 
blissant des  caisses  de  réserve.  Ne  Ta-t-on  pas  vu 
puiser  dans  celle  des  invalides  de  la  marine  une 
somme  de  80  millions  ?  11  est  difficile  de  conce- 
voir à  quel  titre  l'administration  de  la  caisse  a 
obtenu  du  gouvernement,  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
le  remplacement  de  cette  somme  réputée  deniers 
de  l'Etat;  le  noble  pair  ajoute  que  si  la  faveur  due 
aux  gens  de  mer  peut  motiver  à  leur  égard  une 
exception  à  la  loi  générale  qui  ordonne  nnscrip- 


tion  de  toutes  les  pensions,  la  même  raison  ne 
peut  s'appliquer  aux  pensionnaires  de  toute  espèce 
qui  sont  payés  par  la  caisse  de  la  marine. 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 

ministre  de  la  marine  (1).  Messieurs,  le  noble  pair 
que  j'ai  déjà  combattu  insiste  ;  et,  pour  établir 
rillégalité  de  la  caisse  des  invalides,  il  prétend 
que  l'arrêté  du  27  nivôse  an  IX  a  été  virtuelleraent 
rapporté  par  la  loi  du  25  mars  1817,  et  que,  par 
conséquent,  l'établissement  doit  rentrer  dans  les 
termes  précis  de  la  loi  du  13  mai  1791.  Mais, 
Messieurs,  s'il  était  vrai  que  la  loi  du  25  mars 
eût  aboli  l'arrêt  du  27  nivôse,  on  ne  rentrerait 

f>as  alors,  comme  le  noble  pair  le  suppose,  dans 
es  termes  de  la  loi  de  1791,  pas  môme  dans  ceux 
de  l'édit  de  1772  que  le  noble  pair  a  cité,  car  la 
loi  de  1791  et  l'édit  de  1772  auraient  été  abolis 
par  la  loi  de  1817,  comme  l'arrêté,  ayant  force  de 
loi,  du  27  nivôse  an  IX.  Or  je  vous  demande, 
Messieurs,  où  conduirait  ce  système,  si  ce  n'est  à 
l'abolition  complète  de  cette  bienfaisante  insti" 
tution  ?  Le  noble  pair  prétend  ensuite  qu'aux 
termes  de  l'article  5  de  rarrôté  de  nivôse  an  IX, 
les  revenus  de  la  caisse  des  invalides  sont  répu- 
tés deniers  publics  :  mais  à  cela  je  réponds  que 
cette  assimilation,  qui  n'a  pas  eu  d'autre  but  que 
d'assurer  à  un  établissement  digne  de  toute  pro- 
tection, les  mêmes  privilèges  qu'au  Trésor,  pour 
contraindre  ses  débiteurs  et  recouvrer  ses  revenus, 
ne  peut,  sous  aucun  rapport,  faire  considérer  la 
caisse  des  invalides  comme  une  caisse  de  deniers 
publics.  11  est  bien  vrai  que  le  Trésor,  au  moyen 
de  la  retenue  opérée  sur  le  matériel  de  la  marine, 
vient  au  secours  de  la  caisse  des  invalides,  afin 
que  cette  caisse  puisse  suffire  au  service  dont  elle 
est  chargée  :  mais  il  est  vrai  en  même  temps  que 
les  ressources  fondamentales  de  cette  caisse  se 
forment  et  se  sont  formées  des  retenues  opérées 
sur  les  traitements  des  officiers,  sur  les  salaires 
et  les  bénéfices  des  marins,  même  des  marins 
employés  au  commerce,  des  parts  dans  les  prises 
qui  sont  faites  pour  le  compte  des  particuliers 
comme  pour  celui  de  l'Etat,  et  que  par  conséquent, 
bien  loin  d'être  une  caisse  de  deniers  publics,  la 
caisse  des  invalides  est  une  véritable  caisse 
d'épargnes  et  de  dépôt.  A  ce  titre  elle  pouvait 
donc,  disons  mieux,  elle  devait,  d'une  part,  pré- 
tendre à  son  indépendance  ;  de  l'autre,  réclamer 
les  sommes  dont  elle  avait  été  arbitrairement 
dépouillée;  et  le  gouvernement,  qui  les  lui  a 
restituées,  n'a  fait  qu'un  acte  de  justice. 

M.  le  narqalfi  de  Marbots  demande  par 
quelle  fatalité  les  ministres  sont  en  quelque  sorte 
condamnés  à  défendre  les  abus  même  dont  ils  dé- 
sireraient la  réforme.  On  invoque,  en  faveur  des 
gens  de  mer,  les  sases  dispositions  des  ordon- 
nances de  Louis  Xlv.  Ces  ordonnances  avaient 
fixé  à  quatre  deniers  pour  livre  la  retenue  à 
exercer  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  sur 
les  pensions,  gages  et  appointements,  enhn  sur 
tout  ce  qui  constitue  le  personnel  de  la  marine. 
On  ne  trouve  dans  l'édit  de  création,  qui  est  de 
1709,  aucune  trace  de  la  retenue  depuis  exercée 
sur  le  matériel.  Cette  retenue  a  été  introduite 
sous  prétexte  qu'en  retenant  aux  entrepreneurs  et 
fournisseurs  un  soixantième  du  prix  de  leurs 
adjudications,  on  obtiendrait,  sans  augmentation 
de  dépense,  un  accroissement  de  fonds.  Le  même 


(1)  Le  discoars  du  nûoistre  de  la  marine  est  incomplet 
aa  Moniteur, 
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raisonnement  fut  fait  en  Tan  IX,  lorsqu'on  éleva 
cette  retenue  à  3  0/0.  Mais  qui  ne  conçoit 
qu'un  adjudicataire  soumis  à  une  retenue  de 
30i000  fraacs  sur  1  million  augmentera  pro- 

Kortionnellement  le  prix  de  soù  marché  ?  1(  ne  se 
ornera  pas  même  à  cette  augmentation  propor- 
tionnelle, et  l'expérience  a  prouvé  qu'en  agissant 
de  la  sorte,  on  augmentait  la  dépense  de  4 
à  5  0/0.  Quoi  qu'il  en  soit^  la  caisse  des  invst- 
fides,  embarrassée  des  richesses  que  lui  procurait 
cette  nouvelle  ressource,  a  prêté  a  l'Etat,  et  est 
devenue  sa  créancière  pour  une  somme  énorme, 
dont  elle  a  été  remboursée  en  Inscriptions  sur  le 
grand-livre.  Elle  y  est  inscrite  aujourd'hui  pour 
une  rente  de  3  millions*  Gomment  avec  des  pen- 
sions de  96  à  600 francs  consommer  l'immense  reve- 
nu qui  résulte  de  cette  rente,  et  de  la  double  retenue 
annuellement  exercée  ?  Aussi,  pour  en  disposer, 
a-t-on  été  obligé  d'excéder  toutes  les  fixations  ; 
et  tel  pensionnaire  de  la  marine  reçoit  aujour- 
d'hui douze  et  quinze  fois  plus  que  les  lois  ne 
permettent.  On  a  pareillement  été  obligé  de 
chercher  au  fond  des  provinces  des  pension- 
naires qui  ne  s'y  attendaient  pas.  Il  y  en  a  d'un 
sexe  et  de  l'autre j  et  sans  doute  les  pensions  des 
veuves  sont  bien  respectables.  Mais  il  n'en  est 
aucune  qui  ne  doive,  comme  toute  dépense  à  la 
charge  de  l'Etat,  être  soumise  à  l'application  des 
règles  ordinaires.  Pour  ramener  à  son  principe, 
et  a  l'ordre,  dont  il  n'aurait  jamais  dû  s'écarter, 
un  établissement  aussi  utile  que  Fêtait  dans  son 
institution  originaire  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  l'opinant  estime  qu'il  faudrait  d'abord 
supprimer,  comme  on  l'a  fait  pour  les  invalides 
de  la  guerre,  la  retenue  si  onéreuse  à  l'Etat  qui 
s'exerce  sur  le  matériel;  ensuite  réunir  la  caisse 
à  celles  du  Trésor,  et  soumettre  aux  règles  et  aux 
formes  générales  la  fixation  des  pensions  qu'elle 
continuerait  d'acquitter. 

M.  le  eomte  Dara  insiste  sur  la  nécessité  de 
cette  réforme.  C'est  un  abus  grave  que  cet  affran- 
chissement de  la  loi  commune,  cet  isolement  où 
prétendent  se  maintenir  différentes  administra- 
tions qui  ont  à  part  leurs  recettes  et  leurs  dépen- 
ses. Avec  un  tel  ordre  de  choses,  ou  plutôtau  milieu 
d'un  tel  désordre,  comment  se  flatter  d'établir  un 
système  générai  dans  les  finances  de  l'Etat?  Ici, 
c  est  l'instruction  publique  qui  dérangera  vos 
combinaisons  ;  là,  ce  sont  les  poudres  et  salpê- 
tres; plus  loin,  les  invalides  de  la  marine  et  de  la 


'égard  d'un  service  publi 
abonnement  ?  non,  car  si  demain  les  besoins  du 
service  rendent  la  dotation  insuffisante,  on  vien- 
dra demander  à  la  législature  les  moyens  de  pour- 
voir au  déficit.  Si  la  dotation  est  surabondante, 
son  excédant,  qui  aurait  pu  fournir  à  d'autres 
besoins,  demeurera  stérile  au  préjudice  du  Tré- 
sor. On  conçoit  pourtant  que  renfermé  dans  cer- 
taines limites,  et  appliqué  aux  urgences  d'un 
service  déterminé,  ce  système  soit  tolérable.  Mais 
comment  déterminer  les  besoins  d'un  caisse  des 
invalides,  c'est-à-dire  le  nombre  d'iudividus  à 
qui  les  chances  de  la  guerre  ou  celles  de  la  navi- 
gation rendront  nécessaires  les  secours  du  gou- 
vernement ?  Ce  nombre,  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  service,  éprouvera  infailliblement  de 
grandes  variations.  On  traite  de  spoliation  de 
versement  fait  au  Trésor  public  des  fonds  inutiles 
de  la  caisse  des  gens  de  mer  ;  c'était,  dit-on,  une 
caisse  d'épargnes  où  se  déposait  leur  part  des 
prises»  où  se  versait  la  retenue  exercée  sur  leurs 


traitements.  Oui,  mais  quel  droit  pouvaient-ils 
revendiquer  sur  le  produit  de  la  retenue  à  la- 
quelle sont  soumises  les  fornitures  payées  par  le 
Trésor?  quel  droit  sur  le  produit  des  bris  et  nau- 
frages,  sorte  de  profit  digne  des  temps  barbares 
où  il  a  pris  naissance?  Et  cependant  la  caisse 
des  invalides,  qui  n'avait  aucun  droit  sur  ces 
fonds,  qui  n'en  avait  aucun  besoin  pour  son 
service,  a  demandé  qu'on  les  remplaçât.  Elle  l'a 
obtenu,  malgré  le  rems  qu'un  noble  pair,  absent 
def  cette  enceinte,  avait  d'abord  opposé  à  cette 
prétention  qu'il  reçut  l'ordre  d'accueillir.  L'opi- 
nant est  peu  surpns  que  dans  chaque  partie  d'ad- 
ministration on  cherche  ainsi  une  sorte  d'hypo- 
thèque à  ses  droits.  Mais  pour  satisfaire  a  ce 
penchant  naturel,  il  faudrait  donner  des  hypo- 
thèques à  tous  les  services  ;  et  si  la  caisse  des 
marins  n'a  pas  trop  de  sept  millions,  il  en  fau- 
drait peut-être  quatre  fois  autant  aux  invalides 
de  la  guerre.  Le  noble  pair  ignore  s'il  y  a  sur 
ces  deux  caisses  des  peosionsabusives  parleur  quo- 
tité, ou  par  la  qualité  de  ceux  qui  en  jouissent. 
Elles  le  sont  toutes  à  ses  yeux,  par  leur  défaut 
d'inscriptiort  ail  Trésor,  ou  la  loi  veut  qu'elles 
soient  inscrites  et  acquittées.  La  stricte  exécution 
de  cette  loi  peut  seule  assilrer  le  bon  ordre  en 
cette  partie,  et  rendre  possible  le  contrôle  du 
ministre  à  qui  sont  conhées  spécialement  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  finances  de  l'Etal. 

M.  lé  wieomie  Dlgeon,  récemment  chargé 
du  portefeuille  de  la  guerre,  avoue  qu'il  u'a  pas 
encore  eu  le  temps  d'étudier,  dans  l'intérêt  de  ce 
service,  la  question  sur  laquelle  en  ce  moment 
la  discussion  est  engagée.  Il  pense  néanmoins 
que  la  spécialité  peut  avoir  ses  avantages,  surtout 
au  moment  d'une  guerre  prochaine,  fi  lui  paraît 
utile  d'offrir  aux  soldats  qui  vont  combattre  un 
gage  plus  assuré  des  secours  qu'ils  peuvent  at- 
tendre, un  objet  certain  où  s'attache  leur  espé- 
rance, en  même  temps  que  leurs  regards  seront 
fixés  sur  ce  temple  de  la  valeur  que  le  plus  grand 
de  nos  rois  leur  a  préparé  pour  asile.  Le  noble 
pair  ajoute  qu'il  n'a  pris  la  parole  que  pour  ne 
pas  laisser  croire,  par  son  silence,  qu'il  passât 
condamnation  sur  les  reproches  faits  a  cet  égard 
au  département  de  la  guerre. 

Undemier  opinant  demande  àrepousser,  en  quel- 
ques mots,  la  part  que  l'on  pourrait  attribuer  dans 
ces  reproches  à  l'ancienne  administration,  dont  il 
a  eu  l'honneur  de  faire  partie.  Elle  s'est  trouvée 
dans  des  circonstances  difficiles  et  qui  réclament 
quelque  indulgence  ;  non  qu'elle  ait  regardé 
comme  un  bon  système  la  séparation  des  caisses 
et  la  retenue  exercée  sur  le  matériel,  mais  elle 
a  eu  peine  à  sacrifier  les  avantages  de  la  spécia- 
lité. Elle  a  sur  tout  considéré  ces  avantages  dans 
l'intérêt  d'une  classe  essentielle  à  l  Etat  et  difficile 
à  recruter,  celle  des  gens  de  mer.  La  nature  de 
leurs  services,  les  conditions  de  leur  existence, 
la  difficulté  comme  la  nécessité  d'entretenir  avec 
eux  des  rapports  qui  les  tiennent  sans  cesse  à  la 
disposition  du  gouvernement,  telles  sont  les  rai- 
sons qui,  dans  l'origine^  ont  fait  établir  la  sné- 
cialité;  telles  sont  aussi  les  raisons  qui  l'ont  fait 
maintenir.  Elle  a  quelque  chose  de  paternel  qui 
s'approprie  singulièrement  à  leur  situation  ;  1  o- 
pinant  estime  qu'elle  doit  être  conservée  avec 
précaution  toutefois,  et  sans  trop  déroger  aux  rè- 
gles générales.  On  aurait  pu  sans  doute  se  rendre 
plus  difficile  sur  la  réclamation  des  fonds  versés 
au  Trésor  ;  mais  si  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  jouit  d'un  revenu  supérieur  à  ses  besoins, 


[Chambre  des  Pairs.)        SË€!6hDE  RESTAURÀÏIOli.        [4  avril  i823.] 


m 


otl  aufa  toujours  les  moyens  dé  rendre  1  excédant 
à  une  destination  plus  utile.  Le  noble  pair  croit 
CCS  courtes  réflexions  suffisantes  pour  disculper 
entièrement  l'administration  à  laquelle  il  s*bonor6 
d'avoir  appartenu. 

(Personne  ne  réclamant  la  parole  sur  l'incident, 
elle  est  accordée  au  second  orateur  ioscrit  pour 
parler  sur  Teasembie  des  projets  de  loi.) 

M.  le  eomte  de  Wlllemaiizy  (1).  Messieurs, 
je  sens»  d'après  l'importante  discussion  qui  Vient 
d'avoir  lieu,  que  les  observations  que  je  vais 
vous  soumettre  seront  pour  vous  d'un  faible  in^- 
térét,  et  j'aurais  renoncé  volontiers  à  monter  à 
cette  tribune,  si  je  n'avais  pensé  qu'elles  pou- 
vaient cependant  être  de  quelque  utilité  :  je  ré- 
clame donc  toute  votre  indulgence. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  ainsi 
que  vous  l'a  dit  le  noble  pair  rapporteur  de  la 
commission,  que  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822  a  apporté  de  grandes  améliorations  dans  le 
systèrtie  de  comptaDilité. 

Mais  ces  améliorations^  surtout  en  ce  qui  oon- 
cerne  la  comptabilité  du  personnel  de  la  guerre, 
et  généralement  des  corps  de  troupe,  ne  lais- 
sent-elles rien  à  désirer?  Peut-on  dire  que  cette 
ordonnance  renferme  toutes  les  sages  mesures 
introduites  parQoibert  dans  la  comptabilité  mili- 
taire? Peut-on  dire,  enfin,  que  cette  ordonnance 
n'a  pas  besoin  à  cet  égard  de  quelques  modifica- 
tions qui  consacrent  d'une  manière  plus  com-^ 
plôte  les  sages  dispositions  de  Tédii  de  1669? 
C'est  ce  donc  le  gouvernement  et  vous^mémed, 
Messieurs,  serez  à  portée  de  juger,  d*aprùs  quel- 
ques observations  que  je  vais  vous  soumettre. 

Cet  édit  voulait  que  toutes  les  dépenses  de  la 
solde  et  celles  accessoires  à  la  solde  ne  pussent 
être  allouées  et  soumises  au  jugement  de  la 
cbambre  des  comptes,  que  sur  la  production  des 
revues  décomptées  contradictoirement  entre  les 
corps  et  les  payeurs,  et  appuyées  d'états  nomi- 
natifs des  militaires  de  tout  grade,  ofliciers  ou 
soldats  qui,  dans  l'intervalle  d'une  revue  à  l'au- 
tre, auraient  donné  lieu,  pour  quelque  cause  que 
ce  fût,  à  des  mutations. 

D*après  l'ordonnance  du  14  septembre,  le  paye- 
ment de  la  solde  aux  corps  do  troupe  se  fait  par 
articles  distincts  arrêtés  par  les  sous-intendants 
militaire^. 

Ces  états  comprennent  lés  officiers  nominati- 
vement et  par  grade;  ils  servent  à  payer  leur  solde 
pour  le  mois  écoulé. 

Ils  ne  sont  que  numériques  à  l'égard  de  la 
troupe^  pour  servir  au  payement  de  sa  solde, 
qui  a  lieu  chaque  quinzaine  à  l'avance. 

On  ne  voit  pas  que  l'ordonnance  prescrive  que 
les  revues  générales  des  corps,  qui  s'établissent 
par  trimestre  pour  régulariser  les  payements  faits 
dans  l'intervalle  d'une  revue  à  1  autre,  doivent 
être  décomptées  contradictoirement  entre  les 
les  corps  et  les  payeurs,  et  que  l'envoi  doive  en 
être  fait  à  la  cour  des  comptes. 

L'ordonnance  rendue  cette  année,  portant  rè- 
glement sur  le  traitement  et  les  revues  de  terre, 
n'impose  point  cette  obligation  au  ministre  de  la 
guerre. 

Peut-on  dès  lors  regarder  comme  éléments  suf- 
fisants les  états  nominatifs  pour  les  officiers,  et 
d'effectif  à  l'égard  des  sous-officiers  et  soldats, 


(1)  Le  Moniteur  ne  doone   qa'ano  analyse  du  dis- 
coars  de.  M.  le  eûhiie  de  Villemanzy. 


Sour  fournir  â  la  cour  des  comptes  les  moyens 
'aputer  les  dépenses  de  la  solde  ? 
Cet  édit  voulait,  en  outre,  que  de  grands 
comptables,  dont  la  solvabilité  et  le  cautionne- 
ment proportionnés  à  l'importance  de  leur  ges- 
tion, etitièrement  étrangers  à  ce  qui  constitue  le 
caractère  d'ordonnateur,  fussent  chargés  de  réu- 
nir, d'examiner,  de  vérifier  et  de  classer,  par 
ministère,  par  chapitre,  et  par  chaque  nature 
d'objets,  toutes  les  pièces  de  recettes  et  de  dé- 
penses de  l'exercice  écoulé  ;  d'en  former  ensuite 
des  relevés  généraux  accompagnés  de  pièces  jus- 
tificatives, pour  être  soumis  au  Conseil  royal  des 
finances,  et  y  recevoir  sa  sanction  avant  que 
l'envoi  en  fût  fait  à  la  Cour  des  comptes. 

Si  ces  dispositions  eussent  été  rappelées  dans 
l'ordonnance  du  14  septembre,  je  crois  qu'il  en 
fût  résulté  plus  de  régularité  dans  la  vérification 
et  la  formation  des  comptes  généraux  d'exercicct 
comme  aussi  plus  d'uniformité  et  plus  d'en- 
semble dans  leur  transmission  à  la  Cour  des 
comptes. 
Je  passe  à  d'autres  observations. 
Jusqu'à  présent  les  Chambres  uq  se  sont  oc- 
cupées que  de  l'examen  des  projets  de  loi  qui 
ont  pour  objet  de  régler  dénnitivement  et  de 
clore  les  budgets  de  recettes  et  de  dépenses  du 
Trésor  royal  aux  époques  prescrites  par  les  lois» 
Cet  examen,  pour  l'exercice  de  1821,  a  donné 
lieu  au  rapport  que  vous  a  fait  votre  commis- 
sion sur  le  projet  de  loi  soumis  dans  ce  momeut 
à  vos  délibérations. 

Mais  indépendamment  des  comptes  du  Tré- 
sor royal  proprement  dits,  il  existe  des  éta- 
blissements qui  s'administrent  eux-mêmes,  dont 
les  comptes  semblent  ne  pas  moins  mériter  votre 
attention  comme  étant  également  soumis  aux 
obligations  imposées  par  là  loi  des  finances  du 
5  mai  1818. 

Ces  établissements,  Messieurs,  sont  de  diverses 
natures. 

Les  uns  qui  jouissent  de  dotations  dont  les  pro- 
duits sont  insuffisants  pour  subvenir  à  la  totalité 
de  leurs  dépenses,  reçoivent  annuellement  du 
Trésor  royal  les  fonds  nécessaires  pour  pour- 
voir au  complément  de  ces  dépenses.  Dans  le 
nombre  de  ces  établissements  sont,  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  et  les  administrations 
des  fonds  de  retenue  destinés  à  l'acquittement 
des  pensions  des  employés. 

Un  seul,  l'Hôtel  royal  des  Invalides  jouit  d'une 
dotation  également  insuffisante;  mais  elle  se 
complète  par  des  ressources  extraordinaires  qui 
sont  encore  à  sa  disposition. 

D'autres  enfin  ne  reçoivent  aucun  secours  du 
Trésor  royal  ;  ils  subviennent  à  l'acquittement  de 
leurs  dépenses  par  des  recettes  qui  leur  sont  pro- 
pres, tels  sont  rlnstruction  publique,  la  Direction 
des  poudres  et  salpêtres. 

Enfin  la  Caisse  d'amortissement  est  également 
dans  l'obligation  de  présenter  aux  Chambres, 
par  l'organe  du  président  de  la  commission  de 
surveillance,  le  compte  annuel  de  ses  recettes  et 
dépenses. 

Les  comptes  seuls  des  administrations  sujettes 
aux  fonds  de  retenue  ne  vous  ont  pas  éle  pré- 
sentés. 

Ceux  des  autres  établissements  ont  été  mis  sous 
vos  ^eux. 

'  J'ai  voulu  m'assurer  si  dans  les  comptes  du 
Trésor  ou  dans  ceux  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, les  comptes  relatifs  aux  administrations 
de  fonds  de  retenue  ne  s'y  trouvaient  pas  com- 
pris ;  mes  recherches  à  cet  égard  ont  été  vaines. 
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Ainsi  ces  administrations,  contrairement  anx 
lois,  notamment  à  celle  du  28  avril  1816  et  à  l'or- 
donoance  royale  du  3  juillet  suivant,  persévèrent 
encore  cette  année  dans  le  refus  qu'elles  ont  fait 

Sendant  les  années  précédentes  de  présenter  aux 
bambres  leurs  budgets  pour  Texercice  courant, 
comme  aussi  leurs  comptes  définitifs  pour  les 
exercices  antérieurs.  Un  tel  ordre  de  choses  ne 
peut  pas  subsister  plus  longtemps,  et  nous  de- 
vons espérer  que  le  gouvernement  prendra  des 
mesures  propres  à  le  faire  cesser. 

Cependant  nous  votons  chaque  année  des  fonds 
supplémentaires  pour  subvenir  À  l'insuffisance 
de  leurs  produits. 

Ces  suppléments  pour  1824,  d'après  la  demande 
qui  vous  en  est  faite  dans  le  budget  de  cet  exer- 
cice, occasionneront  encore  au  Trésor  un  sur- 
croît de  dépenses  de  2,412,012  francs  y  compris 
les  suppléments  demandés  par  les  budgets  parti- 
culiers du  ministère  de  la  guerre  et  de  diverses 
administrations. 

La  situation  des  caisses  des  fonds  de  retenue 
vous  étant  inconnue,  ainsi  que  les  comptes  qui 
constatent  leurs  produits,  leur  emploi  et  leurs 
ressources,  comment  pourrez-vous ,  Messieurs, 
voter  ces  suppléments  avec  connaissance  de 
cause,  puisque  vous  êtes  privés  de  tous  les  élé- 
ments qui  devaient  vous  mettre  à  même  de  vous 
assurer  si  ces  suppléments  sont  nécessaires,  et 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'introduire  des  amélio- 
rations dans  leur  mode  d'administration,  et  d'y 
opérer  des  réformes  salutaires  qui,  les  unes  et  les 
autres,  tendraient  à  alléger  le  Trésor  des  charges 
que  lui  occasionne  l'insuffisance  des  fonds  de 
retraites,  à  des  époques  plus  rapprochées  que 
ceUes  déterminées  par  les  lois. 

A  tous  ces  motifis,  j'ajouterai  que  ces  adminis- 
trations sont  elles-mêmes  intéressées  à  ce  que 
lenrs  comptes  soient  produits  et  rendus  publics, 
afin  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute,  tant  sur 
leur  régularité,  que  sur  leur  exactitude. 

Ici,  Messieurs,  se  bornent  les  observations  que 
e  me  suis  proposé  de  faire  sur  la  comptabilité  de 
a  guerre  et  sur  les  comptes  des  fonds  de  retenue, 
et  comme  elles  ressortent  toutes  du  pouvoir 
exécutif,  j'abandonne  avec  confiance  à  la  sagesse 
du  gouvernement  le  soin  de  les  prendre  en  con- 
sidération s'il  les  en  trouve  susceptibles. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  soumis 
à  vos  délibérations. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Villemanzy  et  passe  à  la  déli- 
bération du  premier  projet. 

L'article  unique  dont  U  se  compose  est  relu, 
mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  PréstdeBt  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  voter  au  scrutin  sur  l'adop- 
tion séparée  de  chaque  projet,  ou  si,  comme  eue 
l'a  fait  dans  les  sessions  précédentes,  elle  vo- 
tera par  scrutin  collectif  sur  Teosemble  des 
cinq  projets,  après  l'adoption  provisoire  de  chacun 
d'eux. 

La  Chambre  décide  qu*elle  votera  par  un  seul 
et  même  scrutin  sur  l'adoption  collective  des  cinq 
projets  de  loi. 

M.  le  PréstëeBt  appelle  en  conséquence  la 
délibération  de  TAesemnlée  sur  le  second  projet. 
Son  adoption  provisoire  n'éprouve  aucune  dif- 
ficulté, n  en  est  de  même  des  troisième,  qua- 
trième et  cinquième  projets. 
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Avant  d*onvrir  le  scrutin  sur  l'adoption  défini- 
tive des  cinq  projets  provisoirement  adoptés, 
M.  le  président  désigne  suivant  l'usage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  Mathieu 
de  Montmorency  et  le  comte  d'Arjuzon. 

Ou  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  105  votants,  constaté  par  cet 
appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne  98  voix 

Sour  l'adoption  des  cinq  projets  de  loi.  Cette  adop- 
on  est  proclamée,  au   nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  des  projets  adoptés  : 


PREMIER   PROJET 

Relatif  à  un  supplément  de  crédit  demandé  sur 
V exercice  1821,  pour  le  département  des  affaires 
étrangères. 

Article  unique.  11  est  accordé  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étrangères,  sur  les  fonds 
du  budget  de  1821,  et  par  supplément  aux  crédits 
qui  lui  ont  été  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
31  juillet  1821,  un  crédit  supplémentaire  de 
huit  cent  mille  francs  pour  clore  ledit  exercice, 
attendu  l'augmentation  de  dépenses  que  des  évé- 
nements politiques  extraordinaires  ont  occasi- 
onnée  dans  quelques  parties  de  son  service. 


SECOND  PROJET 

Relatif  à  des  suppléments  de  crédit  demandés  sur 
l'exercice  \S2\,  pour  le  département  de  Pinte- 
rieur. 


Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  du  budget 
de  1821,  par  supplément  aux  crédita  qui  lui  ont 
été  ouverts  pour  cet  exercice  par  la  loi  du 
31  juillet  1821,  un  crédit  de  un  million  trois  cent 
soixante^quinze  mille  six  cent  trente^six  francs 
trente-sept  centimes,  SAVOIR  : 

10  Pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux 
exécutés  au  palais  du  Luxembourg  et  lieux  atte- 
nants, en  raison  de  la  formation  de  la  Chambre 
des  pairs  en  Cour  de  justice,  et  des  autres  frais 
extraordinaires  qu'ont  nécessités  les  jugements 
des  prévenus  et  accusés  dans 
l'affaire  du  19  août  1820.  .  .    108,728  fr.  37  c. 

2^  Pour  le  prolongement 
de  la  ligne  télégraphique  de 
Paris  à  Lyon  jusqu'à  Marseille 
et  Toulon 134,000       • 

3''  Pour  augmentation  du 
fonds  d'encouragement  aux 
pêches  maritimes.  .....    800,000       > 


A  reporter , ,  1,042,7-28  fr.  37  c 
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40  Pour  accroissement  au 
budget  du  clergé,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  juil- 
et  1821  qui  accorde,  en  aug- 
mentation de  ce  budget,  la 
totalité  du  produit  des  extinc- 
tions sur  les  pensions  ecclé- 
siastiques, à  partirde  Tan- 
née 1821  

5»  Pourélever  le  crédit  des 
dépenses  départementales  au 
montant  exact  du  produit  des 
centimes  additionnels  spéoia- 
lementaffectésà  cesdépenses 
par  la  loi  du  31  juillet  1821.. 


332,690 


218 


Total 


1,375,636  fr.  37c 


TROISIÈME  PROJET 

Relatif  à  rallocation  d^un  crédit  spécial  de 
2,725,962  francs,  demandé  pour  le  département 
de  la  guerre. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la 
guerre,  sur  les  fonds  du  budget  de  1821,  par 
supplément  aux  crédits  spéciaux  alloués  par  les 
lois  des  23  avril  1821  et  31  mars  1822,  un  crédit 
de  deux  millions  cent  soixante-quinze  mille  francs 
(2,175,000),  pour  l'acquittement  de  dépenses 
restant  à  solder  sur  1816, 1817, 1818, 1819  et  1820, 
et  qui  n*ont  pu  être  comprises  dans  les  comptes 
généraux  de  ces  exercices,  pour  cause  de  récla- 
mations tardives  ou  litigieuses. 

Plus,  un  second  crédit  de  cinq  cent  cinquante 
mille  neuf  cent  soixante-deux  francs  (550,962),  pour 
solder  les  prix  d'acquisitions  faites  en  1821,  dans 
rintérêt  du  service,  et  comprises  dans  le  chapitre 
XIV  des  comptes  rendus  du  ministère  de  la  guerre 
(Génie  matériel).  (Total  2,725,962  fr.) 


QUATRIÈME  PROJET 

Relatif  à  divers  suppléments  de  crédits  demandés 
sur  le  budget  de  1821 ,  pour  les  départements  de 
la  justice  et  des  finances. 

Article  unique.  Il  est  accordé,  par  supplément 
aux  crédits  de  1821,  fixés  par  la  loi  du  31  juillet 
1821,  savoir  : 

!•  An  ministre  de  lajastice,  poarcomplé- 
meot  de  frais  de  justice  criminelle 713,853  fr. 


A  reporter ,,..  713,853fr. 
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■ 


8 


t 


ji 
£ 


Report 713,853fr 


2^  An  ministre  des  fin&nces  : 

Pensions  militaires.      400,000^ 

Intérêts,  lots  et  pri- 
mes et  antres 
frais  acquittés  en 
1821  sur  les  va- 
leurs émises  en)  2,446,086^  3,972,343  >. 
remboarsement  da[ 

S  remier  cinquième 
es  reconnaissan- 
ces de  liquidation. 

Cadastre 1,126,257 

Complément   de* 
remise  sur  l'im-^       70,730 
pdt  du  sel..*..] 
Primes  àFimnor 
tation  et  à  rex- 
^1  portationetrem-t  2,384,838 
ooursements   de 

.  droits 

Contributions  indirectes,  frais 
d'administration  et  de  per- 
ception (complément  de  re- 
mises)   

Postes  (remboursements et res-,       «-«.«a 

titutions \      *^»^^* 

Complément  de  remises  aux^ 
receveurs  généraux  et  parti-/ 
culiers  sur  les  impôts  indi-c 
rects  et  les  recettes  diverses.) 


i 

0 


2,455,568 


\6,588,343 


32,312 


80,748 


Total 7,302,196fr. 

aNQUIÉMB    PROJET 

Relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de 

Vexercice  1821. 

§  I*'.  Des  annulations  de  crédits. 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  par  les  précédentes 
lois  de  finances,  aux  ministères  ci-a|)rès,  pour 
leur  service  des  exercices  1820  et  antérieurs,  sont 
réduits  d'une  somme  totale  de  trois  millions  deux 
cent  trente-six  mille  huit  cent  dix-sept  francs 
(3,236,817),  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits  ; 
savoir  : 


Justice.. 

Intérieor, 

Mtrine.., 

Guerre  (fonds  spé- 
cial) 

rUette  viagère  et 
pensions 

«Vffi^]    Adminis 
S  f^  oJtration  des 


Si  forêts. 


Contri  - 
..  «  ibntions  di- 
i  S!  directes..... 


SOMMI  iOALI* 


CREDITS  SANS  EMPLOI 

▲mniLÉS  SDR    LES  KXERGICES 


1817 

et 
anté- 
rieurs. 


796 

4,489 

9i8 

9 
l,700/)00 


1,706313 


1818. 


1,441 

9,387 
106 

9 
900,000 


908,1934 


1819. 


1,181 
31,502 

» 
890,000 


HtSàfiSà 


1890. 


3,fi09 


9 


M 

ës.2 


7,017 

6,876 

^,S36 

68 


C8 
530^000 

54,865>3,190,39û| 
185^455 


[ 


773,1967 


3,936,817 


L 


3336317 
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Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au 
budget  des  recettes  de  l'exèl*6ice  1821. 

Art.  2.  Les  crédits  ouverts  pat*  la  loi  du 
31  juillet  1821  aux  ministères  ci-après^  pour 
leur  service  deTexercice  1821.  80ht  réduits  d'une 
somme  totale  de  douze  millions  éent  dix-sept 
mille  huit  cent  quatorze  francs  (12,11?,B14}  restée 
sans  emploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  : 

Présidence  du  conseil  des  ministtes .i.a        6^666fr. 

Justice  (Service  ordinaire) ;       34,645 

Guerre  (Service  actif  et  dépenses  (etepo- 

raires  ...., i -.i  8,660,864 

Marine  et  colonies « ...      704,174 

'Dette  viagère 200.000 

(civiles....      100,000 1 
Pensionsjecclésiasti-j 

4 (Intérêts  de  caution-/ 
^  1    nements | 

Frais  de  service  et  de  a,âî4,W7L  OT9.49é 
négociations \   '  )«,»iw>«w 

jCrédit  spécial  pour^ 

les  intérêts  sur  lesr  |  H^^^^J 

100  millions  payésf 

aux  étrangers .... 
Cour  des  comptes  . . 
Administration     desj 

monnaies 

Enre^pslrèmentet  do-| 

maines 

Forêts '    139.877 

Personnel 


à50,000i 
143^39o| 


Financéâi 


6,166 
650 

30,541 


•4) 

'G 

s 

•I 


ao.4S 


S6.9301 


et  maté- 
riel        H581 

iAmendes  et 
confisca- 
tions at- 
tribuées.  36B.no  i 

Ejtploitâtion 
des  ta- 
bacs.... 39*.t7B\ 

Exploita- 
tion des 
poudres  à 
ieu«« . . . • 

Avances  à 
charge  de 
rembour- 
sement.. 

Amendes  et 
confisca- 
tions  at- 
tribuées .  487. 
Postes é. 

Personnel 
et  maté- 
riel  4^.183 

Remises 
aux  rece- 
veurs bu- 
ralistes.. 396.913 
Contributions  direc-^ 
tes  (frais  de  per-| 
ception  et  non- va- j 

leurs 

Ministère 
des finan- 
ces   l49.Si( 

Enregistre  - 

ment    et 

d  omai- 

nes .....     9.S7! 
ContribU  - 

tions  in- 

directeSj.   76JMi 


867,268 


969,493 


3»031,369 


61,117 


53^,156 


595,005 


334,911 


Somme  ègaim l«,117,814fr. 

g  11.  Fixation  du  bièdget  de  VeiM^eieg  1821. 
Art.  i*  Aa  neyen  éw  éispesitioQs  précédentes, 


applicables  à  l'exercice  1821,  et  des  suppléments 
de  crédits  accordés  sur  les  fonds  de  cet  exer- 
cice, par  les  lois  d  ,  les 
crédits  du  budget  de  1821  sont  fixés  à  la  somme 
de  huit  cent  quatre-vingt  deux  millionê  trois  cent 
vingt  et  un  mille  deux  cent  cinquante-quatre  francs 
(882,321,254  fr.),  et  répartis  entre  les  divers  mi- 
nistères et  services,  conformément  à  Tétai  A  ci** 
annexé. 

Art.  4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  mômç 
exercice  sont  arrêtées  ati  31  décembre  1822,  à 
la  somme  totale  de  neuf  cent  quinze  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-onze  mille  quatre  cent  trente- 
cinq  /rancs  (915,591,435),  conformément  à  Tétat 
B,  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  5.  La  somme  de  trente^trois  millions  deux 
cent  aoixante-dix  milk  cent  quatre''vingt'un  frafwi 
(33,270,181),  formant  la  différence  entre  les  re- 
cettes de  182 1{  arrêtées  par  l'article  précédent 

à 915,591,435  fr. 

et  les  crédits  du  même  exercice 
définitivement  réglés  par  Tar- 
ticleS,  à 882,321,254 

Différence 33,270,181  fr. 

est  affectée  et  transportés  àii  budget  des  recettes 
de  l'exercice  1823. 

§  m.   Disposition  générale. 

Art.  6.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1821, 
seront  portées  eh  recette  au  compte  de  Pexercice 
courant  au  morbent  où  lés  recouvrements  seront 
effectués. 

M.  lé  Pft*ëslilëhit  observe  (\uè,  sauf  les  coo}- 
mUniCations  que  la  Chambre  pourrait  Recevoir 
où  gouvernement,  il  ne  reste  plus  à  Tordre  du 
jour  que  la  proposition  relative  a  la  compétence 
et  aux  formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs. 
Il  propose  à  TAssetublée  de  s'ajourner  à  mardi 
prochain  pour  discuter  cet  objet,  sur  lequel  un 
rapport  lui  a  été  fait  dans  la  séance  du  20  mars 
dernier. 

La  Chambre  adopte  oette  proposition,  et  se 
sépare  avec  ajournement  à  mardi  prochain,  8  du 
courant,  à  une  beare. 


GHAMfiRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  4  àbril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procés-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères  et  de  l'intérieur;  MM.  Cuvier, 
de  VutimesoiL  de  Tournon  et  de  Saiot-Cricq, 
commissaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le   PrëstdeDt.    L'ordre   du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  budaet  de  18x4. 
M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  de  Boarrieniie,  rapporteur  delà  commis- 
Bion.  Messieurs,  noua  ne  répondrons  pas  aux 
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théories  qui  ont  oecnpé  une  si  graiide  place  dans 
les  discours  que  tous  avez  entendus.  Ces  systèmes 
peuvent  être  bons;  ces  théories  peuvent  être 
vraies;  mais  elles  olit  été  souvent  combattues 
par  des  théories  et  des  systèmes  contraires,  et  il 
faut  Tavouer,  ceux-ci  ont  eu  quelquefois  l'expé- 
rience en  leur  faveur.  Une  discussion  à  cet  égard 
nous  mènerait  très-loin  et  serait  sans  résultat. 
Je  me  contenterai  donc  de  répondre  atix  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contre  le  projet  de  loi  et 
aux  reproches  qui  ont  été  adressés  à  la  comfliis- 
sion.  Iwa  réplique,  qui  sera  courte,  portera  d'abord 
sur  les  observations  générales,  enstiite  ëtir  les 
observations  de  détail. 

Le  premier  orateur  qui  a  parlé  contre  le  projet 
de  loi  vous  a  dit  : 

«  Le  ministre  des  financée  et  votre  commission 
n'ont  voulu  que  dissimuler  les  besoins  qu'ils  ne 

{mouvaient  couvrir  avec  les  ressources  propres  à 
'exercice  1824,  des  besoins  qu'il  est  impossible 
âu'iîs  ne  s'avouent  pas,  mais  qu'ils  ajournent  à 
'autres  temps  dans  respérance  d'y  satisfaire  alors 
par  une  demande  de  crédit  et  de  nouveaux  em- 
prunts. >  Bt  plus  loin  :  «  C'est  pour  pallier  tout 
ce  que  cette  position  a  de  critique  que  le  prési- 
dent du  conseil  et  une  commission  complaisante 
vous  présentent  un  budget  lictif,  tin  véfiiable 
roman  de  finances.  » 

Nous  répondrotis  par  des  raisons  qtié  la  Cham- 
bre appréciera,  aux  assertions  aux  moins  hasar- 
dées de  notre  honorable  collègue,  et  à  ce  que  doit 
avoir  de  désobligeant  pour  la  commission,  les 
expressions  dont  il  s'est  servi.  Cette  conduite, 
plus  conforme  aux  usages  parlementaires  fera, 
nous  l'espérons,  regretter  à  l'orateur  de  s'être 
permis  une  accusation  que  repousse  par  mon 
organe  la  commission  tout  entière,  excepté  tou- 
tefois notre  honorable  collègue,  qui  en  fait  partie. 

11  y  aurait,  Messieurs,  deux  manières  de  pré- 
senter le  budget  : 

La  première  ce  serait  de  flxef  d'abord  les  dé- 
penses urgentes,  indispensables,  nécessaires  à  la 
marche  de  rrdministration  et  à  l'exigence  des 
services  publiée;  de  régler  ces  dépenses  sans  Cette 
parcimonie  qui  souvent  nécessite  de  plus  grands 
sacrifices,  et  sans  cette  prodigahté  qui  aggrave 
les  charges  des  peuples  et  ruine  les  Etats. 

Ces  dépenses  une  fois  arrêtées  par  le  gouver- 
ment»  il  demanderait  aux  Chambres  l'autorisation 
de  les  faire  et  les  moyens  d'y  subvenir.  Ces 
moyens  consistent  dans  le  droit  que  vous  lui 
accordez  de  prélever  la  contribution  foncière, 

3ui  est  fixe,  et  des  contributions  indirectes, 
'après  les  tarifs  réglés  par  les  lois.  A  la  session 
suivante,  le  ministre  des  finances  viendrait  vous 
dire  :  c  Tous  avez  autorisé  le  gouvernement  à 
dépenser  telle  somme  pour  le  service  public  ;  la 
dépense  est  faite;  nous  en  mettons  rétat  sous 
vos  yeux.  Vous  avez  autorisé  la  levée  des  impôts 
d'après  les  lois  existantes  :  ils  ont  produit  (elle 
somme.  » 

La  balance  des  chiffres  offrirait  ou  un  excédant 
de  recettes  sur  les  dépenses,  ou  un  excédant  de 
dépenses  sur  les  recettes.  Dans  le  premier  cas, 
l'excédant  serait  rejjorlé  à  l'exercice  suivant; 
dans  le  second  cas,  te  ministre  demanderait  un 
supplément  de  crédit. 

Ce  système.  Messieurs,  dans  lequel  la  Gxation 
des  dépenses  précède  l'évaluation  des  recettes,  et 
en  est  indépendante,  exclut  tout  alignement  de 
chiffres,  toute  balance  provisoire  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses. 

La  seconde  mauière  de  présenter  un  budget, 
c'est  d'évaluer  d'abord  les  recettes  présumées 


d'après  leâ  bases  et  les  données  fottrdlès  par  les 
recouvrements  effectués  dans  les  années  antô- 
rietires;  de  distribuer  ensuite  ces  voies  et  moyens 
entre  les  diverses  branches  de  l'administration, 
en  réduisant  les  demandes  des  différents  minis- 
tres, de  telle  sorte  que  la  somme  totale  ne  drapasse 
pas  celle  qu'on  espère  feiirer  des  recettes. 

C'est  d'après  ce  dernier  mode  que  le  budget 
est  présenté  depuis  plusieurs  années,  et  qu'il  vous 
est  souhiis  pour  1824. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire.  Messieurs,  qu'il 
n'appartenait  point  h  votre  commission  de  prendre 
l'itiitialive  sur  l'un  ou  l'autre  mode  de  rédaction 
du  budget.  Elle  a  dû  délibérer  sur  celui  qui  lui 
était  présenté  par  le  gouvernement.  Nous  con- 
viendrons toutefois  qu^BlIe  avait  le  droit  de  tnain 
tenir  les  augmentation^  de  crédit  àccordr^es  par 
le  projet  de  Toi,  aux  ministères  de  Ist  gtierfe  et  de 
la  marine.  Mais  tous  savez,  Messieurs,  qu'il  a 
fallu  renoncer  à  Uile  recette  de  8  millions,  sur 
laquelle  legouve^netoent  paraissait  compter  lors- 
qu  il  présenta  la  loi  de  finances. 

Le  fninistre  chargé  de  ce  d^partertient,  consulté 
sur  ce  déflcit  de  8  millions  dans  le  budget,  CxtiHl 
au  président  de  la  commission  : 

«  Ëû  réponse  à  totre  lettre,  je  m'empresse  de 
vous  faire  savoir  que  l'adoption  du  projet  de  loi 
sur  la  dotation  des  deux  Chambres  n'ayant  pas 
eu  lieu,  j'ai  pris  les  ordres  du  ftoi,  et  qu'il  m'a 
ordonné  de  proposer  à  la  Chambre  de  rétablir, 
comme  dans  les  lois  précédentes,  au  budget  dû 
ministère  des  finances,  la  somme  de  2  millions 
au  nom  de  la  Chambre  des  pairs,  et  celle  de 
800,000  francs!  au  nom  de  la  Chambre  des  députés. 

*  Par  les  fflérhes  motifs,  il  faudra  aussi  retran- 
cher du  budget  des  'recettes  les  8  millions  qui 
devaient  provenir  de  la  vente  des  biens  de  l'an- 
cienne dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries.  > 

D'après  ce  que  tous  venez  d'entendre.  Mes- 
sieurs, il  ne  restait  à  la  commission  que  de 
discuter  les  divers  moyens  d'accorder  aux  deux 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  {Sup- 
pléments de  crédits  qu'ils  demandaient,  sans 
déranger  la  balance  entre  les  recettes  et  les 
dépenses.  La  commission  s'en  est  occupée  avec 
tout  le  zèle  que  lui  inspirait  le  vif  désir  de  pour- 
voir aux  besoins  de  deux  services  si  importants, 
surtout  dans  les  circonstances  actuelles. 

Le  premier  de  ces  moyeus  était  une  augmen- 
tation d'impôts  ;  il  n'a  pas  même  été  mis  en  déli- 
bération. 

Le  second  moyen  était  d'opérer  des  réductions 
sur  les  auti*es  ministères,  jusqu'à  la  concurrence 
de  7,500,000  francs. 

La  commission,  après  s'être  occupée  de  cet 
objet,  dans  presque  toutes  ses  séances,  n'a  pu 
réussir  ^  effectuer  les  réductions  qui  auraient  pu 
couvrir  ce  déficit.  Nous  reviendrons  dans  quel- 
ques iUstants  sur  la  possibilité  de  ces  réductions, 
tant  et  si  justement  désirées. 

Le  troisième  moyen  était  de  laisser  un  excé- 
dant de  dépenses  sur  les  recettes  présumées. 

Votre  commission  a  vu  dans  cette  mesure  une 
cause  de  discrédit,  un  antécédent  fâcheux,  un 
exemple  dangereux;  elle  a  dû  y  renoncer. 

Enfin,  le  quatrième  moyen  était  d'augmen- 
ter l'évaluation  des  produits  des  contributions 
indirectes  d'une  somme  égale  au  supplément  de 
crédit  demandé. 

Ce  dernier  moyen  était  le  plus  simple  et  le  plus 
facile  dans  son  exécution,  le  moins  susceptible 
d'attaque,  parce  qu'il  était  le  plus  analogue  à  ce 
qui  a  déjà  été  ^it. 

Mais  votre  commission,  Messieurs,  devait-elle 
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prendre  sur  elle  de  surévaluer  les  produits  indi- 
rects de  1824,  lorsqu'elle  ne  se  dissimulait  pas 
qu'ils  n'atteindraient  peut-être  qu'avec  peine  ]c 
taux  auquel  on  les  a  portés? 

En  euet.  Messieurs,,  le  gouvernement  qui  a 
toutes  les  aonnées  nécessaires  pour  apprécier  ces 
évaluations,  vous  a  déclaré  qu*il  croyait  les  avoir 
limitées  à  un  taux  déjà  assez  élevé  pour  1824, 
en  prenant  pour  base  les  produits  réalisés  en 
1822,  produits  qui  excédent  de  25,500,000  francs 
révaiuation  portée  au  budget  de  1823.  Votre 
commission  a  considéré  que  lors  même  que  nous 
aurions  le  bonheur  de  voir  terminer  la  guerre 
en  1823,  tout  ce  que  nous  pourrions  espérer  des 
produits  indirects,  dans  une  année  qui  suivrait 
une  année  de  guerre,  ce  serait  qu'ils  s'élevassent 
à  la  somme  obtenue  en  1822,  année  précédée  de 
plusieurs  années  de  paix,  et  remarquable  par  le 
mouvement  des  capitaux  et  des  affaires,  et  par 
l'extension  donnée  à  toutes  les  industries. 

D'après  ces  motifs.  Messieurs,  votre  commis- 
sion n'a  pu  se  résoudre  à  forcer  l'évaluation  des 
E réduits  indirects,  pour  satisfaire  aux  besoins 
ien  réels  de  la  guerre  et  de  la  marine,  besoins 
dont  tous  les  membres  de  la  commission  sont 
aussi  pénétrés  que  peuvent  l'être  les  membres  de 
la  Chambre.  Aussi  devons-nous  vous  répéter  ce 
que  nous  avons  dit  dans  le  rapport,  que  c'est  à 
regret  que  la  commission  s'est  vue  dans  la  néces- 
sité de  vous  proposer  le  rejet  des  suppléments  de 
crédits  demandés  pour  ces  deux  ministères. 

Cette  conduite  de  votre  commission  répond 
suffisamment  au  reproche  amer  qui  lui  a  été 
adressé ayant-hier  par  un  honorable  orateur  quia 
parlé  contre  le  projet  de  loi,  et  qui  a  dit  :  que 
nous  avions  regretté  de  n* avoir  pas  asse»  de  recet- 
tes pour  pouvoir  faire  plus  de  dépenses. 

Un  des  membres  de  fa  commission,  qui  a  com- 
mencé la  discussion  contre  le  projet  de  loi,  nous 
a  reproché:  «  d'avoir  si  peu  le  sentiment  de  la 
réduction  des  8  millions,  qu'après  un  loDg  exa- 
men, la  commission  n'a  pas  osé  prendre  sur  elle 
de  déterminer  sur  quels  chapitres  cette  réduction 
devait  s'opérer.  » 

La  commission.  Messieurs,  n'a  pas  agi  aussi 
légèrement  que  notre  honorable  collègue  veut 
bien  le  supposer.  Elle  a  eu.  sur  cette  réduction, 
une  correspondance  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Ce  ministre,  après  avoir  fait  valoir  les 
raisons  qui  limitent  en  faveur  de  ce  supplément 
de  crédit,  termine  ainsi  sa  lettre  : 

c  D'après  ces  puissantes  considérations,  j'ai 
lieu  de  penser  que  la  commission  jugera  que,  si  le 
budget  de  mon  département  doit  indispensable- 
ment  subir  une  réduction,  elle  ne  peut  et  ne  doit 
porter  que  sur  l'ensemble  de  la  somme  pro- 
posée. > 

Nous  ne  sommes  point  étonnés  que  plusieurs 
membres  de  cette  Chambre  nous  aient  adressé  le 
même  reproche:  ils  ignoraient  ce  que  nous  venons 
d'avoir  l'honneur  de  vous  lire.  Mais  nous  n'en 
pouvons  pas  dire  autant  de  l'orateur  auquel  nous 
répondons. 

Quelques  orateurs  ont  attaqué  le  système  adopté 
par  le  ministre  des  finances  pour  le  crédit  sup  • 
plémentaire  de  l'exercice  1823.  Pourquoi,  a-t-on 
dii,  n'avoir  pas  reporté  dans  notre  budget  ordi- 
naire, l'excédant  de  nos  budgets  ordinaires,  mon- 
tant à  urès  de  43  millions?  Il  aurait  suffi,  pour 
compléter  le  crédit  supplémentaire  de  100  mil- 
lions, de  créer  6  millions  de  rentes  au  lieu  de 
4.  Par  ce  moyen,  l'on  aurait  pu  diminuer  quelques 
impôts  onéreux,  laisser  aux  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine  les  suppléments  de  crédit  que 


l'on  propose  de  refuser,  et  léguer  encore  à  1824 
un  excédant  qui  eût,  ou  couvert  le  déficit  que 
l'on  est  peut-être  autorisé  à  craindre  sur  les  éva- 
luations des  produits  indirects,  ou  augmenté  les 
ressources  de  1825. 

Nous  ne  répondrons  à  ces  assertions  que  .parce 
que  les  orateurs  qui  les  ont  énoncées  semolent 
rendre  votre  commission  solidaire  du  projet  de 
loi  sur  le  crédit  de  100  millions.  Mais  avons- 
nous  besoin  de  vous  faire  observer,  Mes- 
sieurs, que  ce  reproche  ne  peut,  en  aucune 
manière,  s'adresser  à  votre  commission? C'était 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  dont  nous 
parlons  qu'il  fallait  faire  ces  observations,  qu'il 
ne  nous  appartient  ni  de  combattre  ni  d'appuyer. 
C'était  alors  qu'il  fallait  proposer  un  amende- 
ment qui,  soumis  à  la  discussion,  eût  été  adopté 
ou  rejeté  par  la  Chambre.  Mais,  nous  vous  le 
demandons,  Messieurs,  la  commission  pouvait- 
elle  s'occuper  de  vous  proposer  le  changement 
d'une  loi  que  vous  venez  de  voter,  et  qui  était  en 
discussion  à  la  Chambre  des  pairs?  Et  lorsque,  le 
22  mars,  la  commission  vous  fit  son  rapport,  par 
mon  organe,  la  loi  était  promulguée  depuis  cinq 
jours. 

J'arrive,  Messieurs,  aux  objections  qui  portent 
sur  les  détails. 

La  commission,  vous  a-t-on  souvent  répété, 
n'a  trouvé  à  faire  aucune  réduction  sur  un  budget 
de  9<X)  millions. 

Ici  notre  tâche  est  encore  plus  facile.  Nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  le  rapport  : 
«  Tous  nos  services  obtiennent-ils  le  crédit  qui 
leur  est  nécessaire?  Ne  réclame-t-on  pas  sans 
cesse,  à  cette  tribune  même,  des  augmentations 
pour  le  clergé,  pour  les  tribunaux,  les  ponts  et 
chaussées,  les  prisons,  les  haras  et  autres  éta- 
blissements publics,  pour  la  guerre  et  la  marine? 
et  n'est-il  pas  généralement  avoué  que  ces  récla- 
mations sont  fondées?  » 

Ce  que  nous  prévoyions  est  arrivé.  Vous  avez 
encore  présents  à  la  mémoire  les  discours  des 
orateurs  qui  ont  parlé  pour  ou  contre  le  projet 
de  loi.  Presque  tous  ont  demandé  des  augmenta- 
tions considérables  pour  la  justice,  les  affaires 
étrangères,  les  sourds-muets,  les  établissements 
de  bienfaisance,  pour  le  clergé,  la  guerre  et  la 
marine;  et,  disons-le,  presque  tous  ont  eu  raison. 

Votre  commission  a  vu  que  le  budget  que  nous 
discutons  offre  une  différence  en  moins  de  près 
de  6  millions  avec  le  budget  de  1823.  Elle  a  re- 
marqué que  les  réductions  portent  pour  ]a  plupart 
sur  le  service  administratif,  qui  a  toujours  excité 
tant  et  de  si  justes  réclamations.  Elle  a  dit  aux 
ministres  qu'elle  est  loin  de  penser  que  le  terme 
des  réductions  soit  atteint:  mais  elle  a  cru  qu'il 
(^tait  plus  convenable,  je  airai  plus  avantageux, 
de  laisser  l'initiative  à  ceux  qui  peuvent  seuls 
faire  ces  réductions  sans  secousses,  avec  mesure, 
sans  entraver  le  service,  et  (mi,  marchant  depuis 
un  an  dans  cette  voie,  nous  donnent  la  confiance 
qu'ils  la  suivront  avec  une  courageuse  persévé- 
rance. 

Parmi  les  réductions  demandées  par  plusieurs 
honorables  orateurs,  il  en  est  une  sur  laquelle 
nous  ferons  quelques  observations;  je  yeux  par- 
ler de  la  retenue  sur  les  traitements.  Votre  com- 
mission, Messieurs,  s'en  est  beaucoup  occupée. 
Là,  comme  à  celte  tribune,  ceux  qui  proposaient 
cette  retenue  la  limitaient  aux  traitements  au- 
dessus  de  3,000  francs.  Là,  comme  à  cette  tribune, 
on  en  exceptait  les  traitements  ecclésiastiques, 
diplomatiques  et  militaires.  Votre  commission  a 
considéré,  qu'en  prenant  poijur  base  le  tarif  suivi 
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dans  la  loi  du  28  avril  1816,  le  résultat  de  la  me- 
sure, ayec  les  exceplions  proposées,  serait  presque 
nul  et  bien  loin  de  compenser  ses  inconvénients, 
surtout  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons. La  commission  a  mis  cette  retenue  plusieurs 
fois  en  délibération,  et  toujours  les  motifs  que 
nous  venons  de  vous  exposer  l'ont  déterminée  à 
la  rejeter. 

Mais  votre  commission,  Messieurs,  en  abandon- 
nant la  retenue  sur  les  traitements,  proposée  par 
plusieurs  membres  de  la  Gbambre,  n'en  persiste 
qu'avec  plus  de  force  sur  la  nécessité  de  dimi- 
nuer les  traitements  trop  élevés  des  bauts  fonc- 
tionnaires. Elle  joint  avec  empressement  ses 
vœux  pour  cette  réduction  à  ceux  que  Ton  a  si 
souvent,  mais  toujours  en  vain,  émis  à  cette 
tribune. 

Revenons  à  notre  sujet. 

Nous  le  répétons  sans  cesse,  Messieurs,  il  est 
difQcile^  il  est  presque  impossible  de  faire  des 
économies  considérsîbles  avec  le  système  actuel 
de  l'administration.  Nous  en  convenons  ayec 
quelques  orateurs,  et  la  commission  de  1821  vous 
la  dit  par  Torgane  de  son  rapporteur;  on  peut 
les  trouver,  on  les  trouvera  ces  économies  dans 
les  institutions  qu'appellent  et  les  besoins  de  la 
France  et  les  vœux  des  bommes  d'Etat. 

Mais  vous  le  savez  comme  nous,  Messieurs,  ce 
n*est  pas  sans  danger  que  l'on  brusque  des  ré- 
formes, que  Ton  improvise  de  grands  change- 
ments. Notre  devoir,  et  nous  le  remplirons  tou- 
jours, est  de  demander  la  suppression  de  cette 
centralisation  nuisible  et  ruineuse  qui  attire  à 
Paris  tout  le  travail,  lequel  à  son  tour  amène  la 
centralisation,  double  abus  qui,  soutenu  Tun  par 
l'autre,  résiste  depuis  huit  ans  à  toutes  les  at- 
taques. 

Le  devoir  du  gouvernement  est  de  préparer 
dans  le  calme  ces  changements  si  désirables,  et 
nous  pouvons  tout  attendre,  de  ce  concours  des 
vœux  des  Chambres  et  des  constants  efforts  de 
Tadministration. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  vous  démontrer 
par  une  analyse  de  chiffres,  combien  il  est  diffi- 
cile, lorsque  l'on  entre  dans  les  détails,  d'opérer 
des  réductions  notables  et  qui  ne  soient  ni  mes- 
quines ni  tracassières. 

Voici  le  montant  des  dépenses  qui  ne  se  prêtent 
pas  à  la  moindre  investigation: 

Dette  consolidée  et  amortisse- 
ment     237,086,308  fr. 

Dette  viagère 9,500,000 

Liste  civfle 34,000,000 

Pensions  civiles  et  militaires.     61,032,000 

Intérêts  de  cautionnements. . .      10,000,000 

Légion  d'honneur 3,400,000 

Dépenses  pour  ordre  des  ad- 
ministrations financières 6,089,000 

Achats  de  matières  pour  ces 
administrations 15,000,000 

Chambre  des  paûrs 2,000,000 

Chambre  des  députés 800,000 

Dépenses  pour  ordre  de  l'in- 
struction publique  et  des  pou- 
dres et  salpêtres 5,609,000 


Total 384,516,308  fr. 

Ajoutons  à  cette  somme  les  dépenses  des  dif- 
férents ministères  sur  lesquelles  non-seulement 
aucun  orateur  n'a  demandé  de  réduction,  mais 
pour  lesquelles  presque  tous  ont  demandé  des 
augmentations. 


Justice 

Affaires  étrangères 

Clergé 

Cultes  non  catholiques 

Ponts  et  chaussées 

Dépenses  fixes  ou  communes 
à  plusieurs  départements,  et  se- 
cours dans  les  cas  de  grêle,  d*in- 
cendie,  etc 

Police .... 

Agriculture,  haras,  établisse- 
ments de  bienfaisance 

Travaux  d'intérêt  général  dans 
les  départements 

Guerre 

Marine 

Finances,  Cour  des  comptes 
et  monnaies 
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18,000,000  fr. 

7,815,000 

25,000,000 

575,000 

33,212,000 


36,173,806 
2,200,000 

6,000,000 

2,781,194 

189,694,000 

60,000,000 

2,000,000 


383,651,000  fr. 
Cette  somme  réunie  à  celle  de.    384,516,308 


portent  à  .... , 768,167,308  fr. 

les  dépenses  que  l'on  peut  considérer  comme 
imjposées  par  la  nécessité. 

Sur  les  132  millions  restant,  il  faut  prélever 
les  frais  de  perception  qui,  sur  le  pied  de  12  et 
un  tiers  0/0,  l'un  dans  rautre,  taux  au-dessous 
duquel  il  sera  difficile  d'arriver,  coûtent  111  mil- 
lions. 


Il  reste  21  millions  pour  pourvoir  aux  dépenses 
des  ministères  de  rintérieur  et  des  finances. 


publique,  les  sciences,  les  belles  lettres,  théâtres 
royaux,  les  travaux  de  la  capitale,  le  cadastre, 
les  frais  de  service  de  la  trésorerie,  les  frais  de 
négociations,  les  receveurs  généraux,  etc.,  dé- 
penses qui  peuvent,  nous  en  convenons,  subir 
encore  quelque  diminution. 

Nous  sommes  loin,  Messieurs,  de  vous  présenter 
cet  état  de  choses  comme  invariable.  Nous  vous 
dirons  au  contraire  que  vous  devez  attendre  une 
amélioration  certaine  de  l'avenir  qui  seul  peut 
réparer  les  maux  du  passé.  Nous  vous  parlerons 
d'abord  du  rachat  de  nôtre  dette  publique,  par 
une  caisse  d'amortissement,  dont  1  action  jour- 
nalière est  si  puissante.  Les  rentes  viagères  qui 
se  montaient  à  81  millions  en  1788,  sont  réduites 
à  9,500,000  francs.  Avec  le  temps,  cette  somme 
disparaîtra  entièrement.  Les  lois  ont  fixé  à  20  mil- 
lions les  pensions  militaires  qui  se  montent  en- 
core aujourd'hui  à  plus  de  48  millions.  Les  dé- 
penses de  la  solde  de  non-activité,  des  traitements 
de  réformes,  ne  sont  que  temporaires.  Le  fonds 
de  retenue  des  ministères  diminue  chaque  année. 
Ces  ressources  certaines,  ajoutées  aux  économies 
possibles  encore  dans  Taciministration,  offriront 
une  réduction  de  près  de  50  millions  dans  les 
dépenses  actuelles.  L'on  pourra  alors  diminuer 
quelques  impôts  trop  onéreux,  contre  lesquels 
s'élèvent  des  réclamations  journalières,  et  donner 
des  suppléments  à  quelques  services  publics  en 
souffrance. 

Jusque-là,  Messieurs,  ne  créons  rien  au  delà 
de  nos  moyens  ;  mais  entretenons,  conservons  ce 
qui  existe;  ne  laissons  rien  dépérir  (nous  n'en- 
tendons pas  parler  ici  du  système  de  l'adminis- 
tration)^ si  nous  ne  voulons  pas  nous  exposer  à 
dépenser  dix  fois  plus  pour  le  rétablir  un  jour. 
L'expérience  est  là  pour  nous  donner  ses  utiles 
leçons.  La  France  a  toujours  marché  à  la  tête  des 
nations  civilisées.  La  sagesse  d'un  Roi  éclairé, 
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Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au 
budget  des  recettes  de  l'exèîcice  1821. 

An.  2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
31  juillet  1821  aux  minislèfes  cl^aprèsi  pour 
leur  service  deTexercice  1821.  soht  rêauits  d'une 
somme  totale  de  douze  millions  éent  dix-sept 
mille  huit  cent  quatorze  francs  (12,117,814)  restée 
sans  emploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  : 

Présidence  du  conseil  des  ministtes .  i . .  ;         6,666fr. 

Justice  (Service  ordinaire) i.,       34,645 

Guerre  (Service  actif  et  dépenses  tempo- 
raires   i ;  3,080,864 

Marine  et  colonies * • . . .      704,174 

'Dette  viaf ère 200.000 

Tciviles....      100,000] 
Pensionsjecclésiasti-j 

.|l  Intérêts  de  câution-J 

S I    nements | 

a  Frais  de  service  et  de)  a  âj4  557?  ^ 

'    négociations \   '      '      )«,wiw>«w 

îrédit  spécial  pour^ 
les  intérêts  snr  lesr  i^H^^tdii 
100  millions  payésj 
aux  éttangers .... 

Cour  des  comptes  . . 
[Administration     desj 
monnaies........ 

Enre^strèitientet  do-| 

maines 

Forêts '    139.877 

'Personnel 


^,000 1 
143^3S 


Finances! 


6,166 
659 

30,541 


f.158 


ao.4i 


88.9301 


et  maté- 
riel . . .  • . 

(Amendes  et 
confisca- 
tions at- 
tribuées.   366.H0 

/EtploiUtien 

'     des    ta  •» 

bacs....   394.t75\ 

Exploita- 
tion des 
poudres  à 
feu.. .  • .  • 

Avances  à 
charge  de 
rembour- 
sement.. 

Amendes  et 
confisca- 
tions  at- 
tribuées .  491.1 
Postés  .....éi.... 

Personnel 
et  maté- 
riel  m.fSs 

Remises 
aux  rece- 
veurs bu- 
ralistes.. 398.913 
Contributions  direc-' 
tes  (frais  de  per-| 
ception  einon-va-f 

leurs 

Ministère 
des finan- 
ces   I49.31( 

Enregistre  - 
ment  et 
domai- 

Îl    nés ..... 
f  Contribu  - 
'     tiens  in- 
directeSj.   76.8«i 


867,268 


969,493 


3,031,369 


61,117 


533,156 


595,005 


9.Î7Î 


334,911 


Somme  émlm lS,117,814fr. 

g  II.  Fixation  du  budget  de  Vem^eieg  1821. 
Art.  3.  Aa  neyen  ëea  dispmtioDs  précédentes» 


I  applicables  à  l^exercice  1821,  et  des  suppléments 
de  crédits  accordés  sur  les  fonds  de  cet  exer- 
cice, par  les  lois  d  ,  les 
crédits  du  budget  de  1821  sont  fixés  à  la  somme 
de  huit  cent  quatre-vingt  deux  millions  trois  cent 
vingt  et  un  mtUe  deux  cent  cinquantê^quatte  francs 
(882,321,254  fr.),  et  répartis  entre  les  divers  mi- 
nistères et  services,  conformément  à  l'état  A  d'- 
annexé. 

Art.  4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  môme 
exercice  sont  arrêtées  ati  31  décembre  1822,  à 
la  somme  totale  de  neuf  cent  quinze  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-onze  mille  quatre  cent  trente^ 
cinq  francs  (915,591,435),  conformément  à  Tétat 
Bf  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  5.  La  somme  de  trente^troiê  millions  deux 
cent  Èoixaiite-dix  mille  cent  atiatre-t;tnpt>un  frafhcê 
(33,270,181),  formant  la  différence  entre  les  re- 
cettes de  1821}  arrêtées  par  Farticle  précédent 

à 915,591,435  fr. 

et  les  crédits  du  même  exercice 
définitivement  réglés  par  Tar- 
ticle3,  à 882,321,254 

DiFFÉRENCR 33,270,181  fr. 

est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes 
de  Texercice  1823. 

§  III.   Disposition  générale. 

Art.  6.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1821, 
seront  portées  eh  recette  au  compte  de  Texercice 
courant  au  mortient  où  lés  recouvrements  seront 
effectués. 

H.  lé  Pft*ëslllëhit  observe  ({ue,  ëaitf  les  cool- 
munioations  que  la  Chambre  pourrait  recevoir 
dh  gouvernement,  il  ne  reste  plus  à  Tordre  du 
jour  que  la  proposition  relative  à  la  compétence 
et  aux  formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs. 
Il  propose  à  TAssemblée  de  s'ajourner  à  mardi 
prochain  pour  discuter  cet  objet,  sur  lequel  un 
rapport  lui  a  été  fait  dans  la  séance  du  20  mars 
dernier. 

La  Chambre  adopte  oette  proposition,  et  se 
sépare  avec  ajournement  à  mardi  prochain,  8  du 
courant,  à  une  heure. 


CHAHfiRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  4  a^ril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procés-verbai,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères  et  de  riotérieur;  MM.  Guvier, 
de  Vutimesoil.  de  Tournon  et  de  Saiot-Cricq, 
commissaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le   PrëstdeDt.    L'ordre   du  jour  est  la 
suite  de  la  discusnon  du  budael  de  1824. 
M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  de  Boanieniie,  rapporteur  delà  commis^ 
sion.  Messieurs,  noua  ne  répondrons  pas  aux 
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théories  qui  ont  occupé  une  si  grande  place  dans 
les  discours  que  tous  avez  entendus.  Ces  systèmes 
peuvent  être  bon^;  ces  théories  peuvent  être 
vraies;  mais  elles  olit  été  souvent  combattues 
par  des  théories  et  des  systèmes  contraires,  et  il 
faut  l'avouer,  ceux-ci  ont  eu  quelquefois  l'expé- 
rience en  leur  faveur.  Une  discussion  à  cet  égard 
nous  mènerait  très-loin  et  serait  sans  résultat. 
Je  me  contenterai  donc  de  répondre  atix  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contre  le  projet  de  loi  et 
aux  fejproches  qui  ont  été  adressés  à  la  commis- 
sion. Ma  réplique,  qui  sera  courte,  portera  d'abord 
sur  les  observations  générales,  enstiite  dtir  les 
observations  de  détail. 

Le  premier  orateur  qui  tt  parlé  contre  le  projet 
de  loi  vous  a  dit  : 

«  Le  ministre  des  finances  et  votre  commission 
n'ont  voulu  que  dissimuler  les  besoins  qu'ils  ne 

{mouvaient  couvrir  avec  les  ressources  propres  à 
'exercice  1824,  des  besoins  qu'il  est  impossible 
âu'ils  ne  s'avouent  pas,  mais  qu'ils  ajournent  à 
'autres  temps  dans  Pespérance  d'y  satisfaire  alors 
par  une  demande  de  crédit  et  de  nouveaux  em- 
prunts. »  Et  plus  loin  :  «  C'est  pour  pallier  tout 
ce  que  cette  position  a  de  critique  que  le  prési- 
dent du  conseil  et  une  commission  complaisante 
vous  présentent  un  budget  lictif,  un  vétiiable 
roman  de  finances,  » 

Nous  répondrotis  par  des  raisons  qtié  la  Cham- 
bre appréciera,  aux  assertions  aux  moins  hasar- 
dées de  notre  honorable  collègue,  et  à  ce  que  doit 
avoir  de  désobligeant  pour  la  commission,  les 
expressions  dont  il  s'est  servi.  Cette  conduite, 
plus  conforme  aux  usages  parlementaires  fera, 
nous  l'espérons,  regretter  à  l'orateur  de  s'être 
permis  une  accusation  que  repousse  par  mon 
organe  la  commission  tout  entière,  excepté  tou* 
tefois  notre  honorable  collègue,  qui  en  fait  partie. 

Il  y  aurait,  Messieurs,  deux  manières  de  pré- 
senter le  budget  : 

La  première  ce  serait  de  Axel*  d'abord  les  dé- 
penses urgentes,  indispensables,  nécessaires  à  la 
marche  de  rrdministration  et  à  l'exigence  des 
services  public?  ;  de  régler  ces  dépenses  sans  Cette 
parcimonie  qui  souvent  nécessite  de  plus  grands 
sacrifices,  et  sans  cette  prodigalité  qui  aggi'ave 
les  charges  des  peuples  ei  ruine  les  Etats. 

Ces  dépenses  une  fois  arrêtées  par  le  gouver- 
ment»  il  demanderaitaux  Chambres  l'autorisation 
de  les  faire  et  les  moyens  d'y  subvenir.  Ces 
moyens  consistent  dans  le  droit  que  vous  lui 
accordez  de  prélever  la  contribution  foncière, 

3ui  est  fixe,  et  des  contributions  indirectes, 
'après  les  tarifs  réglés  par  les  lois.  A  la  session 
suivante,  le  ministre  des  finances  viendrait  vous 
dire  :  c  tous  avez  autorisé  le  gouvernement  à 
dépenser  telle  somme  pour  le  service  public  ;  la 
dépense  est  faite;  nous  en  mettons  Pétat  sous 
vos  yeux.  Vous  avez  autorisé  la  levée  des  impôts 
d'après  les  lois  existantes  :  ils  ont  produit  telle 
somme.  » 

La  balance  des  chiffres  offrirait  ou  un  excédant 
de  recettes  sur  les  dépenses,  ou  un  excédant  de 
dépenses  sur  les  recettes.  Dans  le  premier  cas; 
l'excédant  serait  renorlé  à  l'exercice  suivant; 
dans  le  second  cas,  le  ministre  demanderait  un 
supplément  de  crédit. 

Ce  système,  Messieurs,  dans  lequel  la  fixation 
des  dépenses  précède  l'évaluation  des  recettes,  et 
en  est  indépendante,  exclut  tout  alignement  de 
chiffres,  toute  balance  provisoire  entre  les  re- 
celtes et  les  dépenses. 

La  seconde  manière  de  présenter  un  budget, 
c'est  d'évaluer  d'abord  les  recettes  présumées 


d'après  leâ  bases  et  les  données  fotlrdlès  par  les 
recouvrements  effectués  dans  les  années  ânté- 
riedres;  de  distribuer  ensuite  ces  voies  et  moyens 
entre  les  diverses  branches  de  l'iidmînlstralion, 
en  réduisant  les  demandes  des  différents  minis- 
tres, de  telle  sorte  que  la  somme  totale  ne  dopasse 
pas  celle  qu'on  espère  retirer  des  receltes. 

C'est  d'après  ce  dernier  mode  qde  le  budget 
est  présenté  depuis  plusieurs  années^  et  qu'il  vous 
est  soumis  pour  1824. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dii'e.  Messieurs,  qu'il 
n'appartenait  point  à  votre  commission  de  prendre, 
l'iùiliative  sur  l'Uri  ou  l'autre  mode  de  rédaction 
du  budget.  Elle  a  dû  délibérer  sûr  celui  qui  lui 
était  présenté  par  le  gouvernement.  Nous  con* 
viendrons  toutefois  qu^BIle  avait  le  droit  de  main 
tenir  les  augmentation^  de  crédit  àcdord^es  par 
le  projet  de  Toi,  aux  ministères  de  H  guerre  et  de 
la  marine.  Mais  tous  s^yg^.  Messieurs,  qu'il  a 
fallu  renoncer  à  uue  recette  de  8  millions,  sur 
laquelle  le  gouve^^ement  paraissait  compter  lors- 
qtfil  présenta  la  loi  de  finances. 

Le  ministre  chargé  de  ce  d'^partemenf,  consulté 
sur  ce  déficit  de  8  millions  dans  le  budget,  i^crivit 
au  présidedt  de  la  commission  : 

*  En  réponse  à  totre  lettre,  je  m'empressd  de 
vous  faire  savoir  que  l'adoption  du  projet  de  loi 
sur  la  dotation  des  deux  Chambres  n'ayant  pas 
eu  lieu,  j'ai  pris  les  ordres  du  ftoi,  et  qu'il  m'a 
ordonné  de  proposer  à  la  Chambre  de  rétablir, 
comme  dans  les  lois  précédentes,  au  budget  dû 
ministère  des  finances,  la  somme  de  2  millions 
au  nom  de  la  Chambre  des  pairs,  et  celle  de 
800,000  fraftcfil  au  nom  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Par  les  mêmes  motifs,  il  faudra  aussi  relrafl- 
cher  du  budget  des  'recettes  les  8  millions  qui 
devaient  provenir  de  la  vente  des  biens  de  Pan- 
ciedne  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries.  > 

D'après  ce  que  tous  venez  d'entendre.  Mes- 
sieurs, il  ne  restait  à  la  commission  que  de 
discuter  les  divers  moyens  d'accorder  aux  deux 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  îînp- 
pléments  de  crédits  qu'ils  demandaient,  sans 
déranger  la  balance  entre  les  recettes  et  les 
dépenses.  La  commission  s'en  est  occupée  avec 
tout  le  zèle  que  lui  inspirait  le  vif  désir  de  pour- 
voir aux  besoins  de  deux  services  si  importants, 
surtout  dans  les  circonstances  actuelles. 

Le  premier  de  ces  moyeus  était  une  augmen- 
tation d'impôts  ;  il  n'a  pas  même  été  mis  en  déli- 
bération. 

Le  second  moyen  était  d'opérer  des  réductions 
sur  les  autres  ministères,  jusqu'à  la  concurrence 
de  7,500,000  francs. 

La  commission,  après  s'étrë  occupée  de  cet 
objet,  dans  presque  toutes  ses  séances^  n'a  pu 
réussir  ^  effectuer  les  réductions  qui  auraient  pu 
couvrir  ce  déficit.  Nous  reviendrons  dans  quel- 
ques instants  sur  la  possibilité  de  ces  réductions, 
tant  et  si  justement  désirées. 

Le  troisième  moyen  était  de  laisser  un  excé- 
dant de  dépenses  sur  les  recettes  présumées. 

Votre  commission  a  vu  dans  cette  mesure  une 
cause  de  discrédit,  un  antécédent  fâcheux,  un 
exemple  dangereux;  elle  a  dû  y  renoncer. 

Enfin,  le  quatrième  moyen  était  d'augmen- 
ter l'évaluation  des  produits  des  contributions 
indirectes  d'une  somme  égale  au  supplément  de 
crédit  demandé. 

Ce  dernier  moyen  était  le  plus  simple  et  le  plus 
facile  dans  son  exécution,  le  moins  susceptible 
d'attaque,  parce  qu'il  était  le  plus  analogue  à  ce 
qui  a  déjà  été  fait. 

Mais  votre  commission,  Messieurs,  devait-elle 
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1821,  dont  il  s'agit  de  régler  défiaitivement  le 
budget. 

La  Chambre  a  sûrement  tu  avec  satisfoclion  les 
progrès  successifs  de  la  comptabilité  publique  : 
on  peut  encore  désirer  plus  de  détails  dans  les 
comptes  de  quelques  uiinisières  ;  ils  seront  obte- 
nus par  l'exécution  de  Tordonnance  du  Roi  du 
14  septembre  dernier. 

Mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  appeler  particuliè- 
rement votre  uttentiun  sur  les  comptes  des  admi- 
nistrations financières,  et  sur  ceux  du  ministère 
de  la  guerre. 

Les  premiers  présentent,  avec  une  grande  clarté, 
et,  avec  rindic^tiun  des  localités,  toutes  les  na- 
tures de  produits,  leur  réalisation  dans  Tannée, 
leur  réalisation  pour  l'exercice.  Ces  comptes  se- 
ront un  monument  qu*il  sera  toujours  utile  de 
conserver,  parce  qu'il  sera  toujours  utile  de  les 
consulter  pour  le  maintien,  la  8Uj>pres2«ion  ou  la 
modification  des  impôts  auxquels  ils  sont  relatifs, 
et  pour  les  progrés  de  la  science  de  l'économie 
politique. 

Les  comptes  du  ministère  de  la  guerre,  de 
cette  administration  si  vaste  et  si  compliquée,  ces 
comptes  si  obscurs  et  si  insignifiants  dans  Mes 

Eremières  années  qu'ils  furent  présentés  aux  Gbam- 
res,  peuvent  désormais  être  proposés  pour  mo- 
dèles à  toutes  les  autres  parties  ne  Tadministra- 
tion.  ils  ne  sont  pas  seulement  rédigés  avec  cet 
ordre  qui  permet  d*en  sais^ir  l'ensemble  et  les  dé- 
tails, mais  on  y  trouve  encore  d'utiles  renseigne- 
ments, de  continuelles  comparaisons  qui  facili- 
tent le  travail  et  les  recherches,  qui  conduisent  à 
apprécier  les  opérations  de  l'adaiinistraiion ,  et 
appellent  le  concours  de  toutes  les  lumières  et  de 
toutes  les  observations  utiles. 

Ou  peut  cependant  demander  encore  que  les 
indications  données  sur  les  conditions  de  plu- 
sieurs marcbés  soient  également  données  pour 
tous. 

Les  suppléments  de  crédits  proposés  s'élèvent 
à  la  somme  de  12,203,794  francs. 

llssontcompenséspardesannulationsdecrédits 
demeurés  libres,  montant  à  12,117,814  francs. 

Ces  annuiaiioiis  de  crédits  ne  sont  cependant 
pas  toutes  dues  à  des  améliorations  dans  le  ser- 
vice. Par  exemple,  celle  de  3,660,86)  francs  sur 
les  crédits  du  ministère  de  la  guerre  résulte  de 
lacunes  qui  ont  existé  dans  l'effectif  qui  a  servi 
de  base  au  budget  de  1821.  Le  manque  au  lom- 
plet,  qui  a  été  de  9,728  hommes  de  tous  grades, 
et  de  639  chevaux,  dont  les  effets  ont  où  se  faire 
ressentir,  non-seulement  sur  la  solde  d*activité. 
mais  encore  sur  tout  le  reste  des  services  relatifs 
à  l'entretien  et  aux  consommations  de  l'armée, 
aurait  dû  produire  une  dilTérence  bien  plus  con- 
sidérable que  celle  qui  est  présentée.  La  modicité 
de  la  somme  de  3.600,00J  francs,  dunt  l'annulation 
est  proposée,  indique  assez  que  l'excédant  d'au- 
tres dépenses  a  été  couvert  par  une  partie  de  l'ex- 
cédant des  crédits  flxés,  en  raison  de  l'effectif.  Cet 
excédant  n  est  d'ailleurs  pas  dissimulé. 

le  supplément  de  crédit  de  2,175,000  francs 
demande  par  le  même  ministère  est  étranger  au 
service  de  1821  :  il  est  relatif  à  des  dépenses 
des  exercices  1816,  1817,  1818  et  1819,  et  se 
compose  presque  entièrement  d'une  somme  de 
i,77o,000  francs  allouée  par  tine  ordonnance  du 
28  février  lb2i  à  l'ancien  munltionnaire  général 
des  vivres  et  fourrais,  pour  le  dédommager  des 
pertes  qu*il  annonçait  avoir  énrouvées  sur  sou  ser- 
vice des  neuf  derniers  mois  de  1616. 

Ces  sortes  de  dépenses,  qui  ont  pour  objet  des 
indemnités  pour  on  ancien  service,  et  qui  vien- 


nent après  un  si  long  temps,  ne  sont  pas  toniours 
celles  qui  doivent  être  ac(!ueiliies  avec  le  plus  de 
faveur  Vordonnance  du  28  février  eût  pu  être  l'ob- 
jet de  quelques  observations^  mais,  de  toutes  les 
ordonnances  qui  ont  provisoirement  accordé  des 
suppléments  de  crédits,  elle  est  la  seule  qui  n'ait 
pas  été  imprimée  :  c'est  une  irrégularité  ctrave 
qui  doit  être  relevée.  La  loi  du  25  mars  1817  veut 
que  les  ordonnances  qui,  dans  des  cas  extraordi- 
naires et  urgents,  autorisent  des  dépenses  non 
prévues,  soient  converties  en  lois  à  la  plus  pro- 
chaine session  des  Chambres:  mais,  pour  convertir 
une  ordonnance  en  loi,  il  faut  que  cette  ordon- 
nance soit  i>ubll()ue  et  soit  mise  sous  les  yeux  des 
Chambres  comme  tous  les  projets  de  toi  :  c'est 
dans  l'ordonnance  même,  c'est  uans  l'uppréciation 
et  la  vérification  de  ses  motifs  que  les  Chambres 
doivent  chercher  et  trouver  la  preuve  que  la  dé- 
pense est  juste,  qu'elle  n'a  pu  être  prévue  ;  enfin 
qu'il  était  urjfent  d'en  solluiter  !e  ci*édit  par  la 
voie  extraordinaire  d'une  ordonnance. 

Il  ne  vous  aura  d'ailleurs  pas  échappé,  Mes- 
sieurs, que  Torionnance  du  28  février,  et  quel- 
ques autres  qui  ont  également  accordé  des  sup- 
pléments de  crédits,  sont  antérieures  à  la  précé- 
dente session  des  Chambres,  et  par  conséquent 
quelles  auraient  dû  leur  être  présentées  à  cette 
session,  aux  termes  de  la  loi  du  25  mars,  qui  veut 
que  les  ordonnanct^s  qui  auront  accordé  des  sup- 
pléments de  crédits  soient  converties  en  lois  à  la 
plus  prochaine  session. 

Ce  n'est  même  pas  sans  raison  que  la  loi  l'a 
voulu  ainsi  :  le  crédit  n'est  autorise  par  une  or- 
donnance qu'en  l'absence  des  Chambres  et  à  cause 
de  l'impossibilité  d'avoir  recours  à  elles  pour  une 
dépense  imprévue  et  urgente;  elle  doit  donc  être 
reconnue  par  elles  aussitôt  qu'eLes  sont  réunies  ; 
les  motifs  du  crédit  peuvi-nt  d'ailleurs  être  mieux 
appréciés  à  une  époque  plus  voisine  des  causes 
qui  l'ont  déterminé;  et  s'il  était  abusif,  l'abus 
pourrait  être  plus  facilement  réprimé. 

Un  autre  supplément  de  crédit  de  5  j0,962  francs 
est  demandé  pour  le  ministère  de  la  guerre.  Il  a 
pour  objet  de  subvenir  un  complément  du  paye- 
ment du  prix  des  casernes  et  de  maisons  acquises 
par  ce  département  pour  son  service. 

Il  est  difllcile  de  suppo^^er  que  tous  les  articles 
dont  se  composent  ces  acquisitions  aient  présenté 
des  motifs  d'urgence  tels  qu'elles  aient  dû  être 
faites  avant  toute  autorisation  législative.  La 
Chambre  a  d'ailleurs  déjà  plusieurs  fois  manifesté 
son  opinion  sur  ces  acquisitions  d'immeubles;  et 
votre  commission.  Messieurs,  vient  encore  de 
vous  rappeler  les  règles  qu'il  est  h  cet  égard  in- 
dir^pensable  de  buivie. 

J  ajouterai  une  nouvelle  observation  à  celles  qui 
vous  ont  été  précédemment  représentées. 

Les  immeubles  qui  sont  ainsi  acquis,  pour  les 
différents  services  publics,  entrent  dans  le  do- 
maine de  l'Btat,  et  font  désormais  partie  de  ce 
domaine;  c'est  donc  au  ministre  des  finances, 
qui  est  le  ministre  du  domaine  de  l'Biat,  à  faire» 
au  nom  de  l'Btat,  ces  acquisitions  d'immeubles, 
comme  c'est  à  lui  à  en  faire  faire  la  vente,  lors- 
que y  a  lieu,  sauf  à  affecter  ensuite  aux  diffé- 
rents services  les  immeubles  acquis  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires. 

Indépendamment  de  ce  que  cela  est  dans  la 
nature  des  choses,  et  est  conforme  à  la  division 
des  attributions  de  chaque  mioistêre^  le  bon  or- 
dre y  trouvera  une  nouvelle  garantie.  Chaque 
service  n'est  que  trop  enclin  à  s'étendre  :  c'est  à 
celui  qui  administre  la  fortune  publique,  et  qui 
connaît  seul  les  difficultés  de  pourvoir  à  tous  les 
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besoins,  à  tempérer  ce  pencbaDt.  C'est  d'ailleurs 
uo  second  decré  d'examen  qui  aura  toujours 
Futile  résultat  ae  détruire  Tinfluence  des  bureaux 
et  des  sous-ordres,  lorsqu'elle  ne  s*exercerait  pas 
d'une  manière  utile. 

Les  acquisitions  et  dénenses  de  bâtiments  qui 
ont  été  faites,  depuis  1815,  pour  le  service  du 
ministère  de  la  guerre,  sont  bien  considérables, 
lorsque  peut-être  les  bâtiments  consacrés  à  ce 
service  auraient  dû  être  diminués  depuis  cette 
époque.  Leur  effet  n'a  pas  seulement  été  de  gre- 
ver le  Trésor  de  charges  extraordinaires,  mais 
encore  de  dépenses  de  toute  nature  qui  se  renou- 
vellent chaque  année,  et  augmentent,  sans  com- 
pensation pour  l'intérêt  public,  le  budget  de  ce 
département. 

Le  supplément  de  332,690  francs  pour  les  cul- 
tes, n'est  pas  seulement  un  crédit  d^ordre  :  c'est 
une  augmentation  réelle  de  dépenses  autorisée 
par  la  loi,  qui  a  attribué  aux  dépenses  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  la  seconde  moitié  des 
extinctions  annuelles  des  pensions  ecclésiasti- 
ques, comme  la  première  moitié  leur  avait  déjà 
été  affectée.  G*est  une  augmentation  progressive 
de  700,000  francs  environ  par  année.  Elle  se  com- 
pense, il  est  vrai,  par  une  extinction  égale  de 
charges  qui  faisait,  auparavant,  ressource  au  Tré- 
sor; mais  il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres 
dépenses;  elles  se  composent  toutes  avec  des  res- 
sources ou  des  recettes  équivalentes. 

Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  ces  petites  dis- 
tinctions, ces  affectations  partielles  ne  font  qu'em- 
barrasser la  comptabilité  en  la  surchargeant  de 
détails  inutiles.  Si,  par  ces  affectations,  les  cré- 
dits deviennent  trop  considérables,  il  faudra  les 
diminuer;  s'ils  sont  encore  insuffisants,  il  faudra 
les  augmenter  :  elles  ne  présentent  donc  que  des 
inconvénients  et  des  entraves. 

Vous  n'avez  point.  Messieurs,  à  vous  occuper 
de  la  demande  gui  avait  d'abord  été  faite  d'une 
somme  de  733,000  francs,  pour  compléter  l'ac- 
quittement des  dépenses  occasionnées  par  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra. 

Cette  demande  a  été  rejelée.  L'examen  des 
faits  ne  permet  pas  de  clouter  qu'elle  était  fondée, 
et  qu'aucun  reproche  ne  pouvait  même  être 
adressé,  à  cet  ^ard,  au  ministère  de  l'intérieur. 
Bile  sera  nécessairement  reproduite;  mais  on 
doit  regretter  qu'une  atteinte  ait  été  portée  au 
crédit  et  à  la  foi  publique.  Les  particuliers  qui 
traitent  avec  un  ministre  ne  peuvent  lui  deman- 
der le  compte  de  l'emploi  du  crédit  qui  lui  a  été 
accordé  :  le  ministre  lui-même  ne  pourrait  le 
rendre  :  il  suffit  que  la  dépense  ait  été  faite  par 
celui  qui  avait  qualité  pour  la  faire,  pour  qu'elle 
doive  être  acquittée.  Son  payement  ne  peut  même 
être  ajourné  au  delà  du  temps  fixé  par  les  con- 
ventions. C'est  dans  l'intérêt  même  du  Trésor  sur 
lequel  retombent  toujours  les  violations  de  la  foi 
publique  que  ces  règles  doivent  être  observées; 
ce  qui  n'empêche  pas  que  le  ministre  qui  aurait 
prévariqué,  ou  qui  aurait  été  négligent,  ne  puisse 
être  accusé  ou  blâmé. 

Le  supplément  de  crédit  de  1,126,257  francs, 
demandé  pour  le  cadastre,  n'a  point  pou^  cause, 
comme  on  l'a  dit,  un  excès  de  dépenses  faites, 
par  le  ministre  des  finances,  sur  le  crédit  de 
2  millions  qui  lui  avait  été  accordé,  en  1821,  ou 
de  sa  négligence  à  arrêter  les  dépenses  de  cette 
partie  du  service,  lorsque  la  loi  du  31  juil- 
let 1821  en  avait  reporté  la  charge  aux  départe- 
ments. 

Si  on  eût  examiné  les  faits,  ou  demandé  des 
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renseignements,  on  aurait  vu  que  l'arriéré  du 
cadastre,  constaté  sur  la  fin  de  1819,  était  de 
3  millions;  que  ce  fait  avait  été  annoncé  à  la 
Chambre  des  députés,  le  28  juin  1820.  et  par  le 
ministre  actuel  des  finances,  et  par  le  ministre 
d'alors,  et  qu'il  ne  pouvait  même  en  être  autre- 
ment, parce  que  les  travaux  des  géomètres  se 
composaient  nécessairement  d'une  multitude  de 
travaux  commencés  qui  ne  pouvaient  être  encore 
appréciés,  qui  se  transmettaient  d'une  année  à 
une  autre,  et  qui  ne  devaient  venir  en  payement 
qu'à  l'époque  de  la  cessation  de  l'opération  et  de 
sa  liquidation  finale. 

Loin  que  le  ministre  des  finances  eût  négligé 
d'arrêter  les  travaux  du  cadastre,  après  la  loi  du 
31  juillet  ,  il  avait  donné,  dès  le  12  mars  précé- 
dent, Tordre  le  plus  positif  de  tout  suspendre, 
de  ne  commencer  aucuns  nouveaux  travaux,  et 
même  de  n'en  continuer  aucun  de  ceux  qui 
étaient  commencés,  quelque  avancés  qu'ils  pus- 
sent être. 

Aussi,  Messieurs,  bien  loin  que  le  crédit  de 
2  millions  ait  été  dépassé  en  1821,  il  a,  au  con- 
traire, été  entièrement  employé  à  l'acquittement 
d'une  dette  qui  était  celle  des  anciens 
exercices  pour  lesquels  un  supplément  de 
1,100,000  francs  est  encore  nécessaire,  parce  que 
nous  sommes  arrivés  à  l'époque  de  la  liquidation 
finale  de  l'opération  du  cadastre. 

La  demande  d'un  crédit  spécial  de  2,446,086  fr. 
pour  les  intérêts,  lots  et  primes,  en  1821,  sur 
les  valeurs  émises  en  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation 
n'était  pas  nécessaire. 

Ce  crédit  ausmente  fictivement,  et  par  un  dou- 
ble emploi  évident,  les  dépenses  de  l'exercice  1821 , 
puisque  les  arrérages  de  la  rente  de  3,884^328  fr. 
qui  a  été  accordée  par  la  loi  du  8  mars  1821, 
pour  acquitter  les  intérêts,  lots  et  primes  des 
annuités,  sont  déjà  compris  dans  la  fixation  du 
crédit  total  de  175,552,764  francs  affecté  par  la 
loi  du  31  juillet  1821,  au  payement  de  la  dette 
consolidée  de  cet  exercice. 

La  demande  du  crédit  supplémentaire  de 
2,446,086  francs  a  encore  Tinconvénient  de  faire 
supposer  que  le  ministre  des  finances  n'aurait 
pas  exécute  l'article  4  de  la  loi  du  8  mars  qui  a 
limité  au  montant  des  arrérages  des  rentes  créées 
par  l'article  premier  le  montant  des  intérêts 
annuels  qui  seraient  attachés  aux  annuités. 

Il  est  vrai,  cependant,  que  le  ministre  s'est 
rigoureusement  conformé  a  la  loi,  et  qu'il  est 
même  resté  au-dessous  de  la  dépense  qu  elle  au- 
torisait, d'une  somme  de  143,466  francs. 

En  nortant  en  dépense  le  crédit  spécial  de 
2,446,086  francs,  pour  l'acquittement  des  intérêts 
des  annuités,  le  compte  porte,  en  môme  temps, 
en  recette,  la  somme  de  1,942,164  francs  pour 
les  arrérages  du  semestre,  au  22  septembre  1821, 
de  la  rente  de  2,589,552  francs,  qui  reste  de 
celle  dont  le  crédit  a  été  ouvert  par  la  loi  du 
8  mars,  de  manière  que  la  dépense  parait  supé- 
rieure à  la  recette  d'une  somme  de  503,922  francs. 

L'erreur  vient  de  ce  que  les  2,446,086  francs, 
montant  du  crédit  spécial  demandé,  représentent 
une  dépense  d'intérêts  de  9  mois  (du  22  mars  au 
22  décembre  1821),  tandis  que  les  1,942,164  francs, 
portés  en  recette,  comme  produit  d'arrérages,  ne 
comprennent  que  les  arrérages  de  6  mois  (du 
22  mars  au  22  septembre  1821). 

Or,  la  différence  du  produit  de  la  rente  pour 
les  3  mois  pour  lesquels  les  arrérages  n'en  sont 
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pas  portés  en  recette  est  de 

Laquelle  ajoatée  aux  arrérages 
touchés  le  22  septembre,  de 


647.388  fr. 
1,942,164 


en  eût  élevé  le  montant  à 2,589;552  fr. 

Bl  paisque  la  dépense  n'est  que 
de..%.r: 2,446,086 


La  dépense  est  restée  inférieure 
à  la  recette  d*une  somme  de 143,466  fr. 

Ces  explications,  Messieurs,  étaient  nécessaires, 
pour  vous  faire  sentir  que  la  loi  du  8  mars  a 
été  rigoureusement  exécutée,  et  avec  avantage 
pour  le  Trésor. 

Du  reste,  s'il  eût  été  plus  régulier  d'opérer 
comme  je  viens  de  l'indiquer,  il  n'y  a  pas  néces- 
sité d'apporter  de  changement  à  la  proposition 
de  loi  :  en  l'admettant  telle  qu'elle  est  présentée, 
il  en  résultera  seulement  que  les  ressources 
propres  à  Texercice  1821  auront  été  affaiblies, 
au  profit  des  exercices  postérieurs,  d'une  somme 
de  647,388  francs  :  mais  le  Trésor  n'en  éprou- 
vera aucun  préjudice. 

Enfin,  Messieurs,  le  supplément  de  crédit  de 
108,728  francs  demandé  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur;  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  des 
pairs  formée  en  Cour  des  pairs,  est  un  hommage 
rendu  à  cette  vérité,  d'ailleurs  incontestable,  que, 
suivant  les  circonstances  et  les  besoins,  le  Trésor 
doit  toujours  reprendre  les  excédants  de  crédits 
demeurés  libres,  ou  subvenir  à  leur  insufflsance  ; 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  toutes 
les  dépenses  d'un  service  public,  a  la  charge 
de  l'Ëtat,  doivent  être  examinées,  discutées  et 
votées. 

Celte  dernière  observation  me  conduit  natu- 
rellement, Messieurs,  à  vous  parler  de  la  ten- 
dance de  quelques  services  à  se  soustraire  aux 
lois  et  aux  règles  générales,  et  de  quelques  irré- 
gularités que  font  ressortir  les  comptes  qui  nous 
sont  soumis, 

Les  lois  et  règlements  avaient,  avant  1789, 
réduit  à  1,000  francs  au  plus  les  pensions  les 
plus  élevées  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  renvoyé  toutes  les  autres  au  Trésor 
public. 

La  loi  du  13  mai  1791^  qui  est  celle  de  l'exis- 
tence et  de  l'organisation  de  cette  caisse,  n'en 
a  fait  qu'une  caisse  de  secours  et  de  soulage- 
ment pour  les  marins  et  employés,  leurs  veuves, 
leurs  enfants,  leurs  pères  et  leurs  mères  :  elle  a 
fixé  le  minimum  des  pensions  qu'elle  pourrait 
acquitter  à  96  francs,  et  leur  maximum  à  600  fr. 

Enfin,  la  loi  du  25  mars  1817  a  voulu  que 
toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat  fussent 
inscrites  sur  le  livre  des  pensions  du  Trésor 
royal  ;  qu'elles  fussent  payées  sur  les  fonds  géné- 
raux, suivant  le  mode  établi  pour  celles  précé- 
demment inscrites  ;  que  celles  dont  le  montant 
excéderait  le  maximum  fixé  par  les  lois  ne 
pussent  être  inscrites  ni  payées,  et  qu'aucune 
pension  nouvelle  ne  pût  être  inscrite  au  Trésor 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  dans  laquelle  les 
motifi  et  les  bases  légales  seraient  établis,  et 
qui  aurait  été  insérée  au  Bulletin  d$t  loi$. 

La  fixation  purement  administrative,  et  le 
payement  des  pensions  de  toute  nature  et  de 
toute  quotité  du  département  de  la  marine,  par 
une  caisse  spéciale  et  intérieure,  contre  des  dis- 
positions aussi  formelles  et  aussi  positives,  et 
Fabscnce  des  dépenses  de  cette  caisse  qui  excé- 
dent 7  millions,  par  année,  des  comptes  des 
dépenses  de  l'Etat,  attesteraient  l'iQsofBsance  des 


lois,  et  l'indifférence  des  pouvoirs  de  la  société, 
pour  l'intérêt  public,  s'il  était  possible  que  ce 
désordre  continuât  d'exister. 

Le  service  des  invalides  de  la  guerre,  Mes- 
sieurs, appelle  également  votre  attention.  11  pré- 
tend aussi  k  une  dotation  dans  laquelle  serait 
comprise  une  sous-dotation,  ou  une  autre  dota- 
tion particulière.  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
ce  service  ne  comparaissent  point,  non  plus, 
dans  les  comptes  de  1  Etat,  et  elles  sont  soustraites, 
par  là,  aux  conditions  des  lois,  et,  notamment, 
a  celles  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Les  dépenses  de  ce  service  se  sont  élevées,  en 
1821,  à  la  somme  de  4,669,388  francs. 

Il  est,  pour  la  plus  grande  partie,  alimenté  par 
des  ressources  puisées  dans  les  revenus  publics, 
et  sur  des  dépenses  dont  les  crédits  sont  ouverts 
au  ministère  de  la  guerre. 

On  voit  même  figurer,  dans  ses  ressources^  le 
produit  des  bâtiments  militaires,  pour  une  somme 
de  291,082  francs. 

Des  ventes  successives  de  valeurs  de  rarriérô 
qui  lui  ont  été  attribuées,  ont,  en  partie,  servi 
à  combler  ses  déficits  annuels,  lorsque,  dans 
aucun  temps,  ces  valeurs  n'ont  pu  être  accordées 
à  un  service  qui  n'est  pas  un  être  capable  de 
posséder  ;  et  lorsque,  par  leur  nature,  elles  ne 
sont  pas,  d'ailleurs,  destinées  à  pourvoir  aux 
besoins  du  service  courant. 

Vous  avez  même  pu  voir,  dans  un  compte  par- 
ticulier de  ce  qu'on  appelle  la  dotation  des  inva- 
lides  de  la  guerre^  que  le  déficit  de  ce  service  est 
de  1  million  par  chaque  année  ;  qu'il  a  été  cou- 
vert, pour  18zl  et  1822,  et  qu'il  pourra  même 
l'être  pour  1823,  au  moyen  des  ressources  qu'ont 
offertes  les  réserves  de  l'arriéré  ;  mais  qu'u  sera 
indispensable  d'y  pourvoir,  à  partir  de  1824. 

En  examinant  les  causes  de  ce  déficit,  on 
trouve  ce  qu'on  rencontre  toujours  dans  les  dé- 
penses qui  veulent  échapper  à  l'empire  des  règles 
communes,  qu'elles  cachent  des  pensions  illé- 
gales qui  s'acquittent  ainsi  dans  le  sein  et  sur 
les  fonds  du  ministère,  lorsque  les  lois  du 
25  mars  1817  et  15  mai  1818  ont  centralisé  le 
payement  de  toutes  les  pensions  au  Trésor,  et 
ont  sévèrement  défendu  d'en  acquitter  aucune, 
par  des  prélèvements  sur  les  fonds  ffénéraux, 
ou  sur  les  produits  des  ministères  et  administra-^ 
tiens. 

Les  abus  se  ([lissent  partout,  à  l'insu  môme 
de  l'administration;  elle  ne  les  veut  pas^  elle 
nous  saura  gré  de  les  lui  indiquer  :  mais  ils  ne 
seront  jamais  redoutables  ni  durables,  avec  la 
publicité  et  la  discussion.  Ceux  même  que  je 
viens  de  signaler  disparaîtront,  ou  cesseront 
d'être  des  abus,  par  la  disposition  de  la  loi,  lort- 
que  le  service  des  invalides  de  ia  guerre  ne  sera 
point  isolé  du  budget  de  ce  département,  et 
qu'il  en  sera  un  chapitre,  comme  cela  est  indis- 
pensable. 

Et  comment  pourrait-on  même  espérer  d'ob- 
tenir, pour  ce  ser^rice,  des  crédits  et  des  fonds 
annuels  pour  couvrir  son  déficit,  et  subvenir  à 
ses  dépenses,  autrement  qu'en  le  plaçant  dans 
la  règle  commune,  et  en  présentant  le  compte 
de  ses  drédits  et  de  ses  dépenses  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois,  pour  toutes  les  dépenses 
publiques  ? 

Le  service  de  l'instruction  publique  et  celui 
des  poudres  et  salpêtres  se  présentent  avec  moins 
d'irrégularité.  Us  figurent  dans  les  comptes,  mais, 
pour  ordre  seulement;  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses  y  sont  portées  pour  ordre,  et  conmie 
simple  m^motrf  f  les  dépenses  y  mU  employées 
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par  appoiQt»  pour  la  mâme  somma  que  leurs 
recettes.  Cepeadaat  ces  reinettes  et  ces  dépenses 
sont  annuellement  portées  dans  le  budget  de 
TËtat,  et  votées  par  les  Chambres,  et  sont,  eomme 
toutes  les  autres,  des  perceptions  publiques  et 
des  dépenses  publiques.  Pourquoi  donc  ne  se- 
raient-elles pas  assujetties  aux  mêmes  règles 
et  aux  mêmes  formalités  que  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  de  cette  nature  ? 

Et  quand  même  les  recettes  affectées  à  ces  ser- 
vices^ ^t  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  em- 
ployées se  balanceraient  exactement,  comme  la 
mention  au  bas  des  budgets  et  de  leurs  règle- 
ments Pénonjce^  ce  ne  serait  pas  plus  un  motif 
de  ne  pas  établu*  régulièrement  cette  exacte  com- 
pensation, que  ce  n'en  serait  un  pour  un  mi* 
nistre  de  se  dispenser  de  se  conformer  aux  lois 
de  la  comptabilité,  parce  que  ses  crédits  et  ses 
dépenses  se  balanceraieat  également. 

jjais,  eu  fait,  cette  compensation  n'existe  mêipe 
nas.  Les  documents  qui  sont  sous  les  veux  de  la 
Chambre  établissent  que  les  recettes  affectées  au 
service  de  l'instruction  publique,  pour  l'exercice 
lS2i,  excèdent  les  dépenses  de  ce  même  exer* 
cice  d'une  somme  de  888,084  francs. 

D'un  autre  côté,  l'administration  des  poudres 
annonce  ég^lementquesou  capital  a  été  augmenté, 
en  1821,  d'une  somme  de  464,662  francs. 

Parmi  les  inconvénients  attachés  à  ces  servi- 
ces qui  s'isolent  des  règles  générales,  vous  en 
avez  sûrement  remarqué  ud,  Messieurs,  d'uue 
espèce  particulière,  c'est  celui  des  caisses  que  ces 
administrations  sont  obligées  d'avoir,  et  des  fonds 
stériles  qu'elles  ren&rmeut,  lorsque  les  agents 
du  Trésor  répandus  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, pourraient  si  facilement  subvenir  au  paye- 
ment de  leurs  dépenses. 

C'est  ainsi  que  l'instruction  publique  avait 
en  caisse  au  i**^  janvier  1823,  une  somme  de 
540.609  francs,  et  que  les  invalides  de  la  ma- 
rine avait  également  en  caisse,  le  28  août  der- 
nier, époque  de  la  dernière  vérification,  une 
sopame  de  6,129,000  francs. 

Après  vous  avoir  fait  remarquePi  Messieurs, 
que  l'administration  des  poudres  et  salpêtres  an- 
nonçait que  son  capital  était  augmeoié,  en  1821, 
d'une  somme  de  464,662  francs,  je  dois  aussi 
fixer  votre  attention  sur  un  fait  qui  se  trouve 
énoncé  dans  les  comptes  du  ministère  de  la 
guerre,  c'est  que  sur  les  crédits  accordés  par  la 
loi  pour  ce  même  exercice,  il  a  été  prélevé  une 
somme  de  954,439  francs  pour  compléter  un  ap- 
provisionnement de  réserve,  et  le  porter  au  taux 
nécessaire  pour  assurer  la  subsistance,  pendant 
six  mois,  d'une  armée  de  180,000  hommes. 

Je  suis  loin,  Messieurs,  de  blâmer  une  telle 
précaution  ;  mais  je  pense  qu'une  ressource  aussi 
considérable,  et  qui  est  prise  sur  les  crédits  des 
exercices  réglés  et  consommés,  devrait,  chaque 
année,  être  mise  sous  les  yeux  des  Chambres, 
avec  les  augmentations  ou  diminutions  qu'elle 
pourrait  avoir  éprouvées.  U  serait  même  réjgulier 
de  l'annuler,  comme  on  annulle  les  restants  de 
crédits  (car  elle  est  un  restant  de  crédits)  en  la  re- 
portant comme  réserve  à  l'exercice  suivant. 

Je  ne  parlerai  pas  des  recettes  faites  par  quel- 
ques ministères,  et  des  ressources  qui  en  résul- 
tent, en  augmentation  des  crédits  accordés  par  la 
loi,  telles  qu'une  somme  de  635,654  francs,  dont 
le  détail  est  donné  dans  les  comptes  du  minis- 
*  tère  de  la  ffuerre,  telles  que  les  recettes  qui  sont 
faites  par  l'administration  des  baras  dont  je  n'ai 
trouve  le  compte  nulle  part,  et  encore,  par  plu- 
sieurs autres  administrations.  L'emploi  de  ces 


sommes  en  dépenses  est  contraire  au  principe 
qui  veut  qu'aucun  ministre  ordonnateur  puisse 
user  de  moyens  autres  que  ceux  qui  lui  ont 
été  accordés  par  les  lois  de  finances.  Cette  irré- 
gularité cessera  par  les  sages  dispositions  de 
Fordonnance  dû  14  septembre  dernier,  dont  l'ar- 
ticle 3  porte  que  les  ministres  ne  pourront  accroU 
tre^par  aucune  recette  particulière,  le  montant  des 
créaits  affectés  aux  dépenses  de  leur  service^  fit 
que  tous  autres  fonds  qui  proviendraient  d'une 
source  étrangère  à  ces  créaits,  seront  versés  au 
Trésor, 

Mais  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  quel- 
ques observations  relativement  aux  dépenses  va- 
riables des  départements  et  aux  recettes  affectées 
à  ces  dépenses,  dont  le  compte  est  présenté  par 
le  ministère  de  l'intérieur.  L'une  des  colonnes 
du  tableau  de  ces  recettes  et  dépenses  indique  le 
montant  des  revenus  extraordinaires  provenant  de 
divers  fonds  appartenant  à  chaque  département. 
Ces  revenus  sélèvent  en  totalité  à  la  somme 
de  2,113,730  francs  :  ils  sont  indépendants  des 
6  centimes  6  dixièmes  additionnels  ordinaires 
et  des  sommes  accordées,  par  le  ministre,  sur  le 
fonds  commun  de  5  centimes. 

On  ne  connaît  pas  la  source  de  ces  ^'evenus  ex- 
traordinaires, s'ils  proviennent  de  perceptions 
légalement  autorisées,  ou  de  perceptions  dont  les 
prodi^its  appartiennent  au  Trésor. 

Il  sera  convenable  que  tous  ces  produits  extra- 
ordinaires, soit  qu'ils  se  trouvent  déjà  compris 
dans  les  tableaux  publiés  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur, soit  qu'ils  restent  à  la  disposition  des 
Ï>réfets,  sans  être  rendus  publics,  soient  déve- 
oppés,  par  nature  de  produits,  avec  indication 
des  lois  et  des  ordonnances  qui  les  ont  auto- 
risés. 

J'aurais  voulu.  Messieurs,  pouvoirvous  présen- 
ter, avec  quelques  détails,  d'abord  isolément,  les 
résultats  de  rexercice  1821  dont  le  règlement 
vous  est  proposé ,  et  ensuite  les  résultats  des 
exercices  1819,  1820,  1821  et  1822,  dont  les  re- 
cettes et  dépenses  sont  connues,  définitivement 
pour  les  trois  premiers,  et  par  une  approximation 
a  peu  près  exacte,  pour  1^  dernier.  Mais  le 
temps  m'a  manqué,  et  j'ai  peut-être  déjà  à  me 
reprocher  d'avoir  abusé,  pour  des  explications  si 
arides,  de  celui  que  vous  avez  bien  voulu  m*ac- 
corder. 

Toutefois,  ces  résultats  sont  assez  importants 
pour  que  ie  doive  penser  qu'il  vous  sera  agréa- 
ble, et  quil  sera  d*ailleurs  utile  de  vous  les  faire 
connaître. 

L'exercice  1821  se  solde  par  un  excédant  de 
recettes  de  33,270,181  francs,  auquel  il  faut 
ajouter  la  somme  de  647,388  francs,  pour  les  ar- 
rérages non  portés  en  recette  de  la  rente  affectée 
au  payement  du  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation,  et  celle  de  16,493,592  fr. 
déjà  reportée  au  budget  de  1822  (1),  ce  qui  éjève 
l'excédant  des  ressources  de  cet  exerce  à  la 


(1)  Le  bénéfice  de  la  négocialion  faite  le  9  août  1821, 
del2,$M>2^  francs  de  renies,  a  été  de  31,255,891  francs. 

Sur  cette  somme,'  10,638,509  francs  ont  servi  à  cou- 
vrir le  déficit  résultant  de  la  négociation,  en  1818,  de 
16,600,000  francs  de  renies 10,638,509  fr. 

4,123,790  francs  sont  demaarés  af- 
fectés an  budget  de  1821 4,123,790 

Et  16,493,592  francs  ont  été  reportés 
an  budget  de  1822 16,493,592 

31,255,891  fr. 


148 


[Cbarobre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         [i  avril  1823.) 


somme  de  50,411,161  francs,  indépendamment  de 
toutes  celles  provenant  de  ce  même  exercice  qui 
ont  été  employés  à  liquider  les  exercices  précé- 
dents dont  une  partie,  cependant,  se  compose 
avec  les  sommes  que  ce  même  exercice  en  a  re- 
çues. 

Les  recettes  totales  des  quatre  exercices  1819, 
1820, 1821  et  1822,  sesontéle- 
Yées  à 3,669,139,080  fr. 

£t  les  dépenses  totales  à. . .    3,568,610,773 

De  telle  manière  que  l'excé- 
dant des  ressources  de  ces  qua- 
tre exercices  réunis  est  de lOC  j  ?C!  ,307  fr. 

Ces  résultats,  bien  satisfaisants,  le  sont  encore 
davantage,  en  considérant  qu'ils  ont  été  obtenus, 
indé|)endamment  des  dégrèvements  accordés  aux 
contribuables,  lesquels  s'élèvent  annuellement  : 

Sur  l'impôt  direct,  à 29,112,104  fr. 

Et  sur  les  retenues  sur  les 
traitements  à 8,185,093  - 


En  tout. 


37,297,197  fr. 

Sans  doute,  bien  des  améliorations  restent  en- 
core à  faire  :  mais  le  temps,  les  discussions  pu- 
bliques, et  les  soins  continuels  de  Tadmininis- 
tration  les  amèneront.  On  ne  peut  calculer  celles 
qui  résulteront,  pour  Tordre,  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  dernier.  Le  ministre  au  zèle  éclairé 
duquel  elle  est  due  aurait  assez  fait  pour  son 
pays,  quand  son  administration  ne  laisserait  que 
ce  monument. 

Mais  il  faut  qu'elle  soit  exécutée  ;  et,  s'il  était 
vrai  que  quelques  administrations,  pour  se  dis- 
penser de  s'y  conformer,  eussent  déjà  obtenu 
des  ordonnances  qui  n'auraient  de  publicité  que 
dans  l'intérieur  des  bureaux,  les  justes  espé- 
rances qu'elle  aurait  fait  concevoir  seraient  bien- 
tôt déçues  ;  et  l'ordonnance  du  14  septembre  ne 
serait  plus  qu'une  garantie  trompeuse  qui  appel- 
lerait la  sécurité  et  la  confiance  sur  le  de- 
sordre. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  le  marquis  de  Marbol»  estime  que,  dans 
ce  discours,  rorateur,  en  parlant  du  crédit  sup- 
plémentaire demandé  pour  la  nouvelle  salle 
d'Opéra,  aurait  dû  énoncer  d'une  manière  moins 
tranchante  un  principe  qu'il  est  peut-être  bon  de 
suivre,  mais  dangereux  de  publier  ;  c'est  que  les 
dépenses  ordonnées  par  un  ministre,  hors  des 
limites  de  ses  crédits,  n'en  doivent  pas  moins 
être  considérées  comme  dettes  de  l'Etat.  Au 
moins,  quand  le  cas  se  présente,  l'Etat,  avant  de 
payer,  a-t  il  droit  de  prendre  dans  son  intérêt 
toutes  les  précautions  qu'il  juge  convenables. 

M.  le  Biarqais  de  Clemoiit-Toaiierrey 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (1).  Mes- 
sieurs, le  noble  pair  qui  descend  de  cette  tribune 
vous  a  présenté  l'existence  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  comme  attestant  l'impuissance 
des  lois  :  cette  accusation  serait  grave  si  elle 
était  fondée,  mais  heureusement  elle  ne  l'est 
point;  elle  ne  peut  pas  l'être,  et  la  caisse  des  in- 
valides est  bien  plutôt  une  preuve  de  la  puis- 
sance des  lois,  puisque  c'est  en  vertu  de  leurs 
dispositions  qu'elle  subsiste,  malgré  les  attaques 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'one  analyse  da  discourt 
de  M.  le  marquis  de  Cicrmont-Tonnerre. 


réitérées  dont  elle  a  été  l'objet  à  diverses  épo- 
ques. D'ailleurs,  Messieurs,  si  l'existence  de  la 
caisse  des  invalides  était  aussi  contraire  aux  lois 
qu'il  plaît  au  noble  pair  de  le  dire,  le  noble  pair 
a  siégé  au  conseil  du  Roi  ;  il  y  était  en  qualité  de 
ministre  des  finances  :  comment  n'a-t-il  pas  alors 
usé  de  l'influence  qu'il  devait  naturellement 
exercer,  pour  provoquer  la  suppression,  ou  du 
moins  la  réforme  d'un  établissement  entaché  du 
vice  d'illégalité  ?  Enfin,  Messieurs,  s'il  est  vrai 
que,  depuis  la  loi  du  25  mars  1817,  il  ne  soit 
plus  resté  d'attributions  légales  à  la  caisse  des  in- 


n'a-t-elle  pas,  comme  il  eût  été  de  son  devoir  de 
le  faire,  appliqué  à  la  caisse  des  invalides  les 
dispositions  d'une  loi  existante  ?  Pourquoi,  sur- 
tout dans  la  loi  du  15  mai  1818,  à  la  discussion 
de  laquelle  le  noble  pair  a  pris  une  part  impor- 
tante, a-t-on  supposé  l'existence  légale  de  la 
caisse  des  invalides,  en  exigeant  d'elle  des 
comptes  annuels  imprimés  et  distribués  aux 
Chambres?  Ce  peu  de  mots.  Messieurs,  suffira 
sans  doute  pour  absoudre  la  caisse  des  invalides 
du  reproche  d'illégalité.  Il  me  serait  aussi  facile 
d'établir  son  utilité,  si  quelque  jour  elle  était 
contestée.  Pour  le  moment,  qu'il  me  suffise  de 
dire  que  cette  grande  institution  est  un  des  plus 
grands  bienfaits  du  pouvoir  royal  envers  l'une  des 
classes  les  plus  utiles  et  les  plus  malheureuses  de 
la  société. 


M.  le  eomte  Roy  observe  qu'il  a  été  mal 
compris   par  le  ministre.  Ses  réflexions  n'ont 
point  eu  pour  obiet  de  faire  supprimer  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  mais  d'en  renfermer 
l'action  dans  les  bornes  prescrites  par  la  loi.  Il 
n'a  point  attaqué  la  légalité  de  son  existence, 
mais  celle  de  ses  opérations.  Il  a  dit  que  malgré 
les  lois  anciennes,  l'édit  de  1772  par  exemple,  qui 
fixe  à  1,000  francs  le  maximum  des  pensions 
qu'elle  peut  acquitter,  malgré  la  loi  de  1791  qui 
réduit  ce  maximum  à  600  francs  et  fixe  à  96 
francs  le  minimum,  elle  acquittait  des  pensions 
de  toute  nature  et  de  toute  quotité.  Il  a  dit,  ce 
qui  est  incontestable,  que  d'après  la  loi  du  25  mai 
1817,  toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat  de- 
vaient être  inscrites  au  Trésor  royal,  et  préalable- 
ment reconnues  par  une  ordonnance.  Veut-on 
en  faveur  des  gens  de  mer,  à  qui  l'orateur  est 
loin  de  refuser  un  juste  intérêt,  adoucir  la  ri- 
gueur de  cette  dernière  disposition  et  leur  con- 
tinuer, comme  par  le  passé,  sur  des  fonds  spé- 
ciaux et  exclusivement  affectés  à  leurs  besoins, 
des  pensions  de  96  francs  au  moins  et  de  600 
francs  au  plus  ?  Le  noble  pair  n'y  mettra  pas 
d'opposition  ;  mais  à  quel  titre  des  pensions  pms 
fortes  et  accordées  hors  de  cette  classe,  seraient- 
elles  exceptées  des  règles  communes  ?  On  de- 
mande pourquoi,  durant  son  ministère,  le  noble 
pair  n'a  point  supprimé  l'abus;  pourquoi  la 
caisse  des  invalides  n'est  point  nommée  dans  la 
loi  du  25  mars  1817;  pourquoi  celle  du  15  mai 
1818  lui  prescrit  des  comptes?  La  première  n'a 
point  nommé  la  caisse  dont  il  s'agit,  parce  que 
relativement  aux  pensions,  elle  se  bornait  et  de- 
vait se  borner  à  poser  des  principes  généraux. 
La  seconde  lui  a  prescrit  des  comptes,  pàrceqne 
la  caisse  des  invalides  de  la  guerre,  qui  lui  est 
assimilée,  réclamant  des  fonds  pour  couvrir  son  * 
déficit,  il  était  naturel  de  chercher  à  connaître  la 
situation  des  deux  établissements.  Au  reste, 
l'abus  qu'attaque  aujourd'hui  le  noble  pair,  il  l'a 
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dénoncé,  il  Ta  combattu  à  Tépoque  dont  on 
parle  :  il  en  a  demandé  la  cessation,  qu'il  n*a  pu 
obtenir  du  ministre  de  la  marine.  En  dépit  de 
ses  réclamations,  et  au  mépris  des  lois  les  plus 
formelles,  la  marine  s'est  maintenue  en  posses- 
sion de  liquider  et  faire  acquitter  sur  la  caisse 
des  invalides,  une  foule  de  pensions  étrangères  à 
ce  département,  et  supérieures  au  maximum 
établi. 

M.  JnrieD,  commissaire  du  Roi^  conseiller 
d' Etait  demande  à  être  entendu.  Parmi  les  obser- 
vations qu'on  vient  de  présenter  contre  la  caisse 
des  invalides,  il  s'attache  à  la  dernière.  Le  noble 
nréopinant  ne  peut  souffrir  que  des  pensions  au- 
aessus  de 600  francs  soient  liquidées  par  la  marine, 
et  assignées  sur  cette  caisse.  Il  a  donc  oublié 
qu'un  aécret  impérial  du  27  nivôse  an  IX  portant 
orjganisation  de  rétablissement,  et  qui  a  force  de 
loi,  admet  en  faveur  des  officiers  militaires  d'ad- 
ministratiofif  ou  tous  autres,  des  pensions  excédant 
600  francs.  C'est  sous  Tempire  de  ce  décret  que  la 
Restauration  a  trouvé  la  caisse  des  invalides.  Il 
n'y  a  donc  rien  d'illégal  dans  la  liquidation  des 
pensions  supérieures  au  maximum  fixé  par  la  loi 
de  1791.  Reste  la  question  de  savoir  si  en  bonne 
administration  ce  régime  est  vicieux.  Le  secret, 
ainsi  que  l'a  observé  le  noble  pair,  favorise  les 
abus  ;  mais  la  caisse  des  invalides  n'a  rien  de 
caché;  sa  situation,  aux  termes  de  l'article  15  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  22  mai  1816,  peut  être 
vérifiée  à  chaque  instant  par  le  ministre  des 
finances;  le  détail  de  ses  opérations  est  soumis 
chaque  année  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes.  Où  trouver  là  matière  à  suspicion,  à 
reproche?  Elle  renferme,  a-t-on  dit,  des  fonds 
stériles  :  c'est  un  inconvénient,  sans  doute  ;  mais 
cet  inconvénient,  qu'on  pourrait  diminuer  peut- 
être,  était  inséparable  d'une  disposition  qui  a  eu 
pour  objet  de  rapprocher  le  secours  du  besoin, 
et  d'assurer  à  une  classe  bien  intéressante,  celle 
des  gens  de  mer,  des  moyens  de  soulagement  qui 
fussent  à  l'abri  des  embarras  que  peut  quelquefois 
éprouver  le  Trésor  public. 

M.  le  comte  Roy  s'étonne  de  voir  opposer  à 
la  loi  du  25  mars  1817  un  décret  qui,  en  le  sup- 
posant contraire  à  ses  dispositions,  se  trouverait 
abrogé  par  elle.  Mais  est-il  vrai  qu'il  y  soit 
contraire,  est-il  vrai  surtout  qu'il  autorise  ce 
qu'avait  défendu  la  loi  du  13  mai  1791  ?  Loin  de 
la,  ce  décret,  dans  l'article  même  qu'on  a  invoqué, 
porte  que  les  officiers  militaires,  d'administration 
ou  autres,  qui  auront  droit  à  une  pension  excé- 
dant 600  francs  nepourront  obtenir  au  delà  de  cette 
somme  sur  la  caisse  des  invalides.  Il  confirme  donc 
la  règle  au  lieu  de  l'abroger  ;  aussi  commence-t-il 

Ear  ces  mots  :  la  loi  du  13  mai  1791  sera  exécutée. 
e  même  décret,  dans  son  article  5,  veut  que  les 
revenus  affectés  à  la  caisse  des  invalides  soient 
réputés  deniers  publics.  11  entend  donc  les  assu- 
jettir à  toutes  les  régies  prescrites  pour  la  gestion 
et  l'emploi  des  revenus  de  l'Etat.  On  sait  dans 
quel  dessein  le  chef  du  gouvernement  se  ména- 
geait alors  des  ressources  particulières  en  éta- 
Blissant  des  caisses  de  réserve.  Ne  l'a-t-on  pas  vu 
puiser  dans  celle  des  invalides  de  la  marine  une 
somme  de  80  millions  ?  11  est  difficile  de  conce- 
voir à  quel  titre  l'administration  de  la  caisse  a 
obtenu  du  gouvernement,  sur  les  fonds  de  l'Btat, 
le  remplacement  de  cette  somme  réputée  deniers 
de  l'Etat;  le  noble  pair  ajoute  que  si  fa  faveur  due 
aux  gens  de  mer  peut  motiver  à  leur  égard  une 
exception  in  la  loi  générale  qui  ordonne  nnscrip- 


tion  de  toutes  les  pensions,  la  même  raison  ne 
peut  s'appliquer  aux  pensionnaires  de  toute  espèce 
qui  sont  payés  par  la  caisse  de  la  marine* 

M.  le  marquis  de  Clermoiit-Toniierre, 

ministre  de  la  marine  (1).  Messieurs,  le  noble  pair 
que  j'ai  déjà  combattu  insiste  ;  et,  pour  établir 
1  illégalité  de  la  caisse  des  invalides,  il  prétend 
que  l'arrêté  du  27  nivôse  an  IX  a  été  virtuellement 
rapporté  par  la  loi  du  25  mars  1817,  et  que,  par 
conséquent,  l'établissement  doit  rentrer  dans  les 
termes  précis  de  la  loi  du  13  mai  179L  Mais, 
Messieurs,  s'il  était  vrai  que  la  loi  du  25  mars 
eût  aboli  l'arrêt  du  27  nivôse,  on  ne  rentrerait 
pas  alors,  comme  le  noble  pair  le  suppose,  dans 
tes  termes  de  la  loi  de  1791,  pas  môme  dans  ceux 
de  Tédil  de  1772  que  le  noble  pair  a  cité,  car  la 
loi  de  1791  et  l'édit  de  1772  auraient  été  aboUs 
par  la  loi  de  1817,  comme  l'arrêté,  ayant  force  de 
loi,  du  27  nivôse  an  IX.  Or  je  vous  demande, 
Messieurs,  où  conduirait  ce  système,  si  ce  n'est  à 
l'abolition  complète  de  cette  bienfaisante  insti- 
tution? Le  noble  pair  prétend  ensuite  qu'aux 
termes  de  l'article  o  de  rarrêté  de  nivôse  an  IX, 
les  revenus  de  la  caisse  des  invalides  sont  répu- 
tés deniers  publics:  mais  à  cela  je  réponds  que 
cette  assimilation,  qui  n'a  pas  eu  d'autre  but  que 
d'assurer  à  un  établissement  digne  de  toute  pro- 
tection, les  mêmes  privilèges  qu'au  Trésor,  pour 
contraindre  ses  débiteurs  et  recouvrer  ses  revenus, 
ne  peut,  sous  aucun  rapport,  faire  considérer  la 
caisse  des  invalides  comme  une  caisse  de  deniers 
publics.  Il  est  bien  vrai  que  le  Trésor,  au  moyen 
de  la  retenue  opérée  sur  le  matériel  de  la  marine, 
vient  au  secours  de  la  caisse  des  invalides,  afin 
que  cette  caisse  puisse  suffire  au  service  dont  elle 
est  chargée:  mais  il  est  vrai  en  même  temps  que 
les  ressources  fondamentales  de  cette  caisse  se 
forment  et  se  sont  formées  des  retenues  opérées 
sur  les  traitements  des  officiers,  sur  les  salaires 
et  les  bénéfices  des  marins,  même  des  marins 
employés  au  commerce,  des  parts  dans  les  prises 
qui  sont  faites  pour  le  compte  des  particuliers 
comme  pour  celui  de  l'Etat,  et  que  par  conséquent, 
bien  loin  d'être  une  caisse  de  deniers  publics,  la 
caisse  des  invalides  est  une  véritable  caisse 
d'épargnes  et  de  dépôt.  A  ce  titre  elle  pouvait 
donc,  disons  mieux,  elle  devait,  d'une  part,  pré- 
tendre à  son  indépendance  ;  de  l'autre,  réclamer 
les  sommes  dont  elle  avait  été  arbitrairement 
dépouillée;  et  le  gouvernement,  qui  les  lui  a 
restituées,  n'a  fait  qu'un  acte  de  justice. 

M.  le  marquis  de  Marbots  demande  par 
quelle  fatalité  les  ministres  sont  en  quelque  sorte 
condamnés  à  défendre  les  abus  même  dont  ils  dé- 
sireraient la  réforme.  On  invoque,  en  faveur  des 
gens  de  mer,  les  sages  dispositions  des  ordon- 
nances de  Louis  XIV.  Ces  ordonnances  avaient 
fiiié  à  quatre  deniers  pour  livre  la  retenue  à 
exercer  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  sur 
les  pensions,  gages  et  appointements,  enfin  sur 
tout  ce  qui  constitue  le  personnel  de  la  marine. 
On  ne  trouve  dans  l'édit  de  création,  qui  est  de 
1709,  aucune  trace  de  la  retenue  depuis  exercée 
sur  le  matériel.  Cette  retenue  a  été  introduite 
sous  prétexte  qu'en  retenant  aux  entrepreneurs  et 
fournisseurs  un  soixantième  du  prix  de  leurs 
adjudications,  on  obtiendrait,  sans  augmentation 
de  dépense,  un  accroissement  de  fonds.  Le  même 


(1)  Le  discours  du  ministre  de  la  marine  est  incomplet 
au  Moniteur. 
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raisonnement  fut  fait  en  Tan  IX,  lorsqu'on  éleva 
cette  retenue  à  3  0/0.  Mais  qui  ne  conçoit 
qu'un  adjudicataire  soumis  à  une  retenue  de 
301000  francs  sur  1   million  augmentera  pro- 

Eortionnellement  le  prix  de  soù  marché  ?  Il  ne  se 
ornera  pas  môme  à  cette  augmentation  propor- 
tionnelle, et  rexpérience  a  prouvé  qu'en  agissarit 
de  la  sorte,  on  augmentait  la  dépense  de  4 
à  5  0/0.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  caisse  des  inva- 
lides, embarrassée  des  richesses  que  lui  procurait 
cette  nouvelle  ressource,  a  prêté  a  l'Etat,  et  est 
devenue  sa  créancière  pour  une  somme  énorme, 
dont  elle  a  été  remboursée  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre.  Elle  y  est  inscrite  aujourd'hui  pour 
une  rente  de  3  millions*  Comment  avec  des  pen- 
sions de  96  à  OOOfrancs  consommer  l'immense  reve- 
nu qui  résulte  de  cette  rente,  et  de  la  double  retenue 
annuellement  exercée?  Aussi,  pour  en  disposer, 
a-t-on  été  obligé  d'excéder  toutes  les  fixations  ; 
et  tel  pensionnaire  de  la  marine  reçoit  aujour- 
d'hui douze  et  quinze  fois  plus  que  les  lois  ne 
permettent.  On  a  pareillement  été  obligé  de 
chercher  au  fond  dfes  provinces  des  pension- 
naires qui  ne  s'y  attendaient  pas.  11  y  en  a  d'un 
sexe  et  de  l'autrci  et  sans  doute  les  pensions  des 
veuves  sont  bien  respectables.  Mais  il  n'en  est 
aucune  qui  ne  doive,  comme  toute  dépense  à  la 
charge  de  l'Etat,  être  soumise  à  l'application  des 


de  la  guerre,  la  retenue  si  onéreuse  à  l'Etat  qui 
s'exerce  sur  le  matériel;  ensuite  réunir  la  caisse 
à  celles  du  Trésor,  et  soumettre  aux  règles  et  aux 
formes  générales  la  fixation  des  pensions  qu'elle 
continuerait  d'acquitter. 

M.  le  conte  Dara  insiste  sur  la  nécessité  de 
cette  réforme.  C'est  un  abus  grave  que  cet  affran- 
chissement de  la  loi  commune,  cet  isolement  où 
prétendent  se  maintenir  différentes  administra- 
tions qui  oui  à  part  leurs  recettes  et  leurs  dépen- 
ses. Avec  un  tel  ordre  de  choses,  ou  plutôtau  milieu 
d'un  tel  désordre,  comment  se  flatter  d'établir  un 
système  générai  dans  les  finances  de  l'Etat?  Ici, 
c'est  l'instruction  publique  qui  dérangera  vos 
combinaisons  ;  là,  ce  sont  les  poudres  et  salpê- 
tres; plus  loin,  les  invalides  de  la  marine  et  de  la 
ffuerre.  Saurez-vous  jamais  au  juste  ce  que  vous 
dépensez?  On  parle  de  dotation,  qu'est-ce  qu'une 
dotation  à  Tégard  d'un  service  public  ?  Est-ce  un 
abonnement?  non,  car  si  demain  les  besoins  du 
service  rendent  la  dotation  insuffisante,  on  vien- 
dra demander  à  la  législature  les  moyens  de  pour- 
voir au  déficit.  Si  la  dotation  est  surabondante, 
son  excédant,  qui  aurait  pu  fournir  à  d'autres 
besoins,  demeurera  stérile  au  préjudice  du  Tré- 
sor. On  conçoit  pourtant  que  renfermé  dans  cer- 
taines limites,  et  appliqué  aux  urgences  d'un 
service  déterminé,  ce  sf  stôme  soit  tolérable.  Mais 
comment  déterminer  les  besoins  d'un  caisse  des 
invalides,  c'est-à-dire  le  nombre  d'individus  à 
qui  les  chances  de  la  guerre  ou  celles  de  la  navi- 
gation rendront  nécessaires  les  secours  du  gou- 
vernement ?  Ce  nombre,  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  service,  éprouvera  infailliblement  de 
grandes  variations.  On  traite  de  spoliation  de 
versement  fait  au  Trésor  public  des  fonds  inutiles 
de  la  caisse  des  gens  de  mer  ;  c'était,  dit-on,  une 
caisse  d'épargnes  où  se  déposait  leur  part  des 
prises,  où  se  versait  la  retenue  exercée  sur  leurs 


traitements.  Oui,  mais  quel  droit  pouvaienf-ils 
revendiquer  sur  le  produit  de  la  retenue  à  la- 
quelle sont  soumises  les  fornitures  payées  par  le 
Trésor?  quel  droit  sur  le  produit  des  bris  et  nau- 
frages,  sorte  de  profit  digne  des  temps  barbares 
où  il  a  pris  naissance?^!  cependant  la  caisse 
des  invalides,  qui  n'avait  aucun  droit  sur  ces 
fonds,  qui  n'en  avait  aucun  besoin  pour  son 
service,  a  demandé  qu'on  les  remplaçât.  Elle  Ta 
obtenu,  malgré  le  rerus  qu'un  noble  pair,  absent 
de  cîette  enceinte,  avait  d'abord  opposé  à  cette 
prétention  qu'il  reçut  Tordre  d'accueillir.  L'opi- 
nant est  peu  surpns  que  dans  chaque  partie  d'ad- 
ministration on  cherche  ainsi  une  sorte  d'hypo- 
thèque à  ses  droits.  Mais  pour  satisfaire  a  ce 
penchant  naturel,  il  faudrait  donner  des  hypo- 
thèques i  tous  les  services  ;  et  si  la  caisse  des 
marins  n'a  pas  trop  de  sept  millions,  il  en  fau- 
drait peut-être  quatre  fois  autant  aux  invalides 
de  la  guerre.  Le  noble  pair  ignore  s'il  y  a  sur 
ces  deux  caisses  des  pensions  abusives  par  leur  quo- 
tité, ou  par  la  qualité  de  ceux  qui  en  jouissent. 
Elles  le  sont  toutes  à  ses  yeux,  par  leur  défaut 
d'inscriptiod  au  Trésor,  ou  la  loi  veut  qu'elles 
soient  inscrites  et  acquittées.  La  stricte  exécution 
de  cette  loi  peut  seule  assurer  le  bon  ordre  en 
cette  partie,  et  rendre  possible  le  contrôle  du 
ministre  à  qui  sont  conhées  spécialement  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  finances  de  l'Etal. 

M.  le  Tleonife  DIgeoD,  récemment  chargé 
du  portefeuille  de  la  guerre,  avoue  qu'il  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  d'étudier,  dans  l'intérêt  de  ce 
service,  la  question  sur  laquelle  en  ce  moment 
la  discussion  est  engagée.  Il  pense  néanmoins 
que  la  spécialité  peut  avoir  ses  avantages,  surtout 
au  moment  d'une  guerre  prochaine.  Il  lui  parait 
utile  d'offrir  aux  soldats  qui  vont  combattre  un 
gage  plus  assuré  des  secours  qu'ils  peuvent  at- 
tendre, un  objet  certain  où  s'attache  leur  espé- 
rance, en  même  temps  que  leurs  regards  seront 
fixés  sur  ce  temple  de  la  valeur  que  le  plus  grand 
de  nos  rois  leur  a  préparé  pour  asile.  Le  noble 
pair  ajoute  qu'il  n'a  pris  la  parole  que  pour  ne 
pas  laisser  croire,  par  son  silence,  qu'il  passât 
condamnation  sur  les  reproches  faits  a  cet  égard 
au  département  de  la  guerre. 

Undemier  opinant  demande  à  repousser,  en  quel- 
ques mots,  la  part  que  Ton  pourrait  attribuer  dans 
ces  reproches  à  l'ancienne  administration,  dont  il 
a  eu  l'honneur  de  faire  partie.  Elle  s'est  trouvée 
dans  des  circonstances  difficiles  et  qui  réclament 
quelque  indulgence  ;  non  qu'elle  ait  regardé 
comme  un  bon  système  la  séparation  des  caisses 
et  la  retenue  exercée  sur  le  matériel,  mais  elle 
a  eu  peine  à  sacrifier  les  avantages  de  la  spécia- 
lité. Elle  a  sur  tout  considéré  ces  avantages  daris 
l'intérêt  d'une  classe  essentielle  à  1  Etat  et  difficile 
à  recruter,  celle  des  gens  de  mer.  La  nature  de 
leurs  services,  les  conditions  de  leur  existence, 
la  difficulté  comme  la  nécessité  d'entretenir  avec 
eux  des  rapports  qui  les  tiennent  sans  cesse  à  la 
disposition  du  gouvernement,  telles  sont  les  rai> 
sons  qui,  dans  l'origine,  ont  fait  établir  la  spé- 
cialité; telles  sont  aussi  les  raisons  qui  l'ont  fait 
maintenir.  Elle  a  quelque  chose  de  paternel  qui 
s'approprie  singulièrement  à  leur  situation  ;  l  o- 
pinant  estime  qu'elle  doit  être  conservée  avec 
précaution  touteiois,  et  sans  trop  déroger  aux  rè- 
gles générales.  On  aurait  pu  sans  doute  se  rendre 
plus  difficile  sur  la  réclamation  des  fonds  versés 
au  Trésor  ;  mais  si  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  jouit  d'un  revenu  supérieur  à  ses  besoins, 
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on  aura  toujours  les  moyens  de  rendre  I  excédant 
à  une  destination  plus  utile.  Le  noble  pair  croit 
ces  courtes  réflexions  suffisantes  pour  disculper 
entièrement  ^administration  à  laquelle  il  s'honore 
d'avoir  appartenu. 

(Personne  ne  réclamant  la  parole  sur  Tincident, 
elle  est  accordée  au  second  orateur  inscrit  pour 
parler  sur  Tensemble  des  projets  de  loi.) 

M.  le  conte  de  Wlllemauzy  (1).  Messieurs, 
je  sens,  d'après  Timportante  discussion  qui  Vient 
d*ayoir  lieu,  que  les  obserrations  que  je  vais 
vous  soumettre  seront  pour  vous  d'un  faible  in* 
térét,  et  j'aurais  renoncé  volontiers  à  monter  à 
cette  tribune,  si  je  n'avais  pensé  qu'elles  pou* 
valent  cependant  être  de  quelque  utilité  :  je  ré- 
clame donc  toute  votre  indulgence. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  ainsi 
que  vous  Ta  dit  le  noble  pair  rapporteur  de  la 
commission,  que  Fordonnance  au  14  septembre 
1822  a  apporte  de  grandes  améliorations  dans  le 
systërtie  de  comptabirité. 

Mais  ces  améliorationsi  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité  du  personnel  de  la  guerre, 
et  généralement  des  corps  de  troupe,  ne  lais- 
sent-elles rien  à  désirer?  Peut-on  dire  que  cette 
ordonnance  renferme  toutes  les  sages  mesures 
introduites  parQolbert  dans  la  comptabilité  mili- 
taire? Peut-on  dire,  enfin,  que  cette  ordonnance 
n'a  pas  besoin  à  cet  égard  de  quelques  modifica- 
tions qui  consacrent  d'une  manière  plus  com- 
plète les  sages  dispositions  de  Fédit  de  1669? 
C'est  ce  donc  le  gouvernement  et  vous^mémeâ, 
Messieurs,  serez  à  portée  de  juger,  d'après  quel- 
ques observations  que  je  vais  vous  soumettre. 

Cet  édit  voulait  que  toutes  les  dépenses  de  la 
solde  et  celles  accessoires  à  la  solde  ne  pussent 
être  allouées  et  soumises  au  jugement  de  la 
cbambre  des  comptes,  que  sur  la  production  des 
revues  décomptées  contradictoirement  entre  les 
corps  et  les  payeurs,  et  appuyées  d'états  nomi- 
natifs des  militaires  de  tout  grade,  officiers  ou 
soldats  qui,  dans  l'intervalle  d'une  revue  à  l'au- 
tre, auraient  donné  lieu,  pour  quelque  cause  que 
ce  fût,  à  des  mutations. 

D'après  l'ordonnance  du  14  septembre,  le  paye- 
ment de  la  solde  aux  corps  de  troupe  se  fait  par 
articles  distincts  arrêtés  par  les  sous-intendants 
militaire^. 

Ces  états  comprennent  lés  officiers  nominati- 
vement et  par  grade;  ils  servent  à  payer  leur  solde 
pour  le  mois  écoulé. 

Ils  ne  sont  que  numériques  à  l'égard  de  la 
troupe*  pour  servir  au  payement  de  sa  solde, 
qui  a  lieu  chaque  quinzaine  à  l'avance. 

On  ne  voit  pas  que  l'ordonnance  prescrive  que 
les  revues  générales  des  corps,  qui  s'établissent 
par  trimestre  pour  régulariser  les  payements  faits 
dans  rintervalle  d'une  revue  à  l'autre,  doivent 
être  décomptées  contradictoirement  entre  les 
les  corps  et  les  payeurs,  et  que  l'envoi  doive  en 
être  fait  à  la  cour  des  comptes. 

L'ordonnance  rendue  cette  année,  portant  rè- 
glement sur  le  traitement  et  les  revues  de  terre, 
n'impose  })Olnt  cette  obligation  au  ministre  de  la 
guerre. 

Peut-on  dès  lors  regarder  comme  éléments  suf- 
fisants les  états  nominatifs  pour  les  officiers,  et 
d'effectif  à  l'égard  des  sous-ofUciers  et  soldats. 


(1)  Le  Moniteur  no  donne   qu'une  analyse  du  dis- 
cotirâ  de.  M.  le  totnib  de  Vlllemanzy. 


Sont  fourbir  à  la  cour  des  comptes  les  moyens 
'aputer  les  dépenses  de  la  solde? 
Cet  édit  voulait,  en  outre,  que  de  grands 
comptables,  dont  la  solvabilité  et  le  cautionne- 
ment proportionnés  à  l'importance  de  leur  ges- 
tion, etitièrement  étrangers  à  ce  qui  constitue  le 
caractère  d'ordonnateur,  fussent  chargés  de  réu- 
nir, d'examiner,  de  vérifier  et  de  classer,  par 
ministère,  par  chapitre,  et  par  chaque  nature 
d'objets,  toutes  les  pièces  de  receltes  et  de  dé- 
penses de  l'exercice  écoulé  ;  d'en  former  ensuite 
des  relevés  généraux  accompagnés  de  pièces  jus- 
tificatives, pour  être  soumis  au  Conseil  royal  des 
finances,  et  y  recevoir  sa  sanction  avant  que 
l'envoi  en  fût  fait  à  la  Cour  des  comptes. 

Si  ces  dispositions  eussent  été  rappelées  dans 
l'ordonnance  du  14  septembre,  je  crois  qu'il  en 
fût  résulté  plus  de  régularité  dans  la  vérification 
et  la  formation  des  comptes  généraux  d'exercice, 
comme  aussi  plus  d'uniformité  et  plus  d'en- 
semble dans  leur  transmission  à  la  Cour  des 
comptes. 
Je  passe  à  d'autres  observations. 
Jusqu'à  présent  les  Chambres  ne  se  sont  oc- 
cupées que  de  l'examen  des  projets  de  loi  qui 
ont  pour  objet  de  régler  dénnitivemeut  et  de 
clore  les  budgets  de  recettes  et  de  dépenses  du 
Trésor  royal  aux  époques  prescrites  par  les  lois* 
Cet  examen,  pour  l'exercice  de  1821,  a  donné 
lieu  au  rapport  que  vous  a  lait  votre  commis- 
sion sur  le  projet  de  loi  soumis  dans  ce  moment 
à  vos  délibérations. 

Mais  indépendamment  des  comptes  du  Tré- 
sor royal  proprement  dits,  il  existe  des  éta- 
blissements qui  s'administrent  eux-mêmes,  dont 
les  comptes  semblent  ne  pas  moins  mériter  votre 
attention  comme  étant  également  soumis  aux 
obligations  imposées  par  la  loi  des  finances  du 
5  mai  1818. 

Ces  étabUssementSi  Messieurs,  sont  de  diverses 
natures. 

Les  uns  qui  jouissent  de  dotations  dont  les  pro- 
duits sont  insuffisants  pouf  subvenir  à  la  totalité 
de  leurs  dépenses,  reçoivent  annuellement  du 
Trésor  royal  les  fonds  nécessaires  pour  pour- 
voir au  complément  dé  ces  dépenses.  Dans  le 
nombre  de  ces  établissements  sont,  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  et  les  administrations 
des  fonds  de  retenue  destinés  à  l'acquittement 
des  pensions  des  employés. 

Un  seul,  l'Hôtel  royal  des  Invalides  jouit  d'une 
dotation  également  insuffisante;  mais  elle  se 
complète  par  des  ressources  extraordinaires  qui 
sont  encore  à  sa  disposition. 

D'autres  enfin  ne  reçoivent  aucun  secours  du 
Trésor  royal;  ils  subviennent  à  l'acquittement  de 
leurs  dépenses  par  des  recettes  qui  leur  sont  pro- 
pres, tels  sont  l'Instruction  publique,  la  Direction 
des  poudres  et  salpêtres. 

Enfin  la  Caisse  d'amortissement  est  également 
dans  l'obligation  de  présenter  aux  Chambres, 
par  l'organe  du  président  de  la  commission  de 
surveillance,  le  compte  annuel  de  ses  recettes  et 
dépenses. 

Les  comptes  seuls  des  administrations  sujettes 
aux  fonds  de  retenue  ne  vous  ont  pas  été  pré- 
sentés. 

Ceux  des  autres  établissements  ont  été  mis  sous 
vos  yeux. 

'  J'ai  voulu  m'assurer  si  dans  les  comptes  du 
Trésor  ou  dans  ceux  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, les  comptes  relatifs  aux  administrations 
de  fonds  de  retenue  ne  s'y  trouvaient  pas  com- 
pris ;  mes  recherches  à  cet  égard  ont  été  vaines. 
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Chambres  ;  cela  suffit  sans  doute»  au  moins  pour 
prévenir  ou  faire  connaître  les  grands  abus.  Mais, 
dans  Tétat  actuel  des  esprits,  l'argent  que  les  pe- 
tits contribuables  ont  tant  de  peine  à  paver  semble 
être  la  chose  la  plus  indifférente  pour  Vattention 
publique.  A  peine  s'est-elle  occupée  24  heures, 
à  peine  conserve-t-on  le  souvenir  du  dégrève- 
ment considérable  de  la  contribution  foncière; 
des  intérêts  bien  plus  graves  sont  ou  paraissent 
compromis. 

fin  vain  on  observe  que  la  Charte  est  l'œuvre 
du  Roi,  et  que  nul  ne  peut  se  prétendre  royaliste, 
s'il  ne  s'y  soumet  franchement  et  loyalement. 

En  vain  on  rappelle  que  nos  princes  ont  juré 
fidélité  à  la  Charte,  que  des  princes  français  ne 
manquèrent  jamais  ni  à  leurs  serments,  ni  à 
l'honneur,  et  qu'ils  ne  laissent  échapper  aucune 
occasion  de  manifester  sur  la  Charte  leurs  prin- 
cipes et  leur  opinion. 

Bn  vain  Ton  observe  que  si  la  Charte  consacre 
le  pouvoir  royal,  elle  consacre  aussi  les  libertés 
publiqiues,  et  donne  tous  les  moyens  d'amétiora- 
tion«  de  perfectionnement. 

Regardez  autour  de  vous  ;  cherchez  ailleurs  que 
dans  la  Charte  les  éléments  d'un  gouvernement 
capable  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  du 
temps  et  du  pays,  et  quelle  que  soit  votre  opi- 
nion, même  votre  nuance,  la  Charte  sera  pour 
vous,  elle  sera  pour  tous  l'ancre  du  salut. 

Jamais  en  France  on  ne  jouit  d'une  plus  grande 
liberté  pratique;  jamais  l'industrie  n'avait  été 
portée  à  un  si  haut  degré  de  prospérité;  toutes 
les  classes  de  la  société  jouissent  d'une  grande 
aisance. 

Et  cependant,  même  avant  cette  guerre  dont 
nous  sommes  maintenant  réduits  à  désirer  de  voir 
promptement  le  terme  d'une  manière  glorieuse 

Ïtour  nos  armes  et  utile  à  nos  institutions, 
'anxiété,  l'incertitude  étaient  générales,  et  l'in- 
certitude  est  le  plus  grand  des  maux  pour  la 
France,  ainsi  que  l'a  reconnu  M.  le  président  du 
conseil. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  situation?  quels 
sont  les  remèdes  à  employer?  J'adresse  ces  deux 
questions  à  nos  hommes  d'Etat,  à  nos  penseurs 
politiques. 

Au  nombre  de  ces  causes,  j[e  niace  l'aveugle- 
ment déplorable  des  divers  ministères  qui  se  sont 
persuadé  pouvoir  concilier  celte  tribune,  la  liberté 
des  journaux,  la  Charte,  et  les  lambeaux  qui  res- 
tent de  l'arbitraire  du  régime  impérial,  si  forte- 
ment organisé  dans  toutes  ses  parties  ;  ils  ont  tous 
voulu  vivre  hu  jour  le  jour,  s'occupant  fort  peu 
de  l'avenir  de  la  monarchie,  et  reculant  d'efrroi 
devant  la  chance  d'un  vote  négatif  de  la  majorité, 
comme  si  les  majorités  ne  suivaient  pas  toujours 
les  hommes  d'un  grand  caractère  qui  se  dévouent 
noblement  au  prince  ('t  à  la  patrie. 

En  France,  la  partie  la  plus  faible,  c'est  le  pou- 
voir. 

«  Avez-vous  remarqué,  me  disait  un  jour  un 
homme  de  beaucoup  d\sprit,  qui  me  prête  en  ce 
moment  une  oreille  attentive,  et  dont  nous  avons 
souvent  admiré  les  ressources  étonnantes  à  cette 
tribune,  avez-vous  remarqué  une  des  mille  sin- 
gularités de  notre  situation?  le  pouvoir  ne  ren- 
contre de  résistance  qu'en  paroles;  partout  on 
voit,  partout  on  trouve  Tobéissance,  la  soumis- 
sion, et  cependant  ceux  qui  sont  investis  du 
pouvoir  ne  savent  quel  usa^e  en  faire.  »  Mon 
honorable  interlocuteur  avait  alors  observé  le 
pouvoir  de  fort  près,  et,  j'en  suis  convaincu,  il 
s'est  plus  d'une  fois  appliqué  cette  observation  à 
lui-même. 


Une  grande  majorité  existait  dans  la  Chambre 
de  1815  :  qu'est-il  resté  de  cette  mémorable  as- 
semblée? 

Une  majorité  contraire  se  forma  dans  la  session 
de  1819  :  que  reste-t-il  de  ce  qui  fut  fait  dans 
cette  session  ? 

En  1817,  une  loi  d'élection  nous  avait  été  don- 
née; en  1820,  surgit,  sans  discussion,  au  milieu 
des  orages,  celle  d'aujourd'hui.  La  division  tou- 
jours croissante  des  propriétés  ne  lui  permettra 
pas  une  longue  existence,  et  l'institution  consti- 
tutionnelle du  régime  municipal  pourra  seule 
nous  donner  une  loi  définitive. 

L'année  dernière,  nous  avions  pendant  les  deux 
sessions  la  plus  grande  majorité  :  qu'en  avons- 
nous  fait  ?  qu'en  reste-t-il  pour  la  France  ? 

Cette  année  encore,  la  majorité  n'est  pas  équi- 
voque. Dédaignant  les  injures  de  ceux  qui  se 
permettent  d'être  les  détracteurs  de  la  modération 
après  une  victoire  qu'ils  n'ont  pas  remportée,  les 
hommes  les  plus  honorables  que  le  Roi  et  la  pa- 
trie ne  trouvèrent  jamais  loin  du  péril,  et  qui, 
n'ayant  rien  à  faire  pardonner,  rien  à  faire  ou- 
blier, ont  acquis  le  droit  d'allier  la  raison  à  la 
fermeté,  les  hommes  les  plus  honorables  con- 
courent généreusement  à  former  cette  majorité 
contre  le  génie  des  tempêtes  et  des  révolutions, 
et  cependant  que  restera-t-il  de  cette  session? 

La  faute  en  est  au  pouvoir  qui,  depuis  1814, 
n'a  jamais  senti  toute  la  force  que  lui  aurait  por- 
tée le  pays,  s'il  s'était  placé  franchement  comme 
1  honneur  lui  en  a  toujours  fait  un  devoir*  sur  la 
ligne  monarchique  et  constitutionnelle,  sans  lais- 
ser rien  d'équivoque  dans  sa  conduite  politique. 

Plusieurs  autres  causes  de  l'état  actuel  des  es- 
prits en  France  sont  trop  étrangères  au  ministère 
de  la  justice  pour  qu'il  puisse  m'étre  permis  de 
les  retracer  ici  ;  mais  sans  sortir  du  cercle  des 
attributions  de  M.  le  garde  des  sceaux,  j'indique- 
rai celle  qui  est  peut-être  la  première  de  toutes 
et  de  laquelle  vient  peut-être  la  faiblesse,  l'hési- 
tation du  pouvoir.  Cette  cause,  c'est  le  vague  dans 
leouel  fiotte  l'aristocratie  en  France. 

On  parle  sans  cesse  d* aristocratie  :  ce  n'est  pas 
ce  qui  nous  manque.  Outre  les  aristocraties  légales 
de  fa  Chambre  des  pairs,  des  électeurs,  des  éligi- 
bles,  n'avons-nous  pas  l'aristocratie  ancienne  à 
laquelle  restent  le  souvenir  de  ses  anciens  ser- 
vices et  ses  noms  historiaues,  l'aristocratie  nou- 
velle à  laquelle  les  trophées  militaires  ne  man- 
quent pas,  à  laquelle  ne  peut  manquer  non  plus 
la  sanction  du  temps?  N'avDns-nous  pas  aussi 
l'aristocratie  des  richesses,  qui  n'est  pas  non  plus 
sans  une  grande  influence  politique?  Et  cepen- 
dant il  a  dit  vrai,  le  ministre  qui  a  reconnu  que 
dans  ce  pays  la  démocratie  coule  h  pleins  bords. 

Ëst-il  aonc  impossible  de  ne  plus  admettre  pour 
la  pairie  des  majoratssur  le  grand-livre,  qui  sontun 
véritable  contre-sens  politique,  et  de  l'obliger  à 
avoir  des  maj[orats  territoriaux,  afin  que  l'arrivée 
d'un  pair  deTrance  dans  nos  provinces. signaleà 
toute  la  contrée  le  père  des  pauvres,  le  défenseur 
dn  trône  et  de  nos  libertés,  le  protecteur  de  la 
veuve  et  de  l'orphelin,  l'appui  de  toutes  les  préten- 
tions, plus  ou  moins  légitimes?Bst-il  donc  impos- 
sible de  donner  à  la  Chambre  des  pairs  les  moyen 
de  jeter  des  racines  profondes  sur  un  sol  beaucoup 
trop  mouvant?  Bst-il  donc  impossible  de  préser- 
ver l'ancienne  noblesse  du  danger  des  prétentions 
inconsidérées  et  impolitiques  de  quelques-uns  de 
ses  membres  qui  croient  avoir  la  puissance  que 
leur  supposent  méchamment  et  à  dessein  de 
nuire,  les  ennemis  du  gouvernement  légitime? 
Est-il  donc  impossible  de  préserver  la  noblesse 
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française  de  la  nullité  dont  elle  est  menacée  par 
Tusurpation  toujours  progressive  de  ses  titres,  et 
de  relever  le  droit  presque  anéanti  pour  la  cou- 
ronne de  récompenser  les  services  autrement 
qu'avec  de  l'argent?  Enfin,  avec  tant  de  moyens 
et  de  prétentions  aristocratiques,  est-il  donc  im- 

gossible  de  constituer  i^alement,  sans  violer  la 
barte,  une  aristocratie  tulélaire,  populaire 
même,  et  de  la  mettre  en  rapport  avec  la  Gham« 
bre  des  pairs  ?  Si  cela  était  fait,  notre  régime 
municipal  ne  présenterait  plus  tant  de  diracul- 
tés. 

11  est  cependant  de  la  plus  haute  importance 
d'organiser  en  France  des  influences  locales  et 

Frotectrices  qui    puissent  au  besoin  résister  à 
influence,  qui  ne  fut  pas  toujours  utile,  de  cette 
immense  capitale. 

Nous  avons  la  Charte,  et  jusqu'à  ce  jour,  il  faut 
le  dire,  elle  ne  nous  a  été  un  peu  utile  que  pour 
les  finances  ;  la  publicité  est,  sur  tout  le  reste, 
notre  seule  garantie .  Nous  sommes  privés  de 
toutes  les  institutions  nécessaires  à  la  stabilité  du 
pays. 

Nous  sommes  encore  un  peuple  d'individus 
isolés  et  sans  aucun  moyen  de  résistance  légale 
à  aucun  despotisme,  à  aucune  infortune. 

Nous  sommes  en  quelque  sorte  en  état  de  dis- 
solution sociale,  nous  sommes  encore  dans  Tétat 
l'état  où  nous  a  laissés  la  Révolution,  eu  nous  a 
laissés  le  régime  impérial. 

La  séance  d'hier  nous  a  fait  faire  un  grand  pas 
vers  un  meilleur  avenir  ;  M.  le  président  du  con- 
seil a  déclaré  solennellement  qu'en  arrivant  au 
pouvoir  il  n'avait  contracté  d'engagement  qu'en- 
vers le  Roi  et  la  France  ;  il  est  donc  libre,  plei- 
nement libre  :  qu'il  fasse  donc  sortir  la  France  du 
chaos  législatif  et  politique  dans  lequel  elle  se 
trouve  plongée;  qu*il  prenne  donc  les  mesures  né- 
cessaires pour  préserver  le  trône  et  la  France  des 
chances  périlleuses  d'un  avenir  trop  incertain. 

Et  attendant  que  le  gouvernement  donne  à  la 
France  toutes  les  garanties  constitutionelles  qui 
sont  compatibles  avec  le  pouvoir  monarchique  le 

{>lus  fortement  constitué,  c'est  au  ministère  de 
a  justice  qui  a  donné  l'exemple  de  l'économie, 
qu  il  appartient  de  donner  aussi  le  premier,  des 

fages  de  la  fixité  à  laquelle  aspirent  tous  les  bons 
rançais. 

11  était  temps  de  mettre  un  terme  à  ces  mena- 
ces annuelles,  hostiles  et  impolitiques  de  réduc- 
tions des  corps  judiciaires.  Nos  villes  menacées 
de  perdre  des  établissements  sur  lesquels  seuls 
repose  leur  prospérité  sont  livrés  par  ce  jeu  cruel 
à  tous  les  maux  de  l'incertitude.  Ce  serait  une 
belle  récompense  des  preuves  multipliées  de  leur 
dévouement  1  Combien  de  familles,  dont  l'exis- 
tence serait  compromise  par  ce  singulier  moyen 
d'ajouter  à  la  dignité  de  la  magistrature,  comme 
si  le  premier  besoin  et  le  premier  droit  des  peu- 
ples n'étaient  pas  une  bonne  et  prompte  justice  I 

Je  remercie  M.  le  garde  des  sceaux  ;  il  a  parfai- 
tement prouvé  l'impossibilité  de  la  réduction  de- 
mandée; je  n'ai  plus  rien  à  ajouter  sur  ce  point. 

Gomment  notre  honorable  collègue  M.  Hyde  de 
Neuville  a-t-il  pu,  aujourd'hui  que  tous  les  tribu- 
nauxsontinstitués,  reproduire  cette  vieille  idée  de 
1815,  d'ajourné  l'exécution  de  la  Charte,  et  desou- 
mettre  les  tribunaux  à  un  temps  d'épreuve  comme 
sous  le  régne  des  déceptions  impériales,  ou  l'ina- 
movibilité toujours  promise  était  sans  cesse 
ajournée  ?fist-ceque,  dans  sa  pensée,  la  réduction 
du  nombre  des  tribunaux,  modifiant  les  terri- 
toires, devrait  produire  une  nouvelle  épuration 


judiciaire  ?  idée  dangereuse  pour  l'ordre  public, 
dangereuse  pour  la  justice.  Je  pense  au  contraire 
qu'il  serait  convenable  et  juste  de  respecter  les 
droits  acquis,  en  permettant  aux  magistrats  sup- 
primés d'entrer  dans  les  tribunaux  absorbants,  de 
plein  droit  et  en  vertu  de  leur  institution. 

Messieurs ,  l'organisation  actuelle  comf)te  23 
années  d'existence  :  songez  que  la  justice  est 
après  la  religion  la  plus  grande  force  morale  des 
Etats  ;  c'est  peut-être  la  seule  qui  nous  reste  ;  pre- 
nons garde  de  la  compromettre  par  des  idées 
d'une  perfectibilité  imaginaire;  hàtons-nous  de 
donner  enfin  de  la  fixité  à  une  autorité  qui  doit 
être  immuable  comme  la  justice. 

Cette  année,  M.  le  garde  des  sceaux  nous  de- 
mande, pour  la  deuxième  fois,  d'augmenter  le 
traitement  de  certains  tribunaux,  et  vous  ne  par- 
tagerez certainement  pas  l'opinion  de  M.  Hyde  de 
Neuville  ;  de  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  tout 
faire,  vous  n'en  concluerez  certainement  pas 
avec  lui  qu'il  n'y  a  rien  à  faire.  Les  traitements 
actuels  des  tribunaux  d'arrondissement  sont- 
ils  suffisants  ?  L'accroissement  proposé  sort-il 
des  bornes  d'une  juste  proportion?  Voilà  les 
deux  questions  qui  vous  sont  soumises.  Espé- 
rons qu'à  la  prochaine  session  le  ministre  vous 
proposera  de  régler  par  une  loi  le  traitement  de 
toute  la  magistrature  inamovible. 

Puisse-t-il  dans  l'intérêt  du  trône,  non  moins 
que  dans  l'intérêt  de  la  France,  faire  aussi  déter- 
miner par  une  loi  les  conditions  d'admissibilité 
et  d'avancement  successif  dans  la  magistrature 
inamovible  ! 

Tout  ce  qu'on  fera  pour  convaincre  les  peuples 
de  l'indépendance  dont  jouit  réellement  la  magis- 
trature actuelle,  toutes  les  garanties  que  l'on  don- 
nera au  pouvoir  et  aux  peuples,  de  la  capacité  des 
juges,  de  leur  expérience,  de  leur  sagesse,  ajoute- 
ront au  lustre  et  à  la  dignité  de  la  magistrature 
bien  autrement  que  la  dislocation  et  l'adjonction 
de  quelques  cantons  à  quelques  cours  et  tribu- 
naux, l'état  du  plus  grand  nombre  ne  devant  et 
ne  pouvant  recevoir  aucune  modification. 

A  quoi  bon  conserver  ou  usurper  le  pouvoir  de 
régler  le  traitement  des  tribunaux  par  ordon- 
nances, pouvoir  impolitique  et  absolument  inuq 
tile,  car  l'usage  en  serait  tellement  dangereux 
pour  l'autorité,  qu'elle  n'oserait  jamais  s'en 
permettre  l'exercice? 

A  quoi  bon  aussi  conserver  le  droit  de  n'ob- 
server aucune  règle  dans  la  nomination  aux 
emplois  si  importants  de  la  magistrature  inamo- 
vible? On  compromet  le  pouvoir  sans  utilité,  ni 
pour  le  trône,  ni  pour  la  France;  on  porte 
atteinte  au  respect  des  peuples  pour  la  magistra- 
ture; on  se  crée  des  embarras  souvent  insurmon- 
tables à  soi-même  et  à  ses  successeurs. 

Un  quatrième  moyen  d'ajouter  au  lustre  et  à  la 
dignité  de  la  magistrature,  ce  serait  d'abrog<^r  le 
mode  impérial  de  nomination  aux  présidences 
d'assises,  mode  aboli  par  le  fait,  dans  ce  qu'il 
avait  d'utile  à  l'influence  nécessaire  des  premiers 
présidents,  mode  inconciliable  avec  nos  mœurs 
nouvelles  et  les  principes  consacrés  par  la  Charte. 
Combien  il  serait  préférable,  ou  de  choisir  douze 
des  magistrats  les  plus  distingués  de  nos  cours 
souveraines,  chacun  présidant  chaque  année  les 
assises  dans  le  ressort  de  deux  cours  royales, 
alternant  toujours,  et  venant  à  époques  fixes, 
apporter  à  M.  le  garde  des  sceaux  le  tribut  de  leurs 
observations,  ou  au  moins  de  faire  présider  les 
cours  d'assises  alternativement  par  les  présidents 
des  cours  royales  1 

Autant  la  justice  civile  est  parfaitement  garantie 
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aux  ciloyens,  autant  (il  faut  avoir  la  franchise  de 
le  reconnaître,  afiq  de  faire  sentir  ia  nécessité 
d*y  pourvoir)  autant  la  justice  criminelle  est  mal 
organisée;  c'est  encore  l'héritage  du  gouverne** 
ment  impérial  :  que  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  d'autres  ministres  arrivent  au  pouvoir^ 
ils  pourront  légalement  introduire  dans  nos 
cours  des  sujets  qui  n'auraient  juBque»-là  donné 
aucune  garantie,  ils  nommeront  les  présidenti 
d'assises;  les  préfets  nommeront  les  jurés.  Je  livre 
ces  faits  à  vos  méditations,  et  vous  penserei 
comme  moi,  que  ce  n'est  pas  là.  la  justice  promise 
par  la  Charte. 

C'est  surtout  lorsqu'on  est  vainqueur,  lorsqu'on 
est  fort  qu'il  faut  se  donner  à  soi-même^  en  les 
donnant  aux  faibles,  toutes  les  garanties  compa- 
tibles avec  le  pouvoir  monarchique.  Heureuse'^ 
ment  nous  valons  mieux  que  nos  lois  ;  mais  M.  le 
ministre  de  la  justice  a  beaucoup  à  faire  dans 
l'intérêt  général  de  la  justice. 

Au  moins,  Messieurs,  nous  tous  royalistes,  sin- 
cèrement attachés  à  notre  Ihmille  royale,  à  la 
Charte  constitutionnelle  et  aux  principes  monar« 
chiques,  soyons  unis  dans  les  ciroonstances 
graves  où  nous  nous  trouvons,  pour  préserver 
le  pays  de  toute  révolution  nouvelle. 


»»■ 


M.  Hyd»  dé  ii«avlllé.  L'impression 
(Une  légère  opposition  s'élève  à  droite.) 

M.  le  Prévtdent  met  auK  voix  la  demande  de 
l'impression  $  elle  est  adoptée  à  une  trè#*gretnde 
majorité;  quelques  membres  seulemeot  se  lèvent 
à  la  contre-épreuve. 

M.  lé  Président.  La  Ghanfbre  è'OGcune  main^ 
tenant  des  fraiii  d'administration  centrale  du 
ministère  de  la  justice.  Parmi  ces  frais  figure  le 
traitement  du  garde  des  sceaux  porté  à  150,000 
francs,  et  sur  lequel  M.  Duvereier  de  Hauranne 
propose  une  réduction  de  50,000  francs^  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne  a  la  parole. 

M.  Davétpgler  de  Haoraiiiie.  Je  conviens 
avec  M.  le  garde  des  sceaux  qu'il  est  de  la 
dignité  de  la  couronne  que  les  premiers  déposi- 
taires de  l'autorité  du  Roi  aient  une  certaine 
représentation  et  un  traitement  asses  élevé.  Mais 
je  tire  les  motifs  de  ma  demande  en  réduction  de 
notre  situation  financière  qui  exige  impérieu*' 
sèment  que  nous  fassions  des  économies.  Votre 
commission,  après  un  mùr  examen,  ne  vous  en 
a  proposé  aucune,  et  elle  vous  en  a  donné  les 
raisons  aujourd'hui.  Le  retranchement  qu'elle  a 
proposé  sur  le  ministère  de  la  marine  et  sur  celui 
de  la  guerre  n'est  pas  une  économie,  c'est  plutôt 
un  signe  de  détresse,  car  il  a  été  Uécessité  par 
l'obligation  de  balancer  les  recettes  avec  les  dé- 
I>cnses,  qui  sans  la  proposition  de  la  commission 
auraient  présenté  un  déficit. 

Dans  la  position  où  nous  sommes,  au  moment 
d'entrer  en  guerre,  le  déficit  actuel  ne  pourra 
qu'augmenter.  Personne  ne  croira  qu'avec  les 
100  millions  accordés  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  l'exercice,  on  puisse  faire  la 
campagne;  il  faudra  encore  au  moins  100  millions 
qu'on  ne  pourra  se  procurer  qu'au  moyen  du 
crédit,  puisque  déjà  les  recettes  sont  au-dessous 
des  dépenses.  Ces  100  miilionâ  exigeront  la 
création  de  6  millions  de  rentes  au  moins.  Mais 
si  la  guerre  ne  finit  pas  cette  année,  si  elle  se 
prolonge  en  1824,  il  faudra  encore  200  millions 
au  moins;  nouvelle  création  de  rentes  pour  12 
millions,  qui,  ajoutés  aux  6  premiers,  feront  18 


millions.  Ajoutez  à  cela  le  déficit  actuel,  et  vous 
verrez  qu'à  la  fin  de  1824,  nous  nous  trouverons 
avec  un  déficit  de  26  millions. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait  rien 
d'exagéré  dans  ce  calcul  ;  tout  au  contraire,  je 
n'ai  pas  poussé  les  choses  assez  loin.  Plusieurs 
orateurs,  et  entre  autres  MM.  de  La  Bourdonnaye 
et  de  Lalot,  sont  convenus  qu'il  était  imf>oêsible 

Sue  la  guerre  n'amenât  pas  une  grande  diminutioii 
ans  les  revenus  ;  M»  Planelll  de  La  Valette,  l'un 
de  vos  rapporteurs,  a  également  reconnu  cette 
vérité.  Je  crois  donc  ne  pas  trop  dire  en  avançant 

3u'à  la  fin  de  1824  vous  aurez  40  millions  de 
éficit.  Gomment  ferez*vous  pour  rétablir  l'équi- 
libre dans  vos  finances?  vous  n'y  parviendrez 
gu'en  surchargeant  les  conUribuables  de  nouveaux 
impôts  ou  en  faisant  des  économies.  Bh  bien, 
c'est  ce  dernier  parti  qu'il  faut  prendre.  11  existe 
un  grand  nombre  de  féductions  trôs-praticables  ; 
mais  pour  cela  il  faut  que  les  ministres  donnent 
l'exemple.  Dans  un  moment  où  TBtat  est  dans  le 
besoin,  ils  peuvent  se  contenter  d'un  traitement 
de  100,000  francs. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  comparé  le  traitement 
actuel  des  miuif  très,  avec  ce  qu'il  était  avant  la 
Restauration  et  jusqu'en  1814;  maif^  il  n^a  rien  dit 
de  1815.  époque  h  laquelle  ce  traiteinttnt  tut  réduit 
à  150,000  francs»  sur  quoi  on  établit  encore  une 
retenue  d'à  peu  près  ^0,000  francs.  Les  anciens 

F linistres. n'avaient  donc  que  100,000  franca. 
uisque  cette  somme  a  sufa  à  une  époçiue  q^i 
était  aussi  une  éppgue  de  calamité,  je  crois 
qu*eUe  pourrait  fort  bien  suffire  encore.  Kn  faisant 
cette  réduction  sur  leur  propre  traitement,  les 
ministres  donneront  l'exemple  h  leurs  subordon- 
nés; ils  pourront  faire  un  nouveau  travail  sur 
les  traitements,  et  réduire  beaucoup  lea  plus 
élevés. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ces  raisons  sufBsent 
pour  tnotivermon  amendement.  Je  demande  uno 
réduction  de  50,000  francs  sur  I0  traitement  du 
garde  des  sceaux,  et  une  autre  de  10,000  francs 
sur  celui  du  ôecrétaire  général,  qui  est  do  40,000 
fi'ancs. 

M.  de  Peyrooii^t,  garde  de$  sùeauûs.  Il  n^est 
que  de  18,000  francs. 


i.  ttavergter  de  Haoranne.  En  ce  cas,  je 
retire  cette  partie  de  ma  proposition,  mais  j'in- 
siste sur  la  première. 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer  aujourd'hui  sur 
cet  amendement;  je  propQse  de  continuer  la  dé- 
libération à  demain;  je  propose  également  aux 
membres  du  3"^  bureau  de  se  réunir  demain  à 
midi  pour  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  de 
La  Bourdonnaye-Montluc.  Il  y  aura  à  Touverture  de 
la  séance  un  rapport  de  pétitions. 

L'ordre  du  jour  fixé  par  M.  le  président  n'est 
(  ontesté  par  personne:  il  est  adopté. 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTBS. 

PaÉSIDBNCB    DE    M.    RiVEZ. 

Séance  du  samedi  5  avril  1823. 
La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
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MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès  verbal. 
La  rédaction  en  est  adoptée. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 

farde  des  sceauif»  MM.  les  ministres  des  affaires 
trangères  et  de  Finlérieur  MM.  les  coramissaireé 
du  Roi  Cuvier,  de  Tournon,  de  Valimesnil  et 
Forbin  des  Issarts  assistent  à  la  séance. 

M,  le  Président.  M.  Benffy  de  Puyvallêe, 
rapporteuf  de  la  commission  des  pétitions,  a  la 
parole. 

M.  Bengy  de  Ptt)rvalléei  rapporteur.  Des 
négociants  de  Dole  ^département  du  Jura»  récla-» 
ment  le  payement  du  dernier  quart  des  sommes 
qui  leur  sont  dues  pour  iesfouroilures  faites  aux 
troupes  alliées  en  1814»  par  réquisition. 

Ces  négociants  ont  reçu  les  trois  quarts  du 
prix  de  leurs  fournitures^  et  pour  obtenir  le  der*- 
nier  quart  ils  invoquent  les  dispositions  de 
Tarticle  4  de  la  loi  de  tinances  du  25  mars  1817. 
Cette  loi  n'a  pas  déclaré  dette  de  i'Rtat  la  totalité 
de  Tarriéré  auquel  appartiennent  les  sommes 
présentement  réclamées  ;  mais  le  paragraphe  6 
de  son  article  4  accorde  seulement  pour  cet  objet 
un  secours  en  valeurs  d'arriéré,  et  ce  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  6  millions.  Cette 
somme  est  entièrement  épuisée^  et  les  réclamants 
se  trouvent  malbeureusement  dans  la  classe 
nombreuse  des  créanciers  de  cette  espèce  d'ar- 
riéré pour  lesquels  les  lois,  et  notamment  celle 
du  25  mars  1817,  n'offrent  aucuns  fonds  dispo- 
nibles. La  commission  ne  peut  en  conséquence 
due  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 


M.  de  Waalehler.  Messieurs,  permettei*moi 
de  tempérer  la  sévérité  de  votre  commission  par 
quelques  réflexions  en  faveur  des  négociants  de 
IMIe»  mes  compatriotes.  Leurs  fournitures  sont 
réelles,  constatées  ;  elles  ont  été  faites  dans  des 
moments  difficiles  et  ont  contribué  à  préserver 
la  ville  des  exécutions  dont  la  menace  accom- 

Sagne  toujours  les  besoins  et  Texigence  en  l'état 
e  guerre. 

Alors  on  fut  libéral  en  promesses,  en  exprès* 
sions  de  reconnaissance  t  le  danger  passé  on  ne 
s'en  souvint  guère.  L'Etat  toutefois,  les  départe^ 
ments  firent  des  efforts  pour  secourir  les  divers 
fournisseurs.  Mais  il  faut  le  dire  avec  douleur  : 
ceux  qui  dans  les  circonstances  les  plus  dures 
avaient  fait  les  plus  pénibles  sacrifices  pour  le 
salut  de  leurs  concitoyens  virent  souvent  passer 
les  ressources  créées  pour  les  indemniser,  aux 
mains  de  ceux  qui,  favorisés  par  des  commis 
cupides  et  infidèles,  recevaient  d'amples  dédom- 
magements des  services  rendus  à  l'usurpation  ou 
à  la  révolte.  Ces  temps,  ces  infidélités  officieuses 
ou  intéressées  sont  passés;  ils  ne  reviendront 
pas.  Si  je  pouvais  m'etendre  davantage  et  géné- 
raliser ce  sujet  en  défendant  les  droits  de  mes 
concitoyens,  j'aurais  parlé  de  la  situation  du 
département  que  j'administre,  du  Bas-Rhin,  quant 
aux  dettesdes invasions,  dettes  également  sacrées, 
provoquées  et  consenties  par  l'administration 
dans  rintérét  non^seulement  de  ce  pays,  mais  de 
la  France  entière,  et  laissées  à  la  charge  des 
habitants  déjà  fatigués  de  tant  de  pertes  et  vie- 
limes  de  tant  de  fléaux. 

Laissez,  Messieurs,  ie  vous  en  conjure,  un  reste 
d'espérance  à  des  malheurs  réels.  Les  fonds  con- 
sacrés à  ces  dépenses  par  la  loi  de  flnances  en 
1817  sont  épuisés,  je  le  sais  ;  la  situation  de  nos 
affaires  ne  permet  pas,  je  le  sais  aussi,  de  faire 
aucune  proposition  actuellement  à  ce  sujet.  Mais 


souffrez  qu'un  avenir  plus  doux  se  montre  aux 
regards  ne  ces  infortunés  créanciers.  Ce  rt'est 
point  aux  dépens  de  l'équité  que  vous  voulez  en- 
richir le  Trésor  ni  somagei^  les  contribuables. 
N'est-ce  pas  d'ailleurs  la  cause  d'un  grand 
nombre  de  ceux-ci,  que  je  plaide  devant  vous  ? 

J'ose  croire  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
s'opposera  point  à  ce  que  cette  pétitioti  lui  soit 
renvoyée,  afin  de  lui  rappeler  dans  de  meilleurs 
temps  qu'il  est  encore  des  maux  à  réparer,  et, 
plus  que  cela,  une  Justice  à  satisfaire. 

C'est  à  ce  renvoi  que  je  conclus. 

M.  déBearrleptte.  Je  rends  justice  aux  sen- 
timents qui  ont  amené  mon  honorable  collègue 
à  la  trlDune  ;  mais  j'observerai  que  la  loi  du 
28  avril  1816,  par  les  article^  4  et  5,  a  statué  sur 
les  réclamations  dont  il  s'agiL  Elle  a  créé  des  com- 
missions dans  les  départements  et  les  arrondis- 
sements pour  régler  les  affaires  relatives  aux 
fournitures.  Si  les  pétitionnaires  se  soniprésentés 
devant  èette  commission  et  que  leurs  réclama- 
tions n'aient  pas  été  admises,  c'est  qu'elles  n'é- 
taient |)as  fondées.  S'ils  ne  se  sont  pas  présentés, 
les  lois  ont  prononcé  la  déchéance.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas.  vous  devez  adopter  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  au  jour  est  prononcé.) 

M.  Bengy  de  PiiyvAllëe^  tapporteut,  con- 
tinue. Des  habitants  de  l'Ile  Saint*Louis  et  de  la 
Cité  demandent  que,  conformément  aux  obliga- 
tions que  la  compagnie  des  ponts  a  contractées, 
elle  soit  contrainte  d'exécuter  un  pont  qui  joigne 
la  Cité  à  l'Ile  Saint-Louis  et  qui  soit  praticable 
pour  les  voitures. 

La  loi  du  24  ventôse  an  IX  autorisait  le  gouver- 
nement à  traiter  avec  les  concessionnaires  qui 
offriraient  les  fonds  nécessaires  pour  la  cons- 
truction de  trois  ponts  parmi  lesquels  se  trouve 
le  pont  présentement  réclamé. 

La  première  condition  que  cette  loi  impose  aux 
concessionnaires  est  d^ exécuter  ces  ponts  sous  la 
conduite  et  diaprés  les  pl<ms  et  devis  des  ingénieurs 
des  ponts  et  ehausséeSy  approuvés  par  le  ministre 
de  V intérieur.  Celte  condition  a  été  observée;  le 
pont  de  la  Cité  ne  s'est  pas  trouvé  construit  soli- 
dement, il  a  fallu  en  interdire  l'usage  aux  voi- 
tures» C'est  un  malheur,  sans  doute,  mais  la  loi 
a  été  exécutée!  la  compagnie  a  rempli  ses  obli- 
gations, il  n'y  a  rien  a  lui  demander.  La  com- 
mission vous  propose  l'ordre  du  jour. 

Le  mêmes  habilants  et  ie  sieur  Poyet,  archi- 
tecte, demandent  que  le  nouveau  pont  à  construire 
entre  la  Cité  et  l'Ile  Saint-Louis  le  soit  d'après  un 
nouveau  système  Inventé  par  ledit  sieur  Poyet. 

La  commission  reconnaissant  que  la  loi  du 
24  ventôse  an  IX  a  reçu  son  exécution,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'exiger  de  la  compagnie  la  cons- 
truction d'un  pont  nouveau,  n'a  pas  dû  examiner 
quel  mode  de  construction  il  conviendrait  d'adop- 
ter pour  ce  pont.  La  demande  des  pétitionnaires 
à  cet  égard  est  donc  sans  annlication  et  sans 
objet.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
demande.  La  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Perrin,  notaire  à  Aix  (Bouches-du- 
Rhône),  se  plaint  de  ce  que  par  suite  de  la  vio- 
lation de  la  loi  du  25  ventôse  an  IX,  lui  et  quel- 
3ues-uns  de  ses  collègues  se  trouvent  prives  du 
roit  de  présenter  leurs  successeurs. 

Messieurs,  une  pétition  qui  signale  la  violation 
d'une  loi,  qui  réclame  en  faveur  des  intérêts  que 
cette  loi  a  lésés,  une  pareille  pétition  vous  paraî- 
tra sans  doute  mériter  toute  votre  attention  ;  à 
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ce  titre,  j'ose  espérer  que  la  Chambre  me  permet- 
tra d'entrer  dans  quelques  développements,  que 
j'abréçerai  autant  qull  me  sera  possible. 

La  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat 
prescrivait  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  de  5  notaires 
par  justice  de  paix.  Dans  les  cantons  où  il  s'en 
trouvait  un  plus  grand  nombre,  la  réduction 
devait  s'opérer  successivement  par  le  décès  ou 
la  démission  des  titulaires.  À  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  loi,  la  ville  d'Aix,  qui  avait 
deux  justices  de  paix,  et  qui  par  conséquent  ne 
devait  pas  avoir  plus  de  10  notaires,  se  trouvait 
cependant  en  avoir  14.  Il  y  avait  donc  lieu  à 
réduction;  il  y  avait  lieu  à  ne  faire  aucune  nomi- 
nation nouvelle  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
notaires  fût  arrivé  au  taux  fixé  par  la  loi.  Cepen- 
dant, malgré  les  dispositions  formelles  de  la  loi 
précitée,  6  nominations  nouvelles  ont  eu  lieu 
en  1816,  1817  et  1819. 

II  y  a  donc  eu  violation  de  la  loi. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  M.  le  garde 
des  sceaux  actuel  entra  au  ministère  de  la  jus- 
tice. Voulant  marcher  dans  une  voie  légale,  et 
obtenir  enfin  l'exécution  d*une  loi  sage  qui  avait 
été  méconnue  jusqu'alors,  il  arrêta  qu'aucune 
nomination  nouvelle  n'aurait  lieu  qu'autant  que 
le  candidat  présenté  réunirait  les  titres  de  2 
notaires.  Chaque  nomination  nouvelle  entraîne 
donc  désormais  l'extinction  d'un  titre  ancien  ;  la 
réduction  s'opère  par  la  double  voie  des  nomina- 
tions et  des  décès,  et  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli. 

Mais  aujourd'hui,  mais  depuis  1819  un  tiers 
intéressé  s^adresse  à  la  Chambre  et  lui  dit  : 

D'après  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  la  réduction 
devait  s'opérer  par  le  décès  des  titulaires.  Par 
suite  de  cet  assaut  de  longévité  établi  entre  les 
notaires  alors  existants,  les  survivants  auraient 
eu  aujourd'hui  le  droit  de  présenter  leurs  suc- 
cesseurs. La  violation  de  la  loi  nous  a  privés  de 
ce  droit.  Cette  violation  a  donc  lésé  nos  intérêts, 
a  lésé  des  droits  légalement  acquis  :  le  tort  ou 
Terreur  d'un  ministre  peuvent-ils  nous  priver  de 
ce  que  la  loi  nous  accorde  ? 

Le  pétitionnaire  ajoute  :  La  mesure  prise  au- 
jourd'hui par  le  ministre  fait,  il  est  vrai,  cesser 
pour  l'avenir  une  marche  illégale,  mais  répare- 
t-elie  les  torts  du  passé,  nous  rend-elle  ce  que 
la  loi  nous  accordait?  Je  suis  septuagénaire, 
dit-il,  je  ne  peux  pas  recommencer  un  autre 
assaut  de  longévité.  Je  perds  donc  le  droit  de 
présenter  mon  successeur,  et  si  la  loi  n'eût  pas 
été  violée,  ce  droit  m'était  assuré.  Je  demande  la 
réparation  du  tort  qui  m'est  fait. 

Cette  plainte.  Messieurs,  a  paru  légitime  à  votre 
commission,  et  sans  doute  elle  paraîtra  telle  aux 
yeux  de  la  Chambre.  Mais  avons-nous  en  main 
les  moyens  de  réparer  le  tort  dont  on  se  plaint  ? 
Cette  question  a  dû  nécessairement  occuper  votre 
commission.  Car,  pour  renvoyer  à  un  ministre, 
il  faut  que  le  ministre  ait  la  possibilité  de  remé- 
dier au  mal  qu'on  lui  signale. 

Pour  résoudre  cette  difficulté,  votre  commis- 
sion a  particulièrement  fixé  son  attention  sur  la 
mesure  réglementaire  prise  par  M.  le  ministre  de 
la  justice.  Cette  mesure,  qui  assure  pour  l'avenir 
Texécution  de  la  loi.  ne  satisfait  pas,  il  est  vrai, 
à  la  plainte  du  pétitionnaire,  puisqu'elle  est  au 
contraire  l'objet  de  la  plainte  elle-même  ;  mais 
elle  repose  sur  des  principes  qui  ont  paru  devoir 
servir  de  l)ase  et  de  guide  à  la  commisâion 
dans  les  propositions  qu'elle  a  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

M.  le  ministre  delajustice  a  déterminé  que,  pour 


qu'une  nomination  nouvelle  pût  avoir  lieu,  il  fau- 
drait que  le  candidat  réunit  les  titres  de  deux 
notaires.  Il  en  résulte  évidemment  que  chacun  des 
deux  notaires  cessionnaires  voit  diminuer  de  moi- 
tié la  valeur  de  Toffice  qui  lui  appartient.  C'est  une 
perte  peureux,  et  ils  peuvent  oojecter  sans  doute 
que  la  loi  d'avril  181d  leur  donnant  le  droit  de 
présenter  leur  successeur,  leur  donner  par  con- 
séquent la  propriété  de  la  totalité  de  leur  office, 
tandis  que  d'après  la  mesure  ministérielle,  ils  ne 
reçoivent  que  la  moitié  de  sa  valeur.  Mais  d'ac- 
cord avec  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  M.  le  garde 
des  sceaux  a  sagement  pensé  que,  lorsqu'après 
de  longues  injustices  il  fallait  enfin  rétablir 
l'ordre,  il  était  impossible  de  le  faire  sans  léser 
quelques  intérêts;  que  vouloir  conserver  dans 
leur  entier  les  droits  de  tous,  c'était  demander 
une  chose  impossible  ou  une  chose  injuste. 
Summum  jus,  summa  injuria. 

La  commission  adopte  en  son  entier  des  prin- 
cipes aussi  sages  ;  mais  sur  ces  principes,  elle 
raisonne  de  la  manière  suivante  :  il  faut  léser 
quelques  intérêts  ;  mais,  parmi  ces  intérêts,  la 
justice  n'indique-t-elle  pas  elle-même  qu'il  y  a 
un  choix  à  faire  ? 

Si,  par  exemple,  tous  ces  droits  ne  se  présentaient 
pas  aux  yeux  de  la  loi  avec  le  même  degré  de  fa- 
veur, faudrait-il  les  confondre  tous  dans,  la  même 
catégorie  ?  si  quelques-uns  de  ces  droits  et  les 
plus  légiiimes  avaient  déjà  souffert,  convien- 
drait-il de  leur  imposer  encore  de  nouveaux  sa- 
crifices ?  Or,  ces  deux  hypothèses  sont  positive- 
ment celles  où  nous  nous  trouvons  :  et  d'abord 
je  dis  que  tous  les  droits  ne  se  présentent  pas 
ici  avec  la  même  faveur.  Et  en  effet,  Messieurs, 
parmi  ces  divers  titulaires  les  nouveaux  venus, 
ceux  qui  ne  doivent  leur  existence  qu'à  une 
nomination  illégale,  ne  sont-ils  pas  véritable- 
ment aux  yeux  de  la  loi  comme  ces  enfants  do 
l'adultère,  qu'on  ne  peut  pns,  il  est  vrai,  priver  de 
leur  existence,  mais  qu'on  peut,  qu'on  doit  même 
réduire  à  une  stricte  légitime  ?  De  quoi  se  plain- 
dront ces  nouveaux  venus,  lorsqu'on  les  privera 
seuls  du  droit  de  présenter  leurs  successeurs  ? 
lisent  recherché,  accepté  une  nomination  illé- 
gale ;  ils  ont  concouru,  se  sont  associés  à  la  vio- 
lation de  la  loi.  Qu'ils  en  acceptent  donc  aussi 
la  responsabilité  ;  et  puisque  quelques  intérêtâ 
doivent  être  lésés,  voilà  certainement  ceux  que 
la  justice  nous  indique. 

J'ai  dit  que  quelques-uns  des  titulaires  et  les 
plus  légitimes  avaient  déjà  été  lésés  dans  leurs 
intérêts,  abstraction  faite  du  droit  de  présenter 
un  successeur.  Et  en  effet,  les  bénéfices  journa- 
liers qui  accompagnent  l'exercice  des  fonctions  de 
notaire  sont  toujours  en  raison  inverse  du  nombro 
des  notaires  existants;  plus  il  y  a  de  notaires, 
moins  il  y  a  de  bénéfices  considérables.  La  loi 
voulait  qu^il  n'yeûtque  dix  notaires  :  la  violation 
de  la  loi  qui  en  a  établi  davantage  a  donc  diminué 
d'autant  les  bénéfices  légitimes  des  anciens  titu- 
laires: ces  titulaires  ont  donc  déjà  souffert  dans 
leurs  intérêts;  la  justice  n*indique-t-elle  pas  que 
ces  intérêts-là  doivent  être  épargnés  maintenant, 
et  qu'après  avoir  fait  perdre  a  ces  anciens  notai- 
res, sur  les  revenus  de  la  chose,  il  y  aurait 
cruauté  et  injustice  à  leur  faire  perdre  encore  le 
principal  de  la  chose  même? 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  penser  à 
votre  commission  qu'il  serait  plus  conforme  à 
l'équité  que  les  anciens  titulaires  qui  sont  dans 
le  cas  du  pétitionnaire,  qui  Ont  par  conséquent 
une  existence  avouée  par  la  loi  du  25  ventôse  an 
XI,  conservassent  seuls  le  droit  de  présenter  leurs 
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successeurs,  et  que  les  mesures  prises  ou  à  preu- 
dreparle  ministère  pour  obtenir  la  réduction 
voulue  par  la  loi  ne  portassent  que  sur  les  titu- 
laires illégalement  nommés. 

Je  me  résume. 

Une  loi  a  été  violée. 

Cette  violation  a  lésé  des  intérêts  légitimes;  il 
y  a  moyen  de  remédier  au  mal  contre  lequel  on 
réclame. 

La  commission  se  croit  autorisée  à  vous  propo- 
ser le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  justice.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Les  anciens  employés  aux  administrations  mi- 
litaires à  Paris,  demandent  une  plus  juste  ré- 
partition des  secours  qu'ils  reçoivent  en  remplace- 
ment des  soldes  de  retraite  et  traitement  de 
réforme  ou  d'inactivité  qu'ils  ont  longtemps 
réclamés,  et  qu'ils  réclament  encore. 

Depuis  1815,  les  pétitionnaires  ont  prétendu 
être  assimilés  aux  militaires  pour  les  pensions  et 
traitements  d'inactivité.  Deux  ordonnances  du 
Roi,  des  2  janvier  et  25  septembre  1815,  servirent 
de  base  à  cette  réclamation  nue  repoussait  la  lé- 
gislation antérieure  à  la  Révolution.  Une  nouvelle 
ordonnance,  du  16  octobre  1816,  rétablit  les  choses 
sur  l'ancien  pied.  Mais  en  rejetant  le  principe 
de  Tassimilation,  il  restait  quelque  chose  à  faire. 
Les  pétitionnaires  avaient  réellement  partagé 
souvent  les  fatigues  et  les  dangers  des  militaires. 
Quoiqu*employ63  à  un  service  temporaire,  ce  ser- 
vice rendu  à  1  Etat  serait  resté  sans  récompense  : 
le  gouvernement  jugea  donc  quil  était  juste 
d'accorder  un  secours  annuel  à  ces  employés,  et 
la  Chambre  le  vote  tous  les  ans  dans  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  pétitionnaires  ré- 
clamèrent tant  auprès  du  gouvernement  qu'au- 
près de  la  Chambre;  leurs  réclamations  ne  furent 
I)as  accueillies.  Dans  la  séance  du  5  février  1821, 
a  Chambre  adopta  sur  cette  demande  Tordre  du 
jour  proposé  par  sa  commission  des  pétitions. 

La  nouvelle  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe  n'a  pas  cru  devoir  vous  présenter 
d'autres  conclusions;  le  principe  de  l'assimilation 
lui  a  paru  inadmissible  comme  il  l'a  paru  à  la 
Chambre  et  au  gouvernement ,  elle  vous  propose 
donc  à  cet  égard  l'ordre  du  jour. 

Quant  au  mode  de  distribution  des  secours 
annuellement  votés  dans  le  budget,  il  avait  delà 
fixé  l'attention  de  la  Chambre  et  avait  motivé  le 
renvoi  au  ministère  de  la  guerre,  voté  dans  la 
séance  du  1*'  juillet  1820.  La  commission  a  dû 
examiner  si  cette  distribution  était  livrée  à  l'ar- 
bitraire que  condamnent  et  repoussent  les  formes 
de  notre  gouvernement.  Il  résulte  des  renseigne- 
ments qu'elle  a  pris  à  cet  égard,  que  la  réparti- 
tion se  fait  d'après  une  ordonnance  royale  du  22 
octobre  1817,  et  que  cette  ordonnance  détermine 
pour  base  une  proportion  entre  le  secours  et  l'an- 
cien traitement  de  non-activité.  La  guotité  du 
secours  n^est  donc  point  laissée  à  Tarbitraire. 

Les  lois,  ordonnances  et  règlements  relatifs  aux 
pensions  des  militaires,  n'étant  point  applicables 
aux  réclamants,  un  secours  annuel  leur  étant  ce- 
pendant accordé,  sa  répartition  ayant  lieu  d'après 
une  base  qui  prévient  toute  espèce  d'arbitraire, 
votre  commission  de  cette  année,  ainsi  que  celle 
de  l'année  1821,  vous  propose  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  parties  de  cette  pétition.  (La  Chambre 
prononce  l'ordre  du  jour). 

Le  sieur  Malescot,  aux  Sables-d'Olonne,  de- 
mande une  pension,  ou  des  secours,  à  raison  de 
ses  services  dans  diverses  administrations. 

Le  pétitionnaire  a  été  pendant  dix-neuf  ans  suc- 


cessivement greffier  dans  des  tribunaux  de  paix 
et  de  commerce  et  commis  dans  des  administra- 
tions de  mairie  et  de  sous-préfecture. 

Pour  obtenir  les  secours  qu'il  demande,  il  s'est 
d'abord  adressé  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
n'ayant  dans  son  budget  aucuns  fonds  propres  à 
cette  destination,  a  renvoyé  le  pétitionnaire  au 
conseil  général  de  son  département.  Ce  conseil  a 
rejeté  cette  demande,  qui  aujourd'hui  est  adressée 
à  la  Chambre  des  députés. 

Comme  greffier  de  tribunaux  de  paix  ou  de 
commerce,  le  sieur  Malescot  n'a  éprouvé  aucune 
retenue  sur  son  traitement  et  ne  peut,  par  con- 
séquent, avoir  droit  à  aucune  pension. 

Gomme  employé  dans  les  administrations  de 
mairie  ou  de  sous-préfecture,  il  n'a  exercé  que 
trop  peu  de  temps  pour  s'en  faire  un  titre  à  une 
retraite.  D'ailleurs,  le  conseil  général  de  son  dé- 
partement, juge  naturel  de  cette  espèce  de  récla- 
mation, n'a  pas  cru  devoir  l'admettre.  Il  n'y  a 
donc  ni  déli  de  justice,  ni  violation  des  lois  ou 
règlements.  Ce  que  le  pétitionnaire  demande  est 
une  exception  aux  lois  et  règlements  existants. 
La  commission  ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Spiess,  à  Montbéliard,  demande  une 
pension  de  retraite,  comme  ayant  été  directeur 
d'un  dépôt  de  mendicité. 

Cette  demande  avait  déjà  été  soumise  à  la 
Chambre,  dans  sa  séance  du  14  janvier  1822. 
Elle  fut  écartée  par  rordre  du  Jour;  mais  le  ré- 
clamant ayant  vu  dans  la  discussion  à  laquelle 
elle  avait  donné  lieu,  qu'un  des  opinants  lui 
avait  opposé  l'absence  de  retenues  faites  sur  son 
traitement,  il  présente  aujourd'hui  la  preuve  de 
ces  retenues,  et  renouvelle  sa  demande. 

Mais  il  n'a  pas  fait  attention  que  le  véritable 
motif  de  l'ordre  du  jour  était  dans  ces  paroles 
du  rapport  :Le  péUtionnatrereconnait  lut^méme 
qu'il  M  a  pas  droit  à  la  pension  qu'il  sollicite 
d'après  les  dispositions  de  ta  loi  puisau'il  n'a  pas 
le  nombre  d^années  qu'elle  exige  ;  il  se  borne  à 
demander  une  exception  en  sa  faveur.  Le  sieur 
Spiess,  dans  sa  nouvelle  demande,  ne  détruit 
nullement  l'observation  qui  lui  a  été  faite;  et 
l'objection  subsistant  dans  son  entier ,  votre 
commission  de  cette  année  a  dû  pensdr  comme 
celle  de  l'année  dernière,  an'il  n^ était  pas  possible^ 
et  qu'il  serait  dangereux  de  s'écarter  des  disposi- 
tions de  la  loi  pour  créer  ou  favoriser  des  excep-- 
lions  qui  multiplieraient  bientôt  les  abus. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à 
rordre  du  jour). 

La  parole  est  donnée  à  H.  de  Kergorlay  (Plo- 
rian),  second  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions. 

M.  de  Hergorlay  (Plorian),  rapporteur.  Le 
sieur  Dugaigneau ,  à  Orléans ,  demande  une 
loi  générale  qui  autorise  le  ministre  de  l'intérieur 
à  prononcer  la  rectification  de  la  délimitation  des 
communes  suivant  les  convenances  locales  que 
lui  auraient  fait  connaître  les  avis  du  conseil 
f^énéral,  du  préfet  et  du  directeur  des  contribu- 
tions directes. 

Le  pétitionnaire,  membre  du  conseil  générai 
de  son  département,  croit  que  cette rectificaiion  ne 
peut,  dans  la  législation  actuelle,  être  obtenue 
que  par  une  loi  spéciale  pour  chacun  des  cas 
nombreux  qui  la  réclament.  Il  en  cite  un  des 
plus  frappants  dans  deux  communes  de  (ton  dé- 
partement, nommés  Bon  et  Chézy,  dont  les  terri- 
toires sont  traversés  par  la  Loire.  A  l'époque  où 
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il  écrivaiU  la  commanicatioa  était  interrompue 
par  les  glaces  du  fleu?e  depuis  plus  de  six  se* 
maines  ;  et  pour  faire  à  Tofficier  civil  des  décla- 
rations de  naissance  ou  de  mort  prescrites  par 
les  lois,  il  fallait  [)arcourir  trois  lieues.  La  per- 
ception des  contributions  était  également  en- 
travée. La  délimitation  défectueuse  de  ces  deux 
communes  a  une  origine  très-reculée,  anté- 
rieure à  Tépoque  où  le  lit  de  la  Loire  fut  Oxé 
dans  son  heu  actuel  par  la  construction  des 
levées* 

Le  pétitionnaire  pense  que  le  grand  nombre  de 
cas  analogues  rendrait  trop  difficile  d*y  pourvoir 
par  un  égal  nombre  de  lois. 

Mais  la  jurisprudence  actuelle  a  déjà  satisfait , 
en  grande  nartie  du  moins,  au  voeu  du  péti- 
tionnaire. Les  changements  de  circonscription 
des  communes  et  des  cantons  se  font  mainte- 
nant en  vertu  d*une  ordonnance  royale  ;  les 
changements  de  circonscription  des  arrondisse- 
ments exigent  seuls,  d'après  l'usage  établi,  Tin- 
tervention  de  la  loi. 

Cette  jurisprudence,  qui  a  beaucoup  yari^,  est- 
elle,  dans  son  état  actuel,  suffisamment  autorisée 
par  la  législation  ?  Cette  question  est  sans  doute 
importante,  et  voici  à  ce  sujet  les  documenta  qu'a 
recueillis  votre  commission. 

I^'article  2  de  la  loi  du  4  mars  1790,  qui  décrète 
la  division  du  royaume  en  départements  et  en 
districts,  est  de  ta  teneur  suivante  : 

c  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les 
départements  et  les  districts,  il  est  entendu  que 
les  villes  emportent  le  territoire  soumis  à  Tad- 
niiuistration  directe  de  leurs  municipalités,  et  que 
les  communautés  de  campagne  comprennnt  de 
même  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux ,  tou- 
tes les  maisons  isolées  dont  les  habitants  sont 
cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du  chef-lieu.» 

De  cet  article  on  peut  inférer  que  la  circons- 
cription qu'avait  précédemment  chaque  commune 
ayant  reçu  le  4  mars  1790  la  sanction  législative 
ne  put  plus  depuis  être  chargée  que  moyennant 
une  loi.  De  nombreuses  lois,  relatives  aux  moin- 
dres changements  de  circonscriptions  de  commu- 
nes, consacrèrent  cette  jurisprudence. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  Vill  ne  la  changea  pas. 
Bile  créa  la  division  actuelle  en  arrondissements; 
mais  comme  le  tableau  de  ces  arrondissements 
et  des  cantons  dont  chacun  d'eux  fut  composé, 
était  annexé  à  la  loi  même,  la  circonscrip- 
tion nouvelle  dut  être ,  ainsi  que  l'avait  été  la 
précédente  i  considérée  comme  assujettie  au  Uen 
législatif. 

nais  la  loi  du  8  pluviôse  an  IX.  qui  ordonna 
la  réduction  du  nombre  desiusticea  de  paix,  ne  con- 
tenait pas  elle-même  le  tableau  de  la  nouvelle  cir- 
conscription qu'elle  ordonnait.  On  dutdonc  penser 
?|u'elle  confiait  an  gouteriiemeiit  le  soin  de  la 
aire,  sous  la  condition  de  ne  pas  dépasser  le 
nuKcifimm  et  d'atteindre  le  mimmum  de  popola-* 
tion  et  d*étendue  territoriale  qu'elle  assignait  aux 
nouveaux  cantons.  Le  gouvernement  consulaire 
exécuta,  en  effet,  dans  les  limites  que  la  loi  avait 
fixées,  cette  circonscription  nouTelle,  par  des 
arrêtés  si)éciaux  pour  chaque  département. 

Mais  il  en  résulte  naturellement,  qu'ayant  une 
fois  exercé  le  pouvoir  délégué  de  changer  la  cir- 
conscription de  tous  les  cantons  de  la  France,  il 
put  se  sentir  enclin  à  se  croire  suffisamment  au- 
torisé à  ehanffer  dans  des  cas  particuliers  la  cir^ 
conscription  de  quelques  canlons  dans  le  même 
arrondissement,  et  à  plus  forte  raison  celle  de 
quelques  commones  dans  le  mAiieeaDton. 

De  nombreux  arrêtés  des  courais  autorisèrent 


donc  ces  changements  de  circonscriptions.  Cette 
innovation  de  jurisprudence,  considérée  comme 
une  conséquence  de  la  loi  du  8  pluviôse  an  IX, 
peut  ne  pas  paraître  dépourvue  de  ulausibilité , 
on  peut  douter  néanmoins  que  sa  légalité  soit 
justifiée  par  cette  loi  même  d'une  manière  assez 
positive. 

Mais  ce  gouvernement  alla  plus  loin,  avant 
même  de  s'être  transformé  en  gouvernement  im- 
périal .  Le  transport  d'un  canton,  d*un  arrondis- 
sement à  Tautre  dans  le  département  de  TEscaut, 
avait  encore  été  ordonné  le  7  germinal  an  IX  par 
une  loi.  Mais  dès  le  11  frimaire  an  XII,  un  arrêté 
du  gouvernement,  encore  alors  consulaire,  trans- 
féra deux  communes  d'un  arrondissement  à  Tau- 
tre,  dans  le  département  du  Tarn.  Ce  premier 
exemple  fut  constamment  suivi  par  les  décrets 
impériaux,  et  la  loi  n'intervint  plus  dans  aucim 
changement  de  circonscription  territoriale  pen- 
dant toute  la  durée  du  gouvernement  impérial. 

Les  changements  de  circonscription  des  arron- 
dissements sans  acte  législatif,  paraissent  en  con- 
tradiction manifeste  avec  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YUl,  par  laquelle  leur  circonscription  fut 
fixée. 

Le  gouvernement  du  Roi,  gui  à  la  Restauration 
hérita  de  ce  mauvais  exempte,  put  paraître  une 
seule  fois  Timiter  dans  une  occasion  toute  parti- 
culière, et  s'en  abstint  ensuite  pour  toujours. 

Deux  ordonnances  du  Roi,  du  18  août  1814, 
déterminèrent  les  départements  et  les  arrondis- 
sements auxquels  devaient  être  réunis  divers 
cantons  conservés  à  la  France  par  le  traité  de 

Eaix  conclu  entre  Sa  Majesté  et  ses  aUiés.  Depuis 
>rs,  nul  changement  de  circonscription  d'arron- 
dissement ne  lut  plus  ordonné  sous  le  gouverne- 
ment du  Roi  que  par  une  loi. 

Ge  retour  dans  la  voie  légale  est  très<*louable. 

On  peut  douter  cependant  qu'il  suffise  pour 
constater  la  législation  d'une  manière  assez  posi- 
tive. 

Tout  ce  qu'on  voit  de  certain  c'est  que,  depuis 
le  gouvernement  impérial,  la  jurisprudence  a 
changé;  rien  ne  garantit  qu'elle  ne  puisse  pas 
changer  encore* 

Quant  aux  changements  de  circonscription 
des  communes  et  des  eantons  seulemeut,  le  gou- 
vernement du  Roi  a  suivi  l'exemple  qu'avait 
donné  le  gouvernement  consulaire.  De  nomoreuses 
ordonnances  royales  ont,  depuis  la  Restauration^ 
autorisé  ces  sortes  de  changements* 

Ge  qui  a  été  dit  précédemment  sur  la  plausibi- 
lité  un  peu  précaire  de  la  nouvelle  jurisprudence 
qui  s'introduisit  à  ce  sujet  sous  le  gouvernement 
consulaire  par  voie  d'induction  tirée  de  la  loi  du 
8  pluviôse  an  IX ,  demeure  toujours  applicable  à 
la  continuation  de  cette  jurisprudence  sous  le 
gouvernement  du  Roi.  Gette  induction  pouvait 
être  contestée,  et  i'ori^ne  du  pouvoir  dont  se 
mit  alors  en  possession  le  gouyemement,  ne 
repose  pas  su»  le  texte  précis  dme  loi.  U  semble- 
rail  doDcà  désirer  que  la  légalité  de  la  jurispru- 
dence à  cet  égard  fût  plus  positivement  constatée. 

L'incertitude  sur  la  législation  existante  est 
toujours  un  grand  inconvénient.  La  bien  connaître 
est  un  préalable  nécessaire  pour  pouvoir  exami- 
ner avec  firuit  si  elle  est  susceptible  d'être  amé- 
liorée« 

Dans  la  pratiqueactuellelegouvertiementexeroe 
le  pouvoir  de  changer,  par  des  ordonnances 
royales,  la  circonscription  des  communes  et  des 
cantons,  et  de  transférer  ainsi  les  citoyens  d'une 
juridiction  municipaie  et  d'une  justiee  de  paix  à 
une  autre.  Les  changements  de  circonscnption. 
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d'arrondissement,  de  sous-prôfedare  et  de  tribu- 
nal de  première  instance  sont  seuls  réservés  à 
la  décision  législative. 

La  pétition»  omettant  l'importante  distinction  qui 
doit  toujours  être  soigneusement  maintenue  entre 
une  ordonnance  royale  et  des  décisions  ministé- 
rielles omettant  également  toute  distinction  relative 
au  changement  de  juridictioui  soit  de  tribunal  de 
["  instance,  soit  de  justice  de  paix,  propose  de 
conférer  indistinctement  au  ministre  de  l'intérieur 
par  une  loi'générale,  le  pouvoir  d'autoriser  tout 
changement  de  circonscription  territoriale.  Si 
votre  commission  n'avait  considéré  dans  cette 
pétition  que  la  proposition  de  conférer  un  pouvoir 
si  exorbitant  à  un  ministre,  elle  vous  propose- 
rait Tordre  du  jour. 

Mais  elle  a  pensé  que  cette  même  pétition  ma^ 
nifestait  cependant  d'une  manière  utile  le  besoin 
de  réviser^  d'éoiairer  et  de  fixer  notre  législation 
sur  les  changements  de  circonscription  territo- 
riale. Le  pétitionnaire  croit  cette  législation  fort 
différente  de  la  pratique  qui  s'est  établie.  Une 
controverse  qui  s'éleva  à  ce  sujet  dans  notre 
séance  du  30  janvier  1821,  à  l'occasion  de  la 
réunion  proposée  de  l'île  de  la  Barlhelasse,  à  la 
ville  d'Avignon,  y  demeura  indécise.  11  importe 
de  constater  d'une  manière  positive  la  conformité 
de  la  jurisprudence  à  la  législation. 

D'autre  part,  la  pétition  demande,  comme 
moyen  de  prévenir  les  erreurs  sur  les  conve- 
nances locales  des  ehangements  de  circonscrip- 
tions, qu'avant  la  décision  les  conseils  généraux 
soient  consultés.  Cette  précaution  est  peut-»être 
usitée;  il  peut  être  utile  de  donner  la  certitude 
qu'elle  ne  soit  jamais  omise. 

La  pétition  enfin  fait  connaître  la  situation 
particulière  de  deux  communes  qui  paraissent 
avoir  les  plus  justes  motifs  de  réclamer  un  chan* 
gementde  circonscription. 

D'après  toutes  les  considérations  qui  viennent 
d'être  exposées,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  dépôt  de  la  pétition  à  votre 
bureau  des  renseignements,  et  son  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.  (Cette  double  proposition 
est  adoptée.) 

Le  sieur  le  Barbier,  à  Rouen,  propose  d'amélio- 
rer la  navigation  de  la  Seine  intérieure,  en  creu- 
sant son  lit  au  moyen  de  herses  de  son  invention, 
qui  seraient  mises  en  mouvement  par  le  courant 
et  la  marée. 

Le  pétitionnaire  adresse  de  nouveau  à  la  Chambre 
des  instructions  imprimées  sur  la  dominatmos- 
phérie,  qu'il  lui  avait  déjà  adressées  en  1818. 11  y 
joint  maintenant  des  échantillons  de  doubles 
récoltes  de  blé  de  maïs  et  d'orge,  et  d'une  triple 
récolte  de  lin  qu'il  a  obtenues  par  les  procédés 
indiqués  dans  ses  imprimés,  où  il  observe  qu'il 
pourrait  ajouter  à  son  titre  de  dominatmosphé- 
risateur  celui  de  dominaturalisateur. 

Un  de  ses  principaux  moyens  pour  dominer 
l'atmosphère,  est  de  verser  de  l'eau  sur  des  fu-* 
miers  chauds,  sans  la  lancer.  Il  assure  que  par 
cette  pratique  les  cultivateurs  peuvent  prévenir 
les  gelées  du  printemps.  Il  recommande  égale-' 
ment,  comme  moyen  efficace  d'empêcher  la  pluie, 
l'agitation  et  l'augmentation  de  l'air  par  le 
souffle  de  l'homme. 

Quant  à  sa  proposition  actuelle,  elle  consiste 
à  creuser  de  12  pieds  à  pic,  en  24  jours,  sur 
15  lieues  de  long,  largeur  ae  louvoyage  de  navire, 
depuis  la  Meilleraie  jusqu'au  Havre,  le  lit  de  la 
Seine  inférieure.  Il  annonce  que  ce  creusement 
sera  opéré  par  des  herses  dont  il  }oint  un  dessin 
pour  modèle,  et  que  traîneront  des  navires  aidés 


du  mouvement  perpétuel  de  la  nature,  le  cou- 
rant et  la  marée.  Le  succès  de  son  entreprise 
épargnerait,  dit^il,  au  Trésor  une  dépense  projetée 
de  20  à  30  millions,  qui  serait  nécessaire  pour 
rétablissement  d'un  canal  à  substituer  à  la  mau- 
vaise navigation  qu'il  propose  d'améliorer. 

Il  dit  avoir  fait  de  ses  herses  deux  essais  ;  dont 
le  plus  favorable  en  raison  de  la  plus  grande  force 
du  courant  qui  les  mettait  en  mouvement,  a  pro- 
curé le  creusement  de  6  pieds  en  3  jours  sur  la 
longueur  d'une  lieue. 

Il  ne  demande  aucune  avance,  mais  seulement 
après  que  le  succès  de  son  entreprise  aurait  été 
constaté,  un  dédommagement  proportionné  i^u 
servicQ  rendu. 

Il  se  borne  à  demander,  quant  à  présent,  le 
dépAt  de  sa  pétition  aux  archives  de  la  Chambre, 
et  son  renvoi  au  conseil  des  ministres,  à  l'effet 
de  rompre  le  silence  des  bureaux  sur  sa  propo- 
sition qu'il  leur  a  fait  connaître  pour  la  première 
fois,  il  y  a  un  an,  et  qu'il  leur  adressa  de  nou- 
veau, au  mois  de  juin  dernier,  en  y  joignant  un 
rapport  sur  les  résultats  que  ses  premiers  essais 
ont  obtenus^ 

Votre  commission,  ne  connaissant  pas  ces  ré* 
sultats  d'une  manière  authentique,  et  n  apercevant 
pas  dans  la  nature  même  des  moyens  proposés 
par  le  pétitionnaire  de  puissants  motifs  de  convic- 
tion du  fliiccèa  qu'obtiendrait  son  entreprise,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Disnematm,  à  Orléans,  demande  à  la 
Chambre  de  lui  procurer  la  révision  d'un  procès 
dans  lequel  il  a  vainement  réclamé  la  restitu- 
tion de  son  patrimoine,  qu'il  dit  lui  avoir  été 
frauduleusement  soustrait  par  des  mandataires 
infidèles. 

Il  prie  aussi  la  Chambre  d'invoquer  pour  lui 
les  dispositions  de  l'article  442  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Il  dit,  enfin,  qu'on  a  refusé  de  lui  rendre  le» 
pièces  de  conviction  qu'il  a  produites,  et  celles  de 
la  procédure  qui  lui  appartiennent;  il  ajoute, 
qu'elles  seront  transmises  &  la  Chambre  par  le 
ministre  de  la  justice,  si  elle  lui  en  fait  la  de- 
mande. 

Il  annonce  quil  joint  à  sa  pétition  divers 
écrits,  dont  aucun  ne  s'y  est  trouvé  joint  lors- 
qu'elle fut  remise  à  votre  commission. 

Le  pétitionnaire  impute  à  Tun  des  particuliers 
dont  il  se  plaint,  d'avoir  abusé  d'un  testament  et 
d'une  substitution  de  pouvoirs.  Il  avait  fait  contre 
lui  de  premières  poursuites  en  police  correc- 
tionnelle, et  avait  été  condamné  comme  calom- 
niateur par  jugement  du  28  juin  1819,  confirmé 
par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  20  novem- 
bre suivant. 

Il  attaqua  de  la  même  manière  un  autre  parti- 
ouller,  qu'il  qualifie  complice  du  premier.  Le 
tribunal  renvoya  les  parties  à  tins  civiles  par 
jugement  du  25  mai  1821,  confirmé  par  arrêt  de 
la  cour  royale  du  20  novembre  suivant. 

Enfin,  le  pétitionnaire  ayant  dirigé  contre  le 
premier  des  particuliers  qu'il  inculpe  des  pour- 
suites criminelles,  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  royale  de  Paris  déclara  par  arrêt  du  26  juillet 
dernier,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  sur  de 
pareilles  imputations.  Le  pétitionnaire  s'étant 
pourvu  en  cassation,  ce  pourvoi  fut  rejeté  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation .  section  criminelle, 
du  5  septembre  suivant.  Le  pétitionnaire  dit  que 
le  seul  motif  du  rejet  a  été  que  l'action  civile 
devait  précéder  l'action  publique;  et  il  ajoute 
que  la  Cour  de  cassation  avait  sous  les  yeux  la 
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preuve  que  Taction  civile  avait  été  iautilemcnt 
exercée. 

Votre  commission  s'est  assurée  que  les  motifs 
du  rejet  de  ce  pourvoi  étaient  exposés  dans  le 
compte  succinct  qu*en  rend  le  pétitionnaire  d*une 
manière  inexacte  et  incomplète.  Mais  d'ailleurs, 
ces  motifs,  la  Chambre  des  députés  n*en  est  pas 
juge,  et  elle  ne  pourrait  vouloir  en  connaître  sans 
porter  atteinte  a  Tiodépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Le  pétitionnaire,  qui  fut  condamné  comme 
calomniateur  relativement  à  ses  premières  pour- 
suites correctionnelles  contre  ce  même  particu- 
lier, s'étonne  surtout  de  ne  pas  être  poursuivi  de 
nouveau  comme  calomniateur  relativement  à  ses 

Filus  récentes  poursuites  correctionnelles  contre 
'autre  particulier,  et  criminelles  contre  le  pre- 
mier. 11  allègue  comme  preuve  delà  vérité  dese^ 
imputations  contre  eux,  qu'il  n'est  pas  poursuivi 
de  nouveau  comme  calomniateur.  Cette  prétendue 

(ireuve  n'en  a  nas  paru  une  à  votre  commission. 
1  ne  résulte,  ae  ce  qu'un  accusateur  ne  prouve 
pas  son  accusation,  ni  gue  des  poursuites  en 
calomnie  contre  lui  soient  obligatoires  pour 
personne,  ni  que  son  accusation  doive  être  ré- 
putée vraie  si  ces  poursuites  n'ont  pas  lieu. 

Bn  résumé,  votre  commission  n'a  point  aperçu 
qu'il  pût  y  avoir  lieu  à  la  demande  en  révision 
qui  vous  est  adressée  par  le  pétitionnaire.  Les 
cas  de  révision  sont  déterminés  parle  Codâ4'ia«- 
truction  criminelle,  et  ne  peuvent  pas  être  éten- 
dus. Aucun  de  ces  cas  ne  semble  applicable  à 
l'affaire  du  pétitionnaire.  Quand  ils  le  seraient, 
ce  n'est  pas  è  la  Chambre  qu'il  devrait  s'adresser 
pour  faire  admettre  se  demande  en  révision.  La 
marche  à  suivre  pour  faire  admettre  ces  sortes  de 
demandes  est  également  tracée  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  la  Chambre  des  députés  ne 
saurait  y  intervenir  sans  porter  atteinte  a  Tiiidé- 
pendance  du  pouvoir  judiciaire. 

Quant  à  l'article  442  du  Code  d'instruction 
criminelle,  invoqué  par  le  pétitionnaire,  la  Cham- 
ore  doit  sans  doute  également  s'abstenir  d'inter- 
venir dans  son  application  ;  mais  il  est  d'ailleurs 
Ear  sa  nature  même  absolument  inapplicable  au 
énéfice  que  le  pétitionnaire  paraît  en  espérer. 
Cet  article,  en  effet,  n'est  point  fait  dans  l'intérêt 
des  parties,  elles  n'en  peuvent  retirer  aucun  avan- 
tage; il  est  fait  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Quant  au  refus  que  le  pétitionnaire  dit  lui  avoir 
été  fait  de  lui  remettre  les  pièces  de  conviction 
qu'il  a  produites  et  les  pièces  de  la  procédure  qui 
lui  appartiennent,  il  ne  dit  ni  à  qui  il  les  a  de- 
mandées, ni  qui  les  lui  a  refusées,  ni  les  motifs 
de  ce  refus.  Il  ne  met  donc  pas  la  Chambre  à 

Sortéede  reconnaître  s'il  aurait  réellement  éprouvé 
cet  égard  un  déni  de  justice.  On  sait,  en  effet, 
3u'il  y  a  des  pièces  de  procédure  qui  doivent 
emeurer  dans  les  greffes  ;  mais  alors  on  en  doit 
délivrer  des  extraits  certifiés  aux  parties  qui  y 
ont  droit,  et  à  qui  ils  sont  utiles.  Le  pétition- 
naire ne  justitiant  pas  avoir  fait  vis-à-vis  des  au- 
torités compétentes  les  démarches  nécessaires 
Sour  obtenir  les  pièces  ou  extraits  qu'il  peut 
ésirer,  la  commission  pense  donc  que  sur  ce 
point  aussi  il  n'y  a  point  lieu  à  l'intervention  de 
la  Chambre. 

Votre  commission  pense,  en6n,  que  la  Chambre 
doit  encore  moins  demander  au  ministre  qu'il  lui 
transmette  ces  mêmes  pièces,  dont  l'examen 
qu'elle  en  pourrait  faire  ne  saurait  tendre  qu'à  la 
faire  intervenir  dans  un  procès  dont  la  connais- 
sance ne  lui  est  pas  dévolue,  et  à  attirer  à  elle 
une  juridiction  qui  ne  lui  appartient  point. 


Par  tous  les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés, 
votre  commission  croit  ne  pouvoir  vous  proposer 
que  l'ordre  du  jour,  (L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé.) 

Le  sieur  Coursy,  à  Paris,  demande  la  suppres- 
sion des  maisons  de  jeu.  Il  rappelle  qu'à  plu- 
sieurs sessions,  et  notamment  dans  la  séance  du 
26  décembre  1821,  des  pétitions  semblables  à  la 
sienne  furent  renvoyées  par  la  Chambre  au  mi- 
nistre des  finances.  Paraissant  supposer  que 
l'existence  d'un  bail  consenti  par  le  gouverment 
est  le  seul  obstacle  à  la  suppression  qùil  demande» 
il  déclare  que  si  une  indemnité  au  fermier  est 
nécessaire  pour  en  procurer  la  résiliation,  quel- 
que considérable  que  cette  indemnité  puisse  être, 
elle  ne  pourrait  jamais  être  mise  en  balance  avec 
les  maux  occasionnés  par  la  tolérance  de  ces 
foyers  de  dépravation  et  de  crime.  Le  bail  aa 
reste  expire  l'année  prochaine,  et  pour  le  faire 
cesser  alors  il  suffirait  de  ne  pas  le  renouveler. 

Votre  commission  partage  à  l'unanimité  avec 
le  pétitionnaire  les  sentiments  d'horreur  qu'il 
exprime  contre  les  désordres  affreux  que  les 
jeux  de  hasard  occasionnent.  Mais  elle  a  été 
divisée  sur  la  question  de  savoir  si  la  suppres- 
sion des  maisons  de  jeux  surveillées  par  l'au- 
torité publique  ne  rendrait  pas  ces  désordres  plus 
affreux  encore.  Plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion ont  pensé  que  les  désordres  qu'on  ne  peut 
pas  entièrement  empêcher  peuvent  être  utilement 
contenus  par  leur  publicité  même,  soumise  à  une 
sévère  surveillance.  Plusieurs  autres  au  contraire, 
sans  nier  que  la  suppression  des  jeux  publics 
multiplierait  nécessairement  les  jeux  secrets  où 
souvent  il  peut  se  commettre  à  l'instant  même 
des  excès  bien  plus  coupables  encore,  ont  pensé 
néanmoins  que  cet  inconvénient,  qu'ils  reconnais- 
sent, serait  plus  que  balancé  par  la  cessation  du 
scandale  de  l'occasion  offerte.  La  tolérance  publi- 

3ue  invite,  provoque  à  jouer,  disent-ils,  ceux  qui 
'ailleurs  n^  songeraient  pas.  Fermez  les  jeux 
publics  ;  un  petit  nombre  de  joueurs  déterminés 
et  d'hommes  profondément  corrompus  joueront 
encore  dans  des  réunions  secrètes  et  pourront  y 
commettre  sur  le  lieu  même  des  crimes  que  pré- 
vient dans  les  réunions  publiques  la  surveillance 
de  l'autorité.  Mais  ces  crimes  instantanés  et  for- 
tuits ne  sont  qu'une  faible  partie  de  ceux  que 
produit  inévitablement  la  ruine  se  renouvelant 
sans  cesse  de  la  multitude  des  joueurs  qui  n'au- 
raient jamais  joué  si  l'occasion  ne  leur  eu  eût  été 
offerte,  et  qui  n'ont  été  pervertis  que  par  l'auto- 
rité même  dont  le  premier  devoir  était  de  pré- 
server la  morale  publique. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  opinions  opposées,  qui 
appartiennent  respectivement  à  un  zèle  égale- 
ment sincère  pour  les  plus  praticables  améhora- 
tions  de  nos  mœurs,  votre  commission  a  pensé 

aue  sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  il  y  a  lien 
e  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  Tintérieur. 
Alors  même  en  effet  que  quelque  tolérance  des 
jeux  publics  devrait  encore  être  continuée,  tou- 
jours y  aurait-il  lieu  d'examiner  si  elle  ne  serait 
pas  susceptible  de  quelques  restrictions  salutaires, 
de  quelques  combinaisons  plus  efficaces  de  disci- 
pline intérieure  qui  pussent  tempérer  du  moins 
les  maux  qu'elles  ne  détruiraient  pas. 

Sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue  aussi,  votre 
commission  a  pensé  qu'il  y  a  également  lieu  de 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  des  finances.  En 
effet  la  suppression  des  maisons  de  jeux  occasion- 
nerait un  déficit  considérable  dans  les  recettes 
du  Trésor.  Toute  modification  des  clauses  du  bail 
qui  le  rendrait  moins  avantageux  au  fermier  pro- 
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dairait  le  même  effet  d'ane  manière  partielle.  La 
somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris  sur 
les  produits  de  ce  bail  est  affectée  à  des  dépenses 
auxquelles  il  serait  indispensable  de  pourvoir  de 
quelque  autre  manière,  si  ces  produits  étaient 
supprimés  ou  diminués. 

Dans  la  séance  du  26  décembre  1821.  citée  par 
le  pétitionnaire,  une  pétition  du  sieur  Révol,  qui 
demandait  comme  lui  Tabolition  des  maisons  de 
jeux,  fut  renvoyée  par  la  Chambre  aux  ministres 
de  Tintérieur  et  des  finances.  Les  considérations 
qui  furent  allégées  à  Tappui  de  la  demande  de 
ces  deux  renvois  étaient  semblables  à  celles  qui 
viennent  d'être  exposées. 

Votre  commission  a  Phonneur  de  vous  proposer 
de  renvoyer  aux  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  la  pétition  du  sieur  Goursy.  (Le  double 
renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Hubert,  à  Paris,  s'y  disant  préposé  au 
placement  des  garçons  perruquiers  et  coiffeurs, 
demande  aue  l'ordonnance  de  police  du  4  sep- 
tembre 1806,  qui  les  concerne,  soit  remise  en 
vigueur. 

Les  principaux  articles  de  cette  ordonnance  de 
la  préfecture  de  police  sont  les  articles  suivants  : 

«  Art.  2.  Tout  garçon  perruquier  ou  coiffeur  de 
femmes  qui  voudra  acquérir  ou  former  un  établis- 
sement, sera  tenu  de  laisser  entre  sa  boutique  et 
celle  qu'il  aura  quittée,  l'intervalle  de  deux  divi* 
sions.  » 

(Ces  divisions  sont  les  quartiers  de  Paris  ;  leur 
nombre  est  de  48.) 

«  11  ne  pourra  s'établir  dans  la  même  division 
que  deux  ans  après  en  être  sorti,  à  peine  de 
300  francs  d'amende.  » 

(Cet  article  cite  à  l'appui  des  lettres  patentes 
de  1674.) 

•  Art.  3.  Nul  garçon  perruquier  ou  coiffeur  de 
femmes,  sortant  d'une  boutique,  ne>  pourra  être 
placé  dans  une  autre,  s'il  n'existe  entre  ces  bouti- 
ques l'intervalle  de  deux  divisions. 

«  Art.  5.  Il  est  défendu  aux  perruquiers  et  aux 
coiffeurs  de  femmes  de  se  pourvoir  de  garçons  ou 
aides,  s'ils  ne  sont  porteurs  d'un  bulletin  de  pla- 
cement, à  peine  de  200  francs  d'amende. 

«  Art.  6.  li  ne  sera  délivré  de  bulletin  de  place- 
ment à  un  garçon  ou  aide,  s'il  n'est  pourvu  d'un 
livret.  » 

Une  autre  ordonnance  de  la  préfecture  de  police, 
du  12  germinal  an  XII,  (1'''  avril  1804)  avait,  par 
ses  trois  premiers  articles,  établi  à  Paris  un  bu- 
reau de  placement  pour  les  garçons  perruquiers 
et  coiffeurs  de  femmes,  nommé  un  préposé  à  ce 
placement,  et  défendu  à  toutes  autres  personnes 
de  s'y  immiscer,  à  peine  de  200  francs  d'amende. 

Après  la  mort  du  premier  préposé  nommé  par 
l'ordonnance  du  12  germinal  an  XlU  le  pétition- 
naire  lui  succéda,  fut  destitué  ensuite,  et  se  qua- 
lifiait en  conséquence  ex-préposé  au  placement 
des  garçons  perruquiers  et  coiffeurs,  lorsqu'il 
présenta  à  la  Cbambre  une  première  pétition  qui 
mt  soumise  à  sa  délibération  le  8  mai  1821.  Il  dit, 
dans  sa  pétition  actuelle  avoir  été  rétabli  par, 
acte  administratif;  il  n'ajoute  pas  que  le  succes- 
seur qui  lui  fut  donné  lors  de  sa  destitution  ait 
été  révoque.  Cependant  un  seul  bureau  de  place- 
ment fut  exclusivement  établi  par  l'ordonnance 
de  police  du  12  germinal  Xll,  à  laquelle  il  n'a 
été  dérogé  à  cet  égard  par  nulle  autre  ordon- 
nance publique. 

A  la  séance  du  8  mai  1821,  le  rapport  sur  la 
première  pétition  du  sieur  Hubert,  pétitionnaire 
actuel,  avait  été  immédiatement  précédé  d'un 
rapport  sur  noe  autre  pétition,  par  laquelle  les  i 
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délégués  des  signataires  de  la  requête  présentée 
au  Roi  par  les  marchands  et  artisans  de  Paris 
demandaient  le  rétablissement  des  corporations. 

Après  une  longue  discussion  sur  les  inconvé- 
nients et  les  avantages  réciproquement  attribués 
aux  corporations,  la  Chambre  renvoya  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur,  conformément  aux 
conclusions  de  sa  commission. 

La  pétition  du  sieur  Hubert  vint  ensuite.  Elle 
demandait  la  remise  en  vigueur  de  plusieurs 
ordonnances  relatives  aux  maîtrises. 

Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  fut  pro- 
posé par  la  commission. 

Un  membre  observa  que  la  question  était  la 
même  que  celle  qui  s'était  élevée  sur  la  pétition 
précédente,  et  demanda  l'ordre  de  jour. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'alors. 


pétitions  était  d'appeler 
tels  ou  tels  intérêts,  et  que  cet  objet  était  rempli 

Ear  la  publicité  qui  leur  était  donnée  à  la  tri- 
une,  indépendamment  des  déterminations  de  la 
Chambre. 

Cette  doctrine  fut  contestée  par  un  membre, 
comme  contraire  à  la  dignité  de  la  Cbambre. 

La  discussion  fut  fermée. 

La  Cbambre  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition. 

Votre  commission  actuelle  a  cru  devoir  vous 
rappeler  ces  antécédents,  non  dans  l'intention  de 
s'engager  dans  la  question  des  corporations  qui, 
en  raison  des  difficultés  qui  lui  sont  propres, 
ne  paraît  guère  suscentible  d'être  traitée  à  l'oc- 
casion d'une  pétition  d'une  manière  assez  appro- 
fondie; mais  dans  la  seule  intention  de  vous 
faire  remarquer  la  liuiaun  de»  intérêts  innnedta- 
tement  concernés  dans  la  pétition  actuelle  avec 
d'autres  intérêts  bien  plu3  étendus. 

Quant  à  l'ordonnance  de  police  du  4  septem- 
bre 1806,  dont  le  pétitionnaire  demande  la  remise 
en  vigueur,  et  celle  du  12  germinal  an  XII  à 
laquelle  elle  se  lie,  leur  légalité  parait  suffisam- 
ment justifiée  par  la  loi  du  22  germinal  an  XI 
(11  avril  1803),  quant  à  l'obligation  qu'elles  im- 
posent aux  garçons  et  aides  des  perruquiers  et 
coiffeurs  qui  veulent  se  placer,  d'être  pourvus 
d'un  livret  et  porteurs  dm  bulletin  de  place- 
ment. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  dispositions  de  ces 
mêmes  ordonnances  qui  interdisent  aux  garçons 
qui  quittent  leurs  maîtres,  la  pleine  liberté  de 
se  placer  ou  de  s'établir  où  ils  le  jugeront  à 
propos.  La  légalité  de  ces  dispositions  peut  être 
contestée. 

Ni  les  lettres  patentes  de  1674  qui  y  sont  citées 
à  l'appui»  ni  d'autres  ordonnances  postérieures 
ne  pourraient  les  autoriser  suffisamment  aujour- 
d'hui, si  le  système  dans  lequel  elles  avaient  été 
primitivement  établies  a  été  détruit  par  une  légis- 
lation  plus  récente. 

Or  la  loi  du  2  mars  1791 ,  qui  supprima  tous 
privilèges  de  professions  (art.  2)  et  aonna  (art.7) 
a  toute  personne  à  compter  du  !<*'  avril  suivant 
la  liberté  d'exercer  telle  profession  qu'elle  trou- 
verait bon,  sous  la  condition  de  se  pourvoir  d'une 
patente,  ne  limita  cette  liberté  par  aucune  res- 
triction relative  au  lieu  où  chacun  voudrait 
s'établir. 

Les  articles  12, 13  et  14  montrent  en  effet  que 
le  prix  des  patentes  est  réglé  à  raison  de  celui  du 
loyer  des  habitations,  boutiques,  magasins  et 
ateliers  des  personnes  qui  les  demandent. 

L'article  9,  qui  dit  que  la  patente  sera  délivrée 
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à  quiconque  aura  rempli  les  formalités  prescri- 
tes, ^st  impératif.  Au  nombre  des  obligations  im- 
posées à  celui  qui  demande  la  patente,  ne  se 
trouve  aucune  restriction  relative  au  lieu  de  son 
habitation, 

À.  la  vérité,  Tarticle  7,  qui  donne  à  toute  per- 
sonne la  liberté  d'exercer  telle  profession  qu'elle 
trouvera  bon,  ajoute  qu'elle  sera  tenue  de  se 
pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en  acquitter 
le  prix,  et  de  se  conformer  aux  règlements  de 
police  qui  sont  ou  pourront  être  faits.  Mais  ce 
serait  donner  à  cet  article  une  interprétation 
forcée,  que  de  supposer  que  ces  règlements  de 
police  faits  où  à  faire  dussent  être  entendus 
comme  relatifs  aux  conditions  à  remplir  pour 
obtenir  la  patente.  L'article  9,  en  fixant  ces  con- 
ditions, montre  que  Tobtigation  imposée  par  l'ar- 
ticle 7  aux  personnes  exerçant  une  profession  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police  faits  où 
à  faire,  doit  être  entendue  comme  s'appliquaut  à 
Texercice  de  leur  profession  après  la  patente 
obtenue^  et  non  aux  conditions  à  remplir  pour 
l'obtenir.  Celles-ci  sont  fixées  par  l'article  9,  et 
n'ont  pu  depuis  être  légalement  étendues  que  par 
une  loi.  La  loi  du  22  germinal  an  XI  a  fait  une 
extension  de  ce  genre,  relative  aux  livrets;  elle 
n'en  a  fait  aucune  relative  au  lieu  de  Tbabita- 
tion,  qui  en  conséquence  est  demeuré  légalement 
ausr^i  libre  que  l'avait  rendu  la  loi  du  2  mars  1791. 

Voici  maintenant  l'embarras  de  la  situation 
actuelle  : 

Les  ordonnaces  du  12  germinal  an  KII  et  du  14 
septembre  1806  ont  restreint  le  droit  naturel  et 
légal  des  garçons  perruquiers  et  coiffeurs  de 
s'établir  où  ils  le  jugeraient  à  propos.  Cette  res- 
triction est  illégale. 

ir  paraît  qu'a  ia  pieftctui'e  <le  police,  depuis  la 
Restauration,  on  le  sent  bien,  et  que  par  ce  motif 
on  s'y  abstient  de  faire  exécuter  ces  ordonnances 
en  ce  point* 

Est-ce  là  en  effet  ce  qui  doit  se  faire? 

On  ne  peut  pas  dire  que  MM.  les  maîtres  per- 
ruquiers et  coiffeurs  aient  tort  de  réclamer  Texé- 
cution  entière    d'ordonnances  publiques,  aux- 

2uelles  il  n'a  pas  été  publiquement  dérogé,  et 
ont  l'inégalité  en  quelques-unes  de  leurs  dispo- 
sitions peut  ne  leur  pas  être  connue. 

Il  est  de  principe  général  que  toute  ordonnance, 
imprimée,  publiée  et  affichée,  comme  l'ont  été 
les  deux  ordonnances  précitées,  doit  être  exécutée 
tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  ordon- 
nance postérieure  également  publique. 

D'autre  part,  la  conformité  des  ordonnances  de 
police  avec  les  lois  doit  être  soigneusement 
surveillée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Si  les  dispositions  illégales  des  ordonnances 
précitées  étaient  bonnes  en  elles-mêmes,  si  elles 
étaient  réellement  une  partie  intégrante  et  une 
juste  application  de  ces  considérations  d'ordre 
public  qui  animent  le  sèle  bien  intentionné  des 
fauteurs  des  corporations,  alors  on  pourrait  pen- 
ser qu'il  serait  salutaire  d'introduire  ces  disposi- 
tions dans  notre  législation.  Mais  alors  même,  la 
supposition  que  la  législation  aurait  été  défec- 
tueuse ne  justifierait  pas  suffisamment  les  con- 
traventions qui  y  auraient  été  faites  par  des 
ordonnances  de  police.  Les  lois  ne  veulent  être 
corrigées  que  par  des  moyens  légaux  ;  et  dans  le 
cas  supposé,  il  aurait  fallu  que  Te  ministre  com- 
pétent d'alors,  en  maintenant  provisoirement  la 
conformité  des  ordonnances  de  police  avec  la 
législation,  provoquât  dans  les  formes  légales  les 
modifications  à  la  législation  qui  eussent  été 
jugées  utilei. 


Si  au  contraire  la  législation,  quelles  que  pus- 
sent être  ses  imperfections  h  divers  égaras,  avait 
été  raisonnable  et  iuste  sur  le  point  de  la  liberté 
laissée  à  chacun  o^exercer  où  il  le  jugeait  à  pro- 
pos sa  profession,  si  le  trouble  apoorté  à  cette 
liberté  inoffensive,  loin  d'être  favoranle  à  Tordre 

fiublic,  ne  tendait  qu'à  décrier  d'avance  ce  que 
'ordre  public  peut  justement  réclamer  de  salu- 
taire sous  le  nom  de  rétablissement  des  corpo- 
rations ou  sous  tout  autre,  alors  il  ne  faudrait 
sans  doute  pas  se  contenter  de  laisser  tomber  se- 
crètement en  désuétude  les  dispositions  blàma- 
l)led  d'ordonnances  qui  auraient  indûment  en- 
freint une  liberté  légale  et  iuste,  il  faudrait 
abroger  ces  dispositions  avec  la  même  publicité 
qui  aurait  accompagné  les  ordonnances  elles- 
mêmes  lorsqu'elles  auraient  été  rendues. 

Les  considérations  qui  viennent  d'être  exposées 
ont  paru  à  votre  commission  propres  à  motiver 
le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Hubert  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  elle  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'ordonner  ce  renvoi.  (Le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  prononcé.) 

Les  habitants  de  la  commune  du  Yerd,  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  demandent  que  leur 
commune  soit  distraite  du  canton  de  Brioux, 
arrondiosement  de  Melle,  et  réunie  au  canton  de 
Beauvoir,  arrondissement  de  Niort 

lis  exposent  que  leur  commune  est  cernée  au 
nord,  au  levant  et  au  midi  par  le  département 
de  la  Charente-Inférieure,  sur  lequel  il  leur  faut 
passer  pour  aller  gagner  Brioux  leur  chef-lieu  de 
canton.  A  la  vérité,  pour  aller  à  Beauvoir,  chef- 
lieu  du  canton  auquel  ils  désireraient  être  réunis» 
ils  ont  à  traverser  la  forêt  de  Chisé  qui  borde 
leur  commune  au  couchant.  Mais  néanmoins  le 
chemin  du  Verd  à  Brioux  est,  disent-dls,  d'ua 
tiers  plus  long  et  de  moitié  plus  mauvais  que 
celui  du  Verd  à  Beauvoir.  Le  chemin  du  Yerd  h 
Brioux  devient  même  impraticable  quand  les 
eaux  sont  débordées.  Ils  en.  appellent  du  reste  & 
la  décision  du  premier  arpenteur,  et  même  à 
celle  du  premier  venu,  dans  la  persuasion  où  ils 
sont  que  la  convenance  de  la  réunion  de  leur 
commune  au  canton  de  Beauvoir  ne  saurait  être 
méconnue  par  personne. 

La  demande  des  pétitionnaires  tendant  à  dis- 
traire leur  commune,  non-seulement  du  cantooi 
mais  même  de  l'arrondissement  auquel  elle  ap- 
partient présentement,  pour  la  réunir  à  un  autre 
arrondissement  du  même  département,  il  ne 
parait  pas  qu'il  puisse  être  satisfait  à  cette  de- 
mande suivant  notre  législation  et  notre  juris- 
prudence actuelles  autrement  que  par  une  loi. 
C'est  au  ministre  de  Tintérieur  qu'u  appartient 
particulièrement,  d'après  les  notions  positives 
qu'il  se  procurera  facilement  sur  les  convenances 
locales  alléguées,  de  provoquer  à  ce  sujeti  s'il  y 
a  lieu,  l'exercice  de  rinitiative  royale. 

Votre  commission  tous  propose  d'ordonner  le 
(iépôt  de  cette  pétition  à  votre  bureau  des  rea- 
SLMgnements  et  son  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Cette  double  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  d'Arcisas.  à  Montrejau  (département 
de  la  Haute-Garonne),  se  plaint  de  la  destruction 
de  nos  bois  et  de  nos  forets,  et  demande  pour  la 
réparer  une  loi  qui  oblige  les  communes  à  planter 
dans  leurs  terrains  vacants  des  chênes,  nêtres, 
sapins,  bouleaux,  etc.,  selon  la  nature  du  sol,  et 

2ui  permette  à  tout  particulier  de  faire  à  leur 
éfaut  ces  plantations  à  son  profit,  si  dans  on 
court  espace  de  temps  limité  les  communes  ne 
les  avaient  pas  exécutées  ellee-mémes. 
Le  mal  dont  se  plaint  le  péUtioaaairo  est  sans 
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doute  réel  ;  mais,  le  remède  qu'il  y  propose  parais- 
sant à  votre  commission  cooiraire  au  droit  de 
propriété  des  communes,  e)le  croit  devoir  vous 
proposer  Tordredujour.d'ordredujour  est  adopté. 

M.  le  Yieomte  de  Parel-Despeyrat,  rap- 
porteur du  3^  bureau,  propose  d'admettre  M.  de 
La  Bourdoonaye-Montluc,  élu  par  Tarroadissemeat 
de  Redon  (Ille*et-Vil^ioe|,  don^Télection  a  paru 
valable  au  2*  bureau,  et  qui  a  justifié  de  son  âge 
et  du  taux  de  ses  contributions*  Cette  proposition 
n*est  combattue  par  personne. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  de 
M.  de  La  Bourdonnaye*Montluc,  oui  prèle  ensuite 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  président.  La 
Chambre  lui  donne  acte  de  ce  serment, 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
i  la  parole  pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  l'appel  sous  les  drapeaux  de  ta  classe 
de  \m, 

M.  le  Ylcomie  DIgeon.  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  les  paroles  que  le  Roi  a  fait  entendre 
au  commencement  de  cette  session  ont  imposé 
au  département  de  la  guerre  Tobligation  de  pré- 
voir tous  les  besoins  d'une  armée  prête  à  en- 
trer en  campagne,  et  de  méditer  à  l'avance  le« 
mesures  nécessaires  pour  maintenir  les  différents 
corps  qui  la  composent,  au  complet  de  guerre» 

une  ordonnance  du  Roi,  en  datedu20  novembre 
dernier,  a  déjà  prescrit  la  mise  en  activité 
des  40,000  hommes  accordée  par  la  loi  du 
10  mars  1818  sur  la  classe  de  1822,  Llncorpo* 
ration  de  ces  jeunes  soldats  va  procurer  à  nos 
régiments  le  complet  qu'il  était  désirable  de  leur 
faire  atteindre.  Mais  1  exécution  de  cette  mesure 
ne  permet  plus  de  recourir  pour  réparer  les  per- 
tes journalières  et  inévitables,  même  dans  l'état 
de  paix,  qu'aux  ressources  offertes  par  le  con- 
tingent de  la  classe  de  1823. 

Ce  contingent  devait  comprendre  tous  les 
jeunes  Français  qui  auront  atteint  Tàge  de  20  ans 
révolus  dans  le  courant  de  Tannée  précédente; 
le  gouvernement  ne  peut  procéder  aux  opérations 
successives,  prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi, 

au'après  l'expiration  de  raqnée  1823.  Ce  ne  serait 
onc  qu'à  la  fin  du  premier  trimestre  1824,  que 
des  hommes  provenant  de  cette  levée  seraient 
dirigés  sur  les  dépôts  de  Tarmée. 
Cet  état  de  choses  présente  des  inconvénients 
ui  doivent  être  prévenus.  U  est  indispensable 
e  se  créer  dès  l'ouverture  d'une  campagne,  en 
hommes  et  en  matériel,  des  réserves  proportion- 
nées à  l'importance  des  opérations  que  Ton  veut 
entreprendre  ;  et  «ans  rappeler  les  considérations 
générales  qua  j'ai  eu  récemment  occasion  de  dé- 
velopper à  ce  sujet  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  pairs,  je  me  horoerai  à  faûre  observer  que  la 
prudence  commande  de  ne  pas  rester  pendant 
une  année  presque  entière  dépourvu  de  moyens 
d'accroître  ou  même  d'entreteair  à  leur  complet 
les  cadres  de  nos  régiments. 

C'est  pour  satisfaire  à  cette  nécessité  que  le 
projet  de  loi  gue  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre  avait  été  préparé  nar  les  soins  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Beliune.  don  départ  pour  l'ar- 
méo  m'a  imposé  le  devoir  de  mettre  à  exécution 
les  dispositions  qu'il  avait  conçues  t)our  assurer 
le  succès  et  Thonneur  des  armes  françaises.  L'exa- 
men de  Tarticle  unique  dont  se  compose  le  pro- 
jet de  loi  prouvera  que  le  gouvernement  du  Roi 
ne  demande  pas  une  augmentation  dans  la  force 
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du  contingent  annuel  ;  il  réclame  seulement  la 
facilité  de  rapprocher  le  moment  auquel  il  pourra 
disposer  des  ressources  offertes  par  la  classe 
de  1823  ;  et  je  m'empresse  de  faire  observera  cet 
égard  qu'il  n'est  déjà  plus  possible  que  l'appel  de 
ces  jeunes  gens  devance  de  6  mois  l'époque  [ixéç 
par  la  loi  du  10  mars.  Us  ne  seront  appelés  d'ail- 
leurs qu'au  fur  et  à  mesure  du  besoin  et  selon 
que  les  circonstances  pourront  l'exiger. 

Loin  de  trouver  onéreuse  une  disposition  dictée 
par  une  prévoyance  qui  ne  veut  négliger  aucune 
chance  de  succès,  ces  jeunes  gens  apprécieront 
sans  doute  une  mesure  qui  leur  offre  la  possibi- 
lité d'être  associés  dès  cette  année  aux  travaux  de 
l'armée,  mais  qui  les  rendra  plu9  tôt  aussi  aux  ha- 
bitudes et  à  h  '       vile. 


projet   de  loi. 

Louis,  par  la  gracb  de  Dieo,  Roi  de  Feance  et 
DE  Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  chargé 
du  portefeuille  de  la  guerre  et  par  le  sieur  marquis  For- 
bin  des  Issarts,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Les  jeunes  gens  qui,  par  leur  âge, 
appartiennent  à  la  classe  de  18â3,  et  qui,  aux  termes 
de  l'article  7  de  la  loi  du  10  mars  1818,  ne  devaient 
être  appelés  qu'en  18i4,  pourront,  s'il  est  jugé  néces- 
saire, Tôtre  dans  le  cours  de  la  présente  annà. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  4«  jour  du 
mois  d'avril  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 


Par  le  Roi  : 

Le  miniilre  secrétaire  d*Etat  chargé  du  por- 
tefeuille de  la  guerre, 

Signé  :  Vicomte  Digeon. 

l.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présentation  et 
de  lia  remise  du  projet  de  loi,  dont  la  lecture 
vient  d'être  faite  ;  elle  en  ordonne  l'impression  et 
la  distribution,  et  renvoie  la  discussion  prépara^ 
toiredaus  les  bureaux. 

La  Chambre  consent  elle  à  se  réunir  lundi  pro- 
chain dans  ses  bureaux  pour  Texamen  du  projet 
de  loi  ? 

Plusieurs  voix.  Oui,  oui  1 
(La  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  à  cet 
effet  lundi  à  midi  daas  ses  bureaux.) 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  budget  de  1824. 

M.  le  Président  rappelle  Tamendement  de 
M.  Duver^ier  de  Hauranne,  qui  tend  à  une  réduc- 
tion de  50,000  francs  sur  le  traitement  des  mi- 
nistres. M.  Ribard  a  la  parole  contre  cet  amende- 
ment. 

M.  Prosper  Ribard.  Messieurs,  je  me  suis 
vu  bien  à  la  veille  d'avoir  le  déplaisir  de  com- 
battre deux  de  mes  honorables  collègues  de  dé- 
putation.  M.  de  Bouville  et  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne. M.  de  BouYille  ayant  retiré  son  amende- 
ment, je  ne  dois  plus  en  parler  ;  mais  je  saisirai 
avec  empressement   cette   occasion  de   rendre 
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hommage  aux  sentiments  qu'il  a  si  noblement 
exprimés,  et  à  la  manière  si  touchante,  si  per- 
suasive, et  allant  si  droit  ad  cœur,  avec  laquelle 
il  nous  a  tous  adjurés  de  sacrifier  toutes  les  pas- 
sions et  les  intérêts  personnels  au  grand  intérêt 
de  la  patrie,  et  de  nous  réunir  tous  franchement 
et  sang  réserve  autour  du  gouvernement,  pour  le 
fortifier  dans  sa  marche  et  raider  à  combattre  les 
véritables,  les  seuls  ennemis  du  trône  et  de  tout 
principe  de  sociabilité.  Je  n'ai  regretté  qu'une 
seule  chose  dans  sa  brillante  et  pathétique  allo- 
cution, c'est  qu'elle  ait  pu  faire  croire  à  la  France 
qu'il  existait  réellement  dans  notre  sein  une 
contre-opposition  redoutable.  Ce  serait  une  grande 
erreur  dont  il  faut  la  désabuser  ;  et  la  chose  est 
très-facile,  car  il  ne  s'agit  que  de  compter;  et  bien 
assuré  que  je  sais  que  d1.  de  Bouville  n'en  était 
pas,  je  dirai  comme  Boileau  : 

11  en  est  jasqa'à  irois  qae  je  pourrais  nommer. 

M.  de  EiaBonrdonnaye,  Pas  de  personna- 
lités. 

M.  Prosper  RIbard.  Cette  opposition,  Mes- 
sieurs, nous  ne  la  redoutions  pas  ,  mais  nous 
en  gémissions.  Il  nous  était  douloureux  de  voir 
d'aussi  beaux  talents  mal  employés  et  perdus 
pour  nous;  et  nous  rendons  grâce  à  M.  de  Bou- 
ville, qui  nous  les  a  ramenés  ;  car  je  ne  puis  pas 
croire  que  leurs  cœurs  soient  restés  fermés  à  des 
accents  aussi  pénétrants  que  les  siens,  et  qu'ils 
se  refusent  au  généreux  appel  qu'il  leur  a  fait, 
comme  aux  soldats  d'une  même  armée^  et  aux  dé^ 
fenseurs  d'une  même  cause. 

M.  de  lia  Boûrdonnaye.  Nous  ne  faisons  pas 
de  la  politique  sentimentale;  nous  faisons  de  la 
politique  de  conscience.  Faites  la  vôtre. 

M.  Prosper  RIbard.  J'arrive  à  mon  se- 
cond antagoniste,  M.  ûuvergier  de  Hauranne.  Mon 
honorable  collègue  propose  une  réduction  de 
50,000  francs  sur  le  traitement  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  successivement  sans  doute  sur  ceux 
des  autres  ministres  :  ce  qui  produira  une  écono- 
mie de  300,000  francs.  Je  m'attends  bien  qu'il 
n'en  veut  pas  rester  là,  et  que  c'est  un  point  de 
départ  qu'il  a  pris  pour  parcourir  tout  le  cercle 
des  économies  possibles  en  fait  de  traitements  ; 
mais  je  le  prie  d'observer  que  ce  cercle  est  de- 
venu bien  étroit  ;  car  déjà  ceux  qui  l'ont  devancé 
dans  la  carrière  ont  eu  grand  som  d'excepter,  et 
avec  raison,  les  traitements  ecclésiastiques,  diplo- 
matiques et  militaires;  ainsi  c'est  à  la  partie  ad- 
ministrative seule  qu'il  faut  demander  tous  les 
sacriQces,  et  avec  cette  restriction  indispensable 
d'épargner  les  traitements  de  3,000  francs  et  au- 
dessous.  Si  mon  honorable  coUè^^ie  se  fût  placé 
là,  il  aurait  vu  que  sa  proposition,  sous  le  rap- 
port des  produits,  n'en  valait  guère  la  peine  ;  et 
il  se  serait  bien  gardé  surtout  de  nous  oifrir  dans 
son  exorde  un  tableau  aussi  rembruni  de  notre 
situation  Gnancière.  La  justesse  d'idées  et  la  sa- 
gacité dont  il  est  éminemment  doué  ne  lui  au- 
raient pas  permis  de  venir  ouvrir  sous  nos  yeux 
un  gouffre  immense,  pour  y  jeter  quelques  grains 
de  poussière.  Si  la  guerre  devait  dévorer  autant 
de  millions  que  l'orateur  en  entasse  dans  l'exagé- 
ration de  sa  patriotique  sollicitude,  MM.  les  mi- 
nistres et  les  directeurs  généraux  auraient  beau 
nous  administrer  gratuitement,  qu'à  peine  nous 
en  apercevrions-nous. 

Mais,  Messieurs,  j'envisage  la  chose  sous  un 


autre  point  de  vue,  et  je  dirai  d'abord  qu'il  y 
aurait,  ce  me  semble,  une  sorte  d'indiscrétion  à 
discuter  le  traitement  des  ministres.  La  Chambre 
en  a  le  droit  rigoureux  ;  je  ne  le  lui  conteste  pas  ; 
mais  si  nous  considérons  que  les  ministres  ne 
peuvent  pas,  dans  les  convenances,  se  fîxerleurs 
traitements  à  eux-mêmes.  Faction  de  la  volonté 
royale  se  fera  sentir  ici  d'une  manière  plus 
immédiate  et  plus  directe,  et  nous  nous  incline- 
rons devant  elle. 

auant  aux  grandes  places  qui  viennent  après 
es  des  ministre,  ne  pense^vous  pas.  Messieurs, 
que,  dans  un  Etat  comme  la  France,  il  est  utile 
qu'il  Y  ait  au  sommet  des  diverses  branches 
d'administration  de  hautes  fonctions  hono- 
rablement rétribuées  qui  servent  de  but  et  d'en- 
couragement à  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière, 
et  qui  leur  montrent,  dans  une  perspective  que 
bien  peu  atteindront,  mais  qui  n'est  interdite  à 
)ersonne,  un  espoir  qui  les  tient  en  haleine  et 
es  anime  à  persévérer  et  à  se  distinguer  dans 
'acconiplissement  de  leurs  devoirs  ?  L'honneur 
est  en  France,  je  le  sais,  le  plus  puissant  mobile  ; 
mais  l'honneur  est,  dans  son  action,  plutôt  un 
élan  rapide  et  passager,  qu'une  impulsion  cons- 
tante et  régulière.  S'il  faut  monter  à  la  brèche  ou 
affronter  une  batterie,  l'honneur  seul  nous  y 
précipite  ;  mais  lorsqu'il  s'amt  de  se  livrer  pen- 
dant quarante  ans  à  un  travail  obscur,  monotone 
et  fastidieux,  la  conscience  du  devoir  et  l'hon- 
neur de  le  bien  remplir  ne  suffisent  malheureu- 
sement pas  à  notre  faiblesse.  Nous  avons  besoin 
d'entreyoir  l'espérance  d'une  condition  meilleure, 
il  nous  faut  même  quelque  chose  qui  brille  à  nos 
yeux  d'un  certain  éclat  ;  et  il  n'est  pas,  je  le 
répète,  sans  utilité  pour  le  bien  du  service  que, 
dans  chaque  administration,  quelques  grandes 
places  signalent  à  tous  les  yeux  le  bout  de  la 
carrière. 

Je  vote  contre  la  réduction  proposée  sur  le 
traitement  des  ministres  non  pas  que  je  veuille 
fermer  la  porte  aux  économies,  même  de  ce 
genre,  s'il  en  peut  être  fait  de  convenables,  mais 
parce  que  je  ne  crois  pas  que  se  soit  la  Chambre 
qui  puisse  les  apprécier,  ni  qui  doive  prendre 
liniliative. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  — 
Quelques  membres  s'y  opposent.  —  L'impression 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.)- 

M.  Dnvergier  de  Haaranne.  Je  dois  com- 
mencer par  repousser  un  reproche  que  mon  ho- 
norable collègue  m'a  adressé,  d'avoir  présenté  un 
tableau  rembruni  de  notre  situation.  Messieurs, 
si  j'ai  présenté  ce  tableau,  c'est  pour  faire  sentir 
davantage  la  nécessité  de  faire  des  économies. 
D'ailleurs,  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  le 
budffet  l'ont  fait  avant  moi.  Ils  ontcommencé  par 
établir  qu'il  y  avait  un  déficit  entre  nos  recettes  et 
nos  dépenses  ordinaires,  et  en  ont  tiré  la  consé- 
quence que  la  commission  n'avait  pas  réellement 
proposé  de  réduction.  MM.  de  La  Bourdonnave» 
Leclerc  de  Beaulieu  et  de  Bouville  ont  tous  établi 
cette  position  sur  laquelle  j'ai  dû  motiver  mes 
demandes  d'économies.  Il  me  semble  qu'il 
serait  impossible  de  répondre  d'une  manière  sa- 
tisfaisante à  ce  que  j'ai  dit  hier  sur  ce  point.  J'ai 
prouvé  qu'il  y  aurait  en  1825  un  déficit  de  40 
millions  entre  nos  recettes  et  nos  dépenses  ;  et, 
dans  ce  calcul,  j'ai  oublié  de  comprendre  la  perte 
qui  doit  résulter  de  la  négociation  des  rentes  éva- 
luées au  taux  de  86  ;  car,  certes,  on  ne  les  négo- 
cieca  pas  à  ce  taux. 

Me  fondant  là-dessus,  je  propose  une  économie 
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qui,  répartie  sur  tous  les  ministres,  n*est  que  de 
cent  mille  écus.  Mais  c'est  principalement  pour 
l'exemple,  aQ  n  que  les  ministres  acquièrent  une  plus 
forte  autorité  pour  réduire  les  traitements  qui  sont 
trop  élevés  ;  et  ici  je  ne  fais  aucune  exception  entre 
les  traitements  ecclésiastiques  et  des  militaires  en 
non-activité.  Je  préfère  ce  mode  à  celui  des  rete- 
nues proposées.  Je  souhaite  que  nous  parvenions 
par  ce  moyen  à  faire  trois  millions  d'économies, 
uour  les  reporter  sur  le  budget  de  la  marine  :  car 
il  est  inconcevable  que  l'on  propose  de  réduire 
le  budget  de  la  marine  en  temps  de  guerre.  C'est 
d'après  ces  motifs  que  je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Duver- 
gler  de  Hauranne  est-il  appuyé? 

Quelques  voix:  Oui,  oui  I 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  I«'  :  Frais  de  Vad- 
ministration  centrale  de  la  justice^  montant  à  la 
somme  de  666,300  francs. 

ChàP.  II.  Conseils  du  Roi,  ministres  d^Etat: 
200,000  francs. 

M.  le  Président.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
50,000  francs. 

M«  Dnvergier  de  Hauranne.  Je  retire   ma 

Îroposition,  puisque  la  Chambre  vient  de  rejeter 
'amendement  que  j'avais  proposé. 
(M.  de  Lalot  a  la  parole  sur  ce  chapitre.) 

M.  de  Lialot.  Messieurs,  la  dépense  du  conseil 
du  Roi  a  été  mise  en  Question  chaque  année 
dans  la  discussion  du  buaget  ;  c'est  une  des  plus 
anciennes  traditious  de  la  Chambre,  qu'il  importe 
d'autant  plus  de  conserver  qu'elle  a  pris  naissance 
dans  le  sein  de  l'opposition  royaliste  k  laquelle  je 
m'honorerai  toujours  d'appartenir,  comme  fidèle 
à  ses  doctrines,  et  je  ne  puis  comprendre,  je  l'a- 
voue,  comment  la  défense  de  ces  doctrines  atta- 
querait les  personnes,  à  moins  qu'on  ne  suppose 
qu'elles  leur  sont  contraires  ;  et  c'est  là  malheu- 
reusement le  sort  commun  de  la  vérité.  De  bonne 
foi ,  il  est  bien  difficile,  Messieurs,  d'attaquer  les 
abus,  les  erreurs,  les  fausses  démarches  d'une 
administration  «  sans  paraître  attaquer  par  une 
liaison  naturelle  les  personnes  qui  la  dirigent.  Que 
faire  donc?  Ne  voir  que  le  fond  des  choses,  ne 
chercher  que  la  vérité,  sans  8*occuper  de  ceux 
qu'elle  trouble,  qu'elle  importune,  car  c'est  un 
malheur  inévitable. 

Aussi,  Messieurs,  dans  la  Question  présente 
comme  dans  la  question  générale  du  budget,  je 
me  fais  un  devoir  de  reproduire  devant  vous 
cette  tradition  de  vérité  qui  n'est  autre  chose  que 
la  succession  de  nos  principes,  et  je  la  reproduis 
uniquement  afin  que  cette  importante  question 
soit  pleinement  éclaircie. 

En  consultant  à  ce  dessein,  comme  je  l'ai  fait, 
tous  les  documents,  tous  les  actes  de  cette  Cham- 
bre, parmi  les  opinions  diverses  qui  ont  entrepris 
de  fixer  un  jugement  sur  cet  article  de  dépenses, 
je  n'en  ai  pas  trouvé  de  plus  propre  à  faire  une 
impression  décisive  sur  vos  esprits  que  celle  de 
M.  le  président  du  conseil.  (Mouvement  au  centre.) 
Je  le  prie  de  croire  que  je  ne  cherche  point  ici  à 
l'o])poser  à  lui-même  pour  flatter  une  vaine  ma- 
lignité qui  est  bien  loin  de  mon  cœur,  mais  pour 
opérer  une  conviction  plus  forte,  une  conviction 
plus  certaine  par  l'autorité  de  ses  arguments. 

Dans  la  séance  du  8  février  1817,  il  a  établi  sur 


le  chapitre  de  la  dépense  que  nous  avons  à  dis- 
cuter les  principes  de  l'économie  la  plus  sévère 
et  pour  vous  en  faire  connaître  toute  la  force, 
j'aurais  l'honneur  de  vous  lire  des  extraits  de 
son  discours,  que  j'ai  pris  soin  de  recueillir  moi- 
même. 

Mais  avant  de  commencer  cette  lecture,  je  ne 
dois  pas  vous  dissimuler,  Messieurs,  que  les  prin- 
cipes de  l'orateur  que  vous  allez  entendre  avec 
tant  de  plaisir  ont  été  fréquemment  interrompus 
par  la  majorité  de  cette  époque,  qui  ne  les  goû- 
tait pas,  combattus  même  par  les  ministres  qui 
avaient  alors  la  confiance  du  Roi,  et  qui  ne  man- 
ouaient  pas  de  s'en  prévaloir  pour  accuser  M.  de 
Yillèle,  comme  vous  allez  l'entendre,  de  faire  une 
opposition  passion née,une  opposition  personnelle; 
grave  injustice.  Messieurs,  qu'on  faisait  subir  à 
M.  de  Yillèlej  parce  qu'il  était  en  minorité,  et 
qu'aujourd'hui  il  dous  fait  subir  à  son  tour,  parce 
qu'enfin  aucun  ministre  n'aime  l'opposition  :  il 
la  regarde  comme  l'ennemie  de  son  repos  et  de 
sa  vie. 

Ce  n'est  pas  à  cette  Chambre,  qui  a  vu  tant  de 
ministres  passer  devant  elle,  qu'il  faut  rappeler 
que  leur  arme  favorite,  leur  argument  familier 
consistait  à  nous  répéter  sans  cesse  :  «  Vous  en 
voulez  à  nos  places  ;  vous  attaquez  nos  person- 
nes. »  Et  c'est  encore  ici  comme  héritier  de  ces 
traditions  ministérielles  que  M.  le  président  du 
conseil  nous  disait  il  y  a  aeux  jours,  d'un  ton,  je 
l'avouerai,  qui  m'a  i-appelé  un  des  plus  notables 
de  ses  prédécesseurs  :  Messieurs,  votre  opposition 
contre  les  personnes  ne  réussira  pas,  fin  quoi  1 
Messieurs,  demander  au  nom  de  la  France,  comme 
nous  l'avons  fait,  comme  vous  l'avez  entendu  avec 
une  blenveillaoce,  avec  une  attention  qui  honore 
la  vérité,  et  non  pas  l 'orateur;  demander  au  nom 
de  cette  France  monarchique,  de  cette  France  re- 
ligieuse, de  cette  France  constitutionnelle,  car  je 
me  plais  toujours  à  réunir  tous  les  intérêts  pour 
mieux  entrer  dans  l'esprit  du  meilleur  des  rois  : 
demander,  encore  une  fois,  toutes  les  lois  qui  Im 
manquent,  toutes  les  institutions  qui  lui  sont 
nécessaires  et  qu'on  s'obstine  à  lui  refuser  sous 
les  prétextes  les  plus  frivoles  ;  se  plaindre  dans 
l'intérêt  du  pays  de  ne  voir  jamais  introduire  au- 
cune amélioration  dans  le  système  général,  est-ce 
donc  là  ce  qu'on  appelle  attaquer  les  personnes? 
celui  qui  nous  accuse  ne  craint-il  pas  d'être  atta- 
qué lui-même,  d'être  accusé  d'envenimer  nos 
motifs  pour  éluder  et  pour  affaiblir  la  gravité  de 
nos  reproches?  Contre  une  telle  incrimination 
que  pouvons-nous  faire  de  mieux  que  d'opposer 
à  notre  accusateur  son  propre  langage  dans  une 
situation  semblable  ? 

Veuillez  donc.  Messieurs,  écouter  d'abord  la 
manière  dont  il  répondait  aux  Interrupteurs  de 
son  temps  : 

«  Oui,  Messieurs»  leur  disait-il,  votre  longue 
domination  a  fait  naître  au  milieu  de  nous,  non 
pas  une  nation  nouvelle,  mais  une  collection 
d'individus  à  qui  l'habitude  des  places  et  des  dé- 
penses a  fait  longtemps  regarder  l'Europe  comme 
un  champ  d'exploitation  ;  et  depuis,  les  revenus 
de  la  France  comme  son  patrimoine.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quels  murmures 
ces  paroles  ont  soulevés  sur  tous  les  bancs  du 
ministère  ;  mais,  l'intrépide  orateur  de  la  mino- 
rité, sans  s'effrayer  de  leurs  attaques,  ajoutait  : 

«  Ne  nous  laissons  pas  influencer  par  les  ca- 
lomnies dirigées  contre  les  députés  qui  défendent 
les  intérêts  de  leur  pays.  » 

C'est  qu'apparemment.  Messieurs,  il  existait 
alors  des  hommes  toujours  prêts  à  accuser  de 
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vouloir  être  ministres  ceux  qui  attaquaient  les 
abus  et  retranchaient  les  dépenses.  Nous  sommes 
aujourd'hui  dans  une  position  plus  heureuse, 
nous  n'ayons  à  combattre  au  moins  dans  aucune 
partie  de  la  majorité  actuelle,  ni  préventions,  ni 
injustices,  ni  calomnies  de  cette  nature  :  c'est  un 
témoifrnage  que  je  me  plais  à  rendre  par  une  juste 
reconnaissance  pour  les  bontés  dont  la  Chambre 
m'honore. 

Je  passe  donc  à  Tobjet  principal  ;  et  voici,  Mes- 
sieurs, par  guels  principes  d  économie  M.  de 
Villéle  ouvrait  la  discussion  du  point  qui  nous 
occupe:  «Vous  ne  devez,  dit -il,  voter  des  fonds 
que  pour  des  emplois  indispensables....  C'est  à 
vous  de  dire  au  Roi  combien  de  communes  pau- 
vres sont  surchargées  pour  payer  les  émoluments 
de  remploi  superflu  qui  doit*  être  supprimé.  Ëo 
tête  de  Ces  emplois  sans  fonctions,  mais  non  pas 
sans  émoluments,  figure  celui  de  ministre  d'Kta^ 
Un  titre  aussi  honorable  suffit  sans  doute  pour 
témoigner  la  reconnaissance  ou  la  faveur  du  mo- 
narque; il  doit  suftire  au  sujet  qui  a  le  bonheur 
de  l'obtenir;  puisqu'il  n'exige  aucun  travail, 
puisqu'il  ne  nécessite  aucun  service,  il  ne  doit 
comporter  aucun  traitement;  il  en  sera  plus  ho- 
norable et  plus  honoré.  » 

Messieurs,  il  y  a  ici,  entre  deux  parenthèses  : 
adhésion  de  tout  le  côté  droit  !  C'est  un  bel  exem- 
ple pour  nous,  Messieurs!  Et  pour  première  con- 
clusion sur  se  point,économie  de  200,000  francs 
au  profit  des  pauvres  communes. 

«  Quant  au  traitement  des  membres  du  conseil 
d'Etat  et  à  ses  dépenses,  continuait  M.  de  VilhMe, 
je  suis  fondé  à  demander  ce  qu*est  le  Conseil 
d'Etat  dans  une  constitution  qui  ne  le  reconnaît 
ptttr,  et  de  cprctée  tittH^é  il  f>eut  être  dans  un  gou- 
vernement représentatif  qui  n'en  a  pas  besoin  ?» 

En  voici  les  raisons  qu  il  en  donnait: 

«  Lorsque  dans  la  constitution  consulaire  les 
projets  étaient  débattus  dans  une  Chambre  et 
jugés  dans  une  autre  qui  était  condamnée  au 
silence,  il  fallait  bien  que  le  gouvernement  eût 
une  collection  d'orateurs  pour  soutenir,  en  son 
nom,  devant  le  corps  muet,  les  lois  que  des  ora- 
teurs du  tribunat  venaient  y  combattre. 

a  Lorsque  dans  la  constitution  impériale  l'arbi- 
traire le  plus  absolu  se  fut  allié  à  un  reste  d'ap- 
parence du  gouvernement  représentatif,  il  fallut 
conserver  la  Chambre  d'orateurs  qui  devaient 
jouer  au  Corps  législatif  le  rôle  qui  lui  était  assi- 
gné ;  il  fallait,  dans  l'intérêt  môme  du  despote,  un 
contrôle  réel  qui  contint  les  ministres  dans  le 
devoir.  » 

Pesez,  Messieurs,  je  vous  prie,  toutes  ces  paro- 
les; j'y  retrouve  une  précieuse  concordance  avec 
les  principes  que  j'invoquais  dans  la  discussion 
générale  pour  établir  sur  de  solides  fondements 
Pordre  de  nos  finances  et  la  marche  régulière  de 
l'administration.  Je  veux  parler  de  cette  loi  orga- 
nique qui  doit  soumettre  à  une  responsabilité 
effective  l'ordonnateur  d'une  dépense.  J'étais 
bien  éloigné,  sans  doute,  de  vouloir  désigner  par 
là  ce  principe  de  responsabilité  vague  en  matière 
politique  que  je  déclarais  moi-même  ne  devoir 
pas  être  deflni,  parce  que  les  causes  morales  qui 
pourraient  en  provoquer  l'application,  échappaient 
nécessairement  à  une  précision  rigoureuse  dans 
les  termes. 

Quel  fut  mon  étonnement  de  voir  deux  minis- 
tres monter  successivement  à  lalribune  pour  me 
répondre,  et  se  noyer  comme  à  l'envi  dans  les 
objections  les  plus  inutiles  contre  cette  même 
responsabilité  politique  que  je  venais  de  combattre! 
L'un  (feux,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  tira  de 


ce  motif  une  péroraison  éloquente,  si  elle  eût  élô 
placée,  pour  nous  prouver  qu'une  responsabilité 
qui  s'appliquait  à  des  cas  de  concussion  et  de  tra- 
hison ne  pouvait  pas  être  une  institution  bien 
nécessaire  contre  des  ministres  assurément  inca- 
pables de  piller  le  Trésor  et  de  trahir  le  Roi.  Eh  ! 
disais-je  autre  chose?  C'est  précisément  de  là  que 
je  concluais  la  nécessité  d'une  loi  plus  applicable, 
qui  déterminât  clairement,  et  les  abus  que  nous 
avions  signalés,  et  les  moyens  de  les  contenir 
efficacement  par  l'utile  rigueur  de  ses  disposi- 
tions. 

C'est  pourtant  cette  loi,  Messieurs,  que  le 
ministre  des  finances  appelait  une  amusette^ 
langage,  s'il  faut  le  dire,  que  je  m'étonnais  de 
trouver  sur  les  lèvres  d'un  président  du  conseil. 
Et  d'où  venait  cette  erreur?  d'une  méprise  bien 
extraordinaire  pour  un  esprit  naturellement  si 
juste  et  si  exact;  entraîné  sur*  les  traces  d'un 
ministre  qu'il  l'avait  précédé,  il  s'est  mis  à  décla- 
mer, comme  lui,  contre  la  responsabilité  poli- 
tique, élargissant  à  dessein  la  base  de  mon  rai- 
sonnement pour  en  détruire  les  propositions,  et 
me  demandant  toujours  à  quels  eus  je  voulais 
appliquer  la  responsabilité  constitutionnelle. 

N'était-ce  pas.  Messieurs,  fermer  volontairement 
les  yeux  aux  rayons  de  révidence?  l'affeire  de 
Matnéo,  dans  laquelle  un  ministre  s'est  permis 
d'absoudre  un  comptable  de  son  déficit,  et  par 
conséquent  de  faire  payer  deux  fois  aux  contri- 
buables une  somme  de  1,800,000  francs,  abus  de 
pouvoir  que  M.  le  ministre  des  finances  actuel  n'a 
pas  craint  de  justifier  devant  vous;  l'acquisition 
illéple  de  l'hôtel  de  Wagram;  les  dépenses  su- 
perflues de  rOpéra,  et  tant  d'autres  entreprises 
pour  lesquelles  on  a  dépassé  les  crédits  législatifs, 
ne  sont-ce  pas  là,  Messieurs,  d(  s  désordres  d'ad- 
ministration qui  appellent  un  frein  légal,  un  frein 
nécessaire  pour  en  arrêter  le  torrent? 

J'en  avais  indiqué  le  moyen,  et  j'avais  pris 
soin  de  résoudre  l  objection  spécieuse  que  M.  lo 
ministre  des  finances  nous  avait  opposée;  tout 
cela  ne  l'empêche  pas  de  nous  redire  que  nous 
trouvons  tous  les  moyens  de  répression  suffisants 
dans  cette  même  responsabilité  dont  leurs  propres 
arguments  nous  ont  démontré  l'impuissance. 

N'est-ce  pas  en  vérité,  Messieurs,  se  jouer  du 
contrôle  des  Chambres,  et  nous  en  faire  sentir 
amèrement  l'illusion  que  de  leur  dire  dans  des 
affaires  aussi  positives:  Mettez  les  ministres  en 
jugement  si  cela  vous  plaît,  mais  payez  toujours 
les  excédants  de  dépenses  qu'on  vous  demande  ! 
c'est-à-dire,  comme  je  vous  l'ai  fait  voir,  opposer 
à  un  mal  réel,  à  un  mal  reconnu,  un  remède 
absolument  chimérique,  un  remôue  tout  à  fait 
impraticable  par  son  extrémité  môme?  Vous  lo 
comprenez,  >fessieurîî,  vous  sentez  que  ce  que 
nous  demandons  est  juste,  parce  que  c'est  If 
besoin  même  de  l'ordre  et  le  vœu  de  la  sociétr^ 
dont  nous  sommes  les  organes  ;  ce  que  nous  de- 
mandonj?,  c'es^t  un  moyen  proportionné  à  sa  fin, 
c'est  un  remède  assorti  à  la  nature  et  à  l'éteiulutî 
du  mal;  en  un  mot,  c'est  exactement  ce  contrôle 
réel  dont  il  parle ^  et  qui  contenait  les  ministre$ 
dans  le  devoir. 

Reprenons  donc  la  suite  do  son  discours  : 

«  A  cette  époque  le  Conseil  d'Etat  jouait  un 
grand  rôle,  il  fit  souvent  irenibler  les  ministre:?, 
les  força  constamment  à  suivre  la  ligne  de  l'iii- 
térêl  et  de  la  volonté  du  despote.  En  ce  sens,  lo 
Conseil  d'Ktat,  en  servant  son  maître  avec  zMe 
et  contenant  les  ministres  dans  les  bornes  de  leurs 
attributions,  en  cassant  leurs  décisions  arbi- 
traires ou  injustes  ,  fut  utile  à    la  nation   et 
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ôODtrlbtia  à  rendre  le  jong  qui  lui  était  imposé 
moins  intolérable. 

«  Mais  aujourd*ui  que  c'est  dans  la  Chambre 
elle-même  que  le  gouvernement  doit  trouver  les 
orateurs  les  plus  influents  et  les  plus  capables  de 
le  bien  servir,  aujourd'hui  que  la  réalité  du 
gouvernement  représentatif  doit  exister  pour 
nous,  je  suis  fondé  à  demander  si  la  dépense  de 
800,000  francs  que  coûte  le  Conseil  d'Etat  est  in- 
dispensable, et  s'il  n'est  pas  de  notre  devoir  de 
ne  pas  la  voter.  » 

C  est  ainsi.  Messieurs,  c'est  avec  cette  vigueur 
franche  que  M.deYillèle,  alors  simpledépute  delà 
Haute-Garonne^  et  ne  prenant  conseil  que  de  sa 
conscience,  attaauait  les  abus  de  l'administration 
publique,  sans  s  inquiéter  des  calomnies  minis- 
térielles. C'est  ainsi  qu'il  en  sollicitait  puissam- 
ment la  réforme  en  leur  refusant  des  subsides  qui 
les  alimentaient  :  c'était  vraiment  aller  à  la 
source  du  mal.  Mais  par  quel  prodige  inexpli- 
cable se  fdit-il  donc  aujourd'hui  que  ce  même 
député,  devenu  ministre  et  chef  du  conseil,  nous 
présente  un  budget  qui  surcharge  ces  pauvres 
communes,  dont  il  déplorait  le  sort,  d*une  dé- 
pense de  près  d'un  million  pour  des  conseils  dont 
il  avait  attaqué  l'existence  comme  inutile  et  abu- 
sive? Se  trompait-il  alors  dans  ses  principes 
d'économie,  ou  se  trompe-t-il  auiourd  hui  dans 
les  profusions  de  son  nouveau  système? 

La  question  est  grave,  et  la  perplexité  est  bien 
étrange  pour  nous;  car  moi  qui  n'ai  pris  encore 
aucun  parti  dans  cette  question,  je  déclare  ici, 
qu'au  milieu  de  naes  doutes,  je  suis  déterminé  à 
suivre  Topinion  de  M.  de  Villùle;  mais  laquelle, 
je  vous  prie  ?  est-ce  celle  du  député  de  1817  ou 
celle  du  ministre  de  1823?  avec  lequel  des  deux 
dois-je  voter  sur  cet  article  de  dépenses?  Croirai- 
je  avec  le  premier  que  les  ministres  d'Etat  ne 
doivent  point  avoir  d'émoluments  ?  souliendrai-ie 
avec  lui  aue  la  Charte  ne  reconnaît  pas  le 
Conseil  d'Etat  que  le  gouvernement  représen- 
tatif n'en  a  pas  besoin,  qu'il  n'y  est  d  aucune 
utilité?  mais  alors  il  faut  que  je  rejette  l'alloca- 
tion qu'il  nous  demande.  Voulez-vous  que  je  pro- 
fesse avec  le  second  une  doctrine  contraire? 
dirai-je  que  si  le  gouvernement  représentatif  n'a 
pas  besoin  d'un  Conseil  d'Etat,  le  ministre  en  a 
grand  besoin  pour  donner  des  places  à  ses  amis  ? 
puis-je  en  conscience,  par  un  semblable  motif, 
votiT  une  si  énorme  dépense?  Mais  je  prends  ce 
dernier  parti  :  je  condamnerai  le  député  hdôJe 
pour  complaire  au  ministre. 

Ainsi  de  quelque  côté  que  je  me  retourne, 
quelque  conclusion  que  j'adopte,  il  faut  toujours 
que  je  sois  contre  M.  de  Villèle;  et  malgré  mon 
innocence,  il  est  bien  difficile  que  je  ne  sois  pas 
accusé  d'attaquer  sa  personne,  puisque  j'ai  le 
malheur  de  trouver  deux  personnes  en  lui.  Pour 
comble  de  disgrâce,  je  ne  puis  défendre  Tune 
sans  combattre  l'autre.  Vous  le  voyez,  et  ce  qu'il 

Î'  a  de  plus  étrange  dans  ce  mystère,  c'est  qu'il 
aut  croire  qu'il  n  y  a  rien  ici  de  changé,  et  que 
ce  ministre  ne  varie  jamais  dans  ses  principes  ; 
et  pourquoi  donc  n'avoir  pas  fait  de  l'immuta- 
bilité du  ministère  actuel  un  article  do  foi? que 
de  peine  on  aurait  épargné  à  notre  raison  ! 

En  vérité,  Messieurs,  je  ne  vois  que  M.  de  Villèle 
lui-même  qui  puisse  enlln  nous  réconcilier  avec 
M.  le  président  du  conseil,  en  le  forçant  de  reve- 
nir à  ces  anciennes  doctrines  qui  nous  unissaient 
si  étroitement.  Par  quel  malheur  faut-il  que 
nous  soyons  séparés,  sur  le  chemin  de  la  vérité, 
d'un  homme  pour  qui  nous  avons  tout  fait? 
L'aurait-il  oublié  ?  Ah  !  du  moins,  je  respêre.  la 


France  n'oubliera  pas  tout  ce  que  nous  avons 
bravé  de  persécutions,  de  calomnies,  de  disgrâces 
amères  pour  renverser  les  obstacles  qui  lui  fer- 
maient le  chemin  du  pouvoir.  Pour  prix  de  tant 
d'efforts  et  de  dangers,  qu'il  revienne,  je  ne  dirai 
pas  h  nous,  celte  vanité  ne  saurait  nous  convenir, 
qu'il  revienne  à  lui-môme,  à  ces  principes  que 
nous  lui  rappelons,  que  nous  lui  rappellerons 
sans  cesse  ;  qu'il  y  Tienne,  et  nous  sommes  tous 
à  lui. 

J'attendrai  donc  qu'il  ait  résolu  les  difficultés 
que  je  lui  propose  sur  la  question  présente  pour 
consentir  a  l'allocation  demandée. 

M.  Bftnolflt.  Je  ne  me  propose  que  de  répondre 
aux  objections  du  préopinant  qui  concernent 
l'existence  et  l'utilité  du  Conseil  d^Etat. 

L'existence  du  Conseil  d'Etat  a  été  mise  en 
question  dans  toutes  les  sessions.  Un  membre  de 
la  Chambre,  qui  ne  faisait  pas  partie  du  Conseil 
d'Etat,  entreprit  de  soutenir,  à  l'époque  qu'on  a 
rappelée,  contre  les  orateurs  qui  l'attaquaient, 
avec  lesquels  il  avait  l'habitude  de  voter,  et  aux 
opinions  desquels  ilaimalt  à  soumettre  les  siennes, 
que  le  Conseil  d'Etat  était  bien  plus  utile,  bien 
plus  nécessaire  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif qu'il  ne  l'avait  été  sous  le  gouvernemen 
précédent. 

11  faut,  Messieurs,  à  chaque  système  de  gouver- 
nement des  instruments  qui  lui  soient  propres;  il 
faut  au  gouvernement  absolu  des  institutions  indé- 
pendantes qui  puissent  en  retarder  l'extrême  acti- 
vité, qui  puissent  arrêter  ce  torrentqui  ne  devrait 
bientôt  rencontrer  de  résistance  que  dans  la  rébel- 
lion. C*est  pour  cela  que  dans  des  gouvernements 
absolus  1!  80  trouve  des  corps  qui  ont  droit  de 
refuser  leur  assentinacnvquttre  flotem-att  mottw 
obligés  de  le  donner  qu'après  de  longs  efforts, 
qu'après  avoir  fait  des  remontrances.  Nous  avons 
vu  la  France  marcher  dans  ce  système  approprié 
au  temps  où  il  existait.  Dans  le  système  actuel 
deux  garanties  seulement  rassurent  les  peuples 
contre  toutes  les  erreurs  de  l'administration; 
l'une  l'inamovibilité  des  juges,  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire;  l'autre  la  responsabilité  des 
agents  de  l'administration.  Tout  ce  qui  ne  tombe 
pas  sous  une  de  ces  garanties  appartient  néces- 
sairement à  l'autre.  Ainsi  tout  ce  qui  appartient 
à  l'ordre  judiciaire  est  placé  sous  la  ^rantie  de 
l'inamovibilité,  de  l'indépendance  des  juges;  tout 
ce  qui  n'entre  pas  dans  cette  garantie  retombe 
soUS  la  responsabilité  ministérielle.  Faudrait-il 
donc  que  cette  responsabilité  dût  toujours  se 
présenter  nue  aux  peuples,  sans  défense,  sans 
précaution  préalable,  sans  pouvoir  s'entourer  des 
examens  successifs  qui  peuvent  garantir  un 
ministre  et  le  rassurer  contre  les  erreurs  qu'il 
serait  dans  le  cas  de  commettre?  Quoil  il  serait 
ad  mis  en  principe  qu'un  min  istre  qui .  en  définitive, 
est  responsable  de  sa  décision,  ne  pourrait  la 
faire  examiner  par  un  corps  constitué,  pour  lui 
dire  s'il  a  bien  ou  mal  fait  de  prendre  cette  déci 
sion,  pour  le  dire  au  Roi,  afin  de  livrer  la  chose 
à  un  nquvel  examen  et  mettre  la  responsabilité 
du  ministre  à  couvert  ou  plutôt  mettre  les  par- 
ties plaignantes  à  l'abri  d'une  erreur  qui  ne 
pourrait  avoir  d'autre  garantie  que  la  mise  en 
jugement  du  ministre  !  Sans  doute  il  peut  être 
utile  que  des  ministres  soient  mis  en  jugement; 
mais  il  est  beaucoup  plus  utile  de  les  préserver 
de  l'accusation,  et  que  leurs  décisions  soient 
justement  rendues. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  établi  à  cette  tribune 
a  véritable  doctrine  du  Conseil  d'Etat;  il  vous  a 
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fait  voir  que  ce  Conseil  ne  pouvait  pas  être  anti- 
constitulionnel,  parce  qu'il  n'est  pas  un  acte  élé- 
mentaire de  la  constitution,  le  Conseil  d*Ëtat  ne 
donne  qu'un  simple  avis,  et  les  décisions  qu'il 
prend  retombent  sous  la  responsabilité  du  ministre 
qui  les  contresigne.  Cette  mstitution  ne  soustrait 
pas  les  ministres  à  la  responsabilité:  elle  les 
soustrait  au  danser  d'un  examen  trop  léger,  à  la 
responsabilité  d^une  erreur  qu'ils  n'auraient  pas 
eu  le  temps  de  rectiOer  ;  mais  faut-il,  comme  Ta 
cru  le  préopinant,  que  la  responsabilité  soit  déter- 
minée dans  une  variété  infinie  de  cas  ?  Serait-ce 
un  moyen  plus  facile  de  faire  marcher  le  gouver- 
nement représentatif  que  de  soumettre  à  l'examen 
de  la  Charte  chacune  des  décisions  des  ministres, 
afin  d'en  créer  la  responsabilité  s'il  y  a  lieu? 
Vous  savez  ce  qui  se  passe  à  l'égard  des  pétitions 
qui  vous  sont  présentées,  vous  les  renvoyez  au 
ministre  dans  les  attributions  duquel  elles  ren- 
trent, sans  savoir  s'il  a  bien  ou  mal  jugé. 

La  marche  constitutionnelle  a  été  suivie  dans 
l'affaire  Mathéo,  en  ce  que  le  ministre  a  pris  sur 
lui  une  décision  ;  il  a  donc  assumé  sur  lui  la  res- 
ponsabilité. La  Chambre  pouvait  Taccuser;  elle 
ne  l'a  pas  fait;  mais  on  dit  qu'il  était  impossible 
d'appliquer  une  peine  puisqu'il  n'existait  pas  de 
loi  sur  la  responsabilité.  Messieurs,  pour  exercer 
des  droits  reconnus  et  consacrés  par  la  Charte  il 
n'est  pas  besoin  de  loi.  Qu'un  crime  de  la  nature 
de  ceux  qui  y  sont  définis  se  présente,  et  la 
Chambre  n'ira  pas  chercher  par  quelle  loi  il  faut 
le  punir.  Dans  l'affaire  Mathéo  le  système  de  la 
responsabilité  a  été  mis  en  jeu  dans  toute  son 
action.  La  responsabilité  ministérielle  aura  donc 
toujours  son  cours  malgré  l'existence  du  Conseil 
d'Etat.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  Conseil  d*Etat 
ir'offlre- pas*  une  garantie  rèeJle.  Elle  est   réelle 

parce  qu'elle  force  les  ministres  à  soumettre  à  un 
nouvel  examen  les  décisions  sur  lesquelles  il 
s*élève  des  réclamations.  C'est  une  garantie  qui 
offre  autant  de  probabilités  de  justice  que  tout 
t  ribunal;  elle  vient  s'associer  à  celle  qui  résulte 
de  la  responsabilité  du  ministre  qui  contresigne 
l'ordonnance  rendue  sur  le  rapport  du  Conseil 
d'Etat. 

C'est  donc  parce  qu'à  l'époque  que  M.  de  Lalot 
a  rappelée  les  principes  sur  lesquels  reposent  le 
Conseil  d'Etat  n'étaient  pas  complètement  établis, 
c'est  parce  que  l'usage  ae  cette  institution  n'était 
pas  encore  appréciée  ni  parfaitement  connue, 
qu'on  croyait  alors  pouvoir  la  repousser.  Mais 
rexpérience  en  a  prouvé  l'utilité;  le  vole  succes- 
sif des  Chambres  en  a  prouvé  la  légalité.  Je  me 
persuade  que  vous  ne  refuserez  pas  aujourd'hui 
de  donner  cette  grande  garantie  à  toutes  les  par- 
ties de  l'administration.  Vous  ne  croirez  pas  non 
glus  qu'il  soit  rien  retranché  à  la  puissance  des 
Chambres,  parce  que  celte  institution  aura  pour 
effet  d'empêcher  que  les  parties  viennent  se 
plaindre  directement  à  elles  et  leur  demander 
uue  réparation  qu'elles  ne  seraient  pas  à  portée 
de  leur  donner.  C'est  donc  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, dans  l'intérêt  de  nos  institutions^  du  système 
représentatif  que  le  Conseil  d'Etat  doit  être  main- 
tenu comme  un  des  instruments  les  plus  essen- 
tiels de  nos  institutions  publiques. 

(M.  de  La  Bourdonnaye  demande  l'impression 
des  discours  prononcés  par  MM.  de  Lalot  et  b^'^ 
noist.  Cette  impression  est  ordonnée.) 

M.  de  Wilièle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
pour  éviter  qu'à  chaque  article  du  budget  on 
vienne  lire  à  cette  tribune  les  opinions  que  j'ai 
émise  dans  un  autre  temps,  je  vais  donner  une 


explication  à  l'orateur  qui  a  cité  les  discours  que 
j'ai  prononcés  dans  la  session  de  1817,  à  l'occasion 
de  1  article  actuellement  en  délibération. 

S'il  avait  lu  la  totalité  de  mon  opinion,  et  s'il 
avait  examiné  le  budget  de  cette  époque,  il  aurait 
trouvé  une  création  de  renies  de  30  millions 
négociés  à  50  0/0,  pour  payer  les  frais  de  l'oc- 
cupation. Dans  une  pareille  situation,  j'ai  cru 
devoir  signaler  à  l'administration  toutes  les  éco- 
nomies qu'il  était  possible  de  faire,  et  qui,  dans 
mon  opinion  étaient  préférables  à  un  emprunt 
aussi  onéreux.  Mais  que  de  là  on  veuille  inférer 
que  dans  la  discussion  actuelle,  et  toutes  les  fois 
qu'on  aura  à  discuter  les  dépenses  publiques,  on 
puisse  venir  arguer  des  propositions  que  je  faisais 
a  cette  époque,  je  crois  que  ce  serait  un  fort  mau- 
vais raisonnement. 

Veut-on  citer  uniquement  mon  opinion  pour 
combattre  la  nécessité  d'un  traitement  pour  les 
ministres  d'Etat  et  la  conservation  du  Conseil 
d'Etat,  je  suis  encore  prêt  à  répondre  dans  ce 
sens,  et  ma  réponse  sera  bien  simple. 

L'existence  du  Conseil  d'Etat  a  été  soumise  à  la 
discussion  des  Chambres  pendant  plusieurs  an- 
nées. La  Chambre  a  jugé  qu'il  devait  être  con- 
servé. Comme  ministres,  devons-nous  aujourd'hui 
apporter,  ainsi  que  le  disait  l'orateur,  Topinion 
de  M.  de  Villêle  sur  la  question  de  l'utilité,  de  la 
nécessité  de  conserver  le  Conseil  d'Etat  ;  ou  bien 
l'opinion  éclairée  du  gouvernement,  l'opinion 
discutée  et  adoptée  par  les  Chambres?  Alors 
même  que  les  ministres  d'Etat  et  le  Conseil  d'Etat 
seraient  dans  les  attributions  du  ministre  dont 
on  a  cité  l'opinion,  il  ne  serait  pas  raisonnable 
de  conclure,  après  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
1817,  après  les  changements  de  situation  (lui  ont 
eu  lieu,  après  les  progrès  qu'ont  fait  nos  insti- 
tutions et  nos  lumières  à  nous  membres  de  la 
Chambre,  sur  ces  diverses  questions;  il  ne  serait 

{»ar  raisonnable,  dis-je,  de  conclure  que  ce  fût 
'opinion  de  M.  de  Vilièle  qui  dût  être  présentée 
par  M.  de  Villôle,  membre  du  ministère. 

Pour  attaquer  en  réalité,  comme  je  le  disais 
hier,  le  ministre  actuel  des  finances,  il  faut 
prendre  son  budget,  il  faut  lui  prouver  qu'il  peut 
apporter  dans  telle  ou  telle  partie  du  service 
dont  il  est  chargé,  des  économies  qu'il  n'a  pas 
lui-môme  prévues  et  opérées.  Alors  vous  pouvez 
l'accuser,  non  pas  seulement  avec  des  citations 
erronées  ou  incomplètes,  avec  des  citations  ap- 
partenant à  d'autres  époques,  et  à  des  votes 
particuliers,  applicables  aux  circonstances  dans 
lesquelles  on  se  trouvait;  mais  avec  le  fond  de 
la  doctrine  qu'il  a  professée,  et  que  vous  présen- 
teriez en  opposition  avec  sa  conduite  actuelle. 
Alors  vous  pourriez  dire  avec  raison  :  Vous  prê- 
chiez l'économie,  et  vous  faites  des  prodigalités. 
J'attendrai  la  discussion  du  budget  de  mon  minis- 
tère, pour  dire  à  l'orateur  auquel  je  réponds,  et 
gui  certainement  n'aura  jamais  trouvé  a  aucune 
époque  dans  mes  opinions  l'exemple  qu'il  a  paru 
chercher,  de  m'étre  servi  d'expressions  qui  dus- 
sent être  taxées  de  personnalités.  Prouvez  que  je 
n'ai  pas  exécuté  ce  que  je  regarde  comme  un  des 
premiers  devoirs  des  ministres,  ce  que  j'aurais 
conseillé  quand  je  ne  l'étais  pas;  faites,  s'il  est 
possible,  de  plus  grandes  économies,  sans  toute- 
rois  compromettre  le  service  public  dont  je  suis 
chargé.  Mais  le  moment  n'est  pas  venu  d'opposer 
à  l'orateur  cet  argument  qui  me  semble  péremp- 
toire. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  par  rapport  à  l'affaire 
Mathéo,  sur  laquelle  vous  avez  voulu  appeler  la 
responsabilité  ministérielle.  Je  vous  J'avais  dit 
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le  :  Si  vous  jugez  que  cette  responsabilité 
doive  être  appliquée,  pourquoi  neTavez-vous  pas 
fait?  Etait-ce  le  défaut  de  loi  qui  vous  en  a  em- 

§échés?  Noo,  sans  doute;  vous  n'aviez  pas  besoin 
e  loi  pour  accuser  le  ministère  sur  le  déficit 
Matbéo. 

On  vous  répète  encore  que  l*ordonnance  qui  a 
libéré  le  caissier  principal  a  eu  pour  effet  de  faire 
payer  deux  fois  les  contribuables,  parce  qu'il 
a  Dien  voulu  que  le  supplément  de  crédit  de 
Ii800,000  francs  se  retrouvât  sur  le  montant  des 
contributions.  Mais,  Messieurs,  cela  arrive  tou- 
jours quand  le  Trésor  vient  à  éprouver  des  pertes: 
quand  ses  agents  commettent  des  vols  ou  des  in- 
fidélités^ il  mut  bien  que  cette  somme  se  retrouve 
sur  le  montant  des  impôts.  La  responsabilité  mi- 
nistérielle n'est  intéressée  en  rien  dans  cette 
question  :  elle  est  bien  moins  compromise  par 
rabsence  de  la  loi,  qu'elle  ne  le  serait  par  l'exis- 
tence d'une  loi  qui  poserait  des  limites  à  Texer- 
cice  de  cette  garantie. 

Le  déficit  Matbéo  était  un  vol  dont  évidem- 
ment le  ministre  ne  pouvait  être  responsable. 
Vous  prétendez  qu*il  n'aurait  pas  dû  signer  For- 
donnance;  eh  bien,  c'est  cette  ordonnance  même 
qui  appelait  sur  lui  la  responsabilité  ;  car>  sans 
cette  ordonnance,  il  eût  été  impossible  de  l'at- 
teindre sous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  Plus 
vous  réfléchirez,  Messieurs,  à  cette  matière  déli- 
cate, plus  vous  avancerez  dans  la  voie  du  gou- 
vernement représentatif,  et  plus  vous  vous 
convaincrez  qu'une  loi  sur  la  responsabilité 
ministérielle  produirait  un  e^et  contraim  à  celui 
qu'on  en  attend. 

M.  de  Eialot.  M.  le  ministre  des  finances  élude 
la  difficulté.  Je  n'ai  pas  lu,  dit-il,  l'ensemble  de 
son  opinion  ni  examiné  le  budget  de  cette  époque. 
Non,  sans  doute  ;  mais  dès  qu'il  n'attaque  pas 
la  fidélité  des  citations  qui  se  rapportent  au  sujet 
même  que  nous  avons  à  discuter,  mon  exacti- 
tude ne  se  trouve  nullement  en  défaut.  Je  sais 
trôs-bien  qu'il  proposait  alors  des  moyens  d'éco- 
nomie, parce  que  le  ministère  avait  introduit 
dans  le  oudget  de  1817  une  proposition  de  rentes, 
et  qu'il  voulait  effectivement  diminuer  la  charge 
que  ces  rentes  devaient  imposer  aux  contri- 
buables,  par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir,  certes  personne  n'a  loué  et  ne  louera 
de  meilleur  cœur  que  moi  le  zèle  qui  l'animait 
pour  les  intérêts  des  contribuables  et  pour  le 
salut  du  pays.  Mais  pour  prévenir  le  danger  dont 
nous  étions  menacés  par  une  nouvelle  émission 
de  rentes  à  50  0/0  de  perte,  au  moins  ne  fallait-il 
proposer  que  des  moyens  conformes  aux  principes. 

Je  m'étonne  qu'un  esprit  aussi  exact  que  le 
sien  n'ait  pas  procédé  d'une  manière  plus  logique. 
Je  lui  oppose  un  principe,  ^11  me  répond  par  une 
nécessité  de  dépense.  Sans  doute,  il  fallait  trou- 
ver une  économie  ;  mais  était-ce  une  raison  pour 
introduire  un  faux  principe  d'économie  ?  Vous 
avez  établi  comme  principe  d'économie  à  cette 
époque,  que  la  Charte  ne  reconnaissait  pas  le 
Conseil  a'fitat  dans  un  gouvernement  rcprésen- 
taiif,  et  que  les  ministresd  E(atn*avaient  pas  besoin 
d'émoluments.  Ou  ces  principes  sont  vrais  ou 
bien  ils  sont  faux;  s'ils  sont  vrais,  pourquoi  n'en 
faites- vous  pas  l'application  aujourdf'hui  que  vous 
n'êtes  pas  seulement  ministre  des  finances,  mais 
pésident  du  conseil,  chargé  par  conséquent  de 
tu  responsabilité  et  de  la  direction  générale  à 
donner  au  budget.  Je  n'attendrai  pas  que  nous 
soyons  à  la  discussion  de  votre  budget  particu- 
lier pour  avertir  que  vous  êtes  dans  l'erreur,  si 


vous  croyez  qu'en  éludant  la  difficulté  vous  échap- 
perez par  là  au  danger  d'une  comparaison.  Com- 
ment auriez-vous  à  craindre  que  les  opinions 
prononcées  par  vous  à  une  certaine  époque  soient 
jamais  contraires,  à  moins  qu'elles  ne  viennent 
démentir  une  partie  de  votre  conduite  actuelle? 
Mais  si  j'ai  la  aouleur  de  trouver  quelque  chose 
à  blâmer  dans  une  conduite  dont  j'ai  été  un  des 
premiers  approbateurs ,  laissez-nous  du  moins  la 
consolation  de  rechercher  dans  le  passé  ce  qui 
nous  dédommage  du  présent  ;  laissez-nous  rap- 
peler tant  de  doctrines  conservatrices,  tant  de 
moyens  d'économie,  qui  nous  étaient  si  chers  et 
qui  vous  ont  amené  au  pouvoir  par  nos  efforts 
successifs. 

Revenons  au  dilemme  que  j'ai  posé  :  ou  le 
principe  d'économie  que  vous  proposiez  était 
vrai,  ou  bien  il  était  faux.  S'il  était  vrai,  pour- 
quoi ne  l'appliquez-vous  pas  ?  Pourquoi  voyons- 
nous  la  même  dépense  se  reproduire  sous  votre 
administration  ?  Convenez  donc  franchement  que 
vous  avez  délaissé  vos  principes,  et  alors  nous 
pourrons  vous  combattre  de  front. 

J'arrive  au  déficit  Matbéo.  [Murmures  au  centre 
droit.)  Messieurs,  la  matière  est  assez  importante 
pour  que  vous  me  permettiez  d'y  consacrer  quel- 
ques instants.  Vous  méconnaîtriez  la  nature  de 
1  opposition  et  de  ses  fonctions  si  vous  vous  y 
opposiez.  Il  s'agit  ici  de  la  loi  organique  la  plus 
importante.  (Le  silence  se  rétablit.) 

Le  déficit  Matbéo  est  un  fait,  dites-vous,  qui 
relevait  de  la  juridiction  delà  Chambre.  Bile  pou- 
vait lui  appliquer  le  principe  de  la  responsabilité 
Î[uî  est  dans  la  Charte  ;  pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas 
ait  ?  G'estici,  Messieurs,  que  mon  objection  vient 
renconirw  le  nœud  de  la  difficulté  ;  elle  ne  l'a 
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vous  demande  si  c'était  le  cas  d'appliquer  le 
principe  de  la  responsabilité?  qui  de  vous  aurait 
pu  consentir  à  mettre  en  accusation  un  homme 
aussi  respectable  que  M.  Roy  ou  le  ministre  de 
l'intérieur  de  cette  époque,  qui  a  autorisé  les 
dépenses  de  l'Opéra  ?  Comment  auriez-vous  pu 
rattacher  ces  faits  aux  cas  de  concussion  ou  de 
trahison,  les  seuls  pour  lesquels  un  ministre  peut 
subir  un  jugement  devant  la  Chambre  des  pairs? 
Nous  nous  trouvions  donc  ici  dans  une  impossi- 
bilité morale.  Cependant  vous  sentez  comme  moi 
le  besoin  d'un  frein  légal  pour  arrêter  de  sem- 
blables désordres,  pour  empêcher  qu'ils  ne  se 
reproduisent  en  foule  par  cette  large  porte  de 
l'impunité. 

Pourquoi  donc  manquons-nous  d'une  loi  orga- 
nique dans  laquelle  le  principe  de  la  responsa- 
bilité soit  déterminé  d'une  manière  précise  aux 
cas  dont  il  est  question,  c'est-à-dire  a  toutes  les 
dépenses  superflues,  à  toutes  les  imprévoyances, 
à  toutes  les  irrégularités  et  à  tous  les  abus  de 
l'administration  ?  Je  vous  ait  fait  voir  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  d'appliquer  au  déficit  Matbéo  le 
principe  de  la  responsabilité  définie  par  la  Charte. 
Ainsi,  en  llnvoquant,  vous  vous  perdez  dans  des 
frénéralités.  Je  vous  renvoie  ici  une  expression 

3ue  je  regrette  d'avoir  trouvée  sur  les  lèvres 
'un  ministre  du  Roi.  C'est  vous  qui  faites  une 
véritable  amusette.  Vous  entendrez  plus  tard,  si 
vous  n'en  prévenez  le  danger,  des  vérités  qui 
pourront  vous  effrayer.  Vous  êtes  donc  forcés  de 
convenir  de  la  nécessité  d'une  loi  organique.  Bli 
bien  I  c'est  là  une  pariie  des  institutions  que 
nous  demandions  dans  l'intérêt  des  contribuables  ; 
et  c'e^t  à  cette  juste  demande  qu'on  a  opposé  de 
si  frivoles  prétextes. 
Nous  avions  demandé  aussi  une  loi  sur  l'orga- 
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nisation  mubictpale,  et  Ton  nous  a  refusé  cette 
institution  si  importante,  en  objectant  qu'il  était 
impossible  de  faire  une  loi  uniforme  pout  la 
France;  il  y  a  en  France',  a-t-on  dit,  un  Nord, 
un  Midi,  un  Est,  un  Ouest,  et  ce  qui  conviendrait 
à  l'un  pourrait  ne  pas  convenir  à  l'autre.  Ëh, 
Messieurs,  n'y  a-t-il  pas  eu  de  tous  temps  Quatre 
points  cardinaux  en  France  ?  Lorsque  Louis  XIV 
assembla  en  1682  les  hommes  les  plus  distingués 
du  siècle  pour  perfectionner  les  institutions  de 
cette  époque,  croyez-vous  qu'il  n'y  eût  pas  d'ins- 
titutions municipales  ?  croyez-vous  qu'il  n'y  eût 
pas  de  libertés  en  France  ?  Sans  doute,  les  inté- 
rêts divers  des  provinces  situées  sur  des  points 
opposés  pouvaient  se  combattre,  mais  cela  empê- 
chait-il la  lumière  d'en  jaillir  et  d'amener  le 
progrès  des  institutions  ? 

Vous  nous  avez  reproché  de  ne  pas  faire  des 
propositions  de  loi  sur  ces  objet  qui  excitent 
tant  notre  sollicitude  ;  mais  dans  quelle  position 
nous  placez-vous?  vous  voudriez  donc  que  nous 
fissions  votre  métier  pendant  que  vous  feriez  le 
nôtre?  Car  si  dous  proposions  des  projets  de  loi, 
vous  les  combattriez,  vous  feriez  le  métier  de 
l'onposition. 

Combien  ne  seriez-vous  pas  coupable  de  nous 
laisser  faire  votre  besogne  I  Vous  avez  quarante 
conseillers  d'Etat  très-capables,  vous  avez  aussi 
dans  vos  bureaux,  dans  cette  centralisation  que 
vous  voulez  maintenir,  des  hommes  très-con- 
sommés dans  la  connaissance  de  ceâ  matières 
et  qui  sont  à  portée  de  rassembler  toutes  les 
traditions  de  l'expérience  et  du  génie  ;  tandis 
que  nous,  fatigués  par  le  travail  d'une  session 
qui  ne  nous  a  rien  rapporté  que  le  plus  souveni 
nés  pp.inpg  hion  amJèreB*  séparés  les  uns  des 
autres,  nous  ne  pouvons  recueillir  dans  nos  pro- 
vinces tous  les  documents  qui  sont  en  votre  pos- 
session. Et  c'est  à  nous  que  vous  reprochez  de 
ne  pas  proposer  des  institutions  !  C'est  sur  nous 
que  vous  en  rejetez  la  faute  I 

Toutes  les  fois  que  la  vérité  est  provoquée,  elle 
n'a  pas  d'autre  moyen  pour  se  défendre  que  de 
se  produire  elle-même.  Je  vous  dirai  donc  que 
lorsque  vous  nous  avez  adressé  ce  reproche,  voii.; 
ne  pouviez  pas  ignorer  que  dès  l'année  dernière 
vous  aviez  dans  votre  cabinet  un  plan  d'organi- 
sation municipale  qui  vous  avait  été  confié  par 
un  de  nos  honorables  collègues,  habitué  à  mé- 
diter profondément  sur  ces  matières,  et  qui,  cé- 
dant au  sentiment  de  confiance  que  nous  avions 
en  vous,  avait  été  dans  votre  cabinet  vous  le 
communiquer.  Il  vous  a  dit  qu'il  se  proposait  de 
le  présenter  à  la  Chambre  ;  vous  lui  avez  ré- 
)ondu  :  Il  n'est  pas  encore  temps,  laissez-le-moi 
,  e  l'examinerai.  Vers  la  fin  de  la  dernière  session, 
assé  de  voir  que  vous  ne  satisfaisiez  pas  au 
)esoin  de  sa  conscience,  il  est  retourné  auprès 
de  vous,  et  vous  a  demandé  si  enfin  le  temps 
n'était  pas  vetiu  ;  vous  lui  avez  dit  que  non, 
que  vous  aviez  autre  chose  à  faire.  Mais  au  moins 

Sromettez-moi,  ajouta-t-il,  que  dans  l'intervalle 
es  deux  sessions,  vous  vous  en  occupt^rez,  ou 
bien  je  le  ferai  imprimer  pour  consulter  l'opi- 
nion publique,  et  former  cette  préparation  si 
propre  à  faire  éclore  des  mesures  utiles,  en 
gouvernement  et  en  finances.  Vous  vous  êtes  op- 
posé à  cette  publication,  et  cependant  vous  ne 
vous  en  êtes  pas  occupé,  attendu  que  la  matière 
était  fort  difficile  et  que  vous  aviez  maintenant 
autre  chose  à  faire.  En  effet,  vous  avez  cette 
année  la  guerre  à  faire  ;  vous  aurez  peut-être  la 
paix  à  faire  l'année  prochaine. 
C'est  ainsi,  Messieurs,   qu'on  ajourne  tout  ce 


qui  fait  la  vie  d'un  Etat,  tout  ce  qui  fortifie  les 
liens  de  la  société,  toutes  ces  institutions  sans 
lesquelles  la  Charte  ne  saurait  vivre.  Voilà  l'ex- 
pression du  vœu  de  mon  pays  1  Vous  n'avet 
satisfait  à  rien  ;  prenez-y  garde,  je  vous  en  averlis. 
{Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceauœ.  Le  préo- 
pinant reprochait  tout  à  l'heure  a  M.  le  président 
du  conseil  d'avoir  éludé  la  difficulté.  Si  je  ne  me 
trompe,  personne  n'a  donné  cet  exemple  d'une 
manière  plus  directe  que  lui.  Qu'il  veuille  bien 
y  réfléchir.  Ce  n'est  ni  de  l'affaire  Mathéo  ni  des 
constructions  de  l'Opéra  qu'il  s'agit  ;  ce  n'esi  pas 
même  de  savoir  si  dans  un  temps  où  la  question 
qui  vous  occupe  était  moins  approfondie  et  avait 
été  moins  souvent  jugée  ;  si  dans  un  temps  où  les 
charges  qui  pesaient  sur  la  France  exigeaient 
des  économies  excessives ,  si  dans  un  temps 
enfin  où  l'administration  était  en  d'autres  mains 

Sue  celles  qui  la  dirigent  aujourd'hui,  unmembre 
n  ministère  actuel  a  prononcé  sur  la  question 
qui  nous  occupe  une  opinion  différente  de  celio 
que  nous  énonçons  nous-mêmes.  La  question 
tout  entière  est  dans  l'allocation  sur  laquelle  vous 
avez  à  voter  ;  c'est-à-dire  dans  la  convenance, 
dans  la  nécessité  d'accorder  au  gouvernement  les 
634,000  francs  qu'il  vous  demande. 

Cette  miestion,  oommeni  pouvez- vous  la  ré* 
soudre?  En  examinant  s'il  est  vrai,  comme  on 
l'a  dit,  que  le  Conseil  d'Etat  soit  une  institution 
inutile,  ou  une  institution  qui  manque  de  base. 
Jeeroyais,  je  l'avoue,  qu'on  devait  se  maintenir 
dans  ce  cercle,  et  qu'on  ne  pourrait  en  franchir 
les  limites  sans  s'égarer.  Il  est  impossible  en  effet 
que  lç8  esprits  attentifs  refusent  de  reconnaître 
que,  hors  de  là,  on  ne  trouve  plus  aucune  idée 
utile  pour  la  solution  de  la  question.  J'avais  dit 
en  conséquence  qu'il  était  complètement  inexact 
de  prétendre  que  le  Conseil  d'Etat  était  inutile  ; 
i^avais  été  plus  loin,  j'avais  fait  voir  qu'il  n'y 
avait  pas,  pour  ainsi  parler,  d'institution  qui 
rendit  à  l'Etat  des  services  plus  nombreux  et 
plus  importants.  A-t-ou  essayé  de  répondre  aux 
considérations  que  nous  avons  développées  pour 
établir  cette  dernière  proposition  ?  S'est-on  seule- 
ment souvenu  des  calculs  si  concluants  que 
nous  produisions  hier  à  cette  tribune?  A-t  on 
essayé  d'interpréter  dans  un  sens  contraire  les 
faits  dont  nous  avons  indiqué  la  source  et  la 
nature  ?  Non,  Messieurs,  vous  n'avez  rien  entendu 
de  semblable.  Et  cependant  c'était  évidemment 
ce  qu'on  devait  faire  si  l'on  voulait  rejeter  les 
conséquences  que  nous  déduisions  de  ces  rai- 
sonnements et  de  ces  récits.  Or,  ce  Conseil  d'Etat 
que  vous  attaquez  comme  inutile,  ce  Conseil  d'Etat 
dont  vous  demandez  la  suppression,  puisque  vous 
refusez  l'allocation  que  nécessite  t^on  existence, 
ce  Conseil  d'Etat  a  terminé,  dans  le  cours  de 
l'année  qui  vient  de  finir,  17,589  affaires.  Le  fait 
est  certain,  et  vous  ne  le  contestez  même  pas. 
Voudriez- vous  prétendre  qu'un  pareil  résultat 
indique  une  institution  inutile? 

Mais,  Messieurs,  si  l'utilité  du  Conseil  d'Etat  est 
démont!f»e,  sa  légalité  ne  l'est  pas  moins.  La 
Charte,  disait-on,  et  on  le  répétait  encore  tout  à 
riiiure,  la  Charte  a  aboli  le  Conseil  d'Etat.  Quelle 
(Mran^e  assertion  !  disons  plus:  quelle  accusation 
portée  contre  vous-mêmes I  Quoi!  depuis  neuf 
années  vous  auriez  autorisé  par  des  allocations 
succ'issives  la  conservation  d'une  institution  con- 
traire à  celte  Charte  que  vous  avez  tous  jurée  ! 
Rien  sans  doute  n'est  moins  vraisemblable  ;  rien 
aussi  n'est  plus  contraire  à  la  vérité.  Ou  allègue 
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pourtant  que  la  GhaMe  ne  contient  aucune  cll9- 
poaitioD  qui  Bolt  directement  relative  au  Con^ei! 
d'Btat,  etVon  ae  h^ite  d'en  conclure  que  la  Charte 
a  voulu  supprimer  ce  Conseil.  Maie  pourquoi  ne 
pas  conclure  plutiM  de  ce  Bilence  nue  la  Chartes 
voulu  aa  conservation  1  solution  nien  plus  con- 
forme â  l'esprit  de  la  Charte,  qui  a  mainleuu 
toutes  les  insiiluLiona  et  toutes  les  lois  existantes 
lora  de  sa  promulgation,  a  l'exception  seulement 
de  celles  qui  étaient  formellemeal  co d irai res  &  ses 
dispositions. 

8oogeB  bien,  Hesaieura,  à  toutes  les  attributions 
qui  sont  confiées  au  Conseil  d'Blat,  et  dltes-noua 
comment  vous  supplëre».  dans  l'état  de>  choses, 
à  l'abaeDce  de  cette  institution.  Vous  dites  sou' 
vent,  et  vous  le  répëtiec  encore  tout  à  l'heure, 
qu'avec  le  gouvernement  actuel  celte  institution 
n'est  t>as  nécessaire.  Je  faisais  hier  la  ooraenctture 
des  attributions  du  Conseil  d'Slat,  et  je  prouvais 

Su'aux  termes  de  lois  existantes  et  non  révoquées 
était  un  grand  nombru  de  rf^glements  qui  na 
pouvaient  être  r^guliéremenl  ëlablis  qu  après 
avoirélé  délibérés  en  Conseil  d'Etat.  J'ai  rappKlfl 
également  cette  uutre  partie  des  attributions  du 
Conseil  d'Blat  qui  cooslitue  la  juridiction  con- 
toQtleuse.  Si  cette  juridiction  était  supprimée 
comme  voua  le  demander,  parqui  feriez-vouaexa- 
minur  et  réformer  les  dé^isioos  rendues,  sUr  des 
intérêts  privés,  par  des  ministres  ordonnateurs  ? 
ttecoonalssez  qu'il  est  une  foule  d'intérêts  com- 
pliqués Bur  lesquels  vous  ne  pouvez  faire  pro- 
noncer autrement  que  par  le  Conseil  d'Btat,  et  ne 
dites  plus  que  ceConsell  est  une  instiiutlon  inu- 
tile 1  ou  SI  vous  persistez  dans  cet  avis,  cher- 
chez d'autres  argumeuis  pour  le  faire  partager  à  la 
Chambre. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  Messieurs.  Je  emi 
monté  a  la  tribune  pour  vous  rappeler  les  vërita- 
blea  diflicultés  de  la  question  que  vous  avez  Et 
résoudre,  et  pour  représenter  à  vulre  mémoire  les 
principaux  auguments  que  nous  vous  avons  ex- 
poses avec  plus  de  délailsdans  la  précédente  sé- 
ance; argumenta  que  vous  aviez  dû  nécessaire- 
ment perdre  de  vui',  au  milieu  des  discours  aue 
TOUS  avez  entendus  et  qui  s'en  étaient  pour  la  plu- 
part siétrangemputécartéa. 

(Une  foule  de  membres  à  droite  et  au  centre  ré- 
clament la  clôture.) 

U.  lieelere  de  Beanllea.  Je  demande  lapa 


Les  memumembrei  ;  La  clAtOre,  la  clôlurel 

H.  Leelere  de  Beanlten.  Je  demande  à  pai^ 
1er  contre  la  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

U.  Lecicre  de  Beaollen.  Je  n'ai  à  faire 
qu'une  obi-ervation.  Je  ne  demandii  ni  la  suppres- 
sion du  conseil  d'Etal  ni  celle  de  l'allocation  né- 
cessaire à  son  existence.  Mai:^  j'ai  été  frappé  d'une 
chose  que  vient  de  nous  diro  M.  le  garde  des 
sceaux  :  17,589  affaires,  a-t-il  dit,  ont  élé  jugées 
l'année  dernière  par  le  Conseil  d'Ulat.  La  Chambre 
sentira  aisément  qu'un  pareil  ordre  de  choses  cal 
une  véritable  calamité,  etqu'il  est  urgent  que  des 
mesures  soient  prises  pour  la  faire  cesser.  Com- 
ment une  seule  juridiction  a-t-ellu  pu  expédier 
17,589  affaires. 

Pliuievrs  voix  à  droite  :  Il  l'a  bien  fallu,  puis* 

Qu'elles  existaientl...  Pallait-il  |ea  laisser  en  souf- 
ranceî... 


M.  Leelere  de  Beaaiiea,  VOuË  Ketitét  Aue  lit 

plus  grande  partie  de  ces  iion^breus(!S  affall'e^ 
était  de  três-peu  d'importance  ;  quelques  autres 
Irès-urgentes  ont  dû  rester  longtemps  en  souf- 
france. J'espère  que  les  ministre*  sentiront  la 
nécessité  d'un  changement  de  législation  à  cet 
égard,  et  c'est  dans  l'espoir  d'un  meilleur  avenir 
que  je  vote  pour  l'allocation  demandée.  (On  rvl  à 


3ue  je  \ 


H.  le  Pr^sld  ni  met  aux  voix  le  chapitre  II  ; 

il  est  adopté. 

Le  chapitre  III.  Intitulé  :  Conxeillert  d'Etat  et 
maitres  des  requêtes,  634,500  francs,  est  adopté 

sans  discussion. 

H.  Ift  président  LeC 

Cours   et  tribunaux,    (ri 

Trois  amendements  oi 

chapitre.  M.  Hvde  de  Ne 

ductiou  de  107,870  Tram 

Sofe  de  faire  une  uugme 
estinée  à  la  création  d' 
cour  de  Baatia  en  Corse. 

H.  de  PnymaorlB  demande  Une  augmenta- 
tion de  la  même  sorame  de  15,000  francs  pour  la 
création  d'une  nouvelle  Chambre  au  tribunal  de 

Sainl-Caudens. 
M.  Hyds  de  Neuville  a  la  parole. 

U.  Bjde  de  IWedvIlle.  Nessieura,  je  n'a  & 
voua  présenter  que  quelques  observations  en  ré- 

Sonse  a  celles  qui  voii:t  ont  été  faites  d.  projms  do 
isooura  que  j'ai  prononcé  dans  ladiacuasion  gé- 
nérale. Un  de  iDui  honorables  collégUEs,  dépltlé 
detaQrease,  a  préienun  que  ]e  laisntB  revivre 
des  idées  folles  de  1815.  J'aurais  dCi  peut-être  lui 
faire  observer  sur-le-champ  que  mes  idéuâ  fol- 
les,..,. 


M.  Mesiadler.  Vous  vous  trompes  sur  l'ex- 
pression 1  j'ai  dit  des  idées  de  1815,  émises  D 
une  époque  où  laCbarle  n'était  pas  en  vigueur  1... 
{Marmurts  à  droite./ 

M.  Hydede  Neavllle.  Je  demande  pardon  à 
l'orateur  de  m'étre  ainsi  mépris  ;  mais  te  n'ai  fuit 
que  répéter  les  expressions  dont  se  sont  servis 
leajournanx.  Cet  orateur  prétend  malntenantque 
la  Charte  n'existait  pas  en  1815... 

M.  Meiladier.  Bile  n'était  pas  eiéoutée  bous 
le  rapport  qui  nous  occupe  1 

M.  Hyde  de  Neavllle.  Si  l'institution  est  con- 
stitutionnelle aujourd'hui,  elle  l'était  alors.  Du 
reata,  je  aie  bornerai  à  faire  observer  qu'a  cette 
époque  je  n'ai  fait  que  défendre  une  opinion  par- 
tagée par  la  Chambre  entière,  puisque  ma  propo- 
silLun  a  été  adoptée.  L'honorable  membre  est  juge 
inamovible  lil  trouvera  peut-être  que  je  me  place 
sur  son  terrain  pour  éviter  toute  controverse,  car  je 
lerenvoieàMM.  de  Corbière, CardouJiel, de Sëie et 
Pardessus  qui  partagërcnl  alors,  je  ne  dirai  plus 
mes  folles  idées,  mais  mite  idées  déplacées. 

Une  autre  objection  m'a  été  faite  par  M.  le  garde 
dea  sceaux,  (jui  u  prétendu  que  ma  théorie  était 
d'une  diftlcile  amiUcailon.  Je  ne  faîrai  &  cet 
é^ard  encore  nu  une  réponse  bii'U  simple  i  ma 
théorie  i^iait  celle  de  quatre  membres  du  conseil  ; 
je  le  renvoie  a  mes  honorables  collégnea  et  amis, 
qui  lui  prouveront  que  je  n'ai  pas  mis  en  avant 
ime  théorlBt  mais  nue  aoctrine,  qui  étut  alord 
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souteniie  et  qui  le  sera  encore  aujourd'hui  par 
tous  les  hommes  qui  veulent  sincèrement  la  des- 
truction des  abus.  Je  n*ai  pas  prétendu  que  i'aug- 
meutation  de  traitement  demandée  par  les  substi- 
tuts fût  inutile  :  j'ai  dit  seulement  que,  s'il  était 
juste  et  convenaole  d'augmenter  leurs  traitements, 
il  ne  Tétait  pas  moins  de  réformer  un  état  de 
choses  que  des  hommes  plus  éclairés  que  moi 
n'ont  cessé  de  re^rder  comme  abusif.  J'ai  voulu 
rappeler  une  vérité  et  rien  de  plus  ;  j'ai  fait  mon 
devoir  ;  je  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  du 
Roi  ne  fasse  aussi  le  sien. 

M.  le  ^arde  des  sceaux  a  prouvé  que  Taugmenta- 
tion  était  utile;  je  me  rends  aux  éclaircissemeots 
qu'il  a  donnés  :  mais  je  crois  lui  avoir  prouvé  que  la 
reforme  que  j'ai  demandée  est  nécessaire.  Je  le 
renvoie  d  ailleurs  pour  ma  théorie  aux  opinions 
de  mes  nobles  amis  qui  l'ont  défendue.  Je  retire 
d'ailleurs  très-volontiers  mon  amendement,  si  per- 
sonne ne  le  reprend,  et  je  demande  à  M.  le  garde 
des  sceaux  qu'il  veuille  bien  nous  faire  espérer 
que  l'abus  cessera  bientôt. 

M.  Eieelere  de  Beanllea.    Je  reprends  l'a- 
mendement, et  je  demande  la  parole. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Eieelere  de  Beanllea.  Messieurs,  j'ai  été 
péniblement  affecté  d'avoir  pu  fournir  a  M.  le 
ffarde  des  sceaux  l'occasion  de  venir  développer 
la  doctrine  qu'il  a  exposée  hier.  Il  vous  a  repré- 
senté les  magistrats  comme  voués  dans  l'ombre 
à  des  fonctions  pénibles,  et  n'ayant  d'autre  pers- 
pective gue  celle  d'obtenir  un  juste  salaire  ;  j'en 
ai  été  affecté  d'autant  plus  péniblement  que^  dans 
l'opinion  de  M.  le  garde  des  sceaux,  le  rang  et  la 
dlgâim  qui  doivent  appartenir  aux  magistrats, 
étaient  considérablement  diminués.  On  a  opposé 
le  mot  de  légiste  à  celui  de  législateur.  Mais  ne 
sait-on  pas  que  dans  les  gouvernements  représen- 
tatifs, en  Angleterre,  par  exemple,  l'étude  du 
droit  est  une  partie  essentielle  de  l'éducation  des 
hommes  appartenant  aux  familles  les  plus  hono- 
rables de  rBiat  ?  Ne  sait-on  pas  qu'à  côté  des  deux 
Chambres  du  parlement,  il  n'y  a  pas  de  pays  où 
les  juges,  et  même  les  juges  de  paix,  jouissent 
de  Dlusde  considération  ? 

ffl.le  garde  des  sceaux  dit  que  les  traditions  des 
plus  grandes  familles  avaient  disparu.  Moins  cou- 
rageux que  le  consul  romain  qui  ne  désespéra 
pas  du  salut  de  la  patrie  après  les  plus  sanglants 
désastres, au  lieu  dechercher  à  rallier  ces  précieux 
restes  il  a  cru  devoir  les  licencier.  Je  crois  cepen- 
dant que  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  fait  un 
tableau  trop  rembruni.  Vous  n'ignorez  pas  qu'une 

grande  quantité  de  jeunes  gens  se  livrent  à  rétude 
u  droit  ;  et  il  est  à  ma  connaissance  qu'une  seule 
vacance  dans  un  des  tribunaux  de  mon  départe- 
ment a  présenté  plusieurs  solliciteurs  qui  tous 
étaient  honorables,  et  qui  ne  regardaient  pas  le 
traitement  de  Juge  comme  le  premier  motif  de 
leur  demande.  Sans  doute.  Messieurs,  il  faut  faire 
la  part  des  mœurs  et  des  circonstances.  Pendant 
quatorze  ans  la  France  a  été  gouvernée  par  un 
homme  qui  afQchait  le  mépris  de  l'espèce  hu- 
maine, cependant,  le  feu  sacré  de  l'honneur  n'est 
pas  éteint;  le  besoin  de  considération  existe  en- 
core dans  l'àme  de  beaucoup  de  Français  ;  et 
beaucoup  de  magistrats  s'écrieront  en  lisant  le 
discours  de  M.  le  garde  des  sceaux  :  Monseigneur, 
rendez-nous  plus  de  justice,  faites -nous  une 
plus  grande  part  d'honneur  et  gardez  vos  400 
francs. 
Non,  le  feu  sacré  n'est  pas  éteint  ;  ne  désespé- 


rons de  rien  avec  les  Bourbons,  avec  cette  famille 
qui  est  toute  française,  avec  cette  famille  qui  a 
toujours  ;u  honorer  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété  et  toutes  les  professions.  Henri  IV,  qui  se 
disait  le  premier  gentilhomme  de  son  royaume, 
se  disait  aussi  le  premier  bourgeois  de  Pans.  Per- 
sonne n'est  plus  a  même  qu'un  ministre  du  Roi 
d'apprendre  à  connaître  toute  la  valeur  de  la 
monnaie  de  l'honneur,  lui  qui,  par  sa  place,  a  le 
bonheur  d'approcher  de  plus  près  la  personne 
du  Roi  et  son  auguste  famille,  chez  qui  les  senti- 
ments généreux  et  délicats,  le  goût  exquis  des 
convenances,  l'alliance  de  la  majesté  et  de 
l'affabilité  sont  des  qualités  innées  et  hérédi- 
taires. 

Ce  que  je  viens  de  dire  suffit  pour  vous  faire 
sentir  le  contre-sens  qui  a  échappé  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  lorsqu'il  vous  a  proposé  une  augmen- 
tation pour  les  places  de  magistrature  des  rési-> 
dences  royales.  Certes,  s'il  est  dans  le  départa^ 
mont  de  la  justice  des  places  qui  doivent  être 
recherchées,  ce  sont  surtout  celles-là  ;  et  si  là  où 
il  y  a  plus  d'honneur  sans  qu'il  y  ait  plus  de  tra- 
vail, 1  on  veut  y  attacher  plus  d'argent,  n'est-ce 
pas  aussi  travailler  de  tout  son  pouvoir,  faire  tous 
ses  efforts  pour  persuader  aux  magistrats  et  au 
peuple  qu'il  n'y  a  de  l'honneur  que  là  où  il  y  a 
beaucoup  d'argent  I 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Hyde  de  Neuville;  il  est  rejeté. 

M.  Pardessus  demande  et  obtient  la  parole 
contre  l'amendement  proposé  par  la  commis- 
sion. 

M.  PardessDS.  La  nécessité  d'exprimer  la 
raison  qui  me  fait  demander  la  parole,  m'a  forcé 
à  déclarer  que  je  parlerais  contre  l'amendement: 
je  vais  expliquer  mon  intention.  Un  amende- 
ment est  proposé  par  la  commission,  qui  tend  à 
une  augmentation  de  dépense,  motivée  sur  la  né- 
cessité d'augmenter  le  nombre  des  Chambres  qui 
composent  la  cour  royale  de  Bastia.  Je  suis  loin 
de  contester  l'utilité  de  celte  augmentation  ;  je 
prie  seulement  la  Chambre  d'écouter  quelques 
observations  sur  la  position  de  la  question. 

L'amendement  a  pour  objet  une  augmentation 
de  dépense  ;  mais  il  est  combiné  avec  un  autre 
amendement  qui  réduirait  d'une  somme  égale  un 
autre  chapitre.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  doit 
pas  se  lier  par  avance,  et  qu'elle  doit  attendre, 
pour  faire  l'augmentation  de  15,000  francs  qui  est 
demandée,  qu'elle  ait  d'abord  réduit  ces  15,000 
francs  sur  l'autre  chapitre  comme  on  l'a  pro- 

Sosé.  Je  demande  en  conséquence  que  l'amen- 
ement  soit  ajourné  jusqu'à  la  discussion  du 
chapitre  sur  lequel  on  veut  faire  porter  la  réduc- 
tion. 

(Cette  demande  de  renvoi  n'est  pas  appuyée  ; 
M.  le  président  ne  la  met  pas  en  délibération.) 

La  proposition  de  la  commission  est  mise  aux 
voix  :  M.  Sébastiani  prend  part  à  la  délibération 
et  vote  en  faveur  de  1  amendement.  Une  première 
épreuve  est  douteuse.  MM.  les  secrétaires  se 
rendent  à  la  tribune,  et  déclarent  à  une  seconde 
épreuve  que  l'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président.  M.  de  Puymaurin  a  la  parole 
pour  soutenir  son  amendement. 

M.  de  Paymaurtn.  U  existe  un  abus  dans  la 
formation  des  tribunaux  d'arrondissement  ;  c'est 
la  parité  du  nombre  des  juges  sans  avoir  égard 
à  la  population.  Trois  juges  forment  le  tribunal 
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d'uo  arroQdissement  qui  aura  50,000  habitants 
dans  un  département  où  la  grande  propriété  n'est 
pas  encore  divisée,  tandis  que  le  même  nombre 
est  de  rigueur  dans  un  arrondissement  placé 
dans  les  montagnes,  d'une  population  excédant 
100,000  habitants,  et  où  la  propriété  est  extrême- 
ment divisée.  Le  juge  d'instruction  étant  conti- 
nuellement occupé,  il  est  impossible  qu'il  puisse 
assister  la  plupart  du  temps  a  Taudience;  il  doit 
être  remplacé  par  un  juge  suppléant,  le  plus  sou- 
vent patrocinant  dans  le  ressort  du  tribunal.  Les 
causes  doivent  s*amonceler,  et  leur  jugement  est 
renvoyé  à  des  époques  très-reculées. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  le  conseil  général  du 
département  de  la  flaute-Garonne  à  demander 
Térection  d^une  seconde  chambre  au  tribunal  de 
Saint-Gaudens.  Ce  tribunal  a  130,000  justi- 
ciables, répandus  dans  les  montagnes  et  les  vallées 
des  Pyrénées.  La  nature  du  pays,  la  jalousie  des 
p&turages,  celle  des  eaux  nécessaires  à  leur  irri- 
gation, la  possession  des  communaux  et  des 
forêts  communales,  l'excessive  division  des  pro- 
priétés et  Fesprit  processif  des  habitants  des 
montagnes  avaient  tellement  multiplié  les  procès 
qu'il  y  avait,  il  y  a  deux  ans,  2,500  causes 
arriérées,  filles  ne  pouvaient  être  jugées,  mais 
déjà  chez  l'avoué  il  fallait  entretenirTinstance, 
et  on  sait  ce  que  c^la  veut  dire. 

Le  ministre  de  la  justice  a  ordonné  une  seconde 
chambre  provisoire,  tenue  par  des  conseillers  au- 
diteurs sans  traitement.  L'expérience  prouve  que 
ce  secours,  malgré  leur  zèle,  est  presque  illusoire; 
le  nombre  des  causes  se  multipliant  en  nombre 
égal  de  celles  qu'on  évacue. 

On  a  cru  diminuer  le  travail  en  créaut  un  tri- 
bunal de  commerce  :  mais,  les  causes  commer- 
ciales étant  en  très-petit  nombre,  le  mal  augmente 
tous  les  jours;  15,000  francs  seraient  nécessaires 
pour  opérer  cette  augmentation  de  chambre,  ils 


prompt 

veiller  à  ce  que  la  justice  soit  fendue  au  pauvre 
comme  au  riche  :  celui-ci  ne  doit  pas  jouir  im- 
punéfnent  du  champ  du  malheureux  cultivateur, 
qui  ne  peut  pas  attendre  quatre  ou  cinq  ans  une 
tardive  décision  achetée  par  sa  ruine  et  celle  de 
sa  famille. 

D'après  la  réclamation  du  conseil  général  de  la 
Haute-Garonne, 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice  ob- 
ticnne  une  augmentation  de  crédit  de  15,000 
francs  pour  ajouter  une  seconde  chambre  au 
tribunal  civil  de  Saint-Gaudens,  qui  compte  près 
de  130,000  justiciables. 

M.  de  Pejrroanet,  garde  des  sceaux.  Je  suis 
obligé  de  m'opposer  à  la  proposition  de  M.  de 
Puymaurin.  Je  ne  veux  pas  dire  que  cet  amende* 
ment  tendrait  à  introduire  radmmistration  dans 
la  Chambre  ;  tout  le  monde  le  voit;  il  est  superflu 
de  le  démontrer.  Mais  je  ferai  une  autre  objection 
qui  n*e8t  pas  moins  grave,  et  à  laquelle  je  ne 
crains  pas  qu'on  puisse  opposer  une  réponse  sa- 
tisfaisante. Sous  le  prétexte  d'une  transposition 
de  somme  d'un  chapitre  à  l'autre,  on  vous  propose 
réellement  d'augmenter  le  buaget  du  ministère 
de  la  justice.  11  est  vrai  qu'on  ne  le  fait  pas  d'une 
manière  directe  et  formelle,  mais  le  résultat  est 
absolument  le  même.  Si  la  transposition  proposée 
avait  pour  objet  de  faire  passer  une  partie  d'un 
cliapitre  fixe  et  invariable  dans  le  chapitre  que 
vous  discutez  maintenant,  il  n'y  aurait  qu'un  dé- 
placement, et  la  dépense  n'en  serait  pas  augmentée. 


Mais  on  prend  la  somme  sur  un  chapitre  essen- 
tiellement variable,  et  dont  la  fixation  n'est  que 
provisoire  ;  car  c'est  sur  le  chapitre  des  frais  de 
justice  criminelle  que  seraient  pris  les  fonds  né- 
cessaires aux  frais  de  l'établissement  qu'on  de- 
mande. 

Or,  vous  le  savez,  quoique  pour  la  régulante  du 
budget  on  y  introduise  chaque  année  une  éva- 
luation des  frais  de  justice  criminelle,  cette  éva- 
luation est  toujours  auxiliaire  et  provisoire  ;  et 
comme  ce  chapitre  a  pour  objet  les  dépenses  qu'il 
est  indispensable  de  faire^  que  la  loi  présent  et 
qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'éviter,  ce  n*est 
que  lors  de  la  reddition  des  comptes  que  la  dé- 
pense véritable  vous  est  présentée.  Cette  dépense 
est  remboursée  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  qui  en  a  fait  l'avance;  et 
selon  qu'il  vous  a  étér  demandé  trop  ou  trop  peu, 
on  vous  propose  une  annulation  ou  une  demande 
de  crédit.  Maintenant  vous  concevez  que ,  quelle 
que  soit  la  somme  que  vous  allouerez  pour  ce 
cnapitre,  la  dépense  restera  toujours  la  même; 
les  véritables  frais  de  justice  ne  diminueront  pas 
en  même  temps  que  vous  réduirez  les  évaluations 
du  budget.  Il  vous  faudra,  lors  de  la  loi  des 
comptes,  remplacer  la  somme  que  vous  aurez 
retranchée  aujourd'hui,  et  vous  aurez  ainsi  en 
réalité  augmenté  le  budget  du  ministère  de  la 
justice,  vous  aurez  créé  une  dépense  nouvelle  ; 
vous  aurez  imposé  spontanément  aux  contribua- 
bles une  chaîne  que  nous  ne  vous  avons  pas 
demandée.  Les  frais  du  personnel  auront  éprouvé 
une  augmentation  certaine  ;  et  la  réduction  que 
vous  aurez  faite  au  contraire,  n'aura  été  que  Ac- 
tive. Le  moyen  que  l'on  vous  propose  est  donc  à 
la  fols  plein  de  dangers  et  d'illusions. 

(On  demande  à  dvoUe  im  ^vmikoa  ptoaieblo* 
Cette  demande  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Le  chapitre  IV  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  chapi- 
tres suivants  du  budget  de  la  justice.  Us  sont 
ainsi  conçus  : 

Chap.  y.  Frais  de  secrétaires  du 
parquet 80,600  tt. 

Chap.  vl.  De'penses imprévues..».        18,000 

Chap.  VII.  Frais  de  justice  en  ma-- 
tières  criminelle,  correctionnelle  et 
de  simple  police 2,520|000 

Chap.  VllI.  Indemnités  temporaires 
auœ  employés  réformés  des  bureaux 
du  ministère  et  du  Conseil  d'Etat. .         14,844 

M.  le  Président.  Le  budget  du  ministère  de 
la  justice  se  trouve  ainsi  terminé.  Je  propose  à  la 
chambre  de  continuer  la  discussion  à  lundi.  Je 
propose  aussi  d'entendre  lundi  la  commission  du 
budget  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  diverses  pé- 
titions.... 

Aucune  opposition  ne  s'élève;  ces  propositions 
sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


cuâmbrb  des  Députés. 

PRÉSU)ENCE  DB  M.   RAVEZ. 

Séance  du  lundi  7  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  :  MH.  les  ministres  des 
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affaires  élrangères  et  de  riutêrieur^  MM.  Guvier 
et  de  TouraoD,  commissaires  du  l\oi,  assistent  à 
la  séaoce. 

M.  le  Présldeat.  M.  de  Saint-Géry,  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget^  a  la  parole  sur 
les  pétUiom  qui  ont  été  renvoyée$  à  cette  commis- 
sion. 

M.  de  Saint-Céry.  rapporteur.  L'usage  a  établi 
quevotrecommissioDau  budget  vous  présentât  un 
nouveau  rapport  surles  pétitions  que  vous  lui  aviez 
renvoyées  ;  et  c'est  pour  se  conformer  à  cet  usage 
que  j  ai  été  chargé  par  elle  de  vous  en  rendre 
compte  et)  en  vous  offrant  son  avis  sur  chacune 
de  ces  pétitions»  de  vous  en  exposer  les  motifs. 

Elles  sont  au  nombre  de  six,  sous  les  n"""  2î^ 
50.  73,  80, 81  et  82. 

N*"  22.  Du  sieur  Le  Bras,  maire  de  Quiclan, 
département  du  Finistère. 

Ce  pétitionnaire  demande  la  suppression  ou  du 
moins  une  forte  diminution  de  la  taxe  sur  le  eel. 
U  appuie  sa  réclamation  en  disant  que  cet  imp()t 
pèse  inàniment  plus  sur  le  pauvre  que  sur  le 
riche,  sur  la  classe  agricole,  que  sur  toute  autre, 
et  sur  les  départements  formes  par  la  division  de 
l'ancienne  province  de  Bretagne  que  sur  toute 
autre  partie  de  la  France.  U  expose  que  l'habitude 
et  la  situation  de  cette  contrée  forcent  Thabitant 
des  campagnes  à  se  nourrir  exclusivement  de 
substances  salées  ;  que  de  là  résulte  une  con- 
sommation de  sel,  selon  lui,  quintuple  de  celle 
qui  a  lieu  dans  d'autres  départements;  d'où  il 
conclut  que  cette  taxe  est  cinq  fois  plus  onéreuse 
pour  l'ancienne  Bretagne.  U  in  vogue  les  principes 
de  la  Charte  et  l'égalité  proportionnelle  qui  doit 
extvtcr  entre  totte  h»  «ootribuables.   Il  ajoute 

que  la  livre  de  sel,  jadis  obtenue  à  2  ou  3  cen- 
times ,  est  maintenant  payée  20  ou  22 ,  parce 
âu'il  y  a  plus  de  malheureux  ;  qu'un  métayer 
e  2  a  400  francs  de  location  annuelle  paye 
plus  de  contributions  sur  cette  denrée  que  le 
)lu8  riche  banquier  de  la  capitale,  et  un  journa- 
ier  k  7&  centimes  plus  qu'un  négociant  million- 
naire; d*Qù  il  conclut  que  cet  imp<)t  pèse  sur  les 
contribuables  en  raison  inverse  de  leurs  facuUés. 

Toutes  ces  considérations  ne  sont  point  nou- 
velles pour  votre  commission  ;  elles  ont  été 
souvent  présentées  ila  Chambre;  et  le  gouver- 
nement, auquel  on  a  renvoyé  un  tr^-grand 
nombre  de  pétitions  sur  le  même  sujet,  ne  les 
ignore  pas  davantage.  Il  n'y  a  pas  eu  de  discus- 
sion de  budget,  depuis  8  ans.  dans  laquelle  un 
grand  nombre  d'orateurs  dans  les  deux  Chambres 
n'aient  réclamé  vivement  la  suppression  ou  la 
diminutioa  de  la  taxa  sur  le  eel.  Cependant  ni 
le  gouvernement  ni  les  Chambres  n'ont  cru 
pouvoir»  jusqu'à  présent,  accédera  cette  demande; 
et  nous  pourrions  nous  contenter  d'opposer  à 
cette  réclamation  le  motif  le  plus  impérieux  de 
tous,  la  néceuité» 

Mais  nous  croyons  cp'il  peut  être  utile,  tout  en 
admettant  qu'une  réduction  de  droits  sur  le  sel 
serait  à  désirer  si  elle  était  possible,  de  repous- 
ser quelques-unes  des  allégations  qui  sont  sou- 
vent reproduites  contre  cette  taxe. 

L'impôt  du  sel  n'est  pjais  le  seul  auquel  on  ait 
fait  le  reproche  de  peser  inégalement  sur  les  con- 
tribuables. 11  en  est  bien  peu  dont  on  ne  puisse 
faire  la  même  critique  ;les  contnbulions  directes 
offrent  les  inégalités  les  plus  choquantes  et  les 
plus  pénibles  à  supporter,  malgré  toutes  les 
tentatives  qu'on  a  faites  jusqu'à  présent  pour  établir 
yég^UH  proportionnelle  ;  ay^  catte  (Ufférence  de 


condition  bien  plus  dure,  que  le  contribuable  cs^ 
toujours  soumis  à  l'impôt  direct  même  lorsque 
la  matière  imposable,  c'est-à-dire  son  revenu,  est 
annulé»  tandis  que  celui  qui  paye  un  droit  sur 
ses  consommations  ne  le  paye  qu'en  proportion 
de  ce  qu'il  consomme.  Sans  doute,  il  serait  à 
désirer  que  la  consommation  du  pauvre  fût 
proportionnellement  moins  chargée  que  celle  du 
riche  ;  mais  les  moyens  d'y  parvenir  sans  tomber 
dans  l'arbitraire  n'ont  seulement  pas  été  indiqués. 
On  a  plusieurs  fois  tenté  d'imposer  les  objets  de 
luxe,  mais  en  outre  que  ces  taxes  ont  été  tout  à 
fait  improductives,  on  a  bientôt  reconnu  qu'elles 
retombaient  surlesclasses  nombreuses  d'ouvriers, 
dont  elles  réduisaient  le  travail  d'une  manière 
effrayante. 

Certainement  on  ne  niera  pas  q^ue  les  droits  sur 
les  boissons  ne  frappent  pas  différentes  classes 
de  consommateurs  et  différents  départements 
d'une  manière  inégale.  Mais  on  peut  dire  qu'il  est 
à  peu  près  impossible  de  trouver  une  taxe  qui 
pësQ  également  sur  tous  les  habitants  d'un  aussi 
grand  royaume  que  la  France,  qui  offre  tant  de 
variété  dans  son  climat,  les  produits  de  son  soi 
ou  de  son  industrie,  les  mœurs  et  les  habitudes 
de  ses  habitants.  Il  est  très-naturel  que  les  Bre- 
tons trouvent  très-dur  et  très-onéreux  un  droit 
dont  ils  avaient  toujours  été  affranchis,  tandis 
que  ceux  qui  avaient  été  précédemment  soumis 
a  la  grande-gabelle  sont  moins  sensibles  au  ren- 
chérissement d'une  denrée  dont  ils  font  moins 
d'usage.  Mais  quel  remède  apporter  à  ce  mal? 
Comme  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  varier 
les  taxes  suivant  les  goûts,  les  habitudes  ou  les 
besoins  des  différentes  parties  du  royaume,  il 
n'y  en  a  d'autre  que  la  suppression  ou  la  réduction 
du  droit  que  l'on  trouve  trop  énorme. 

Mais  la  suppression  ou  même  la  réduction  du 
droit  sur  le  sel  amènera  incessamment  une 
diminution  considérable  dans  les  revenus  del'Btat. 
Certes,  ce  n'était  pas  dans  une  situation  comme 
la  nôtre  ni  dans  des  circonstances  aussi  graves, 
qu'on  aurait  pu  raisonnablement  vous  proposer 
une  mesure  qui  devait  priver  le  Trésor  a'one 
partie  quelconque  de  ses  ressources. 

Il  a  donc  été  impossible  à  votre  commmissiou 
de  faire  aucun  usage  de  cette  pétition  que  vous 
lui  aviez  renvoyée.  Cependant  comme  il  est  utile 
que  l'attention  du  gouvernement  soit  constam- 
ment éveillée  sur  les  besoins  ou  les  souffrances  de 
toutes  les  parties  du  royaume,  votre  commission 
m'a  charge  de  vous  en  proposer  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances.  (Cette  proposition  est  adop- 
tee.) 

N»  50.  Du  maire  et  conseil  municipal  de  la 
commune  d'Bmée,  département  de  la  Mayenne. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  l'obstioatioa 
de  la  presque  totalité  des  habitants  de  leur  dépar- 
tement et  de  ceux  qui  l'environnent,  comme 
Ule-et-Yilaine  et  Maine-et-Loire,  à  se  refuser 
d'adopter  dans  leurs  marchés  le  nouveau  système 
monétaire.  Us  signalent  toutes  les  funestes  con- 
séquences de  cette  erreur,  dont  les  principales 
sont  les  contestations  sans  cesse  renaissantes,  la 
difhculté  pour  les  magistrats  de  les  terminer,  la 
perte  sur  les  écus  de  six  livres,  et  l'embarras 
pour  faire  les  appoints.  Ils  sollicitent  une  loi  qui 
annulle  tous  les  marchés  faits  verbalement  en 
d'autres  dénominations  qu'en  francs. 

Votre  commission  a,  par  l'organe  de  son  rap« 
porteur  des  dépenses,  ainsi  que  toutes  les  com- 
missions précédentes,  signale  les  inconvénients 
5 raves  qui  résultent  de  cette  énorme  quantité 
'écus  de  six  livres  oui  sont  encore  en  circula^ 
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tion  et  Turgence  d'en  opérer  la  refonte  le  plus 
tôt  possible.  C'est  là  le  seul  remède  qu*on  puisse 
à  son  avis  opposer  au  mal  dont  se  plaignent  les 
pétitionnaires;  mais  eût-elle  partagé  leur  opinion 
sur  la  possibilité  d'une  loi  telle  qu'ils  la  réclament, 
votre  commission  n'aurait  pu  que  vous  pro- 
poser, comme  elle  m'a  charge  de  le  faire,  le  ren- 
voi de  cette  pétition  au  ministre  des  finances. 
(La  Chambre  adopte  ce  renvoi.) 

N"»  73.  Du  sieur  Baudoin,  imprimeur  du  Roi,  à 
lorient. 

U  se  plaint  de  la  centralisation  à  Paris,  de  tous 
les  ouvrages  d'imprimerie  nécessaires  à  l'admi- 
nistration publique,  et  surtout  du  privilège  ac- 
cordé à  un  seul  bomme  d'exploiter  à  son  profit 
la  concentration  de  tous  les  états  administratifs. 
11  demande  que  tous  les  imprimeurs  puissent 
concourir  à  cette  fourniture. 

Le  rapporteur  des  dépenses  vous  a  donné, 
Messieurs,  des  détails  si  étendus  et  si  intéressants 
sur  la  situation  de  Timprimerie  royale,  que  nous 
croirions  fatiguer  inutilement  votre  attention  en 
répétant  une  partie  des  foits  qu'il  vous  a  exposés, 
et  dans  lesquels  rentrent  nécessairement  tout 
l'objet  des  plaintes  du  sieur  Baudoin.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  commis- 
sion» le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  delà 
justice.  (Le  renvoi  proposé  est  prononcé.) 

Les  n""  80  et  81  sont  du  même  pétitionnaire 
et  sur  le  même  sujet. 

Le  sieur  Rémi,  sous*inspecteur  général  d'une 
société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie, 
qui  a  sans  doute  été  à  même,  par  la  nature  de 
ses  fonctions  dans  plusieurs  d]éj[>ariements,  de 
juger  du  mauvais  état  des  chemms  vicinaux,  a 
cherché  les  moyens  d'en  assurer  la  réparation. 
11  a  d'abord  voulu  les  classilier,  afin  qu'on  dis- 
tinguât les  chemins  d'une  plus  grande  importance 
de  ceux  dont  l'utilité  était  moins  générale  ou 
moins  reconnue,  et  c'est  l'objet  de  10  articles  de 
loi  qu'il  propose  dans  sa  pétition  m  80. 

Dans  la  seconde,  le  sieur  Rémi  propose  d'autres 
articles  de  loi  qui  fixeraient  les  moyens  de  sub- 
venir aux  dépenses  nécessaires  pour  la  confection 
et  réparations  des  chemins  vicinaux. 

Tout  en  rendant  justice  au  zèle  vraiment  pa- 
triotique du  pétitionnaire  qui  ne  saurait  mériter 
trop  d'éloges  pour  s'être  livré  à  l'étude  d'un  objet 
aussi  important  de  l'économie  politique,  votre 
commission  des  finances  n'a  pas  cru  qu'il  fût 
dans  ses  attributions  de  juger  du  mérite  de  ces 
propositions  qu'elle  a  regardées  comme  entière- 
ment étrangères  au  règlement  du  budget  de  1824. 

Queiçiues-uns  de  nos  collègues  ont  pensé  qu'à 
l'occasion  de  cette  pétition  votre  commission 
pourrait  vous  proposer  un  amendement  qui  mo- 
difiât les  articles  39,  40  et  41  de  la  loi  de  finances 
1818,  relativement  aux  sommes  demandées  pour 
la  confection  des  chemins  vicinaux;  mais  on  a 
observé  qu'il  était  de  la  plus  grande  importance 
de  ne  plus  introduire  dans  un  règlemeut  annuel 
de  budget  qu'on  appelle  peut-être  improprement 
loi  de  finances,  à  défaut  d'autre  terme,  pour  ex- 
primer un  acte  quelconque  du  pouvoir  législatif, 
aes  dispositions  permanentes  qui  changent  ou 
modifient  notre  législation  actuelle. 

D'ailleurs,  quel  qu'eût  été  son  avis  sur  cet 
amendement,  votre  commission  ne  pouvait  dans 
ce  moment  que  demander  le  renvoi  ae  la  pétition 
du  sieur  Rémi  au  ministre  de  Tintérieur  et  au 
bureau  des  renseignements,  et  c'est  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  en  son  nom.  (Cette 
double  proposition  est  adoptée.) 

N"»  88.  Le  sieur  Sarra^y,  dç  la  commune  d'Alby, 


département  du  Tarn,  se  plaint  de  ce  qu'on  est 
obligé,  pour  vendre  une  seule  barrique  de  vin  en 
détail,  de  prendre  lu  même  licence  que  pour  en 
vendre  toute  l'année;  il  voudrait  que  cette  taxe 
pût  être  divisée  en  douzièmes,  et  qu'elle  ne  fût 
exigible  que  pour  les  mois  pendant  lesquels  on 
aurait  détaillé  du  vin.  Il  établit  par  des  calculs, 
qu'un  propriétaire  d'AIby  gui  n'a  a  vendre  qu'une 
seule barnquede vin  neretireraitque2centiinest/2 
de  produit  net  en  la  vendant  au  détail,  par  suite 
des  différents  droits  qui  pèsent  sur  le  mode  de 
vente.  U  trouve  bien  dur  au'un  propriétaire  ne 
puisse  pas  débiter  les  denrées  qu'il  a  récoltées 
sans  être  assimilé,  sous  tous  les  rapports,  à  ceux 
qui,  faisant  toute  l'anHée  la  profession  de  mar- 
chands de  vin,  peuvent  facilement  se  récupérer 
sur  les  profits  souvent  réitérés  de  la  somme 
avancée  pour  la  licence. 

Votre  commission  a  reconnu  qu'il  y  avait  évi- 
demment exagération  dans  les  bases  de  ce  calcul, 
parce  qu'il  en  résulterait  qu'aucun  propriétaire 
ne  s'exposerait  à  tous  les  désagréments  de  la 
vente  en  détail,  pour  un  profit  qui  serait  une  vé- 
ritable perte  d'après  le  prix  courant  du  vin  ven- 
du en  gros,  et  que  le  débitant  serait  obligé  de 
renoncer  à  sa  profession,  parce  qu'il  ne  trouve- 
rait pas  à  acheter  à  un  prix  assez  bas  pour  n'être 
pas  en  perte  à  la  revente.  Cependant  quelques 
membres  auraient  été  d'avis  de  renvoyer  cette 
pétition  au  ministre  des  finances,  pour  examiner 
si  la  division  de  la  licence  en  douzièmes  était  pra- 
ticable parce  qu'elle  leur  paraissait  assez  juste. 

Mais  on  leur  a  répondu  que  pour  favoriser 
quelques  exceptions  on  s'exposerait  à  des  diffi- 
cultés incalculables  pour  le  recouvrement  de 
celte  portion  de  l'impôt,  et  cette  considération 
ayant  prévalu*  j'ai  VhaaumwF  u»  v^m*»  pfotiyntjf, 
au  nom  de  la  commission,  l'ordre  du  jour. 
(.L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Sainte-Marie,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
(Veœaminer  le  projetas  loi  relatif  à  une  imposition 
extrciordinaire  dans  k  département  de  la  Nièvre^ 

M.defSainte-ilarie,  rapporteur.  Messieurs,  la 
religion  est  l'unique  fondement  de  l'ordre  social  ; 
cette  vérité  est  aussi  ancienne  que  le  monde;  mais 
si,  comme  l'adit  Montesquieu,  la  refigion  chrétienne 
qui  semble  n'avoir  d'autre  obietque  la  félicité  de 
1  autre  vie,  fait  encore  notre  Donneur  dans  celle- 
ci  ;  s'il  est  démontré  à  tous  les  bons  esprits  qu'il 
y  a  dans  les  nations  modernes  un  principe  de  vie 
qui  n'existait  pas  dans  les  nations  anciennes,  et 
que  ce  principe  de  vie,  c'est  le  christianisme; 
convenons  donc  de  bonne  foi  que  de  tous  les  bien- 
faits dont  la  nation  française  est  redevable  aU 
monarque  qui  la  gouverne,  le  rétablissement  enfin 
réel  delà  religion  catholique  est  le  plus  éminent, 
parce  que  lui  seul  peut  assurer  la  durée  de  tous 
les  autres. 

Les  peuples  qui  n'ont  pas  de  prêtres  sont  ordi- 
nairement baroares..  C'est  encore  une  remarque 
de  Montesquieu,  et  les  historiens  et  les  voyageurs 
sont  unanimes  sur  ce  point,  j'en  atteste  ici  tous 
mes  collègues.  Quel  est  maintenant  l'étal  de  la 
civilisation  dans  ces  communes  rurales  qui» 
depuis  si  longtemps,  n'ont  pas  entendu  la  voix 
d'un  pasteur?  N'y  voit-on  pas  le  peuple  plongé 
dans  une  ignorance  brutale,  rétrograder  chaque 

tour  vers  la  barbarie,  ou  plutôt  s'avancer  vers  une 
barbarie  d'une  espèce  toute  particulière,  ne  rete- 
nant de  la  civilisation  que  les  vices,  sans  avoir  dn 
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moins  les  venus  grossières  des  peuples  sau- 
vages? 

Grâces  soient  donc  rendues  au  sage  monarque 
qui  rétablit,  autant  qu'il  dépend  ae  lui,  cette 
antique  et  vénérable  Eglise  de  France  dans  son 
ancien  éclat,  et  verse  ainsi  sur  les  plaies  encore 
saignantes  que  nous  a  faites  une  épouvantable 
Révolution  le  seul  baume  qui  puisse  achever  de 
les  cicatriser* 

Je  ne  vois  pas  trop  quelles  objections  on  pour- 
rait faire  contre  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté; dira-t-on  que  dans  les  circonstances 
actuelles,  la  demande  d*un  impôt  extraordinaire 
de  3  centimes,  est  intempestive,  et  que  peut-être 
cette  charge  paraîtra  lourde?  Je  réponds  que  de 
tous  les  impôts,  ceux  que  les  contribuables  payent 
avec  le  plus  de  facilité,  ce  sont  ceux  dont  rem- 
ploi se  lait  immédiatement  sous  leurs  yeux,  pour 
un  objet  spécial  d'utilité  dont  chacun  peut  appré- 
cier l'urgence,  et  j'ajoute  que  le  peuple  du  dé- 
partement de  la  Nièvre  souhaite  vivement  le  ré- 
tablissement de  Tévéché  de  Nevers  et  ne 
regrettera  pas  quelques  sacrifices  pour  arriver  à 
ce  résultat  longtemps  désiré. 

Dira-t-on  que  cette  dépense  aurait  pu  se  faire 
par  les  ressources  ordinaires  du  département, 
sans  recourir  à  des  centimes  additionnels  ?  Je 
répondrai  que  le  conseil  général,  plus  à  portée 
d'apprécier  la  position  du  département,  n^a  pas 
cru-qu*il  fût  possible  de  prélever  sur  les  fonds 
départementaux,  la  partie  de  celte  dépense  à  sa 
charjge,  sans  faire  languir  toutes  les  parties  du 
service,  et  sans  ajourner  la  confection  des  routes 
départementales  réclamées  par  le  commerce  et 
par  Tagriculture,  et  dont  le  pays  attend  sa  pros- 
périté; et  qu'il  n'est  pas  présumable  que  les 
membres  de  ce  conseil  eussent  voulu,  sans  des 
raisons  importantes,  imposer  à  leurs  concitoyens 
une  charge  qu'ils  partagent  avec  eux,  et  dans  une 
forte  proportion,  puisqu'ils  sont  choisis  parmi  les 
plus  imposés. 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  votre 
commission  a  vu  dans  l'exposé  des  motifs  fait 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  l'ancien 
palais  épiscopal  de  Nevers  était  destiné  au  loge- 
ment de  l'éveque  ;  cette  disposition  est  conforme 
au  vœu  du  conseil  général,  et  aux  convenances 
de  localité.  La  commission  pense  d'ailleurs  qu'il 
est  juste  et  même  politique,  toutes  les  fois  que 
de  graves  raisons  d'utilité  publique  ne  s'y  oppo- 
sent pas,  de  rendre  aux  anciens  établissements 
leurs  anciens  édiQces.  C'est  ainsi  qu'un  sage 
gouvernement  rattache  le  présent  au  passé,  et 
qu'on  satisfait  les  peuples  qui  savent,  par  un 
sentiment  naturel,  comme  les  philosophes  par  le 
raisonnement,  que  la  vie  des  nations  est  dans 
leurs  souvenirs. 

Votre  commission  m'a  chargé  à  l'unanimité  de 
vous  proposer  l'adoption  du  proiet  de  loi. 

M.  le  comte  de  Marcellus  a  la  parole  pour  un 
rapport  sur  un  emprunt  parla,  ville  de  Marseille» 

M.delMareelliifi,  rapporteur.  Messieurs,  la  re- 
ligion est  le  premier  besoin,  comme  le  premier  vœu 
des  peuples.  Si  cette  vérité,  consignée  dans  les  an- 
nales de  riiistoire  aussi  bien  que  dans  les  écrits 
des  publicistes  et  dans  les  institutions  des  légis- 
lateurs, n'était  pas  déjà  gravée  dans  vos  esprits 
par  une  conviction  profonde,  quelle  preuve  plus 
toucbanle  pourrait  vous  en  être  offerte  que  ce  qui 
se  passe  aujourd'hui  sous  vos  yeux,  que  les  pro- 

fkosi tiens  qui  vous  sont  faites,  que  les  projets  de 
oi  sur  lesquels  vous  avez  à  délibérer?  A  peine  le 
gouvernement  s'est-il  rendu  aux  vœux  de  tant  de 


villes,  de  tant  de  contrées  que  la  Révolution  avait 
deshéritées  de  leurs  sièges  épiscopaux,  à  peine 
leur  a-t-il  permis  d'espérer  que  leurs  églises  re- 
couvreraient leur  ancienne  dignité  et  tous  les 
biens  dont  elle  est  la  source,  que  nous  voyous 
ces  peuples  reconnaître  et  hâter  par  les  offres  les 
plus  généreuses  une  faveur  dont  ils  sentent  tout 
le  prix,  chercher  à  alléger  par  les  plus  nobles 
sacrifices  les  charges  publiques  et  le  trésor,  déjà 
si  modeste,  de  la  religion,  comme  s'ils  craignaient 
que  ce  qu'on  fait  pour  eux  ne  fût  pris  sur  les 
besoins  des  autres  églises,  et,  semblables  aux 
premiers  fidèles,  voler  au-devant  des  successeurs 
des  apôtres,  dont  le  ministère  pacifique  leur  porte 
tant  d'espérances,  et  leur  annonce  tant  de  biens; 
élan  rehgieux  qui  entraine  les  Français  vers  la 
foi  de  leurs  pères,  aussi  naturel  à  leurs  cœurs 
que  cet  élan  monarchique  qui  les  précipita  dans 
les  bras  de  leur  Roi,  dés  qu'il  reparut  parmi  eux  1 
double  élan  qui  fait  la  gloire  de  mon  pays,  et  qui 
suffit  pour  confondre  à  jamais  les  calomnies  et 
les  blasphèmes  de  la  Révolution,  celle  hypocrite 
et  sanglante  ennemie  de  la  religion  véritable  et 
de  la  légitime  autorité  ! 

La  ville  de  Marseille,  Messieurs,  s*est  distinguée 
entre  toutes  les  villes  du  royaume  par  sa  fidélité 
à  ces  deux  principes  d'honneur  et  de  vie  sans 
lesquels  il  n'est  pas  de  société.  On  sait  avec  quelle 
ardeur  héroïque  elle  arbora  le  drapeau  sans 
tache  même  avant  la  fin  du  siècle  des  Cent  Jours  ; 
et  la  délibération  qui  vous  est  soumise  prouve 
assez  par  quels  vœux  et  parquels  efforts  constants 
elle  a  hâté  le  rétablissement  de  son  siège  épis- 
copal, dont  la  Révolution  l'avait  dépouillée. 

Ces  vœux.  Messieurs,  n'étalent  pas  éteints, 
mais  languissaient  sans  espérance  sous  la  double 
oppression  de  l'anarchie  et  de  la  tyrannie.  Ces 
eiforls  ne  pouvaient  devenir  efficaces  que  lorsque 
la  France  aurait  recouvré  son  Roi.  C'est  ce  qu'a  si 
bien  exprimé  un  député  de  cette  grande  ville, 
digne  interprète  de  ses  sentiments,  dans  une  élo- 
quente lettre  qu'il  écrivait  en  1821  au  gouverne- 
ment pour  obtenir  le  prompt  rétablissement  de 
l'évéché  de  Marseille.  C'est  sa  voix.  Messieurs, 
que  vous  devriez  entendre  ;  la  mienne  aime  du 
moins  à  vous  transmettre  ses  pensées  et  ses  ex- 
pressions :  «  Marseille,  dit-il,  berceau  du  chris- 
tianisme dans  les  Gaules,  a  pu  voir  ses  titres 
méconnus  par  le  chef  qui  dominait  en  1801.  Quels 
droits  le  temps  et  la  légitimité  auraient-ils  eu 
devant  l'homme  nouveau  qui  s'emparait  du  plus 
ancien  trône  de  l'Europe  ?  Marseille  (c'est  toujours 
M.  Pardessus  qui  parle),  Marseille  a  recouvré  ses 
espérances  dès  que  le  véritable  souverain  est 
rentré  dans  ce  royaume,  que  l'histoire  nous 
montre  fondé  et  accru  par  l'influence  de  la  reli- 
gion catholique,  la  sagesse  et  la  fidélité  des 
évéques,  plus  encore  que  par  la  force  des 
armes.  » 

En  effet,  Messieurs,  à  peine  le  beau  jour  de  Ju 
Restauration  a  lui  sur  la  France,  que  le  conseil 
municipal  de  Marseille  et  le  conseil  général  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  demandent  à 
l'envi  le  rétablissement  du  plus  ancien  siège  du 
royaume.  Une  voix  auguste  promet  de  seconder 
ce  vœu  si  digne  de  la  protection  d'un  fils  de  saint 
Louis. 

Ce  vœu.  Messieurs,  le  rapporteur  de  votre  corn» 
mission  s'honoreaussi  de  vous  l'avoir  fait  entendre 
lorsqu'il  plaida  devant  vous  la  cause  de  Marseille 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  pensions  eoclc^ 
siastiques^loi  qui  rendit  aux  églises  de  France  toutes 
leurs  espérances,  au  moment  même  où  toutes  les 
espérances  de  la  patrie  recevaient  la  bénédiction 
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céleste  par  TeffusioD  de  Teau  sainte  du  baptême 
sur  la  tète  du  tendre  et  dernier  rejeton  de  la  race 
de  nos  rois.  Ce  ne  fut  pas  en  vain  que,  du  haut 
delà  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  j'appelai 
au  secours  de  la  ville  de  Marseille  le  souvenir  du 
sublime  dévouement  de  son  grand  Belzunce,  àTé- 
poque  précise  où  al  lait  être  célébré  le  centième  an- 
uiversaire  de  ce  mémorable  événement.  Ce  même 
souvenir  fut  invoqué  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  pairs  par  le  ministre  chargé  d'y  présenter  et  d'y 
soutenir  le  projet  de  loi  amende,  au  profit  de  la 
religion,  par  la  Chambre  des  députés.  Aussi- 
tôt toutes  les  objections  s'évanouirent,  tous  les 
obstacles  se  dissipèrent  ;  et  dans  l'une  et  l'autre 
.  des  deux  Chambres,  i'figlise  de  France  triompha. 
Tant  il  est  vrai  qu'une  belle  action  porte  des 
fruit  immortels  1  Tant  il  est  vrai,  pour  parler  le 
langage  enchanteur  d'un  autre  grand  évéque, 
digne  émule  de  Belzunce  ;  tant  il  est  vrai  que 
«  la  vertu,  qui  jette  un  si  doux  parfum  dans  la 
«  mémoire  des  nommes,  ne  meurt  jamais.  >  (Pé- 
neloo,  Avenu  d'AristinoUs.) 

Cependant  tel  était  le  zèle  des  habitants  de 
Marseille,  qu*avaot  même  que  la  loi  réparatrice 
de  l'Eglise  de  France  fût  soumise  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  conseil  municipal  de  cette  illustre 
cité,  par  une  délibération  du  30  mai  1821,  crut 
devoir  renouveler,  avec  ses  instances,  l'offre  qu'il 
avait  déjà  plus  d'une  fois  énoncée  d'acquitter  sur 
les  fonds  communaux  toutes  les  dépenses  que  les 
lois  et  ordonnances  imposeraient  aux  communes 
pour  les  sièges  épiscopaux  qui  seraient  établis 
dans  leur  sein.  Enfin,  fa  loi  du  4  juillet  1821  fut 
rendue  et  sanctionnée.  Alors,  ce  ne  fut  pas  seule- 
ment le  conseil  municipal  de  Marseille  qui  fit 
entendre  ses  instances  et  ses  vœux;  mais  le 
clergé  de  cette  grande  ville  offrit,  par  l'organe  de 
MM.  les  curés,  de  contribuer  pour  une  somme  de 
30,000  francs,  qui  serait  même,  en  cas  de  besoin, 
portée  jusqu'à  40,  aux  dépenses  nécessaires  au 
rétablissement  du  siège  épiscopal.  Généreux  et 
touchant  sacrifice  de  ces  clignes  ministres  d'une 
loi  de  désintéressement,  d'obéissance  et  d'amour  ! 
Grand  exemple  aue  le  clergé  de  plus  d'un  dio- 
cèse a  présentés  a  notre  admiration!  Belle  et  in- 
vincible réponse  à  toutes  ces  déclamations  phi- 
losophiques qui  tendraient  à  priver  la  France 
d'évêques^  sous  prétexte  d'améliorer  le  sort  des 
ecclésiastiques  de  l'ordre  inférieur  et  d'en  mul- 
tiplier le  nombre  !  comme  si  ce  n'était  pas  donner 
aux  prêtres  un  bienfaiteur  et  un  père,  que  de  leur 
donner  un  évéque  !  Comme  si  1  épiscopat  n'était 

Sas  l'unique  et  véritable  source  du  sacerdoce  et 
u  ministère  des  pasteurs  ! 
Le  conseil  municipal,  profondément  ému  d'une 
offre  si  pure  et  si  noble,  rend  hommage  à  «  la 
haute  piété  et  à  l'esprit  de  charité  qui  animent 
les  vénérables  pasteurs  de  l'Bglise  marseillaise, 
mais  ne  croit  point  devoir  accepter  le  sacrifice 
qui  lui  est  offert,  dans  la  conviction  oti  il  est  (ce 
sont  ses  propres  termes)  que  le  clergé  ne  pourrait 
le  réaliser,  sans  de  réductions  rigoureuses  sur 
V absolu  nécessaire  de  ses  membres.  > 

Animé  d'une  pieuse  émulation,  il  consigne  dans 
sa  délibération  du  26  octobre  1821  Vome  d'une 
somme  de  150,000  francs  aux  conditions  énon- 
cées dans  le  projet  de  loi  et  son  exposé  ;  et  c'est 
cette  délibération  qui  vous  est  soumise  ;  c'est  ce 
projet  de  loi  qui  est  présenté  à  votre  approba- 
tion. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  que  ce 
projet  de  loi  devait  être  adopté  tel  qu'il  est,  en  y 
ajoutant  seulement,  d'apr&  le  vœu  si  juste 
énoncé  dans  le  procès-verbal  de  délibération,  la 

T.  xxxix. 


clause  de  l'exemplion  du  droit  d'enregistrement 

Eour  les  divers  actes  et  de  l'emprunt  et  du  rem* 
oursement,  et  en  rectifiant  par  amendement  une 
faute  de  date  qui  n'est  qu'une  faute  d'impres- 
sion. 

Il  est  vrai  que  le  conseil  municipal  de  Marseille, 
en  exprimant  son  offre,  a  ajouté  conditionnelle- 
ment  :  c  si  l'envoi  en  possession  de  M.  l'évêque 
«  a  lieu  dans  le  courant  de  1822  ;  >  et  les  députés 
des  Bouches-du-Rhône  nommés  commissaires 
pour  l'examen  préparatoire  du  projet  de  loi  n'ont 
caché  cette  clause,  ni  à  votre  commission,  ni  à 
son  rapporteur;  mais  le  gouvernement  a  rempli 
autant  qu'il  était  en  lui  cette  condition,  fin  effet, 
les  sièges  épiscopaux  de  France  ont  été  portés  au 
nombre  de  quatre-vingts,  et  leur  circonscription 
respective  a  été  déterminée  par  d'heureuses  négo- 
ciations entre  le  souverain  pontife  et  le  Roi,  dans 
le  mois  d'octobre  1822.  M.  l'évêqrue  de  Marseille 
a  été  nommé  par  le  Roi  le  Ù  janvier  1823, 
il  ne  pouvait  l'être  plus  têt.  Ce  digne  successeur 
des  Honorât  et  des  Belzunce  attend  ses  bulles 
d'institution  canonique.  Certes,  ce  serait  étrange- 
ment méconnaître  les  sentiments  du  peuple  de 
Marseille,que  de  voir  autre  chose  dans  cette  stipu- 
lation qu'une  précaution  ingénieuse  pour  assurer 
et  hâter  l'accomplissement  des  ses  vœux;  ce 
serait  outrager  sa  piété  comme  sa  loyauté,  que 
de  supposer  seulement  qu'on  pût  équivoquer  sur 
une  date  de  treize  jours,  et  retarder  ainsi  pour 
lui,  sous  cet  indigne  et  frivole  prétexte,  les  bien- 
faits qu'il  attend  d'un  ministère  paternel  et  au- 
guste, auquel,  dans  le  plus  grand  des  désastres, 
u  dut  sa  consolation,  sa  délivrance  et  son  salut. 

G*est  ici  le  lieu,  Messieurs,  de  rendre,  au  nom 

de   la  France    Chrédenao    ot    moitaicbiquo,    de 

solennelles  actions  de  grâces,  et  au  Roi  sage  et 
pieux  qui  nous  gouverne,  et  aux  dignes  déposi- 
taires de  sa  confiance  auguste,  pour  le  grand 
bienfait  de  la  reconstruction  de  l'Eglise  de  France 
et  du  rétablissement  de  80  sièges  épiscopaux. 
Un  tel  service  sans  doute  est  à  la  tète  de  tous 
ceux  que  les  amis  du  bien  attendaient  d'un  mi- 
nistère composé  d'hommes  dévoués  à  la  cause 
noble  et  sacrée  de  la  religion  et  de  la  légitimité. 
Ce  bien  nous  promet,  nous  garantit  tous  les 
autres  ;  et,  s'il  nous*  donne  le  droit  de  les  exiger 
il  doit  nous  donner  aussi  la  patience  de  les  at- 
tendre. Marchez  donc  hardiment  et  sans  hésiter 
dans  la  roule  de  la  vérité  et  de  la  vertu,  ô  vous 
qui  avez  déjà  si  bien  mérité  de  la  religion  et  de 
la  France;  et  sachez  que  les  satellites  de  l'im- 
piété et  de  la  révolte,  terrassés  enfin,  vous 
rendront  les  armes,  qu'ils  cesseront  de  pouvoir, 
même  de  vouloir  nuire,  ou  que  tous  leurs  traits 
s'émousseront,  si  vous  leur  opposez  aveccourase 
l'impénétrable  bouclier  de  la  justice  et  de 
l'honneur. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chdmbre,  au 
nom  de  sa  commission,  l'adoption  du  projet 
de  loi  ainsi  amendé.  L'article  unique  deviendra 
article  !•'. 

Projet  de  loi  amendé  par  la  commission. 

«  Art.  l*'.  La  ville  de  Marseille,  département  des 
Bouches-du-Rhône,  est  autorisée,  conformément 
à  sa  demande,  et  aux  conditions  énoncées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
26  octobre  1821,  à  emprunter  une  somme  de 
150,000  flrancs,  pour  subvenir  aux  frais  d'établis* 
sèment  du  siège  épiscopal. 

«  Art.  2.  Les  actes  tant  dudit  emprunt  que  de 
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Bon  remboursemeat  ne  seront  assuieltis  qu'au 
droit  flxe  d'enregistrement  d'un  franc.  • 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression  et  la  distribution  de  ces  deux  rapports; 
elle  en   renvoie    la   discussion   en  assemblée 

Sublique  et  générale.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
xer  rouverture  de  cette  discussion  après  le  vote 
sur  la  loi  de  finances. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Après  les  dépenses  !... 

M.  le  Président.  Gela  n*est  pas  possible  ; 
on  ne  peut  maintenant  interrompre  la  discus- 
sion. 

Les  mêmes  voix  à  droite  :  Pourquoi  cela  ?.... 
Cela  est  déjà  arrivé, 

M.  le  Président.  Cela  est  arrivé  en  effet  ; 
mais  alors  le  budget  était  présetilé  en  deux  lois 
parlicuUôres.  La  même  méthode  n'est  plus  suivie 
aujourd'hui  ;  le  budget  ne  fait  plus  qu'un  seul 
projet  de  loi.  Et  depuis  cet  ordre  de  choses,  ja- 
mais la  discussion  n*a  été  interrompue. 

(Il  ne  s'élève  plus  d'opposition.  La  discussion 
des  deux  projets  de  loi  est  remise  après  le  vote 
du  budget.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  la  loi  de  finances.  La  Chambre 
a  maintenant  à  s'occuper  du  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères.  Le  premier  chapitre  do 
ce  budget  est  ainsi  conçu  ;  Service  intérieur  ou 
administration  centrale,  700,000  francs. 

•tA,  le  ^aûAldti^  dAA  affaires  étrangères  a  la 
parole. 

M.  le  vleonte  de  Chateaubriand,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  si  les  ministres 
ne  prenaient  la  parole  que  lorsqu'ils  sont  at- 
taqués,  je  devrais  vous  épargner  Tennui  d'un 
discours.  A  peine  a-t-on  fait  quelques  observa- 
tions sur  le  budget  des  affaires  étrangères  : 
le  rapporteur  de  votre  commission,  ainsi  que 
plusieurs  orateurs,  m'ont  traité  moi-même  avec 
une  indulgence  dont  je  les.  remercie.  Gardons 
toujours,  Messieurs,  le  langage  et  les  convenances 
parlemontaires  :  un  ton  poli  rend  les  bonnes 
raisons  meilleures  et  fait  pîasser  les  mauvaises. 

(Sensation,) 

Je  ne  me  félicite  point  de  parler  aujourd'hui 
sans  contradicteurs.  L'honorable  opposition  qui 
a  cru  devoir  se  retirer  m'aurait  éclairé  de  ses 
lumières  ;  elle  aurait  produit  un  plus  grand  bien. 
Messieurs  ;  sa  présence  aurait  réuni  des  hommes 
faits  pour  s'estimer.  Uuoi  qu'il  en  soit,  appelé  ^ 
cette  tribune  par  un  devoir  constitutionnel,  je 
viens  essayer  de  le  remplir. 

Persuadé  que  la  France  doit  son  salut  à  la  mo- 
narchie représentative,  convaincu  que  la  Charte 
n'est  que  le  développement  naturel  de  l'esprit  du 
temps,  je  me  suis  appliqué  à  connaître  ce  qui 
entrave  ou  favorise  la  marche  de  nos  institutions. 
J'ai  remarqué,  relativement  au  ministère  des 
affaires  étrangères»  qu'on  s'était  plaint  dans  les 
dernières  sessions  de  ne  voir  figurer  que  des 
chiffres  au  budget  de  ce  ministère.  Pour  être 
d'accord  avec  moi-môme,  et  ne  pas  trouver  bon 
comme  ministre  ce  que  j*ai  trouvé  mauvais 
comme  membre  de  Topposition,  j'ai  placé,  auprès 
de  la  colonne  des  chiffres  du  budget  dont  j'ai 
rtionnour  do  vous  entretenir,  des  observations 
qui  donnent  une  idée  générale  de  remploi  des 


fonds.  Je  vais,  Messieurs,  compléter  ces  rensei- 
gnements, en  suivant  Tordre  des  chapitres. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  se  divise 
en  deux  sectioi^  ou  deux  services,  et  en  deux 
classes  d'affaires  et  en  deux  services  :  le  service 
intérieur  et  le  service  extérieur  ;  en  deux  classes 
d'affaires:  les  affaires  politiques  et  les  affaires 
commerciales  ou  consulaires.  Quatre  articles 
composent  le  premier  chapitre  du  budget  coq* 
sacré  au  service  intérieur  ;  700,000  francs  soat 
affectés  à  ce  service.  Le  traitement  du  ministre, 
porté  au  premier  article,  est  de  150,000  francs; 
avant  la  dévolution,  il  était  de  300.000  francs, 
sans  compter  un  traitement  particulier  et  des 
frais  considérables  d'établissement.  On  a  proposé 
hier  aux  ministres  de  diminuer  leur  traitement  ; 
j'avoue  que  je  suis  très-peu  touché  d'un  traite* 
ment,  et  je  fais  bon  marché  du  mien.  Reste  à 
savoir  si  le  ministère  qui'est  le  plus  particulière* 
ment  chargé  Je  faire  aux  étrangers  les  honneurs 
d'une  grande  monarchie  doit  leur  fermer  sa 
porte.  Le  ministre  y  gagnerait  du  temps,  la 
France  y  perdrait  en  considération  i  choisissez, 
Messieurs.  {Même  mouvement.) 

Le  traitement  du  directeur  des  affaires  poli- 
tiques se  trouve  en  second  article  :  il  était  de 
40,000  francs  en  1820,  et  de  30,000  en  1822.  Je 
l'ai  réduit  à  20,000  francs.  Les  10,000  francs 
économisés  ne  paraissent  point  en  diminution  de 
la  somme  totale,  parce  qu  ils  sont  portés  dans  le 
service  supplémentaire,  sur  lequel  j  espère  trouver 
le  moyen  de  prélever  les  appointements  d'an 
directeur  des  affaires  commerciales. 

Le  système  de  crédit  par  spécialité  est  évideia* 
ment  impraticable  dans  le  ministère  que  le  Roi 
a  daigné  confier  à  mes- soins;  les  chapitres  doi- 
vent s'y  balancer  l'un  par  l'autre,  et  les  fonds  da 
service  qui  a  de  l'excédant  par  la  chance  des 
événements  sont  appelés  à  couvrir  le  déficil  du 
service  épuisé  par  ces  mêmes  événements. 

Les  frais  de  bureaux  portés  en  troisième  article, 
et  réduits  à  380,000  francs,  montaient  en  1815  & 
433,000  francs  :  il  ya  eu  réforme  progressive* 

Cette  partie  du  service  a  été  fort  attaquée  dans 
les  sessions  précédentes.  Quoique  le  personnel  da 
ministère  des  affaires  étrangères  ne  soit  rien* 
comparé  au  personnel  des  autres  ministères,  on 
a  prétendu  qu'il  était  encore  trop  nombreux* 
Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  soumettre 
sur  cette  matière  quelques  réflexions. 

La  multitude  d'hommes  qui  tombent  à  U 
charge  du  public  est  un  mal  ne  toute  grande  so- 
ciété, de  toute  société  vieillissante.  En  Grèce,  le 
superflu  de  la  population  s'écoulait  dans  des  co- 
lonies ;  à  Rome,  on  faisait  des  distributions  de 
blé,  de  comestibles  aux  indigents  ;  on  abolissail 
leurs  dettes.  U  y  eut  des  empereurs  qui,  pour 
simplifier  les  choses»  firent  noyer  tons  ceux  qui 
se  plaignaient  de  mourir  de  faim.  On  employa  en 
France,  pendant  la  Révolution,  pour  augmenter 
les  recettes,  le  même  moyen  financier  que  les 
tyrans  de  Rome  prenaient  pour  diminuer  les  dé- 
penses. 

La  société  chrétienne  apporta  par  la  charité  oq 
remède  à  ces  maux  :  les  grandes  communaatés 
nourrirent  le  peuple.  L'Angleterre,  conservant  les 
fortunes  patrimoniales,  mais  privée  des  ressour- 
ces religieuses  par  la  réforme  de  fleuri  YIII, 
l'Angleterre  a  été  obligée  d'établir  sa  désastreuse 
taxe  des  pauvres.  Nous,  à  notre  tour,  en  nous 
emparant  du  bien  du  clergé  et  en  dépouillant  les 
grands  propriétaires,  nous  nous  sommes  trouvés 
surchargés  d'une  population  à  laquelle  il  a  falln 
procurer  des  moyens  d'existence  3  de  là,  la  né- 
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cessité  de  créer  des  emplois.  A  tout  prendre,  met- 
tre à  profit  rintelligeace  des  hommes  pour  les 
secourir  est  une  manière  utile  et  noble  de  pour- 
voir h  leurs  besoins,  lis  reçoivent  le  bienfait  sans 
en  être  humiliés;  leurs  talents  rendent  à  la  pa- 
trie ce  que  l'Etat  leur  prête.  Considérée,  de  ce 
point  de  vue  élevé,  la  question  change  seulement 
de  face. 

Les  places,  trop  multipliées  en  apparence  pour 
les  affaires,  ne  paraissent  plus  que  ce  qu'elles 
sont  en  effet,  un  moyeu  de  tenir  l'équilibre  entre 
le  propriétaire  et  le  non-propriétaire,  d'intéresser 
au  repos  et  à  la  sûreté  de  l'Etat  des  hommes  qui 
pourraient  en  devenir  le  fléau.  En  un  mot,  c'est 
une  nouvelle  solution  du  problème  que  toutes  les 
vieilles  sociétés  ont  cherché  à  résoudre  par  des 
largesses  politiques  ou  religieuses,  par  des  actes 
de  tyrannie,  ou  par  des  impôts. 

Le  quatrième  article  du  premier  chapitre  com- 
plète le  service  intérieur.  Il  parait  impossible  de 
porter  au-dessous  de  150,000  francs  les  gages  des 
gens  de  service,  et  les  dépenses  matérieues  des 
bureaux. 

Il  faut  le  dire  franchement.  Messieurs,  et  n'a- 
voir pas  la  faiblesse  de  se  tromper  soi-même  par 
des  calculs  qui  tous  les  ans  restent  au-dessous  de 
la  vérité,  le  budget  des  affaires  étrangères,  tel 
qu'il  est  calculé,  ne  suffit  pas  aux  besoins  du 
service.  Depuis  Tannée  1815  jusqu'à  Tan- 
née 1821,  mes  prédécesseurs  ont  toujours  de- 
mandé des  sommes  supplémentaires,  di  des  mi- 
nistres de  caractères  et  de  principes  divers  ont 
tous  été  obligés  d'avoir  recours  à  des  cré- 
dits de  200,000,  de  400,000,  de  800,000.  de 
1,100,00  francs  et  de  1,400,000  francs,  il  reste 
prouvé  que  le  budget  annuel  est  trop  faible  d'une 
somme  moyenne  de  8  à  900,000  francs,  sans 
compter  ce  qu'il  vous  faudrait  pour  augmenter 
le  traitement  des  agents  politiques  et  consulaires. 

Je  ne  me  flatte  pas  d'être  plus  heureux  que  mes 
prédéx^esseurs,  et  il  m'est  aisé  de  prévoir  que  je 
serai  comme  eux  obligé  de  demander  un  crédit 
supplémentaire.  Pavais  d'abord  songé  à  élever 
tout  de  suite  le  budget  des  affaires  étrangères  à 
la  somme  qui  me  paraissait  nécessaire  pour  le 
bien  du  service.  Choisi  par  Sa  Majesté  aans  la 
carrière  diplomatique,  j'ai  du  moins  l'avantage  de 
m'être  assez  longtemps  occupé  des  matières  sou- 
mises aujourd'hui  à  mon  administration.  Gomme 
ambassadeur,  j'ai  pu  juger  par  moi-même  des 
avantages  et  des  inconvénients  du  système  com- 
mencé sous  d'Ossat  et  Duperron,  étendu  par  Ri- 
chelieu, régularisé  par  Torcy,  perfectionne  par  le 
duc  de  Ghoiseul,  rendu  plus  méthodique  encore 
sous  MM  4e  Breteuil  et  de  Yergennes,  et  repris  par 
M.  le  prince  de  Talleyrand.  Mais,  me  défiant  avec 
juste  raison  de  mou  expérience  comme  ambassa- 
deur, j'ai  pensé  qu'il  fallait  y  joindre  pendant 
quelque  temps  celle  de  ministre,  avant  de  vous 
proposer  des  augmentations  qui  me  semblent  in- 
dispensables. Je  m'expliquerai  toujours  franche- 
ment avec  les  Chambres,  persuadé  que  l'esprit  du 
gouvernement  représentatif  n'admet  point  les  ré- 
ticences et  qu'il  y  a  tout  à  gagner  à  être  sincère 
avec  des  Français. 

Voiœ  nombreuses  :  Très-bien,  très-bien  I 

M.  le  vioomte  deCliateaiibrlaiid.  Il  n'existe 
point  de  bases  sur  lesquelles  on  puisse  établir  des 
calculs  relativement  aux  traitements  des  missions 
diplomatiques.  Avant  la  Révolution,  dans  les  an- 
nées 1787  et  1788,  nos  ambassadeurs  et  nos  mi- 
nistres recevaient  (excepté  à  Londres  et  à  Rome) 


un  traitement  plus  fort  que  celui  qu'ils  reçoi- 
vent aujourd'hui.  Us  touchaient,  en  outre,  sous 
le  titre  de  traitements  particuliers,  de  gratificatiotis, 
(Tindemnités,  de  frais  accessoires^  des  sommes 
considérables.  M.  le  duc  de  La  Vauguyon  reçut 
en  1787,  à  titre  de  secours  extraordinaires, 
30,000  francs  ;  M.  O'Dunne  44,000  francs,  etc.  ;  et 
pourtant,  Messieurs,  quoiqu'à  cette  époque  de 
grandes  fortunes  patrimoniales  suppléassent  à 
rinsuffisance  des  traitements,  on  sortait  presque 
toujours  accablé  de  dettes  d'une  ambassade.  Au- 
jourd'hui que  la  Révolution  a  dévoré  les  propriétés, 
le  traitement  des  ambassadeurs  et  des  ministres 
doit  suffire  à  tout.  Calculez  maintenant  la  dépré- 
ciation du  signe  monétaire,  et  l'accroissement  de 
dépenses  produit  par  les  changements  dans  la 
manière  de  vivre,  et  il  vous  sera  évident  que 
toutes  les  classes  d'agents  diplomatiques,  depuis 
l'ambassadeur  jusqu^au  dernier  secrétaire,  sont 
rétribuées  fort  au-dessous  de  ce  qu'elles  devraient 
Tétre  pour  le  bien  du  service  et  l'honneur  du 
nom  français. 

Vous  avez  encore.  Messieurs,  une  autre  manière 
de  juger  la  question,  c'est  de  comparer  les  trai- 
tements des  ambassadeurs  et  des  ministres  étran- 
gers avec  ceux  de  nos  ministres  et  de  nos  ambas- 
sadeurs. Dix-sept  agents  politiaues  anglais  reçoi- 
vent en  traitement  une  somme  de  2,707,500  francs, 
et  le  même  nombre  d'agents  français  ne  touche 
que  1,365,000  francs,  c  est-à-dire  la  moitié  seu- 
lement. Les  missions  politiques  des  puissances 
continentales  se  règlent  à  peu  près  comme  les 
nôtres  :  mais  elles  ont  en  frais  de  service,  en  in- 
demnités, en  argent  pour  prix  de  loyers,  achats 
de  meubles,  des  avanton^t»»  que  les  nôtres  n'ont 
pas. 

La  conclusion  de  ces  raprochements  est  que, 
si  le  taux  des  appointements  des  grandes  mis- 
sions françaises  peut  à  la  rigueur  rester  tel  qu'il 
est,  celui  des  missions  du  second  ordre  se  trouve 
dans  un  état  d'infériorité  relative,  qu'on  ne  peut 
faire  disparaître  que  par  une  allocation  de 
200,000  francs  convenablement  répartis.  Il  ne 
faut  pas  croire,  Messieurs,  ^u'il  ne  s'agit  ici  que 


iuence  des  places.  Dans  la  diplomatie  anglaise 
es  petites  missions  sont  mieux  rétribuées  que 
es  grandes  :  on  en  sent  facilement  la  raison.  Si 
'opinionest  la  reine  du  monde,  elle  fait  asseoir 
sur  son  trône,  auprès  d'elle,  ceux  qui  savent  la 
dominer.  (Sensation,) 

Ce  que  je  viens  de  dire.  Messieurs,  sur  la  mo- 
dicité des  traitements  de  nos  missions  politiques 
s^applique  avec  beaucoup  plus  de  force  à  nos 
missions  commerciales  ou  consulaires. 

Les  misérables  traitements  de  nos  consuls  et 
vice-consuls  ne  répondent  ni  à  l'importance  des 
missions,  ni  aux  besoins  de  notre  commerce,  ni 
au  mérite  des  personnes.  Parmi  les  agents  de 
l'administration  publique,  il  n'y  a  point  de  classe 
plus  distinguée  et  plus  honorable  que  celle  de  vos 
consuls.  Des  hommes  qui,  pour  être  utiles  à  leur 
pays,  se  condamnent  à  une  expatriation  sans 
terme  ;  des  hommes  souvent  exposés,  dans  des 
résidences  lointaines,  à  des  fléaux  de  toutes  les 
espèces,  à  des  commotions  politiques,  à  des  émeu- 
tes populaires  qu'ils  doivent  braver  pour  défen- 
dre les  sujets  du  Roi  confiés  à  leur  garde  ;  de 
pareils  hommes  ont  certainement  des  droits  à  la 
reconnaissance  et  à  la  munificence  du  gouverne- 
ment. (Adhésion,) 

Dans  ces  derniers  temps,  Messieurs,  le  monde 
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entier  a  retenti  du  dévouement  de  nos  consuls. 
Plusieurs  d^entre  eux,  victimes  de  leur  généro- 
sité, n'ont  conservé,  au  milieu  de  leurs  habitations 
en  flammes,  que  le  pavillon  blanc,  autour  duquel 
Turcs  et  chrétiens  avaient  trouvé  un  abri. 

Ils  auraient  besoin  d'indemnités,  et  je  ne  puis 
leur  offrir  que  des  secours  bien  insuffisants. 
Ainsi,  M.  Fauvel,  à  Athènes,  pour  avoir  été  obligé 
d'abandonner  deux  fois  son  domicile;  obtien- 
dra une  gratification  du  quart  de  ses  appointe- 
ments, c'est-à-dire  2,000  francs;  M.  de  Pourque- 
yille,  qui  a  tout  perdu  à  Patras,  aura  3,000  francs  ; 
3,000  francs  seront  donnés  à  M.  Guys,  qui  a 
nourri  des  familles  entières  d'Européens  et  d'Ara- 
bes pendant  deux  mois  du  siège  d'Alep  ;  MM.  de 
Lesseps,  Vasse,  Meuner,  Martrade,  Arazi,  rece- 
vront des  rétributions  proportionnelles.  Quand  je 
signe.  Messieurs,  ces  cbétives  ordonnances  pour 
des  hommes  dont  j'ai  connu  les  généreux  senti- 
ments, je  rougis  presque  de  leur  envoyer,  pour 
dédommagement  de  la  perte  de  leur  fortune,  ce 
qui  ne  paierait  pas  les  frais  de  l'hospitalité  qu'ils 
m'ont  donnée.  (Très^vive  sensation.) 

L'article  l^du  chapitrell  alloue  aussi  une  somme 
de  200,000  francs  pour  les  agents  dont  l'activité 
est  temporairement  suspendue  ;  cette  somme  est 
la  même  que  dans  les  budgets  précédents.  Elle 
est  fixée  par  l'article  20  de  la  loi  de  finances  de 
1818.  Ce  service  a  été  établi,  de  tout  temps,  dans 
les  affaires  étrangères.  Depuis  1772  jusqu'à  1788, 
le  tableau  des  traitements  temporaires  offre  des 
sommes  mobiles  dont  le  minimum  descend  à 
a45,000  francs,  et  le  maa:tmum  s'élève  à  969,000  fr. 
11  y  si4oacaujou£d!liui  allégement  pour  le  Tré- 
sor. 

Parmi  les  traitements  compris  dans  cette  partie 
du  service,  il  y  en  a  quelques-uns  contre  lesquels 
on  s'est  élevé.  On  voudrait  ne  pas  compter,  parmi 
les  ministres  du  Roi,  ceux  qu  il  a  chargés,  pen- 
dant son  exil,  de  fonctions  diplomatiques.  Le 
fardeau  n'est  pourtant  pas  bien  pesant  pour  nos 
finances.  A  l'époque  de  l'exil  du  Roi,  il  n'y  avait 

Sas  grand  empressement  à  accepter  du  petit-fils 
e  Henri  lY  des  places  d'ambassadeur.  (Jeux  qui 
ont  sollicité  l'honneur  de  représenter  l'infortune 
et  la  majesté  tombée  n'ont-ils  pas  rempli  de 
hautes  et  nobles  fonctions  ?  Le  Roi  a  rétabh  dans 
la  jouissance  de  leurs  droits  des  hommes  qui 
avaient  suivi  Bonaparte  à  Sainte-Hélène  :  souf- 
frons donc  que  le  monarque  légitime  récomnense, 
dans  quelques-uns  de  ses  serviteurs  cette  ndélité 
qu'il  a  honorée  jusques  dans  les  amis  de  l'usur- 
pateur de  sa  couronne.  {Un  mouvement  général 
d'ahdésion  se  manifeste.) 

L'article  2  du  chapitre  U,  portant  320,000  francs 
pour  frais  d'établissement  et  de  voyages,  est  un 
des  plus  mobiles,  et  conséquemment  des  moins 
susceptibles  d'une  certaine  justesse  d'élévation. 
C'est  donc  d'après  les  résultats  des  exercices  pré- 
cédents qu'il  convient  de  calculer  la  dépense. 

Les  quatre  dernières  années  donnent  une 
moyenne  proportionnelle  de  393,000  francs  ;  on 
s'est  peut-être  trop  mis  à  l'étroit  pour  l'avenir. 

Quant  aux  frais  d'établissement,  ils  sont  fort 
aU'<iessous  de  l'absolue  nécessité,  et  il  y  a  sur  ce 
point  réclamations  de  toutes  parts.  Votre  rappor- 
teur, Messieurs,  vous  a  suggéré  l'idée  d'avoir  des 
hôtels  appartenant  à  la  France  dans  les  princi- 
pales légations  :  ce  serait  d'abord  une  convenance 
et  ù  la  lon^'ue  une  économie. 

L'article  3  du  chapitre  U  a  souvent  été  attaqué, 
on  lie  concevait  pas  comment  1  million  pouvait 
passer  en  frais  de  service.  Maintenant,  Messieurs, 
•i  vous  lisez  la  note  placée  dans  le  budget  au- 


près de  cet  article,  vous  connaîtrez  la  nature,  la 
diversité  et  la  destination  de  la  dépense.  Elle  est 
rangée  sous  neuf  chefs  principaux  :  des  besoins 
matériels,  des  usages  consacrés  parle  temps,  des 
œuvres  de  bienfaisance  et  de  religion  en  absor- 
bent la  majeure  partie.  La  France,  toute  nouvelle 
au  dedans,  est  tout  antique  au  dehors  ;  on  re- 
trouve dans  l'Orient  les  vieilles  racines  du 
royaume  de  saint  Louis,  qui  se  sont  attachées  à 
des  mœurs  pour  ainsi  dire  impérissables  comme 
notre  gloire. 

Au  quatrième  article  du  même  chapitre  U,  on 
trouve  une  somme  de  190,000  francs  employée  en 
frais  de  courriers  pour  la  correspondance  minis- 
térielle. La  dépense  moyenne  des  cinq  dernières 
années  a  été  de  221,000  francs.  U  est  fâcheux 
d'avoir  été  obligé  de  faire  des  retranchements  sur 
cette  partie. 

Il  ne  reste  plus.  Messieurs,  à  parcourir  que  le 
chapitre  lll,intitulé:  Service  supplémentaire.L'ar- 
ticle  !•'  attribue  300,000  francs  aux  missions  ex- 
traordinaires. 

Dans  ces  missions  sont  classées  les  commissions 
des  limites,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  fonctions  politiques  propre- 
ment dites.  Elles  coûtent,  depuis  leur  établisse- 
ment, unejsommeannuellede  UOà  150,000francs. 
En  1788,  pour  les  seules  limites  de  Montbéhard, 
de  la  Suisse,  de  la  Lorraine  et  des  Pyrénées,  on 
dépensa  une  somme  d'environ  80.000  francs. 

Dans  Vannée  actuelley  sont  également  placées 
sur  ce  service  les  commissions  envoyées  dans  le 
continent  méridional  de  l'Amérique,  dont  hi  dé- 
pense doit  être  au  moins  de  60,000  francs.Il  a  lïaru 
important  au  gouvernement  de  connaître  rélat 
de  ces  contrées,  au  pavillon  desquelles  l'Angle- 
terre a  déjà  ouvert  ses  ports  ;  il  ne  resterait  (fonc 
pour  les  éventualités,  aans  l'article  missions  ex- 
traordinaires, qu'une  somme  de  100,000  francs 
au  plus. 

A  en  juger  par  les  résultats  des  dernières  années, 
la  fixation  de  300,000  francs  sera  notablement 
déoassée,  puisque  la  dépense  movenne  a  été  de 
420,000  fr.  11  faudra  y  ajouter  les  frais  du  congrès 
de  Vérone;  alors  s'élèveront  de  nouveau  tous  les 
cris  contre  les  congrès.  On  ne  veut  pas  d'alliance 
avec  les  rois  lédtimes,  mais  on  admettrait  un 
congrès  perpétuel  avec  les  factions  qui  établiraient 
à  l'avenir  la  souveraineté  du  peuple  par  la  révolte 
militaire,  et  qui  feraient  des  citoyens  avec  des 
Mameluks. 

Le  second  article  du  chapitre  111  concerne  les 
présents  diplomatiques.  A  quoi  bon  ces  présents? 
dira-t-on.  le  répondrai  :  A  quoi  bon  les  coutumes 
et  les  mœurs? 

Cette  nature  de  service  échappe  aussi  à  toute 
possibilité  d'évaluation,  puisqu'elle  est  toute  cir- 
constantielle. 

Au  reste,  les  occasions  de  dépenses  sont  déter- 
minées par  l'Usage;  les  quotités  de  c^s  dépenses 
sont  également  fixées  par  des  arrêtés  et  ordon- 
nances. 

Dans  les  années  précédentes,  la  dépense  moyen  ne 
s'est  élevée  à  267.000  francs. 

II  ne  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  dire  un 
mol  sur  le  4«  article  du  I1I«  chapitre,  formant  le 
dernier  article  du  budget.  Le  titre  môme  de  cet 
article  interdit  tout  développement;  des  fonds 
secrets  ont  été  affectés  de  tout  temps  et  dans  tous 
les  pays  aux  affaires  étrangères  ;  tout  ce  que  je 
puis  vous  dire,  c'est  que  sur  les  fonds  secrets  de 
mon  ministère,  quelques  faibles  allouances  sont 
accordées  à  des  nommes  gui  ont  consacré  loors 
talents  à  des  travaux  politiques,  ou  à  des  mal- 
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heureux  qui  se  rattachent  par  des  services  au 
département  des  affaires  étrangères.  Des  lois 
règlent  les  titres  diaprés  lesquels  on  peut  obtenir 
des  pensions,  des  secours,  des  indemnités,  mais 
une  foule  de  besoins  échappent  à  ces  catégories. 

Beaucoup  de  services  rendus  à  la  monarchie 
légitime  ont  été  mis  hors  la  loi.  Vous  n'exigerez 
donc  pas,  Messieurs,  que  je  viole  le  secret  de 
rinfortune,  que  je  vous  présente  la  quittance  du 
morceau  de  nain  que  Ton  donne  à  un  vieux  ser- 
viteur oublié.  Quand  nous  aurons  fait  autant  de 
lois  pour  consoler  la  France  que  nous  en  avons 
fait  depuis  trente  ans  pour  la  désoler,  alors  on 
pourra  proposer  des  économies  sur  les  fonds  se- 
crets du  budget  des  affaires  étrangères,  et  ren- 
voyer à  des  dépenses  fixes  ces  douleurs  variables 
et  cet  arriéré  de  misères  que  la  Révolution  nous 
a  laissé.  {Mouvement  unanime  d'adhésion,) 

Tel  est,  Messieurs,  le  budget  des  affaires  étran- 
gères, budget  où  tout  appartient  en  partie  à  des 
circonstances  incertaines,  et  qui  ne  peut  être 
qu'une  sorte  d'estimation,  ou  de  jugement  hypo- 
thétique de  l'avenir. 

{Un  nouveau  mouvement  d'adhe'sion  se  manifeste 
au  moment  où  M,  le  ministre  des  affaires  étran^ 
gères  descend  de  la  tribune.) 

H.  Du  vérifier  4e  Haaranne.  Je  ne  monte  pas 
à  cette  tribune  dans  l'intention  de  proposer  des  ré- 
ductions sur  le  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères. Les  questions  de  réduction  et  d'écono- 
mie trouveront  leurplace  lorsque  nous  discuterons 
l'amendement  relatif  à  la  retenue  sur  les  traite- 
ments. Je  conviendrai  volontiers  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  se  trouve  dans  une 
position  particulière  et  que  les  traitements  con- 
sulaires ne  sont  pas  assez  considérables.  Aussi, 
en  proposant  mon  amendement  sur  la  réduction 
du  traitement  des  ministres,  je  concevais  très- 
bien  comment  le  traitement  du  ministre  des 
affaires  étrangères  se  trouvait  dans  une  sorte 
d'exception,  àcausedelareprésentation  à  laquelle 
il  est  tenu  vis-à-vis  des  étrangers.  Cependant,  je 
suis  loin  d'admettre  que  le  ministre  dût  fermer 
sa  porte  si  son  traitement  était  réduit  à  100,000  fr. 
Je  ne  monte  à  cette  tribune  que  pour  attirer 
l'attention  de  la  Chambre  et  du  ministère  sur 
deux  points  de  nos  rapports  diplomatiques,  qui 
intéressent  le  commerce  de  la  France;  je  veux 
parler  de  nos  relations  avec  les  Amériques  espa- 
gnoles et  avec  le  Brésil. 

Les  colonies  de  l'Amérique  espagnole  se  sont 
séparées  de  la  métropole  à  l  époque  de  l'usurpation 
de  Joseph  ;  elles  ne  voulurent  pas  non  plus  re- 
connaître l'autorité  des  Certes.  Lorsque  le  roi 
Ferdinand  rentra  dans  son  royaume,  les  idées 
d'indépendance  avaient  fait  trop  de  progrès  dans 
les  colonies  pour  qu'il  fût  possible  de  faire  des 
arrangements  convenables.  On  se  refusa  à  toute 
concession  envers  ces  colonies,  qui  se  sont  cons- 
tituées au  milieu  d'une  guerre  sanglante.  Les 
Etats-Unis,  considérant  leur  position,  ont  reconnu 
l'indépendance  de  ces  nouveaux  Etats.  L*Angle- 
terre,  par  égard  pour  la  métropole,  a  pris  un 
terme  moyen;  et  sans  reconnaître  formellement 
cette  indépendance,  elle  a  cependant  reconnu  de 
fait  que,  quelles  que  soient  les  divisions  intestines 
d'un  pa^s,  on  ne  peut  faire  le  commerce  qu'avec 
ceux  qui  l'occupent  et  le  régissent.  Ainsi,  l'An- 
gleterre a  ouvert  des  relations  commerciales  avec 
ces  Etats  et  a  admis  les  navires  venant  de  ces 
colonies,  sous  le  pavillon  qu'elles  avaient  adopté, 
concurremment  avec  les  bfttiments  espagnols. 


M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  d'en 
convenir. 

J'attirai  l'année  dernière  l'attention  du  minis- 
tère sur  ce  fait,  et  je  désirai  que  nous  imitassions 
la  conduite  de  l'Angleterre.  Le  ministère  n'a  pas 
cru  convenable  d'en  agir  ainsi.  Cependant  je 
sais,  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vient  de  le  dire,  que  des  agents  ont  été  envoyés 
sur  les  lieux  pour  reconnaître  la  situation  des 
choses.  Depuis  trois  ans  des  croisières  bien  com- 
binées ont  été  dirigées  vers  ces  parages  et  vers  la 
mer  du  Sud;  elles  ont  protégé  notre  commerce. 
Il  en  est  résulté  que  les  négociants  français  ont 
tenté  des  opérations  qui  depuis  sont  devenues 
plus  considérables,  dans  lesquelles  des  capitaux 
importants  ont  été  engagés  et  où  d'autres  s'en- 
gageraient encore  sans  iHnquiétude  de  la  guerre. 
C'est  sous  ce  rapport  que  j'appelle  l'attention  du 
ministère. 

D'après  l'expédition  que  nous  allons  entre- 
prendre, je  suppose  que  nous  arrivions  à  Madrid, 
et  que  nous  établissions  une  régence  gouver- 
nant au  nom  du  roi  Ferdinand.  J'admets  que 
Ferdinand  lui-même  y  soit  rétabli:  il  est  tn^- 
présumablequeles  provinces  espagnoles  de  l'Amé- 
rique ne  reconnaîtront  pas  davantage  qu*elies 
ne  l'ont  fait  le  gouvernement  de  Ferdinand.  Ces 
provinces  se  sont  donné  des  institutions;  elles 
ne  les  tiennent  pas  du  roi  Ferdinand.  Eh  bien  1 
voudrez- vous  être  conséquents  avec  vous-mêmes? 
En  vertu  de  notre  alliance  et 'des  principes  que 
vous  avez  posés,  si  la  mésintelligence  continue 
entre  la  métropole  et  les  colonies,déclarerez-vou8 
la  guerre  à  ces  colonies?  Il  en  résulterait  des 

pertes    immenses  pour   notrp   rommepce.    Cette 

inquiétude  peut  empêcher  nos  négociants,  soit 
par  le  moyen  des  neutres,  soit  par  nos  propres 
bâtiments,  de  faire  des  expéditions  nouvelles, 
si,  comme  je  me  plais  à  l'espérer,  la  neutralité 
de  l'Angleterre  se  maintient.  Padresserai  donc  ici 
une  question  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères :  Le  gouvernement  français  observera-t-il 
la  neutralité  entre  TEspagne  et  ses  colonies  ?  Le 
commerce  français  trouvera-t-il  sûreté  et  protec- 
tion dans  ses  relations  avec  les  colonies  des 
Amériques  espagnoles? 

Cette  question  s'applique  aussi  au  Brésil,  puis- 
que nous  avons  vu  le  prince-régent,  pour  se 
soustraire  à  la  domination  des  Certes  du  Portugal, 
faire  déclarer  le  Brésil  indépendant  et  se  faire 
nommer  empereur.  J'ai  une  observation  à  ajouter. 
Les  marchandises  françaises,  au  Brésil,  payent 
un  droit  beaucoup  plus  considérable  que  les 
marchandises  anglaises.  Je  n'en  fais  pas  un 
reproche  au  gouvernement:  car  cet  état  de  choses 
existait  avant  la  Restauration;  il  remonte  à  une 
époque  très-ancienne,  au  traité  de  Métuen.  A 
cette  époque,  l'Angleterre  fit  un  traité  avec  le 
Portugal  :  elle  consentit  à  n'imposer  sur  les  vins 
d'Opporto  que  des  droits  inférieurs  à  ceux  éta- 
blis sur  les  vins  français,  et  le  Portugal  de  son 
côté,  consentit  à  recevoir  les  marchandises  anglai- 
ses à  des  conditions  plus  favorables  que  les 
nôtres.  On  avait  Tespoir  qu'il  serait  apporté  quel- 
ques changements  à  ces  conditions,  lorsque  Buo- 
naparte  s'avisa  de  déclarer  que  la  maison  de  Bra- 
gance  avait  cessé  de  régner,  et  s*empara  du 
Portugal.  La  famille  royale  se  réfugia  au  Brésil, 
et  ce  furent  des  vaisseaux  anglais  qui  la  trans- 
portèrent ;  et  comme  en  général  les  Anglais  ne 
rendent  pas  de  services  pour  rien,  ils  exigèrent 
u'il  fût  fait  un  traité  par  lequel  les  marchandises 
es  autres  nations  devaient  payer  à  peu  près  le 
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double  des  droits  établis  sur  les  marchandises 
anglaises. 

Telle  est  la  situation  des  choses;  mais  ce  traité, 
je  crois,  doit  finir  en  1825.  Cependant,  je  trouve 
dans  les  journaux  que  l'empereur  du  Brésil  vient 
de  rendre  un  décret  par  lequel  les  marchandises 
françaises  payent  un  droit  de  24  0/0  de  leur 
valeur,  et  les  marchandises  anglaises  un  droit 
seulement  de  15  0/0.  Je  veux  engager  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  porter  son  atten- 
tion sur  cet  ordre  de  choses,  et  à  faire  tout  ce 
qui  dépendra  de  lui  pour  que  la  France,  lorscrue 
le  traité  primitif  sera  a  son  terme,  obtienne  des 
avantages  égaux  à  ceux  de  PAnglelerre.  Nous 
faisons  un  commerce  considérable  avec  le  Brésil  ; 
nous  en  tirons  beaucoup  de  matières  premières  ; 
il  est  juste  qu'il  nous  accorde  des  avantages  réci- 
proques. 

Remarquez,  Messieurs,  l'adresse  du  ffouveme- 
ment  anglais.  Les  Gortès  de  Portugal  avaient 
augmenté  les  droits  sur  les  marchandises  anglai- 
ses ,  le  gouvernement  anglais  vient  d'en  obtenir 
la  diminution  ;  et  en  même  temps,  quoique  le 
Brésil  soit  en  imurrection  contre  le  Portugal,  il 
vient  aussi  d'obtenir  de  l'empereur  du  Brésil 
la  conservation  des  avantages  dont  il  jouissait. 
Je  n'aime  pas  à  cit^  le  gouvernement  anglais 
pour  modèle  au  nôtre.  Cependant,  je  crois  que  sa 
conduite  dans  cette  affaire  doit  attirer  notre  atten- 
tion, et  nous  engagera  à  songer  aux  intérêts 
commerciaux  de  la  France  et  à  faire  nos  efforts 

Î)our  obtenir  qu'elle  soit  traitée  partout  comme 
a  puissance  la  plus  favorisée. 

Je  renouvelle  la  question  que  j'ai  indiquée.  Le 
ffonvitmaittant  français  conservera-tdl  la  neutra- 
lité entre  rfispagne  et  ses  colonies?  Le  commerce 
trouvera-t-il  sûreté  et  protection  dans  ses  rela- 
tions avec  l'Amérique  espagnole  et  avec  le  Brésil? 
(L'impression  de  cette  improvisation  est  ordon* 
née.) 

M.  le  Tfeenite  de  Chateaabrlaad,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Sur  la  première  partie  des 
observations  de  1  orateur,  relative  à  la  neutralité 
qu'il  propose  de  conserver  par  rapport  aux  colo- 
niee  espagnoles,  les  relations  politiques  de  TËu- 
rope  m'interdisent  toute  explication  :  je  donnerai 
seulement  quelques  détails  sur  ce  qui  concerne 
le  Brésil. 

Avant  1797,  aucun  traité  n'avait  réglé  les 
relations  commerciales  entre  la  France  et  le 
Portugal. 

Le  traité  du  20  août  1797,  qui,  dans  son  iO« 
article,  renfermait  des  stipulations  relatives  au 
commerce  des  deux  nations,  a  été  annulé  par  la 
guerre. 

En  1814,un  arrangement  particulier  a  été  conclu 
au  mois  de  juillet  entre  le  ministère  français  et 
le  comte  Palmella,  plénipotentiaire  portugais. 

Cet  acte. est  le  seul  qui  établisse  les  rapports 
commerciaux  de  la  France  avec  le  Portugal  et 
même  le  Brésil. 

Les  relations  de  commerce  sont  rétablies  sur 
le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité,  en  atten- 
dant que  les  conditions  particulières  en  soient 
régléeis  par  une  convention. 

Lette  réciprocité  s'étend  aux  consuls  et  aux 
sujets  des  deux  puissances.  Les  stipulations  de 
cet  acte  de  1814  ont  été  rendues  applicables  au 
Brésil  par  les  ordonnances  du  prince* régent,  en 
date  du  18  juin  et  du  il  octobre  1811.  Les  droits 
d'entrée  dans  les  ports  du  Brésil  sont  établis 
généralement  à  raison  de  24  0/0  du  prix  des 
marchandises,  mais  avec  des  restrictions. 


Les  b&timents  portugais  ne  payent  que  1 5  0/0  de 
la  valeur  des  marchandises»  quand  ils  viennent 
du  Portugal,  de  ses  îles  ou  de  rAngleterre;  160/0 
quand  ils  viennent  de  tout  autre  port  étranger. 

Les  bâtiments  anglais  payent  i5  0/0  quand  ils 
viennent,  soit  des  ports  anglais.soit  de  ceux  delà 
domination  portugaise  :  ils  ne  sont  soumis  au 
droit  de  24  0/0  que  lorsqu'ils  viennent  des  autres 
ports  étrangers. 

Il  résulte  ae  cette  combinaison,  que  les  mar- 
chandises provenant  d'Angleterre  sur  des  bâti- 
ments anglais  payent  un  droit  inférieur  de  7  0/0 
à  celui  que  payent  les  nôtres,  apportées  sur  nos 
bâtiments  ;  que  ces  mêmes  marchandises,  portées 
sur  des  bâtiments  portugais,  payeraient  encore 
1  0/0  de  plus  que  les  marchandises  anglaises 
apportées  sur  un  bâtiment  anglais  ou  portugais, 
sans  compter  que  le  fret  sur  les  bâtiments  portu- 
gais est  fort  onéreux. 

Cette  prime  de  9  0/0,  accordée  aux  marchan- 
dises anglaises,  n'a  pas,  dans  la  pratique,  un 
effet  aussi  nuisible  pour  nous  qu'elle  paraîtrait 
devoir  l'avoir  ;  cela  vient  de  la  nasse  estimation 
du  prix  des  marchandises.  La  correspondance 
des  consuls  donne  lieu  de  croire  que  même  avec 
le  traité  de  1810,  notre  commerce  pourrait  s'éta- 
blir et  prospérer  au  Brésil. 

La  durée  du  traité  de  1810  entre  l'Angleterre  et 
le  Portugal,  traité  jusqu'à  présent  observé  par 
l'Angleterre  et  le  gouvernement  brésilien,  est  illi- 
mitée. Mais  les  deux  puissances  se  sont  réservé 
la  faculté  d'en  réviser  conjointement  les  articles 
en  1825. 

Il  y  a  déjà  eu  quelques  ouvertures  entre  la  cour 
du  Brésil  et  celle  de  Londres  pour  faire  cesser  les 
conditions  onéreuses  de  ce  traité.  L'Angleterre  a 
paru  disposée  à  y  consentir  si  le  Portugal  voulait 
renoncer  à  la  traite  des  noirs. 

Voilà  les  renseignements  que  je  puis  donner  à 
l'honorable  député,  comme  ministre  des  consu- 
lats; il  voudra  bien  me  permettre,  comme  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  de  ne  pas  pousser 
plus  loin  les  explications. 


[.  Dnver^ler  de  Hanranne.  J'aurais  désiré 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  fût 
expliqué  plus  catégoriquement  sur  les  Amériques 
espagnoles,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  sa 
réponse  ne  calmera  pas  les  inquiétudes  du  com- 
merce. Les  explications  qu'il  a  données  sur  le 
Brésil  sont  plus  satisfaisantes.  En  nous  les  don- 
nant il  m'a  fait  apercevoir  que  j'avais  négligé  un 
fait.  Il  a  dit  que  l'évaluation  des  marchandises, 
étant  très-basse,  rend  moins  forte  la  différence  à 
notre  désavantage.  Il  se  trompe;  les  Anglais  ont 
une  telle  prépondérance  au  Brésil,  que  leurs 
marchandises  sont  toujours  évaluées  par  (a  douane 
à  un  prix  très-bas,  tandis  que  les  nôtres  sont 
estimées  à  un  prix  très-ôlevé.  La  différence  des 
droits  devient  par  là  plus  considérable  et  plus  à 
notre  désavantage.  Le  résultat  est  donc  l'inverse 
de  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre.  Je  l'en- 
gage à  y  apporter  toute  son  attention,  afin  de 
faire  cesser  les  griefs  du  commerce  français. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre 
premier;  il  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  deux 
chapitres  suivants,  composant  tout  le  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Chapitre.  11.  Service  extérieur. .     5,660,000  fr. 

Chapitre  111.  Service  supplémen- 
taire...  ; 1,455,000 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant 
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à  s'occuper  du  budget  du  mlnletêre  de  Fintérieur. 

Le  premier  chapitre  de  ce  budget  est  ainsi  conçu  : 

Chapitre  !•'.  Administration  générale  et  archives 

du  royaume 1 ,  480,000  fr. 

Ce  chapitre  est  adopté  sans  discussion. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  tl 
ainsi  conçu  : 

Chapitre  H.  Etablissements  de  bienfaisancet  se- 
cours et  service  sanitaire 2,063,000  fr. 

Ce  chapitre  contient  un  article  relatif  aux  ins- 
titutions des  sourds-muets  à  Paris  et  à  Bor- 
deaux, sur  lequel  M.  Hyde  de  Neuville  demande 
et  obtient  de  parole. 

M.  Hyde  de  Jleaville.  Quand  un  véritable 
héros,  quand  un  homme  aussi  cher  à  la  religion 
qu'à  rhumanité  voulut  intéresser  au  sort  de  ces 
créatures  innocentes  que  la  nature  subjuguée  par 
la  honte  repousse,  abandonne,  il  fit  porter  dans 
une  église  un  grand  nombre  de  ces  pauvres 
enfants,  il  les  montra  à  son  auditoire  ;  tous  les 
cœurs  furent  émus,  les  larmes  coulèrent  et  ce 
jour-là  môme,  dans  celte  môme  église,  Thôpital 
des  Enfants-Trouvés  fut  doté. 

Je  n'ai  certainement  pas  la  prétention.  Mes- 
sieurs, d'exercer  sur  vos  âmes  l'influence  que  dut 
avoir  sur  ses  auditeurs  le  vénérable  Vincent  de 
Paul.  Mais  la  cause  que  je  défends  parlerait  avec 
assez  d'éloquence  et  mon  succès  serait  assuré,  si 
ie  pouvais  en  ce  moment  présenter  à  vos  regards 
les  infortunés  sur  lesquels  j'appelle  votre  bien- 
veillante sollicitude.  An  l  Messieurs,  ne  vous  refu- 
sez pas  à  venir  au  secours  des  pauvres  sourds- 
muets  de  naissance.  Ce  que  je  vous  demande  est 
bien  peu  sur  un  budget  de  900  millions Et  ici, 


Messieurs,  je  dois  encore  vous  rappeler  que  nous 

is  pfi 
royaux,  à  nos  chanteurs  et  dédamateurs.  Ahl 


donnons  plus  de  1,600,000  francs  à  nos  théâtres 


Messieurs,  il  est  doux  sans  doute  d'entendre  des 
Bons  mélodieux;  mais  il  me  semble  que  les  signes 
d'un  sourd-muet  qui  nous  disent  qu'il  est  homme, 
qu'il  est  rendu  a  l'existence,  doivent  toucher 
plus  vivement  les  bons  cœurs. 

Messieurtî,  nous  sommes  divisés  par  nos  opi- 
nions et  nuances  d*opinions,  cherchons  donc  alors 
à  nous  créer  un  point  commun  de  réunion, 
ouvrons-nous,  si  je  puis  m'exprimir ainsi,  un  port 
franc  où  toutes  les  âmes  généreuses  puissent  pon- 
dant la  tempête  se  rapprocher,  s  entendre,  se 
confondre.  Messieurs,  que  ce  point  de  réunion 
soit  le  malheur;  mettons  le  malheur  hors  de 
débats  ;  le  malheur  n'est  point  un  parti,  le  mal- 
heur est  sans  pouvoir,  sans  crédit,  sans  force, 
qu'il  ne  soit  pas  sans  espérance. 

A  l'instant  môme,  ftiessieurs,  une  mère  de 
famille  est  venue  me  trouver  pour  mMnléresser 
au  sort  d'une  jeune  sourde-muette  âgée  de 
onze  ans;  elle  a  perdu  père  et  mère;  son  frère, 
qui  pouvait  être  son  soutien,  est  mort  en  combat- 
tant pour  son  pays  ;  elle  n'a  que  des  parents  éloi- 
gnés; elle  est  sans  fortune.  Cependant  on  l'éloi- 
gné, son  éducation  étant  terminée,  de  la  maison 
où  elle  comptait  des  amis,  où  elle  pouvait  trou- 
ver des  consolations  ;  et  cela,  Messieurs,  parce 
que  les  fonds  sont  insuffisants.  Je  le  demande  : 
l  humanité,  Ips  bonnes  mœurs,  ne  s'unissent-elles 
pas  pour  que  celte  pauvre  sourde-muetie  puisse 
au  moins  avoir  un  abri? 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  c'est  à-dire 
pour  qu'on  prélève  sur  les  425,000  francs  d'excé- 
dant du  budget  la  somme  de  123,000  francs  pour 
les  sourds-muets  du  royaume* 


M.  Pardessus.  Je  n*ai  pas  l'intention  d'affai- 
blir la  juste  émotion  produite  par  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre.  Mais  malheureuse- 
ment ce  n'est  pas  par  sentiment,  mais  en  chiffres, 
que  nous  devons  traiter  la  question. 

Les  ministres  connaissent  mieux  que  nous  les 
besoins  de  leurs  divers  services.  Si  nous  pensons 
que  les  calculs  qu'ils  présentent  sont  trop  élevés, 
alors  nous  en  demandons  la  diminution.  Mais  ce 
n'est  pas  à  nous  à  demander  ime  augmentation 
de  crédit,  car  nous  sortirions  de  nos  attributions. 
En  effet,  je  suppose  que  nous  votions  une  aug- 
mentation de  dépense,  pouvons-nous  contraindre 
le  ministre  à  la  faire  ?  Non,  sans  doute.  Et  si,  dans 
la  loi  des  comptes,  le  ministre  nous  rapporte  la 
môme  somme  en  annulation  de  crédit,  déclarant 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  la  dépenser,  qu'aurions- 
nous  à  lui  dire  ?  Attendons  donc,  Messieurs,  que 
le  ministère  nous  fasse  des  propositions  à  cet 
égard.  Si,  dans  le  cours  de  l'année,  des  besoins 
se  font  sentir  dans  les  établissements  des  sourds- 
muets,  le  ministre  usera  du  droit  qui  lui  est 
accordé,  il  demandera  au  Roi  une  ordonnance  de 
crédit  supplémentaire;  et  lorsqu'il  viendra  la 
soumettre  à  votre  approbation,  il  vous  expli- 
quera les  motifs  qui  l'auront  déterminé  à  faire 
cette  augmentation  de  dépense,  qui  ne  manque- 
rait pas  d'être  comprise  dans  le  budget  de  l'année 
suivante.  Je  crois  donc  que,  quel  que  soit  le  désir 

3 ne  nous  ayons  de  voir  s'accroître  les  ressources 
es  établissements  de  bienfaisance,  nous  devons 
à  cet  égard  nous  en  rapporter  au  gouvernement. 
Je  vote  contre  l'amendement. 

^  M.  de  Ker^arfon.  Je  tiens  trop  aux  prin- 
cipes, Messieurs,  pour  venir  demander  une  dé- 
pense, puisqu'il  est  sagement  établi  par  vos  pré- 
cédents que  la  Chambre  n'en  doit  pas  proposer. 
Mais  je  soumettrai  à  la  Chambre  cette  question  : 
Ne  peut-elle  pas  augmenter  une  allocation  sur 
un  article  lorsqu'elle  en  réduit  d'autres  d'un 
môme  chapitre  ? 

Dans  le  cas  où  la  Chambre  se  prononcerait  pour 
l'affirmative,  je  lui  demande  la  permission  de  lui 
faire  connaître  un  établissement  de  sourds-muets 
qui  a  des  droits  particuliers  à  l'intérêt  du  gou- 
vernement. Je  veux  parler  de  celui  de  la  Char- 
treuse d'Auray  (Morbihan)  :  c'est  dans  ce  lieu  si 
respectable  par  ses  souvenirs  et  où  sont  déposés 
les  ossements  des  martyrs  de  Qulberon,  qu'on 
voit  un  établissement  dirieé  par  des  dames  de  la 
Sagesse  avec  autant  d'intelligence  que  d'ordre  et 
d'économie.  La  maison  et  l'église  ont  été  données 
par  un  pieux  habitant  de  la  très-bonne  ville 
d'Auray  ;  mais  ce  particulier,  en  faisant  un  don 
si  généreux,  n'a  pu  faire  davantage.  Il  est  pourvu 
aux  dépenses  ordinaires  par  des  allocations  du 
conseil  général  du  département,  la  charité  pu- 
blique et  quelques  pensions.  Cependant  il  ren- 
ferme beaucoup  d'individus  pauvres,  et  l'éduca- 
tion qu'on  y  reçoit  est  parfaite.  J'ai  moi-môme 
questionné  plusieurs  élèves  ;  leurs  réponses  sur 
le  catéchisme,  la  grammaire,  lagéograpnie  môme, 
furent  très-justes.  Je  me  hasardai  à  faire  à  une 
jeune  fille  de  15  ans  une  question  du  genre  de 
celles  que  Massieu  a  si  bien  résolues.  Je  luddeman- 
dai  quelle  différence  il  y  avait  entre  le  temps  et 
Vétemité?  Elle  n'hésita  point  à  écrire  sur  le 
tableau  :  Le  temps  est  ce  qui  a  commencé  et  ce  qui 
finira;  l'éternité  comprend  ce  qui  est  passée  pré' 
sent  et  futur. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'un  établissement 
aussi  utile  a  des  droits  à  être  aidé,  protégé  par  le 
gouvernement.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  actuel 


soo 
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le  cooDidt  sans  doute  ;  ses  prédécessears  igno- 
raient probablement  qu'il  existât.  Je  le  lui  recom- 
mande instamment  ;  et  c'est  particulièrement  pour 
remplir  ce  devoir  et  rendre  hommage  aux  res- 
pectables dames  qui  le  dirigent  que  j'ai  pris  la 
parole. 

Je  ferai  aussi  observer  à  M.  le  ministre  qu'il 
semble  qu'on  pourrait  faire  quelques  économies 
sur  i'étaolissement  de  Bordeaux,  dont  la  dépense 
est  relativement  plus  élevée  que  celle  de  l'établis- 
sement de  Paris. 

M.  de  llarcelliuu  Certes,  Messieurs,  je  ne 
crois  pas  engager  la  Chambre  à  sortir  de  sa  com- 
pétence en  appuyant  de  tout  mon  pouvoir  la  pro- 
position de  M.  Uyde  de  Neuville,  relative  aux 
sourds-muets.  Observez,  Messieurs,  que  nous  ne 
demandons  pas  ici  une  nouvelle  dépense,  mais 
seulement  l'emploi  d'une  faible  partie  d'un  excé- 
dant du  budget  en  faveur  de  ces  jeunes  infortu- 
nés dont  M.  de  Neuville  a  plaidé  la  cause  avec 
un  zèle  animé  non-seulement  par  la  plus  tou- 
chante bienfaisance,  mais  par  la  charité,  cette 
fille  céleste  de  la  religion.  Messieurs,  vous  venez 
d'entendre  un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de 
ces  êtres  si  dignes  de  votre  intérêt.  Permettez 

3ue  j'appelle  au  secours  de  la  conviction  qu'il  a 
éjà  sans  doute  commencé  à  porter  dans  vos 
âmes  une  éloquence  bien  plus  sublime  :  l'élo- 
({uence  du  sourd^muet,  l'éloquence  du  malheur. 

M.  de  C^orbière,  ministre  de  VirUérieur.  Je 
connais  aussi  bien  que  les  orateurs  qui  vous 
out  intéressés  au  sort  des  sourds-muets,  les 
besoins  des  différentes  partie  du  service  qui  m'est 
confié.  Ce  ne  serait  pas  seulement  des  sourds- 
mnets  qu*lt  fondrait  vous  parler,  si  la  munifi- 
cence pouvait  aller  jusqu'à  dépasser  les  bornes 
d'une  raisonnable  économie.  Vous  avez  les  éta- 
blissements des  aliénés  ;  vous  avez  le  Qéau  tou- 
jours croissant  des  enfants  trouvés,  et  beaucoup 
d'autres  objets  pour  lesquels  il  faut  tâcher  d'ap- 

Ï>orter  des  secours  qui  soient  compatibles  avec 
'ordre  et  l'économie.  Quant  à  l'objet  particulier 
que  nous  traitons  en  ce  moment,  on  a  exagéré 
les  inconvénients.  Ces  sortes  d'établissements  ont 
été  jusqu'ici  dans  une  situation  qu'on  ne  peut  pas 
considérer  comme  sans  prospérité.  La  naissance 
des  sourds^muets  est  un  des  accidents  attachés 
à  l'humanité,  mais  il  a  cependant  pour  avantage 
de  n'être  pas  susceptible  d'accroissement  par 
suite  de  la  dépravation  des  mœurs,  au  lieu  que 
des  causes  politiques  et  morales  tendent  à 
accroître  chaque  jour  davantage  le  nombre  des 
enfants  trouvés. 

Quant  aux  établissements  destinés  aux  sourds- 
muets,  indépendamment  de  ceux  dont  l'Etat 
fait  les  frais,  il  existe  des  espèces  de  succur- 
sales qui  s'établissent  dans  plusieurs  parties  du 
royaume.  Sans  doute,  il  faut  les  favoriser,  mais 
do  quelle  manière  ?  Ne  croyez  pas  que  le  gou- 
vernement soit  sans  sollicitude  à  leur  égard:  ce 
sont  des  pensionnats  dans  lesquels  sont  reçus 
des  sourds-muets  appartenant  à  des  familles  qui 
peuvent  subvenir  aux  frais  de  la  dépense  de  leur 
éducation.  Lorsque  le  même  malheur  se  présente 
dans  la  classe  du  peuple  qui  n'a  pas  les  moyens 
de  subvenir  à  ces  frais,  il  faut  venir  au  secours 
de  leur  nosition,  doublement  digne  d'intérêt, 
puisqu'à  la  privation  d'organes  aussi  nécessaires 
se  joint  le  mal  de  la  pauvreté.  Dans  la  circonfé- 
rence où  se  sont  établies  des  maisons  comme 
celle  de  Vannes,  dont  a  parlé  le  préopinant,  le 
conseil  général  du  département,  et  même  le^ 


conseils  généraux  des  départements  voisins  Yoteal 
quelques  bourses  pour  les  pauvres  qui  se  trouvent 
dans  cette  triste  position,  afin  de  les  placer  dans 
ces  établissements  qui  sont  convenablement  pour- 
vus. 

Si,  par  un  sentiment  d'humanité  que  je  suis 
loin  de  repousser,  vous  alliez  augmenter  le  crédit 
demandé  pour  ces  établissements,  vous  auriez 
aussi  à  voter  des  augmentations  pour  d'autres 
objets  non  moins  urgents,  et  vous  vous  trouve- 
riez entraînés  ainsi  hors  des  bornes  du  possible. 
De  toutes  les  choses  sur  lesquelles  le  ministre  de 
l'inlérieur  se  trouve  à  l'étroit,  ce  n'est  pas  celle- 
ci  qui  réclame  le  plus  de  secours. 

On  propose  de  prendre  cette  augmentation  de 
dépense  sur  un  excédant  de  450,000  francs  qu'on 
a  trouvé  dans  un  budget  de  900  millions.  Les 
chiffres  ne  sont  pas  tellement  ajustés  qu'il  ne 
soit  possible  de  trouver  un  appoint  aussi  minime 
par  rapport  à  un  budget  de  900  millions.  Qui  vous 
garantit  que  cet  appoint  existera  réellement, 
quand  tout,  au  contraire,  vous  présente  l'idée  que 
vous  n'avez  aucun  excédant  possible  sur  les 
estimations  faites  pour  les  divers  services  ? 

Vous  êtes  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  au 
pair  le  plus  rigoureux  ;  et,  dans  cette  situation, 
vous  ne  devez  pas  compter  sur  un  excédant  de 
crédit.  D'ailleurs,  la  Cnambre  a  pour  principe 
qu'elle  ne  peut  proposer  une  dépense,  et  je  ne 
crois  pas  devoir  m'étendre  sur  ce  point  puisque 
la  question  a  été  résolue  depuis  longtemps,  et 
qu'elle  est  sans  contradiction.  Mais  on  a  pns  une 
sorte  de  détour;  on  a  dit:  S'il  est  possible  de 
retrancher  du  budget  de  l'intérieur  quelques  par- 
ties de  dépenses,  l'augmentation  proposée  ne 
pourra  plus  être  considérée  comme  une  dépense 
nouvelle,  puisqu'on  ne  fait  qu'ajouter  â  un  cha- 
pitre ce  qui  est  retranché  â  un  autre.  Messieurs, 
ce  serait  la  pire  des  combinaisons  :  vous  arrive- 
riez par  là  à  la  spécialité  des  dépenses  que  vous 
vous  êtes  si  sagement  interdite,  et  ainsi  l'admi- 
nistration passerait  dans  la  Chambre  ;  et,  ce  qui 
est  pis  encore,  comme  elle  est  dans  l'impossiDi- 
lité  d'administrer  réellement  elle-même,  elle  em- 
pêcherait toute  administration.  Ne  serait-ce  pas 
en  effet  le  système  fatal  de  la  spécialité,  dans  ces 
moindres  détails,  si  vous  pouviez  retrancher  sur 
un  chapitre  pour  reporter  sur  un  autre?  Ce 
retranchement  serait  une  addition  qui  devrait  être 
essentiellement  employée  au  service  sur  lequel 
vous  l'auriez  reporté.  Si  vous  en  faisiez  autant 
sur  tous  les  articles  des  différents  budgets  des 
ministères,  dès  ce  moment  la  répartition  des 


drait  que,  par  des  prévisions  que  vous  ne  pouvez 
avoir,  le  budget  de  chaque  ministère  fût  divisé 
en  chapitres  et  articles  dont  aucun  ne  put  être 
dépasse.  Ainsi,  vous  voyez  que  par  là  la  spécia- 
lité s'établirait,  et  qu'il  ne  serait  plus  possible 
d'administrer. 

Je  crois  avoir  rassuré  vos  esprits  sur  la  nature 
des  besoins  du  service  dont  il  s'agit.  11  me  reste 
à  parler  d'un  cas  particulier.  M.  Uyde  de  Neuville 
vous  a  cité  une  famille  malheureuse  qui  était 
privée  des  secours  accordés  aux  sourds-muets. 
Jamais  la  Chambre  ne  se  permettra  de  voter  un 
article  du  budget  par  un  mouvement  d'enthou- 
siasme excité  par  le  récit  d'une  infortune  parti- 
culière. J'ignore  quel  est  le  fait  dont  on  parle. 
Qu'on  adresse  une  réclamation  au  ministre  de 
l'intérieur;  les  titres  de  la  r^amante  seront 
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examinés,  et  il  faut  espérer  qu'il  sera  possible  de 
faire  ce  qu'exige  sa  position. 

Je  crois  par  ces  motifs  que  Tamendement  doit 
être  rejeté. 

M.  Hyde  de  IVeaville.  Je  répondrai  par 
quelques  observations  à  S.  B.  M.  le  ministre  de 
1  intérieur,  qui  a  comparé  le  sort  des  enfants 
trouvés  avec  celui  des  pauvres  sourds-muets. 
Messieurs,  celui  qui  ne  souffre  pas  que  les  petits 
des  oiseaux  demeurent  sans  pâture,  permet  pres- 
que toujours,  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  d'asile 
pour  les  enfants  trouvés,  qu'il  se  prâente  une 
femme  bonne,  sensible,  pour  recueillir,  alaiter 
l'enfant  du  malheur.  Mais  que  peut  la  sensibilité 
pour  secourir  un  pauvre  sourd-muet?  Dieu  n'a 
pas  révélé  à  tous  les  bommes  le  secret  de  l'immor- 
tel abbé  de  TEpée,  il  a  confié  ce  secret  divin  à  la 
société  entière,  c'est  donc  à  elle  à  accomplir  les 
vues  du  créateur. 

M.  le  ministre  nous  dit  que  les  ressources  sont 
suffisantes  pour  de  pareils  établissements,  et  que 
la  Chambre  ne  doit  pas  faire  d'allocation  pour  un 
cas  particulier  ;  M.  le  ministre  ajoute  qu'il  se 
chargera  volontiers  de  la  jeune  sourde-muette 
dont  je  viens  d'entretenir  la  Chambre.  Bien  cer- 
tainement, si  M.  le  ministre  veut  se  char^r  de 
tous  les  pauvres  sourds-muets  dans  l'indigence, 
et  dès  lors  abandonnés,  mon  amendement  est 
sans  objet,  et  je  consens  bien  volontiers  à  le 
retirer. 

Mais,  Messieurs,  il  n'est  je  crois  personne  de 
vous  qui  ne  sache  que  le  nombre  de  ces  infortunés 
est  considérable.  Bt  comment,  sous  le  règne  du 
Roi  très-chrétien,  se  ferait-il  que  Ton  consentit 
plus  longtemps  à  abandonner  une  classe  d'hom- 
mes qui,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  est  par  son 
imperfection  au-dessous  de  la  brute,  et  peut,  si 
la  société  lui  donne  quelques  soins,  être  amenée 
à  apprécier  les  beautés  de  la  nature  et  relevée 
jusqu'à  son  Créateur? 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas  de  vaines  paroles. 
Quoi!  vous  donnez  1,600,000  francs  à  des  chan- 
teurs et  déclamateurs,  et  vous  ne  voulez  pas 
prendre  123,000  francs  sur  un  excédant  qu'on 
vous  présente  de  420,000  francs,  et  surtout  sur 
un  budget  de  400  millions.  Mais  on  nous  dit  que 
cet  excédant  n'est  que  fictif,  et  que  peut-être 
nous  aurons  un  excédant  de  dépense  de  8  à 
10  millions.  Bh  bien.  Messieurs,  ce  sera  8  à 
10  millions  plus  123,000  francs,  et  ce  surplus  ne 
pourra  pas  du  moins  être  considéré  comme  un 
abus,  comme  une  dépense  inutile. 


imposé 
augmenter 

rien  de  semblable'  dans  la  constitution,  et  que  je 
croirai  toujours  agir  très-constitutionnellement 
en  votant  des  dépenses  utiles  à  la  religion  et  aux 
mœurs  :  à  cet  égard,  ie  m'en  réfère  aux  senti- 
ments religieux  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Personne  ne  peut  m'inspirer  sous  ce  rapport  plus 
de  confiance  que  lui.  Je  persiste  donc  dans  mon 
amendement  ;  à  moins,  je  le  répète,  que  M.  ie 
ministre  ne  trouve,  pour  soulager  les  malheureux 
que  je  me  plais  à  lui  confier,  le  moyen  qu'il  veut 
bien  offrir  pour  la  jeune  sourde-muette  que 
j'ai  ét(^  dans  le  cas  de  citer. 

M.  de  Boarriemie,  rapporteur.  Il  est  toujours 
pénible  pour  le  rapporteur  de  votre  commission 
de  venir  combattre  à  cette  tribune  des  proposi- 
tions d'humanité  et  de  bienfaisance.  Biais,  Mes- 
sieurs, la  commission  a  dû  se  renfermer  dans  ses 


devoirs^  elle  a  pensé  comme  les  honorables  ora- 
teurs qui  viennent  de  monter  à  cette  tribune,  que 
les  fonds  alloués  pour  les  sourds-muets  sont  trop 
modiques;  elle  a  considéré  que  plusieurs  établis- 
sements de  ce  genre  qui  existent  dans  d'autres 
villes  qu'à  Paris  et  à  Bordeaux,  ne  reçoivent 
aucun  encouragement  du  gouvernement.  La  com- 
mission l'a  invité  à  porter  son  attention  sur  ce 
point.  \A  se  bornait  tout  ce  que  nous  pouvions 
faire.  Nous  dirons  à  cette  occasion  que  déjà  se 
vérifie  ce  que  nous  vous  avons  dit  dans  le  rap- 

Sort,  que  beaucoup  de  députés  viendraient 
emander  à  cette  tribune  des  augmentations  pour 
divers  services ,  le  devoir  de  votre  commission 
était  de  se  conformer  aux  antécédents  et  à  la  cons- 
tante jurisprudence  de  la  Chambre.  Vous  en  avez 
donné  un  nouvel  exemple  dans  la  dernière  séance* 
La  commission  vous  avait  proposé  pour  l'établis- 
sement d'une  section  criminelle  à  Aiaccio,  non 
{»as  une  augmentation  de  dépenses,  elle  en  avait 
a  conviction,  mais  un  simple  changement  de 
chiffres  d'un  chapitre  sur  un  autre,  vous  avez. 
Messieurs,  rejeté  cette  transposition. 

Quant  à  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
montant  à  300  et  quelques  1,000  francs,  et 
sur  leauei  on  voudrait  prendre  l'augmentation 
demandée,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  m'a  pré- 
venu dans  ma  réponse.  Youdriez-vous  prendre 
sur  ce  faible  excédant  toutes  les  augmentations 

Î[ui  vous  seront  demandées?  Mais  il  faudrait  qu'il 
di  réel,  et  c'est  là  la  question.  Vous  avez.  Mes- 
sieurs, deux  choses  dans  le  budget,  les  dépenses 
et  les  recettes.  Il  n'y' a  malheureusement  de  fixé 
que  les  dépenses.  Les  recettes,  excepté  la  contri- 
bution foncière,  sont  éventuelles.  Nous  vous 
l'avons  dit.  Messieurs,  et  dans  le  rapport  et  dans 
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les  produits  réalisés  en  1822.  Nous  devons  plutôt 
craindre  qu'elles  n'atteignent  pas  ce  taux,  qu'es- 
pérer qu'elles  le  dépassent. 

L'on  demande  avec  raison  et  avec  instance  des 
économies;  mais  on  demande  en  même  temps 
des  accroissements  de  dépenses.  Nous  appuierons 
toujours  les  premières.  Mais  fidèles  à  la  jurispru- 
dence admise  par  la  Chambre,  nous  ne  pouvons 
que  demander  le  rejet  de  l'amendement  qui  vous 
est  proposé. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Hyde  de  Neuville. 

Un  membre  au  centre:  La  question  préa- 
lable!  

M.  le  Président.  La  demande  de  la  question 
préalable  est-elle  appuyée  ? 

Voix  au  centre  :  Oui,  oui  ! 

D^ autres  voix  à  droite  :  Non,  non!  mettez  aux 
voîx  la  proposition  ! Accordez-lui  les  hon- 
neurs de  la  délibération  ! 

M.  le  Président.  Il  ne  dépend  pas  de  moi  de 
ne  pas  mettre  la  question  préalable  aux  voix  ;  elle 
a  été  appuyée  ! 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  non  I  elle  ne  l'est 
pas  !  Mettez  aux  voix  la  proposition  1 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est-elle 
appuyée? 

(Aucune  voix  ne  se  fait  entendre  pour  appuyer 
la  question  préalable.) 
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M.  le  PrétfldMit  met  aux  voix  l'ameDdement 
de  M.  Hyde  de  Neuville  :  il  est  rejeté  à  une  trèg- 
^nde  majorité.  Quelques  membres  seulement  se 
lèvent  pour  l'appuyer. 

M.  le  Président.  M.  Humbert  de  Sesmaisons 
a  la  parole  sur  Tarticle  7  du  même  chapitre. 

M.  Hombert  de  Sesnaison*.  Mon  hono- 
rable collègue  M.  Du  Hamel  et  moi,  avons  été 
chargés  de  faire  part  à  la  Chambre  de  plusieurs 
réclamations  des  colons  de  Saint-Domingue.  Et 
d'abord  une  suspension  a  été  faite  dans  leur  paye- 
ment; un  mois  des  faibles  secours  que  vous 
avez  alloués  pour  eux  est  resté  en  arriére.  Cette 
circonstance,  qui  les  a  beaucoup  gênés,  a  jeté 
aussi  parmi  eux  des  inquiétudes  que  sont  venues 
encore  accroître  les  réductions  de  Tarticle  7  du 
chapitre  qui  nous  occupe.  Nous  voyons  dans 
cet  article  qu'un  million  est  consacré  aux  colons 
et  autres  réfugiés»  Ces  derniers  mots  autres  réfu» 
giés  ont  fait  craindre  que  des  persones  qui  ne  font 
pas  partie  des  colons,  no  participent  à  Tallocation 
qui  vous  est  demandée.  Telle  ne  saurait  être  Tin- 
tention  de  la  Chambre  qui,  dans  l'avant-dernière 
session,  a  augmenté  de  100,000  francs  le  fonds 
de  900,000  francs  qui  étaient  alors  alloués  aux 
colons.  Je  demande  en  eooséquence  que  les  mots  et 
autres  réfugiés  soient  retranchés  de  Tarticle. 


Voix  h  droite  :  Appuyé,  appuyé  1 


M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur. 
L'explication  que  j'ai  à  donner  sera  très-simple 
et  tres-courle.  Le  préopinaot  vient  de  vous  dire 
que  le  payement  aes  colons  avait  éprouvé  un 
retard  :  cela  est  vrai;  mais  il  n*en  doit  résulter 

§our  eux  aucune  inquiétude.  Le  mois  de  décembre 
ernier  n'a  pu  leur  être  payé,  car  les  fonds  que 
vous  aviez  faits  pour  eux  étaient  épuisés;  non 
que  j'eusse  dépensé  ces  fonds  avec  prodigalité  ! 
mais  parce  qu'un  arriéré  existait  depuis  fort 
longtemps;  arriéré  qui  prouve  d'une  manière 
irrécusable  Tinsuflisance  des  fonds  qui  sont  votés 
pour  l'objet  qui  vous  occupe.  Pour  payer  cet 
arriéré,  le  ministre  de  l'intérieur  surpassait  chaque 
année  son  crédit  ;  et  le  déficit  était  couvert  par 
des  anticipations  sur  l'annce  suivante;  Ion 
reculait  ainsi  devant  la  difliculté  sans  la  résoudre. 
Le  ministre  actuel  a  voulu  sortir  d'une  position 
qu*il  n'a  pas  cru  être  celle  d'une  bonne  adminis- 
tration. Aussitôt  que  les  fonds  ont  été  épuisés, 
j'ai  fait  arrêter  les  payements;  c'est  ainsi  que  lé 
mois  de  décembre  aernier  n'a  pu  être  payé. 
Mais  j'étais  bien  dans  la  résolution  de  prendre  des 
mesures  qui  ne  laissassent  pas  souffrir  les  parties 
prenantes.  En  conséquence,  j'ai  commencé  par 
faire  payer  le  mois  de  janvier  bien  avant  l'époque 
ordinaire  ;  il  n'y  a  donc  pas  eu  de  souffrance 
réelle  ;  et  les  payements  ont  été  ainsi  anticipés  en 
janvier  et  en  février.  Pendant  ce  temps,  je  cher* 
chais  si  les  ressources  particulières  de  1822  ne 
me  laisseraient  pas  quelque  excédant  qui  pût 
remplir  la  partie  de  dépense  qui  était  restée  à 
découvert.  Mes  recherches  ont  C'ié  inutiles;  mais 
aussitôt  que  j*ai  eu  la  certitude  qu*il  n'v  avait 
aucun  moyen  régulier  de  couvrir  le  déficit  au 
moyen  du  budget  de  1822,  j*ai  demandé  au  Roi 
une  ordonnance  pour  un  crédit  supplémentaire  ; 
de  façon  que  le  mois  arric^ré  va  être  i)ay  •  aux 
colons,  si  déià  ils  ne  Tont  pas  reçu.  Ainsi,  vous 
pouvez  être  fort  tranquilles  h  cet  égard. 

Reste  l'objection  faite  par  M.  de  Sesmaisons,  qui  a 
paru  craindre  que  l'expression  générale  employée 


dans  l'article  7  ne  laissât  la  possibilité  de  fiiire 

Sarticiper  au  secours  contenu  dans  cet  article, 
es  réfugiés  qui  ne  seraient  pas  colons.  A  cet 
égard  encore  le  préopinant  peut  être  fort  tran- 
quille; aucune  somme  n'a  été  distraite  de  l'affec- 
tation que  vous  lui  aviez  donnée,  quoique  d'autres 
réfugiés  se  soient  trouvés  à  la  charge  du  gouver- 
nement. Nous  savons  trop  combien  sont  sacrés 
les  fonds  que  vous  votez  comme  secours  aux  co« 
Ions,  pour  que  nous  en  distrayions  jamais  la 
moindre  somme. 

Dès  l'apparition  sur  notre  territoire,  des  mal- 
heureux réfugiés  espagnols,  des  crédits  supplé- 
mentaires ont  été  demandés  à  Sa  Majesté;  les 
ordonnances  vous  seront  présentées  lors  de  la 
reddition  des  comptes.  Mais  depuis  que  vous  avez 
accordé  100  millions  de  secours  extraordinaires 
pour  l'exercice  courant,  les  sommes  qui  ont  été 
nécessitées  pour  secourir  les  réfugiés  ont  été  pri^ 
ses  sur  ce  fonds  de  100  millions.  Nous  continue- 
rons d'en  agir  ainsi  tant  que  dureront  les 
mêmes  besoins.  Vous  pouvez  être  certains  qu'à 
cet  égard  je  ne  négligerai  aucun  des  devoirs  qui 
me  sont  imposés.  Les  réfugiés  espagnols  seront 
payés  sur  les  fonds  extraordinaires  ;  et  aucune 
partie  du  crédit  destiné  aux  ancieas  colons  ne 
sera  appliquée  à  d'autre  objet  qu'à  celui  pour  le- 
quel vous  l'avez  voté.  D'après  cet  engagement  que 
je  ne  crains  pas  de  prendre,  j'ai  heu  d'espérer 
que  toute  inquiétude  cessera. 

M.  de  Boarrieniie,  rapporteur.  La  demande 
de  M.  de  Sesmaisons  ne  pouvait  être  qu'un  aver- 
tissement pour  le  gouvernement.  Kn  eifet,  quand 
même  vous  supprimeriez  les  mots  et  autres  réfu» 
giés,  comme  il  vous  l'a  demandé,  vous  n'arrive- 
riez pas  au  but  que  s'est  proposé  M.  de  Sesmai- 
sons, car  le  chapitre  dont  il  s'agit  maintenant, 
et  encore  un  grand  nombre  d'autres  allocations, 
sont  confondus  dans  la  loi  de  finances  sous  le 
titre  général  de  Service  ordinaire^  sans  qu'aucune 
des  spécialités  mentionnées  dans  les  développe- 
ments, soit  relatée.  Je  pense  qu'après  les  expli- 
cations que  vient  de  donner  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  de  Sesmaisons  sera  satisfait  et 
qu'il  n'insistera  pas  sur  sa  proposition. 

M.  Hmiibert  de  Sesneisoas.  Ce  qui  vient 
d'être  dit  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  par 
le  rapporteur  de  la  commission  devant  rassurer 
pleinement  les  colons,  je  crois  que  mon  amende- 
ment est  parfaitement  mutile,  et  je  le  retire. 

M.  le  Présldeat  met  aux  voix  le  chapitre  II  ; 
il  est  adopté» 

M.  le  Président.  Le  chapitre  IH  est  ainsi 
conçu  : 

Agriculture^  haraa^  commerce  et  manufactures, 
1 ,760,000  francs. 
M.  Siryeis  a  la  parole  sur  l'article  des  haras. 

M.  Siryeis  de  Meyrlmhae.  Messieurs,  j'ai 
eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  dans 
plusieurs  occasions,  quelques  remarques  sur 
radministration  intérieure  des  haras  et  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  accélérer  le  succès  des 
entreprises  que  fait  le  gouvernement,  sous  ce 
rapport.  Je  dis  entreprises,  Mossieurs,  car  d*après 
les  différentes  opinions  qui  se  sont  manifestées 
sur  cet  article,  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  n'y 
a  rien  de  positif,  et  que  les  réeullats  oe  pvréseDte- 
rontjamaia  les  avantages  que  l'on  doit  attendre 
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des  sacriflces  nombreux  qui  ont  été  et  qui  8ont 
annuellement  faits  pour  les  baras. 

Cette  question  simple,  au  premier  coup  d'œil, 
se  complique  cepenaant  lorsqu'on  Vétudie  avec 
le  désir  de  la  résoudre. 

Personne  ne  nie  Tutilité  de  l'administration 
des  haras,  et  tout  le  monde  désire  le  succès 
qu'elle  peut  obtenir,  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture et  au  commerce.  D'après  ce  sentiment  géné- 
ral, comment  se  fait-il  que  chaque  année  on 
élôve  des  plaintes  contre  cette  administration,  et 
que  Ton  recette  même  les  fonds  qui  sont  alloués 
pour  cet  objet  important  du  service?  je  dois  ce- 
pendant ajouter  que  ce  reproche,  que  ce  regret 
n'ont  jamais  été  motivés,  et  que  s'ils  ont  été  dé- 
signés quelquefois  vaguement,  les  éclaircisse- 
ments qui  ont  été  donnés,  les  réfutations  qui  en 
ont  été  faites,  ont  utilement  convaincu  et  ceux 
qui  les  avaient  publiés  et  les  personnes  qui  s'oc- 
cupent de  celte  partie  d'économie  agricole,  qu'ils 
étaient  mal  fondés. 

Aujourd'hui  votre  commission  énonce  les  mê- 
mes plaintes  et,  par  l'organe  de  son  honorable 
rapporteur,  vous  dit  :  «  Nous  appelons  l'attention 
du  gouvernement  sur  le  système  de  l'administra- 
tion des  haras  ;  les  plaintes  sont  trop  multipliées, 
et  80  renouvellent  trop  souvent  pour  n'être  pas 
fondées.  » 

Nous  eussions  désiré  que  la  commission  eût 
développé  les  motifs  qui  l'avaient  déterminée  à 
traiter  d'une  manière  aussi  sévère  un  établisse- 
ment dont  elle  reconnaît  elle-même  l'utilité. 

Si  les  vices  qu'on  lui  reproche,  ot  que  nous  ne 
connaissons  pas,  existent  dans  sa  gestion,  M.  le 
directeur  général  s'empressera  de  les  détruire  ; 
s'ils  sont  dans  les  principes  qui  régissent  cette 
institution,  nous  n  hésiterions  pas  a  les  recon- 
naître, s'ils  nous  étaient  démontrés. 

Toutefois,  j'aime  à  croire  que  cette  discussion 
aura  quelque  chose  d'utile,  puisqu'elle  tend  à 
éclairer  le  gouvernement  sur  les  vrais  intérêts  du 
pays. 

Si  je  ne  me  trompe,  la  question  n'a  jamais  été 
envisagée  sous  tous  ses  rapports,  et  voilà  le  su- 
jet de  nos  dissentiments.  Vouloir  quelque  chose 
et  ne  pas  faire  ce  qui  convient  pour  l'obtenir, 
c'est  s'opposer  à  sa  propre  volonté  et  par  consé- 
quent renoncer  au  succès.  Ce  principe  de  législa- 
tion administrative  me  parait  s'appliquer  à  la 
question  qui  nous  occupe. 

1,200  étalons,  vous  a  dit  Tannée  dernière 
M.  le  directeur  général,  servent  annuellement 
45,000  juments,  et  les  produits  peuvent  être 
calculés  à  15,000  poulains;  ainsi  celte  amélio- 
ration ne  peut  être  contestée,  car  elle  est  un 
point  de  fait;  le  bénéfice  qu'elle  représente, 
comparé  à  celui  qui  aurait  eu  lieu,  en  supposant 
que  le  même  nombre  de  poulains,  fournis  par 
les  étalons  royaux,  s'élève  au  moins  à  la  somme 
que  dépense  le  gouvernement  pour  l'obtenir. 
Considérée  sous  ce  point  de  vue,  elle  serait  une 
prime  accordée  aux  propriétaires.  Btant  la  seule 
que  l'agriculture  eût  obtenue,  aucun  membre  de 
la  Chambre,  sans  doute,  ne  voudrait  s'en 
plaindre. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  devons  exa- 
miner l'établissement  des  haras,  formé  dans  le 
principe   pour  améliorer  la  race  des  chevaux 

Sresque  aMtardie.  pour  augmenter  le  nombre 
es  produits,  et  délivrer  la  France  d*un  tribut  de 
4  millions  qu'elle  payait  à  l'étranger  :  cette  insti- 
tution a-t-elle  atteint  les  deux  buts  proposés  ? 
Voilà,  ce  me  semble,  ce  qu'il  convient  ne  recher- 
cher. 


Tous  ceux  qui  s'occupent  des  intérêts  de  l'agri- 
culture reconnaîtront  que  le  premier  a  été 
approché  autant  que  possible.  Nos  chevaux 
rivalisent,  non  pour  la  vigueur  et  la  vitesse,  mais 
en  formes,  en  élégance  et  en  solidité  avec  les 
chevaux  étrangers  ;  leur  nombre  s'est  accru  dans 
les  provinces,  et  l'on  peut  dire  que  tous  les 
services,  soit  agricoles,  soit  commerciaux,  soit 
de  guerre,  soit  de  luxe,  trouveraient  facilement 
de  qnoi  se  satisfaire,  si  un  obstacle  invincible  ne 
venait  obstruer  sa  marche  et  les  progrès  de  cette 
partie  essentielle  de  notre  prospénté;  chacun 
comprend  que  je  veux  parler  de  la  concurrence 
étrangère. 

Les  faits  nous  disent.  Messieurs,  que  presque 
tous  les  produits  agricoles  et  manufacturiers 
étrangers  se  livrent  dans  le  commerce  à  meilleur 
marché  que  les  nôtres  ;  et  c'est  ainsi  que  vous 
avez  voulu  défendre  les  agriculteurs  et  les  négo- 
ciants français,  contre  une  irruption  de  denrées 
qui  les  menaçaient  de  leur  ruine.  Les  draperies, 
les  toiles  de  coton,  les  soieries,  les  cuirs  tannés, 
les  verreries,  la  quincaillerie,  la  tabletterie,  les 
fers  et  les  fontes  sont,  pour  ainsi  dire  prohibés  ; 
les  bestiaux  des  royaumes  voisins  payent  des 
droits  considérables,  les  blés  ne  peuvent  entrer 
en  France  qu'au  moment  où  ils  peuvent  être  utiles 
pour  le  besoin  de  la  société.  Toutes  les  industries 
ont  été  protégées  par  vous,  il  n'est  aucune 
demande  du  commerce  de  France  que  vous 
n'ayez  accueillie  favorablement,  et  l'agriculture 
ne  serait  pas  écoutée  au  milieu  d'une  assemblée 
de  propriétaires!  Je  ne  le  pense  pas, Messieurs, et 
je  me  hâte  de  dire,  que  l'entrée  libre  des  chevaux 
étrangers  est  la  seule  cause  qui  empêche  l'admi- 
nistration des  haras  d'obtenir  les  succès  que  nous 
désirons  tous,  et  qull  est  s!  facile  d'atteindre. 
Chaque  année,  les  remontes  de  notre  cavalerie  se 
font  en  grande  partie  dans  les  royaumes  voisins, 
et  ce  n*est  pas  sans  quelque  surprise  que,  dans 
les  comptes  de  1821,  votre  commission  a  remarqué 
que  les  chevaux  achetés  à  Saint-Avold  avaient  été 
payés  plus  cherque  des  chevaux  français.  Lorsque 
le  gouvernement  voudra  des  chevaux,  il  en  aura  : 
mais  il  est  nécessaire  qu'il  ne  s'oppose  pas  &  tout 
amendement  raisonnable  qui  pourrait  être  pro- 
posé h  l'article  des  douanes,  sur  les  droits  à  éta- 
blir sur  les  chevaux  étrangers.  Comme  ce  n'est 
pas  dans  ce  moment  qu'il  convient  de  traiter  ce 
sujet,  je  me  borne  à  vous  soumettre  ces  obser* 
vations,  en  priant  M.  le  rapporteur  de  donner  à  la 
Chambre  les  renseignements  qu'elle  a  droit 
d'attendre. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  Oastelbijae.  Messieurs,  en  essayant  de 
répondre  aux  diverses  observations  qui  ont  été 
faites  sur  la  partie  de  l'administration  dont  je 
suis  chargé,  je  tâcherai  de  ne  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre. 

Kn  général  les  orateurs  qui  ont  traité  cette 
partie  ont  plutôt  reconnu  l'insuffisance  des  cré- 
dits :  quelques-uns  même  ont  demandé  diverses 
augmentations  et  la  commission  s'est  exprimée  à 
cet  égard  pour  les  haras  d'une  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  son  vœu  : 

Cependant  quelques  observations  ont  été  faites  : 
un  honorable  membre  a  parlé  de  l'allocation  des 
60,000  francs  qui  sont  en  tête  du  chapitre  III, 
comme  si  cette  dépense  ne  s'appliquait  qu'au 
secrétaire  ou  aux  employés  du  conseil  du  com- 
merce et  des  manufactures  :  l'article  embrasse  à 
la  fois  et  ces  conseils  et  le  comité  consultatif  des 
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arts  et  manufactures  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  eux,  et  les  commissaires  experts  du  gouver- 
nement. Ces  derniers  sont  institués  en  vertu  de 
la  loi  du  27  juillet  1822  pour  statuer  sur  les  diffé- 
rends élevés  entre  les  commerçants  et  la  douane 
relativement  à  la  nature  ou  à  la  qualité  des 
marchandises  qui  entrent  ou  qui  sortent. 

Le  comité  consultatif  est  chargé  de  constater  la 
régularité  des  pièces  déposées  pour  la  délivrance 
des  brevets  d'invention,  et  de  donner  des  avis, 
sous  le  rapport  technique,  sur  les  objets  nombreux 
et  les  procédés  qui  mettent  les  manufacturiers  et 
les  artistes  en  correspondance  journalière  avec 
le  ministère  de  Tintérieur  :  ce  comité  est  composé 
de  savants  et  d'artistes. 

Un  amendement  formel  a  demandé  Taugmen- 
tation  des  fonds  accordés  aux  écoles  de  Ghàlons  et 
d'Angers,  tandis  que  dans  son  discours  un  hono- 
rable membre  demandait  la  supression  de  ces 
établissements. 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas,  à  mon  avis,  de  telles 
économies  qui  doivent  être  demandées  à  Tadmi- 
nistration  ;  une  telle  épargne  ne  serait  vue  avec 
plaisir  ni  par  les  amis  des  arts,  ni  par  nos  dépar- 
tements, si  empressés  à  fournir  des  élèves  au 
Fouvernement,  qui  ne  les  lui  demande  que  dans 
intérêt  des  arts  Industriels  ;  qui  ne  lui  demande 
des  élèves  que  pour  leur  donner  à  ses  frais  une 
éducation  qui  les  rende  à  la  fois  utiles  à  la  société, 
et  qui  les  mette  à  même  de  porterdans  nos  diverses 
provinces  la  preuve  du  soin  paternel  qui  anime  le 
monarque  pour  l'encouragement  de  tout  ce  qui 
est  bon  en  soi  et  de  tout  ce  qui  est  favorable  aux 

Ï professions  utiles  et  à  la  classe  industrieuse  de 
a  société  ;  n'est-il  donc  pas  bien  de  voir  chaque 
jour  apporter  dans  les  ateliers  de  nouveaux 
procédés  au  perfectionnement  des  sciences? 
n'est-il  donc  pas  utile  de  former  des  ouvriers  en 
état  de  seconder  les  inventeurs  ingénieux  par  une 
exécution  intelligente  et  raisonnée  ?  Anéantirait- 
on  ces  marques  d'intérêt  et  de  protection  accor- 
dées au  nom  du  Roi  aux  familles  de  la  classe 
laborieuse? Ah  !  Messieurs,  on  a  assez  détruit 
depuis  trente  ans  I  Que  si  l'on  venait  me  dire  que 
les  haras  remplissent  mal  leur  destination,  je 
répondrais  qu'alors  la  faute  appartiendrait  non  à 
llnstitution,  mais  à  Tadministrateur  qui  en  serait 
chargé  ;  et  à  cet  égard,  je  puis  demander  à  la 
Chambre  de  s'en  rapporter  au  ministre  que  cela 
regarde:  je  puis  le  lui  demander  avec  aautant 
plus  de  (X)nfiance,  que  mieux  placé  qu'un  autre 
pour  apprécier  son  zèle  et  ses  lumières,  je  vois 
chaque  jour  les  preuves  de  sa  sollicitude  pour  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  toutes  les  voix 
se  sont  réunies  pour  s'écrier  :  Protégez  l*  industrie, 
le  commerce^  la  navigation  ;  et  sans  doute  per- 
sonne ne  pense  que  telle  ne  soit  pas  l'intention 
et  l'étude  constante  du  gouvernement  ;  mais  ces 
voix  unanimes  se  divisent  bientôt  sans  s'en  aper- 
cevoir, en  demandant  sous  le  même  nom  des 
choses  contradictoires  et  inconciliables,  qui, 
analysées  qu'elles  sont,  se  réduiraient  souvent  à 
ceci  :  Obtenez  que  l'étranger  vienne  acheter  chez 
nous,  et  empêchez  qu'il  n7  porte  rien. 

Un  honorable  député  venu  d'une  ville  mari- 
time à  qui  un  régime  spécial  permettait  autre- 
fois des  relations  absolument  libres  à  Textérieur, 


ispirées  a  narseiue  par  le  souvenir  aune  pros- 
périté détruite  par  trente  ans  de  bouleversement 
au  dedans  et  au  dehors  :  nous  avons  prêté  une 
oreille  attentive  à  ces  plaintes  ;  nous  voudrions 


les  faire  cesser  ;  mais  qu'on  les  examine  atten- 
tivement, et  on  verra  qu'il  a  réclamé  contre  ces 
droits  élevés  qui  restreignent  le  commerce  ma- 
ritime et  réduisent  le  nombre  ou  la  quantité  des 
denrées  étrangères  sur  lesquelles  s'étendaient 
jadis  les  spéculations  des  armateurs.  Mais  qu'au 
lieu  de  ces  généralités  il  spéclHe  ces  mesures 
qu'il  attaque  comme  portant  préjudice  à  nos  re- 
lations commerciales  sans  favoriser  l'agriculture, 
et  on  l'entendra  avouer  qu'il  appelle  ainsi  les 
droits  dont  on  a  frappé  l'importation  des  huiles, 
des  laines,  des  soudes,  que  d'autres  font  un  crime 
d'admettre  à  des  conditions  quelconques,  et  jus- 
qu'aux lois  tant  réclamées  par  une  grande  partie 
de  la  France,  lois  qui  repoussent  l'introduction 
des  grains  de  l'étranger.  On  jugera  par  cet 
exemple  de  la  contradiction  qui  existe  dans  les 
divers  intérêts  et  de  la  difficulté  qui  en  résulte 
pour  le  gouvernement  pour  les  concilier  tous, 
malgré  les  vœux  et  les  soins  qu'il  y  porte.  Ce 
n'est  qu'en  voyant  les  choses  dans  le  vrai  qu'on 
peut  apprécier  avec  justice  les  diverses  récla- 
mations. 

Le  même  orateur  a  demandé  qu'on  encourageât 
la  profession  des  marins  afin  d^en  augmenter  le 
nombre.  Mais  11  n'ignore  pas  que  dans  ce  but 
unique  le  département  de  l'intérieur  distribue 
annuellement  plus  de  1,500,000  francs  en  primes 
pour  les  armateurs  de  pèche  :  ces  primes  ont 
pour  objet  direct  de  multiplier  les  nommes  de 
mer,  et  de  les  former  à  une  grande  et  périlleuse 
école  :  sans  ce  motif  d'ordre  supérieur,  on  ne 
ferait  pas  un  sacrifice  pécuniaire  aussi  considé- 
rable ;  car  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  industrie 
particulière,  serait-ce  aux  contribuables  qu'on 
pourrait  en  faire  supporter  le  poids? 

Si  les  encouragements  accordés  à  l'agriculture 
sont  modiques,  j^n  gémis  plus  qu'aucun  autre, 
Messieurs  ;  chargé  de  cette  partie,  il  m'eût  été 
doux  d'aider  aux  développements  qu'elle  pourrait 
acquérir  encore,  et  de  lui  faire  accorder  les 
secours  que  souvent  elle  réclame  et  que  le  mi- 
nistre est  dans  la  triste  nécessité  de  refuser. 

A  côté  des  vœux  que  la  commission  du  budget 
a  manifestés  pour  que  des  allocations  plus  fortes 
fussent  à  l'avenir  consacrées  à  l'administration 
des  haras,  service  dont  tout  le  monde  reconnaît 
l'utilité,  et  qui  est  à  la  fois  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  et  de  la  propriété,  j'ai  vu  avec 
peine  que  l'honorable  rapporteur  ait  cru  devoir 
appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  l'admi- 
nistration des  haras,  parce  que  les  plaintes  étaient 
trop  multipliées  et  se  renouvelaient  trop  souvent 
pour  n'être  pas  fondées. 

Cette  censure,  partie  du  haut  de  la  tribune  et 
au  nom  d'une  commission,  a  trop  de  gravité  pour 
qu'il  ne  soit  pas  de  mon  devoir  de  répondre  ;  et 
ce  devoir  est  d'autant  plus  impérieux  que  je  dois 
à  la  vérité  de  dire  que  s'il  y  avait  des  abus,  ce 
serait  tout  à  fait  sur  moi  que  devrait  en  porter 


avait  daigné  préciser  les  faits,  éclairé  de  ses 
lumières  j'aurais  pu  donner  à  la  Chambre  des 
détails  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  de  moi, 
Taurais  peut-être  détruit  les  accusations,  ou,  si 
les  abus  avaient  été  prouvés,  j'aurais  dû  au  rap- 
porteur la  satisfaction  de  pouvoir  les  détruire  ; 
placé  comme  je  le  suis  dans  une  position  toute 
contraire,  je  ne  puis,  dans  la  crainte  de  fatiguer 
la  Chambre,  qu'examiner  rapidement  le  sys- 
tème suivi,  sans  entrer  dans  des  détallB  que 
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j'ai  déjà  eu  rhonoeur  de  lui  soumetlre  l'année 
dernière. 

S'il  existe  des  abus,  ils  ne  peuvent  se  trouver 
que  dans  Tensemble  du  système  et  dans  son  exé- 
cution. 

L'eosemble  est  facile  à  juger,  et  les  bases  sur 
lesquelles  il  est  établi  sont  à  la  portée  de  tout  le 
monde. 

Elles  consistent  dans  des  établissements  où 
Tadministralion  réunit,  avec  autant  de  soin  que 
possible,  le  plus  grand  nombre  d'étalons  distin- 
gués qu'elle  peut  assortir  avec  les  moyens  qui 
sont  à  sa  disposition  :  ces  étalons  sont  répartis 
au  temps  de  la  monte,  de  manière  que  leur  ser- 
vice satisfasse  le  mieux  possible  au  besoin  des 
localités,  et  en  général  c  est  sur  cette  partie  du 
service  qu'il  s'élève  le  plus  de  réclamations  ; 
mais  là,  je  le  déclare,  il  n*est  pas  en  mon  pou- 
voir de  les  faire  cesser  :  je  n'ai  ni  assez  de  fonds 
pour  réformer  les  cbevaux  qui  auraient  besoin 
de  l'être,  ni  pour  porter  le  nombre  des  étalons 
dans  les  divers  établissements  au  complet  où  il 
devrait  arriver  ;  je  le  répète,  les  éleveurs  de 
chevaux  qui  adressent  des  demandes  et  qui  ne 
connaissent  pas  le  budget,  se  plaignent.  Per- 
sonne plus  que  moi  ne  désirerait  mire  cesser 
leurs  réclamations  ;  mais  ici  y  a-t-il  faute,  ou 
impossibilité  ? 

Les  autres  bases  sur  lesquelles  repose  le  sys- 
tème sont  :  l'approbation  des  étalons  jugés  les 
plus  propres  à  faire  marcher  l'amélioration  ;  des 
primes  d'encouragement  accordées ,  dans  les 
pays  producteurs,  aux  meilleures  juments,  aux 
pouliches  les  plus  distinguées;  et,  dans  les 
pays  où  l'on  élève  des  chevaux,  des  primes  aux 
mâles  les  plus  propres  à  améliorer  la  race  :  en  un 
mot  encourager  d^un  côté  la  naissance,  et  de 
l'autre  l'élève  des  cbevaux. 

Les  courses  et  les  écoles  4*équitation  rentrent 
encore  tout  à  fait  dans  le  système  de  l'amélio- 
ration des  races  et  de  la  conservation  du  goût  des 
chevaux,  des  fonds  leur  sont  aussi  accordés  par 
Tadministration. 

Voilà  les  bases  :  est-ce  là  où  est  le  vice  ?  je  ne 
le  pense  pas,  et  je  me  permettrai  même  de  dire, 
qu  il  faudrait  peut-être  y  regarder  à  deux  fois 

Sour  détruire  ce  qui  existe,  même  avec  le  désir 
e  faire  mieux  :  l'expérience  nous  a  prouvé 
qu'il  était  aisé  de  détruire  :  réédifier  n'est  pas 
aussi  facile. 

Est-ce  dans  les  traitements  des  fonctionnaires 
de  Tadministration  qu'il  y  a  des  abus  ?  Jamais 
jusqu'ici  on  ne  l'a  prétendu,  et  il  suflit  de  jeter 
un  coup  d'œilsur  cette  partie  pour  se  convaincre 

3U0  de  tous  les  employés  possibles,  les  ofliciers 
es  haras  sont  les  moins  bien,  traités.  Un  chef  de 
dépôt,  après  de  longs  services,  souvent  coûteux 
et  toujours  pénibles»  n'a  pour  maximum  que 
3,000  francs  ;  tout  commis  dans  un  bureau  en  a 
davantage. 

L^administration  des  haras  a  entretenu  cette 
année  1,627  animaux,  soit  étalons,  juments  pouli- 
nières, poulains,  pouliches  ;  et  la  dépense  totale, 
s'appliquant  simplement  aux  chevaux  faits  et  à 
tout  le  personnel  qui  s'y  rattache,  se  porte  par 
tête  et  par  jour  à  2  fr.  20  c.  à  peu  près,  en  y 
comprenant  les  ferrures,  médicaments,  selle- 
rie, etc. 

Tous  les  marchés  pour  les  fourrages  se  font  en 
adjudication  publique  par-devant  les  préfets,  et 
ils  sont  soumis  au  ministre,  qui  ne  les  approuve 
que  lorsqu'il  les  trouve  en  harmonie  avec  les  prix 
courants,  et  qu'il  s'est  convaincu  qu'il  y  a  publi- 
cité suffisante.  \ 


Si  ce  n'est  pas  dans  l'ensemble  qu'il  y  a  abus, 
est-ce  dans  l'application  des  moyens  qui  consti- 
tuent cet  ensemble?  Je  l'ignore  ;  car  je  fais  tout 
ce  oui  dépend  de  moi  pour  qu'il  n'y  en  ait  pas  : 
Si  l'honorable  rapporteur  ou  quelques-uns  de  mes 
collègues  en  connaissent,  je  les  prie  d'avoir  la 
bonté  de  me  les  signaler.  Je  répondrai  à  leurs 
objections,  si  elles  n'étaient  pas  fondées.  Si  elles 
l'étaient,  je  leur  devrai  de  la  reconnaissance  pour 
m'avoir  appris  ce  que  j'ignorais,  et  pour  m'avoir 
mis  à  même,  par  là,  de  mieux  remphr  les  devoirs 
qui  m'ont  été  imposés. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  le  Présideiit.  M.  Leroux-Duchatelet  avait 
proposé  divers  amendements  sur  le  même  chapitre, 
mais  il  les  retire. 

M.  Leroux-Duchatelet  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  Eieroax-Daehatelet.  La  Chambre  ayant 
rejeté  une  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville, 
dont  le  but  était  de  soulager  l'humanité  souf- 
frante, je  me  trouve  contraint  à  retirer  mes  pro- 
positions, qui  tendaient  à  l'amélioration  de  l'agri- 
culture. Je  sens  que  la  Chambre  les  rejetterait, 
car  je  les  avais  faites  pour  obtenir  des  augmen- 
tations. Toutefois,  Messieurs,  je  me  permettrai 
de  dire  quelques  mots  sur  un  état  de  choses  que 
e  regarde  comme  très-dangereux.  D'après  les 
ois  en  vigueur,  le  gouvernement  doit  pourvoir  à 
'éducation  d'une  foule  d'orphelins  qui  n'ont  pas 
de  fortune.  Ces  jeunes  gens  reçoivent  une  éduca- 
tion très-soignée  ;  ils  font  de  grands  progrès 
dans  les  sciences  et  dans  les  lettres  ;  mais  quand 
leurs  études  sont  finies,  ils  ne  savent  que  deve- 
nir; ils  deviennent  intrigants  et  factieux.  Il  me 
semble  que  si,  au  lieu  de  toute  cette  instruction, 
on  leur  faisait  apprendre  un  bon  métier,  ils  pour- 
raient devenir  de  bons  pères  de  famille  et  se 
rendre  utiles  à  l'Etat.  Je  retire  mes  amendements. 

M.  le  Président.  Sur  l'article  9  du  même 
chapitre  m,  portant  :  Encouragement  aux  arts  et 
manufactures ,  découvertes  et  perfectionnements 
utiles^  40,000  francs,  M.  Hyde  de  Neuville  a  pro- 
posé une  augmentation  de  60,000  francs. 


M.  Hyde  de  IVeaville.  La  Chambre  ayant 


d'économie,  et  ayant  reconnu  également  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  d'augmenter  un  chapitre  en 
réduisant  un  autre  chapitre  (ce  que  je  n'admets 
pas  davantage),  même  alors  qu'il  s'agit  d'établis- 
sements utiles  et  de  secours  réclamés  par  l'huma- 
nité, dans  cette  position ,  et  voulant  cependant 
respecter  les  décisions  et  la  jurisprudence  de  la 
Chambre ,  je  retire  tous  mes  amendements ,  en 
faisant  des  vœux  pour  qu'à  la  session  prochaine 
on  nous  présente  toutes  les  réformes  et  toutes  les 
améliorations  possibles. 

M.  le  Président.  Aucun  autre  amendement 
n'étant  présenté  sur  le  chapitre  111,  je  le  mets 
aux  voix. 

(Le  chapitre  III  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  IV, 
portant  * 

Chapitre  IV.  Collèges  rovaux  et  établissements 
généraux  d^instruotion  publique^  2,775,000  francs. 
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La  parole  est  donnée  à  M,  Terrier  de  Santans. 

H.  Terrier  de  SanUms.  Tous  les  ans  je  vois 
avec  peine  figurer  daos  ce  chapitre  une  somme 
de  816,400  francs  pour  solder  des  bourses  dans 
les  collèges  royaux,  et  je  vois  avec  encore  plus 
de  peine  figurer  dans  les  budgets  de  grandes 
communes  de  France  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes  pour  y  solder  des  bourses  communales  ;  je 
pourrais  à  cet  égard  me  contenter  de  vous  rappe- 
ler les  raisons  présentées  par  votre  commission 
de  1821,  et  rappelées  à  la  page  19  du  rapport  de 
votre  comoiission  de  cette  année,  contre  le  vice 
de  trop  étendre  l'instruction  parmi  la  classe  indi- 
gente, et  me  contenter  de  l'appuyer;  mais  c'est 
dans  la  manière  dont  ces  bourses  du  gouverne- 
ment sont  données ,  et  dans  les  entraves  mises 
aux  communes  dans  la  jouissance  de  leurs  bour- 
ses, que  je  veux  essayer  de  vous  présenter  de 
nouveaux  motifs,  pour  supprimer  du  budget  de 
TËtat  une  allocation  sans  utilité,  et  du  budget 
des  communes  une  charge  sans  jouissance. 

Je  dis,  Messieurs,  une  allocation  sans  utilité  ; 
dans  le  fait,  s'il  était  possible  au  gouvernement 
d'avoir  des  renseignements  désintéressés  sur  les 
élèves  qu'il  choisit;  s'il  n'envisageait  que  le  be- 
soin réel  du  père  d'une  famille  nombreuse  et 
estimable,  sans  écouter  Timportunité;  et  s'il  pou- 
vait surtout  connaître  en  détail  la  moralité  des 
principes  religieux  des  élèves,  et  malgré  une  pro- 
tection puissante  repousser  celui  qui  ne  lui  offre 
pas  de  garanties  à  cet  égard  ;  même  s'il  pouvait 
recevoir  des  collèges  ou  universités  des  rensei- 
gnements, je  dirai  courageux,  sur  une  partie 
aussi  délicate,  et  cependant  aussi  essentielle  à  la 
pureté  de  nos  écoles;  je  conviendrais  que  J'ai 
tort  et  que  la  somme  portée  au  budget  de  TBtat 
doit  être  maintenue.  Mais  vous  savez  tous,  Mes- 
sieurs, comment  ces  bourses  sont  données  ;  et  ce 
qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que  le  boursier  qu'on  vou- 
drait éloigner  d'un  collège  y  est  souvent  conservé 
par  la  même  faveur  qui  ry  a  fait  nommer;  et 
cependant  les  chefs  du  collège  sont  blâmés  parce 
que,  intéressés  k  avoir  le  plus  possible  de  bour- 
siers du  gouvernement,  on  peut  les  accuser 
d'avoir  par  intérêt  négligé  d*èclairer  Tautorité. 
Enfin,  Messieurs,  pourquoi  aujourd'hui  des  col- 
lèges sont-ils  encombrés  des  boursiers  du  gou- 
vernement, et  d'autres  souffrent-ils  de  n'en  point 
avoir  ?  pourquoi,  malgré  les  fonds  que  vous  votez 
depuis  plusieurs  années,  le  gouvernement  est-il 
obligé  de  cesser  de  donner  des  bourses?  Parce 
que  dans  un  temps  on  les  a  données  sans  mesure: 

Sarce  qu'on  a  eu  intérêt  d'en  donner  dans  tel 
épartement  plutôt  que  dans  tel  autre;  parce 
qu  on  a  détourné  même  les  fonds  destinés  à  cet 
'  objet  pour  les  employer  à  de  nouveaux  établis- 
sements de  collège;  parce  qu'enfin  on  les  a  don- 
nées dans  un  sens  opposé  a  leur  destination,  et 
par  conséquent,  comme  je  l'ai  dit,  sans  utUité 
pour  les  familles  pauvres  et  nombreuses. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  allez  voir  égale- 
ment que  les  bourses  communales  sont  devenues 
pour  les  communes  une  propriété  sani  jouis- 
sance, et  je  ne  ferai  pour  le  prouver  que  vous 
exposer  la  jurisprudence  suivie  à  cet  égard.  Les 
bourses  votées  par  les  communes  ne  sont  autre 
chose  qu'une  fondation  faite  par  la  commune» 
fondation  autorisée  par  le  décret  du  15  novembre 
1811,  pour  payer  la  pension  de  plusieurs  élèves 
sur  les  revenus  de  la  commune;  ainsi  on  ne  peut 
contester  qu*elles  ne  soient  bien  leur  propriété. 
Mal^é  cela,  le  décret  du  2  mal  1811  qui  attri- 
buait au  grand-maître  de  l'UnlTeriM  la  nomina- 


tion des  bourses  communales  fut  constamment 
exécuté.  , 

Les  communes  firent  des  réclamations,  et 
l'Université  consentit  de  partager  le  choix  avec 
elles,  il  fut  convenu  qu'elles  nommeraient  aux 
bourses  paires  et  l'Université  aux  bourses  im- 
paires. On  ne  voit  pas  sans  doute.  Messieurs,  sur 
quel  droit  était  fondée  une  pareille  capitulation, 
aussi  elle  ne  dura  pas  longtemps,  et  sur  de  nou- 
velles réclamations  il  en  est  résulté  l'état  actuel 
des  choses,  c'est-à-dire  qu'on  a  reconnu  le  droit 
des  communes  de  nommer  à  leurs  bourses  com- 
munales; mais  on  a  décidé  en  même  temps  que 
les  communes  nommeraient  seulement  aux  demi- 
bourses,  et  que  l'Université  pouvant  seule  juger 
de  la  capacité  des  élèves,  accorderait  seule  le 
passage  des  demi-bourses  aux  trois  quarts  et 
bourses  entières.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  cet 
arrangement,  pire  que  le  précèdent,  ne  laisse 
plus  aux  communes  que  le  tiers  de  leur  propriété 
au  lieu  de  la  moitié.  Mais  je  vais,  je  crois,  vous 
démontrer  qu'il  ne  leur  laisse  même  rien.  Le  but 
des  communes,  en  votant  des  bourses,  est  uni- 
quement d'encourager  des  parents  pauvres  à  faire 
instruire  leurs  enfêints  et  de  développer  des  ta- 
lents que  sans  cela  la  misère  laisserait  enfouir. 
6h  bien,  dans  l'état  actuel,  le  pauvre  est  précisé- 
ment celui  qui  ne  peut  en  jouir  :  car,  la  commune 
ne  pouvant  lui  donner  qu'une  demi-bourse,  s'il 
n'a  pas  les  moyens  de  payer  l'autre  moitié  il  est 
sans  espérance;  et  la  commune  qui,  suivant  son 
indigence,  lui  aurait  accordé  trois  quarts  de 
bourse  ou  une  bourse  entière,  est  ainsi  dans 
l'impossibilité  de  l'aider.  Joignez  à  cela,  Messieurs, 
qu'il  en  coûte  moins  h  uo  père  de  famille  d'en- 
voyer son  fils  comme  externe  au  collège,  que  de 
payer  cette  demi-bourse;  et  vous  concevrez  ce 
que  l'exnèrience  m'a  démontré,  que  dans  une 
ville  de  25,000  âmes,  par  exemple,  il  ne  se  trouve 
pas  deux  enfants  à  faire  concourir  pour  la  bourse 
communale  lorsqu'il  y  en  a  une  de  vacante;  et 
cependant,  ce  qui  est  une  injustice  bien  plus 
manifeste,  la  commune  qu'on  a  mise  presque 
dans  l'impossibilité  de  trouver  des  élèves  pour 
remplir  ces  bourses,  n'en  est  pas  moins  obligée 
de  porter  la  même  somme  à  son  budget  pour  les 
solder,  et  à  la  verser  par  douzième  dans  la  caisse 
du  collée,  qu'elles  soient  vacantes  ou  non.  Le 
gouvernement,  en  cela,  s'est  traité  bien  mieux 

âne  les  communes.  S'il  paye  des  bourses,  il  en 
ispose  en  totalité  sans  consulter  même  l'Univer- 
sité; et  si  elles  ne  sont  pas  occupées,  il  ne  les 
paye  pas,  tandis  que  les  communes  ne  peuvent 
en  disposer  et  sont  cependant  toujours  obligées 
de  les  payer.  Je  crois  donc.  Messieurs,  réclamer 
une  chose  juste  en  demandant,  conformément  au 
vœu  déjà  exprimé  parla  commission  de  votre 
avant-dernier  budget  que  les  communes  soient 
rétablies  dans  la  libre  disposition  de  leurs 
bourses  communales,  et  au  lieu  d'un  prélèvement 
obligé,  qu'elles  soient  libres  de  ne  porter  à  leur 
budget  que  les  fonds  qu'elles  croiront  nécessaires 
à  0^  objet  ;  et  je  crois  aujourd'hui  en  faire  une 
convenable,  en  demandant  une  réduction  de 
200,000  francs  sur  les  800,000  francs  destinés,  au 
chapitre  XIV,  à  solder  des  bourses  dans  les  collèges 
royaux,  jusqu'à  ce  que,  le  nombre  des  bourses 
venant  à  diminuer  lui-même,  il  soit  possible  de 
faire  disparaître  cette  somme  du  budget  de  l'Etat. 
(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  €?«irler,  commiisaireduRoi.  Je  demande  à 
donner  quelques  explications  qui,  j'espère,  satis- 
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feront  la  Chambre  et  rboaorablo  préopinant  lui- 
même* 

Les  bourses  se  divisent  en  deux  classes  :  les 
bourses  royales  et  les  bourses  communales.  Les 
bourses  royales  sont  destinées  aux  enfants  de 
fomilies  qui  ont  perdu  leur  fortune  en  rendant  de 
grands  services  à  l'Btat,  ou  par  suite  de  la  Révo- 
lution. C'est  en  quelque  sorte  une  dette  sacrée 
que  TBtat  acquitte  envers  elles.  La  distribution 
8*en  fait  au  ministère  de  l'intérieur  d'après  des 
renseignements  qui  pour  la  plupart  sont  pris 
auprès  devons,  Messieurs... 

M.  de  Granoux  et  quelques  autres  membres 
à  droite  :  Jamais  on  ne  nous  en  a  demandé  !... 

M.  Cavier...  ou  auprès  d'autres  personnes  qui 
sont  en  état  d'en  donner  de  certains.  Quant  à  la 
manière  dont  les  jeunes  gens  continuent  de  les 
mériter,  elle  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  igno- 
rée du  gouvernement.  Des  rapports  sont  faits 
chaque  mois  sur  la  conduite  des  boursiers;  et 
quand  uu  d'eux  se  montre  indigne  de  la  faveur 
-u'il  a  reçue  du  Roi,  il  est  exclu  sur-le-champ, 
ependant  ce  renvoi  se  fait  avec  quelques  formes, 
car  il  ne  serait  pas  juste  que  les  jeunes  boursiers 
pussent  se  voir  arracher  par  les  autorités  inté- 
rieures des  collèges  la  faveur  qu'ils  ont  obtenue 
du  Roi,  sans  quil  fût  constaté  qu'il  s'en  soient 
rendus  indignes  ;  toutefois,  comme  il  arrive  de 
temps  à  autre  que  quelques-uns  de  ces  jeunes 
gens,  qui  n'ont  pas  été  nommés  sur  l'examen  de 
leur  propre  individu,  pourraient  par  leur  présence 
devenir  dangereux  pour  les  autres  élèves  :  dans 
ce  cas,  il  suffit  q^ue  la  dénonciation  en  soit  faite 
au  ministre  de  l'intérieur,  dont  le  consentement 
formel  n'est  pas  nécessaire  pour  rexclusion.  La 
crainte  que  la  même  faveur  qui  les  a  fait  nommer 
ne  les  fasse  maintenir  est  tout  à  fait  illusoire; 
car  les  autorités  qui  ont  fait  la  nomination  et  celles 
qui  sont  chargées  de  l'exclusion  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Il  est  évident  que  ces  dernières  autorités 
ont  pour  premier  devoir,  et  pour  premier  intérêt 
le  maintien  de  la  pureté  de  leurs  maisons;  si 
elles  n'y  veillaient  pas,  ce  serait  une  faiblesse  cou- 
pable et  sans  excuse. 

Aussi  rien  de  pareil  n'arrive-t-il,  et  le  nombre 
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exclusions  :  il  vous  aurait  prouvé  que  toute  la 
sévérité  désirable  est  exercée  envers  les  boursiers 
rojaux,  de  telle  manière  que  s'il  arrive  quelque- 
fois (ce  qui  est  inévitable)  que  quelque  faveur 
préside  au  choix  de  ces  boursiers,  te  mal  est  aus- 
sitôt réparé  par  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  in- 
dignes des  bontés  du  Roi. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les 
boursiers  royaux  ;  vous  voyez  que  diminuer  les 
fonds  consacrés  à  leurs  pensions  ne  serait  nulle-» 
ment  remplir  le  but  de  fauteur  de  la  proposition. 
Il  craint  que  l'effet  de  ces  pensions  ne  soit  d*éle* 
ver  des  enfants  au-dessus  de  l'état  de  leur  père, 
sans  assurer  les  moyens  de  se  soutenir  dans  cet 
état.  L'obiet  des  bourses  est  précisément  le  con* 
traire;  elles  sont  instituées  pour  mettre  les  fa- 
milles qui  ont  éprouvé  des  malheurs  en  servant 
TEtat,  à  même  de  reprendre  leur  ancien  rang  et 
do  le  continuer  dans  leur  postérité.  Je  passe 
mainlcDaut  à  ce  qu'a  dit  Torateor  sur  les  bourses 
communales  ;  la  proposition  qu'il  a  ùdte  à  cet 
égard,  me  parait  mal  placée»  puisque  oea  bourses 


sont  entièrement  étrangères  au  budget,  et  qu^elles 
ne  sont  pas  payées  sur  les  fonds  de  l'Blat.  Je  dois 
cependant  vous  rassurer  sur  quelques  objections 
que  vous  venez  d'entendre. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'origine,  les  bourses  com- 
munales étaient  données  au  concours  ;  les  conseils 
municipaux  choisissaient  parmi  les  enfants  de 
leurs  villes  un  nombre  d'enfants  triple  de  celui 
des  bourses  à  donner;  un  concours  s'établissait, 
et  le  plus  habile  était  celui  à  qui  la  bourse  était 
décernée  par  le  grand-maltre  ae  l'Université,  qui 
était  obligé  de  s  en  rapporter  à  l'avis  des  exami- 
nateurs. Mais  les  bourses  communales  n'étaient 
pas  destinées  alors  à  replacer  dans  l'état  de  leurs 
pères  des  enfants  de  familles  devenues  malheu- 
reuses :  elles  n'étaient  qu'un  correctif  à  l'impôt 
général  mis  sur  les  études.  Le  but  de  ces  bourses 
était  d'empêcher  que  des  enfants  pauvres,  mais 
qui  par  leurs  dispositions  et  leurs  talents  nais- 
sants, indiquaient  qu'un  jour  ils  feraient  honneur 
à  la  France,  ne  vissent  ces  dispositions  étouffées 
dans  leur  germe  parce  qu'ils  n  auraient  pu  satis- 
faire aux  dépenses  de  leur  éducation. 

Tel  était  primitivement  le  but  des  bourses  com- 
munales. Cette  disposition  des  fonds  des  villes 
pouvait,  &  certains  égards,  répugner  aux  officiers 
municipaux;  ils  ont  représenté  qu'ils  devaient 
exercer  dans  les  nominations  une  influence  plus 


de  concours;  le  conseil  municipal  présente  un 
sujet  seulement  pour  chaque  bourse  ;  et  lorsque 
ce  sujet,  d'après  l'examen  auquel  il  est  soumis, 
n'est  pas  reconnu  tout  à  fait  incapable,  il  est 
admis. 

L'honorable  préopinant  voudrait  que  les  offi- 
ciers municipaux  pussent  donner  fréquemment 
des  bourses  entières.  Je  crois  que  ce  serait  aller 
beaucoup  trop  loin,  et  que  ce  serait  entièrement 
contrevenir  aux  principes  que  l'orateur  a  posés 
au  commencement  de  son  discours.  Il  a  oit  en 
effet  que  c'était  un  grand  danger  pour  l'Etat  que 
de  faciliter  à  des  enfants  pauvres  l'accès  des 
études  littéraires,  à  moins  qu'on  ait  la  certitude 

âu'ils  acquerront  bientôt  des  talents  distingués, 
h  bien,  ce  danger  n'existerait-il  pas  dans  toute 
sa  force  si  les  conseils  municipaux  pouvaient 
sans  un  examen  préalable  des  jeunes  gens,  don- 
ner un  grand  nombre  de  bourses  entières?  Outre 
ce  danger,  il  y  aurait  encore  celui  d'éteindre  toute 
émulation.  G  est  ordinairement  par  leurs  mérites 
que  les  boursiers  qui  n'ont  qu'une  moitié  ou 
un  quart  de  bourse  obtiennent  la  bourse  en- 
tière. Les  rapports  de  leur  conduite,  de  leurs 
travaux,  et  même  de  leurs  compositions,  sont 
envoyés  au  grand-maltre  à  l'appui  des  demandes 
qui  sont  faites  pour  eux.  L'attachement  de  ces 
enfants  pour  leurs  parents,  le  désir  qu'ils  ont 
d'épargner  à  leurs  ramilles  des  dépenses  oné- 
reuses pour  elles,  et  pour  lesquelles  il  leur  fau- 
drait peut-être  recourir  à  la  charité  de  leurs 
amis,  tes  portent  à  faire  tous  leurs  efforts  pour 
se  rendre  dignes  d'une  faveur  nouvelle;  et  je 

Suis  dire  que  ces  boursiers,  qui  n'attendent  que 
e  leur  travail  le  complément  du  bienfait  qu  ils 
ont  déjà  reçu,  sont  l'ornement  de  nos  collèges,  et 
méritent  pour  la  plupart  d'être  cités  en  exemples 
à  leurs  camarades.  Si  vous  nous  priviez  de  ce 
moyen  d'émulation,  vous  nous  ôteriez  le  plus 
puissant  ressort  qui  puisse  être  employé  dans  les 
collèges  pour  exciter  au  travail.  D  ailleurs,  je  le 
répète,  cet  article  n'appartient  pas  au  Imdget,  et 
je  supplie  l'honorable  p  réopinant  de  ne  pas  in* 
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sister  sur  cette  partie  de  son  amendement,  qui 
aurait  les  effets  les  plus  funestes. 

M.  Pavy.  Messieurs,  je  ne  vous  parlerai  pas 
des  dangers  qu'il  y  a  à  donner  aux  enfants  une 
instruction  disproportionnée  à  leurs  moyens  pé- 
cuniaires; on  vous  en  a  déjà  entretenus  a  satiété. 
Mais  je  yous  ai  proposé  la  suppression  des  écoles 
de  Gh&lons  et  d  Angers,  parce  que  ces  établisse- 
ments ne  me  paraissaient  pas  susceptibles  de 
produire  le  bien  qu*on  en  attendait;  me  fondant, 
en  cela,  sur  les  produits  que  la  France  étale 
chaque  jour  à  Tadmiration  des  étrangers.  Je  per- 
siste dans  cette  idée,  mais  je  serais  assez  disposé 
à  accueillir  la  proposition  de  destiner  ces  deux 
écoles  aux  jeunes  gens  pauvres  que  vous  envoyez 
dans  les  collèges  pour  recompenser  leurs  i>arents. 
Ces  jeunes  gens  y  recevraient  un  état  qui  serait 

Sréférable  pour  eux  à  toute  autre  instruction, 
ais  quant  a  Téducation  littéraire,  qui  ne  permet 
plus  de  revenir  à  un  art  mécanique,  je  crois  gu*il 
Y  a  trop  de  jeunes  gens  qui  la  reçoivent  aux  frais 
du  gouvernement,  c  est  pour  cela  que  je  suis  venu 
soutenir  l'amendement  de  M.  Terrier  de  Santans. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  La  discussion 
est  continuée  à  demain.  Demain  la  Chambre  en- 
tendra les  rapports  sur  les  derniers  projets  de 
loi  présentés  par  le  gouvernement.La  séance  est 
levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  et  demie. 


Commission  chargée  de  rexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  levée  des  jeunes  gens  de  la 
classe  de  1823. 

MM.  Aubert  de  Trégomain,  le  comte  Dubotdéru, 
de  Bourienne,  Lafont,  le  marguis  de  Gourtarvel, 
le  général  Sapinaud,  le  marquis  DuLyon»le  comte 
Dupont,  le  marquis  de  Rochemore. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  8  avril  1823. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  eu  vertu  do 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  fa  discussion  en  assemblée  générale 
du  projet  de  résolution  présenté  à  la  Chambre  dans 
sa  séance  du  20  mars  dernier,  sur  la  propositùm 
tendante  à  solliciter  une  loi  relative  à  la  compétence 
et  aux  formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs, 

H.  le  narqais  d^OrvillIers  (t).  Messieurs, 
en  abordant  pour  la  première  fois  cette  tribune 
pendant  la  session  de  1815,  je  ne  crus  pas  devoir 
prendre  sur  moi  de  provoquer  spécialement  votre 
délibération  dans  un  sens  trop  opposé  au  projet 
de  résolution  qui  fut  alors  présenté  à  la  Chambre 
par  sa  commission  de  règlement  judiciaire. 

(1)  Lo  Moniteur  ne  donne  an'ane  toalyse  du  dis- 
coure de  M.  le  marque  d'OrvillIen. 


Je  me  bornai  à  émettre  le  vœu  que  la  loi  com- 
plétât ce  que  la  Charte  avait  promis,  la  défini- 
tion des  cnmes  de  haute  trahison  et  des  attentats 
à  la  sûreté  de  l'Etat. 

J'avais  demandé,  ce  qui  a  été  déterminé  à  la 
suite  d'une  discussion  approfondie  et  par  votre 
arrêt  du  21  février  1821 ,  qu'en  toute  affaire,  votre 
compétence   fût  reconnue  par  vous-mêmes,  et 

âu'un  ministère  public  permanent  fût  établi  près 
e  vous. 

Je  dois  l'avouer,  Messieurs,  votre  résolution  de 
1816  ne  m'avait  pas  paru  remplir  sufiisamment 
le  but  que  vous  vouliez  atteindre. 

Les  nouvelles  propositions  qui  se  sont  succédé 
depuis  celte  époque,  ont  varié  dans  leur  objet 
comme  dans  leur  résultat,  et  des  questions  poli- 
ques  de  l'ordre  le  plus  élevé  sont  restées  incer- 
taines; celles  de  savoir  s'il  est  indispensable  de 
soumettre  vos  formes  judiciaires  à  un  règlement, 
ou  de  les  fixer  par  une  loi,  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  pourraient  être  vos  justiciables,  et 
plus  précisément  la  nature  et  les  circonstances 
des  crimes  de  votre  compétence. 

La  discussion  peut  donc  être  renouvelée  dans 
tous  ses  détails  ;  je  n'avais  pu  y  prendre  part  en 
1821  ;  l'ajournement  avait  été  prononcé  avant  que 
je  pusse  être  appelé  à  cette  tribune  ;  en  rentrant 
aujourd'hui  dans  l'examen  du  nouveau  rapport, 
je  vais  faire  en  sorte  de  ne  point  fatiguer  l'atten- 
tion que  la  Chambre  veut  bien  m'accorder. 

Ainsi,  Messieurs,  que  je  l'exprimais  il  y  a  huit 
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diction,  par  cela  même  qu'il  ne  peut  y  en  avoir 
d'aussi  solennelle,  ne  doit  être  exercée  que  dans 
les  circonstances  les  plus  difficiles,  les  plus  rares, 
au  moment  du  danger  imminent  de  la  patrie. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission,  au 
lieu  de  reconnaître  votre  compétence  en  chaque 
affaire,  paraîtrait  préférer  que  la  iuridiction,  que 
l'attribution,  fussent  tellement  étaolies  par  la  loi, 
qu'il  n'y  eût  jamais  de  doute  pour  vous  sur  la 
nécessité  de  suivre  les  affaires  qui  vous  seraient 
déférées  ;  il  écarte  avec  raison  les  objections  résul- 
tantes de  Tarlicle  62  de  la  Charte,  qui  ne  permet 
pas  qu'aucun  Français  soit  distrait  de  ses  juges 
naturels.  Ce  principe  est  l'un  des  plus  favorables 
au  maintien  des  libertés  publiques  ;  et  vous , 
Messieurs,  si  éminemment  placés  dans  la  hiérar- 
chie des  grands  pouvoirs,  vous  avez  été  appelés 
par  la  volonté  de  l'auguste  fondateur  de  la  Cnarte 
à  remplir  des  fonctions  judiciaires  dont  l'attribu- 
tion est  certaine;  vous  êtes  les  juges  nécessaires, 
naturels,  du  plus  grand  des  crimes,  de  la  haute 
trahison,  qui  ébranlerait  le  trône  légitime  et  com- 
promettrait le  sort  de  la  France.  Toutes  les  insti- 
tutions secondaires  ne  peuvent  s'appuyer  que  sur 
des  lois  révocables  ou  toujours  susceptibles  de 
modifications;  l'attribution  relative  à  la  haute 
trahison  est  invariable,  parce  qu'elle  repose  sur 
la  Charte. 

On  a  pu  s'étonner  de  ce  que  le  vœu  de  l'article 
33  de  la  Charte  n'avait  pas  encore  été  complète- 
ment rempli;  mais,  Messieurs,  n'aurions-nous 
pas  le  droit  de  dire  qu'en  renouvelant  les  ques- 
tions relatives  à  votre  compétence,  elles  se  sont 
successivement  agrandies  ou  compliquées? 

Tantôt,  en  1815,  une  résolution  en  trois  titres 
et  trente  articles  divisait  la  compétence  de  la  Cour 
des  pairs,  le  mode  d'y  procéder,  le  jugement  et 
l'application  des  peines. 

Une  autre  proposition,  faite  en  1820,  n'eut 
aucun  résultat  définitif. 

Pendant  la  session  de  1821,  la  discussion  s'était 
d'abord  engagée  dans  cette  Chambre  à  la  suite 
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d*UQ  premier  rapport  et  d'une  proposition  sur 
votre  compétence  comme  Cour  de  justice  ;  une 
seconde  proposition  sur  les  formes  de  procéder 
fut  jointe  à  la  première,  et  un  nouveau  rapport 
cumulant,  ainsi  que  le  projet  de  résolution  qui 
vous  fut  présente,  quatre  titres  et  82  articles, 
réunissait  les  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires. 

Ce  projet  de  résolution,  si  important  en  lui- 
même,  fut  ajourné. 

La  dernière  proposition,  Messieurs,  sur  laquelle 
vous  avez  dans  ce  moment  à  délibérer,  se  rap- 
porte uniquement  aux  dispositions  législatives 
aui  pourraient  concerner  la  compétence  de  la 
bambre  des  pairs  réunie  en  Cour  de  justice. 

Je  n'ai  dû  citer  la  résolution  de  1815  et  le  pro- 
jet de  1821,  que  pour  rentrer  dans  la  discussion 
du  nouveau  projet  qui  vous  est  présenté. 

Les  29  articles  (75  à  104)  du  Gode  pénal,  qui 
avaient  été  proposés  d'abord  comme  établissant 
la  définition  des  crimes  de  haute  trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  FËtat,  n'avaient  point 
été  adoptés  par  la  Chambre,  et  dans  la  rédaction 
définitive  de  1816,  s'en  rapportant  au  lois  exis- 
tantes pour  spécifier  des  crimes  de  trahison, 
vous  ne  les  rejf^ardiez  de  votre  compétence  que 
lorsqulls  étaient  commis  par  des  personnes  d  un 
haut  rang,  mais  dont  la  désignation  n*a  pas  été 
coDStanmient  la  même. 

Et  à  cet  égard.  Messieurs ,  en  1816  les  grands 
officiers  de  la  couronne  et  de  la  maison  du  Roi 
se  seraient  trouvés  placés  au  rang  de  vos  justi- 
ciables ;  ils  n'ont  plus  été  compris  dans  la  nomen- 
clature de  1821,  ni  dans  le  nouveau  projet  qui 
vous  est  présenté  :  ces  variations,  soit  dans  tes 
nomenclatures  ou  dans  les  dispositions  elles- 
mêmes  du  projet,  pourraient  expUquer  des  in- 
certitudes encore  subsistantes,  et  qui  ne  doivent 
cesser  que  du  moment  où  l'on  sera  d'accord  sur 
la  manière  d'obtenir  le  complément  de  l'article  33 
do  la  Charte. 

Une  erreur  légère,  et  sur  laquelle  je  m'arrête- 
rai peu,  semblerait  résulter  de  renonciation  de 
Tarticle  5  du  nouveau  projet.  En  disant  que  les 
crimes  de  haute  trahison  et  contre  la  sûreté  de 
TEtat,  désignés  dans  l'article  33  de  la  Charte, 
sont  ceux  définis  dans  le  livre  111,  titre  1«%  du  Code 
pénal,  on  pourrait  se  croire  autorisé  à  admettre 
un  plus  grand  nombre  d'articles  que  ceux  présen- 
tés en  1815;  mais,  Messieurs,  soit  relativement  à 
la  définition  du  crime,  soit  relativement  aux  per- 
sonnes et  à  votre  mode  de  procéder,  je  reprends 
d'abord  les  propres  termes  de  l'article  33  de  la 
Charte: 

«  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
hante  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat 
qui  seront  définis  par  la  loi.  » 

Tout  est  rigoureusement  expressif  dans  cette 
disposition  suprême  de  la  Charte  ;  elle  n'a  voulu 
admettre  aucune  définition  de  hante  trahison,  ni 
dans  le  sens  que  lui  donnaient  les  lois  révolu- 
tionnaires, ni  dans  celui  que  lui  attribuait  l'u- 
surpateur ;  et  comment  pourrait-on  s'appuyer  ici 
sur  la  loi  même  dont  l'objet  principal  était  de 
garantir  l'usurpation  contre  la  légitimité?  La  lé- 
gitimité, Messieurs,  a  un  grand  devoir  à  remplir, 
c'est  de  repousser  avec  persévérance  des  attaques 
qui  n'ont  été  que  trop  réelles,  trop  multipliées  ;  et 
en  supposant,  ce  qui  a  été  si  souvent  contesté, 
que  le  plus  grand  nombre  des  articles  du  Code 
pénal  actuel  dût  être  conservé,  il  n'en  serait  pas 
moins  indispensable  d'attendre,  de  solliciter  la 
loi  qui  définira  les  crimes  de  haute  trahison  et 
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les  attentats  contre  la  sûreté  de  la  monarchie 
légitime  et  constitutionnelle. 

une  définition,  Messieurs,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet, et  dans  son  sens  précis  et  Rrammatical,  ne 
peut  être  que  l'explication  la  plus  claire,  et  en 
même  temps  la  plus  concise,  de  la  nature  des 
choses,  de  leurs  genres,  de  leurs  caractères.  Sous 
ses  divers  rapports,  la  trahison  et  ses  e^ets  ne 
sont  point  dfifficiles  à  définir  :  si  elle  ne  porte 
que  sur  des  objets  secondaires,  la  répression  en 
appartient  aux  tribunaux  ;  mais  la  haute  trahi- 
son, celle  qui  attenterait  à  la  personne  du  Roi» 
qui  aurait  compromis  nos  armées,  qui  nous  au- 
rait fait  perdre,  ou  nous  aurait  exposés  à  perdre 
l'une  de  nos  provinces,  ou  une  partie  essentielle 
de  la  fortune  publique  ;  une  commotion  soudaine, 
dont  les  ramifications  et  les  appuis  exposeraient  la 
France  aux  plus  grands  dangers  :  voila^  Messieurs, 
les  circonstances  majeures  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
législation  et  du  salut  de  la  patrie,  ont  exigé  que 
la  connaissance  exclusive  vous  en  fût  attri- 
buée. Juges  et  législateurs  au  suprême  degré,  vous 
seuls.  Messieurs,  pouvez  avoir  une  force  d'action 
et  de  volonté  irrésistible,  lors  même  qu'au  mépris 
de  dangers  qui  vous  seraient  personnels,  vous 
reconnaîtriez  le  besoin  de  consolider,  ou  de  pré- 
server d'une  ruine  imminente  l'édifice  social  de 
la  France. 

Les  grands  crimes  contre  la  sûreté  publique 
ont  été  cités  rarement  dans  l'histoire  des  empi- 
res aussi  longtemps  qu'ils  sont  restés  soumis  à 
un  gouvernement  paternel,  régulier  et  ferme  en 
même  temps.  A  la  suite  des  longues  agitations 
politiques  qui  ont  fait  éprouver  a  la  France  les 
désastres  les  plus  déplorables  et  des  malheurs  en 
tout  genre,  il  était  prudent,  il  était  nécessaire  de 
garantir  par  des  iastituiiuns  fortes  le  calme  dont 
nous  jouissons,  de  perpétuer  ainsi  le  bienfait  que 
nous  devons  au  retour  et  à  la  sagesse  du  Roi. 
Sans  doute  les  crimes  de  haute  trahison  ne  peu- 
vent, d'après  leur  titre  même,  être  commis  que 
par  ceux  qui  ont  abusé  d'un  grand  pouvoir.  C'est 
ici.  Messieurs,  qu'en  examinant  plus  particuliè- 
rement l'article  5  du  projet  de  résolution,  j'y 
trouve  encore  des  indications  de  dignités  ou  de 
personnes  que  j'en  voudrais  écarter,  tandis,  au 
contraire,  que  je  n'y  vois  pas  ce  que  la  Charte  a 
demandé,  la  seule  définition  des  crimes  de  haute 
trahison  et  d'attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

En  réglant  votre  compétence  par  un  arrêt  pré- 
liminaire, ainsi  que  vous  deviez  vous  en  réser- 
ver le  droit  et  la  faculté,  toutes  les  incertitudes 
sont  évanouies  ;  mais,  Messieurs,  ne  perdons 
aucun  des  avantages  d'un  précédent  aussi  impor- 
tant ;  veillons  à  ce  que  la  résolution  à  prendre 
par  la  Chambre  ne  lui  prépare  aucun  embarras 
pour  l'avenir.  Quelle  que  soit  la  qualité  du  pré- 
venu, vous  le  jugeriez  s'il  avait  osé  attenter  à  la 
liberté  du  Roi,  ou  de  ses  successeurs  les  plus 
rapprochés  du  trône  ;  car  là  où  le  Roi  n'est  pas 
libre,  il  n'existe  plus.  Mais,  Messieurs,  le  dernier 
procès  qui  vous  a  si  longtemps,  si  péniblement 
occupés,  cette  vaste  conspiration  que  vous  avez 
reconnue  flagrante,  vous  eussiez  pu  en  renvoyer 
les  derniers  agents,  les  seuls  qui  aient  été  mis  sous 
la  main  de  la  justice,  devant  un  conseil  de  guerre, 
ou  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Un  devoir  plus 
impérieux  vous  a  retenus.  On  ne  pouvait  douter 
qu  un  plan  aussi  étendu  ne  dût  être  dirigé  par  des 
chefis  qui  avaient  au  moins  de  grands  moyens  de 
corruption  à  leur  disposition.  En  laissant  échap- 
per les  agents  intermédiaires,  il  ne  vous  a  plus 
été  possible  de  remonter  à  la  source  du  complot, 
et  quelque  indulgent  qu'ait  été  votre  arrêt  envers 

14 


210 


IChambre  dei  Pairs.)         SEGOIfDE  KESTÂURATION.         (8  arril  i85».| 


des  hommes  égarés  ou  coupables,  une  instruction 
immense  a  servi  du  moins  à  déjouer  les  projets 
ciminels  des  factieux,  à  leur  prouver  que,  sous 
quelque  masque  qu'ils  veuillent  se  cacher,  une 
active  surveillance  éclairant  sans  cesse  leurs 
manœuvres,  les  exposera  toujours  à  la  juste  sé- 
vérité de  la  loi. 

Cet  exemple,  Messieurs,  pourrait  donner  lieu 
à  en  indiquer  d'autres  ;  l'homme  puissant  qui 
aurait  provoqué  un  mouvement  insurrectionnel 
n'a-t-il  pas  encore  l'art  de  se  tenir  en  arriére,  et 
lorsqu'on  vit,  il  y  a  trente  ans,  le  palais  de  nos 
rois  insolemment  violé,  la  majesté  royale  sans 
force,  sans  appui,  livrée  à  tous  les  outrages,  au- 
rait-on pu  dire  que  ces  crimes  audacieux,  que 
les  crimes  qui  en  résultèrent,  étaient  uniquement 
le  fait  de  factieux  obscurs  ?  Si  une  Chambre  des 
pairs  eût  été  dès  lors  investie  de  tout  le  pouvoir 
que  lui  donne  la  Charte,  si  elle  avait  déjà  mérité 
la  considération  que  lui  assurent  sa  propre  modé- 
ration et  son  respect  pour  nos  institutions,  qui 
aurait  pu  la  suppléer  pour  faire  rentrer  dans  le 
devoir  une  multitude  éjgarée,  lui  signaler  et  pu- 
nir les  corrupteurs  plus  ou  moins  puissants  qui 
ont  réussi,  au  préjudice  de  TEurope  entière,  à 
renverser  momentanément  l'antique  édifice  de  la 
monarchie  française? 

La  Charte  n'a  demandé  et  nous  n'avons  besoin 
que  de  la  définition  des  crimes  de  haute  trahi- 
son, des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Si 
dans  de  fatales  occurrences,  le  crime  est  dirigé 
par  un  ou  plusieurs  hommes  puissants,  il  n*est 
pas  nécessaire  qu'ils  soient  pris  en  flagrant  délit 
pour  fixer  cette  compétence  c|ue  vous  seuls.  Mes- 
sieurs, pouvez  apprécier  et  juger.  La  qualité  du 
prévenu  doit  aussi  bien  déterminer  vos  poursui- 
tes que  la  nature  du  crime,  et  en  complétant  sans 
trop  d'extension  ce  que  l'article  33  ae  la  Charte 
n'avait  pas  encore  exprimé,  je  ne  vois  aucune 
nécessite,  j'aperçois  au  contraire  do  graves  in- 
convénients à  établir  dans  une  loi  la  nomencla- 
ture des  personnes  revêtues   des   plus  hautes 
dignités,  des  fonctions  les  plus  respectables  offer- 
tes ou  obtenues  en  récompense  de  grands  services, 
et  de  la  fidélité  la  mieux  éprouvée.  Et  pourquoi, 
Messieurs,  cettenomenclature?ce  n'est  plus,  comme 
le  faisaient  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois, 
pour  établir  en  faveur  des  grands  officiers  ou  des 
commensaux  de  la  couronne  le  privilège  d'avoir 
leurs  causes  commises  au  civil  ou  au  criminel 
dans  la  première  juridiction  qui  existait  alors  ; 
c'est  pour  dire  que  le  plus  grand  des  crimes,  que 
la  haute  trahison  les  rendrait  individuellement 
vos  justiciables.   Quelle   différence,   Messieurs, 
dans  les  termes  de  la  Charte,  lorsqu'elle  dit,  article 
2G,  9U*un  pair  ne  peut  être  jugé  que  par  vous  en 
matière  criminelle  !  Cette   expression  générale 
s'adoucit  de  telle  manière,  que  l'on  a  le  droit  de 
n'y  reconnaître  que  les  cas  les  plus  simples,  les 
plus  indépendants  de  la  volonté  de  celui  que  sa 
situation  elle-même  devrait  mettre  à  l'abri  de 
tout  soupçon  :  mais  dans  une  fâcheuse  rencontre, 
dans  une  attaque  subite,  qui  pourrait  espérer  de 
n'être    pas  exposé  à  commettre  un  homicide 
peut-être,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  défense? 

Que  nous  sommes  loin,  Messieurs,  d'imiter  le 
silence  des  législateurs  de  l'antiquité  !  au  temps 
de  la  puissance  paternelle  et  du  respect  filial 
toujours  confondus  dans  leur  pureté  avec  Ta- 
mour  de  la  patrie,  ils  avaient  banni  de  leurs  co- 
des la  supposition  du  parricide;  1&«^ lois  existantes, 
dont  on  vous  a  souvent  demandé  la  réformation, 
n'ont  au  contraire  que  trop  cherché  à  préciser 
renonciation  des  crimes,  leurs  circonstances  ;  et 


cette  précision  est  impossible.  Quelque  profon- 
des qu'aient  été  ou  puissent  être  les  médita- 
tions des  législateurs  sur  les  intérêts  publics  et 
les  garanties  sociales,  ils  ont  été  et  seront  cons- 
tamment aussi  étonnés  que  les  juges  eux-mêmes 
des  ressources  et  de  la  science  des  pervers  qui 
paraissent  s'encourager,  se  fortifier  chaque  jour 
dans  l'art  du  crime. 

Si  vous  aviez.  Messieurs,  à  délibérer  sur  un 
nouveau  Code  criminel ,  je  regarderais  comme 
une  amélioration  importante  dans  notre  législa- 
tion, celle  qui  Isdsserait  quelque  chose  de  plus 
h  Tappréciation  du  juge  ou  dans  les  cû^constances 
du  crime,  ou  dans  VappUcation  de  la  peine;  mais 
ce  qui  en  législation  générale,  peut  être  soumis 
à  quelque  controverse,  n'en  est  nullement  sus- 
ceptible lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  votre 
haute  juridiction;  vous  ne  pouvez  admettre,  ni 
vous  imposer  à  vous-mêmes  des  entraves  relati- 
vement a  la  compétence  qui  vous  est  réservée 
par  la  Charte  ;  compétence,  Messieurs,  que  vous 
devez  reconnaître  et  juger  dans  les  cas  très-rares 
où  vous  seriez  appelés  a  consolider  l'ordre  public 
par  le  plus  solennel  des  jugements. 

Mon  opinion  ne  diffère  point  absolument  de 
celle  de  votre  commission  ;  elle  ne  veut  pas  que 
vous  soyez  exposés  à  prononcer  des  jugements 
dans  des  circonstances  d'un  intérêt  secondaire  ; 
je  pense  avec  elle  que  la  haute  dignité  du  pré- 
venu ,  en  même  temps  qu'elle  rendrait  le  crime 
plus  grave  et  le  pénl  de  la  chose  publique  plus 
imminent,  devrait  principalement  fixer  votre 
compétence  ;  il  ne  convient  cependant  ni  de  la 
limiter  sans  retour ,  ni  de  vous  interdire  d'a- 
vance à  vous-mêmes  les  déterminations  que  des 
circonstances  extraordinaires  pourraient  rendre 
nécessaires.  D'ailleurs ,  Messieurs ,  pourquoi  dé- 
signer sur  la  première  ligne  de  vos  justiciables 
les  archevêques  et  évêqoes ,  si  recommandables 
par  leur  piété,  par  leurs  lumières,  par  l'exercice 
de  toutes  les  vertus  dont  ils  offrent  constamment 
le  modèle? 

Qu'un  cardinal,  qu'un  évêque ,  abusant  d'un 
grand  pouvoir  qui  lui  aurait  été  accordé ,  ou 
qu'il  aurait  usurpé ,  ait  fait  éprouver  un  boule- 
versement dans  l'Etat ,  ou  lui  ait  occasionné  de 
grands  dommages  •  par  le  fait  même  il  devien- 
rait  votre  justiciable  ;  mais.  Messieurs,  la  déno- 
mination des  prélatures,  des  premières  dignités, 
titres  ou  fonctions  militaires,  civiles  et  diploma- 
tiques, n'est  nullement  nécessaire  pour  com- 
pléter ce  que  l'article  33  de  la  Charte  n'avait 
point  dit  encore.  Vouloir  entrer  dans  des  dési- 
gnations, c'est  s'exposer  à  leur  donner  trop  ou 
trop  peu  d'étendue.  Dans  une  loi  aussi  impor- 
tante que  celle  qui  doit  devenir  un  des  complé- 
ments de  la  Charte,  ne  serait-il  pas  préférable 
de  retrouver  dans  les  termes  mêmes  de  la 
nouvelle  loi  et  dans  le  sens  le  plus  clair ,  une 
définition  précise ,  et  surtout  si ,  dans  son  la- 
conisme,  cette  loi  comprenait  sans  incertitude 
le  crime  •  les  personnes ,  et  n'exposait  sous  au- 
cun rapport  à  y  foire  aucun  changement  uUô 
rieur,  ne  fût-ce  que  dans  les  cas  très-ordinaires 
où  les  titres  seraient  agrandis  ou  diminués,  lors 
même  que  les  fonctions  n'éprouveraient  pas  de 
grandes  variations  ? 

Relativement  à  la  poursuite  des  crimes  de  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs ,  on  a  de- 
mandé plusieurs  fois  ou  des  articles  réglemen- 
iairet,  ou  un  code  particulier  pour  la  Chambre. 
Les  uns  voulaient  que  ce  règlement  eût  le  carac- 
tère législatif  ;  d'autre  que  vos  procédures,  votre 
genre  de  poursuites,  résultassent  d'une  ordon- 
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Daace.  Des  observations  importantes  peuvent 
vous  être  présentées  :  c'est  que  si  les  dispositions 
d*un  code  doivent  régulariser  pour  tous  les  tri- 
bunaux leur  mode  de  procéder,  et  établir  les 
mêmes  délais,  la  même  uniformité  ;  si  toutes  ces 
conditions  leur  sont  imposées  sous  peine  de 
nullité  prononcée  par  les  cours  royales  à  Tégard 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  infé- 
rieurs, et  sous  les  mêmes  peines  de  nullité  pour 
les  arrêts  des  cours  royales  déférés  à  Ja  Cour  de 
cassation,  il  n'en  peut  être  de  même  en  ce  qui 
concerne  votre  haute  juridiction  :  fixe,  perma- 
nente, immuable  comme  la  Charte,  rien  ne  peut 
entraver  les  augustes  fonctions  de  Ja  Chambre 
des  pairs  réunie  en  Cour  de  justice.  Quels  graves 
inconvénients  n'y  aurait-il  donc  pas  à  vouloir  la 
soumettre  à  d'autres  formes  que  celles  dont  elle  a 
déjà  fait  ou  préférerait  faire  usage?  Les  meilleu- 
res formes  a  suivre  pour  la  Cour  des  pairs,  ce 
seront  celles  qu'elle  ajoutera  à  ses  précédents , 
et  sur  lesquelles  elle  fondera  ainsi  sa  jurispru- 
dence pour  l'avenir.  De  quelle  manière,  Messieurs, 
cette  jurisprudence  a-t-elle  été  établie  jusqu'à 
présent?  en  faisant  ce  qui  pourrait  être  si  faci- 
lement continué»  en  cherchant  dans  les  lois  exis- 
tantes tout  ce  qui  peut  être  le  plus  favorable  à  la 
défense  des  accusés.  On  pourrait,  à  cet  égard,  se 
permettre  quelques  regret» ,  lorsqu'on  a  vu  vos 
propres  scrupules  intervertir  la  forme  et  le  dé- 
nombrement des  votes  de  tout  temps  adoptés 
par  les  tribunaux  de  France.  S'il  s'agissait  de 
juger  un  pair,  on  objecterait  peut-être  que  le 
mode  adopté  de  ne  compter  que  les  cinq  hui- 
tièmes des  voix  pour  la  culpabilité ,  offrirait  à 
l'accusé  un  trop  grand  nombre  de  chances  d'ab- 
solution, fin  France ,  les  condamnations  ont  tou- 
iours  été  prononcées  à  la  majorité  des  voix,  et 
le  mode  que  vous  avez  adopté  dans  trois  circon- 
stances différentes  de  les  rMuire  aux  cinq  hui- 
tièmes n'a  été  produit  que  par  une  erreur  res- 
pectable, sans  doute,  mau  qui  n'en  est  pas  moins 
notoire. 

Cette  erreur,  Messieurs,  pourrait  être  rectifiée 
tout  comme  vous  pourriez,  par  vos  décisions  ul- 
térieures, et  avec  rapprobation  du  Roi,  améliorer 
les  formes  qu'il  vous  paraîtrait  convenable  d'a- 
dopter dans  la  poursuite  des  crimes  de  votre 
compétence.  Vos  précédents  sont  même  positifs 
k  eet  égard.  Dans  rotte  séance  du  13  novembre 
1815  vous  aves  ordonné  la  transcription  sur  votre 
procès-verbal ,  et  le  dépôt  à  vos  archives  d'une 
ordonnance  royale  du  12  novembre*  dont  les 
bfût  articles  sont  tous  relatifs  &  l'instruction  et 
aa  règlement  de  la  procédure  alors  à  suivre  d^ 
vaut  la  Chambre  des  pairs.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 8  de  cette  ordonnance,  il  a  été  procédé  à  l'au- 
dition des  témoins,  à  l'examen,  au  débat,  à  l'arrêt 
ei  à  l'exécution  de  l'arrêt,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  eoors  spéciMles  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  C  est  à  cette  occasion 
que  voulant  accumuler  toutes  les  formes  dans 
1  intérêt  de  l'accusé ,  la  Chambre  des  pairs  a 
adopté  un  mode  de  recensement  des  votes  qui 
ne  se  trouve  plus  conforme  ni  à  la  manière  de 
compter  les  voix  dans  tous  les  tribunaux,  ni 
mêflîe  à  la  manière  dont  elles  doivent  être  comp- 
tées dans  les  cours  spéciales,  filles  n'étaient 
composées  que  de  huit  juges.  En  cas  d*égaUié  d$ 


jugement  de  la  cour  spé- 
ciale devait  se  former  à  la  majorité,  et  cette  ma- 
jorité, qui  ne  pouvait  être  que  de  cinq  entre  huit 
juges  »  aurait  été  sans  aucune  incertitude  de  qua- 


rante un ,  s'il  avait  dû  y  avoir  quatre-vingts  ju- 
ges. Au  surplus,  Messieurs  ,  votre  volonté  seule 
a  dû  établir  votre  règle  dans  cette  circonstance. 
Vous  seuls  la  maintiendrez ,  la  réformerez  aussi 
bien  par  une  délibération  que  si  vous  deviez 
participer ,  par  votre  concours ,  h  la  formation 
d'une  loi  dans  laquelle  ces  points  de  forme  seraient 
réglés. 

Je  ne  me  permettrai  d'entrer  dans  aucun  dé- 
tail sur  les  récusations,  sur  la  confusion  des 
voix .  sur  la  manière  de  prononcer  les  peines  et 
sur  leur  nature  ;  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission  a  développé  sur  tontes  ces  questions 
des  considérations  tellement  lumineuses  que  l'on 
pourrait  craindre  de  les  affaiblir  en  vous  soumet- 
tant de  nouvelles  observations.  A  cet  égard  en- 
core, des  décisions  antérieures  et  celles  que 
vous  pourrez  rendre  suffiront  toujours  pour  as- 
surer la  marche  régulière  des  procédures  à  suivre 
devant  la  Chambre  des  pairs  réunie  en  Cour  de 
justice. 

Ce  qu'il  importe  surtout,  c'eat  d'obtenir  la  for- 
mation d'un  ministère  public  permanent,  nommé 
par  le  Roi«  renouvelé  à  sa  volonté,  11  ne  doit 
point  être  pris,  parmi  les  pairs  ;  la  Charte  a  pres- 
crit que  la  Chambre  entière,  que  tous  les  pairs 
jugeraient  certaines  causes  criminelles  qui  ont 
été  spécifiées ,  et  il  ne  peut  être  admis  que  le 
)rocureur  général  qui  a  requis  la  poursuite,  soit 
'un  des  juges;  il  ne  peut  pas  même,  dans  notre 
égislation,  être   présent  a  la  délibération  du 
jugement. 

Ce  ministère  de  haute  confiance  est  indispen- 
sable à  l'existence  de  la  Cour  des  pairs  ;  vous 
n'aurez  d'ailleurs,  Messieurs,  jamais  à  craindre 
qu^U  cherche  à  étendre  ses  fonctions,  ses  préro- 
gatives, ni  qu'il  parvienne  à  provoquer  votre  com- 
pétence contre  votre  volonté ,  parce  que  vous 
et  vos  successeurs  devez  avoir  et  conserver  à  ja- 
mais le  droit  de  vous  renfermer  dans  votre  véri- 
table attribution. 

Elle  comprend  : 

I®  La  connaissance  des  crimes  de  haute  trahison 
et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  suivant  la 
définition  qui  n'en  a  point  encore  été  donnée , 
mais  qui  sera  donnée  par  la  loi  ; 

2»  La  connaissance  des  affaires  criminelles  dans 
lesquelles  un  pair  aurait  le  malheur  de  se  trouver 
impliqué  ; 

3^  fit  enfin  les  accusations  contre  les  minis- 
tres ;  la  Charte  a  réservé  à  la  Chambre  des  dé- 
Sutés  le  droit  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
es  pairs,  s'il  y  avait  lieu  de  les  accijuser  de  tra- 
hison ou  de  concussion;  ce  genre  d'accusaàon 
si  grave  en  lui-même ,  tout  a  fait  nouveau  re- 
lativement aux  accusateurs  et  aux  juges,  est  le 
seul  qui ,  sous  ce  rapport ,  doit  être  soumis  à  des 
règles  communes»  au  concours  nécessaire  entre 
les  trois  branches  du  pouvoir  législatif  ;  le  Roi, 
auteur  de  la  Charte;  la  Chambre  des  pairs,  juge 
des  ministres  concussionnaires  ou  qui  auraient 
trahi,  et  la  Chambre  des  députés,  autorisée  par 
les  articles  56  et  57  de  Tacte  constitutionnel,  à 
poursuivre  devant  vous  ce  seul  genre  de  cri- 
mes qui  sera  spécifié  par  des  lois  particulières, 
et  ces  lois  en  détermineront  en  même  temps  la 
poursuite. 

Je  n^ai  parlé.  Messieurs,  de  cette  dernière  attri- 
bution, que  pour  l'écarter  absolument  en  ce  qui 
concerne  la  proposition  dans  ce  moment  sou- 
mise à  votre  délibération  ;  elle  ne  doit  avoir  pour 
objet  que  de  déterminer,  non  point  ce  qui  est 
relatif  aux  articles  34,  S6  et  57  de  la  Charte,  mais 
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uniquement  à  l'article  33  et  aux  crimes  de  haute 
trahison,  d^attentats  à  la  sûreté  de  TBtat. 

Or,  Messieurs,  cet  article  33  n*a  voulu,  n*a 
exigé  qu'une  définition;  il  ne  prévoit  aucune 
forme  nouvelle  ;  celles  que  vous  avez  adoptées 
sont  rassurantes;  dans  une  telle  position,  je  dois 
le  répéter,  à  quoi  servirait  un  Gode  de  procé- 
dure particulier  à  la  Chambre  des  pairs,  ou  des 
articles  réglementaires,  lorsqu'elle  s'est  déjà 
formé  une  jurisprudence  dont  elle  ne  veut  pas 
s'écarter. 

Elle  doit  éviter,  au  contraire,  de  s'embarrasser 
dans  des  formes  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires pourraient  rendre  plus  difficiles;  que  les 
procédures  devant  les  tribunaux  soient  absolu- 
ment fixes,  uniformes,  invariables,  cela  devait 
être,  mais  ne  peut  vous  être  rigoureusement 
apnlicable. 

Quant  aux  définitions  des  crimes,  c'est  un 
malheur  d'avoir  cherché  souvent  à  trop  les  pré- 
voir, trop  les  préciser;  mais  ici.  Messieurs,  vous 
n'avez  à  vous  occuper  ni  d'un  acte  de  législation 
ordinaire,  ni  des  attributions  qui  doivent  appar- 
tenir aux  tribunaux. 

Votre  compétence  n'a  été  reconnue  par  l'article 
33  de  la  Charte,  elle  ne  sera  reconnue  dans 
aucune  circonstance  par  vous-mêmes,  que  lors- 
qu'il y  aura  haute  trahison,  attentat  réel  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  et  je  crois  que  des  énonciations 
brèves,  en  même  temps  positives,  soit  relative- 
ment au  crime  ou  aux  personnes,  pourraient  être 
i^éunies  dans  un  seul  article  de  définition. 

Si  vous  adoptez,  Messieurs,  l'article  que  j|e  vais 
avoir  Thonneur  de  soumettre  à  la  délibération  de 
la  Chambre,  le  Roi  serait  supplié  de  proposer 
une  loi  qui  pourrait  contenir  ce  qui  suit  : 

Les  crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats 
prévus  par  l'article  43  de  la  Charte  sont: 

Ceux  qui  seraient  dirigés  contre  la  vie  ou  la 
liberté  du  Roi,  de  la  reine,  des  Ris,  frères,  neveux, 
et  pelits-neveux  du  Roi; 

Ceux  qui,  par  l'abus  d'un  grand  pouvoir,  au- 
raient fait  perdre  ou  auraient  exposé  l'Etat  à 
perdre  des  possessions  territoriales,  une  flotte, 
ou  toute  autre  partie  essentielle  de  la  fortune 
publique  ; 

Ceux  qui  auraient  pour  but  : 

D'ébranler  la  fidélité  de  Tarmée; 

D'exciter  les  citoyens  à  la  révolte; 

De  provoquer  la  guerre  civile  ou  le  renverse- 
ment de  nos  institutions. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Orvilliers.) 

M.  le  eonie  de  Sëie  (1).  Messieurs,  la  pro- 
Dositionqui  vous  est  soumise  par  le  noble  comte 
Fcrrand  est  si  importante,  elle  touche  de  si  près 
aux  intérêts  les  plus  graves  de  la  pairie,  elle  est 
si  étroitement  liés  à  la  dignité  de  son  institution, 
elle  est  hérissée  d'ailleurs  de  tant  de  difficultés, 
qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  question  ou 
plutôt  les  différentes  questions  qui  en  sont  l'objet, 

guoique  souvent  et  longtemps  agitées  dans  cette 
hamore,  n'aient  pas  encore  été  résolues. 
Dans  le  cours  des  discussions  qu'elles  ont  fait 
naître,  je  suis  monté  moi-même  plusieurs  fois  à 
cette  tribune  pour  vous  présenter  les  observa- 
tions que  j'avais  eu  occasion  de  faire  sur  les 
divers  projets  de  résolution  qu'on  vous  proposait. 
J'y  monte  encore  aujourd'hui,  Messieurs,  déter- 


miné par  le  même  motif.  Je  viens  vous  soumettre 
quelques  réflexions  que  m'ont  inspirées  les  dis- 
positions du  projet  de  la  loi  qu'on  voudrait  que 
nous  suppliassions  le  Roi  de  nous  accorder,  et 
qui  serait  destiné  à  fixer  enfin  définitivement  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs  en  qualité 
de  Cour  de  justice,  et  les  différentes  circonstances 
dans  lesquelles  cette  compétence  devrait  s'exer- 
cer. 

Cette  loi  en  effet.  Messieurs,  on  ne  peut  pas  se 
le  dissimuler,  est  bien  nécessaire,  je  dirai  plus, 
est  bien  urgente.  Nous  l'avons  tous  appelée  de 
nos  vœux  ardents  pendant  un  grand  nombre 
d'années;  nous  avons  même  fatigué,  pour  ainsi 
dire,  le  gouvernement  de  nos  demandes  réité- 
rées, à  force  que  nous  étions  fatigués  nous- 
mêmes  de  ce  provisoire  dans  lequel  nous  étions 
obligés  toujours  de  rentrer.  On  nous  donnait  à 
juger  les  procès  les  plus  importants,  les  plus 
compliqués,  les  plus  difficiles,  et  nous  manquions 
de  règles  pour  fixer  notre  décision;  nous  étions 
contraints  d'aller  au  hasard.  Et  aussi,  Messieurs, 
vous  vous  rappelez  ce  qui  est  arrivé;  vous  vous 
rappelez  que,  dans  cette  absence  de  règles,  nous 
avons  cru  pouvoir  en  créer  nous-mêmes,  et  que 
nous  avons  porté  même  cette  haute  puissance 
que  nous  supposions  nous  appartenir  jusqu'à 
nous  élever  au-dessus  des  lois.  Cet  exemple  seul. 
Messieurs,  est  fait  pour  avertir  le  gouvernement; 
il  lui  importe  autant  qu'à  nous  que  notre  véritable 
puissance  soit  déterminée  ;  il  faut  qu'on  nous 
trace  des  limites  *  il  faut  que  ces  hmites,  qui 
devront  être  tracées  de  manière  à  se  combiner 
avec  la  nature  du  pouvoir  si  vaste  auquel  elles 
serviront  de  mesure,  ne  puissent  jamais  être 
franchies.  Toute  autorité  en  général  a  besoin  de 
bornes;  Tobéissance  même  qui  lui  est  due  les 
rend  nécessaires;  mais  Tautorité  d'un  grand 
corps  qui  balance  les  destinées  de  l'Etat  en  a 
peut-être  plus  besoin  encore.  Une  fois  que  nous 
connaîtrons  celles  dans  lesquelles  la  nôtre  sera 
circonscrite,  nous  saurons  nous  y  renfermer, 
nous  n*en  sortirons  plus.  Mais  ces  bornes,  encore 
une  fois,  il  faut  les  fixer  avec  sagesse,  avec  fer- 
meté, avec  immuabilité;  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  et  il  n'y  a  que  la  loi  qui  ait  cette  puis- 
sance. 

C'est  donc  cette  loi,   Messieurs,  que  provoque 
aujourd'hui  le  noble  comte  par  la  proposinon 

3u^il  vous  a  soumise,  et  qu'il  est  parvenu  à  ré- 
uire  en  quatorze  articles.  Il  faut  même  lui  rendre 
§  races  de  ce  nouveau  témoignage  de  zèle  qu'il 
onne  à  la  Chambre,  car  l^année  dernière  il 
lui  avait  présenté  une  proposition  de  ce  genre 
bien  plus  étendue.  H  l'avait  développée,  il  s'était 
livré  à  cet  égard  à  un  grand  travail,  il  avait 
réuni  et  combiné  ensemble  les  dispositions  de 
quatre-vingt-deux  articles  législatifs  ou  régle- 
mentaires, et  tous  ces  articles.  Messieurs,  nous 
avions  commencé  courageusement  à  les  discuter, 
lorsque  le  défaut  de  temps,  et  la  certitude  de  ne 
>a8  voir  arriver  le  terme  de  la  discussion  dans 
a  session  même,  nous  força  de  l'abandonner  on 
plutôt  de  l'ajournera  une  autre  époque.  Il  a  donc 
fallu  que  le  noble  comte  ne  se  laissât  pas  décou- 


E 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qo'one  analyse  da  discours 
deM.  lo  '    "* 


comte  de  Sése. 


table  obli^tion  que  nous  lui  avons  de  plus  de 
nous  l'avoir  présentée  ainsi  sous  un  jour  non- 
veau,  et  en  la  bornant  surtout  à  quatorze  articles. 
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Je  vais  donc  mainlenaDt,  Messieurs,  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  ces  différents  articles,  et  soumet- 
tre à  Vos  Seigneuries  les  observations  particulières 
qu'ils  m*ont  inspirées. 

Le  premier  de  tous  regarde  le  ministère  public, 
et  Tarticle  dit  qu'il  y  aura  près  de  la  Chambre  des 
pairs  constituée  en  Cour  de  justice  un  ministère 
public  permanent. 

L'institution  d'un  ministère  public,  cette  insti- 
tution que  Montesquieu  trouvait  admirable,  parce 
âu'elle  nous  avait  préservés,  dit-il,  de  la -fonction 
es  délateurs  (1) ,  est  sans  doute  une  institution 
nécessaire,  et  dont  il  est  impossible  même  de  se 
passer;  il  faut  un  ministère  public  dans  toutes  les 
causes;  il  faut  que  ce  ministère  soit  chargé  de 
dénoncer  à  la  Cour  des  pairs  tous  les  crimes  dont 
la  connaissance  lui  est  attribuée,  de  les  poursui- 
vre,  d'en  établir  l'accusation,  de  la  soutenir,  de 
la  défendre,  et  d'appeler  sur  la  tête  des  coupables 
l'application  des  peines  que  la  loi  prononce  contre 
eux.  Mais  cette  institution  doit-elle  être  perma* 
nenle,  comme  le  propose  l'article?  c'est-à-dire 
doit-elle  exister,  lors  même  que  le  magistrat  qui 
serait  chargé  du  ministère  public  n'aurait  pen- 
dant plusieurs  années  de  suite,  et  heureusement, 
aucunes  fonctions  à  remplir?   C'est  peut-être. 
Messieurs,  une  question  sérieuse  (2).  Cette  ques- 
tion a  même  été  agitée  dans  celles  de  nos  an- 
ciennes séances ,  à  remonter  jusqu'à  1815  ,  où 
nous  nous  sommes  occupés  de  discuter  notre  com- 
pétence pour  les  crimes  que  nous  pourrions  avoir 
à  juger,  et  11  s'est  trouvé  des  opinions  pour  et 
contre.  Moi-même,  je  l'ai  examinée  dans  la  séance 
.   du  24  février  1816,  et  j'avoue  qu'alors  je  ne  pen- 
chais pas  pour  cette  idée  d'une  magistrature  per- 
manente auprès  de  la  Cour  des  pairs,  qui  me  pa- 
raissait offrir  des  inconvénients  qu'il  serait  inutile 
de  développer.  Je  ne  lui  vois  même  encore  aujour- 
d'hui quelque  apparence  d'utilité  que  sous  le  rai)- 
Eort  du  flagrant  délit.  Je  dis  quelque  apparence, 
essieurs,  car,  dans  la  vérité,  le  gouvernement 
sera  toujours  plus  tôt  instruit  des  crimes  que  le 
ministère  public^  et  si  nous  devions  toujours  re- 
cevoir la  dénonciation  et  la  connaissance  de  ces 
crimes  dont  nous  serions  les  juges  par  des  or- 
donnances du  Roi,  il  serait  tout  aussi  simple 
3 n'en  même  temps  que  le  Roi  rendrait  cette  or- 
onnance,  il  nommât  un  magistrat  chargé  de  la 
)oursuite  des  crimes  qui  en  seraient  l'objet.  Gela 
ui  conviendrait  même  peut-être  mieux  ;  et  comme 
es  occasions  en  seront,  il  faut  au  moins  l'espérer, 
nécessairement  rares,  ce  serait  encore  là  un  motif 
de  plus  pour  ne  pas  créer  d'avance  une  magistra- 
ture à  qui  on  confiât  spécialement  cette  attribu- 
tion. 

Cependant,  Messieurs,  si  Vos  Seigneuries 
croyaient  devoir  adopter  sur  ce  point  l'avis  de  la 
commission,  je  déclare  que  je  ne  m'y  opposerais 
pas:  seulement,  comme  ce  mot  de  permanetu 
pourrait  conduire,  sans  le  vouloir,  à  des  idées 
d'inamovibilité  qui  pe  sont  pas  admises  en  matière 
de  ministère  public,  je  voudrais  qu'on  ajoutât, 
pour  conserver  le  pouvoir  du  Roi  et  le  stvle  même 
des  ordonnances,  au  mot  de  permanent  ridée  que 


O)  EtpHt  des  Uns,  Uv.  VI,  chap.  Vm. 

(2)  Voyez  entre  autres  le  discours  prononcé  à  la  Cham- 
bre dans  la  séance  du  11  novembre  1815  par  le  minis- 
tre d«8  affaires  étrangères,  président  du  conseil,  le  duc 
de  Richelieu,  et  où  il  disait  :  «  Je  8ais  qu'il  n'existe 
pas  auprès  de  la  Chambre  des  pairs  de  magistrat  qui 
eierce  l'office  de  procureur  général  ;  la  Charte  n*en  a 
pas  étabU,  elle  n'a  pat  voulu  en  établir  ;  peut-être  ne 
Va-t'elle  peu  dû,  etc.  » 


présente  le  mot  révocable^  et  que  l'article  s'expri- 
mât ainsi  : 

c  11  y  a  près  de  la  Chambre  des  pairs  constituée 
en  Cour  de  justice  un  ministère  public  permanent. 
Celui  qui  en  exerce  les  fonctions  est  nommé  par 
le  Roi  potir  les  exercer  tant  quHl  plaira  au  Roi,  et 
pris  hors  de  la  Chambre.  » 

C'est  dans  cette  forme  aue  sont  conçues  toutes 
les  ordonnances  qui  appellent  des  magistrats  aux 
fonctions  du  ministère  public,  et  c'est  celle  que 
devra  avoir  aussi  l'ordonnance  qui  nommera  le 
magistrat  chargé  de  ce  ministère  près  la  Cour  des 
pairs. 

Je  ne  m'arrêterai  pas,  Messieurs,  sur  l'article  2 
gui  ne  s'occupe  que  des  adjoints  que  le  magistrat 
investi  du  ministère  public  pourra  se  donner» 
parce  que,  d'une  part,  il  est  évident  que  des  ad- 
joints lui  seraient  nécessaires  pour  l'aider  dans  la 
multitude  de  ses  travaux,  et  que,  de  l'autre,  je  ne 
vois  pas  le  moindre  inconvénient  à  ce  que  ces  ad- 
joints puissent  être  pris,  comme  le  veut  Tarticle, 
parmi  les  avocats  généraux  ou  les  substituts  des 
cours  royales  qui,  exerçant  des  fonctions  du  même 
genre,  n  en  sont  que  plus  accoutumés  aux  formes 
et  aux  règles  qu'elles  prescrivent. 

L'article  3  parait,  au  premier  coup  d'œil,  pré- 
senter une  sorte  de  difficulté;  mais,  pour  peu 
qu'on  l'examine  avec  attention,  on  est  bientôt 
convaincu  qu'il  n'en  offre  aucune. 

Le  rapport  de  la  commission,  d'ailleurs,  l'a  bien 
éclairci. 

Cet  article  dit  que  la  compétence  de  la  Cour  des 
pairs,  en  matière  criminelle,  est  déterminée  par 
la  nature  des  crimes  et  la  qualité  des  prévenus. 

Ce  même  article  se  retrouvait  dans  les  propo- 
sitions précédentes,  et  toutes  les  commissions 
nommées  pour  examiner  ces  propositions  l'avaient 
adopté. 

Il  serait  bien  difficile,  en  effet,  de  le  combattre 
d'une  manière  seulement  spécieuse. 

L'objection  qu'on  prend  dans  la  Charte,  qui  veut 
qu'on  ne  puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
n'est  pas  raisonnable. 

Quand  la  Charte  a  parlé  de  juges  naturels,  elle 
n'a  entendu  parler  que  des  juges  créés  par  les  lois 
déjà  existantes. 

C'est  à  ces  juges  déjà  créés  par  les  lois  qu'elle 
n'a  pas  voulu  qu'on  pût  être  arraché. 

Eue  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  être  livré  à  des 
commissions  ou  à  des  tribunaux  extraordinaires, 
créés  pour  les  procès  même,  établissements  si 
fréquents  sous  les  régimes  qui  l'avaient  précédée; 
et  elle  ne  l'a  pas  voulu,  parce  que  son  intention 
était  de  proscrire  ces  établissements  comme  des 
abus. 

Et  sa  pensée  à  cet  égard  est  si  peu  équivoque, 
que  c'est  précisément  d'abord  après  avoir  posé  le 
principe  conservateur,  que  nul  ne  peut  être  distrait 
de  ses  juges  naturels,  qu'elle  ajoute  immédiate- 
ment, qu'il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de 
commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires. 

C'est  donc  là  tout  ce  que  la  Charte  a  entendu 
déterminer;  elle  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  craindre 
d'avoir  d'autres  juges  que  ceux  que  la  loi  aurait 
désignés  d'avance  :  elle  a  voulu,  au  contraire,  que 
tout  le  monde  connût  son  sort;  elle  a  voulu  que 
chacun  pût  se  dire  à  lui-même  :  si  j'éprouve  quel- 
que accusation  ou  quelque  poursuite,  je  serai  jugé 
par  tel  tribunal  déjà  établi  et  qui  m'est  connu, 
et  on  ne  pourra  pas  me  le  refuser.  Mais  il  ne  faut 
pas  porter  ce  principe  jusqu'à  prétendre  que  la 
loi  elle-même  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  désigner 
ainsi  d'avance  des  juges  pour  connaître  de  tels 
ou  tels  crimes  qui  viendraient  à  être  commis,  et 
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que  ces  juges  désignés  ne  soient  pas  les  juges 
qu'elle  appelle  naturels.  Car,  par  cette  désigna- 
tion, la  loi  ne  porte  aucun  préjudice  à  personne  ', 
c'est  une  institution  qu'elle  crée,  c'est  Une  insti- 
tution comme  une  autre,  et  dui,  ne  réglant  gtie 
ravenir,  se  trouve  par  cela  même  dans  les  limites 
de  sa  puissance  :  il  n'y  a  donc  pas  là  matière  d 
reproche. 

Mais  cette  distinction,  dit-on,  blesse  régdiité. 
Et  comment,  et  en  quoi  l'égalité  est-elle  blessée 
de  ce  que  la  Charte  ayant  attribué  à  la  Chamb^e 
des  pairs,  comme  elle  en  avait  le  pouvoir,  la  con- 
naissance des  crimes  de  haute  trahison  et  dés  at- 
tentats à  la  sûreté  de  l'Etat  gui  seraient  définis  par 
la  loi,  la  loi  viendrait  ensuite,  elle-mCme,  déier- 
miner  et  la  nature  de  ces  crimes,  et  la  qualité  de 
ceux  qui  en  seraient  prévenus,  pour  les  sou- 
mettre à  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs  ? 

La  Cour  des  pairs  ne  pouvait  pas  naturellement 
juger  tous  les  crimes;  elle  ne  pouvait  pas  non 
plus  juger  toutes  les  personnes  :  il  fallait  bien  dis- 
tinguer entre  ces  personnes  et  ces  crimes,  et  c'est 
précisément  là  le  r)riQcipe  posé  par  la  loi. 

La  nature  des  crimes,  la  loi  la  fixe. 

La  qualité  des  prévenus,  elle  l'indique  ;  et  si  les 
attentats  étant  plus  gtaves,  et  les  personnes  qui 
en  seraient  prévenues  plus  élevées,  elle  les  sou- 
met spécialement  dans  ce  cas-là  à  la  compétence 
de  la  Cour  des  pairs,  il  n'y  a  point  là  d'inéealité  ; 
cette  attribution  est  dans  la  nature  des  cnoseâ, 
elle  tient  à  la  dignité  de  la  pairie;  elle  est  com- 
mandée en  quelque  sorte  par  l'éminence  de  cette 
institution  à  qui  il  appartient  surtout  de  pronon- 
cer sur  des  prévenus  dont  l'élévation  ou  flmpbr- 
tance  dea  fonctions  qui  leur  seraient  confiées, 
pourrait  eq  imposer  a  des  tribunaux  qui  n'au- 
raient pas  la  même  puissance.  Ces  tribunaux  ju- 
geront les  autres  crimes,  ils  jugeront  les  autres 
personnes,  et,  se  trouvant  établis  d'avance,  et 
leur  compétence  déterminée,  on  n*aura  pas  à  1^- 
douter  de  leur  part  de  prévention  ou  de  faiblesse, 
et  ce  sera  même  là  !a  véritable  égalité,  c^est-à- 
dire  la  seule  qu'on  ait  le  droit  de  réclamer  dans 
les  tribunaux. 

L'article  3  ue  peut  donc  pas  épi'ouver  de  con- 
radiction. 

L'article  4  n'en  est  pas  non  plus  susceptiblOi 

Cet  article  porte  : 

<  L'attentat  contre  la  personne  du  Roi,  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne,  de  la  reine  et  du 
prince  du  sang  qui  serait  régent  du  royaume,  est 
toujours  de  la  compétence  de  la  cour  des  pairs, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus.  » 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  qu'il  y  ait  personne 
qui  puisse  contester  cette  disposition. 

J'observerai  seulement  que  l'année  dernière  on 
n'avait  pas  compris  la  reine  dans  la  proposition 

()ré8entée  à  cette  époque,  on  n'y  avait  compris  que 
e  Roi,  quoique,  dans  la  proposition  de  1815,  la 
reine,  elle-même,  y  eût  été  comprise. 
Je  me  plaignis  de  cette  omission. 
Je  fis  remarquer  que  si  nous  n'avions  pas  le 
bonheur  de  posséder  de  reine  dans  ce  moment- 
ci,  nous  en  avions  possédé  deux  dans  le  cours 
de  notre  fatale  et  sanglante  Révolution;  que 
nous  avions  perdu  Tune,  la  fille  héroïque  des 
Césars,  par  le  plus  épouvantable  des  crimes; 
qu'une  mort  précoce  nous  avait  ravi  l'autre  in 
terre  étrangère;  mais  que  nous  devions  nécessai- 
repiient  en  avoir  un  jour,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  ne  pas  consacrer  d'avance  en  raveur 
des  reines  de  France,  qui,  dans  Télévution  de 
leur  rang,  partageraient  le  respect  dû  à  la  cou- 
ronne, le  même  principe  qu'on  consacrerait  pour 


le  Roi  sur  la  tête  duquel  elle  était  placée,  et  pour 
l'héritier  présomptif  ^e  sa  naissance  même  y 
aurait  appelé. 

On  a  senti  cette  fols-ci,  la  vérité  de  ces  observa^ 
tiens,  et  on  a  réparé  l'omission  dont  je  m'étais 
plaint. 

Mais  je  m'étais  plaint  d'une  autre  omission  que 
je  regarde  presque  comme  aussi  grave,  et  celle-là 
n'a  pas  été  réparée. 

J'avais  trouvé  extraordinaire  que  dans  la  dis- 
posltioti  qui  condernait  l'héritier  présomptif  de 
la  courontie,  en  n'eût  pas  compris  aussi  les  en- 
fants de  France  qui  étaient  en  quelque  sorte  d'au- 
tres héritiers  présomptifs. 

Je  disais  que  les  enfants  de  France  étaient  les 
héritiers  nécessaires  de  l'héritier  de  la  couronne; 
qu'ils  étalent  comme  lui,  quoique  séparés  par  plus 
ou  moins  d'intervalle,  sur  les  marches  du  troue; 
qu'ils  étaient  dans  la  ligne  directe  de  la  famille, 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  les  confondre  avec  des 
orinces  seulement  du  sang;  qu'ils  étaient  placés 
)lus  haut  dans  la  légitimité  ;  que  leur  successibi- 

ité  était  nécessairement  plus  sûre,  qu'elle  était 
aussi  toujours  plus  prochaine,  qu'elle  était  liée 
à  celle  de  l'héritier  présomptif  lui-même,  que 
c'était  des  anneaux  de  la  même  chaîne,  des  an- 
neaux même  qui  d'eûlaçaient  les  uns  dans  les  au- 
tres, qu'il  n'y  avait  donc  pas  de  motif  pour  les 
désunir,  et  séparer  les  enfants  du  père;  que 
nous  étions  sans  doute,  comme  cour  de  justice, 
le  tribunal  le  plus  élevé  de  tous,  mais  que  nous 
ne  l'étions  pas  encore  trop  pour  les  fils  de 
France,  et  qu'ils  l'étaient  eux-mêmes  asses  pour 
avoir  le  droit  d'espérer  de  n'avoir  pas  d'autres 
juges  que  nous. 

J'ajoutais  que  c'était  d'ailleurs  là  les  anciens 
principes,  qu'on  en  trouvait  la  preuve  dans  nos 
auteurs  les  plus  reculés,  qu'on  la  trouvait  aussi 
dans  les  ordonnances  dé  nos  Rois,  qu'il  y  en 
avait  même  des  exemples  dans  les  annales  de 
nos  tribunaux,  sous  les  règnes  de  François  l"*  et 
d'Henri  11,  que  l'histoire  avait  recueillis,  et 
qu'ainsi  tout  se  réunissait,  l'autorité  de  la  nature, 
celle  de  la  raison,  celle  des  exemples,  celle  même 
de  l'histoire,  pour  justiiier  la  disposition  que  je 
réclamais,  et  que  ie  regrettais  de  ne  pas  trouver 
dans  le  projet  de  loi. 

Je  ne  sais  pas.  Messieurs ,  si  la  commission  a 
examiné  ces  opérations  qu'elle  aurait  pu  faire 
mettre  sous  ses  yeux,  comme  elle  a  fait  mettre 
celles  que  je  faisais  pour  la  reine,  mais  je  n'en 
vois  pas  la  moindre  trace  dans  son  rapport. 
Ce  rapport  ne  discute  pas  ma  réclamation,  il  ne 
la  combat  pas,  il  n'en  examine  pas  les  motifs,  il 
n'y  oppose  aucune  objection;  seulement,  il  est 
muet  sur  le  principe  que  j'avais  posé,  et  c'est  ce 
principe  que  j'avais  posé,  et  qui  n'a  été  ni  admis 
ni  combattu  par  la  commission,  dont  je  demande 
aujourd'hui  de  nouveau  le  rétablissement. 

La  commission  n'a  pas,  heureusement,  suivi 
la  même  marche  dans  l'article  5. 

Cet  article  5  a  deux  parties  : 

Dans  la  première,  1  article  dit  que  les  crimes 
de  haute  trahison  et  contre  la  sûreté  de  i'Btat 
désignés  dans  l'article  33  de  la  Charte,  sont 
ceux  définis  dans  le  livre  111,  titre  l*"'  du  Code 
pénal: 

Et  dans  la  seconde,  il  déclare  que  ces  crimes 
sont  de  la  compétence  de  la  Cour  des  pair^^, 
lorsqu'ils  sont  commis  par  des  personnes  indi- 
quées dans  les  articles  34  et  55  de  la  Charte, 
et  revêtues  de  l'une  des  dignités,  ou  remplissant 
l'une  des  fonctions  que  le  même  article  ônu- 
mère. 
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Je  vais  m*arréter  un  moment,  Messieurs,  sur  la 
première  partio  de  Tartide. 

Vous  savez  que  la  Charte  dit.  à  l'article  33, 
que  la  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  Vli- 
tat,  qui  seront  définis  par  la  loi.  » 

Ces  mots  qui  seront  définis  par  la  loi,  ont  été 
interprétés  d'une  manière  diverse. 

Les  uns  ont  pensé  nue,  malgré  que  la  Charte 
s'exprimât  au  futur,  c^était  le  présent  qu'il  fallait 
entendre. 

Les  autres  ont  pensé,  au  contraire,  que  c'était 
véritablement  le  futur. 

D'après  ces  deux  opinions,  qui  ont  été  long- 
temps et  vivement  débattues  dans  nos  discus- 
sions, on  se  trouvait  donc  entre  une  loi  déjà 
faite  et  une  loi  à  faire,  et  c'était  entre  les  deux 
qu'il  fallait  choisir. 

La  loi  déjà  faite  était  le  Code  pénal  existant 
depuis  le  l*'  janvier  1811,  et  en  Vigueur  encore 
aujourd'hui. 

La  loi  à  faire  était  celle  que  le  gouvernement 
pouvait  proposer,  mais  qu'il  n'a  pas  proposée 
encore,  et  que,  dans  ce  silence  du  gouverne- 
ment, nous  avons  cru  devoir  lui  indiquer  nous- 
mêmes. 

H  s'agissait  donc  de  savoir  si,  en  traitant  dans 
notre  proposition  des  crimes  de  haute  trahison 
et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  nous  y 
ferions  entrer  les  définitions  de  ces  crimes  qui 
se  trouvent  dans  le  Code  pénal,  ou  si,  au  con- 
traire, nous  regarderions  comme  nécessaire  d'en 
foire  nous-mêmes  de  nouvelles. 

Les  opinions  ont  encore  été  partagées  sur  cette 
question. 

Dans  la  commission  de  1815,  On  s'était  déter- 
miné pour  l'application  du  Code  pénal,  et  parmi 
toutes  les  bonnes  raisons  qui  justifiaient  cette  dé<- 
termination,  et  qu'il  est  Inutile  de  vous  rappeler, 
il  y  en  avait  une  surtout  qui  était  sans  réplique  : 
c'est  qu'autrement  ce  serait  introduire  dans  l'Ëtat 
deux  législations  et  deux  justices,  l'une  pour  les 
prévenus  soumis  à  la  Cour  des  pairs,  et  l'autre 
pour  les  prévenus  soumis  aux  tribunaux  ordi- 
naires ;  qu'il  ne  pouvait  cependant  y  avoir,  à  cet 
égard,  qu'une  loi  commune,  sans  quoi  on  s'expo- 
serait au  reproche  d'avoir  affranchi  les  uns  du 
joug  d'une  loi  qu'on  regardait  comme  odieuse,  et 
d'y  avoir  au  contraire  assujetti  tous  les  autres*, 
ce  qui  n'était  pas  raisonnable. 

Ce  système  si  simple  et  si  sage  ne  fut  cepen- 
dant pas  celui  de  la  commission  de  l'année  der- 
nière. 

Cette  commission  n'adopta  ni  les  défini^ 
lions  du  Gode,  ni  la  nécessité  d'en  faire  de  nou* 
velles. 

Bile  prit  un  troisième  parti: 

fille  proposa  de  nous  rendre  nous-mêmes  les 
arbitres  de  notre  compétence,  et  de  la  juger  dans 
chaque  affaire  que  le  gouvernement  aurait  occa- 
sion de  nous  envoyer. 

J'avoue,  Messieurs,  qu'il  me  fut  impossible  de 
partager  cette  opinion-là. 

Je  l'attaquai  dans  ma  discussion  du  rapport  de 
la  commission. 

J'en  fis  sentir  les  inconvénients. 

Je  fis  remarquer  surtout  que  nous  livrer  à 
l'examen  de  notre  compétence  dans  chaque  af- 
faire qu'on  nous  enverrait,  ce  serait  nous  impo- 
ser des  peines  de  plus,  multiplier  nos  fatigues, 
accroître  nos  embarras,  reculer  encore  le  juge- 
ment des  procès  qui  nous  seraient  soumis,  man- 
quer de  bases  même  pour  le  rendre,  et  que  ce- 
pendant il  en  fallait  absolument  une. 


Q  parait,  Messieurs,  que  ces  raisons  ont  frappé 
la  commission  actuelle,  et  qu'elle  s'est  écartée 
de  l'opinion  de  la  commission  de  l'année  der- 
nière, puisque  nous  retrouvons,  dans  la  première 
partie  de  rarticle  5  qu'elle  a  adopté  et  qu'elle 
nous  propose,  ce  même  principe  que  les  crimes 
de  haute  trahison  et  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
dont  parlait  la  Charte  étaient  ceux  qui  sont 
définis  dans  le  livre  III  du  titre  I«'  du  Code 
pénal  que  la  commission  de  1815  avait  adopté 
aussi. 

C'est  donc  k  cette  disposition  qu'il  faut  s'en 
tenir  .'  elle  est  raisonnable,  elle  est  sage,  elle  est 
conforme  aux  véritables  principes;  et  quant  à 
la  seconde  partie  de  l'article  qui  renferme  l'énu- 
mération  des  personnes  qui  sont  pour  les  crimes 
de  haute  trahison  Tobiet  de  la  compétence  de  la 
Cour  des  pairs,  elle  n^est  pas  non  plus  suscepti- 
ble de  difficulté. 

C'est  sans  doute  avec  un  profond  regret  que  la 
loi  est  obligée  de  prévoir  que  des  hommes  consti- 
tués en  dignité,  et  revêtus  des  fonctions  les  plus 
éminentes,  comme  des  archevêques,  des  évêques, 
des  maréchaux  de  France,  des  ambassadeurs,  des 
généraux  commandant  les  armées,  des  gouver- 
neurs de  divisions  militaires,  et  d'autres  encore, 
pourraient  oublier  des  devoirs  sacrés  au  point  de 
se  rendre  coupables  d'un  attentat  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat;  mais  malheureusement  celte  pré- 
voyance est  dans  la  nature  des  choses;  la  loi 
doit  s'armer  contre  des  événements  même  qu'elle 
ne  craint  pas.  Nous  ne  verrons  sûrement  jamais 


>^ ^„.„  ..  „„.„«  quii  ne  sou  pas  impos- 
sible que  de  pareils  crimes  puissent  se  commet- 
tre pour  qu'on  établisse  d'avance  la  juridiction 
qui  doit  les  punir.  Cette  juridiction  ne  s'exer- 
cera pas,  nous  devons  l'espérer  ;  nous  aurons  pris 
une  précaution  superflue,  nous  aurons  fait  une 
loi  inutile,  mais  nous  aurons  toujours  rempli 
un  devoir,  en  posant  un  principe  nécessaire,  et 
ce  principe,  nous  aurons  la  satisfaction  de  ne 
l'appliquer  jamais. 

A  ce  principe  de  l'article  5  du  projet  de  loi, 
Messieurs,  en  succède  un  autre  posé  par  l'article  6, 
et  qui  en  est  comme  la  conséquence,  c'est  celui 
qui  prescrit  aux  tribunaux  ordinaires  de  se  des- 
saisir de  la  connaissance  d'un  crime  dont  ils  se- 
raient juges  à  l'instant  où  ils  reconnaîtraient 
parmi  les  prévenus  des  justiciables  de  la  Cour 
des  pairs,  et  de  renvoyer'  tout  le  procès  à  cette 
Cour,  pour  qu'elle  juge  elle-même  tous  les  préve- 
nus, quelle  que  puisse  être  leur  qualité  ;  mais 
c'est  là  un  principe  si  simple  qu'il  n  a  pas  besoin 
qu'on  l'explique. 

C'est  en  efret.  Messieurs,  une  maxime  de  tous 
les  temps,  consacrée  par  toutes  les  lois,  et  qui  a 
toujours  existé  dans  les  tribunaux,  que  cette 
nécessité  où  ils  sont  de  se  dépouiller  eux-mêmes 
d'une  affaire  dont  la  compétence  leur  est  refu- 
sée, et  de  la  renvoyer  au  tribunal  que  la  loi  en 
a  spécialement  investi. 

Il  est  également  de  jurisprudence  que,  dans 
ce  cas-là,  le  procès  ne  se  divise  pas,  qu'il  est 
jugé  tout  entier  par  le  tribunal  auquel  il  est 
renvoyé,  et  que  la  compétence  de  ce  tribunal 
s'étend  alors  sur  toutes  les  personnes  qui  sont 
l'objet  du  même  renvoi. 

fit  vous  concevez  facilement,  Messieurs,  cette 
jurisprudence. 

11  est  évident  que  son  motif  a  été  de  ne  pas 
confondre  les  juridictions^  de  ne  pas  multiplier 
non  plus  les  procès,  de  les  simplifier  au  contraire, 
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et  d'eD  faciliter  même  la  marche  tout  à  la  fois 
et  la  décision. 

Il  n*y  avait  donc  pas  de  raison  pour  ne  pas 
appliquer  à  la  Cour  aes  pairs  un  principe  sage 
en  lui-même,  et  qui  s'applique  tous  les  jours 
dans  les  tribunaux . 

Je  passe  maintenant  aux  articles  où  on  traite  de 
la  récusation  des  pairs,  et  de  la  manière  de 
compter  les  voix,  pour  tout  ce  qui  peut  tenir  au 
jugement  des  accusés. 

Je  lie  ensemble  ces  deux  objets,  parce  qu'ils  ont 
une  affinité  naturelle,  et  que  je  vois  d'ailleurs 
dans  les  motifs  du  rapport  de  la  commission,  que 
si  la  commission  s'est  déterminée  dans  l'article  7 
à  vouloir  que  les  voix  des  pairs  entre  lesquels  il 
existait  des  degrés  d'alliance  ou  de  parenté  fus- 
sent comptées  malgré  cette  parenté  ou  cette 
alliance,  c^était  parce  que  dans  l'article  9  on  avait 
établi  on  calcul  de  voix  dont  la  proportion  numé- 
rique était  favorable  à  l'accusé,  pour  le  jugement 
de  la  culpabilité,  et  qu'on  a  regardé  cette  faveur 
comme  suffisante. 

Je  commence  d'abord  par  déclarer  que  mon 
opinion  n'est  pas  que  les  voix  des  pairs  puis- 
sent être  comptée^  malgré  l'alliance  ou  la 
parenté. 

Je  trouve  que  ce  principe  qui  est  repoussé  par 
la  justice,  redouté  par  la-  délicatesse,  et  qui 
inquiète  même  la  conscience,  est  un  principe 
nouveau  i;)our  nous. 

Je  trouve  qu'il  est  contraire  à  l'usage  que  nous 
ayons  adopté  jusqu'ici. 

Il  est  contraire  même  à  toutes  les  législations 
qui  nous  ont  régis  depuis  plusieurs  siècles. 

Les  plus  anciennes  ordonnances  de  nos  rois 
voulaient  que  la  parenté  ou  l'alliance  fussent  un 
moyen  de  récusation. 

Le  Gode  de  procédure  le  veut  aussi;  sa  disposi- 
tion à  cet  égard  est  formelle. 

Nous-mêmes,  enfin,  Messieurs,  nous  l'avons 
voulu  également,  nous  avons  reconnu  la  néces- 
sité de  confondre  les  voix  des  parents  entre  elles 
au  lieu  de  les  séparer,  et  aucune  objection  ne  s*est 
jamais  élevée  contre  une  mesure  que  tant  d'exem- 
ples justifiaient  à  nos  yeux,  et  dont  la  sagesse 
n'est  pas  équivoque. 

On  abandonne  cependant  aujourd'hui  cette 
même  mesure  qui  avait  pour  elle  l'opinion  des 
siècles. 

On  ne  regarde  plus  la  parenté  ou  l'alliance  dans 
les  jugements  comme  un  obstacle. 

On  veut  que,  malgré  ce  lien  si  puissant  et  qui 
jette  toujours  une  sorte  de  trouble  sur  l'opinion 
qu'on  est  forcé  d'exprimer,  la  voix  de  chaque 

S  air  soit  comptée  individuellement,  comme  celle 
es  autres  membres. 

On  prétend,  et  je  ne  peux  pas  m'expliquer 
pourquoi,  que  c'est  plus  conforme  à  la  dignité 
de  la  pairie;  mais  le  motif  qui  paraît  avoir  sur- 
tout déterminé  la  commission,  et  qu'elle  avoue 
elle-même  dans  son  rapport,  c'est  le  parti  extraor- 
dinaire qu'elle  a  pris  d'exiger  les  ctna  huitièmes 
des  voix  pour  la  décision  de  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé, lorsqu'elle  était  forcée  par  la  nature  même 
des  choses  de  a'exiger  pour  la  peine  que  la  majo- 
rité de  deux  voix. 

Tout  à  l'heure.  Messieurs,  je  vais  examiner 
cette  question  des  cinq  huitièmes,  sur  laquelle  je 
suis  bien  éloigné  d'être  d'accord  avec  la  commis- 
sion ;  mais  auparavant  je  veux  achever,  puisque 
j'en  suis  là,  l'article  des  récusations. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  parenté  ou  l'alliance 
qui  donnent  lieu  à  la  récusation  des  juges  dans 
les  tribunaux,  il  y  en  a  un  grand  poinbrc  d'autres 


motifs  que  les  lois  déclarent,  comme  la  qualité 
de  créancier  ou  de  débiteur,  entre  la  partie  et  le 
juge  ;  le  procès  du  juge  avec  la  partie,  des  recom- 
mandations ou  des  conseils  donnés  dans  l'affaire, 
des  dépositions  comme  témoins,  de  l'inimitié,  des 
agressions,  des  menaces,  ce  sont  là  autant  de 
causes  de  récusation,  et  ces  causes  dont  la  justice 
ne  peut  pas  être  contestée,  sont  communes  aux 
membres  de  la  Cour  des  pairs,  comme  aux  juges 
des  tribunanx. 

Tout  membre  de  la  Cour  des  pairs  qui  se  trouve 
dans  une  des  circonstances  prévues  par  les  lois 
doit  sentir  lui-même  qu'il  ne  peut  pas  connaître  de 
l'affaire  pour  laquelle  il  est  appelé,  et  en  consé- 
quence il  doit  s'abstenir  ou  se  récuser  volontai- 
rement. 

Mais  s'il  ne  se  récuse  pas,  peut- on  l'y  con- 
traindre ? 

Relativement  au  juge  ordinaire,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  à  cet  égard  de  difticulté  ;  la  loi  déclare 
qu'il  est  tenu  de  faire  connaître  à  la  Chambre  les 
causes  de  récusation  qu'il  sait  ou  croit  exister  eu 
lui,  et  c'est  la  Chambre  alors  qui  les  juge,  mais 
s'il  ne  fait  pas  cette  déclaration,  la  partie  j^eut  le 
récuser. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  membres  de  la  Cour 
des  pairs. 

Les  membres  sont  bien  tenus  par  l'article  8  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  de  proposer 
eux-mêmes  à  la  Chambre  les  causes  de  récusation 
qu'ils  savent  exister  en  eux,  et  sur  la  déclaration 
qu'ils  en  font,  la  Chambre  les  apprécie  ;  mais  la 
loi  s'en  rapporte  sur  ce  point  à  leur  con- 
science, et  s'ils  ne  déclarent  rien,  le  même  arti- 
cle 8  qui  les  obhge  à  cette  déclaration,  dit  qu'au- 
cune récusation  ne  pourra  être  proposée  con- 
tre eux. 

Je  trouve,  Messieurs,  que  cette  disposition  est 
parfaitement  convenable. 

L'élévation  des  membres  de  la  Cour  des  pairs 
n'était  pas  en  effet  un  obstacle  à  ce  qu'on  les 
obligeât  à  faire  connaître  à  la  Chambre  les  cau- 
ses de  récusation  qui  pourraient  exister  en  eux, 
et  la  Chambre  devait  les  juger  pour  savoir  s'ils 
ne  s'abstiendraient  pas  trop  légèrement,  s'ils  ne 
prendraient  pas  sur  eux  de  s'abstenir  même  sans 
motifs  ;  mais  la  dignité  des  pairs  aurait  pu  souf- 
frir quelque  atteinte,  si  on  avait  eu  la  faculté 
de  proposer  contre  eux  des  causes  de  récusation 
qu'ils  n'auraient  pas  déclarées;  la  loi  devant  sup- 
poser que  ces  causes  n'existaient  pas,  par  cela 
même  que  les  pairs  prétendus  récusables  ne  rem- 

Ï)lissaient  pas  ce  devoir  qui  leur  était  imposé  de 
es  faire  connaître  à  la  Chambre,  on  ne  devait 
pas  les  croire  capables  d'une  dissimulation  qui 
eût  été  de  leur  part  une  contravention  coupable 
à  la  loi.  C'eût  été  attaquer  leur  délicatesse,  et  la 
loi  ne  fait  que  leur  rendre  un  hommage  dont  ils 
sont  dignes,  en  leur  épargnant  cette  injure,  et 
en  les  regardant  comme  à  l'abri  de  tous  les 
soupçons. 

J'adopte  donc  les  articles  relatifs  aux  récusa- 
tions. 

Ces  récusations.  Messieurs,  nous  conduisent  na- 
turellement au  calcul  des  voix. 

Le  calcul  des  voix  embrasse  deux  objets,  dont 
on  a  fait  dans  le  projet  de  loi  deux  articles;  la 
culpabilité  de  l'accusé,  et  la  peine  à  prononcer 
contre  lui. 

Sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  l'article  9  dit  que 
les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires  pour 
la  prononcer. 

Sur  la  peine  au  contraire,  l'article  IQ  dit  qu'il 
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suffira  pour  la  proDoacer  d'une  majorité  de  deux 
Yoix. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  jusqu'ici 
vous  avez  suivi  un  marche  différente. 

Vous  avez  bien  malheureusement,  sous  le  pré- 
texte de  votre  usage,  appliqué  le  funeste  prin- 
cipe des  cinq  huitièmes,  et  plus  malheureusement 
encore,  vous  l'appliquiez  tout  à  la  fois  à  la  cul- 
pabilité et  à  la  peine. 

C'était  là,  j'ose  le  dire,  un  abus  de  votre  puis- 
sance. 

Aujourd'hui  votre  comission  a  senti  le  vice  de 
cet  abus,  et  elle  est  revenue  à  des  idées  plus 
saines. 

Elle  est  rentrée,  au  moins  pour  la  peine,  dans 
le  principe  ordinaire  de  la  majorité  des  deux 
voix,  dans  ce  principe  de  tous  les  temps,  dans 
ce  principe  de  toutes  les  législations,  dans  ce 
principe  adopté  partout,  et  dont  nous  seuls  dans 
cette  Chambre  nous  sommes  permis  de  nous 
écarter. 

Mais  ce  qu'on  ne  comprend  pas,  c'est  qu*en 
adoptant  ce  principe  pour  la  peine,  la  commis- 
sion ne  l'ait  pas  adopté  aussi  pour  la  culpabi- 
lité. 

La  culpabilité  en  effet  n'a  jamais  été  séparée 
de  la  peine. 

La  même  majorité  était  appliquée  à  Tune  et 
à  l'autre. 

On  jugeait  qu'un  homme  était  coupable  du 
crime  dont  il  était  accusé,  et  on  lui  appli- 
quait la  peine  que  la  loi  prononçait  contre  ce 
crime. 

C'était  ce  jugement  qui  réunissait  tout,  qu'on 
appelait  une  condamnation,  et  cette  condam- 
nation était  formée  à  une  majorité  de  deux 
voix. 

Cette  majorité  de  deux  voix  a  toujours  été  la 
seule  connue,  et  les  lois  la  désignent  même  sous 
le  nom  de  pluralité. 

Cette  pluralité  était  acquises  par  le  nombre  de 
deux  voix  de  plus,  au-dessus  de  celles  qui  re- 
connaissaient l'innocence  de  l'accusé,  comme  on 
le  voit  dans  toutes  nos  ordonnances,  depuis  les 
plus  anciennes  jusqu'aux  plus  récentes. 

Et  prenez  garde,  Messieurs,  que  cette  pluralité 
de  deux  voix,  qui  suffit  pour  prononcer  la  con- 
damnation, a  toujours  été  regardée  parmi  nous 
comme  un  grand  bienfait  accordé  par  la  législa- 
tion aux  peuples  modernes. 

Il  Y  a  eu  en  effet  dans  les  temps  anciens  des 
peuples,  et  des  peuples  même  célèbres,  des 
peuples  dont,  après  une  multitude  de  siècles, 
l'habileté  et  la  sagesse  conservent  encore  le  plus 
grand  empire  sur  nos  esprits,  qui  n'exigeaient, 
pour  prononcer  une  condamnation,  que  la  supé- 
riorité d'une  voix  de  plus. 

Montesquieu,  qui  a  si  profondément  médité  et 
si  bien  connu  la  pensée  de  toutes  les  lois 
qui  ont  régi  le  monde,  en  fait  lui-même  l'obser- 
vation : 

«  Les  Grecs  et  les  Romains,  dit-il,  exigeaient 
une  voix  de  plus  pour  condamner;  nos  lois  fran- 
çaises en  demandent  deux  ;  les  Grecs  prétendaient 
que  leur  usage  avait  été  établi  par  les  dieux,  mais 
c'est  le  nôtre  (1).  » 

Notre  usage,  en  effet,  est  fondé  sur  ce  calcul, 
que  les  ancit^ns  et  Montesquieu  aussi  ont  appelé 
le  calcul  de  Minerve,  c'est-à-dire  celui  de  la  sa- 
gesse elle-même. 

fit  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  seu- 
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lement  la  législation  de  nos  anciennes  ordonnan- 
ces, et  la  jurisprudence  de  nos  anciens  tribunaux 
qui  aient  étabh  ou  adopté  cette  majorité  des  deux 
voix;  notre  législation  moderne  l'a  adoptée 
aussi. 

Notre  système  même  des  jurés  est  soumis  à 
cette  majorité  des  deux  voix. 

Deux  voix  de  plus  suffisent  pour  prononcer  la 
culpabilité  de  l'accusé. 

fit  si,  dans  ce  cas-là,  pour  plus  grand  appro- 
fondissement de  l'accusation,  on  a  cru  devoir  sou- 
mettre la  révision  de  la  décision  des  jurés  au  tri- 
bunal chargé  d'appliquer  la  peine,  c'est  encore  la 
majorité  de  deux  voix  qui  fixe  le  jugement  de  ce 
tribunal  lui-même. 

Ainsi,  Messieurs,  sous  quelque  rapport  qu'on 
envisage  cette  question,  on  la  trouve  toujours 
décidée  par  le  même  principe,  et  si  on  a  cher- 
ché quelquefois,  non  pas  sous  l'ancienne  légis- 
lation, mais  sous  la  nouvelle,  à  échapper  à  ce 
principe  (1),  il  a  fallu  nécessairement  y  revenir 
parce  qu'on  s'est  convaincu,  soit  par  la  puissance 
de  la  réflexion,  soit  par  les  résultats  de  l'expé- 
rience, soit  par  les  exemples  que  le  temps  avait 
amenés,  que  ce  principe  était  celui  de  la  raison 
même. 

On  y  a  dérogé  cependant  pour  les  crimes  qui 
attaqueraient  les  corps  judiciaires,  et  que  ces 
corps  avaient  le  droit  de  punir  eux-mêmes  ;  mais 
cette  exception  unique,  et  qui  est  fondée  sur  des 
motifs  extrêmement  sages  (2),  loin  de  détruire 
la  règle  ou  de  l'affaiblir,  ne  fait  que  lui  donner 
encore  plus  de  force. 

Maintenant,  Messieurs,  je  demande  comment 
il  est  arrivé  que,  dans  une  matière  aussi  grave, 
et  sur  une  question  d'une  solution  pourtant  si 
facile,  la  commission  ait  imaginé  d  intervertir 
les  principes  anciens  et  nouveaux,  de  créer 
deux  majorités  différentes,  de  séparer  la  culpabi- 
lité de  la  peine,  et  d'exiger  pour  la  culpabilité 
une  majorité  des  cinq  huitièmes,  pendant  qu'elle 
n'exigeaient  pour  la  peine  que  la  majorité  de  deux 
voix. 

Je  sais  bien  qu'on  va  me  répondre  que 
cette  détermination  qu'on  a  prise  est  une  consé- 
quence de  l'usage  que  vous  avez  suivi  jus- 
qu'ici, et  que  c'est,  en  quelque  sorte,  par  res- 
pect pour  cet  usage  même  ,  qu'on  a  regardé 
comme  convenable  de  vous  proposer  de  le  con- 
tinuer. 

Mais  d'abord.  Messieurs,  je  vous  observerai 
que  cet  usage  n'est  pas  ancien,  que  vous  n'avez 
eu  occasion  de  l'appliquer  que  dans  trois  cir- 
constances différentes,  et  que  vous  ne  l'avez 
même  appliqué,  dans  les  deux  dernières  circon- 
stances, que  parce  que  vous  l'aviez  déjà  appliqué 
dans  la  première,  et  que  vous  avez  cru  au  pre- 
mier coup  d'oeil,  et  sans  délibérer  même  sur  la 
question,  ne  pouvoir  pas  alors  mieux  faire  que 
ce  que  vous  aviez  déjà  fait. 

Je  vous  observerai  ensuite,  qu'à  chacune  de 
ces  époques  vous  étiez  pressés  par  le  temps,  et 
que  vous  n'avez  pas  eu  celui  de  la  réflexion  ; 
vous  sentiez  d'ailleurs  que  vous  ne  pouviez  pas 
vous  faire  une  jurisprudence  particulière  à  vous- 


(1)  Comme  lorsqa*on  avait  youla  que  dans  le  nombre 
des  jurés,  dix  voix  sur  douze  fassent  nécessaires  pour 
déclarer  l'accasé  coupable  ;  lorsqu'on  suite  on  voulut 
aussi  l'unanimité  pour  la  même  déclaration,  etc.,  etc.  ; 
mais  tous  ces  systèmes  ont  été  abandonnés  depuis  long- 
temps. 

(2)  Voyez  rarUcle  506  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  les  motifs  du  gouvernement  eipUcalifs  de  cet  article. 
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mêmes  pour  les  procès  qui  vous  étaient  sou- 
mis, et  m  moment  surtout  où  ild  vous  étaient 
soumis.  Vous  i3.ixtkt  désiré  une  régie  préexis- 
tante pour  vous  dirifrer  dans  vos  opinions,  VoKâ 
Tavez  môme  cherchée,  cette  règle,  et  vous  avcz 
cru  de  bonne  foi  la  trouver  dans  la  première 
ordonnance  qui  vous  avait  organisés  en  Cour  de 
justice»  pour  la  première  affaire  qu'on  vous  avait 
donnée  à  juger;  maiâ  malbeureusement  Vous 
vous  êtes  trompés  sur  le  sens  de  cette  ordon- 
nance, comme  je  le  ferai  voir  tout  à  Theure, 
et  c'est  cette  première  erreur  qui  a  entraîné  les 
autres  avec  elle. 

Enfin,  Messieurs,  je  votis  observerai  que  Votre 
usage  invoqué  aujourd'hui  par  la  comdiissiotl 
pour  justifier  la  résolution  qu'elle  a  prise,  ti*a 
pas  cependant  exercé  un  tel  empire  sut*  elle, 
qu'elle  n'ait  pas  cru  avoir  le  pouvoir  de  s^en 
écarter;  elle  s*en  est  écartée  en  effet  pour  la 
condatnnation  de  la  peine;  elle  n'a  attaché  & 
cette  peine  que  la  maiorité  de  deux  voix,  lojrs- 
quepour  la  culpabilité  elle  en  exige  les  cinq 
nuitièmes.  Vous  avez  au  contraire  confondu 
jusqu'ici  la  culpabilité  et  la  peine,  et  Vous  avez 
exigé  potlt*  la  peine  comme  pour  la  culpabilité  les 
cinq  huitièmes  des  voix.  Vous  n'avez  donc  paë 
sur  ce  point  servi  de  guides  à  la  commission,  elle 
li'a  paà  adopté  votre  exemple,  die  s^est  séparée 
de  votre  usage  sui*  ttne  des  deux  circonstatlceâ 
qu'elle  avait  &  balancer  dans  soii  opinion  :  elle 
ne  peut  donc  pas  TlûVoqUef  poui*  l'autre. 

Mais,  au  surplus,  cet  usage  qu'il  faut  bien 
entm  examiner  à  la  lumière  de  la  raison,  sur 
quoi  donc  est-il  fondé?  Et  pa^  quel  étl*ahge 
basâm  avez-vous  pu  vou§  détéribiner  â  Vous  en 
faire  à  vous-mêmes  une  loi? 


Dans  le  moment  où  le  gQUvernemetlt  crut 
devoir  vous  attribuer  la  connaissance  de  la  pre- 
mière malheureust'  affaire  criminelle  dont  vous 
soyez  devenus  ju^es,  une  première  ordonnance 
rendue  pour  organiser  la  Chambre  en  Cour  de 
justice,  déclara  que  vous  conserviez  pour  votre 
jugement  les  mêmes  formes  qtie  pour  les  propo- 
sitionâ  de  lois,  sans  néanmoins  vous  diviser  en 
bureaux.  Elle  déclara  aussi  que  les  opinions 
seraient  prises  suivant  les  formes  usitées  dans 
les  tribunaux. 

Si  on  en  était  resté  à  cette  ordonnance,  la  ques- 
tion que  nous  agitons  et  qui*  nous  divise  n'exis- 
terait pas.  Nous  aurions  juçé  comme  les  tribu- 
naux, et  la  même  majorité  de  deux  voix  qui 
faisait  leur  règle  fût  devenue  aussi  la  nôtre. 

Par  événement  on  rendit  le  lendemain  môme 
une  seconde  ordonnance  potir  développer  la  pre- 
mière qui  n'avait  en  quelque  sorte  que  des  dis- 
positions générales,  et  dans  Tarticle  8  de  cette 
ordonnance,  on  déclara  qu'il  serait  procédé  à 
l'audition  des  témoins,  à  l'examen,  au  débat, 
à  l'arrêt  et  à  l'exécution  de  l'arrêt,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  Cours  spéciales  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

Ici,  Messieurs,  ie  vous  prie  d'observer  que  le 
préambule  de  cette  ordonnance  porte  lui-même  le 
motif  que  ce  n'était  que  pour  donner  à  la  pre- 
mière les  développements  nécessaires,  et  en 
compléter  les  dispositions,  qu'elle  était  rendue. 

On  n'avait  donc  pas  Tintentionderien  changer  à 
la  disposition  de  la  première,  qui  disait  que  les 
opinions  seraient  prises  suivant  les  formes  usitées 
dans  les  tribunaux:  on  voulait  seulement  l'expli- 
quer, et  pour  l'expliquer  on  indiquait  les  cours 


pas  ne  jurés. 

Cette  Indication  d'ailleurs,  ne  portait  aucune 
atteinte  au  principe  en  usage  dans  les  tribunaux, 
car  les  cours  spéciales  jugeaient  elles-mêmes  à 
la  majorité  de  deux  voix. 

Cependant  quand  il  ftlt  question  dans  la 
Chambre  de  se  fixer  sur  la  majorité  qui  serait 
adoptée  pour  prononcer  la  condamnation,  Un 
membre  observa  que,  puisque  l'ordonnance  pres- 
crivait de  suivre  les  formes  des  cours  spéciales, 
et  que  dans  les  cours  spéciales  composées  de  huit 
membres,  on  jugeait  d  après  l'article  582  du  Code 
d'instruction  criminelle,  à  la  majorité  de  cinq 
contre  trois,  il  suivait  de  là  que  la  condamnation 
de  l'accusé  exigeait  donc  les  cinq  huitièmes  déS 
suffrages,  et  ce  fut  en  effet  cette  proportion  de 
voix  qu'il  proposa  fi  la  Chambre  d'appliquer  au 
jugement  qu'elle  avait  à  rendre. 

A  peine  cette  proposition  fut-elle  énoncée, 
qu'elle  fut  combattue  par  plusieurs  membres. 

On  y  opposa  môme  une  observation  extrôme- 
nient  simple,  c'est  que  dans  une  CoUr  de  huit 
juges  la  majorité  de  cinq  voix  contré  trois  était 
la  simple  majorité  absolue,  et  que  l'article  582  du 
Code  qu'on  avait  cité  n'en  exigeait  pas  d'autre, 
puisqu'il  portait:  Le  jugement  de  la  Cour  $e  fof^ 
mera  à  la  majorité* 

Cette  observation.  Messieurs,  était  si  juste 
qu'elle  ne  permettait  pas  de  réponse. 

La  majorité  de  la  loi,  en  effet,  n'était  que  la 
supérionté  de  deux  voix. 

On  a  voulu  trouver  dans  ces  deux  voix  les  cinq 
huitièmes  des  suffrages,  mais  c'est  un  hasard. 

C'est  parceque  les  jugea  n'étaient  qu'au  nombre 
de  huit  que  ce  calcula  pu  avoir  lieu;  mais  ce 
calcul  n^était  pas  dans  l'intention  de  la  loi;  la 
loi  n'a  pensé  qu'à  la  majorité,  elle  ti*a  parlé  que 
d'elle,  elle  n'a  pas  parlé  des  cinq  huitièmes;  on 
n'a  donc  pas  eu  le  droit  de  lui  supposer  un  prin- 
cipe qu'il  est  impossible  qu'elle  eût  en  vue. 

Ort  a  dit  alors,  pour  appuyer  ce  systc^mi»  des 
cinq  huitièmes,  que  loules  [es"^fols  nu'unc  dispo- 
sition législative  admettait  deux  inlorprétations, 
on  devait  toujours  préférer  celle  qui  est  la  plus 
favoîable  à  l'accusé,  suivant  la  maxime  fuvores 
ampliandi, 

Bt  c'est  cette  même  maxime  qui  sert  encore 
aujourd'hui  de  motif  à  la  commission* 

Mais  d'abord  il  n'y  avait  pas  ici  possibilité  à 
deux  Interprétations,  on  n'avait  pas  à  choisir; 
la  loi  était  claire;  elle  n'avait  qu'un  sehs,  elle  n'a 
parlé  que  de  maiorité,  et  on  ne  peut  pas  changer 
la  Signification  de  ce  mot.  Il  n'y  a  pas  deux  ma- 
nières légales  d'entendre  la  majorité,  la  loi  ne  la 
Conçoit  que  dans  la  pluralité  de  deux  voix;  il  ne 
s'agit  donc  pas  là  dts  cinq  huitièmes  qui,  dans 
Un  tribunal  composé  de  plus  de  huit  iupes,  peu- 
Vent  donner  un  résultat   extrêmement  différent. 

Mais  ensuite,  que  parle-t-on  de  faveur  pour 
l'accusé?  Je  la  concevrais.  Messieurs,  cette  faveur, 
s'il  s'agissait  de  la  peine  à  lui  appliquer,  je  con- 
cevrais que,  suivant  la  nature  du  crime,  on  pût 
désirer  de  tempérer  sa  condamnation;  je  eoiico- 
vrais  que,  d'après  certaines  circonstances  atté- 
nuantes, certains  motifs  plus  ou  moins  impérieux, 
certaines  considérations  qui,  sans  justifier  l'accu- 
si%  semblent  lui  prêter  quelquefois  des  espèces 
d'excuses,  on  cherchât  dans  les  gradations  que  la 
loi  met  souvent  dans  la  fixation  des  peines  la  peine 
In  pins  douce  h  lui  infliger;  je  le  concevrais  :  on 
oIkmL  alorr^  au  plus  noble  penchant  du  cœur 
humain,  on  se  laisse  aller  a  un  sentiment  de 
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commisération  qui  est  presque  une  yertu,  on  y 
trouve  une  ôorte  de  jouissance,  et  on  ti*y  trouvé 
pas  de  péril.  Mais  quand  il  s'agit  de  l'investiga- 
tion du  ctimè  lui  même,  quand  il  s'agit  des 
recherches  nécessaires  pour  le  constater,  quand 
il  s'agit  des  moyens  d'en  découvrir  l'auteur,  d'en 
découvrir  aussi  le  complice,  quand  il  s'agit  de 
de  déterminer  le  coupable  et  le  degré  de  sa  cul- 
pabilité, et  quand  il  est  question  surtout  du  plus 
atroce  aes  crimes,  d'un  attentat  contre  la  sûreté 
de  l'Btat,  d'un  attentat  qui  peut  ébranler  le  trône, 
détruire  le  gouvernement,  bouleverser  la  nation, 
mettre  la  société  tout  entière  en  péril,  vous  vou- 
driez de  la  mollesse  dans  les  recherches,  dd  mé- 
nagement dans  les  opinions,  de  l'indulgence 
pour  l'accusé,  de  l'indulgence  pour  l'ennemi  de 
son  pays,  de  son  souverain,  de  la  société;  vous 
craindriez  de  le  trouver  coupable! . . .  Messieurs, 
c'est  avec  cette  indulgence  fatale,  c'est  avec  cette 
philanthropie  cruelle  qu'on  perd  les  Ëtats.  A 
bleu  ne  plaise  que  ma  bouche  s'ouvre  jamais 
pour  solliciter  ou  approuver  des  rigueurs  inutiles, 
mon  cœur  en  est  loin,  mais  je  demanderai  tou- 
jours une  justice  franche  et  énergique,  surtout 
dans  la  détermination  des  coupables,  parce  qu'il 
n*y  a  que  l'exercice  de  cette  justice  qui  puisse 
garantir  la  société  ou  la  défendre.  S'il  n'y  a  pas 
d'énergie  dans  les  tribunaux,  il  n'y  a  pas  de  salut 
pour  les  empires.  La  faiblesse  relâche  tout,  elle 
amène  h  tout,  elleentratne  tout,  et  dans  i'organi- 
solion   des  sociétés,    elle  est   la  cause  la  plus 


qui  a  occupé 
quelques  années  un  trône,  et  qui  avait  surtout  à 
cœur  d'en  écarter  les  conspirations  qu'il  avait  à 
craindre.  On  traitait  un  jour  devant  lui,  dans  son 
Conseil  d'Etat,  du  degré  de  force  nécessaire  aux 
tribunaux;  tout  à  coup  il  prend  la  parole,  et  dit: 
c  II  n'y  a  de  liberté  civile  que  là  où  les  tribunaux 
sont  forts;  la  société  a  besoin  d'une  justice  rigou- 
reuse, c'çst  là  l'humanité  d^Etat^  l'autre  est 
l'humanité  ù^Opéra,  *  Cette  pensée.  Messieurs, 
quoique  cavalièrement  exprimée,  comme  tout  ce 
qui  sortait  de  la  bouche  de  ce  conquérant  légis- 
lateur, est  au  fond  extrêmement  juste;  11  n'y  a 
en  effet  que  des  tribunaux  forts  qui  puissent 
protéger  la  liberté,  il  n*y  a  qu'eux  qui  puis- 
sent venger  la  société  quand  elle  est  attaquée, 
la  maintenir  quand  on  la  trouble,  résister  à 
toutes  les  violences  publiques,  et  faire  cesser 
Teapèce  d'oppression  qui  naît  de  tous  les  désordres, 
et  qui  e^t  plus  redoutable  encore  dans  les  temps 
de  crises. 

Je  vous  parle  de  tribunaux,  Messieurs,  parce 
que  nous  traitons  dans  ce  moment-ci  de  notre 
constitution  en  tribunal,  ou  Cour  de  justice,  que 
comme  Cour  de  justice  on  nous  soumettra  les 
crimes  de  haute  trahison  et  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  qu'on  ne  nous  soumettra  même 
que  ceux-là,  et  que  c'est  pour  l'investigation  de 
ces  crimes  dont  la  rechercne  et  la  punition  sont 
si  importantes  pour  la  société,  qu'on  a  besoin  de 
l'exactitude  la  plus  sévère,  et  qu'on  est  le  plus 
obligé  de  se  déiendre  d'une  indulgence  toujours 
funeste.  Cette  indulgence.  Messieurs,  a  malheu- 
reusement bien  de  la  séduction;  on  écoute  la 
pitié  qu'elle  vous  inspire,  on  se  hvre  malgré  soi 
au  désir  de  sauver  un  homme,  et  on  ne  pense 
pas  que  pour  sauver  cet  homme,  on  sacrifie  la 
société.  Et  encore,  Messieurs,  comment  le  sauve- 
t-on  cet  homme,  dont  le  sort  nous  touche?  Le 
corrige-t-on  par  cette  clémence  dont  on  a  usé 
envers  lui?  L'arrache  t-on  à  tous  les  dangers? 


Prévient-on  sa  perte?  Rappelons-nous  ici  ce  qui 
nous  est  arrivé  a  noUs-mémes;  ayons  le  courage 
de  replacer  les  faite  sous  nos  yeux.  Oh  nous  a 
donne  à  juger  une  multitude  d'accusés  de  coùspi- 
ration  contre  l'Etat;  nous  nous  sommes  livrés 
avec  zèle  à  cette  grande  instruction  ;  par  excès 
de  scrupule,  j'ose  le  dire,  et  à  la  faVeur  du  sys- 
tème des  cinq  huitièmes,  nous  en  avons  acquitté 
plusieurs;  qu  est-il  résulté  de  ces  acquittements 
si  nombreux?  La  plupart  de  ceux  dul  en  étaient 
l'objet  sont  rentrés  dans  ces  voies  de  conspira- 
tions que  nous  avions  supposé  leur  être  étran- 
gères; les  uns  ont  péri  sur  l'échafaUd  ;  les  autres 
poursuivis  de  nouveau  se  sont  réfugiés  dans  des 
pays  éloignés  de  nous;  d'autres  sont  dans  ce 
moment  môme  en  Espagtie,  portant  l'éteûdard  de 
la  rébellion  et  la  défendaht  coûtre  IcUr  patrie. 
Voilà ,  Messieurs ,  le  fruit  déplorable  de  notre 
indulgence.  Cette  indulgence  elle-même ,  on  ne 
peut  pas  se  le  dissimuler,  est  la  suite  de  nos 
cinq  huitièmes  de  Voix.  Un  autre  calcul  de  majo- 
rité eût  amené  un  résultat  différent.  Comment 
donc,  Messieurs,  persévérerions-nous  dans  lin 
système  qui  peut  avoir  des  conséguences  si  dan- 
gereuses? Comment  ne  retiendrions -nous  pas 
pour  la  (Culpabilité,  à  la  même  majorité  qu'on 
nous  propose  d'appliquer  à  la  peine?  Pourquoi 
nous  ferions-nous  sur  un  de  ces  deux  points  de 
jurisprudence  des  principes  si  différents  de  ceux 
qu'on  croit  devoir  adopter  sur  l'autre,  et  pourquoi, 
surtout,  nous  écarterions-nous  seuls  de  la  juris- 
prudence de  tous  les  siècles? 

On  cherche  à  fonder  cette  différence,  et  c'est  le 
dernier  moyen  qu'on  invoque,  sur  legraud  nom- 
bre de  membres  de  la  Cour  des  pairs,  qu'on  sup- 
pose exiger  un  autre  (ialcul  de  voix;  mais,  Mes- 
sieurs, dans  les  plus  grands  corps  de  l'ancien 
régime,  on  ne  connaissait  pas  ce  système,  on  Ue 
connaissait  que  la  majorité  des  aeuit  voi^ ,  et 
cependant  ces  corps  étaient  bien  nombreux. 
Quand  les  parlementa  surtout  prononçaient  sur 
des  crimes  dont  la  connaissance  n'appartenait 
qu'à  eux ,  et  qu'ils  prononçaient  la  Grafid-Cham- 
breet  la  Tournelle  assemblées,  une  grande  quan- 
tité de  juges  étaient  réunis,  et  c'était  toujours  la 
même  majorité.  C'était  encore  cette  majorité  quand 
des  pairs  eux-mêmes  étaient  accusés  devant  le 
parlement  dé  Paris,  et  que  la  totalité  des  pairs 
existants  se  réunissait  aUx  magistrats  de  ce  par- 
lement pour  former  la  coUr  qui  devait  juger.  Ehl 
croyez-vous,  Messieurs,  que  dans  ce  temps-là  on 
ne  connût  pas  les  véritables  principes  de  la  jus- 
tice? croyez-vous  que  les  L'Hospilal,  les  Lamoi- 
gnon,  les  d'Aguesseau,  les  Montesquieu,  ne  fus- 
sent pas aussiéclairés,  aussi  instruits,  aUssi  sages 
que  nous  pouvons  l'être?  Croyez-vous  que  tous 
ces  grands  hommes  aient  pu  se  trotnper  si  long- 
temps, et  leur  mémoire  devenue  immortelle  n'est- 
elle  pas  en  quelque  sorte  offensée  de  tous  ces 
systèmes  enfantés  par  l'esprit  d'innovation ,  et 
qui  semblent  accuser  ou  leur  expérience  ou  leurs 
lumières?  Enfin,  Messieurs,  vous-mêmes  dans 
vos  délibérations  les  plus  graves  cotinaissez-vou^ 
d'autre  majorité  que  la  majorité  même  d'une  voix 
seuic?  N'est-ce  pas  à  cette  majorité  d'une  voix 

Sue  vous  décidez  toUs  les  jours  de  la  destini^e 
e  l'Etat,  de  ses  besoins,  de  sa  fortune?  N'est-ce 
pas  à  la  même  majorité  que  vous  déterminez  les 
impôts  qui  doivent  peser  sur  la  nation  tout 
entière?  En  un  mot,  n'est-ce  pas  à  cette  même 
majorité  que  vous  adoptez  ies  lois  les  plus  im- 
portantes, celles  qui  prononcent  sur  les  intérêts 
les  plus  précieux  des  citoyens,  sur  leurs  proprié- 
lés  les  plus  chères,  sur  leur  honneur,  sUr  leur 
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vie  même  ?  J^avoue,  Messieurs,  que  dans  cet  état, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  changerions  pour 
nous  seuls  un  usa^e  aussi  universel,  aussi  ancien, 
aussi  reconnu,  qui  est  entré  dans  toutes  les  lé^s- 
lations,  qui  a  toujours  existé  dans  tous  les  tribu- 
naux, qui  y  existe  encore  aujourd'hui,  et  non 
seulement  je  ne  le  vois  pas,  mais  je  vois  au  con- 
traire que  si  jamais  on  a  dû  adopter  un  usa^e 
absolument  différent,  c'est  surtout  sur  l'investi- 
gation des  crimes  de  la  nature  de  ceux  qui  nous 
sont  soumis  et  dont  la  recherche  ne  peut  jamais 
être  trop  sévère. 

J'arrête  ici,  Messieurs,  cette  discussion  sur  le 
calcul  des  voix  dans  laquelle  j'ai  trop  abusé  de 
Totre  patience,  et  il  ne  me  reste  plus  à  vous  dire 
que  quelques  mots  sur  les  peines  qui  sont  l'objet 
des  quatre  derniers  articles  de  la  proposition  qui 
vous  est  soumise. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'en  matière  de  peines, 
il  y  a  toujours  à  déterminer  le  nombre,  le  carac- 
tère et  les  résultats.  C'est  ce  qu'ont  fait  toutes  les 
lois  criminelles,  et  c'est  ce  qu'a  fait  surtout,  avec 
un  grand  soin,  le  Gode  pénal. 

Les  peines  qui  sont  fixées  par  les  articles  que 
j'examine,  sont  la  mort,  la  déportation,  la  dé- 
tention à  perpétuité,  le  bannissement,  la  déten- 
tion à  temps. 

La  détention  n'est  pas  connue  dans  notre  légis- 
lation criminelle  actuelle;  le  mot  n'en  est  pas 
seulement  une  fois  dans  le  Code  pénal.  On  ne 
connaît  dans  ce  Code  que  Temprisonnement,  ou 
la  réclusion  ;  mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénient 
à  ce  qu'on  adopte  un  mot  qui,  au  fond,  est  l'équi- 
valent de  la  réclusion  et  de  l'emprisonnement  et 
qui  peut  paraître  plus  doux. 

Quant  au  caractère  des  peines ,  on  ne  le  déter- 
mine pas. 

On  ne  dit  pas  quelle  sera  leur  nature  morale, 

aui  seule  peut  donner  lieu  à  l'inQuence  qu'elles 
oivent  exercer  sur  l'opinion. 
On  dit  bien  quels  sont  leurs  résultats  :  on  dit, 


qu'on  naitacnepas  le  même  effet  à  la  dépoi 
tation,  qui  est  pourtant  une  peine  bien  grave;  on 
dit  aussi  que  la  condamnation  au  bannissement 
ou  à  la  détention  à  temps,  entraîne  de  droit,  à 
l'égard  du  pair  condamné,  la  privation  pendant 
sa  vie  du  droit  de  siéger  dans  la  Chambre;  on 
déclare  enfin  que  les  incapacités,  les  déchéances, 
et  les  interdictions  prononcées  par  le  Code  pénal 
s'appliquent  aussi  aux  accusés  condamnés  par  la 
Cour  des  pairs  :  ce  ne  sont  là  que  des  résultats 
dont  les  effets  se  déterminent  bien-  facilement; 
mais  on  ne  dit  pas,  comme  dans  le  Code  pénal  et 
dans  toutes  les  lois  criminelles,  quelles  de  ces 
peines  seront  afflictives  et  infamantes,  ou  les- 
quelles seront  seulement  l'une  ou  l'autre,  ou 
celles  qui  n'auront  aucun  de  ces  caractères. 

Si  c'est  une  réticence  volontaire,  et  qui  tienne 
à  une  sorte  de  ménagement  pour  les  condamnés, 
alors  il  s'agirait  de  savoir  jusqu'à  quel  point  on 
)cut  et  on  doit  leur  épargner  la  honte  qui,  comme 
*a  (lit  si  bien  Montesquieu,  «  a  été  donnée  aux 
hommes  comme  leur  fléau,  afin  que  la  plus 
grande  partie  de  la  peine  fût  l'infamie  de  la 
80ufl*rir  (1).  » 

Si  c'était  au  contraire  par  respect  pour  la  pal* 
rie,  si  c'est  pour  empêcher  que  l'avilissement  qui 
résulterait  de  la  qualification  même  de  la  peine 
ne  réfléchisse  sur  le  corps  auguste  dont  le  con- 
damné fait  partie,  si  c'est  surtout  par  l'espèce  de 

(i)  Liv.  YI,  cbap.  XD,  De  la  puiuamce  det  peines. 


pudeur  publique  qui  n'a  pas  permis  d'employer 
dans  le  nombre  des  peines ,  celle  des  travaux 
forcés,  qu'on  a  regardée  avec  raison  comme  trop 
humiliante,  je  conçois  la  disposition  des  articles 
qu'on  vous  propose,  mais  c'est  peut-être  une 
question  à  examiner. 

Enfin,  Messieurs,  une  dernière  question  qui 
s'élève  de  l'article  12,  est  celle  de  savoir  si  on 
doit  laisser  subsister  la  faculté  que  donne  cet 
article  de  substituer  aux  peines  du  Code  pénal, 
dans  les  cas  où  ces  peines  sont  dififérentes,  celles 

2ui  sont  énoncées  dans  l'article  il,  comme  la 
éportation,  le  bannissement  ou  la  détention, 
avec  liberté  de  les  graduer  suivant  la  nature  du 
crime. 

En  eénéral  les  magistrats  n'ont  pas  le  droit  de 
créer  les  peines  ou  de  les  changer. 

Toutes  les  législations  le  leur  interdisent. 

Celle  du  peuple  romain,  entre  autres,  était 
formelle  (I). 

Nos  principes  à  nous-mêmes  ne  le  permettent 
pas. 

La  commutation  des  peines  en  France  n'appar- 
tient qu'au  Roi;  lui  seul  peut  les  changer,  comme 
lui  seul  peut  faire  grâce.  Ce  droit  ne  peut  pas  lui 
être  contesté. 

Mais  la  question  ici  change  de  nature. 

Les  peines  que  vous  pouvez  prononcer  sont 
celles  que  détermine  votre  article  11. 

Vous  ne  pouvez  pas  naturellement  en  pronon- 
cer d'autres,  puisque  vous  ne  vous  attribuez  que 
celles-là. 

Dès  lors,  pourquoi  demander  dans  l'article  12 
la  faculté  de  substituer  vos  propres  peines  à  cel- 
les du  Code  pénal  dans  les  crimes  que  vous  aurez 
à  juger? 

(Jue  vous  importe  que  les  peines  du  Code  pénal 
soient  différentes  dans  tel  cas,  si  même  dans  ce 
cas  vous  ne  pouvez  appliquer  que  les  vôtres? 

Vous  n'êtes  pas  obligés  de  suivre  rigoureuse- 
ment le  pode  pénal,  puisque  vous  vous  en  écar- 
tez sur  ce  point-là  même,  que  vous  déterminez 
d'autres  peines  que  lui,  et  que  vous  ne  fixez  pas 
même  le  caractère  des  peines  que  vous  adoptez. 

Si  donc  on  admet  la  fixation  des  peines  que 
renferme  votre  article  11,  il  me  semble  que  votre 
article  12  devient  inutile. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j'avais  à 
vous  présenter  sur  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  par  le  noble  comte.  Je  vous  prie  de  me 
pardonner  de  ne  vous  les  avoir  pas  présentées 
avec  plus  de  concision  ;  mais  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  d'être  plus  rapide  ;  d'ailleurs  on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  les  questions  sont  impor- 
tantes, et  les  difficultés  nombreuses.  Mais  votre 
sagacité  les  éclaircira;  rien  n'échappera  à  votre 
examen  ;  vous  trancherez  facilement  les  doutes 
qui  m'ont  arrêté,  et  votre  sagesse  éclairée  sup- 
pléera à  l'impuissance  même  de  mon  zèle. 

J'adopte  le  fond  de  la  proposition,  mais  en  me 
réservant  les  amendements  que  j'indique  dans 
mon  opinion  sur  quelques  parties. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sèze.) 

M.  le  comte  Corset  (2).  Messieurs,  vos 
hi^sitations  et  te  silence  du  gouvernement  annon- 
cent les  difficultés  que  présente  votre  constitution 
en  Cour  des  pairs.  L'initiative  même  que  vous 
ambitionnez  de  prendre  sur  une  matière  qui  tou- 

(1)  Voyez  la  loi  Aut  damnum  ff.  de  pcenit,  n*  51. 
(â)  Le  lUoniteur  ne  donne  qa  une   analysa  da   dia  • 
cours  de  M.  le  comte  Cornet. 
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cbe  de  si  près  à  la  constitution  de  TEtat  ne  peut- 
elle  pas  gêner  rinitiative  royale?  En  effet,  si  deux 
branches  de  la  législature  se  prononçaient  pour 
lin  système  guelconque  de  législation  et  de  pro- 
cédure spéciales  pour  la  Cour  des  pairs,  nue 
pourrait  faire  le  gouvernement  si  ses  vues  dif- 
féraient des  leurs?  il  préférerait  le  silence  au 
frave  inconvénient  d^engager  une  lutte  trop  péni- 
le,  et  il  attendrait  du  bénéfice  du  temps  quel- 
ques changements  dans  les  vues  des  deux  autres 
branches  de  la  législature. 

La  persistance  du  noble  auteur  de  la  proposi- 
tion que  nous  discutons  tieot  à  l'opinion  dans 
laquelle  il  est,  que  les  deux  autres  sections  du 
pouvoir  voudront  tout  ce  que  celle-ci  aura  voulu  ; 
mais  la  moindre  divergence  dans  leurs  vues  peut 
éterniser  le  débat  entre  elles;  c'est  pourquoi  j'au- 
rais désiré  que  vous  eussiez  renoncé  à  cette  ini- 
tiative qui  vous  occupe  depuis  plus  de  six  années, 
mais,  reconnaissant  que  vous  ne  pouvez  pas  res- 
ter impassibles  sur  votre  situation  précaire  comme 
tribunal ,  je  pense  que  la  voie  d'une  humble 
adresse  à  Sa  Majesté,  aux  termes  de  Tarticle  28 
du  règlement  extérieur  du  13  août  1814  devenu 
loi  de  l'Etat,  pour  la  supplier  de  s'occuper  de 
votre  organisation  comme  Cour  judiciaire,  rem- 
plirait aussi  bien  vos  vues,  et  conserverait  à  cha- 
que branche  du  pouvoir  législatif  toute  son  indé- 
pendance. 

Ce  préliminaire  ne  m'empêchera  pas  de  vous 
entretenir  des  lacunes  que  j'ai  remarquées  dans 
le  projet  de  résolution  que  nous  discutons,  et  des 
graves  inconvénients  qu'auraient,  à  mes  yeux, 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  si  elles  étaient 
définitivement  adoptées.  Pour  plus  de  méthode, 
je  vais  m'attacher,  dans  ma  discussion,  à  Tordre 
des  articles  du  projet. 

Le  premier  consacre  la  permanence  d'un  mi- 
nistère public  près  la  Cour  des  pairs.  Le  noble 
rapporteur  de  votre  commission  s'est  peu  étendu 
sur  les  motifs  de  cette  permanence  ;  mais  ceux 
qu'il  a  donnés  pour  qu'elle  ne  concernât  pas  les 
adjoints  du  chef  du  parquet  peuvent  servir  à 
combattre  la  première.  Les  substituts,  a-t-il  dit, 
doivent  être  amovibles  et  pris  parmi  les  officiers 
qui  exercent  habituellement  ces  fonctions  près 
les  Cours  royales,  parce  qu'on  peut  présumer 
que  la  Cour  des  pairs  ne  sera  mise  en  activité 
qu'à  de  longs  intervalles,  et  qu'alors  ces  magis- 
trats perdraient,  pendant  cet  interstice,  Thabi- 
tude  oes  affaires  et  l'instruction,  si  essentielles 
dans  cet  important  et  pénible  emploi. 

.  Le  même  raisonnement  ne  doit-il  pas  s'appli- 
quer au  procureur  général  près  la  Cour  des 
pairs,  dont  à  coup  sûr  vous  ne  voulez  pas  faire 
un  inquisiteur  général  d'Btat,  puisque  vous  vou- 
lez que  son  action  ne  soit  provoquée  que  par  le 
flagrant  délit  ou  par  une  ordonnance  spéciale  du 
Roi.  Mais  que  sera  le  flagrant  délit  pour  ce  grand 
fonctionnaire  ?  Je  le  conçois  pour  des  citoyens 
témoins  d'un  vol,  d'un  assassinat,  on  d'une  tenr 
tative  d'incendie  ;  il  s'empressent  alors  de  saisir 
le  coupable,  de  le  remettre  entre  les  mains  de  la 
justice,  qui  instruit  préparatoirement,  et  gui, 
après  avoir  connu,  et  la  nature  de  la  prévention, 
et  la  qualité  du  coupable,  en  réfère  à  qui  de  droit. 
Votre  procureur  général  ne  saisira  personne  en 
flagrant  délit,  surtout  aucune  de  celles  dont  il 

Ïiourra  être  Je  poursuivant;  je  pense  donc  qu'il 
aut  supprimer,  du  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle l*'  de  la  résolution,  les  mots  flagrant  délit. 
Alors,  le  ministère  public  ne  pouvant  agir  que 
provoqué  par  une  ordonnance  spéciale  du  Roi, 
où  est  l'utilité  de  sa  permanence  ?  L'ordonnance 


ne  pourra- t-elle  pas,  en  provoquant  l'action  de 
ce  ministère,  indiquer  aussi  sa  composition? 

La  permanence  d'un  ministère  public  près  les 
cours  royales  est  nécessitée  par  les  attributions 
de  ces  cours  ;  elles  prononcent  sur  tous  les  inté- 
rêts civils  des  citoyens;  elles  connaissent  de  toutes 
les  affaires  criminelles.  La  Cour  des  pairs  est  au 
contraire  un  tribunal  de  haute  exception  ;  son 
activité  est  heureusement  très-circonscrite  ;  un 
ministère  public  permanent  près  d'elle  serait 
donc  une  superfétation  judiciaire,  une  sinécure 
ajoutée  à  celles  dont  on  ne  cesse  de  se  plaindre. 

L'article  6  du  projet  sufdt  seul  pour  le  prou- 
ver, puisqu'il  veut  que  les  tribunaux  se  dessai- 
sissent des  affaires  de  la  compétence  de  cette 
Cour.  Le  cours  de  la  justice  ne  pouvant  jamais 
être  interrompu,  les  tribunaux  ordinaires  in- 
struiront provisoirement  et  exécuteront  l'article 
6  de  la  loi  proposée,  lorsqu'ils  auront  reconnu 
aux  termes  de  cet  article  des  prévenus  justicia- 
bles de  la  Cour  des  pairs. 

La  permanence  du  ministère  public  près  d'elle, 
ainsi  que  la  prévoyance  du  cas  de  flagrant  délit, 
doivent  donc,  selon  moi,  disparaître  du  projet  de 
résolution. 

La  discussion  actuelle  ne  pouvant  être  obs- 
curcie par  ces  nuages  que  l'esprit  de  parti  pa- 
rait répandre  quelquefois  autour  de  questions 
d'une  autre  nature,  essayons  de  procurer  au  pro- 
jet de  loi  que  nous  provoquons  le  plus  haut 
degré  de  perfection  dont  soit  susceptible  l'ouvrage 
des  hommes. 

L'article  68  de  la  Charte  a  maintenu  en  vi^^ueur 
les  lois  existantes,  jusqu*à  ce  qu*il  y  soit  legak^ 
ment  dérogé. 

Il  y  a  dans  le  titre  P'  du  livre  III  du  Code  pénal 
des  dispositions  si  élastiques,  que  des  mauvais 
propos,  des  conversations  déplacées,  peuvent  être 
convertis  en  conspiration  par  des  jurés,  provo- 
qués par  un  ministère  public  réunissant  beau- 
coup d'ardeur  à  beaucoup  de  talent.  Nous  savons 
tous  sous  quelle  influence  ces  lois  ont  été  ren- 
dues ;  la  légitimité  doit  répudier  une  telle  suc- 
cession. Le  temps  seul  a  jusqu'ici  manqué  au  gou- 
vernement pour  s'occuper  des  améliorations  dont 
sont  susceptibles  les  lois  impériales,  et  les  mettre 
en  harmonie  avec  une  monarchie  tempérée, 
comme  l'a  toujours  été  la  monarchie  française. 
N'allons  donc  pas,  dans  une  loi  dont  la  racine  est 
dans  la  Charte,  consacrer  de  nouveau  ces  mêmes 
dispositions  qui  peuvent  envelopper  innocent  et 
coupable.  Malgré  que  plusieurs  années  se  soient 
déjà  écoulées  depuis  notre  existence  politique  et 
judiciaire,  reconnaissons  que  l'époque  n'est  peut- 
être  pas  encore  arrivée  où  la  réforme  de  nos  lois 
criminelles  et  notre  constitution  en  Cour  des  pairs 

Suissent  être  faites  avec  le  succès  que  méritent, 
'aussi  grands  intérêts  sociaux. 
Je  passe  à  l'article  5  du  projet. 
Votre  commission  a  jucé  que  la   distinction 
d'être  nommés  dans  la  loi  à  intervenir,  devait 
appartenir  aux  chefs  de  la  religion  de  l'Etat,  etc. 
Mais  ne  peut-on  pas  envisager  la  question  sous 
un  autre  point  de  vue  ?  Les  idées  que  font  naître 
dans  les  esorits  les   mots  de  haute  trahison  et 
d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  ne  s'allient  guère 
avec  celles  qu'inculque  un  ministre  de  paix,  de 
charité,  d'oraison  et  d'instruction  publique. 

Les  grands  fonctionnaires  publics  qui  sont 
nommés  dans  ce  même  article  peuvent  avoir 
une  action  directe  sur  les  affaires  du  gouverne- 
ment ;  mais  des  prélats  ne  peuvent  en  avoir 
qu'une  indirecte  :  ce  sera  par  la  douceur  et  l'in- 
smuation  qu'ils  l'exerceront  ;  leurs  armes  tem- 
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de  haute 


uniquement  à  l'article  33  et  aux  crimes 
trahison,  d'attentats  à  la  sûreté  de  TBtat. 

Or,  Messieurs,  cet  article  33  n*a  voulu,  n*a 
exigé  qu*une  définition;  il  ne  prévoit  aucune 
forme  nouvelle  ;  celles  que  vous  avez  adoptées 
sont  rassurantes;  dans  une  telle  position,  je  dois 
le  répéter,  à  quoi  servirait  un  Gode  de  procé* 
dure  particulier  à  la  Chambre  des  pairs,  ou  des 
articles  réglementaires,  lorsqu'elle  s'est  déjà 
formé  une  jurisprudence  dont  elle  ne  veut  pas 
s'écarter. 

Elle  doit  éviter,  au  contraire,  de  s'embarrasser 
dans  des  formes  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires pourraient  rendre  plus  difficiles;  que  les 
procédures  devant  les  tribunaux  soient  absolu- 
ment fixes,  uniformes,  invariables,  cela  devait 
être,  mais  ne  peut  vous  être  rigoureusement 
apnlicable. 

Quant  aux  définitions  des  crimes,  c^est  un 
malheur  d'avoir  cherché  souvent  à  trop  les  pré- 
voir, trop  les  préciser;  mais  ici.  Messieurs,  vous 
n'avez  à  vous  occuper  ni  d'un  acte  de  législation 
ordinaire,  ni  des  attributions  qui  doivent  appar- 
tenir aux  tribunaux. 

Votre  compétence  n'a  été  reconnue  par  l'article 
33  de  la  Charte,  elle  ne  sera  reconnue  dans 
aucune  circonstance  par  vous-mêmes,  que  lors- 
qu'il y  aura  haute  trahison,  attentat  réel  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  et  je  crois  que  des  énonciations 
brèves,  en  même  temps  positives,  soit  relative- 
ment au  crime  ou  aux  personnes,  pourraient  être 
réunies  dans  un  seul  article  de  définition. 

Si  vous  adoptez.  Messieurs,  l'article  que  |e  vais 
avoir  Thûnneur  de  soumettre  à  la  délibération  de 
la  Chambre,  le  Roi  serait  supplié  de  proposer 
une  loi  qui  pourrait  contenir  ce  qui  suit  : 

Les  crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats 
prévus  par  l'article  43  de  la  Charte  sont: 

Ceux  qui  seraient  dirigés  contre  la  vie  ou  la 
liberté  du  Roi,  de  la  reine,  des  fils,  frères,  neveux, 
et  pelits-neveux  du  Roi; 

Ceux  qui,  par  l'abus  d'un  grand  pouvoir,  au- 
raient fait  perdre  ou  auraient  exposé  l'Etat  à 
perdre  des  possessions  territoriales,  une  flotte, 
ou  toute  autre  partie  essentielle  de  la  fortune 
publique  ; 
Ceux  qui  auraient  pour  but  : 
D'ébranler  la  fidélité  de  l'armée; 
D'exciter  les  citoyens  à  la  révolte; 
De  provoquer  la  guerre  civile  ou  le  renverse- 
ment de  nos  institutions. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Orvilliers.) 

M.  le  comte  de  Sèze  (1).  Messieurs,  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise  par  le  noble  comte 
Ferrand  est  si  importante,  elle  touche  de  si  près 
aux  intérêts  les  plus  graves  de  la  pairie,  elle  est 
si  étroitement  liée  à  la  dignité  de  son  institution, 
elle  est  hérissée  d'ailleurs  de  tant  de  difficultés, 
qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  question  ou 
plutôt  les  différentes  questions  qui  en  sont  l'objet, 

guoique  souvent  et  longtemps  agitées  dans  cette 
hamore,  n'aient  pas  encore  été  résolues. 
Dans  le  cours  des  discussions  qu'elles  ont  fait 
naître,  je  suis  monté  moi-même  plusieurs  fois  à 
cette  tribune  pour  vous  présenter  les  observa- 
tions que  j'avais  eu  occasion  de  faire  sur  les 
divers  projets  de  résolution  qu'on  vous  proposait. 
J'y  monte  encore  aujourd'hui,  Messieurs,  déter- 

(Ij  Le  Mimiteur  ne  donne  qa'ane  analyse  du  discours 
de  M.  lo  comte  de  Séie. 


miné  par  le  même  motif.  Je  viens  vous  soumettre 
quelques  réflexions  que  m'ont  inspirées  les  dis- 
positions du  projet  de  la  loi  qu'on  voudrait  que 
nous  suppliassions  le  Roi  de  nous  accorder,  et 
qui  serait  destiné  à  fixer  enfin  définitivement  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs  en  qualité 
de  Cour  de  justice,  et  les  différentes  circonstances 
dans  lesquelles  cette  compétence  devrait  s'exer- 
cer. 

Cette  loi  en  effet.  Messieurs,  on  ne  peut  pas  se 
le  dissimuler,  est  bien  nécessaire,  je  dirai  plus, 
est  bien  urgente.  Nous  l'avons  tous  appelée  de 
nos  vœux  ardents  pendant  un  grand  nombre 
d'années;  nous  avons  même  fatigué,  pour  ainsi 
dire,  le  gouvernement  de  nos  demandes  réité- 
rées, h  force  que  nous  étions  fatigués  nous- 
mêmes  de  ce  provisoire  dans  lequel  nous  étions 
obligés  toujours  de  rentrer.  On  nous  donnait  à 
juger  les  procès  les  plus  importants,  les  plus 
compliqués,  les  plus  difficiles,  et  nous  manqmons 
de  règles  pour  fixer  notre  décision;  nous  étions 
contraints  d'aller  au  hasard.  Et  aussi,  Messieurs, 
vous  vous  rappelez  ce  qui  est  arrivé;  vous  vous 
rappelez  que,  dans  cette  absence  de  règles,  nous 
avons  cru  pouvoir  en  créer  nous-mêmes,  et  que 
nous  avons  porté  même  cette  haute  puissance 
que  nous  supposions  nous  appartenir  jusqu'à 
nous  élever  au-dessus  des  lois.  Cet  exemple  seul, 
Messieurs,  est  fait  pour  avertir  le  gouvernement; 
il  lui  importe  autant  qu'à  nous  que  notre  véritable 
puissance  soit  déterminée  ;  il  faut  qu'on  nous 
trace  des  limites  ;  il  faut  que  ces  hmites,  qui 
devront  être  tracées  de  manière  à  se  combiner 
avec  la  nature  du  pouvoir  si  vaste  auquel  elles 
serviront  de  mesure,  ne  puissent  jamais  être 
franchies.  Toute  autorité  en  général  a  besoin  de 
bornes;  l'obéissance  même  qui  lui  est  due  les 
rend  nécessaires;  mais  l'autorité  d'un  grand 
corps  qui  balance  les  destinées  de  l'Etat  en  a 
peut-être  plus  besoin  encore.  Une  fois  que  nous 
connaîtrons  celles  dans  lesquelles  la  nôtre  sera 
circonscrite,  nous  saurons  nous  y  renfermer, 
nous  n'en  sortirons  plus.  Mais  ces  bornes,  encore 
une  fois,  il  faut  les  fixer  avec  sagesse,  avec  fer- 
meté, avec  immuabilité;  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  et  il  n'y  a  que  la  loi  qui  ait  cette  puis- 
sance. 

C'est  donc  cette  loi.   Messieurs,  que  provoque 
aujourd'hui  le  noble  comte  par  la  proposition 

3uil  vous  a  soumise,  et  qu'il  est  parvenu  à  ré- 
uire  en  quatorze  articles,  il  faut  même  lui  rendre 
grâces  de  ce  nouveau  témoignage  de  zèle  qu'il 
donne  à  la  Chambre,  car  r année  dernière  il 
lui  avait  présenté  une  proposition  de  ce  genre 
bien  plus  étendue.  H  l'avait  développée,  il  s'était 
livré  à  cet  égard  à  un  grand  travail,  il  avait 
réuni  et  combiné  ensemble  les  dispositions  de 
quatre-vingt-deux  articles  législatifs  ou  régle- 
mentaires, et  tous  ces  articles,  Messieurs,  nous 
avions  commencé  courageusement  à  les  discuter, 
lorsque  le  défaut  de  temps,  et  la  certitude  de  ne 
>a8  voir  arriver  le  terme  de  la  discussion  dans 
a  session  même,  nous  força  de  l'abandonner  ou 
plutôt  de  l'ajournera  une  autre  époque.  Il  a  donc 
fallu  que  le  noble  comte  ne  se  laissât  pas  décou- 
rager par  cet  ajournement,  qui  venait  pourtant 
après  beaucoup  d'autres;  il  a  fallu  qu'il  reprit  sa 
proposition  cette  année,  qu'il  la  retravaillât,  qu'il 
la  réduisit,  qu'il  en  séparât  surtout  les  articles 
réglementaires,  qu'il  la  mit  enfin  dans  l'état  où  il 
la  reproduit  aujourd'hui,  et  certes  c'est  une  véri- 
table obli^tion  que  nous  lui  avons  de  plus  de 
nous  l'avou*  présentée  ainsi  sous  un  jour  nou- 
veau, et  en  la  bornant  surtout  à  quatorze  articles . 
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Je  vais  donc  maintenant,  Messieurs,  jeter  un 
coup  d'œil  sur  ces  différents  articles,  'et  soumet- 
tre à  Vos  Seigneuries  les  observations  particulières 
qu'ils  m'ont  inspirées. 

Le  premier  de  tous  regarde  le  ministère  public, 
et  l'article  dit  qull  y  aura  près  de  la  Gbamore  des 
pairs  constituée  en  Cour  de  justice  un  ministère 
public  permanent. 

L'institution  d'un  ministère  public,  cette  insti- 
tution que  Montesquieu  trouvait  admirable,  parce 
Su'elie  nous  avait  préservés,  dit-il,  de  la  /onction 
es  délateurs  (1) ,  est  sans  doute  une  institution 
nécessaire,  et  dbnt  il  est  impossible  même  de  se 
passer;  il  faut  un  ministère  public  dans  toutes  les 
causes;  il  faut  que  ce  ministère  soit  chargé  de 
dénoncer  à  la  Cour  des  pairs  tous  les  crimes  dont 
la  connaissance  lui  est  attribuée,  de  les  poursui- 
vre, d'en  établir  l'accusation,  de  la  soutenir,  de 
la  défendre,  et  d'appeler  sur  la  tête  des  coupables 
l'application  des  peines  que  la  loi  prononce  contre 
eux.  Mais  cette  institution  doit-elle  être  perma- 
nente, comme  le  propose  l'article?  c'est-à-dire 
doit-elle  exister,  lors  même  que  le  magistrat  qui 
serait  chargé  du  ministère  public  n'aurait  pen- 
dant plusieurs  années  de  suite,  et  heureusement, 
aucunes  fonctions  à  remplir?   C'est  peut-être. 
Messieurs,  une  question  sérieuse  (2).  Cette  ques- 
tion a  même  été  agitée  dans  celles  de  nos  an- 
ciennes séances ,  à  remonter  jusqu'à  1815  ,  où 
nous  nous  sommes  occupés  de  discuter  notre  com- 
pétence pour  les  crimes  que  nous  pourrions  avoir 
a  juger,  et  il  s'est  trouvé  des  opinions  pour  et 
contre.  Moi-même,  je  l'ai  examinée  dans  la  séance 
du  24  février  1816,  et  j'avoue  qu'alors  je  ne  pen- 
chais pas  pour  cette  idée  d'une  magistrature  per- 
manente auprès  de  la  Cour  des  pairs,  qui  me  pa- 
raissait offrir  des  inconvénients  qu'il  serait  inutile 
de  développer.  Je  ne  lui  vois  même  encore  aujour- 
d'hui quelque  apparence  d'utilité  que  sous  le  rap- 
Bort  du  flagrant  délit.  Je  dis  quelque  apparence, 
essieurs,  car,  dans  la  vérité,  le  gouvernement 
sera  toujours  plus  tôt  instruit  des  crimes  que  le 
ministère  public  j  et  si  nous  devions  toujours  re- 
cevoir la  dénonciation  et  la  connaissance  de  ces 
crimes  dont  nous  serions  les  juges  par  des  or- 
donnances du  Roi,  il  serait  tout  aussi  simple 
3 n'en  même  temps  que  le  Roi  rendrait  cette  or- 
onnance,  il  nommât  un  magistrat  chargé  de  la 
)0ur8uite  des  crimes  qui  en  seraient  l'objet.  Cela 
ui  conviendrait  même  peut-être  mieux  ;  et  comme 
es  occasions  en  seront,  il  faut  au  moins  l'espérer, 
nécessairement  rares,  ce  serait  encore  là  un  motif 
de  plus  pour  ne  pas  créer  d'avance  une  magistra- 
ture à  qui  on  confiât  spécialement  cette  attribu- 
tion. 

Cependant,  Messieurs,  si  Vos  Seigneuries 
croyaient  devoir  adopter  sur  ce  point  l'avis  de  la 
commission,  je  déclare  que  je  ne  m'y  opposerais 
pas:  seulement,  comme  ce  mot  de  permanent 
pourrait  conduire,  sans  le  vouloir,  à  des  idées 
d'inamovibilité  qui  ue  sont  pas  admises  en  matière 
de  ministère  public,  je  voudrais  qu'on  ajoutât, 
pour  conserver  le  pouvoir  du  Roi  et  le  style  même 
des  ordonnances,  au  mot  de  permanent  ridée  que 


m  EtpHt  des  lait,  liv.  VI,  chap.  VUI. 

(2)  Voyez  entre  autres  le  discours  prononcé  à  la  Cham- 
bre dans  la  séance  du  11  novembre  1815  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  président  du  conseil,  le  duc 
de  Richelieu,  et  où  il  disait  :  oc  Je  sais  qu'il  n*e\iste 
pas  auprès  de  la  Chambre  des  pairs  de  magistrat  qui 
eierce  l'office  de  procureur  général  ;  la  Charte  n'en  a 
pas  établi,  elle  n'a  pat  voulu  en  établir  ;  peut^tre  ne 
Va-t^lle  pat  dû,  etc.  » 


présente  le  mot  révocable,  et  que  l'article  s'expri- 
mât ainsi  : 

c  11  y  a  près  de  la  Chambre  des  pairs  constituée 
en  Cour  de  justice  un  ministère  public  permanent. 
Celui  qui  en  exerce  les  fonctions  est  nommé  par 
le  Roi  pour  les  exercer  tant  quHl  plaira  au  Roi,  et 
pris  hors  de  la  Chambre.  » 

C'est  dans  cette  forme  que  sont  conçues  toutes 
les  ordonnances  qui  appellent  des  magistrats  aux 
fonctions  du  ministère  public,  et  c'est  celle  que 
devra  avoir  aussi  l'ordonnance  qui  nommera  le 
magistrat  chargé  de  ce  ministère  près  la  Cour  des 
pairs. 

Je  ne  m'arrêterai  pas,  Messieurs,  sur  l'article  2 
qui  ne  s'occupe  que  des  adjoints  que  le  magistrat 
investi  du  ministère  public  pourra  se  donner, 
parce  que,  d'une  part,  il  est  évident  que  des  ad- 
joints lui  seraient  nécessaires  pour  l'aider  dans  la 
multitude  de  ses  travaux,  et  que,  de  l'autre,  je  ne 
vois  pas  le  moindre  inconvénient  à  ce  que  ces  ad- 
joints puissent  être  pris,  comme  le  veut  l'article, 
parmi  les  avocats  généraux  ou  les  substituts  des 
cours  royales  qui,  exerçant  des  fonctions  du  même 
genre,  n  en  sont  que  plus  accoutumés  aux  formes 
et  aux  règles  qu'elles  prescrivent. 

L'article  3  parait,  au  premier  coup  d'oeil,  pré- 
senter une  sorte  de  difficulté;  mais,  pour  peu 
qu'on  l'examine  avec  attention,  on  est  bientôt 
convaincu  qu'il  n'en  offre  aucune. 

Le  rapport  de  la  commission,  d'ailleurs,  l'a  bien 
éclairci. 

Cet  article  dit  que  la  compétence  de  la  Cour  des 
pairs,  en  matière  criminelle,  est  déterminée  par 
la  nature  des  crimes  et  la  qualité  des  prévenus. 
Ce  même  article  se  retrouvait  dans  les  propo- 
sitions précédentes ,  et  toutes  les  commissions 
nommées  pour  examiner  ces  propositions  l'avaient 
adopté. 

Il  serait  bien  difficile,  en  effet,  de  le  combattre 
d'une  manière  seulement  spécieuse. 

L'objection  qu'on  prend  aans  la  Charte,  qui  veut 
qu'on  ne  puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
n'est  pas  raisonnable. 

Quand  la  Charte  a  parlé  de  juges  naturels,  elle 
n'a  entendu  parler  que  des  juges  créés  par  les  lois 
déjà  existantes. 

C'est  à  ces  juges  déjà  créés  par  les  lois  qu'elle 
n'a  pas  voulu  qu'on  pût  être  arraché. 

Elle  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  être  livré  à  des 
commissions  ou  à  des  tribunaux  extraordinaires, 
créés  pour  les  procès  même,  établissements  si 
fréquents  sous  les  régimes  qui  l'avaient  précédée; 
et  elle  ne  l'a  pas  voulu,  parce  que  son  intention 
était  de  proscrire  ces  établissements  comme  des 
abus. 

Et  sa  pensée  à  cet  égard  est  si  peu  équivoque, 
que  c'est  précisément  d'abord  après  avoir  posé  le 
principe  conservateur,  que  nul  ne  peut  être  distrait 
de  ses  juaes  naturels,  qu'elle  ajoute  immédiate- 
ment, qu'il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de 
commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires. 

C'est  donc  là  tout  ce  que  la  Charte  a  entendu 
déterminer;  elle  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  craindre 
d'avoir  d'autres  juges  que  ceux  que  la  loi  aurait 
désignés  d'avance  :  elle  a  voulu,  au  contraire,  que 
tout  le  monde  connût  son  sort;  elle  a  voulu  que 
chacun  pût  se  dire  à  lui-même  :  si  j'éprouve  quel- 
que accusation  ou  quelque  poursuite,  je  serai  jugé 
par  tel  tribunal  déjà  établi  et  qui  m'est  connu, 
et  on  ne  pourra  pas  me  le  refuser.  Mais  il  ne  faut 
pas  porter  ce  principe  jusqu'à  prétendre  que  la 
loi  elle-même  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  désigner 
ainsi  d'avance  des  juges  pour  connaître  de  tels 
ou  tels  crimes  qui  viendraient  à  être  commis,  et 
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que  ces  juges  désignés  ne  soient  pas  les  juges 
qu'elle  appelle  naturels.  Car,  par  cette  désigna- 
tion, la  loi  ne  porte  aucun  préjudice  à  personne', 
c'est  une  institution  qu'elle  crée,  c'est  Une  insti- 
tution comme  une  autre,  et  dui,  ne  réglant  gtie 
Tavenir,  se  trouve  par  cela  même  dans  les  limites 
de  sa  puissance  :  il  n'y  a  donc  pas  là  matière  â 
reproche. 

Mais  cette  distinction,  dit-on,  blesse  régdlité. 
Et  comment,  et  en  quoi  l'égalité  est-elle  blessée 
de  ce  que  la  Charte  ayant  attribué  à  la  Chambre 
des  pairs,  comme  elle  en  avait  le  pouvoir,  lacda- 
naissance  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  at- 
tentats à  la  sûreté  de  l'Etat  gui  seraient  définis  par 
la  loi,  la  loi  viendrait  ensuite,  elle-mcme,  déter- 
miner et  la  nature  de  ces  crimes,  et  la  qualité  de 
ceux  qui  en  seraient  prévenus,  pour  les  sou- 
mettre à  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs  ? 

La  Cour  des  pairs  ne  pouvait  pas  naturellement 
juger  tous  les  crimes;  elle  ne  pouvait  pas  non 
plus  juger  toutes  les  personnes  :  il  fallait  bien  dis- 
tinguer entre  ces  persoanes  et  ces  crimes,  et  c'est 
précisément  là  le  [iriocipe  posé  par  la  loi. 

La  nature  des  crimes,  la  loi  la  tiie. 

La  qualité  des  prévenus,  elle  l'indique  ;  et  si  les 
attentats  étant  plus  gtaves,  et  les  personnes  qui 
en  seraient  prévenues  plus  élevées,  elle  les  sou- 
met spécialement  dans  ce  cas-là  à  la  compétence 
de  la  Cour  des  pairs,  il  n'y  a  point  là  d'inégalité  ; 
cette  attribution  est  dans  la  nature  des  choses , 
elle  tient  à  la  dignité  de  la  pairie;  elle  est  com- 
mandée en  quelque  sorte  jpar  l'éminence  de  celte 
institution  à  qui  il  appartient  surtout  dé  bronon- 
cer  sur  des  prévenus  dont  l'élévation  ou  1  impor- 
tance dea  fonctions  qui  leur  seraient  confiées, 
pourrait  eq  imposer  a  des  tribunaux  qui  n'au- 
raient pas  la  même  puissance.  Ces  tribunaux  ju- 
geront les  autres  crimes,  ils  jugeront  les  autres 
personnes,  et,  se  trouvant  établis  d'avance,  et 
leur  compétence  déterminée,  on  n'aura  pas  à  1^- 
douler  de  leur  part  de  prévention  ou  de  faiblesse, 
et  ce  sera  même  là  Sa  véritable  égalité,  c^est-à- 
dire  la  seule  qu'on  ait  le  droit  de  réclamer  dans 
les  tribjinaux. 

L'article  3  ne  peut  donc  pas  épi'ouver  de  con- 
radiction. 

L'article  4  n'en  est  pas  non  pluâ  susceptible* 

Cet  article  porte  : 

<  L'attentat  contre  la  personne  du  Roi,  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne,  de  la  reine  et  du 
prince  du  sang  qui  serait  régent  du  royaume,  est 
toujours  de  la  compétence  de  la  cour  des  pairs, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus.  » 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  qu'il  y  ait  personne 
qui  puisse  contester  cette  disposition. 

J'observerai  seulement  que  l'année  dernière  on 
n^avait  pa^  compris  la  reine  dans  la  proposition 

{>ré8entée  àcette  époque,  on  n'y  avait  compris  que 
e  Hoi,  Quoique,  dans  la  proposition  de  1815,  la 
reine,  elle-même,  y  eût  été  comprise. 
Je  me  plaignis  de  cette  omission. 
Je  fis  remarquer  que  si  nous  n'avions  pas  le 
bonheur  de  posséder  de  reine  dans  ce  moment- 
ci,  nous  en  avions  possédé  deux  dans  le  cours 
de  notre  fatale  et   sanglante  Révolution;  que 

Sous  avions  perdu  Tune,  la  fille  héroïque  des 
ésars,  par  le  plus  épouvantable  des  crimes; 
qu'une  mort  précoce  nous  avait  ravi  l'autre  en 
terre  étrangère;  mais  que  nous  devions  nécessai- 
rement en  avoir  un  Jour,  et  qu'il  n'y  avait  pas  Je 
raison  pour  ne  pas  consacrer  d'avance  en  laveur 
des  reines  de  France,  qui,  dans  l'élévation  de 
leur  rang,  partageraient  le  respect  dû  à  la  cou- 
ronne, le  même  principe  qu'on  consacrerait  pour 


le  Roi  sur  la  tête  duquel  elle  était  placée,  et  pour 
l'héritier  présomptif  que  sa  naissance  même  y 
aurait  appelé. 

On  a  senti  cette  fois-ci,  la  vérité  de  ces  observa^ 
lions,  et  on  a  réparé  l'omission  dont  je  m'étais 
plaint. 

Mais  je  m'étais  plaint  d'une  autre  omission  que 
je  regarde  presque  comme  aussi  grave,  et  celle-là 
n'a  pas  été  réparée. 

J'avais  trouvé  extraordinaire  que  dans  la  dis- 
posltioû  qui  condernait  rhéritiei*  présomptif  de 
la  couronne,  en  n'eût  pas  compris  aussi  les  en- 
fants de  France  qui  étaient  en  quelque  sorte  d'an- 
tres héritiers  présomptifs. 

Je  disais  que  les  enfants  de  France  étaient  les 
héritiers  nécessaires  de  l'héritier  de  la  couronne  ; 
qu'ils  étaient  comme  Itil,  quoique  séparés  par  plus 
ou  moins  d'intervalle,  sur  les  marches  du  trône; 
qu'ils  étaient  dans  la  ligne  directe  de  la  famille, 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  les  confondre  avec  des 
princes  seulement  du  sang;  qu'ils  étaient  placés 
plus  haut  dans  la  légitimité  ;  que  leur  successibi- 
lité  était  nécessairement  plus  sûre,  qu'elle  était 
aussi  toujours  plus  prochaine,  qu'elle  était  liée 
à  celle  de  l'héritier  présomptif  lui-même,  que 
c'était  des  anneaux  dé  la  môme  chaîne,  des  an- 
neaux même  qui  â'eniaçaient  les  uns  dans  les  au- 
tres, qu'il  n'y  avait  donc  pas  de  motif  pour  les 
désunir,  et  séparer  les  enfants  du  père;  gue 
nous  étions  sans  doute,  comme  cour  de  justice, 
le  tribunal  le  plus  élevé  de  tous,  mais  que  nous 
ne  l'étions  pas  encore  trop  pour  les  fils  de 
France,  et  qu'ils  l'étaient  eux-mêmes  asses  pour 
avoir  le  droit  d'espérer  de  n'avoir  pas  d'autres 
juges  que  nous. 

J'ajoutais  que  c'était  d^aillenrs  là  les  anciens 
principes,  qu'on  en  trouvait  la  preuve  dans  nos 
auteurs  les  plus  reculés,  qu'on  la  trouvait  aussi 
dans  les  ordonnances  ûë  nos  Rois,  qu'il  y  en 
avait  même  des  exemples  dans  les  annales  de 
nos  tribunaux,  sous  les  règnes  de  François  1"*  et 
d'Henri  11,  que  l'histoire  avait  recueillis,  et 
qu'ainsi  tout  se  réunissait,  l'autorité  de  la  nature, 
celle  de  la  raison,  celle  des  exemples,  celle  même 
de  l'histoire,  pour  justifier  la  disposition  que  je 
réclamais,  et  que  ie  regrettais  de  ne  pas  trouver 
dans  le  projet  de  loi. 

Je  ne  sais  pas.  Messieurs ,  si  la  commission  a 
examiné  ces  opérations  qu'elle  aurait  pu  faire 
mettre  sous  ses  yeux,  comme  elle  a  fait  mettre 
celles  que  je  faisais  pour  la  reine,  mais  je  n'en 
vois  pas  la  moindre  trace  dans  son  rapport. 
Ce  rapport  ne  discute  pas  ma  réclamation,  il  ne 
la  combat  pas,  il  n'en  examine  pas  les  motifs,  il 
n'y  oppose  aucune  objection;  seulement,  il  est 
muet  sur  le  principe  que  j'avais  posé,  et  c'est  ce 
principe  que  j'avais  posé,  et  qui  n'a  été  ni  admis 
ni  combattu  par  la  commission,  dont  je  demande 
aujourd'hui  de  nouveau  le  rétablissement. 

La  commission  n'a  pas,  heureusement,  suivi 
la  même  marche  dans  l'article  5. 

Cet  article  5  a  deux  parties  : 

Dans  la  première,  rarticle  dit  que  les  crimes 
de  haute  trahison  et  contre  la  sûreté  de  l'Btat 
désignés  dans  l'article  33  de  la  Charte,  sont 
ceux  définis  dans  le  livre  111,  titre  P'  du  Code 
pénal: 

Et  dans  la  seconde,  il  déclare  que  ces  crimes 
sont  de  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs, 
lorsqu'ils  sont  commis  par  des  personnes  indi- 
quées dans  les  articles  34  et  55  de  la  Charte, 
et  revêtues  de  l'une  des  dignités,  ou  remplissant 
l'une  des  fonctions  que  le  même  article  ônu- 
mère. 
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Je  vais  m*arréter  un  moment,  Messieurs,  sur  la 
première  partin  de  Tartide. 

Vous  savez  que  la  Charte  dit.  à  l'article  33, 
que  la  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  TR- 
tat,  qui  seront  définis  par  la  loi»  » 

Ces  mots  qui  seront  définis  par  la  loi,  ont  été 
interprcUés  a*une  manière  diverse. 

Les  uns  ont  pensé  crue,  malgré  que  la  Charte 
s'exprimât  au  futur,  c^étail  le  présent  qu'il  fallait 
entendre. 

Les  antres  ont  pensé,  au  contraire,  que  c'était 
Yéritablemtnt  le  futur. 

D'après  ces  deux  opinions,  qui  ont  été  long- 
temps et  vivement  débattues  dans  nos  discus- 
sions, on  se  trouvait  donc  entre  une  loi  déjà 
faite  et  une  loi  à  faire,  et  c'était  entre  les  deux 
qu'il  fallait  choisir. 

La  loi  déjà  faite  était  le  Code  pénal  existant 
depuis  le  1*'»'  janvier  1811,  et  en  vigueur  encore 
aujourd'hui. 

La  loi  à  faire  était  celle  que  le  gouvernement 
pouvait  proposer,  mais  qu'il  n'a  pas  proposée 
encore,  et  que,  dans  ce  silence  du  gouverne- 
ment, nous  avons  cru  devoir  lui  indiquer  nous- 
mêmes. 

il  s'agissait  donc  de  savoir  si,  en  traitant  dans 
notre  proposition  des  crimes  de  haute  trahison 
et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  nous  y 
ferions  entrer  les  définitions  de  ces  crimes  qui 
se  trouvent  dans  le  Gode  pénal,  ou  si,  au  con- 
traire, nous  regarderions  comme  nécessaire  d'en 
foire  nous-mêmes  de  nouvelles. 

IjOs  opinions  ont  encore  été  partagées  sur  cette 
question. 

Dans  la  commission  de  1815,  On  s'était  déter- 
miné pour  l'appUcation  du  Code  pénal,  et  parmi 
toutes  les  bonnes  raisons  qui  iustifîaient  cette  dô<- 
termination,  et  qu'il  est  inutile  de  vous  rappeler, 
il  y  en  avait  une  surtout  qui  était  sans  réplique  ; 
c'est  qu'autrement  ce  serait  introduire  dans  l'Etat 
deux  législations  et  deux  justices,  Tune  pour  les 
prévenus  soumis  à  la  Cour  des  pairs,  et  l'autre 
pour  les  prévenus  soumis  aux  tribunaux  ordi- 
naires; qu'il  ne  pouvait  cependant  y  avoir,  à  cet 
égard,  qu'une  loi  commune,  sans  quoi  on  s'expo- 
serait au  reproche  d'avoir  affranchi  les  uns  du 
joug  d'une  loi  qu'on  regardait  comme  odieuse,  et 
d'y  avoir  au  contraire  assujetti  tous  les  autres; 
ce  qui  n'était  pas  raisonnable. 

Ce  système  si  simple  et  si  sage  ne  fut  cepen- 
dant pas  celui  de  la  commission  de  l'année  der- 
nière. 

Cette  commission  n'adopta  ni  les  défini- 
tions du  Code,  ni  la  nécessité  d'en  faire  de  nou- 
velles. 

Bile  prit  un  troisième  parti: 

Bile  proposa  de  nous  rendre  nous-mêmes  les 
arbitres  de  notre  compétence,  et  de  la  juger  dans 
chaque  affaire  que  le  gouvernement  aurait  occa- 
sion de  nous  envoyer. 

J'avoue,  Messieurs,  qu'il  me  fut  impossible  de 
partager  cette  opinion4à. 

Je  l'attaquai  dans  ma  discussion  du  rapport  de 
la  commission. 

J'en  lis  sentir  les  inconvénients. 

Je  fis  remarquer  surtout  que  nous  livrera 
l'examen  de  notre  compétence  dans  chaque  af- 
faire qu*on  nous  enverrait,  ce  serait  nous  impo- 
ser des  peines  de  plus,  multiplier  nos  fatigues, 
accroître  nos  embarras,  reculer  encore  le  juge- 
ment des  procès  qui  nous  seraient  soumis,  man- 
quer de  bases  même  pour  le  rendre,  et  que  ce- 
pendant il  en  fallait  absolument  une. 


D  parait.  Messieurs,  que  ces  raisons  ont  frappé 
la  commission  actuelle,  et  qu'elle  s'est  écartée 
de  l'opinion  de  la  commission  de  l'année  der- 
nière, puisque  nous  retrouvons^  dans  la  première 
partie  de  rarticle  5  qu'elle  a  adopté  et  qu'elle 
nous  propose,  ce  même  principe  que  les  crimes 
de  haute  trahison  et  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
dont  parlait  la  Charte  étaient  ceux  qui  sont 
définis  dans  le  livre  III  du  titre  1«'  du  Code 
pénal  que  la  commission  de  1815  avait  adopté 
aussi. 

C'est  donc  à  cette  disposition  qu'il  faut  s'en 
tenir  t  elle  est  raisonnable^  elle  est  sage,  elle  est 
conforme  aux  véritables  principes;  et  quant  à 
la  seconde  partie  de  l'article  qui  renferme  Ténu- 
mératlon  des  personnes  qui  sont  pour  les  crimes 
de  haute  trahison  l'objet  de  la  compétence  de  la 
Cour  des  pairs,  elle  n'est  pas  non  plus  suscepti- 
ble de  difficulté. 

C'est  sans  doute  avec  un  profond  regret  que  la 
loi  est  obligée  de  prévoir  que  des  hommes  consti- 
tués en  dignité,  et  revêtus  des  fonctions  les  plus 
éminentes,  comme  des  archevêques,  des  évêques, 
des  maréchaux  de  France,  des  ambassadeurs,  des 
généraux  commandant  les  armées,  des  gouver- 
neurs de  divisions  militaires,  et  d'autres  encore, 
pourraient  oublier  des  devoirs  sacrés  au  point  de 
se  rendre  coupables  d'un  attentat  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat;  mais  malheureusement  celte  pré- 
voyance est  dans  la  nature  des  choses;  la  loi 
doit  s'armer  contre  des  événements  même  qu'elle 
ne  craint  pas.  NoUs  ne  verrons  sûrement  jamais 


-, qu'il  ne  soit  pas  impos- 
sible que  de  pareils  crimes  puissent  se  commet- 
tre pour  qu'on  établisse  d'avance  la  juridiction 
qui  doit  les  punir.  Cette  juridiction  ne  s'exer- 
cera pas,  nous  devons  l'espérer;  nous  aurons  pris 
une  précaution  superflue,  nous  aurons  fait  une 
loi  inutile,  mais  nous  aurons  toujours  rempli 
un  devoir,  en  posant  un  principe  nécessaire,  et 
ce  principe,  nous  aurons  la  satisfaction  de  ne 
l'appliquer  jamais. 

A  ce  principe  de  l'article  5  du  projet  de  loi, 
Messieurs,  en  succède  un  autre  posé  par  l'article  6, 
et  qui  en  est  comme  la  conséquence,  c'est  celui 
qui  prescrit  aux  tribunaux  ordinaires  de  se  des- 
saisir de  la  connaissance  d'un  crime  dont  ils  se- 
raient juges  à  l'instant  où  ils  reconnaîtraient 
parmi  les  prévenus  des  justiciables  de  la  Cour 
des  pairs,  et  de  renvoyer  tout  le  procès  à  cette 
Cour,  pour  qu'elle  juge  elle-même  tous  les  préve- 
nus, quelle  que  puisse  être  leur  qualité  ;  mais 
c'est  là  un  principe  si  simple  qu'il  n  a  pas  besoin 
qu'on  l'explique. 

C'est  en  efret.  Messieurs,  une  maxime  de  tous 
les  temps,  consacrée  par  toutes  les  lois,  et  qui  a 
toujours  existé  dans  les  tribunaux,  que  cette 
nécessité  où  ils  sont  de  se  dépouiller  eux-mêmes 
d'une  affaire  dont  la  compétence  leur  est  refu- 
sée, et  de  la  renvoyer  au  tribunal  que  la  loi  en 
a  spécialement  investi. 

Il  est  également  de  jurisprudence  que,  dans 
ce  cas-là,  le  procès  ne  se  divise  pas,  qu'il  est 
jugé  tout  entier  par  le  tribunal  auquel  il  est 
renvoyé,  et  que  la  compétence  de  ce  tribunal 
s'étend  alors  sur  toutes  les  personnes  qui  sont 
l'objet  du  même  renvoi. 

Et  vous  concevez  facilement,  Messieurs,  cette 
jurisprudence. 

Il  est  évident  que  son  motif  a  été  de  ne  pas 
confondre  les  juridictions^  de  ne  pas  multiplier 
non  plus  les  procès,  de  les  simplifier  au  contraire, 
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et  d'eD  faciliter  même  la  marche  tout  à  la  fois 
et  la  décision. 

Il  n'y  avait  donc  pas  de  raison  pour  ne  pas 
appliquer  à  la  Cour  aes  pairs  un  principe  sage 
en  lui-même,  et  qui  s'applique  tous  les  jours 
dans  les  tribunaux . 

Je  passe  maintenant  aux  articles  où  on  traite  de 
la  récusation  des  pairs,  et  de  la  manière  de 
compter  les  voix,  pour  tout  ce  qui  peut  tenir  au 
jugement  des  accusés. 

Je  lie  ensemble  ces  deux  objets,  parce  qu'ils  ont 
une  affinité  naturelle,  et  que  je  vois  d'ailleurs 
dans  les  motifs  du  rapport  de  la  commission,  que 
si  la  commission  s'est  déterminée  dans  l'article  7 
à  vouloir  que  les  voix  des  pairs  entre  lesquels  il 
existait  des  degrés  d'alliance  ou  de  parenté  fus- 
sent comptées  malgré  cette  parenté  ou  cette 
alliance,  c^était  parce  que  dans  1  article  9  on  avait 
établi  un  calcul  de  voix  dont  la  proportion  numé- 
rique était  favorable  à  l'accusé,  pour  le  jugement 
de  la  culpabilité,  et  qu'on  a  regardé  cette  faveur 
comme  suffisante. 

Je  commence  d'abord  par  déclarer  que  mon 
opinion  n'est  pas  que  les  voix  des  pairs  puis- 
sent être  comptée  malgré  l'alliance  ou  la 
parenté. 

Je  trouve  que  ce  principe  qui  est  repoussé  par 
la  justice,  redouté  par  la*  délicatesse,  et  qui 
inquiète  même  la  conscience,  est  un  principe 
nouveau  pour  nous. 

Je  trouve  qu'il  est  contraire  à  l'usage  que  nous 
avons  adopté  jusqu'ici. 

Il  est  contraire  même  à  toutes  les  législations 
qui  nous  ont  régis  depuis  plusieurs  siècles. 

Les  plus  anciennes  ordonnances  de  nos  rois 
voulaient  que  la  parenté  ou  l'alliance  fussent  un 
moyen  de  récusation. 

Le  Gode  de  procédure  le  veut  aussi  ;  sa  disposi- 
tion à  cet  égard  est  formelle. 

Nous-mêmes,  enfin.  Messieurs,  nous  l'avons 
voulu  également,  nous  avons  reconnu  la  néces- 
sité de  confondre  les  voix  des  parents  entre  elles 
au  lieu  de  les  séparer,  et  aucune  objection  ne  s'est 
jamais  élevée  contre  une  mesure  que  tant  d'exem- 
ples justifiaient  à  nos  yeux,  et  dont  la  sagesse 
n'est  pas  équivoque. 

On  abandonne  cependant  aujourd'hui  cette 
même  mesure  qui  avait  pour  elle  l'opinion  des 
siècles. 

On  ne  regarde  plus  la  parenté  ou  l'alliance  dans 
les  jugements  comme  un  obstacle. 

On  veut  que,  malgré  ce  lien  si  puissant  et  qui 
jette  toujours  une  sorte  de  trouble  sur  l'opinion 
qu'on  est  forcé  d'exprimer,  la  voix  de  chaque 

S  air  soit  comptée  individuellement,  comme  celle 
es  autres  membres. 

On  prétend,  et  je  ne  peux  pas  m'expliquer 
pourquoi,  que  c'est  plus  conforme  à  la  dignité 
de  la  pairie;  mais  le  motif  gui  parait  avoir  sur- 
tout déterminé  la  commission,  et  qu'elle  avoue 
elle-même  dans  son  rapport,  c'est  le  parti  extraor- 
dinaire qu'elle  a  pris  d'exiger  les  ctna  huitièmes 
des  voix  pour  la  décision  de  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé, lorsqu'elle  était  forcée  par  la  nature  même 
des  choses  de  n'exiger  pour  la  peine  que  la  majo- 
rité de  deux  voix. 

Tout  à  l'heure,  Messieurs,  je  vais  examiner 
cette  question  des  cinq  huitièmes,  sur  laquelle  je 
suis  bien  éloigné  d'être  d'accord  avec  la  commis- 
sion ;  mais  auparavant  je  veux  achever,  puisque 
j'en  suis  là,  l'article  des  récusations. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  parenté  ou  l'alliance 
qui  donnent  lieu  à  la  récusation  des  juges  dans 
les  tribunaux,  il  y  en  a  un  ^rand  qombre  d'autres 


motifs  que  les  lois  déclarent,  comme  la  qualité 
de  créancier  ou  de  débiteur,  entre  la  partie  et  le 
juge  ;  le  procès  du  juge  avec  la  partie,  des  recom- 
mandations ou  des  conseils  donnés  dans  l'affaire, 
des  dépositions  comme  témoins,  de  l'inimitié,  des 
agressions,  des  menaces,  ce  sont  là  autant  de 
causes  de  récusation,  et  ces  causes  dont  la  justice 
ne  peut  pas  être  contestée,  sont  communes  aux 
membres  de  la  Cour  des  pairs,  comme  aux  juges 
des  tribunaux. 

Tout  membre  de  la  Cour  des  pairs  qui  se  trouve 
dans  une  des  circonstances  prévues  par  les  lois 
doit  sentir  lui-même  qu'il  ne  peut  pas  connaître  de 
l'affaire  pour  laquelle  il  est  appelé,  et  en  consé- 
quence il  doit  s'abstenir  ou  se  récuser  volontai- 
rement. 

Mais  s'il  ne  se  récuse  pas,  peut- on  l'y  con- 
traindre? 

Relativement  au  juge  ordinaire,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  à  cet  égard  de  difticulté  ;  la  loi  déclare 
qu'il  est  tenu  de  faire  connaître  à  la  Chambre  les 
causes  de  récusation  qu'il  sait  ou  croit  exister  eu 
lui,  et  c'est  la  Gbambre  alors  qui  les  juge,  mais 
s'il  ne  fait  pas  cette  déclaration,  la  partie  peut  le 
récuser. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  membres  de  la  Cour 
des  pairs. 

Les  membres  sont  bien  tenus  par  l'article  8  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  de  proposer 
eux-mêmes  à  la  Chambre  les  causes  de  récusation 
qu'ils  savent  exister  en  eux,  et  sur  la  déclaration 
qu'ils  en  font,  la  Chambre  les  apprécie  ;  mais  la 
loi  s'en  rapporte  sur  ce  point  à  leur  con- 
science, et  s'ils  ne  déclarent  rien,  le  même  arti- 
cle 8  qui  les  oblige  à  cette  déclaration,  dit  qu'au- 
cune récusation  ne  pourra  être  proposée  con- 
tre eux. 

Je  trouve^  Messieurs,  que  cette  disposition  est 
parfaitement  convenable. 

L'élévation  des  membres  de  la  Cour  des  pairs 
n'était  pas  en  effet  un  obstacle  à  ce  qu'on  les 
obligeât  à  faire  connaître  à  la  Gbambre  les  cau- 
ses de  récusation  qui  pourraient  exister  en  eux, 
et  la  Chambre  devait  tes  juger  pour  savoir  s'ils 
ne  s'abstiendraient  pas  trop  légèrement,  s'ils  ne 
prendraient  pas  sur  eux  de  s'abstenir  même  sans 
motifs  ;  mais  la  dignité  des  pairs  aurait  pu  souf- 
frir quelque  atteinte,  si  on  avait  eu  la  faculté 
de  proposer  contre  eux  des  causes  de  récusation 
qu'ils  n'auraient  pas  déclarées;  la  loi  devant  sup- 
])oser  que  ces  causes  n'existaient  pas,  par  cela 
même  que  les  pairs  prétendus  récusables  ne  rem- 

Ï)llssaient  pas  ce  devoir  qui  leur  était  imposé  de 
es  faire  connaître  à  la  Chambre,  on  ne  devait 
pas  les  croire  capables  d'une  dissimulation  qui 
eût  été  de  leur  part  une  contravention  coupable 
à  la  loi.  C'eût  été  attaquer  leur  délicatesse,  et  la 
loi  ne  fait  que  leur  rendre  un  hommage  dont  ils 
sont  dignes,  en  leur  épargnant  cette  injure,  et 
en  les  regardant  comme  à  l'abri  de  tous  les 
soupçons. 

J'adopte  donc  les  articles  relatifs  aux  récusa- 
tions. 

Ces  récusations.  Messieurs,  nous  conduisent  na- 
turellement au  calcul  des  voix. 

Le  calcul  des  voix  embrasse  deux  objets,  dont 
on  a  fait  dans  le  projet  de  loi  deux  articles;  la 
culpabilité  de  l'accusé,  et  la  peine  à  prononcer 
contre  lui. 

Sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  l'article  9  dit  que 
les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires  pour 
la  prononcer. 

Sur  la  peine  au  contraire,  l'article  IQ  dit  qu'il 
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suffira  pour  la  proDoacer  d'une  majorité  de  deux 
voix. 

Yous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  jusqu^ici 
vous  avez  suivi  un  marche  différente. 

Vous  avez  bien  malheureusement,  sous  le  pré- 
texte de  votre  usage,  appliqué  le  funeste  prin- 
cipe des  cinq  huitièmes,  et  plus  malheureusement 
eocore,  vous  l'appliquiez  tout  à  la  fois  à  la  cul- 
pabilité et  à  la  peine. 

C'était  là,  j'ose  le  dire,  un  abus  de  votre  puis- 
sance. 

Aujourd'hui  votre  comission  a  senti  le  vice  de 
cet  abus,  et  elle  est  revenue  à  des  idées  plus 
saines. 

Elle  est  rentrée,  au  moins  pour  la  peine,  dans 
le  principe  ordinaire  de  la  majorité  des  deux 
voix,  dans  ce  principe  de  tous  les  temps,  dans 
ce  principe  de  toutes  les  législations,  dans  ce 
principe  adopté  partout,  et  dont  nous  seuls  dans 
cette  Chambre  nous  sommes  permis  de  nous 
écarter. 

Mais  ce  qu'on  ne  comprend  pas,  c'est  qu*en 
adoptant  ce  principe  pour  la  peine,  la  commis- 
sion ne  Tait  pas  adopté  aussi  pour  la  culpabi- 
lité. 

La  culpabilité  en  effet  n'a  jamais  été  séparée 
de  la  peine. 

La  même  majorité  était  appliquée  à  l'une  et 
à  l'autre. 

On  jugeait  qu'un  homme  était  coupable  du 
crime  dont  il  était  accusé,  et  on  lui  appli- 
quait la  peine  que  la  loi  prononçait  contre  ce 
crime. 

C'était  ce  jugement  qui  réunissait  tout,  (m*on 
appelait  une  condamnation,  et  cette  condam- 
nation était  formée  à  une  majorité  de  deux 
voix. 

Cette  majorité  de  deux  voix  a  toujours  été  la 
seule  connue,  et  les  lois  la  désignent  même  sous 
le  nom  de  pluralité. 

Cette  pluralité  était  acquises  par  le  nombre  de 
deux  voix  de  plus,  au-dessus  de  celles  qui  re- 
connaissaient l'innocence  de  l'accusé,  comme  on 
le  voit  dans  toutes  nos  ordonnances,  depuis  les 
plus  anciennes  jusqu'aux  plus  récentes. 

Et  prenez  garde,  Messieurs,  que  cette  pluralité 
de  deux  voix,  qui  suffit  pour  prononcer  la  con- 
damnation, a  toujours  été  regardée  parmi  nous 
comme  un  grand  bienfait  accordé  par  la  législa- 
tion aux  peuples  modernes. 

il  y  a  eu  en  effet  dans  les  temps  anciens  des 
peuples,  et  des  peuples  même  célèbres,  des 
peuples  dont,  après  une  multitude  de  siècles, 
l'habileté  et  la  sagesse  conservent  encore  le  plus 
grand  empire  sur  nos  esprits,  qui  n'exigeaient, 
pour  prononcer  une  condamnation,  que  la  supé- 
riorité d'une  voix  de  plus. 

Montesquieu,  qui  a  si  profondément  médité  et 
si  bien  connu  la  pensée  de  toutes  les  lois 
qui  ont  régi  le  monde,  en  fait  lui-même  l'obser- 
vation : 

«  Les  Grecs  et  les  Romains,  dit-il,  exigeaient 
une  voix  de  plus  pour  condamner;  nos  lois  fran- 
çaises en  demandent  deux  ;  les  Grecs  prétendaient 
que  leur  usage  avait  été  établi  par  les  dieux,  mais 
c'est  le  nôtre  (1).  » 

Notre  usage,  en  effet,  est  fondé  sur  ce  calcul, 
que  les  anciens  et  Montesquieu  aussi  ont  appelé 
le  calcul  de  Minerve,  c'est-à-dire  celui  de  la  sa- 
gesse elle-même. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  seu- 
il) EipHt  dêi  IqU,  Uy.  XII,  chap.  lU. 


lement  la  lé^slation  de  nos  anciennes  ordonnan- 
ces, et  la  jurisprudence  de  nos  anciens  tribunaux 
qui  aient  établi  ou  adopté  cette  majorité  des  deux 
voix;  notre  législation  moderne  l'a  adoptée 
aussi. 

Notre  système  même  des  jurés  est  soumis  à 
cette  majorité  des  deux  voix. 

Deux  voix  de  plus  suffisent  pour  prononcer  la 
culpabilité  de  l'accusé. 

£it  si,  dans  ce  cas-là,  pour  plus  grand  appro- 
fondissement de  l'accusation,  on  a  cru  devoir  sou- 
mettre la  révision  de  la  décision  des  jurés  au  tri- 
bunal chargé  d'appliquer  la  peine,  c'est  encore  la 
majorité  de  deux  voix  qui  fixe  le  jugement  de  ce 
tribunal  lui-même. 

Ainsi,  Messieurs,  sous  quelque  rapport  qu'on 
envisage  cette  question,  on  la  trouve  toujours 
décidée  par  le  même  principe,  et  si  on  a  cher- 
ché quelquefois,  non  pas  sous  l'ancienne  légis- 
lation, mais  sous  la  nouvelle,  à  échapper  à  ce 
principe  (l),  il  a  fallu  nécessairement  y  revenir 
parce  qu'on  s'est  convaincu,  soit  par  la  puissance 
de  la  réflexion,  soit  par  les  résultats  de  l'expé- 
rience, soit  par  les  exemples  que  le  temps  avait 
amenés,  que  ce  principe  était  celui  de  la  raison 
même. 

On  y  a  dérogé  cependant  pour  les  crimes  qui 
attaqueraient  les  corps  judiciaires,  et  que  ces 
corps  avaient  le  droit  de  punir  eux-mêmes  ;  mais 
cette  exception  unique,  et  qui  est  fondée  sur  des 
motifs  extrêmement  sages  (2),  loin  de  détruire 
la  règle  ou  de  l'affaiblir,  ne  fait  que  lui  donner 
encore  plus  de  force. 

Maintenant,  Messieurs,  je  demande  comment 
il  est  arrivé  que,  dans  une  matière  aussi  grave, 
et  sur  une  question  d'une  solution  pourtant  si 
facile,  la  commission  ait  imaginé  d'intervertir 
les  principes  anciens  et  nouveaux,  de  créer 
deux  majorités  différentes,  de  s^^parer  la  culpabi- 
lité de  la  peine,  et  d'exiger  pour  la  culpabilité 
une  majorité  des  cinq  huitièmes,  pendant  qu'elle 
n'exigeaient  pour  la  peine  que  la  majorité  de  deux 
voix. 

Je  sais  bien  qu'on  va  me  répondre  que 
cette  détermination  qu'on  a  prise  est  une  consé- 
quence de  l'usage  que  vous  avez  suivi  jus- 
qu'ici, et  que  c'est,  en  quelque  sorte,  par  res- 
pect pour  cet  usage  même  ,  qu'on  a  regardé 
comme  convenable  de  vous  proposer  de  le  con- 
tinuer. 

Mais  d'abord.  Messieurs,  je  vous  observerai 
que  cet  usage  n'est  pas  ancien,  que  vous  n'avez 
eu  occasion  de  l'appliquer  que  dans  trois  cir- 
constances différentes,  et  que  vous  ne  l'avez 
même  appliqué,  dans  les  deux  dernières  circon- 
stances, que  parce  que  vous  l'aviez  déjà  appliqué 
dans  la  première,  et  que  vous  avez  cru  au  pre- 
mier coup  d'œil,  et  sans  délibérer  même  sur  la 
question,  ne  pouvoir  pas  alors  mieux  faire  que 
ce  que  vous  aviez  déjà  fait. 

Je  vous  observerai  ensuite,  qu'à  chacune  de 
ces  époques  vous  étiez  pressés  par  le  temps,  et 
que  vous  n'avez  pas  eu  celui  de  la  réflexion  ; 
vous  sentiez  d'ailleurs  que  vous  ne  pouviez  pas 
vous  faire  une  jurisprudence  particuUère  à  vous- 


(i)  Comme  lorsqu'on  avait  youla  que  dans  le  nombre 
des  jurés,  dix  voix  sur  dona^  fussent  nécessaires  pour 
déclarer  l'accusé  coupable  ;  lorsqu'on  suite  on  voulut 
aussi  l'unanimité  pour  la  môme  déclaration,  etc.,  etc.  ; 
mais  tous  ces  systèmes  ont  été  abandonnés  depuis  long- 
temps. 

(2)  Voyez  l'article  506  du  Gode  d'instrnctiou  criminelle, 
et  les  motiCs  du  gouvernement  explicatifs  de  cet  article. 
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mêmes  pour  les  procès  qui  vous  étaient  sou- 
mis, et  au  moment  surtout  où  lU  vous  étaient 
soumjs.  vous  auriez  désiré  une  régie  préexis- 
tante pour  voue  dirij^er  dans  vds  opinions,  VoUs 
TaveiS  môfîie  chercbée,  cette  règle,  et  vous  avcî5 
cru  de  bonne  foi  la  trouver  dans  la  première 
ordonnance  qui  vous  avait  organisés  en  Cour  de 
justice,  pour  la  première  affaire  qu'où  vous  avait 
donnée  à  juger;  maiâ  tualbeureusemetit  Vous 
vous  êtes  trompés  sur  le  sens  de  cette  ordon- 
nance, comme  je  le  ferai  voir  tout  à  Theure, 
et  c'est  cette  première  erreur  qui  a  entraîné  leâ 
autreâ  avec  elle. 

Enfin,  Messieurs,  je  votiè  observerai  que  Votre 
usage  invoqué  aujourd'hui  par  la  cotndiission 
pour  justifier  la  résolution  qu'elle  a  prise,  ti*a 
pas  cependant  exercé  un  tel  empire  sut*  elle, 
Qu'elle  n'ait  pas  cru  avoir  le  pouvoir  de  s'en 
écarter*,  elle  s'en  est  écartée  en  effet  pour  la 
condamnation  de  la  peine;  elle  n'a  attaché  & 
cette  peine  que  la  majorité  de  deux  voix,  lors- 
que pour  la  culpabilité  elle  en  exige  les  dnq 
huitièmes.  VoUd  avez  au  contraire  confondu 
jusquici  la  culpabilité  et  la  peine,  et  vous  avez 
exigé  pour  la  peine  comme  pour  la  culpabilité  les 
cinq  huitièmes  des  voix.  Vous  n'avez  donc  paâ 
sur  ce  point  servi  de  guides  à  la  commission,  elle 
il'a  pas  adopté  votre  exemple,  elle  s*est  séparée 
de  votre  usage  sui*  tine  des  deux  circonstauce^ 
qu'elle  avait  à  balancer  dans  son  opinion  :  elle 
ne  peut  donc  pas  rinvoquet*  poui*  l'autre. 

Mais,  au  surplus,  cet  usage  qu'il  faut  bien 
enfid  examiner  à  la  lumière  de  la  raison,  âur 
quoi  donc  est-il  fondé?  Et  par  quel  étrange 
basahd  avez-vous  pu  vouS  déteribiner  à  Vous  en 
faire  a  vous-mêmes  une  loi? 


Dans  le  moment  où  le  gouvernemetlt  crut 
devoir  vous  attribuer  la  connaissance  de  la  pre- 
mière malheureuse  affaire  criminelle  dont  vous 
soyez  devenus  ju^es,  une  première  ordonnance 
rendue  pour  organiser  la  Chambre  en  Cour  de 
justice,  déclara  que  vous  conserviez  pour  votre 
jugement  les  mêmes  formes  que  pour  les  propo- 
sitiond  de  lois,  sans  néanmoins  vous  diviser  en 
bureaux.  Elle  déclara  aussi  que  les  opinions 
seraient  prises  suivant  les  formes  usitées  dans 
les  tribunaux. 

Si  on  en  était  resté  à  cette  ordonnance,  la  ques- 
tion que  nous  agitons  et  c|ui*  nous  divise  n'exis- 
terait pas.  Nous  aurions  juçé  pomme  les  tribu- 
naux, et  la  même  majorité  de  deux  voix  qui 
faisait  leur  règle  fût  devenue  aussi  la  nôtre. 

Par  événement  on  rendit  le  lendemain  môme 
une  seconde  ordonnance  pour  développer  la  pre- 
mière qui  n'avait  en  quelque  sorte  que  des  dis- 
positions générales,  et  dans  l'article  8  de  cette 
ordonnance,  on  déclara  qu'il  serait  procédé  à 
l'audition  des  témoins,  à  l'examen,  au  débat, 
à  l'arrêt  et  à  l'exécution  de  l'arrêt,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  Cours  spéciales  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

Ici,  Messieurs,  îe  vous  prie  d'observer  que  le 
préambule  de  cette  ordonnance  porte  lui-même  le 
motif  que  ce  n'était  que  pour  donner  à  la  pre- 
mière les  développements  nécessaires,  et  en 
compléter  les  dispositions,  qu'elle  était  rendue. 

On  n'avait  donc  pas  l'intention  de  rien  changer  à 
la  disposition  de  la  première,  qui  disait  que  les 
opinions  seraient  prises  suivant  les  formes  usitées 
dans  les  tribunaux:  on  voulait  seulement  l'expli-' 
qaer,  et  pour  l'expliquer  oo  indiquait  les  cours 


spéciales  quoiqu'ellesn'existassent  plus,mai88ans 
doute  parce  qu  elles  jugeaient  les  crimeô  de  rébel-- 
lion  et  qu'elles  n'avaient  pas  de  jurés. 

Cette  indication  d'ailleurs,  ne  portait  aucune 
atteinte  au  principe  en  usage  dans  les  tribunaux, 
car  les  cours  spéciales  jugeaient  elles-mêmes  à 
la  majorité  de  deux  voix. 

Cependant  quand  il  fdt  qtlestioQ  dans  la 
Chambre  de  se  fixer  sur  la  majorité  qui  serait 
adoptée  pour  prononcer  la  condamnaliôtl,  un 
membre  observa  que,  puifilque  l'ordonnance  pres- 
crivait de  suivre  les  formes  des  cours  spéciales, 
et  que  dans  les  cours  spéciales  composées  de  huit 
membres,  od  jugeait  d  après  l'article  582  du  Code 
d'instruction  criminelle,  à  la  majorité  de  cinq 
contre  trois,  il  suivait  de  là  que  la  condamnation 
de  Taccusé  exigeait  donc  les  cinq  huitièmes  défi 
suffrages,  et  ce  fut  en  effet  cette  proportion  de 
voix  qu'il  proposa  à  la  Chambre  d'appliquer  au 
jugement  qu'elle  avait  à  rendre. 

A  peine  cette  proposition  fut-elle  énoncée, 
qu'elle  fut  combattue  par  plusieurs  membres. 

On  y  opposa  môme  une  observation  extrême- 
ment simple,  c'est  que  dans  tine  CoUr  de  huit 
juges  la  majorité  de  cinq  voix  contré  trois  était 
la  simple  majorité  absolue,  et  que  l'article  582  du 
Code  qu'on  avait  cité  n'en  exigeait  pas  d'autre, 
puisqu'il  portait:  Le  jugement  de  la  Cour  $e  for^ 
mera  à  la  majorité» 

Cette  observation,  Messieurs,  était  si  juste 
qu'elle  ne  permettait  pas  de  réponse. 

La  majorité  de  la  loi,  en  effet,  n'était  que  la 
supériorité  de  deux  voix. 

On  a  voulu  trouver  dans  ces  deux  voix  les  cinq 
huitièmes  des  suffrages,  mais  c'est  un  hasard. 

C'est  parceque  les  jugea  n'étaient  qu'au  nombre 
de  huit  que  ce  calcul  a  pu  avoir  heu  ;  mais  ce 
calcul  n^était  pas  dans  l'intention  de  ta  loi;  la 
loi  n'a  pensé  qu'à  la  majorité,  elle  h'a  parlé  que 
d'elle,  elle  n'a  pas  parlé  des  cinq  huitièmes;  on 
n'a  donc  pas  eu  le  droit  de  lui  supposer  un  prin- 
cipe qu'il  est  impossible  qu'elle  eût  en  vue. 

On  a  dit  alors,  pour  appuyer  ce  sysii^mo  des 
cinq  huiliémes,  que  ioule3  les" fois  nu'und  diMpo- 
sition  législative  admettait  deut  ititerpr('*lations, 
on  devait  toujours  préférer  celle  qui  est  la  plus 
favorable  à  l'accusé,  suivant  la  maxime  favores 
ampliandi. 

Et  c'est  cette  même  maxime  qui  sert  encore 
aujourd'hui  de  motif  à  la  commission* 

Mais  d'abord  il  n'y  avait  pas  ici  possibilité  à 
deux  interprétations,  on  n'avait  pas  à  choisir; 
la  loi  était  claire;  elle  n'aVait  qu'un  sehs,  elle  n'a 
parlé  que  de  majorité,  et  on  ne  peut  pas  changer 
la  Signification  de  ce  mot.  Il  n'y  a  pas  deux  ma- 
nières légales  d'entendre  la  majorité,  la  loi  ne  la 
Conçoit  que  dans  Lx  pluralité  de  doux  voix;  il  ne 
s'agit  donc  pas  là  des  cinq  huitièmes  qui,  dans 
lin  tribunal  composé  de  plus  de  huit  luges,  peu- 
Vent  donner  un  résultat   extrêmement  différent. 

Mais  ensuite,  que  parle-t-on  de  faveur  pour 
l'accusé?  Je  la  concevrais,  Messieurs,  cette  faveur, 
s'il  s'agissait  de  la  peine  à  lui  appliquer,  je  con- 
cevrais que,  suivant  la  nature  du  crime,  on  pût 
df'sirer  de  tempérer  sa  condamnation;  je  concc- 
vrais  que,  d'après  certaines  circonstances  atté- 
nuantes, certains  motifs  plus  ou  moins  impérieux, 
rertaines  considérations  qui,  sans  justifier  l'accu - 
S('»,  semblent  lui  prêter  quelquefois  des  espèces 
d'excuses,  on  cherchât  dans  les  gradations  que  la 
Ivii  met  souvent  dans  In  fixation  des  peines  la  peine 
l:i  plus  douce  à  lui  infliger:  je  le  concevrais  :  on 
oIhmL  alor:^  au  plus  noble  nenchant  du  cuMjr 
liuinam,  on  se  laisse  aller  a  un  sentiment  de 
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commisération  qui  est  presque  une  yertu,  on  y 
trouve  une  ôorte  de  jomssance,  et  on  n*y  trouve 
pas  de  péril.  Mais  quand  il  s'agit  de  l'investiga- 
tion du  crime  lui  même,  quand  il  s'agit  aes 
recherches  nécessaires  pour  le  constater,  quand 
il  s'agit  des  moyens  d'en  découvrir  l'auteur,  d'en 
découvrir  aussi  le  complice,  quand  11  s'agit  de 
de  déterminer  le  coupable  et  le  degré  de  sa  cul- 
pabilité, et  quand  il  est  question  surtout  du  plus 
atroce  des  crimes,  d'un  attentat  contre  la  sûreté 
de  l'Ëtat,  d'un  attentat  qui  peut  ébranler  le  trône, 
détruire  le  gouvernement,  bouleverser  la  nation, 
mettre  la  société  tout  entière  en  péril,  vous  vou- 
driez de  la  mollesse  dans  les  t*echerches,  du  mé- 
nagement dans  les  opinions,  de  llndulgence 
pour  Taccusé,  de  l'indulgence  pour  l'ennemi  de 
son  pays,  de  son  souveram,  de  la  société;  vous 
craindriez  de  le  trouver  coupable! . . .  Messieurs, 
c'est  avec  cette  indulgence  fatale,  c'est  avec  cette 
philanthropie  cruelle  qu'on  perd  les  Etats.  A 
Dieu  ne  plaise  que  ma  bouche  s'ouvre  jamais 
pour  solliciter  ou  approuver  des  rigueurs  inutiles, 
mon  cœur  en  est  loin,  mais  je  demanderai  tou- 
jours une  justice  franche  et  énergique,  surtout 
dans  la  détermination  des  coupables,  parce  qu'il 
n'y  a  que  l'exercice  de  cette  justice  qui  puisse 
gnranlir  la  société  ou  la  défendre.  S'il  n'y  a  pas 
d*énergio  dans  les  tribunaux,  il  n'y  a  pas  de  salut 
pour  les  empires.  La  faiblesse  relâche  tout,  elle 
amène  à  tout,  elle  entraîne  tout,  et  dans  l'organi- 
SQtion  des  sociétés,  elle  est  la  cause  la  plus 
agissante  de  tous  les  malheurs.  Si  je  n'étais 
pas  pénétré  de  ce  principe,  je  l'aurais  appris 
de  cet  homme  extraordinaire  qui  a  occupé 
quelques  années  un  trône,  et  qui  avait  surtout  à 
cœur  d'en  écarter  les  conspirations  qu'il  avait  à 
craindre.  On  traitait  un  jour  devant  lui,  dans  son 
Conseil  d'Etat,  du  degré  de  force  nécessaire  aux 
tribunaux;  tout  à  coup  il  prend  la  parole,  et  dit; 
«  Il  n'y  a  de  liberté  civile  que  là  où  les  tribunaux 
sont  forts;  la  société  a  besoin  d'une  justice  rigou- 
reuse, c'est  là  l'humanité  d^Etat,  l'autre  est 
rhuraanité  à^Opéra.  *  Cette  pensée.  Messieurs, 
quoique  cavalièrement  exprimée,  comme  tout  ce 
qui  sortait  de  la  bouche  de  ce  conquérant  légis- 
lateur, est  au  fond  extrêmement  juste;  il  n'y  a 
en  effet  que  des  tribunaux  forts  qui  puissent 
protéger  la  liberté,  il  n'y  a  qu'eux  qui  puis- 
sent venger  la  société  quand  elle  est  attaquée, 
la  maintenir  quand  on  la  trouble,  résister  à 
toutes  les  violences  publiques,  et  faire  cesser 
l'espèce  dJoppression  qui  naît  de  tous  les  désordres, 
et  qui  e^t  plus  redoutable  encore  dans  les  temps 
de  crises. 

Je  vous  parle  de  tribunaux,  Messieurs,  parce 
que  nous  traitons  dans  ce  moment-ci  de  notre 
constitution  en  tribunal,  ou  Cour  de  justice,  que 
comme  Cour  de  justice  on  nous  soumettra  les 
crimes  de  haute  trahison  et  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  qu'on  ne  nous  soumettra  même 
que  ceux-là,  et  que  c'est  pour  l'investigation  de 
ces  crimes  dont  la  rechercne  et  la  punition  sont 
si  importantes  pour  la  société,  qu'on  a  besoin  de 
l'exactitude  la  plus  sévère,  et  qu'on  est  le  plus 
obligé  de  se  défendre  d'une  indulgence  toujours 
funeste.  Cette  indulgence,  Messieurs,  a  malneu- 
rousement  bien  de  la  séduction;  on  écoute  la 
pitié  qu'elle  vous  inspire,  on  se  livre  malgré  soi 
au  désir  de  sauver  un  homme,  et  on  ne  pense 
pas  nue  pour  sauver  cet  homme,  on  sacrifie  la 
société.  Et  encore,  Messieurs,  comment  le  sauve- 
t-on  cet  homme,  dont  le  sort  nous  touche?  Le 
corrige-t-oa  par  cette  clémence  dont  on  a  usé 
envers  lui?  L'arrache  t-on  à  tous  les  dangers? 


Prévient-on  sa  perte?  Rappelons-nous  ici  ce  qui 
nous  est  arrivé  a  nôUs-memes;  ayons  le  courage 
de  replacer  les  fait^  sous  nos  yeUx.  Oh  nous  a 
donne  à  juger  une  multitude  d'accusés  de  cohspi- 
ration  contre  l'Etat;  nous  nous  sothmes  livrés 
avec  zèle  à  cette  grande  insti*uction  ;  par  excès 
de  scrupule,  j'ose  le  dire,  et  à  la  faVeur  du  sys- 
tème dés  cinq  huitièmes,  tious  en  avons  acquitté 
plusieurs;  qu^est-il  résulté  de  ces  acquittements 
si  nombreux?  La  plupart  de  ceux  qui  en  étaient 
l'objet  sont  rentrés  dans  ceÉ  voies  de  conspira- 
tions que  nous  avions  supposé  leUr  être  étran- 
gères; les  uns  ont  péri  sur  réchafaUd;  les  autres 
poursuivis  de  nouveau  se  sont  l'éfugiês  dans  des 
pays  éloignés  de  liouë;  d'autres  sont  dans  ce 
moment  même  en  Espagne,  portant  l'éteûdard  de 
.  la  rébellion  et  la  défendant  contre  leUr  patrie. 
Voilà ,  Messieurs ,  le  fruit  déplorable  de  notte 
indulgence.  Cette  indulgence  elle-mêdie ,  on  ne 
peut  pas  se  le  dissimuler,  est  la  suite  de  nos 
cinq  huitièmes  de  voix.  Un  autre  calcul  de  majo- 
rité eût  amené  un  résultat  différent.  Comment 
donc,  Messieurs,  persévérerions-nous  dans  un 
système  qui  peut  avoir  des  conséquences  si  dan- 
gereuses? Comment  ne  reviendrions -nous  pas 
pour  la  culpabilité,  à  la  même  majorité  qu'on 
nous  propose  d'appliquer  à  la  peine?  Poui*qupi 
nous  ferions-nous  sur  un  de  ces  deux  points  de 
jurisprudence  des  principes  si  différents  de  ceux 
qu'on  croit  devoii*  adopter  sur  l'autre,  et  pourquoi, 
surtout,  nous  écarterions-nous  seuls  de  la  juris- 
prudence de  tous  les  siècles? 

On  cherche  à  fonder  cette  différence,  et  c'est  le 
dernier  moyen  qu'on  invoque,  sur  le  graud  nom- 
bre de  membres  de  la  Cour  des  pairs,  qu'on  sup- 
pose exiger  un  autre  calcul  de  voix;  malà,  Mes- 
sieurs, dans  les  plus  grands  corps  de  l'ancien 
régime,  on  ne  connaissait  pas  ce  système,  on  ne 
connaissait  que  la  majorité  des  deux  voïx ,  et 
cependant  ces  corps  étaient  bien  nombreux. 
Quand  les  parlementa  surtout  prononçaient  sur 
des  crimes  dont  la  connaissance  n'appartenait 
qu'à  eux ,  et  qu'ils  prononçaient  la  Gratid-Chara- 
breet  la  Tournelle  assemblées,  une  grande  quan- 
tité de  juges  étaient  réunis,  et  c'était  toujouts  la 
même  majorité.  C'était  encore  cette  majorité  quand 
des  pairs  eux-mêmes  étaient  accusés  devant  le 
parlement  de  PaHs,  et  que  la  totalité  des  pairs 
existants  se  réunissait  aUx  magistrats  de  ce  par- 
lement pour  former  la  cour  qui  devait  Juger.  Ehl 
croyez-vous,  Messieurs,  que  dans  ce  temps-là  on 
ne  connût  pas  les  véritables  principes  de  la  jus- 
tice? croyez-vous  que  les  L'Hospilal,  les  Lamoi- 
gnon,  les  d'Aguesseau,  les  Montesquieu,  ne  fus- 
sent pas  aussféclairés,  aussi  instruits,  aUssi  sages 
que  nous  pouvons  l'être?  Croyez- vous  que  toUs 
ces  grands  hommes  aient  pu  se  trotoper  si  long- 
temps, et  leur  mémoire  devenue  immortelle  n'est- 
elle  pas  en  quelque  sorte  offensée  de  tous  ces 
systèmes  enfantés  par  l'esprit  d'innovation ,  et 
qui  semblent  accuser  ou  leur  expérience  ou  leurs 
lumières?  Enfin,  Messieurs,  vous-mêmes  dans 
vos  délibérations  les  plus  graves  cotinaissez-vou.^ 
d'autre  majorité  que  la  majorité  même  d'une  voix 
scu/e?  N'est-ce  pas  à  cette  majorité  d'une  voix 
que  vous  décidez  toUs  les  jours  de  la  destini^e 
de  l'Etat,  de  ses  besoins,  de  sa  fortune?  N'est-ce 
pas  à  la  même  majorité  que  vous  déterminez  les 
impôts  qui  doivent  peser  sur  la  nation  tout 
entière?  En  un  mot,  n'est-ce  pas  à  celte  même 
majorité  que  vous  adoptez  ies  lois  les  plus  im- 
portantes, celles  qui  prononcent  sur  les  intérêts 
les  plus  précieux  des  citoyens,  sur  leurs  proprié- 
tés les  plus  chères,  sur  leur  honneur ,  sUr  leur 
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vie  même  ?  J'avoue,  Messieurs,  que  dans  cet  état, 
je  ne  yois  pas  pourquoi  nous  changerions  pour 
nous  seuls  un  usaçe  aussi  universel,  aussi  ancien, 
aussi  reconnu,  qui  est  entré  dans  toutes  les  ié^s- 
lations,  c^ui  a  toujours  existé  dans  tous  les  tribu- 
naux, qui  y  existe  encore  aujourd'hui  >  et  non 
seulement  je  ne  le  vois  pas,  mais  je  vois  au  con- 
traire que  si  jamais  on  a  dû  adopter  un  usage 
absolument  différent,  c'est  surtout  sur  Tinvesti- 
gation  des  crimes  de  la  nature  de  ceux  qui  nous 
sont  soumis  et  dont  la  recherche  ne  peut  jamais 
être  trop  sévère. 

J'arrête  ici,  Messieurs,  cette  discussion  sur  le 
calcul  des  voix  dans  laquelle  j'ai  trop  abusé  de 
votre  patience,  et  il  ne  me  reste  plus  à  vous  dire 
gue  quelques  mots  sur  les  peines  qui  sont  l'objet 
des  quatre  derniers  articles  de  la  proposition  qui 
vous  est  soumise. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'en  matière  de  peines, 
il  y  a  toujours  à  déterminer  le  nombre,  le  carac- 
tère et  les  résultats.  C'est  ce  qu'ont  fait  toutes  les 
lois  criminelles,  et  c'est  ce  qu'a  fait  surtout,  avec 
un  grand  soin,  le  Code  pénal. 

Les  peines  qui  sont  fixées  par  les  articles  que 
j*examine,  sont  la  mort,  la  déportation,  la  dé- 
tention à  perpétuité,  le  bannissement,  la  déten- 
tion à  temps. 

La  détention  n'est  pas  connue  dans  notre  légis- 
lation criminelle  actuelle;  le  mot  n'en  est  pas 
seulement  une  fois  dans  le  Code  pénal.  On  ne 
connaît  dans  ce  Code  que  Temprisonnement,  ou 
la  réclusion  ;  mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénient 
à  ce  qu'on  adopte  un  mot  qui,  au  fond,  est  l'équi- 
valent de  la  réclusion  et  de  l'emprisonnement  et 
qui  peut  paraître  plus  doux. 

Quant  au  caractère  des  peines ,  on  ne  le  déter- 
mine pas. 

On  ne  dit  pas  quelle  sera  leur  nature  morale, 

âui  seule  peut  donner  lieu  à  l'influence  qu'elles 
oivent  exercer  sur  l'opinion. 
On  dit  bien  quels  sont  leurs  résultats  :  on  dit, 


qu'on  n  aiiacne  pas  le  même  effet  à  la  dépoi 
tation,  qui  est  pourtant  une  peine  bien  grave;  on 
dit  aussi  que  la  condamnation  au  bannissement 
ou  à  la  détention  à  temps,  entraine  de  droit,  à 
l'égard  du  pair  condamné,  la  privation  pendant 
sa  vie  du  droit  de  siéger  dans  la  Chambre;  on 
déclare  enfin  que  les  incapacités,  les  déchéances, 
et  les  interdictions  prononcées  piair  le  Code  pénal 
s'appliquent  aussi  aux  accusés  condamnés  par  la 
Cour  des  pairs  :  ce  ne  sont  là  que  des  résultats 
dont  les  effets  se  déterminent  bien-  facilement; 
mais  on  ne  dit  pas,  comme  dans  le  Code  pénal  et 
dans  toutes  les  lois  criminelles,  quelles  de  ces 
peines  seront  afflictives  et  infamantes,  ou  les- 
quelles seront  seulement  l'une  ou  l'autre,  ou 
celles  qui  n'auront  aucun  de  ces  caractères. 

Si  c'est  une  réticence  volontaire,  et  qui  tienne 
à  une  sorte  de  ménagement  pour  les  condamnés, 
alors  il  s'agirait  de  savoir  jusqu'à  quel  point  on 
peut  et  un  doit  leur  épargner  la  honte  qui,  comme 
Ta  dit  si  bien  Montesquieu,  «  a  été  donnée  aux 
hommes  comme  leur  fléau,  afin  que  la  plus 
grande  partie  de  la  peine  fût  l'infamie  de  la 
soufl'rir  (1).  » 

Si  c'était  au  contraire  par  respect  pour  la  pai- 
rie, si  c'est  pour  empêcher  que  ravilissement  qui 
résulterait  de  la  qualification  même  de  la  peine 
ne  réfléchisse  sur  le  c^rps  auguste  dont  le  con- 
damné fait  partie,  si  c'est  surtout  par  l'espèce  de 

(1)  Liv.  VI,  cbap.  XH,  D$  la  puiuance  det  peinet» 


pudeur  publique  qui  n'a  pas  permis  d'employer 
dans  le  nombre  des  peines ,  celle  des  travaux 
forcés,  qu'on  a  regardée  avec  raison  comme  trop 
humiliante,  je  conçois  la  disposition  des  articles 
qu'on  vous  propose,  mais  c'est  peut-être  une 
question  à  examiner. 

Enfin,  Messieurs,  une  dernière  question  qui 
s'élève  de  l'article  12,  est  celle  de  savoir  si  on 
doit  laisser  subsister  la  faculté  que  donne  cet 
article  de  substituer  aux  peines  du  Code  pénal, 
dans  les  cas  où  ces  peines  sont  différentes,  celles 
qui  sont  énoncées  dans  l'article  11,  comme  la 
déportation,  le  bannissement  ou  la  détention, 
avec  liberté  de  les  graduer  suivant  la  nature  du 
crime. 

En  eénéral  les  magistrats  n'ont  pas  le  droit  de 
créer  Tes  peines  ou  de  les  changer. 

Toutes  les  législations  le  leur  interdisent. 

Celle  du  peuple  romain,  entre  autres,  était 
formelle  (1). 

Nos  principes  à  nous-mêmes  ne  le  permettent 
pas. 

La  commutation  des  peines  en  France  n'appar- 
tient qu'au  Roi;  lui  seul  peut  les  changer,  comme 
lui  seul  peut  faire  grâce.  Ce  droit  ne  peut  pas  lui 
être  contesté. 

Mais  la  question  ici  change  de  nature. 

Les  peines  que  vous  pouvez  prononcer  sont 
celles  que  détermine  votre  article  11. 

Vous  ne  pouvez  pas  naturellement  en  pronon- 
cer d'autres,  puisque  vous  ne  vous  attribuez  que 
celles-là. 

Dès  lors,  pourquoi  demander  dans  l'article  12 
la  faculté  de  substituer  vos  propres  peines  à  cel- 
les du  Code  pénal  dans  les  crimes  que  vous  aurez 
à  juger? 

(Jue  vous  importe  que  les  peines  du  Code  pénal 
soient  différentes  dans  tel  cas,  si  même  dans  ce 
cas  vous  ne  pouvez  appliquer  que  les  vôtres? 

Vous  n'êtes  pas  obligés  de  suivre  rigoureuse- 
ment le  pode  pénal,  puisque  vous  vous  en  écar- 
tez sur  ce  point-là  même,  que  vous  déterminez 
d'autres  peines  que  lui,  et  que  vous  ne  fixez  pas 
même  le  caractère  des  peines  que  vous  adoptez. 

Si  donc  on  admet  la  fixation  des  peines  que 
renferme  votre  article  11,  il  me  semble  que  votre 
article  12  devient  inutile. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j'avais  à 
vous  présenter  sur  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  par  le  noble  comte.  Je  vous  prie  de  me 
pardonner  de  ne  vous  les  avoir  pas  présentées 
avec  plus  de  concision  ;  mais  ie  n'ai  pas  eu  le 
temps  d'être  plus  rapide  ;  d'ailleurs  on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  les  questions  sont  impor- 
tantes, et  les  difficultés  nombreuses.  Mais  votre 
sagacité  les  éclaircira;  rien  n'échappera  à  votre 
examen  ;  vous  trancherez  facilement  les  doutes 
qui  m'ont  arrêté,  et  votre  sagesse  éclairée  sup- 
pléera à  l'impuissance  même  de  mon  zèle. 

J'adopte  le  fond  de  la  proposition,  mais  en  me 
réservant  les  amendements  que  j'indique  dans 
mon  opinion  sur  quelques  parties. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sèze.) 

M.  le  comte  Cornet  (2).  Messieurs,  vos 
hésitations  et  le  silence  du  gouvernement  annon- 
cent les  difficultés  que  présente  votre  constitution 
en  Cour  des  pairs.  L'initiative  même  que  vous 
ambitionnez  de  prendre  sur  une  matière  qui  tou- 


(1)  Voyei  la  loi  Âul  damnum  ff,  de  pœnis,  n*  51. 
i'i)  Le  moniteur  ne  donne  qa  une   analyse  da    dia 
cours  de  M.  le  comte  Cornet. 
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che  de  Bi  près  à  la  constitution  de  l'Etat  ne  peut- 
elle  pas  gêner  Finitiative  royale?  En  effet,  si  deux 
branches  de  la  législature  se  prononçaient  pour 
un  système  quelconque  de  législation  et  de  pro- 
cédure spéciales  pour  la  Cour  des  pairs ,  aue 
pourrait  faire  le  gouvernement  si  ses  vues  dif- 
féraient des  leurs?  il  préférerait  Le  silence  au 
grave  inconvénient  d'engager  une  lutte  trop  péni- 
ble, et  il  attendrait  du  Bénéfice  du  temps  quel- 
ques changements  dans  les  vues  des  deux  autres 
branches  de  la  législature. 

La  persistance  du  noble  auteur  de  la  proposi- 
tion que  nous  discutons  tient  à  Topinion  dans 
laquelle  il  est,  que  les  deux  autres  sections  du 
pouvoir  voudront  tout  ce  que  celle-ci  aura  voulu  ; 
mads  la  moindre  divergence  dans  leurs  vues  peut 
éterniser  le  débat  entre  elles;  c'est  pourquoi  j'au- 
rais désiré  que  vous  eussiez  renoncé  à  cette  ini- 
tiative qui  vous  occupe  depuis  plus  de  six  années, 
mais,  reconnaissant  que  vous  ne  pouvez  pas  res- 
ter impassibles  sur  votre  situation  précaire  comme 
tribunal ,  je  pense  que  la  voie  d'une  humble 
adresse  à  Sa  Majesté,  aux  termes  de  Tarticle  28 
du  règlement  extérieur  du  13  août  1814  devenu 
loi  de  l'Etat,  pour  la  supplier  de  s'occuper  de 
votre  organisation  comme  Cour  judiciaire,  rem- 
plirait aussi  bien  vos  vues,  et  conserverait  à  cha- 
que branche  du  pouvoir  législatif  toute  son  indé- 
pendance. 

Ge  préliminaire  ne  m'empêchera  pas  de  vous 
entretenir  des  lacunes  que  j'ai  remarquées  dans 
le  projet  de  résolution  que  nous  discutons,  et  des 
graves  inconvénients  qu'auraient,  à  mes  yeux, 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  si  elles  étaient 
définitivement  adoptées.  Pour  plus  de  méthode, 
je  vais  m'attacher,  dans  ma  discussion,  à  Tordre 
des  articles  du  projet. 

Le  premier  consacre  la  permanence  d'un  mi- 
nistère public  près  la  Cour  des  pairs.  Le  noble 
rapporteur  de  votre  commission  s'est  peu  étendu 
sur  les  motifs  de  cette  permanence  ;  mais  ceux 
qu'il  a  donnés  pour  qu'elle  ne  concernât  pas  les 
adjoints  du  chef  du  parquet  peuvent  servir  à 
combattre  la  première.  Les  substituts,  a-t-il  dit, 
doivent  être  amovibles  et  pris  parmi  les  officiers 
qui  exercent  habituellement  ces  fonctions  près 
les  Cours  royales,  parce  qu'on  peut  présumer 
que  la  Cour  des  pairs  ne  sera  mise  en  activité 
qu'à  de  longs  intervalles,  et  qu'alors  ces  magis- 
trats perdraient,  pendant  cet  interstice,  rhabi- 
tude  des  affaires  et  l'instruction,  si  essentielles 
dans  cet  important  et  pénible  emploi. 

.  Le  même  raisonnement  ne  doit-il  pas  s'appli- 
quer au  procureur  général  près  la  Cour  des 
pairs,  dont  à  coup  sûr  vous  ne  voulez  pas  faire 
un  inquisiteur  général  d'Etat,  puisque  vous  vou- 
lez que  son  action  ne  soit  provoquée  que  par  le 
flagrant  délit  ou  par  une  ordonnance  spéciale  du 
Roi.  Mais  que  sera  le  flagrant  délit  pour  ce  grand 
fonctionnaire  ?  Je  le  conçois  pour  des  citoyens 
témoins  d'un  vol,  d'un  assassinat,  ou  d'une  ten- 
tative d'incendie;  il  s'empressent  alors  de  saisir 
le  coup2d)le,  de  le  remettre  entre  les  mains  de  la 
justice,  gui  instruit  préparatoirement,  et  gui, 
après  avoir  connu,  et  la  nature  de  la  prévention, 
et  la  qualité  du  coupable,  en  réfère  à  qui  de  droit. 
Votre  procureur  général  ne  saisira  personne  en 
flagrant  délit,  surtout  aucune  de  celles  dont  il 
pourra  être  le  poursuivant;  je  pense  donc  qu'il 
faut  supprimer,  du  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle l*'  de  la  résolution,  les  mots  flagrant  délU. 
Alors,  le  ministère  public  ne  pouvant  açir  que 
provogué  par  une  ordonnance  spéciale  du  Roi, 
où  est  l'utuité  de  sa  permanence  ?  L'ordonnance 


ne  pourra-t-elle  pas,  en  provoquant  l'action  de 
ce  ministère,  indiquer  aussi  sa  composition? 

La  permanence  d'un  ministère  public  près  les 
cours  royales  est  nécessitée  par  les  attributions 
de  ces  cours  ;  elles  prononcent  sur  tous  les  inté- 
rêts civils  des  citoyens;  elles  connaissent  de  toutes 
les  affaires  criminelles.  La  Cour  des  pairs  est  au 
contraire  un  tribunal  de  haute  exception  ;  son 
activité  est  heureusement  très-circonscrite  ;  un 
ministère  public  permanent  près  d'elle  serait 
donc  une  superfétation  judiciaire,  une  sinécure 
ajoutée  à  celles  dont  on  ne  cesse  de  se  plaindre. 

L'article  6  du  projet  suffit  seul  pour  le  prou- 
ver, puisqu'il  veut  que  les  tribunaux  se  dessai- 
sissent des  affaires  de  la  compétence  de  cette 
Cour.  Le  cours  de  la  justice  ne  pouvant  jamais 
être  interrompu,  les  tribunaux  ordinaires  in- 
struiront provisoirement  et  exécuteront  l'article 
6  de  la  loi  proposée,  lorsqu'ils  auront  reconnu 
aux  termes  de  cet  article  des  prévenus  justicia- 
bles de  la  Cour  des  pairs. 

La  permanence  du  ministère  public  près  d'elle, 
ainsi  que  la  prévoyance  du  cas  de  flagrant  délit, 
doivent  donc,  selon  moi,  disparaître  du  projet  de 
résolution. 

La  discussion  actuelle  ne  pouvant  être  obs- 
curcie par  ces  nuages  que  l'esprit  de  parti  pa- 
rait répandre  quelquefois  autour  de  questions 
d'une  autre  nature,  essayons  de  procurer  au  pro- 
jet de  loi  que  nous  provoquons  le  plus  haut 
degré  de  perfection  dont  soit  susceptible  l'ouvrage 
des  hommes. 

L'article  68  de  la  Charte  a  maintenu  en  viipieur 
les  lois  existantes,  jusqu*à  ce  qu*il  y  soit  légale- 
ment dérogé, 

11  y  a  dans  le  titre  !«»•  du  livre  III  du  Code  pénal 
des  dispositions  si  élastiques,  que  des  mauvais 
propos,  des  conversations  déplacées,  peuvent  être 
convertis  en  conspiration  par  des  jurés,  provo- 
qués par  un  ministère  public  réunissant  beau- 
coup d'ardeur  à  beaucoup  de  talent.  Nous  savons 
tous  sous  quelle  influence  ces  lois  ont  été  ren- 
dues ;  la  légitimité  doit  répudier  une  telle  suc- 
cession. Le  temps  seul  a  jusqu'ici  manqué  au  gou- 
vernement pour  s'occuper  des  améliorations  dont 
sont  susceptibles  les  lois  impériales,  et  les  mettre 
en  harmonie  avec  une  monarchie  tempérée, 
comme  l'a  toujours  été  la  monarchie  française. 
N'allons  donc  pas,  dans  une  loi  dont  la  racine  est 
dans  la  Charle,  consacrer  de  nouveau  ces  mêmes 
dispositions  qui  peuvent  envelopper  innocent  et 
coupable.  Malgré  que  plusieurs  années  se  soient 
déjà  écoulées  depuis  notre  existence  politique  et 
judiciaire,  reconnaissons  que  l'époque  n'est  peut- 
être  pas  encore  arrivée  où  la  réforme  de  nos  lois 
criminelles  et  notre  constitution  en  Cour  des  pairs 

Suissent  être  faites  avec  le  succès  que  méritent, 
'aussi  grands  intérêts  sociaux. 
Je  passe  à  l'article  5  du  projet. 
Votre  commission  a  juèé  que  la   distinction 
d'être  nommés  dans  la  loi  a  intervenir,  devait 
appartenir  aux  chefs  de  la  religion  de  l'Btat,  etc. 
Mais  ne  peut-on  pas  envisager  la  question  sous 
un  autre  point  de  vue  ?  Les  idées  que  font  naître 
dans  les  esorits  les   mots  de  haute  trahison  et 
d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  ne  s'allient  guère 
avec  celles  qu'inculque  un  ministre  de  paix,  de 
charité,  d'oraison  et  d'instruction  publique. 

Les  grands  fonctionnaires  publics  qui  sont 
nommés  dans  ce  même  article  peuvent  avoir 
une  action  directe  sur  les  affaires  du  gouverne- 
ment ;  mais  des  prélats  ne  peuvent  en  avoir 
qu'une  indirecte  :  ce  sera  par  la  douceur  et  l'in- 
sinuation qu'ils  l'exerceront  ;  leurs  armes  tem- 
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poreiles  ne  sont  point  à  redouter  ;  quant  aux 
spirituelles,  leur  action  est  toujours  lente  et 
disséminée  ;  le  gouyemement  ne  manquera  ja- 
mais de  moyens  pour  la  réprimer.  Si,  ainsi  que 
notre  histoire  nous  en  fournit  plusieurs  exem- 
ples, des  évêques  sont  appelés  à  des  ministères, 
a  des  ambassades,  et  s*lls  se  trouvent  dans  les 
cas  préTUS  par  l'article  5  du  projet  de  loi,  ce 
seront  alors  des  ministres  et  des  ambassadeurs 
que  vous  aurez  à  juger,  et  non  pas  des  arche- 
vêques et  évoques.  Au  surplus,  Messieurs,  je  ne 
vous  soumets  ici  que  des  observations,  et  je  suis 
persuadé  que  vous  déférerez  au  vœu  que  pour- 
ront exprimer,  à  ce  sujet,  les  illustres  prélats  qui 
siéent  dans  cette  enceinte. 

Je  vous  dirai  aussi,  à  l'occasion  de  ce  même 
article  5  du  projet,  que  je  crois  qu'il  s'y  trouve 
une  grande  lacune. 

L'article  56  de  la  Charte  veut  que  des  lois 
particulières  spécifient  la  nature  des  délits  de 
trahison  ou  de  concussion  que  les  ministres  du 
Roi  pourraient  commettre,  et  qu'elles  en  déter- 
minent la  poursuite.  Votre  commission  nous 
renvoie  bien,  ponr  la  classification  des  crimes 
de  haute  trahison  et  d'attentats  à  la  sûreté  de 
TBtat,  au  titre  1^  du  livre  III  du  Gode  pénal, 
qui  lui-même  a  besoin  d'être  revu  et  corrigé  ; 
mais  elle  ne  parle  pas  du  délit  de  concussion 

aui  peut  être  imputé  aux  ministres  du  Roi,  ni 
e  la  poursuite  à  exercer  envers  eux,  lorsqu'ils 
seroni  accusés  devant  la  Chambre  des  pairs  par 
celle  des  députés.  Ce  rapprochement  me  parait 
démontrer  la  nécessité  on  est  le  législateur  de 
combiner  ensemble  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres,  et  celle  sur  la  compétence  de  la 
Cour  des  pairs,  ainsi  que  la  manière  de  procéder 
devant  elle.  Le  projet  de  la  commission  laisse  donc 
beaucoup  trop  a  désirer  pour  que  vous  vous  en 
occupiez  sérieusement  dans  Tétat  où  il  est  ;  mais 
je  poursuis  :  l'article  7  de  ce  projet  veut  que  les 
vouL  de  tous  les  pairs  soient  comptées,  quelles 

3ue  soient  entre  eux  les  alliances  ou  les  degrés 

Cette  disposition  ne  privera-t-elle  pas  cer- 

SLins  accusés  de  quelques  chances  favorables  ? 
es  affaires  qui  seront  portées  devant  la  Cour 
des  pairs,  participeront  toujours,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  d'une  criminalité  politique.  On 
ne  peut  pas  espérer  qu'une  Cour  dont  l'esprit  doit 
être  essentiellement  plus  politique  que  judiciaire, 
ne  soit  pas  divisée  d'opinions  sur  plusieurs  aper- 
çus systématiques  du  gouvernemeot  ;  alors  les 
chances  pour  telle  ou  telle  opinion  deviennent 
très- variables,  et  si  vous  ne  cumulez  pas  des  votes 
présumés  similaires,  certains  jugements  pourront 
être  prévus  à  l'avance,  et  enlèveront  à  ce  tribunal 
suprême  celte  fleur  dimpartialité  sans  laquelle 
son  action  ne  peut  être  salutaire. 

J'accorde  que  la  force  du  caractère^  que  l'élé- 
vation de  r&me  des  membres  qui  composeront 
la  Cour  des  pairs,  peuvent  faire  juger  différem- 
ment le  père  et  le  fils  (la  volonté  rovale  peut  lei 
faire  siéger  ici  ensemble),  le  beau-pere  et  le  gen- 
dre,  les  frères  et  les  beaux-frères  :  mais  cette  pré- 
somption, qui  nous  est  personnelle,  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  une  loi  aussi  capitale  que  celte 
que  nous  provoquons;  je  pense  donc  que  la 
Chambre  doit  s'en  tenir  à  ses  précédents  pour 
la  confusion  des  voix  ;  mais  je  m'arrêterais  aux 
degrés  de  frères  et  de  beaux-frères  ;  ceux  d'on- 
cles et  de  neveux  s'éloignant  trop,  pour  qu'on  en 
puisse  préjuger  rbomogénéité. 

L'article  8  du  projet  prohibe  toute  récusation 
contre  les  pairs,  mais  oblige  chacun  d'eux  à 


proposer  contre  lui-même  ses  moyens  de  récusa- 
tion, qui  sont  jugés  par  la  Chambre.  Cette  se- 
conde partie  de  l'articie  suffit  à  votre  for  inté- 
rieur, mais  satisfait-elle  à  ce  que  1^  justicia- 
bles ont  droit  d'exiger  de  vous  ?  Devez-vous, 
peut-être  contre  leur  intérêt,  vous  placer  hors 
du  droit  commun  ?  Je  ne  le  pense  pas  :  je  vou- 
drais donc  que  la  faculté  d'un  certain  nombre  de 
récusations,  dix  par  exemple,  fût  accordée,  tant 
aux  accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils  puissent 
être,  qu'au  ministère  public.  Les  bassins  de  cette 
balance  que  doit  toujours  tenir  dans  ses  mains  la 
justice  seraient  ainsi  mis  en  équilibre.  Je  ne  parle 
ici  que  d'une  faculté,  afin  que  les  récusations 
soient  laissées  au  libre  arbitre,  tant  des  accusés 
que  du  ministère  public,  qui  seront  tenus ,  cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne,  de  les  faire  sans 
donner  aucuns  motifs,  à  cause  de  vos  qualités. 
Cette  disposition  n'exclurait  pas  la  dernière  de 
l'article  8  proposé. 

Je  n'ai  aucune  objection  à  faire  contre  l'ar- 
ticle 9  du  projet  ;  mais,  lorsque  je  jette  les  yeux 
sur  celui  qui  suit,  je  me  demande  la  raison  de 
cette  différence  dans  le  nombre  des  voix  qui 
prononcent  sur  la  culpabilité,  et  celui  de  celleB 
qui  prononcent  sur  la  peine. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  nous 
a  bien  développé  les  motifs  qui  avaient  décidé  la 
commission  à  nous  proposer  cette  différence  si 
notable,  mais  il  me  semble  que  la  commission 
n'a  pas  assez  remarqué  que  les  membres  de  la 
Cour  des  pairs  cumulaient  réellement,  d'après 
nos  antécédents^  les  fonctions  de  jurés  et  de  ju- 

§es.  Qu'alors,  il  était  indispensable  qu'il  se  fit 
ans  leur  entendement  deux  opérations  distinctes: 
l'une  qui  les  conduisit  à  une  conviction  légale 
basée  sur  les  faits  et  les  témoigoages,  l'autre  oui 
amenât  une  conviction  cooscieucieuse  et  morale. 
La  première  a  trait  au  fait  matériel  de  la  culpa- 
bilité, la  seconde  se  rattache  à  la  conviction  mo- 
rale de  cette  culpabilité.  Des  circonstances  atté- 
nuantes peuvent  influer  sur  cette  conviction  mo- 
rale, et  faire  varier  les  opinions  sur  l'application 
de  la  peine.  Une  simple  majorité  de  deux  voix  ne 
pourrait-elle  pas  compromettre  le  sort  des  accu- 
sés, blesser  l'unité  qui  doit  dominer  tous  les  ju- 
gements? Toute  procédure  criminelle  doit  don- 
ner, au  moins,  autant  de  chances  à  l'absolution 
qu'à  la  condamnation:  enfin,  est-il  de  la  di- 
gnité d'une  Cour  dont  les  jugements  ne  peuvent 
jamais  être  révisés,  qui  juge  en  souveraine,  que 

Sresque  la  moitié  de  ses  membres  puisse  adresser 
es  reproches  d'une  extrême  sévérité  à  l'autre  ? 
Les  hommes  tiennent  toujours  à  leurs  opi- 
nions :  ceux  qui  auront  absous  s'en  glorifieront, 
et  ne  pourront  guère  s'en  repentir,  tes  chances 
de  l'aosolution  étant  toi]jours  plus  favorables 
.  que  celles  de  la  condamnation  ;  ceux  au  con- 
traire qui  auront  condamné  trouveront  bien, 
dans  leur  for  intérieur,  le  sentiment  d'avoir 
rempli  leur  devoir,  mais  le  petit  nombre  des 
voix  qui  aura  fait  pencher  la  balance  laissera 
toujours  dans  leur  esprit,  dans  celui  du  public, 
un  certain  doute  perturbateur. 

Si  au  contraire  une  majorité  bien  prononcée 
a  fait  arrêt,  chacun  soumet  sa  pensée  et  sa  rai- 
son à  ce  nombre,  parce  que  personne  ne  peutavoir 
la  présomption  d'être  le  seul  éclairé,  le  seul 
juste. 

Les  principes  exigeraient  peut-être  que  la  Cour 
des  pairs  fût  sectionnée  en  chambre  d'accusation 
(pour  toutes  celles  qui  n'auraient  pas  été  portées 
devant  elle  par  la  Cihambre  des  députés)  et  en 
jurés  et  en  juges.  La  règle  des  cinq  nuitièmes  se- 
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rait  applicable  aux  décisions  des  uns  etdes  autres 
au  lieu  oue  dans  le  système  de  votre  commission, 
cette  règle  est  scindée,  la  culpabilité  se  pronon- 
çant à  telle  majorité,  et  la  peine  à  telle  autre. 

Jusqu'ici  la  Cour  des  pairs  a  exercé  un  pouvoir 
discrétionnaire,  tant  pour  la  position  des  ques- 
tions que  pour  Tapplication  de  la  peine  ;  vous 
savez quedans  tous  les  tribunaux  criminels,  les  dé- 
fenseurs des  accusés  peuvent  être  entendus  sur  ces 
deux  points;  n*aggravezdonc  pas  encore  le  sort 
des  accusés  gui  seront  devant  vous,  par  une 
majorité  inusitée  dans  toua  les  jugements  crimi- 
nels. Une  simple  majorité  sufOt  dans  les  juge- 
ments civils,  et  même  en  législation,  parce  que 
la  société,  quels  que  soient  les  jugements  sur  la 
loi  portée,  n^en  reçoit  qa*un  dommage  relatif  et 
accidentel.  Dans  les  jugements  civils,  si  Tun 
perd,  l/autre  gagne;  lorsque  la  loi  est  défectueuse, 
la  société  n'étant  pas  présumée  vouloir  se  nuire 
à  elle-même^  la  réforme  a  lieu  par  Tentremise  de 
ses  mandataires. 

Il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  dans  les  jugements 
criminels  :  Tbonneur  et  la  vie  ne  se  recouvrent 
jamais.  La  société  en  deuil  gémit  sur  Terreur  des 
juges;  les  juges,  dès  qu'ils  Pont  reconnue,  suc- 
combent sous  le  contre-coup  des  infortunes  qu'ils 
ont  pu  fort  innocemment  causer. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  lorsque  nous  nous 
occupons  d'une  loi  fondamentale,  que  nous  de- 
vons avoir  présentes  à  l'esprit  certaines  circon- 
stances pénibles,  sans  doute,  mais  transitoires  ; 
il  faut  au  contraire  nous  placer  à  une  hauteur 
d'où  l'avenir,  se  présentant  a  nous,  nous  impose 
le  devoir  de  ne  concourir  qu'à  une  loi  dont  nous 
et  notre  pays  puissions  nous  honorer. 

Bnfln,  je  ne  craindrai  pas  de  vous  dire  que  la 

§  renonciation  de  la  peine  à  la  simple  majorité 
e  deux  voix  serait  trop  hasardeuse  dans  une 
Gour  où  l'hérédité  introduira  toujours  des  juges 
jeunes  et  peu  familiarisés  avec  les  affaires  crimi- 
nelles, et  dont  feront  aussi  partie  plusieurs  vieil- 
lards, au  nombre  desquels  je  suis,  dont  les  facul- 
tés n'auront  pas  été  maintenues  en  activité  par 
la  fréquence  des  affaires.  Aussi  je  pense  que  la 
même  majorité  doit  prononcer  et  sur  la  culpabi- 
lité, et  sur  la  peine.  S'il  n*en  était  pas  ainsi,  et  si 
vous  ne  cumuliez  pas  les  voix  des  parents  à  un 
degré  rapproché,  quelques  familles,  en  liant  bien 
là  partie  entre  elles,  pourraient  faire  arrêt. 

L'article  12  du  projet  me  paraît  devoir  être 
supprimé.  Vous  spécifiez,  par  l'article  11,  les 
peines  que  pourra  prononcer  la  Gour  des  pairs  ; 
il  est  donc  inutile  de  dire  :  Si  le  Code  pénal  prononce 
une  autre  peine  que  celles  portées  dans  rarticle  pré- 
cédent, la  uour  des  pairs  peut  y  substituer  la  dépor^ 
UUion,  le  bannissement  ou  la  détention^  en  les  gra- 
duant diaprés  la  gravité  du  crime,  et  selon  ce  que 
la  justice  exige. 

Vous  venez  de  statuer  que  la  Gour  des  {Nurs  ne 
pourra  prononcer  que  ces  mêmes  peines  :  il  n'y 
a  donc  plus  pour  elle  de  Gode  pénal.  La  loi  pro- 

5 osée  sera  le  Gode  pénal  de  la  Gnambre  des  pairs, 
uant  à  la  gradation  des  peines  d'après  la  gra- 
vité du  crime  et  selon  la  justice,  cette  faculté 
vous  est  commune  avec  tous  les  jugQ^  possibles  ; 
certes  ce  sera  une  de  celles  dont  vous  userez  le 
plus  fréquemment. 

Je  vais  à  présent.  Messieurs,  vous  entretenir 
d'un  article  additionnel  que  j'ai  le  projet  de  vous 
proposer,  et  qui  me  paraît  devoir  fixer  votre 
attention  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
dans  aucun  des  projets  de  loi  qui  vous  ont  été 
présentés  sur  la  compétence  et  l'organisation  de 


la  Gour  des  pairs,  on  n'a  abordé  la  question  que 
je  vais  traiter. 

Lors  du  jugement  de  la  conjuration  du  19  août 
1820,  plusieurs  opinions  de  nos  nobles  collègues 
parurent  pencher  vers  la  sévérité,  dans  l'espoir 
que  la  Gour  des  pairs  pourrait  user  de  la  faculté 
que  l'article  595  du  Gode  d'instruction  criminelle 
accorde  aux  cours  d'assises. 

Je  fis,  alors,  pressentir  mon  opinion  sur  l'ap- 
plication à  la  Gour  des  pairs  de  cette  faculté.  Je 
vais  ici  la  développer  avec  plus  d'étendue,  et 
vous  rendre  juges,  s  il  est  convenable  de  faire  à 
la  Gour  des  pairs  Tapplication  de  cet  article  595 
de  notre  Gode  d'instruction  criminelle. 

La  royauté,  par  une  fiction  heureuse,  inhé- 
rente à  sa  dignité  et  à  son  pouvoir,  est  présu- 
mée présente  à  tous  les  jugements  qui  inté- 
ressent la  fortune,  l'honneur  et  la  vie  des  ci- 
toyens. 

Toute  justice  émane  du  flot,  dit  l'article  57  de 
la  Gharte.  Gette  fiction  ne  pouvant  devenir  une 
réalité,  surtout  dans  un  grand  Etat,  il  a  fallu  con- 
céder aux  tribunaux  la  faculté  d'appeler  l'atten- 
tion du  Souverain  sur  les  condamnes,  en  matière 
criminelle,  qui  pourraient  mériter  sa  commiséra- 
tion :  ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  loi. 

Les  distances,  la  multiplicité  des  jugements 
criminels,  justifient  Chague  jour  la  sagesse  de 
cette  disposition  législative  :  maissonapplicallon 
doit-elle  se  faire  à  une  Gour  qui  juge  presque 
sous  les  yeux  du  souverain,  et  qui  ne  peut  être 
mise  en  action  que  par  une  décision  royale  et 
spéciale  ?  Toutes  mes  réfiexions  m'ont  conduit  à 
penser  le  contraire. 

En  effet^  ce  ne  sera  jamais  sans  des  motifs  du 
plus  haut  intérêt  qu'une  Cour,  d'un  ordre  si  supé- 
rieur, sera  mise  en  action.  Les  personnes  et  les 
matières  sont  spécialisées  dans  le  projet  de  réso- 
lution. Lors  même  que  le  cas  de  flagrant  délit 
pourra  se  présenter,  l'instruction  première  se  fera 
par  les  juges  ordinaires,  qui,  après  avoir  recueilli 
les  motifs  de  la  prévention  et  la  qualité  des  pré- 
venus, seront  obligés  d'en  référer  à  leurs  supé- 
rieurs judiciaires  ;  alors  le  gouvernement  provo- 
quera, s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance  spéciale  qui  doit 
saisir  la  Gour  des  pairs  de  la  connaissance  du 
délit.  Gette  ordonnance  ne  sera  pas  légèrement 
rendue,  et  dès  lors  le  souverain  prendra  une 
connaissance  préliminaire  du  délit. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  cette  illustre 
assemblée  a  l'honneur  d'approcher  de  près  la 
personne  auguste  du  souverain.  Le  président  de 
la  Cour  des  pairs,  celui  qui  exercera  le  ministère 
public  près  d'elle,  auront  trop  pénétré  dans  les 
profondeurs  du  cœur  des  coupables,  pour  ne  pas 
reconnaître  s'ils  peuvent  inspirer  un  juste  inté- 
rêt. Ces  magistrats,  n'en  doutez  pas,  acquitteront 
auprès  du  Roi  la  dette  de  leur  conscience.  L'arti- 
cle 595  du  Gode  pourra  donc  sortir  tout  son 
effet,  sans  votre  intervention  comme  Gour  crimi- 
nelle. 

J'envisagerai  à  présent  la  question  sous  un 
autre  point  de  vue,  et  ie  yous  reporterai  à  l'exé- 
cution de  cet  article.  11  yeut  que  le  ministère 
public  soit  entendu  sur  la  recommandation  à  la 
commisération  du  Roi  :  qui  proposera  cette  recom- 
mandation? les  membres  de  la  Gourdes  pairs 
seuls  peuvent  avoir  cette  faculté  ;  si  le  ministère 
public  ne  partage  pas  leurs  opinions,  il  faudra 
donc  qu'ils  plaident  contre  lui.  Aucun  de  vos 
membres  peut-il  être  placé  dans  une  situation 
aussi  pénible?  Cet  article  du  Gode  veut,  en  outre 
qu'il  soit  dressé  un  procès- verbal,  séparé,  secret^ 
motivé  de  cette  recommandation  ;  qu'il  soit  sign^ 
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comme  la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation. 
Alors  une  discussion  se  renouvelle  dans  votre 
sein  ;  elle  se  fait  en  présence  du  ministère  public, 
et  contradictoirement  avec  lui.  Le  jugement  que 
vous  aurez  rendu  consciencieusement,  comme 
jurés  et  comme  juges,  sera  donc  de  nouveau 
soumis  à  un  débat  qui  peut  jeter  le  trouble  dans 
beaucoup  de  consciences. 

L'introduction  de  l'article  595,  dans  notre 
Gode  d'instruction  criminelle,  est  infiniment  sage. 
Les  jurés,  quelque  recommandables  qulls  puis- 
sent être,  sont  cependant  moins  familiarisés  que 
les  juges  avec  les  affaires  criminelles;  les  pre- 
miers peuvent  se  tromper,  et  cependant  ne  peu- 
vent reformer  leur  décision  :  il  a  fallu  placer  un 
remède  à  côté  d'un  grand  mal,  la  condamnation 
d'un  innocent  étant  l'un  des  plus  grands  malheurs 
qui  puissent  affliger  la  société. 

Ce  malheur  est  moins  à  redouter  devant  laGour 
des  pairs  ;  le  grand  nombre  des  membres  qui  la 
composent,  leur  qualité,  la  permanence  de  leurs 
fonctions,  le  cumul  des  fonctions  de  jurés  et  de 
.  uges,  offriront  toujours  des  garanties  aux  accusés, 
ensuite  la  recommandation  de  la  Cour  des  pairs  à 
a  commisération  du  Roi  ne  porterait-elle  pas  une 
espèce  d'atteinte  à  la  prérogative  royale?  En 
effet,  son  plein  succès  vous  lerait  partager  avec 
le  souverain  le  mérite  de  sa  clémence.  Les  rois 
peuvent  se  faire  instruire,  se  faire  éclairer,  sur 
les  jugements  rendus  par  leurs  cours  de  justice  ; 
c'est  ensuite  dans  leur  politique  et  dans  leur  cœur 
qu'ils  puisent  les  motifs  de  leur  détermination. 

Si  leur  politique,  qui  est  présumée  ne  pouvoir 
être  autre  chose  que  l'intérêt  de  l'Etat,  leur  pres- 
crit de  ne  point  accéder  à  votre  recommandation, 
à  quelle  terrible  épreuve  ne  mettez'vous  pas  le 
monarque?  Vous  aurez  le  mérite  de  la  recomman- 
dation, et  il  aura  toute  la  défaveur,  et  peut-être 
la  dureté  du  refus.  Le  condamné  et  sa  famille 
concevront  de  grandes  espérances  de  votre  recom- 
mandation, elles  seront  déçues  ;  vous  n'aurez  fait 
que  prolonger  leurs  souffrances.  Si,  au  contraire, 
le  silence  vous  est  imposé  par  la  loi,  les  craintes 
et  les  espérances  se  reportent  vers  l'arbitre 
suprême  de  la  destinée  du  condamné  :  ses  amis 
et  ses  parents  remplissent  leurs  devoirs;  ils 
peuvent  espérer  que  des  suppliques  raisonnables, 
portées  aux  pieds  d'un  prince  que  l'élévation  de 
de  son  àme  et  de  son  rang  font  toujours  plus 
pencher  vers  la  clémence  que  vers  la  sévérité, 
seront  accueillies:  alors  les  vœux  privés  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  la  Cour  des  pairs 
se  trouveraient  également  exaucés. 

Ces  différentes  considérations  me  font  penser 

aue  la  loi  à  intervenir  sur  la  constitution  de  cette 
hambre  en  cour  des  pairs  doit  contenir  la  dis- 
position suivante  : 

c  Aucune  recommandation  à  la  commisération 
c  du  Roi  ne  pourra  être  faite  par  la  Cour  des 
«  pairs.  > 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  me  suis  presque 
traîné  sur  les  pas  de  la  résolution  que  nous  dis- 
cutons. C'est,  je  l'avouerai,  par  détiance  de  mes 
forces,  que  je  n'ai  pas  abordé  plusieurs  autres 
grandes  questions  relatives  à  votre  organisation 
en  Cour  de  justice  :  elles  seront  sûrement  traitées, 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  par  plusieurs 
nobles  pairs,  aux  talents  desauels  nous  nous 
plaisons  tous  à  rendre  justice.  Car  notre  consti- 
tution en  cour  des  pairs  se  rattache  bien  plus  au 
système  politique  de  notre  gouvernement  qu'au 
mécanisme  de  quelques  jugements  à  rendre. 

En  effet,  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres 
du  Roi,  qui  doit  établir  dans  quelles  formes  ils 


pourront  être  accusés  devant  vous  parla  Chambre 
des  députés;  la  classification  des  crimes  politiques 
indiqués  par  les  articles  33  et  56  de  la  Charte  ;  les 
changements  que  doit  nécessairement  subir,  sous 
ce  rapport,  le  titre  1*'  du  livre  111  du  Gode  pénai, 
imposent  au  législateur  le  devoir  de  s'occuper 
d'une  législation  appropriée,  soit  à  la  matière, 
soit  aux  personnes. 

Le  temps  a  manqué  à  vos  nobles  commissaires 
pour  qu'ils  puissent  vous  présenter  un  travail  et 
plus  étendu  et  plus  digne  d'eux.  La  fin  prochaine 
de  cette  session  qu'il  est  permis  de  prévoir,  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  nous  commande  d'ajourner 
toute  décision  sur  d'aussi  grands  intérêts.  Le 
gouvernement,  averti  par  des  Vœux  si  souvent 
et  si  hautement  manifestés,  s'occupera  sans 
doute,  dans  l'intervalle  de  cette  session  à  la  pro- 
chaine, à  préparer  la  loi  générale  que  vous  solli- 
citez depms  tant  d'années. 

Je  demande  l'ajournement  de  la  résolution  qoe 
nous  discutons. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornet.) 

Divers  membres  appuient  l'ajournement. 

D'autres  membres  annoncent  l'intention  de  le 
combattre. 


M.  le  Président  observe  que,  plusieurs  pairs 
ayant  quitté  l'Assemblée,  la  Chambre  ne  se  trouve 

Ï^as  en  nombre  suffisant  pour  délibérer;  il  ajourne 
a  suite  de  la  discussion  à  jeudi  prochain,  10  du 
courant,  à  une  heure. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNCB    DE     M.     RAVBZ. 

Séance  du  mardi  8  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beures  un  quart 
par  la  lecture  du  procès-verbal  ;  la  rédaction  en 
est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres; 
MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
l'intérieur;  MM.  les  commissaires  du  Roi,  Cuvier, 
de  Caux  et  Thirat  de  Saint-Aignan,  assistent  à  la 
séance. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Del- 
horme,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  rendre  à  la 
ville  de  Lyon  ses  droits  de  propriété  sur  la  presqu^Ue 
Perrache, 

M.  Delhorme,  rapporteur.  Messieurs,  le  gou- 
vernement vous  a  fait  présenter  un  projet  de  loi 
tendant  à  rendre  à  la  ville  de  Lyon  ses  droits  de 
propriété  sur  la  presqu'île  Perrache. 

Ce  projet  a  été  adopté  par  l'autre  Chambre. 

Ses  motifs  vous  ont  été  exposés  par  M.  le  mi- 
nistre de  l^itérieur. 

Le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs  vous  a 
été  distribué. 

L'affaire  est  déjà  instruite.  La  tâche  restée  à 
votre  commission  devenait  facile  à  remplir. 

Autrefois  le  Rhône  et  la  Saône  avaient  leur 
confluent  à  l'extrémité  méridionale  de  la  ville  de 
Lyon,  en  cet  endroit  devenu  fameux,  dix  ans 
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avant  l'ère  chrétienne,  par  le  temple  que  soixante 
nations  des  Gaules .  y  élevèrent  en  Thonueur 
d*Auguste:  c*est  làquele  Rhône,  aprùsun  brusque 
contour,  précipitait  le  torrent  de  ses  eaux  dans 
le  lit  paisible  ne  la  Saône.  Cette  conjonction  rapide 
rendait  tout  à  coup  périlleuse  la  navigation  de 
la  Saône,  auparavant  si  douce. 

En  1756,  le  sculpteur  Perrache,  homme  de 
cénie,  mais  dépourvu  de  connaissances  en 
hydraulique,  conçut  le  projet  de  séparer  les  deux 
fleuves,  ou  plus  exactement,  de  porter  leur  con- 
fluent h  une  lieue  plus  bas,  vers  le  hameau  de 
la  Mulatière.  11  ne  s  agissait  de  rien  moins  que  de 
dériver  le  Rhône,  de  combler  son  ancien  lit,  et 
de  construire  une  levée  pour  lui  servir  de  bar- 
rage depuis  le  midi  de  la  ville  jusqu'au  point  de 
la  nouvelle  jonction. 

Quelque  téméraire  que  fût  Tentreprise,  elle 
trouvait  des  exemples  dans  le  passé.  La  ville  de 
Lyon,  ori^nairement  construite  sur  la  double 
colline  qui  la  couronne  aujourd'hui,  est  succes- 
sivement descendue  dans  la  plaine.  Par  des  allu-* 
vions,  et  des  attérissemenls  unis  les  uns  aux 
autres,  le  sol  actuel  de  la  cité  est  sorti  en  quelque 
sorie  du  sein  des  eaux,  et  il  n'y  a  pas  cent  cin- 
quante ans  que  la  place  de  Bellecour,  cette  place 
immense  que  le  département  et  la  ville  vont 
orner  pour  la  deuxième  fois  de  la  statue  de  Louis 
le  Grand,  n'était  qu'un  marais  semblable  aux 
lagunes  de  Perrache. 

£n  dérivant  le  Rhône,  et  en  comblant  son 
ancien  lit,  Perrache  agrandissait  la  ville  de  l'es- 
pace comblé  et  de  l'étendue  d'une  lie  assez  vaste 
qu'il  joignait  au  continent.  Il  lui  procurait  une 
avenue  magnifique,  depuis  le  pont  de  la  Guillo- 
tlère  jusqu  au  nouveau  confluent  ;  il  construisait 
un  pont  sur  ce  confluent  ;  enfin  il  se  proposait 
d'établir  un  système  complet  de  moulins,  mus 
alternativement  par  les  eaux  des  deux  rivières. 

Des  idées  aussi  vastes,  présentées  par  un  homme 
exalté,  dont  la  probité  parfaite  rendait  la  séduc- 
tion plus  dangereuse,  trouvèrent  de  nombreux 
partisans  ;  Perrache  forma  sans  peine  une  asso- 
ciation composée  d'hommes  recommandables, 
animés  comme  lui  de  cet  esprit  du  véritable  pa- 
triotisme, dont  la  Révolution,  dans  ses  fureurs,  a 
dorade  le  noble  caractère,  et  ne  nous  en  a  montré 
que  la  dégoûtante  caricature. 

Perrache  promettait  beaucoup  et  demandait 
peu  ;il  se  contentait,  pour  tout  dédommagement, 
de  la  cession  des  terrains  qu'il  devait  conquérir 
sur  le  fleuve,  de  ceux  des  anciens  remparts  de  la 
ville,  des  jardins  au-dessous,  et  enfin,  de  cette  lie 
dont  j'ai  fait  mention,  appelée  Broteau-Mognat, 
et  qui  ne  rendait  que  830  francs. 

Muni  de  lettres  patentes  enregistrées,  et  avec 
un  fonds  de  1,500.000  francs  que  lui  fournirent 
ses  actionnaires,  il  commença,  en  1771,  Texécu- 
tion  de  ses  travaux. 

Le«  difficultés  étaient  effrayantes,  et  les  con- 
naissances pratiques  de  l'entrepreneur  n'y  répon- 
daient pas.  Le  seul  barrage  au  Rhône,  dans  un 
point  où  sa  pente  était  torrentielle,  coûta  plus  de 
2  millions;  enfin,  en  1783,  si  on  excepte  la  levée 
qui  était  construite,  tous  les  autres  travaux  avaient 
été  manques;  les  moulins  étaient  exécutés  et  ne 

{mouvaient  tourner  ;  la  gare  ne  pouvait  recevoir 
es  bateaux  ;  le  pont  en  pierre,  construit  sur  le 
nouveau  confluent,  était  écroulé,  et  la  compagnie, 
après  une  dépensedeprèsde4  millions,  se  voyait 
ruinée. 

Le  gouvernement  paternel  de  Louis  XYI  vint  au 
secours  ;  il  dépensa  3,800,000  francs ,  y  compris 
1,500,000  fï^ncs  qu'il  promit  de  payer  pour  le 
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remboursement  de  la  dette  génoise  contractée  par 
la  compagnie,  et  630,000  francs  qu'il  employa  au 
remblai  d'une  partie  de  l'ancien  lit  du  Rhône.  Sur 
cette  dépense,  il  reçut  en  compensation  pour 
2  millions,  la  levée  de  Perrache  qui  alors  forma 
partie  de  la  grande  route  du  Languedoc. 

Buonaparte  parut  à  son  tour;  il  dépensa,  eu 
1807  et  1808,  140,000  francs  pour  contenir  le 
remblai  de  l'ancien  lit,  et  il  acheta  au  prix  de 
515,000  francs  le  pont  chancelant  que  la  compa- 
gnie avait  construit  en  bois  pour  la  traversée  de 
la  Saône  à  l'extrémité  de  la  chaussée.  Ce  pont  a 
été  consolidé  ;  son  péage  rapporte  à  l'Etat  plus  de 
50,000  francs.  Cette  dernière  opération  a  été  à  la 
fois  utile  au  public  et  avantageuse  aux  finances. 

Ce  ne  fut  pas  tout  :  Buonaparte,  dans  sa  poli- 
tique, conçut  le  projet  d'établir  à  L^on  une  rési- 
dence impériale.  La  ville  et  les  anciens  associés 
de  Perrache  durent,  dans  leur  intérêt,  exciter  à 
l'exécution  de  ce  projet;  les  sociétaires  se  h&tèrent 
de  vendre,  et  la  vilie  se  hâta  d'acheter  toute  la 
partie  de  leur  propriété  située  hors  de  la  nouvelle 
enceinte;  les  sociétaires  offrirent  de  plus  la 
cession  gratuite  sur  les  terrains  intrà  muros  de 
l'emplacement  du  nouveau  palais  et  ses  dépen- 
dances, et  ils  abandonnèrent  a  la  ville  le  quart  du 
prix  de  vente  des  autres  terrains  qu'ils  se  réser- 
vaient. 

Ces  dons  furent  acceptés,  des  mesures  législa- 
tives dont  il  vous  a  été  rendu  compte  inter- 
vinrent >  les  dépenses  les  suivirent  et  se  sont 
élevées  à  plus  de  2  millions. 

Messieurs,  que  reste-t-il  de  tant  de  dépenses  ? 

l*>La  chaussée  Perrache,  valant  2  millfons; 

2»  Le  pontde  la  Mulatière,  acheté  515,000  francs; 

3*»  Un  très-beau  cours  planté  d'arbres,  qui  s'é- 
tend du  Rhône  à  la  Saône  ; 

4"^  Une  digue  de  ceinture  de  la  Saône,  qu'il 
reste  à  achever  ; 

5*  Treize  hectares  de  terrains  conquis  sur  le 
Rhône,  propres  à  être  bâtis  et  que  la  compagnie 
s'est  réservés  ; 

6**  Et  enfin  cent  hectares  de  terre  composant  la 
presqu'île  Perrache  proprement  dite,  et  dont 
la  propriété  encore  flottante  sera,  après  de  longs 
délais,  fixée  par  la  loi  à  laquelle  vous  allez  con- 
courir. 

Je  viens  de  dire  que  cette  propriété  était  flot- 
tante, et  je  crois  avoir  eu  raison  de  le  dire  :  en- 
fin, la  ville  a  acheté  et  n'a  pas  payé  ;  elle  a 
donné,  et   le   don  n'a  pas  été  régulièrement 


du  traité  n'a  pas  été  et  ne  sera  jamais  accomplie. 
La  construction  d'un  palais  à  Lyon  est  un  projet 
abandonné. 

Le  débat  ne  subsiste  donc  plus  qu'entre  le  do- 
maine de  l'Etat  et  la  ville  de  Lyon. 

L'administration  des  finances  déclare  qu'elle  ne 
s'oppose  pas  à  la  demande  en  réintégration  du 
conseil  municipal. 

Le  département  de  la  guerre  avait  fait  q^uelques 
réserves  sur  lesquelles  il  a  été  satisfait,  et  il 
donne  son  assentiment. 

C'est  dans  cet  état  que  le  gouvernement  vous 
a  présenté  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  dis- 
cussion. 

Votre  commission  a  été  unanimement  d'avis 
de  son  adoption. 

Sans  doute,  cette  loi  appelle  la  ville  de  Lvon  ft 
réunir  Théritage  de  tous  les  sacrifices  que  l'Etat 
a  faits  pendant  trente  ans  ;  sans  doute  elle  va  de- 
voir de  nouveau  à  la  munificence  royale  une 

15 


[Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (8  avril  1833.1 


grande  extension  de  son  territoire,  dans  une 
situation  admirable  pour  le  commerce;  mais, 
Messieurs,  songez  à  l'importance  de  ce  commerce, 
à  part  qu'il  ajoute  à  la  prospérité  nationale  ; 
songez  aussi  que  l'Etat  ne  pourrait  retenir  dans 
ses  mains  avec  justice  une  propriété  qui  lui  fut 
offerte  sous  une  condition  qui  ne  sera  jamais 
remplie;  enfin,  souvenez  vous  de  tout  ce  que 
les  Lyonnais  ont  souffert  autrefois  pour  la  noble  | 
cause  dont  vous  êtes  les  défenseurs  ;  comme 
vous,  Messieurs,  ils  désavouent  toute  autre 
couronne  que  le  diadème  de  la  légitimité. 

H.  le  Président.  M.  dé  Bonald,  rapporteur 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  concernant  une  imposition  extraordinaire  par 
le  département  de  VAveyron  pour  le  rétablissement 
de  Vévéché  de  Rodez^  a  la  parole. 

M.  le  vleomte  de  Bonald,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  département  de  rAveyron,le  second  ou 
le  troisième  en  étendue  de  toute  la  France,  ré- 
clamait depuis  longtemps  le  rétablissement  du 
siège  épiscopal  de  Rodez,  un  des  plus  anciens 
de  rBglise  gallicane,  agrandi  dans  ces  derniers 
temps  du  diocèse  de  Vabres,  compris  tout  entier 
dans  le  même  département,  et  distrait  au  qua- 
torzième siècle  de  celui  de  Rodez. 

Tous  les  établissements  accessoires  du  sié^e 
épiscopal  et  qui  lui  sont  nécessaires^  palais  épis- 
copal, cathédrale,  séminaire,  y  avaient  été  con- 
servés, et  tout  y  appelait,  tout  y  rendait  facile  et 
surtout  nécessaire  le  rétablissement  du  siège 
épiscopal.  L'administration  du  diocèse  de  Rodez 
avait  été  placée  à  (lahors,  déjà  chef-lieu  d'un 
vaste  département  et  d'un  grand  diocèse;  et 
Tévéque  de  cette  ville,  éloigné  de  Rodez  par  les 
distances  et  plus  encore  par  la  difficulté  des  com- 
munications, ne  pouvait  exercer  sur  les  affaires 
ecclésiastiques  du  département  de  TÂvayron 
qu'une  surveillance  insuffisante,  et  ne  leur  im- 
primer qu'une  direction  tardive. 

Le  gouvernemenL  d'accord  avec  le  Saint-Siège, 
a  donc  rendu  à  Rodez  son  siège  épiscopal,  et  la 

Sremière  mesure  soumise  en  conséquence  aux 
élibérations  du  conseil  général  du  département 
de  TÂveyron  a  été  l'établissement  du  digne  prélat 
qui  lui  a  été  donné. 

L'ancien  palais  épiscopal  de  Rodez,  aujour- 
d'hui hôtel  de  la  préfecture,  construit  sans 
aucun  luxe,  consiste  en  un  corps  de  logis  simple, 
qui  n'a  qu'un  premier  étage,  sans  second  étage 
ni  rez-de-chaussée  habitables.  Assez  vaste  en 
cour  et  jardin,  il  a  toujours  été  exigu  et  même 
peu  commode  comme  maison  d'habitation  et 
pour  un  évoque  et  plus  encore  pour  un  préfet  et 
sa  famille. 

La  raison  qui,  indépendamment  de  sa  desti- 
nation primitive,  devait  le  faire  préférer  pour  y 
replacer  Tévéque,  était  la  proximité  de  la  cathé- 
drale d'un  côté  et  du  séminaire  de  l'autre,  cir- 
constance indifférente  pour  un  préfet,  précieuse 
et  même  indispensable  pour  un  évèque. 

Le  conseil  général  a  donc  délibéré  d'y  replacer 
Tévéché  et  de  voter,  sous  Tautorisation  du  Roi  et 
des  Chambres,  les  fonds  pour  l'acquisition  et  la 
réparation  des  b&timents  nécessaires  pour  éta- 
bhr  la  préfecture.  On  a  offert  de  lui  vendre  à 
un  prix  raisonnable,  même  pour  la  ville  peu 
populeuse  où  il  est  placé,  un  hôtel  qui  ne  de- 
mande que  des  arrangements  intérieurs,  d'une 
construction  solide  et  peu  ancienne,  d'une  or- 
donnance régulière,  placé  au  centre  de  la  ville, 
avec  cour  et  jardin,  suffisant  pour  la  représeata- 


tioQ  que  la  place  exige,  et  beaucoup  plus  vaste 
et  plus  commode  que  la  maison  épiscopale  pour 
l'habitation  du  préret  et  de  sa  famille. 

Cet  hôtel  sera  agrandi,  s'il  est  nécessaire,  pa'r 
Pacquisition  d'une  ou  deux  maisons  attenantes 
de  moins  de  valeur,  où  l'on  établirait  les  bureaux 
et  les  archives,  que  peut-être  on  trouvera  le 
moyen  de  placer  dans  Thôtel  même  de  la  pré- 
fecture. 

La  préfecture  sera  donc  très-décemment  et 
très-convenablement  placée  dans  cet  hôtel,  et 
c'est  tout  ce  qu'il  faut  dans  un  pays  pauvre,  où 
le  premier  magistrat  même,  avec  les  seuls  ho- 
noraires de  sa  place,  est  le  citoyen  le  plus  riche 
du  département,  et  qui,  pour  cette  raison,  doit  v 
donner  rexemple  de  la  modestie  dans  son  état 
extérieur,  modestie  qui  convient  tout  à  fait  aa 
caractère  personnel  au  préfet  actuel  et  de  sa 
famille. 

Le  conseil  générai  du  département  de  l'Aveyroa 


convenance  de  cette  mesure,  et  au  désir  bien 
connu  de  ses  administrés.  Cette  charge  sera  ré- 
partie sur  trois  années,  afin  qu'elle  soit  moina 
onéreuse  aux  contribuables,  et  môme  encore 
dans  la  totalité,  elle  restera  de  beaucoup  au-dea- 
sous  du  dégrèvement  que  le  département  a  ob- 
tenu. 

En  conséquence,  la  commission  a  voté  à  l'una- 
nimité l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ioi- 
position  extraordinaire  votée  par  le  cons^ 
général  du  département  de  i'Aveyron. 

M.  le  Président  La  Chambre  ordonne  l'ioi- 
pression  et  la  distribution  de  ces  deux  rapports; 
elle  en  renvoie  la  discussion  en  assemblée  pu- 
blique et  générale.  Je  propose  de  fixer  l'ouver- 
ture de  cette  discussion  après  le  vote  des  deux 
projets  dont  le  rapport  a  été  fait  hier. 

(Cette  proposition  n'étant  pas  contestée,  la 
Chambre  l'adopte.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  1824^  chapitre  IV 
du  budget  du  ministère  de  Vintérteur.  Dans  ce 
chapitre  figure  un  article  aux  bourses  des  col- 
lèges, sur  lequel  M.  Terrier  de  Santans  a  proposé 
une  réduction  de  20,000  francs. 

Sur  cette  proposition,  M.  de  Puymaurin  a  la 
parole. 

M.  de  Paymanrln.  M.  Terrier  vous  a  pro- 
posé>  Messieurs,  une  diminution  de  20,000  francs 
sur  les  fonds  accordés  pour  les  bourses  données 
par  le  ministre  de  l'intérieur  dans  différents  col- 
lèges royaux* 

J'aurais  espéré  que  les  raisons  exposées  d'une 
manière  si  claire  et  si  précise  par  II.  le  commis- 
saire du  Roi,  auraient  convaincu  la  Chambre  des 
inconvénients  de  cette  suppression. 

M.  Pavy,  mon  collègue,  est  venu  cependant 
appuyer  la  demande  de  M.  Terrier;  uni  de  cœur 
et  de  sentiments  avec  mes  deux  honorables  col- 
lègues, je  ne  puis  cependant  partager  leur  opi- 
nion sur  cette  suppression. 

M.  Terrier  a  fondé  sa  proposition  sur  le  danger 
de  donner  aux  enfants  du  peuple  une  éducation 
trop  élevée.  Leur  fortune  ne  leur  permettant  pas 
de  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  se  soutenir 
dans  la  sphère  où  on  les  a  si  imprudemment  pla- 
cés, ils  veodent  les  talents  quHs  doivent  &  la  mu* 
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nificeace  royale,  aux  faclioas  qui  veulent  anéan- 
tir la  monarchie,  la  Charte  et  la  légitimité. 

Ce  raisonnement  s'appuie  malheureusemeot 
sur  quelques  exemples  récents,  et  les  Danton, 
Robespierre  et  Tallien,  sortis  des  bourses  de  l'an- 
cienne Université,  le  rendraient  malheureusement 
trop  vraisemblable,  si  nous  n'avions  pas  à  citer 
les  grands  hommes  dont  l'instruction,  TËglise  et 
la  robe  s'honorent;  ils  auraient  végété  dans 
l'obscurité,  s'ils  n'avalent  pu  recevoir  une  ins- 
truction gratuite  ;Âmyot,  cet  immortel  traducteur 
de  Plutarque  ;  le  cardinal  d'Osisat,  ce  ministre 
aussi  Mêle  à  Henri  IV  qu'à  la  religion,  dont  les 
négociations  servent  de  modèle  aux  diplomates. 
Le  grand  Rollin,  le  restaurateur  des  études,  aurait 
fait  des  couteaux,  et  le  Traité  des  études,  VHis^ 
toire  romaine  et  ancienne  n'existeraient  pas. 
Crevier  et  tant  d'autres  savants,  dont  s'honorent 
les  xvis  xvu«  et  xvui*  siècles,  auraient  été  per- 
dus pour  les  sciences  et  la  gloire  de  la  France. 

On  doit  détruire  les  abus,  mais  non  Tinstitu- 
tution  dont  ils  pourraient  altérer  le  but.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avant  de  donner  ces  places 
pèsera  dans  sa  sagesse  le  mérite  et  les  services 
des  parents  de  l'enfant  qui  doit  être  élevé  aux 
frais  du  gouvernement.  Vous  vous  plaignez, 
Messieurs,  que  les  fortunes  sont  excessivement 
divisées.  Vous  saves,  Messieurs,  que  les  fortunes, 
celles  des  plus  fidèles  partisans  de  la  légitimité, 
ont  été  détruites  :  leur  seule  récompense  a  été 
jusqu'à  présent  la  misère  et  l'honneur.  Des  mili- 
taires courageux  ont  cru,  sous  un  autre  drapeau, 
défendre  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France^ 
et  la  postérité  n'oubliera  jamais  leur  courage  et 
leur  magnanimité. 

Des  magistrats  si  peu  fortunés,  et  encore  moins 
payés,  ont  exercé  pendant  vingt  ans  leurs  fon- 
ctions avec  zèle  et  mtégrité.  Des  maires  ont  gra- 
tuitement, et  souvent  même  au  péril  de  leur  vie, 
administré  leurs  conununes  et  veillé  à  la  sûreté 
des  citoyens  et  à  la  défense  de  leurs  propriétés. 
Des  employés  dans  les  administrations,  soit 
civiles,  soit  financières,  ont  montré  dans  leurs 
emplois  probité  et  désintéressement. 

Vous  devez  à  tous  ces  Français  un  juste  dédom- 
magement, la  pénurie  de  vos  finances  vous  em- 
pêcne  de  le  leur  accorder;  ils  ont  des  enfants,  et 
ces  enfonts  ils  ne  peuvent  les  élever  sans  édu- 
cation, ils  feraient  le  malheur  de  leurs  pères  et 
la  honte  de  leur  pays. 

Saisissez  avec  empressement  le  moyen  d'alléger 
le  fardeau  qui  pèse  sur  ces  hommes  qui  ont  si  bien 
servi  leur  pays,  et  par  une  misérable  économie 
ne  vous  privez  pas  du  seul  moyen  de  leur  prou- 
ver votre  gratitude. 

Non,  Messieurs,  vous  serez  justes  et  généreux, 
vous  vous  reposerez  sur  la  sagesse  du  gouverne- 
ment pour  détruire  les  abus  dont  vous  vous  plai- 
gnez, et  vous  n'enlèverez  pas  aux  malheureux 
pères  de  famille  la  ressource  honorable  que  leur 
offre  la  munificence  royale. 

Le  ministre,  de  son  côté,  ne  placera  que  les  en- 
fants dont  les  père»  auront  servi  le  Roi  et  la 
France;  il  punira  par  la  privation  de  la  bourse 
tout  boursier  qui,  se  mêlant  aux  désordres  des 
écoles,  aura  manqué  à  la  discipline  et  à  la  subor- 
dination envers  ses  professeurs. 

Je  vote  pour  l'entière  conservation  de  la  somme 
demandée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

(On  deo^nde  et  la  Chambre  ordonne  l'impre»- 
sioa  de  ce  discoora.) 

iL  4e  BcHbl».  Messieurs,  je  viens  soutenir  la 


réduction  proposée  par  noble  honorable  collègue 
M.  Terrier,  sur  l'allocation  portée  au  budget  pour 
les  bourses.  Deux  motifs  m'y  engagent  :  le  pre- 
mier, c'est  que  partageant  les  sentiments  qui 
vous  ont  été  manifestés  plusieurs  fois  à  ce  sujet 
par  vos  commissions  du  budget,  sentiments  si 
bien  exprimés  par  M.  le  rapporteur  de  la  co(n- 
mission  de  1821,  je  pense  qu'il  n'est  ni  politique 
ni  moral,  ni  conforme  à  une  bonne  administra» 


_  appât  ae  sortir  ûe  leur  position. 
C'est  évidemment  un  surcroit  de  dépenses  pour 
l'Etat,  et  souvent  pour  les  individus  même  ;  c'est 
plutôt  un  malheur  qu'un  avantage,  puisque  ne 
pouvant  arriver  totis  a  des  emplois,  et  cependant 
en  ayant  besoin,  ils  forment  en  quelque  sorte 
une  classe  à  part  dans  la  société,  qui  ne  sait  plus 
que  foire,  qui  vit  avec  peine,  et  qui  doit  néces- 
sairement, par  cela  même,  être  mécontente. 

Le  second  motif  qui  me  fait  appuyer  la  réduc- 
tion des  bourses,  c'est  qu'il  me  semble  que  nous 
nous  sommes  fort  écartés  de  l'origine  de  cette 
institution  très-bonne  en  elle-même  lorsqu'on  en 
règle  l'usage  et  que  l'on  n'en  fait  point  abus. 

Autrefois,  Messieurs,  avant  la  Révolution,  il  y 
avait  dans  les  collèges  des  boursiers,  mais  ils 
étaient  en  petit  nombre,  et  généralement  on  n'ac- 
cordait de  bourses  qu'aux  élèves  qui,  sortant  de 
parents  peu  fortunes,  annonçaient  de  grandes 
dispositions.  IL  fallait  réunir  ces  deux  choses. 
De  cette  sorte,  on  était  assuré,  en  secourant  des 
familles  honnêtes,  mais  pauvres,  de  ne  faire  par- 
venir que  des  sujets  distingués,  utiles  à  la  société 
et  qui  trouvaient  toujours  à  s'y  placer  ou  à  s'y 
élever,  non-seulement  parce  qu'ils  avaient  de 
véritables  talents,  mais  encore  parce  qu'ils 
n'étaient  point  dans  un  nombre  hors  d'une  juste 
proportion. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  ce  n'est  pas  de  cette 
manière  que  l'on  agit.  On  cherche  bien  à  n'accor- 
der de  bourses  qu^ux  enfants  de  familles  que 
l'on  croit  pauvres;  mais  comme  le  nombre  nés 
bourses  laisse  une  certaine  latitude,  on  est  pins 
facilement  trompé;  ensuite,  je  crois  que  Ton  n'en 
fait  pas  assez  un  objet  d'émulation  et  de  récom- 
pense, c'est-à-dire  qu'elles  ne  sont  point  données 
assez  exclusivement  aux  élèves  distingués  do  la 
classe  dont  je  parle,  ou  qui  montrent  de  grandes 
dispositions  :  et  c'est  cependant  très-essentiel; 
car,  si  vous  voulez  faire  sortir  un  individu  de  sa 
position,  il  faut  ne  l'en  faire  sortir  que  parce 
que  réellement  il  annonce  des  qualités  propres  à 
passer  ^ns  une  plus  importante;  autrement,  s'il 
ne  les  a  pas,  vous  ne  faites  qu'un  mal  en  le  jetant 
hors  de  sa  sphère.  L'on  pourrait.  Messieurs,  don- 
ner de  plus  grands  développements  à  ces  idées, 
mais  je  ne  veux  point  abuser  des  moments  de  la 
Chambre.  Cependant,  je  lui  demanderai  la  per- 
mission de  saisir  cette  occasion  pour  lui  raire 
une  observation  importante  sur  les  collèges 
royaux. 

Lorsque  Buonaparte  organisa  l'instruction  pu- 
blique, il  le  fit  à  sa  manière  :  c'était  un  homme 
qui  tendait  toujours  à  son  but.  Il  l'oi^nisa  donc 
pour  lui  ou  pour  son  despotisme;  il  la  centralisa 
d'une  manière  absolue,  comme  il  centralisa  toute 
l'administration;  il  voulut  tout  tenir  dans  sa 
main  de  fer,  et,  il  faut  l'avouer,  pour  un  usurpa- 
teur il  avait  raison.  Les  villes,  par  suite  de  ce 
système,  ne  furent  par  conséquent  appelées  en 
aucune  manière  à  radmioistration  des  prytanées, 
ou  des  lycées.  Elles  n'eurent  seulement  qu'à 
payer  chèrement  les  frais  d'établissemeat.  Il  ne 
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B'agiBsait  point  ea  effet,  pour  lui,  de  cette  sur- 
T^iauce  paternelle  qu'exerçaient  autrefois,  dans 
le  vieux  temps,  sur  nos  établissements  d'instruc- 
tion publique,  ces  graves  magistrats,  ces  citoyens 
les  plus  recommandables  d*une  ville  ;  cela  ne 
pouvait  ôtre  ni  dans  ses  goûts  ni  dans  ses  inté- 
rêts ;  il  ne  voulait  que  des  soldats,  et  i|^  considé- 
rait tout  le  reste  comme  peu  de  cbose.  Grâces 
soient  donc  rendues,  Messieurs,  au  gouvernement 
légitime  I  notre  jeunesse  n'est  plus  élevée  à  la 
lÂguette  et  au  son  du  tambour  dans  nos  collèges 
royaux  :  sous  ce  rapport  c*est  une  grande  amé- 
lioration ;  mais  ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  il  y 
a  encore  un  grand  vice  :  c'est  d'avoir  laissé  jus- 
qu'à ce  jour  Fadministration  de  nos  collèges 
royaux,  étrangère  tout  à  fait  aux  autorités  lo- 
cales,  de  n'avoir  pas  cberché  à  rétablir,  au  con- 
traire, cette  influence  salutaire  qu'elle  exerçait 
autrefois  si  utilement,  si  précieusement,  sur  la 
jeunesse,  par  ces  bureaux,  composés,  comme  je 
rai  indiqué  plus  haut,  des  hommes  les  plus  re- 
commandables. C'est  cette  institution,  Messieurs, 
3ue  je  viens  rappeler  à  votre  souvenir,  et  à  celui 
u  gouvernement,  et  qui  peut  facilement  se  con- 
cilier avec  l'organisation  actuelle  de  l'instruction 
publique.  Elle  rendrait  aux  villes  ce  qu'elles  ont 
droit  d'attendre  sous  le  gouvernement  légitime; 


et  cette  surveillance  éclairée  et  locale,  qui  est  la 
seule  vraie  sur  les  collèges  royaux,  comme  en 
général  elle  Test  sur  tous  les  établissements  de 
nos  départements,  amènerait  de  grandes  amélio- 
rations, et  parerait  à  bien  des  abus. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  ^intérieur. 
Puisque  l'on  insiste  sur  l'amendement  de  M.  Ter- 
rier de  Santans,  je  dois  donner  quelques  expli- 
cations sur  l'article  auquel  cet  amendement  se 
rapporte.  On  a  demandé  la  réduction  des  bourses 
royales  pour  deux  motifs  di^érents  :  d'abord 
parce  que  le  nombre  en  serait  disproportionné 
avec  les  besoins  bien  réglés  de  la  société,  ensuite 
parce  que  la  distribution  en  serait  faite  d'une 
manière  peu  conforme  aux  véritables  intérêts  de 
l'Ëtat.  U  me  sera  facile,  je  pense,  de  répondre 
sur  l'un  et  l'autre  point. 

Est-il  vrai.  Messieurs,  que  dans  l'état  actuel 
des  choses  ce  ne  soit  pas  un  besoin  indispensable 
pour  la  société  d'avoir  l'espèce  de  secours  qui 
fait  l'objet  de  l'article  qui  vous  est  soumis? 
Personne  ne  voudra  soutenir  une  pareille  asser- 
tion ;  car  jamais  le  besoin  de  ces  secours  ne  s'est 
fuit  sentir  plus  vivement  qu'aujourd'hui,  fin  effet, 
un  grand  nombre  de  familles,  qui  ont  rendu  à 
l'Etat  les  plus  grands  services,  se  trouvent  aujour- 
d'hui, par  suite  de  ces  services  ou  par  suite  de 
la  Révolution,  dans  l'indigence  et  dans  Timpossi- 
bilité  de  donner  à  leurs  enfants  une  éducation 
convenable.  Eh  bien!   n'est-il  pas  indispensable 

Sue  dans  cet  état  de  la  société  u  y  ait  des  moyens 
e  venir  au  secours  des  familles  notables  par  les 
services  qu'elles  ont  rendus,  par  ceux  qu'elles 
rendent  encore,  ou  par  les  malheurs  qu'elles  ont 
éprouvés  en  défendant  la  cause  sacrée  de  la  légi- 
timité ?  Voudrez-vous  ajouter  aux  malheurs  de 
ces  fkmilles  en  fermant  à  leurs  enfants  toute 
carrière  autre  que  celle  des  travaux  mécaniques? 
Je  me  flatte^  Messieurs,  que  ces  raisons  vous 
auront  sufUsamment  prouve  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  les  secours  contenus  dans  l'article 


ne  sont  pas  réclamés  par  les  besoins  de  la  société. 
Cependant,  les  besoins  des  contribuables  doivent 
être  mis  en  balance,  afin  que  les  intérêts  de  per- 
sonne ne  soient  lésés.  C'est  cette  dernière  consi- 
dération qui,  l'année  dernière,  m'avait  porté  à 
vous  proposer  sur  le  chapitre  qui  nous  occupe 
une  réduction  de  50,000  francs.  Je  croyais  pouvoir 
persister  dans  ce  système  de  réduction,  et  vous 
proposer  dans  une  autre  année  une  nouvelle  di- 
minution; mais  j'ai  été  arrêté  dans  cette  marche, 
non-seulement  par  la  considération  que  je  vous 
ai  présentée,  mais  encore  parce  qu'à  ces  causes 
générales  il  se  joint  une  cause  particulière  de  la 
plus  grande  importance. 

Vous  vous  souvenez  que  l'école  normale  de 
Paris  a  été  supprimée,  que  par  conséquent  il  faut 
recourir  à  d'autres  moyens  pour  former  des  maî- 
tres :  ils  se  trouveront  parmi  les  élèves  des  diffé- 
rents collèges  royaux  qui  font  partie  des  acadé- 
mies ;  ainsi  disparaîtra  l'excessive  centralisation 
qui  résultait  de  l'établissement  de  l'école  normale 
à  Paris.  Mais,  comme  la  plupart  des  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  l'instruction  publique  appar- 
tiennent à  des  classes  pauvres,  il  est  nécessaire 
de  venir  à  leur  secours.  Ainsi  à  tout  ce  que  je 
vous  ai  dit  sur  les  enfants  de  fonctionnaires  pu- 
blics ou  de  militaires  décédés,  et  enfin  sur  les 
enfants  de  toutes  les  familles  tombées  dans  le 
malheur  après  avoir  rendu  de  grands  services  à 
l'Etat  :  à  toutes  ces  causes,  se  réunit  encore  celle 
que  je  viens  de  vous  exposer,  et  qui  a  fait  que  le 
ministre  de  l'intérieur  a  cru  devoir  ne  pas  pré- 
senter la  réduction  qu'il  avait  projetée.  L'on  m*a 
Quelquefois  adressé  le  reproche  de  faire  trop 
'économies ,  reproche  que  je  ne  voudrais  pas 
plus  mériter  que  celui  de  profusion.  Mais  enfla, 
souvenez-vous  qu'après  avoir  repoussé  toute  pro- 
position d'augmentation,  je  repousse  également 
la  diminution  qui  vous  est  proposée. 

La  distribution  des  bourses  serait-elle  mal  faite  ? 
Aurait-on  quelques  reproches  à  nous  adresser  à 
cet  égard?  Je  conviens  que  si  les  bourses  n'étaient 
données  qu'à  des  jeunes  gens  qui  en  sortant  du 
collège  vendraient  leurs  talents  aux  opinions  les 
plus  dangereuses,  ou  à  ces  enfants  pauvres  qu'il 
ne  faut  pas  jeter  imprudemment  dans  la  société 
avec  une  connaissance  des  arts  libéraux  qui  ne 
leur  permet  plus  de  se  livrer  aux  arts  mécani- 
ques ;  vous  vous  plaindriez  avec  beaucx)up  de 
raison;  mais  ce  ne  serait  pas  la  suppression  des 
bourses  qu'il  faudrait  demander,  ce  serait  celle  du 
ministre  qui  présiderait  à  cette  mauvaise  distri- 
bution. Mais  rien  de  tout  cela  n'est  exact.  Le  tra- 
vail oui  a  été  fait  au  ministère  peut  aisément  être 
apprécié  par  les  députés  dans  leurs  départements 
respectifs.  Pour  mon  compte,  j'ai  entendu  expri- 
mer plus  d'une  fois  des  regrets  sur  ce  que  je  ne 
pouvais  admettre  un  assez  grand  nombre  de 
demandes ,  mais  jamais  je  n'ai  entendu  dire  que 
les  bienfaits  du  Roi  aient  été  accordés  à  des 
sujets  indignes  de  sa  muniflcence.Pour  vous  prou- 
ver qu'en  effet  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  en  même 
temps  qu'il  est  impossible  de  faire  la  moindre 
réduction,  je  vais  vous  faire  connaître  la  situa- 
tion des  bourses  au  mois  de  novembre  dernier. 
A  cette  époque  le  nombre  des  demandes  honorées 
des  recommandations  les  plus  respectables  et 
accompapéesde  pièces  constatant  de  la  part  des 
familles  les  services  les  moins  équivoques,  et  par 
conséquent  les  droits  les  plus  réels,  s'élevaient 
au  nombre  de  700  ;  je  ne  parle  pas  des  demandes 
faites  sans  titres.  Sur  ce  nombre,  je  n'avais  que 
135  bourses  à  donner.  Le  travail  a  été  fait  par  le 
ministre  de  l'intérieur  lui-même,  qui  s'est  fait 
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apporter  les  dossiers  à  l'appui  de  chaque  de- 
mande. Si,  au  milieu  de  tant  de  titres,  j*ai  pu 
accorder  la  préférence  à  quelques  services  moins 
réels  que  d'autres  qui  n'ont  rien  obtenu,  c'est  un 
très-grand  malheur;  mais  vous  ne  croirez  pas,  et 
je  ne  comprendrais  pas  moi-même  qu'entouré  de 
tant  de  titres  véritables,  j'aie  pu  nommer  des 
jeunes  gens  indignes  de  la  munificence  royale. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  se  plaint  de  la  manière 
dont  les  bourses  ont  été  accordées.  Qu'on  dise  si 
Ton  veut  que  toutes  les  demandes  qui  étaient 
appuyées  sur  des  droits  véritables  n'ont  pu  être 
accueillies,  je  le  reconnaîtrai  volontiers;  mais  ce 
ue  serait  pas  là  un  motif  pour  diminuer  les  fonds 
qui  vous  sont  demandés  ;  ce  serait  bien  plutôt 
une  raison  de  l'augmenter.  Je  demande  en  consé- 
quence le  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Terrier  de  Santans  ;  il  est  rejeté. 

(Aucun  autre  amendement  n'étant  présenté  sur 
le  chapitre  iV,  ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Chapitre  V.  Sciences,  belles^lettres,  beaux-arts 
et  théâtres  royaux,  3,180,000  francs. 

M.  Bazlre.  Je  me  propose  de  faire  quelques 
observations  sur  l'article  des  indemnités  de  loge- 
ment aux  artistes  et  savants  pour  lesquels  on 
demande  une  somme  de  50,000  francs. 

Lorsque  nous  avons  discuté  la  loi  des  comptes, 
UQ  de  nos  collègues  allégua,  sur  l'article  des 
constructions  de  l'Opéra,  que  les  dépenses  avaient 
été  augmentées  pour  faire  des  logements  aux 
administrateurs  et  à  toute  leur  suite.  J'étais  très- 
disposé  à  appuyer  Tamendement  présenté  par 
M.  Pardessus.  Mais.  Tarticle  entier  ayant  été  rejeté, 
cet  amendement  devint  inutile.  Je  ne  suis  pas 
fâché  de  voir  le  gouvernement  encourager  les 
gens  de  lettres  et  les  artistes ,  mais  je  voudrais 
Sien  qu'il  ne  s'établit  pas  d'abus  dans  la  distribu- 
tion de  ces  encouragements.  Je  vais  dire  à  la 
Chambre  ce  qui  me  blesse  : 

Avant  la  Révolution,  des  logements  étaient  don- 
nés à  des  artistes  et  savants  dans  les  appartements 
de  la  galerie  du  Louvre.  Quand  on  eut  besoin  de 
reprendre  cette  galerie^  on  força  les  artistes  et 
les  savants  qui  l'occupaient  à  déguerpir  ;  mais  on 
leur  donna  des  indemnités  de  logement,  qui  du- 
rent depuis  un  grand  nombre  d'années.  On  avait 
également  logea  l'ancienne  Sorbonne  des  artistes. 
Lorsqu'elle  fut  rendue  à  un  objet  très-utile,  les 
locataires  furent  obligés  de  s'en  aller,  on  leur 
accorda  aussi  une  indemnité.  Pour  peu,  Messieurs, 
que  Ton  continue  à  loger  gratis  les  savants  et  les 
artistes,  et  à  les  déloger  moyennant  une  indem- 
nité, je  ne  vois  pas  où  s^arrètera  cette  espèce  de  pro- 
fusion. Cette  mdemnité  de  logement  a  toujours 
été  calculée  sur  le  môme  taux  de  50,000  franco. 
Il  est  assez  étonnant  que  depuis  vingt  années 
elle  soit  restée  la  môme.  Tous  les  savants  dési- 
rent arriver  à  l'immortalité  :  c'est  là  l'objet 
constant  de  leurs  travaux;  si  tous  né  peuvent 
l'obtenir,  au  moins  nous  les  trouvons  immortels 
au  budget.  (On  rit,) 

C'est,  Messieurs,  pour  tâcher  de  remédier  à  cet 
état  de  choses  que  je  soumets  cette  observation 
et  que  je  la  ferai  suivre  d'une  proposition  de 
réduction  très-légère,  car,  comme  je  suis  d'avis 
gu'il  faut  des  encouragements  aux  gens  de  lettres, 
je  ne  serai  pas  sévère.  Je  propose  de  réduire 
seulement  la  somme  demandée  de  5,000  francs. 

Cette  rédaction  pourra  servir  au  ministre  de 


prétexte  pour  se  défendre  contre  les  importunités 
dont  il  est  obsédé. 

On  a  dit  que  les  artistes  et  les  savants  n'étaient 
pas  logés  d  une  manière  convenable  pour  pouvoir 
exécuter  leurs  travaux  :  ce  motif  n'est  guère 
applicable  qu'aux  peintres  et  aux  sculpteurs,  dans 
le  cas  seulement  où  on  leur  donnerait  des  loge- 
ments; mais  ici  ce  n'est  pas  un  logement,  mais 
une  indemnité  qu'on  leur  donne.  Ne  serait-il  pas 

gréférable  que  le  ministre  de  l'intérieur  prit  l'na- 
itude  de  payer  généreusement,  selon  les  talents 
et  le  mérite  des  artistes,  les  travaux  qui  leur 
sont  commandés?  par  ce  moyen  ils  pourraient  se 
procurer  un  logement  convenable.  Si  ma  propo- 
sition n'était  pas  adoptée,  je  désirerais  au  moins 
que  M.  le  ministre  de  rintérieur  nous  communi- 
quât la  liste  de  tous  les  locataires^  afin  que  nous 
soyons  persuadés  que  la  distribution  des  indem- 
nités de  logement  est  faite  avec  une  scrupuleuse 
attention. 

Je  propose  une  réduction  de  5,000  francs  pour 
servir  d'exemple,  et  avertir  qu'on  veut  mettre  de 
l'ordre  et  de  l'économie  dans  la  distribution  des 
indemnités  de  logement. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Pintérieur.  La 
distribution  dont  il  s'agit  a  toujours  eu  lieu  en 
France;  toujoiu*s  les  artistes  distingués  de  la  capi- 
tale ont  reçu  de  la  munificence  de  nos  Rois,  soit 
un  logement  en  nature,  soit  une  indemnité 
de  logement.  Ceux  qui  méritent  cette  faveur 
sont  des  artistes  dont  les  talents  peuvent 
être  le  plus  facilement  appréciés,  parce  que 
les  résultats  de  leurs  travaux  sont  exposés 
aux  regards  du  public.  Il  a  fallu  pourvoir  au  lo- 
gement des  artistes  qui  occupaient  la  ^lerie  du 
Louvre,  et  ils  ont  ootenu  une  indemnité  en  ar- 
gent, qui  s'élève  à  50,000  francs.  On  propose  Une 
réduction,  parce  qu'on  est  étonné  de  l'espèce 
d'immortalité  qu'ils  ont  sur  le  budget,  dans  l'es- 
poir que  cette  réduction  amènera  l'annulation  de 
cet  article.  Si  l'on  considérait,  Messieurs,  la  somme 
de  50,000  francs  comme   une  indemnité  donnée 


.^  .. pas  ainsi  :  ce  n'est  pas 

tel  artiste,  pour  l  indemniser  pendant  un  temps 
déterminé  crun  logement  dont  il  jouissait,  que 
vous  avez  entendu  faire  cette  gratification  :  c'est 
à  l'art  lui-même  que  vous  la  faites;  et  alors 
aucune  réduction  n'est  possible,  à  moins  que  les 
artistes  ayant  droit  à  cette  faveur  ne  deviennent 
moins  nombreux,  ce  qui  serait  un  malheur  pour 
la  prospérité  des  arts.  Mais  heureusement  les  arts 
du  dessin  sont  en  France  dans  un  état  très- 
prospère.  Il  n'y  a  donc  sous  ce  rapport  aucune 
économie  à  faire.  Comme  les  artistes  qui  ont 
obtenu  un  logement  en  nature,  ou  une  indem- 
nité en  argent,  doivent  être  remplacés  par  d'autres 
artistes  qui  se  sont  rendus  également  dignes  de 
cette  munificence  nationale,  vous  concevez  que  la 
somme  n'est  pas  susceptible  d'être  réduite.  Vous 
croirez.  Messieurs,  qui!  est  digne  d'un  grand 
royaume  comme  la  France  de  favoriser  le  déve- 
loppement des  talents  qui  s'adonnent  aux  arts  du 
dessin  ;  car  c'est  spécialement  à  ceux-là  que  le 
fonds  est  distribué.  Vous  croirez  que  la  somme 
demandée  est  tout  à  fait  convenable  et  même 
nécessaire,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  ré- 
duction. 

M.  P«vy.  Vous  pensez  bien  que  je  ne  demande 
pas  la  parole  pour  appuyer  une  misérable  réduc- 
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tioQ  de  5,000  francs,  mais  pour  faire  &  ce  sujet 
quelques  obsenratioas. 

L'usage  de  loger  les  artistes  au  Louvre  existe 
depuis  le  règne  de  Louis  XIV  :  on  leur  a  aussi 
donné  des  indemnités  pour  tenir  lieu  de  cet  avan- 
tage ;  mais  dans  les  premiers  temps  où  ces  indem- 
nités furent  accordées,  les  artistes  mettaient  à 
leurs  ouvrages  un  prix  bien  inférieur  à  œlui 
qu'ils  en  retirent  aujourd'hui.  Vous  savez  qu'à 
l  époque  que  je  rappelle,  il  était  passé  en  proverbe 
dédire  en  parlant  d'un  peintre,  gueux  comme  un 
peintre,  tandis  qu'aujourd'hui  nous  avons  des 
peintres  qui  ont  des  voitures  et  des  hôtels.  {On 
rit.)  Gela  est  si  vrai  que  si  Ton  voulait  maintenant 
flaire  repeindre  In  galerie  de  Versailles,  tous  les 
trésors  de  TBtat  n'y  suffiraient  pas  d'après  le 
prix  que  Ton  met  aux  tableaux.  Le  goût  dos 
beaux-arts  s'est  répandu  dans  la  classe  moyenne. 
L'aisance  est  telle  chez  une  multitude  de  citoyens 
qu'ils  peuvent  mettre  un  prix  suffisant  aux 
ouvrages  de  peinture;  et  dès  lors,  il  me  semble 

3ue  les  artistes  n'ont  plus  besoin  de  secours  ni 
Indemnités;  c'est  un  motif  au  moins  pour  que 
le  gouvernement  restreigne  les  encouragements 
qu  il  leur  accorde. 


M.  de  Puyauiarln.  Je  ne  dirai  pas,  comnie 
mon  collègue,  guetix  comme  un  peintre,  mais  je 
dirai,  grand,  habile,  illustre  comme  un  peintre, 
qui  fait  l'honneur  de  son  pays.  {Mouvement  éTad- 
hésion.)  L'art  de  la  peinture  parait  se  diriger 
maintenant  vers  les  tableaux  de  genre;  et  sans 
les  engagements  du  gouvernement,  vous  verriez 
disparaître  de  l'école  française  la  peinture  de  l'his- 
toire. La  Révolution  a  détruit  toutes  les  grandes 
fortunes  ;  elle  a  englouti  à  la  fois  les  revenus  de 
l'Bglise  et  ceux  des  grands  seigneurs.  Les  Grésus 
moaernes  connaissent  mieux  les  tableaux  de 
boudoir  ou  les  opérations  de  la  Bourse  que  les 
tableaux  d'histoire.  {On  rit,)  Ainsi  un  peintre  nui 
montre  des  talents  pour  retracer  les  faits  les  plus 
remarquables  de  rhistoire  serait  condamné  à 
mourir  de  faim  dans  son  grenier  si  le  gouver- 
nement ne  venait  à  son  secours.  Voilà  pourquoi 
le  ministre  de  la  maison  du  Roi,  le  ministre  de 
l'intérieur  et  la  ville  de  Paris  commandent  chaque 
année  un  certain  nombre  de  tableaux  d*histoire. 
C'est  un  moyen  de  donner  des  encouragements 
aux  peintres»  et  do  les  préserver  de  la  misère. 
Gueux  comme  un  peintre,  ce  proverbe  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  un  peintre  barbouilleur,  et  non 
à  un  peintre  habile  qui  illustre  l'école  fran- 
çaise. 

a.  Bazire  retire  son  amendement.} 
discussion  s'établit  sur  le  dernier  article  du 
chapitre  V»  Subventions  aux  théâtres  royaux,  y 
compris    Véoole    de    chant  et   de   déclamation, 
1,660,000  francs. 

U.  le  PréflMenl  rappelle  que  H.  Leroux- 
Duchatelet  propose  sur  cet  article  une  réduction 
de  500,000  francs. 

H.  Ijerenx-IHieliatelet  Ce  n'est  pas  une 
augmentation  de  crédit  que  je  demande  aujour- 
d'hui, c'est  au  contraire  une  diminution. 

Là  Ghambre,  si  parcimonieuse  pour  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  d'utilité  publique,  le 
sera-t-elle  moins  pour  les  théâtres  et  le  Conser- 
vatoire? Préférera-t-elle  aujourd'hui  les  écoles  de 
chant  et  de  déclamation  qui  ont  formé  si  peu  de 
chanteurs,  de  déclamateurs ,  aux  écoles  des 
sourds-muets,  à  celle  des  arts  et  métiers,  qui 
rendent  l'existence  à  des  êtres  infortunés?  Goo-  | 


sentira-^eIle  à  prodiguer  1,660,000  ft^ancs  aux 
plaisirs  de  la  capitale,  lorsqu'elle  a  refusé  200,000 
francs  pour  soulager  l'infortune  disséminée  sur 
toute  la  surface  du  royaume  ? 

Non,  Messieurs,  ce  contre-sens  ne  peut  exister 
plus  longtemps,  j'ose  espérer  que  vous  réclame- 
rez l'économie  pour  nos  théâtres,  comme  vous 
l'avez  fait  pour  nos  institutions  utiles* 

Je  persiste  avec  confiance  dans  mon  amende- 
ment. 

M.  DadoB.  Quelle  que  soit  la  défaveur  qui 
s'attache  à  une  opinion  qui  tend  à  maintenir  une 
dépense  relative  aux  théâtres  royaux,  je  ferai 
remarquer  qu'ici  vous  ne  délibérez  pas  sur  un 
article  de  recette  générale,  mais  sur  un  article 
provenant  d'une  recette  fournie  uniquement  par 
la  ville  de  Paris.  Dans  toute  autre  situation  je  ne 
me  serais  n^  opposé  à  la  réduction  demandée. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  comptes, 
javais  proposé  sur  l'article  des  dépenses  de  l'Opéra 
une  réduction  de  200,000  francs.  Gependant  mon 
intention  n'était  pas  de  faire  supporter  cette 
réduction  aux  ouvriers.  Bien  qu'il  y  eût  quelque 
irrégularité  dans  la  conduite  des  travaux,  ils 
avaient  été  faits  et  il  était  juste  de  les  payer.  Si 
j'avais  eu  le  temps  de  parler,  j'aurais  proposé  de 
prendre  cette  somme  sur  l'articfe  de  dépense  que 
nous  discutons  en  ce  moment,  et  qui,  n'ayant 
aucune  application  nécessaire,  restait  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur.  La  subvention 
accordée  aux  théâtres  n'étant  pas  déterminée»  le 
ministre  aurait  la  faculté  d'augmenter  la  somme 
qu'il  doit  allouer  à  l'Opéra.  Si  vous  retranchiez 
500,000  francs,  ainsi  que  le  propose  M.  Leroux- 
Duchatelet .  vous  augmenteriez  encore  les  em- 
barras de  1  administration. 

Ainsi,  je  crois  que  lorsqu'on  reviendra  sur  les 
dépenses  qui  ont  été  faites  pour  l'Opéra,  on  re- 
connaîtra qu'une  partie  doit  être  prélevée  sur 
l'article  de  1,660,000  francs,  dont  il  s'agit  actuel- 
lement ;  et  en  définitive  vous  retrouverez  la  dimi- 
nution que  vous  voulez  faire  subir  à  cet  article 
de  dépense. 

Je  m'oppose  par  ces  motifs  à  l'amendement  de 
M.  Leroux-Ducnatelet. 

H*  Dairergier  de  Haaraniie.  Ge  fonds,  Mes- 
sieurs, était  autrefois  de  800,000  francs,  il  est  fort 
extraordinaire  qu'il  se  soit  élevé  à  1,660,000  fr. 
Ge  fonds  était  prélevé  sur  le  produit  des  jeux  ; 
il  n'était  pas  compris  dans  le  budget.  Je  corn- 

Etais  voter  pour  l'amendement  de  M.  Leroux- 
uchatelet,  car  je  crois  que  nous  pouvons  faire 
une  économie  sur  une  pareille  dépense  ;  mais  en 
votant  pour  cet  amendement  mon  opinion  était 
conforme  à  celle  que  vient  d'émettre  M.  ûudon.  Je 
disais  :  on  ne  pourra  pas  se  dispenser  de  solder 
tét  au  tard  les  dépenses  de  l'Opéra;  on  ne  le  lais- 


payer  les  dépenses  de  l'Opéra.  Mais  j'aperçois  un 
inconvénient  dans  ce  que  vient  de  du'e  M.  Dudon. 
Les  dépenses  de  l'Opéra  ont  eu  lieu  en  1822  et  en 
1823  ;  u  est  impossiole  de  les  payer  sur  des  fonds 
de  1824.  J'espère  que  M.  le  mmistre  de  l'intérieur 
s'expliquera  à  cet  égard  ;  car  il  n'aurait  pas  do 
créait  ouvert  au  budget  pour  cet  objet,  et  nous 
n'atteindrions  pas  le  but  indiqué  par  M.  Dudon. 

M.  Dndoa.  J'avais  prévu  l'objection  du  préo- 
pinant. Cette  distinction  établie  entre  les  ronds 
affectés  à  différents  exercices  est  boqnc  à  con- 
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ôervep  pour  les  fonds  généraux  du  Trésor;  car,  si 
Vous  abandonniez  cette  manière  de  vérifier  Rem- 
ploi des  fonds,  jamais  vous  ne  pourriez  vous 
ûssorer  de  la  vérité  des  comptes  annuels.  Mais 
vous  sentez  que  cette  rigueur  des  comptes,  par 
exercice,  ne  peut  s^appliquer  à  une  administration 
telle  que  celle  de  l'Opéra.  Je  ne  crois  pas  que  la 
difficulté  soit  ici  telle  qu*il  faille  renoncer  à  l'éco- 
nomie que  je  viens  de  proposer. 

Le  préopinant  a  cru  qu'il  y  avait  sur  cet  arti- 
cle une  augmentation  de  dépense;  il  est  dans 
Terreur.  Avant  l'ordonnance  qui  a  fait  entrer 
dans  les  fonds  généraux  le  produit  des  jeux,  une 
portion  de  ces  1,660,000  francs  figurait  au  bud- 

fet  comme  prélevée  sur  les  fonds  généraux,  et 
autre  partie  comme  prélevée  sur  les  fonds  par- 
ticuliers. Mais  depuis  on  les  a  réunies  ;  il  n'y  a 
donc  aucune  augmentation,  mais  seulement  une 
régularisation  de  dépense. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir,  cette  année,  appuyer 
l'amendement  de  M.  Leroux -Duchatelet. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Ce  n'est 
pas  la  partie  de  mon  budget  qui  se  présentera 
avec  plus  d'intérêt  devant  vous  que  celle  qui 
s'occupe  moins  du  nécessaire  que  (lu  luxe  de  la 
société.  Mais  enfin,  dans  un  grand  Etat,  ce  luxe 
même  est  une  chose  nécessaire. 

L'origine  de  la  distribution  des  fonds  que  la 
ville  de  Paris  retire,  des  jeux,  remonte  a  une 
ordonnance  du  mois  d'août  1818.  Cette  ordonnance 
a  reçu  la  sanction  législative  par  la  loi  du  19  jan- 
vier 1820.  L'allocation  dont  il  s'agit  peut  paraître 
forte.  Cependant  vous  savez  que  l  Opéra  n'a  jamais 
pu  subsister  sans  un  secours  du  gouvernement  ; 
vous  n'ignorez  pas  non  plus  les  avantages  que  la 
France  et  la  ville  de  Paris  surtout  retirent  de 
rétablissement  de  l'Opéra.  L'admiration  qu'ins- 
pire aux  étrangers  la  précision  et  le  perfec- 
tionnement de  vos  arts  est  une  des  causes  de 
leur  affiuence  dans  la  capitale:  et  ici,  il  ne  faut 
pas  dire  que  les  avantages  quils  procurent  à  la 
capitale  ne  doivent  pus  être  payés  par  les  dépar- 
tements, car  les  profits  du  luxe  souvent  conaam- 
Dable  de  la  capitale  produisent  des  avantages 
très-réels  dans  les  provinces. 

Les  grands  théâtres  de  la  capitale  ont  aussi 
besoin  d'une  subvention  sans  laquelle  ils  seraient 
menacés  d'une  ruine  prochaine.  Vous  savez  dans 
quel  état  de  dégradation  se  trouve  Part  dramati- 
que dans  les  provinces.  Les  théâtres  des  dépar- 
tements ne  se  forment  maintenant  que  des  rebuts 
en  quelque  sorte  des  spectacles  de  la  capitale; 
ils  ne  peuvent  plus  élever  des  artistes  qui  vien- 
nent ensuite  se  perfectionner  dans  leur  art,  épurer 
leur  goût  dans  la  capitale.  Il  faut  doue  que  vous 
ayez  des  écoles  de  chant  et  de  déclamation,  puis- 
que vous  n'avez  plus  les  moyens  de  recruter  les 
artistes  de  la  capitale  parmi  les  artistes  des  pro- 
vinces. D'un  autre  côté,  le  gouvernement  doit  at- 
tacher une  grande  importance  à  ce  que  Part  dra- 
matique dégénère  le  moins  rapidement  possible 
dans  la  capitale  des  arts.  Le  gouvernement  n'a 
pas  manqué  de  porter  son  attention  sur  l'état  des 
grands  théâtres  de  la  capitale,  où  les  petits  spec- 
tacles tendent  à  attirer  Paffluence.  Il  faut  clone 
encore  que  le  gouvernement  lutte  contre  cette 
raalhdureuse  tendance,  pour  maintenir  Part  dra- 
matique dans  ces  beaux  monuments  qui  font  la 
gloire  de  la  littérature  française. 

Il  est  naturel  que  le  produit  d'une  recelte  spé- 
ciale soit  réparti  au  profit  de  la  capitale  qui  la 
fournit.  L'ordonnance  de  1818,  régularisée  par 
une  loi,  a  établi  la  distribution  de  cep  fonds. 


Nous  avons  dû  croire  que  vous  aviez  regardé 
cette  distribution  comme  une  chose  indispensa- 
ble, et  sur  laquelle  aucune  réduction  ne  dût 
être  faite. 

(L'amendement  de  M.  Leroux-Duchâtelet,  ten- 
dant à  une  réduction  de  500,000  francs,  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  faible  majorité.) 

M.  Hyde  de  Neuville  demande,  sur  le  même 
article,  une  réduction  de  200,000  francs. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  chapitre  V ,  se  trouvant  alors  réduit  à 
2,980,000  francs,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Président  donne  lecture  du  chapitre  VI, 
Dépenses  diverses^  268,000  francs. 

Aucun  amendement  n'ayant  été  proposé  sur  ce 
chapitre,  il  est  adopté  sans  discussion. 

La  discussion  s'établit  sur  le  chapitre  Vil,  rela- 
tif au  clergé. 

M.  de  Vulefranche  a  la  parole. 

M.  de  Vlllefranehe.  Messieurs,  je  désire  fixer 
un  moment  votre  attention  et  celle  du  gouverne- 
ment sur  un  objet  bien  essentiel,  qui  est  le  cha- 
pitre VII  du  budget  du  ministère  de  Pinlérieur, 
a  l'article  concernant  les  secours  aux  communes, 
pour  réparations  ou  acquisitions  d'églises  et  de 
presbytères;  lorsque  l'on  considère  Pimmensité 
des  besoins  d'environ  30,000  paroisses^  dont  20,000 
au  moins  n'ont  aucun  revenu;  combien  le  fonds 
spécial  de  100,000  francs  affecté  pour  cet  objet, 
doit  paraître  insuffisant  I  réparti  entre  les  86  dé- 
partements, il  ne  donne  à  chacun  que  la  modique 
somme  de  2,300  francs  environ,  chaque  départe- 
ment ayant ,  les  uns  dans  les  autres ,  depuis 
300  jusqu'à  5  et  600  églises.  Il  est  évident  que  ce 
secours  est  comme  illusoire,  puisqu'il  ne  donae, 
rait  que  7  à  8  francs  pour  chaque  église,  et  que 
nous  devons  y  pourvoir  d'une  manière  plus  effi- 
cace, et  selon  les  besoins. 

Je  crois  utile.  Messieurs,  de  vous  rappeler  ce 
que  le  précédent  gouvernement  avait  établi  pour 
subvenir  â  tous  ces  besoins;  Particle  106  du  décret 
du  30  décembre  1809  a  prévu  le  cas  où  il  serait 
démontré  que  les  habitants  d'une  paroisse  sont 
dans  l'impuissance  de  fournir  aux  réparations, 
reconstructions,  même  par  impositions  extraor- 
dinaires :  il  donne  alors  la  faculté  de  se  pour- 
voir devant  le  ministre  de  l'intérieur^  sur  le  rap- 
port duquel  il  sera  fourni  à  cette  paroisse  un 
secours  qui  sera  déterminé  par  lui,  et  pris  sur  le 
fonds  commun  établi  par  la  loi  du  f5  décem- 
bre 1807,  relative  au  budget  de  PËtat;  cette  loi 
disait  (art.  22)  qu'il  serait  fait  un  prélèvement 
de  10  0/0  sur  les  revenus  de  toutes  les  propriétés 
foncières  appartenant  aux  communes  pour  for- 
mer un  fonds  commun  de  subvention  : 

lo  Pour  acquisitions,  reconstructions  ou  répa- 
rations d'églises  ou  d'édifices  du  culte; 

2^  Pour  acquisitions,  reconstructions  ou  répa- 
rations de  séminaires  et  maisons  pour  loger  les 
curés  et  desservants,  etc. 

Ces  dispositions  démontrent  que  le  précédent 

gouvernement  avait  senti  et  reconnu  la  nécessité 
e  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  la 
conservation  des  édifices  du  culte,  qui  se  seraient 
élevées  chaque  année  à  une  somme  plus  forte 
que  celle  allouée  pour  le  même  objet  dans  l'in- 
tervalle de  6  ans  par  le  gouvernement  du  Roi. 
Mais  Pon  a  vendu  la  plupart  des  biens  des  com- 
munes :  ainsi  l'on  ne  peut  plus  établir  ce  fonds 
ou  prélèvement,  c'est  a  l'Etat  à  y  pourvoir;  car 
presque  toutes  ces  communes  qui  réclament  de^ 
secours  n'ont  point  de  Revenus  et  supportent 
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déjà  des  impositions  extraordinaires,  soit  pour 
des  chemins  vicinaux,  soit  pour  les  bâtiments  des 
yicaires  ou  pour  ceux  des  gardes  champêtres;  il 
faut  donc,  dans  ce  cas,  que  les  églises  tombent, 
ou  que  le  gouvernement  procure  les  moyens  de 
les  conserver.  Ayant  été  au  ministère  de  l'inté- 
rieur faire  des  réclamations  de  ce  genre  pour  les 
^iises  de  plusieurs  communes  de  mon  départe- 
ment (1),  il  m*a  été  répondu  que  pareilles  de- 
mandes étaient  faites  par  tant  de  communes  en 
France,  que  Ton  ne  pouvait  y  faire  droit,  puisque 
le  total  des  demandes  montait  à  plus  de  3  mil- 
lions pour  les  églises  des  campagnes  et  à  2  mil- 
lions |)our  les  églises  monumentales,  telles  que 
les  anciennes  métropoles  et  cathédrales  ;  et  cela 
est  facile  à  concevoir,  lorsque  Ton  saura  gu*en 
France  il  y  a  environ  50,000  bâtiments  paroissiaux, 
c'est-à-dire  églises  et  presbytères,  et  qu'environ 
6,000  communes  n*ont  pas  encore  pu  acheter  leurs 
anciens  presbytères,  ou  s'en  procurer  de  nou- 
veaux; 81  après  25  ans  de  révolutions,  et  même 
depuis  8  ans  que  la  divine  Providence  a  rétabli 
la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône  légitime  de 
ses  ancêtres,  on  laisse  encore  les  églises  de  la 
France  dans  Fétat  de  ruine  où  un  intervalle  de 
34  ans  sans  aucune  réparation  les  a  mises,  et  que 
le  gouvernement  du  Roi  n'établisse  pas  un  fonds 
spécial  suffisant  pour  cet  objet,  dans  peu  d'années 
vous  aurez  à  pourvoir  à  la  reconstruction  de  8  à 
10,000  ^lises  dans  nos  campagnes,  ou  si  vous 
ne  le  faites  pas,  les  peuples  n'ayant  plus  d*égliscs, 
n'auront  plus  de  culte  et  il  n'y  aura  plus  de  reli- 
gion dans  nos  campagnes ,  où  elle  est  comme 
partout  la  consolation  des  malheureux  :  c'est  à 
elle  que  les  peuples  ont  dû  les  bienfaits  de  la 
civilisation ,  et  lorsqu'ils  en  seront  privés  par 
notre  imprévoyance,  ou  peut-être  notre  insou- 
ciance, ils  retomberont  dans  la  barbarie,  car  vous 
le  savez.  Messieurs,  ce  que  devient  un  peuple 
sans  religion,  et  si  les  lois  suffisent  pour  le  gou- 
verner et  le  rendre  heureux;  mais  l'expérience 
nous  a  appris  que  la  religion  est  le  plus  ferme 
appui  des  empires  et  que  sans  elle»  ils  ne  peuvent 
8e  soutenir  et  encore  bien  moins  à  la  suite  d'une  si 
longue  révolution  qui  avait  tout  détruit,  tout  dé- 
moralisé et  mis  en  problème  jusqu'à  l'existence 
de  Dieu  même.  Aussi,  Messieurs,  je  crois  que  le 
gouvernement  n'aurait  pourvu  qu'imparfaitement 
au  rétablissement  de  la  religion  s'il  ne  vient  pas 
au  secours  de  30,000  églises  que  la  Révolution  a 
dépouillées  et  privées  de  toutes  les  ressources  que 
la  piété  de  nos  pères  leur  avait  léguées.  Four- 
nissons donc  au  gouvernement  tous  les  ans  un 
fonds  spécial  pour  réparer  et  conserver  les  églises 
qui  nous  restent;  car  je  vous  observe  que  celui 
qui  existe  dans  le  budget  de  1824  ne  pourra  pas 
suffire  aux  besoins  les  plus  urgents,  et  comme 
selon  nos  formes  constitutionnelles  l'initiative 
des  dépenses  à  faire  appartient  au  gouvernement, 
je  me  borne  à  émettre  le  vœu  formel,  qui,  j'es- 
père, sera  partagé  par  la  Chambre,  pour  que  le 
Î gouvernement,  dans  le  prochain  budget ,  [»orte 
e  fonds  spécial  pour  les  réparations  ou  acqui- 
sitions d'églises  et  de  presbytères  à  12  ou 
1,500,000  francs;  ce  qui  présenterait  une  res- 
source équivalente  à  celle  préparée  par  Tancien 
gouvernement  pour  la  même  dépense. 

(I)  Environ  30  commanes  de  mon  département  solli- 
eitent  du  gouvernement  des  secours;  les  devis  estima- 
tifs se  montent  à  117,658  francs  ;  les  ressources  locales 
ou  les  sacrifices  faits  par  les  communes  se  montent  à 
46,698  francs,  et  le  déficit  pst  de  70,960  francs  :  voilà 
poar  un  seul  département. 


M.  Leelere  ée  Beanllen.  Messieurs»  dans  dob 

Srécédentes  sessions,  nous  regardions  comme  un 
evoir  de  garder  le  silence  sur  le  chapitre  do 
budget  de  l'intérieur  qui  concerne  le  clergé  de 
France,  je  n'ai  pas  besoin  d'en  rappeler  ici  les 
motifs  ;  ils  sont  assez  connus.  Nous  craignions 
avec  raison  de  provoquer  Tlnsulte  et  la  dérision 
sur  tout  ce  qui  est  le  plus  digne  de  notre  respect; 
nous  nous  rappelions,  qu'à  l'occasion  de  la  loi 
sur  les  pensions  ecclésiastiques,  nous  avions  en- 
tendu traiter  à  cette  tribune  d'inventions  du  dou- 
zième siècle  plusieurs  dogmes  de  la  religion  de 
l'Etat  ;  nous  gémissions  que  chaque  budget  pût 
ramener  en  discussion  ce  qui  devrait  pour  ton* 
jours  être  mis  à  l'abri  de  nos  débats. 

Mais,  Messieurs,  aujourd'hui  que  les  circons- 
tances sont  changées,  les  mêmes  motifs  de  garder 
le  silence  n'existent  plus  :  ce  qui  était  convenance 
et  délicatesse,  la  France  aurait  le  droit  de  le 
prendre  pour  indifférence  si  elle  n'entendait  au- 
cune voix  s'élever  en  cette  enceinte  pour  plaider 
la  cause  de  la  religion  de  l'Etat,  pour  gémir  de  ce 
qu'elle  continue  d'occuper  un  chapitre  d'un  bud- 
get ministériel  à  la  suite  des  représentations  gra^ 
lis  et  des  censeurs  dramatiques.  Messieurs,  je  ne 
prétends  adresser  aucun  reproche;  je  me  bornerai, 
à  émettre  des  vœux  :  et  ces  vœux,  ie  les  appuie- 
rai, non  de  mes  faibles  moyens,  beaucoup  trop 
au-dessous  d'une  aussi  belle  cause,  mais  de  l'au- 
torité de  cette  minorité  royaliste  qui ,  deve- 
nue majorité,  a  vu  choisir  dans  son  sein  le  mi- 
nistère. 

Messieurs,  vous  avez  encore  présente  à  la  mé« 
moire  la  session  de  1816,  où  vous  crûtes  devoir 
porter  l'opposition  jusqu'au  refus  du  budget. 
Quel  fut  le  motif  de  ce  refus  ?  la  vente  des  forêts 

aui  avaient  appartenu  au  clergé.  Rassurez-vous, 
essieurs,  mon  intention  n'est  point  d'afficher 
ici  un  rigorisme  politique  destine  à  susciter  des 
embarras  au  ministère  :  j'applaudis  à  ce  que  vous 
faisiez  alors,  mais  souvent  le  temps  ne  permet 

f^lus  de  régler  une  affaire  telle  qu'elle  eût  dû 
'être;  tous  les  intérêts  acquis  doivent  être  respectés; 
toutes  les  inquiétudes,  même  les  moins  fondées, 
doivent  être  calmées;  le  passé  n'est  point  en 
notre  pouvoir,  nous  ne  pouvons  disposer  que  du 
présent.  Âi-je  assez  fait  la  part  des  difncultés 
qui  se  rencontrent  dans  la  conduite  des  choses 
humaines,  pour  avoir  le  droit  maintenant  de 
faire  la  part  des  principes  et  des  doctrines?  Que 
voulait  dire  votre  refus  du  budget?  que  vos  prin- 
cipes et  vos  doctrines  exigeaient  que  la  religion 
de  l'Etat  fût  dotée,  et  non  salariée.  Ce  principe, 
d'ailleurs,  est  consigné  dans  tous  vos  discours 
recueillis  par  le  Moniteur  du  temps  et  dans  les 
pages  éloquentes  du  Conservateur,  que  vous  ue 
désavouerez  pas.  Je  n'ai  pas  eu  le  loisir  de  foire 
des  recherches  ;  je  ne  prétends,  au  surplus,  oppo- 
ser à  personne  des  citations  ;  mais  je  m'adresse 
à  vous  tous  qui  composiez  la  minorité  royaliste, 
et  je  vous  demande  si  la  dotation  de  la  religion 
de  l'Etat  n'était  pas  l'un  de  vos  premiers  prin- 
cipes, l'un  de  vos  premiers  vœux?  Je  ne  crains 
pas  d'être  démenti  par  aucun  de  vous.  Vous  avez 
londé  cette  doctrine;  elle  vous  appartient;  et 
tous  ceux  qui,  comme  moi  alors,  applaudissaient 
à  vos  nobles  efforts,  sont  restés  persuadés  que  le 
premier  ouvrage  d'un  ministère  royaliste  serait 
de  faire  inscrire  en  rentes  au  grand-livre  la  dota- 
tion de  la  religion  de  l'Etat.  A  Dieu  ne  plaise  que 
cette  expression  de  premier  ouvrage  soit  prise 
pour  un  reproche  !  je  me  plais  à  remercier  le  mi- 
nistère d'avoir  hâté  l'occupation  des  sièges  nou- 
vellement érigés,  et  douué  un  tel  gage  de  son 
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attacbemeDt  à  la  religion  ;  mais  je  le  prie  de  con- 
sidérer que,  si  nous  avons  80  évéques  au  lieu 
de  50,  noos  ne  pouvons  dire  que  nous  ayons  un 
épiscopat;  que  TarticieGde  la  Charte  est  jusqu'ici 
comme  s'il  n'était  pas,  puisque  personne  ne  sau- 
rait assigner  en  quoi  il  consiste.  Je  le  prie  de 
considérer  que  rétablissement  d'une  église  est 
une  des  conditions  essentielles  d'une  monarchie 
constitutionnel  le;  que  toile  a  toujours  été  la  doc- 
trine des  publiclstes  ;  qu'en  Angleterre  les  desti- 
nées de  la  royauté  et  de  Tépiscopat  sont  regardées 
comme  étroitement  unies;  que  cette  doctrine  a 
chez  eux  la  sanction  de  Texpérience,  puisque  la 
rovaulé  et  Tépiscopat  furent  détruits  et  furent 
relevés  en  même  temps.  Je  le  prie  de  considérer 
que  dans  notre  France  nous  vîmes  tomber  en- 
semble la  monarchie  de  Glovis  et  la  religion  de 
saint  Rémi;   que   nous  avons   vu  refleurir  la 
royauté,  qui  volontairement  a  modiAé  V exercice  de 
son  autorité  suivant  La  différence  des  temps  et  les 
rapports  nouveaux  introduits  dans  la  société  (\), 
mais  que  la  religion  n'a  reparu  au  milieu  ne 
Dous  que  comme  Tune  des  nombreuses  charges 
du  budget  de  Tintérieur,  et  en  obtenant  des  se- 
cours comme  les  autres  réfugiés.  Je  le  prie  de 
considérer  que  Tautorité  du  Roi  ne  recevrait  au- 
cune atteinte  d'un  ordre  de  choses  plus  convena- 
ble; car  s'il  est  le  fils  aîné  de  TEghse  dans  Tor- 
dre spirituel,  il  est  aussi  dans  rordre  temporel 
son  auguste  protecteur,  et,  pour  me  servir  de 
Fexpression    consacrée  par  les  canons,   il  est 
révoque  du  dehors.  M.  le  ministre  de  fintérieur 
y  perdrait  à  la  vérité  quelques  attributions  :  Ton 
ne  verrait  plus  les  évoques  grossir  la  foule  des 
solliciteurs  qui  parcourent  ses  bureaux,  on  ne  les 
verrait  plus  faire  antichambre  à  la  porte  d'un 
chef  de  division,  ou  attendre  dans  leurs  diocèses 
avec  anxiété  et  en  toute  occasion  des  réponses  et 
des  décisions  d'un  ministère  déjà  trop  surchagé. 
Ce  n'est  pas  un  amour  jaloux  de  leur  autorité  qui 
arrêtera  nos  ministres  :  ils  savent  trop  bien  que, 
dans  le  système  constitutionnel,  leur  propre  force 
a   besoin    d'être  entourée    d'institutions    qui, 
appuyées  par  elle,  l'appuient  à    leur  tour*,  ils 
savent  trop  bien  que,  si  un  ministère  ombrageux 
voulait  concentrer  en  lui  seul  toute  l'autorité,  il 
y  aurait  partout  faiblesse  et  il  n'y  aurait  force 
nulle  part. 

Je  lis  parmi  les  divers  articles  de  la  dette 
inscrite  :  rente  de  la  Légion  d'honneur  en  rem- 
placement de  ses  biens  vendus;  eh!  Messieurs, 
oui  à  ce  titre  a  plus  de  droits  que  la  religion  de 
rfitat  à  une  inscription?  inscription  qui  n'in- 
téresse en  rien  le  crédit,  puisqu'elle  est  a  jamais 
Immobilisée  ;  inscription  toute  politique,  et  nul- 
lement financière.  Que  si  cette  idée  de  dotation 
paraissait  avoir  aujourd'hui  quelque  hardiesse, 
nous  pourrions  par  cela  même  juger  combien 
nous  nous  laissons  encore  dominer  par  les  idées 
révolutionnaires,  qui  nous  forcent  à  répudier  un 
article  de  la  Charte.  M.  te  ministre  de  rintérieur 
doit  se  rappeler  que,  dans  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  il  soutint,  contre 
l'avis  de  la  commission,  que  les  peines  applica- 
bles aux  outrages  faits  à  la  religion  devaient  être 
égales  pour  tous  les  cultes,  et  que  ce  n'était  pas  en 
une  répression  plus  sévère  que  consistaient  les 
droits  de  la  religion  de  l'Etat.  Ils  ne  consistent 
pas  non  plus  dans  l'élévation  des  traitements  ; 
car  les  plus  modiques  portés  au  budget  des  cul- 
tes non  catholiques  sont  de  1,000  francs,  tandis 


(1)  Préambole  de  la  Charte. 


que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  portés  au  bud- 
get du  clergé  de  France  sont  de  750  et  de  300  fr. 
Quel  peut  donc  être  le  sens  de  ce  sixième  article 
de  la  Charte  (car  il  doit  en  avoir  un],  si  ce  n'est 
un  sens  politique  et  une  alliance  quelconque  en- 
tre la  constitution  et  la  religion  de  l'Etat?  al- 
liance qui  ne  doit  inspirer  de  crainte  à  personne 
puisque  les  articles  5  et  7  de  la  Charte  ont  pris 
soin  de  dissiper  à  ce  sujet  toute  espèce  d'inquié- 
tude. 

La  dotation.  Messieurs,  est  la  condition  pre- 
mière de  cette  alliance  ;  et  puisque  je  traite  un 
tel  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  quelques 
mots  d'une  autre  de  ces  conditions.  Tous  les 
hommes  attachés  aux  saines  doctrines  ont  encore 
présente  à  la  pensée  la  première  liste  des  pairs, 
qui  parut  en  même  temps  que  la  Charte,  les  pre- 
miers noms  que  L'on  y  rencontre  sont  l'ancien 
archevêque  duc  de  Reims,  l'ancien  évêque  duc 
de  Langres,  l'ancien  évêque  comte  de  CMlons, 
sans  la  désignation  des  noms  de  famille  des  pré- 
lats. Personne  ne  se  méprit;  il  fut  aisé  de  recon- 
naître une  haute  pensée,  qui  découlait  de  la  même 
source  que  les  principes  delà  Charte  constitution- 
nelle, lesquels  ont  été  cherchés,  suivant  les  nobles 
expressions  du  préambule,  dans  le  caractère  fran- 
çais et  dans  les  monuments  vénérables  des  siè- 
cles passés.  Le  respect  des  lois  parlementaires,  qui 
m'interdisent  d'introduire  un  nom  auguste  dans 
nos  débats,  m'empêche  d'en  dire  davantage. 
Mais  pourquoi  dissimuler  ici  la  vérité?  Un  senti- 
ment pénible  a  altéré  la  joie  qu'a  fait  éprouver 
la  promotion  à  la  pairie  de  huit  illustres  prélats, 
parce  que  l'on  eût  désiré  que  le  ministère  eût  eu 
le  courage  de  mettre  à  exécution  cette  première 
inspiration  si  élevée  sous  tons  les  rapports,  l'in- 
troduction  d'un  banc  ecclésiastique  dans  la  Cham- 
bre haute  ;  Ton  eût  désiré  qu'il  se  fût  souvenu 
que  les  hommes  passent  et  que  les  institutions 
restent ,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  d  institutions,  le  peu 
de  bien  que  peuvent  faire  les  hommes  passe  et 
disparaît  avec  eux. 

Ministres  du  Roi,  personne  plus  que  moi  ne 
désire  vous  voir  occuper  longtemps,  et  très- 
longtemps,  ce  banc  où  vous  êtes  assis.  Je  le  désire 
dans  l'intérêt  de  la  France,  parce  que  l'instabi- 
lité du  ministère  est  un  malheur,  et  qu'au  con- 
traire plus  un  ministère  est  affermi,  plus  il  a  de 
moyens  de  fonder  la  prospérité  de  son  pays.  Je 
le  désire,  parce  qu'il  reste  beaucoup  de  choses  à 
faire,  et  que  la  conduite  passée  des  députés  doit 
nous  être  la  plus  sûre  garantie  de  la  conduite 
future  des  ministres.  Vous  mépriserez  également 
les  injures  révolutionnaires  et  certains  éloges 
encore  plus  outrageants  pour  vous  que  ces  injures. 
Loin  de  nous  l'idée  flétrissante  que  les  maximes 
des  hommes  arrivés  au  pouvoir  ne  doivent  plus 
être  les  mêmes  que  celles  qui  les  y  ont  fait 
arriver  !  A  la  vérité,  comme  la  pensée  de  Thomme 
a  toujours  plus  d'étendue  que  sa  puissance,  le 
ministre  peut  quelquefois  rester  en  arrière  de 
l'ancien  député  ;  la  raison  et  la  bonne  foi  publi- 
ques savent  bien  apprécier  cette  différence  et  ne 
pas  la  confondre  avec  un  oubli  et  un  changement 
de  principes.  Si  les  intérêts  les  plus  chers,  si  les 
principes  les  plus  sacrés  étalent  réclamés  dans  la 
seule  vue  de  substituer  des  hommes  à  d'autres 
hommes,  le  gouvernement  représentatif  serait  le 
plus  impossible  de  tous  les  gouvernements.  Mais 
tel  n'est  pas  le  gouvernement  représentatif;  la  pu- 
blicité, qui  eu  est  l'âme,  y  force  les  hommes,  sous 
peine  de  chutes  honteuses,  à  rester  toujours  eux- 
mêmes. 
Je  vote  le  budget  du  clergé  avec  la  confiance 
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qu'il  DOtts  aéra  proposé  Tannée  prochaine 
dans  une  forme  et  dans  une  place  plus  conye*- 
nablee. 

M.  ém  ChmMtmUun.  Messieurs,  nous  ne  pou- 
Yons  voter  le  chapitre  VU  du  ministère  de  i  inté- 
rieur sans  rendre  hommage  à  la  pieuse  sagesse 
du  Roi,  qui  Tient  enfin  de  rendre  à  l'Eglise  de 
Prance,  sinon  son  ancienne  splendeur,  du  moins 
un  nombre  de  premiers  pasteurs  suffisant 
pour  foire  paraître  sur  tous  les  points  de 
notre  Taste  territoire  l'influence  de  leur  zèle  et  de 
leurs  lumières.  Ge  bienfait,  pour  lequel  nous  ne 

ÎiouTons  trop  proclamer  ici  la  reconnaissance  de 
a  France,  nous  fiût  espérer  de  nouveaux  avan- 
tages  qui  peuvent  en  être  le  fruit» 

En  effet,  la  piété  des  familles  chrétiennes 
encouragée,  dirigée  par  un  évéque  plus  rap- 
proché des  différentes  parties  de  son  diocèse 
pourrait  peupler  bientôt  les  nouveaux  séminaires, 
et  nous  pourrions  n'avoir  plus  à  redouter  cette 
efTravante  viduitéde  nos  succursales  qui  s'accroît 
tous  les  jours,  et  qui  menace  un  si  grand  nombre 
de  communes  de  se  voir  privées  de  tous  secours 
religieux,  comme  de  toute  instruction  chré- 
tienne. 

Mais  avons*noQS  fait  assez  d'efforts.  Messieurs, 
pour  conjurer  le  malheur  que  je  signale?  je  ne  le 
pense  pas,  et  je  vais  user  ici  du  droit  que  nous 
avons  tous,  en  votant  sur  les  articles  du  budget, 
de  faire  entendre  nos  observations  à  cette  tribune 
et  d'y  exprimer  nos  vœux. 

Nous  savons  asses  que  le  plus  grand  obstacle 
qui  s'oppose  au  choix  que  des  parents,  même 
religieux,  seraient  portés  à  faire  pour  leurs  en- 
fants de  l'état  ecclésiastique,  est  le  sort  précaire 
des  prêtres,  qui  ne  pouvant  subsister  avec  le  trai- 
tement qu'ils  reçoivent  de  l'Etat,  sont  obligés  de 
solliciter  un  supplément  accordé  avec  plus  ou 
moins  de  regret  par  les  communes  qu'ils  sont 
appelés  à  desservir. 

Vingt-deux  conseils  généraux,  à  leur  dernière 
session,  ont  invoqué  un  remède  à  un  état  de 
choses  aussi  incompatible  avec  la  dignité  de  la 
religion;  qui  pourrait  n'en  pas  être  frappé?  Un 
prêtre,  en  effet,  doit  offrir  lui-même  des  secours 
a  l'indigence  comme  des  consolations  au  malheur; 
le  désintéressement  est  au  nombre  des  vertus 
dont  il  est  nécessaire  qu'il  donne  l'exemple  : 
esclave  de  ses  devoirs,  il  doit  être  indépendant 
du  troupeau  confié  à  ses  soins  spirituels. 

Eh  bien.  Messieurs,  dans  l'état  «actuel  des  cho- 
ses, ce  même  prêtre  (si  la  commune  qu'il  dessert 
n'a  pas  de  revenus),  à  la  charge  de  ses  paroissiens, 
voyant  dépendre  son  sort  de  la  bienveillance  d'un 
maire  ou  d'un  membre  du  conseil  municipal  qu'il 
aura  plus  ou  moins  sollicitée,  exposé  peut-être  à 
un  méprisant  refus,  se  trouve  en  tout  cas  confondu 
avec  le  garde  champêtre  au  nombre  des  salariés 
de  la  commune. 

Nous  devons  espérer  sans  doute  que  des  minis- 
tres, qui  ont  déjà  répondu  sur  tant  de  \mn\ê  aux 
vœux  de  la  France,  ne  s'arrêteront  pas  dans  leur 
noble  carrière,  et  que  parmi  les  nombreuses 
améliorations  à  faire  qui  s'offrent  encore  &  leur 
zèle  éclairé,  le  sort  des  desservants  fixera  bientôt 
leurs  regards;  mais  nous  ne  pouvons,  en  atten- 
dant, leur  trop  signaler  ce  besoin  de  la  religion, 
et  c'est  avec  d'autant  plus  de  sèle  que  je  viens 
m'acquitter  de  ce  devoir,  que  ce  n*est  pas  une 
dépense  nouvelle,  mais  un  mode  d'impôt  plus 
régulier  et  plus  convenable  que  je  viens  solli- 
ci  ter 

Cet  impôt  se  paye,  Messieurs,  et  il  est  bien  peu 


de  desservants  qui  n*en  perçoive  le  fruit;  la  masse 
des  suppléments  que  les  communes  font  à  leurs 
pasteurs  au  moyen,  soit  de  leurs  revenus,  soit  de 
rôles  supplétifs,  s'élevait,  en  1821 ,  par  exemple,  en 
y  comprenant  le  traitement  des  cnapelains  et  vi- 
caires, et  les  indemnités  de  logement,  à  la  somme 
de  4,644,535  francs;  et,  dans  cette  somme,  ne  sont 
pas  comprises  les  cotisations  ou  souecriptions  vo- 
lontaires qui  ont  lieu  sur  quelques  points. 

C'est  une  somme  peut-être  &  peu  près  égale 
qu'il  s'agirait  de  faiire  parvenir  aux  desservants, 
chapelains  ou  vicaires,  en  les  affranchissant  de 
la  dure  nécessité  de  la  solliciter,  en  prohibant 
même  tout  rôle  supplétif  ayant  cette  afiectaiion, 
toute  souscription,  abonnement  ou  prestation  vo- 
lontaire autorisés  par  le  décret  du  5  nivôse  an  XllI, 
faisant  enfin  disparaître  les  traces  de  Ces  dispo- 
sitions du  décret  du  80  décembre  1809 .  de  cette 
loi  du  14  février  1810  qui  semblait  présenter  les 
prêtres  moins  au  respect  ou'à  la  pitié  des  peuples. 

H  ne  m'appartient  pas  de  désigner  au  gouver- 
nement les  moyens  de  parvenir  par  une  mesure 
générale  et  lé^slative  à  un  but  aussi  désirable  ; 
je  laisse  cette  tache  à  la  sagesse  des  conseillers  do 
trône  comme  à  leur  initiative.  Je  me  contenterai 
d'observer  qu'il  serait  peut-être  imprudent  de  dé- 
terminer pour  toute  la  France  un  taux  commua 
de  traitement  pour  les  desservants.  La  loi  du 
24  août  1790  avait  porté  à  1,200  francs  celui  des 
curés  de  dernière  classe,  desservant  des  parois- 
ses au-dessous  de  1,000  âmes,  et  celui  des  vicai- 
res à  700  francs.  Dans  tel  département  cependant, 
celui  que  nous  voyons  figurer  à  notre  budget 
pourrait  peut-être  suffire  ;  pour  tels  autres,  il  se- 
rait nécessaire  de  l'élever  a  des  taux  différents. 
Sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs  autres,  n'es- 
sayons pas  de  soumettre  tout  au  même  niveau, 
fixons  un  minimum  et  un  maximum  aux  traite- 
ments des  desservants  et  des  vicaires,  mais  lais- 
sons aux  localités  ce  qui  leur  appartient,  laissons 
aux  conseils  généraux  &  déterminer,  sur  la  de- 
mande de  l'évêque  entre  ces  limites,  le  taux  le 
plus  convenable  pour  leurs  dépariemenis  respec- 
tifs, et  donnons-leur  peut-être  la  faculiô  d'impo- 
ser des  centimes  pour  cet  objet  spécial. 

Personne  ne  désire  plus  que  moi.  Messieurs,  nue 
l'administration  ne  perde  rien,  entre  les  mains 
des  ministres  du  Roi,  de  la  force  qu'elle  a  acquise 
et  que  l'état  de  la.  société  en  France  y  rend  peut- 
être  plus  nécessaire  que  dans  le  pays  voisin  qu'on 
nous  cite  trop  souvent  &  cette  tribune  Je  ne  crois 
pas  cependant  que  la  part  des  conseils*  généraux 
dans  le  jugement  des  intérêt:}  locaux  soit  encore 
asses  grande,  et  cette  nouvelle  extension  me  pa- 
raîtrait juste  et  raisonnable.  De  bons  esprits  ont 
pensé  que  d'autres  moyens  seraient  préférables 
pour  atteindre  le  but  que  je  propose^  je  ne  les  ju- 
gerai pas  :  je  me  bornerai,  je  le  répète,  à  îalve  des 
vœux  pour  que  ce  but  soit  atteint,  certain  que 
signaler  un  oien  à  faire  aux  ministres  du  Roi, 
c'est  presque  l'avoir  obtenu. 

Offh)ns  à  la  religion,  Messieurs,  le  secours  de 
notre  zèle,  elle  nous  rendra  au  centuple  ce  que 
nous  aurons  fait  pour  elle;  les  désastres  delà 
Révolution,  qui  ont  privé  ses  ministres  de  leurs 
biens  temporels,  ont  mis  leurs  traitements  à  hi 
charge  de  l'Ëtat;  mais,  de  toutes  nos  dépenses, 
j'oserai  dire  que  celle-ci  est  la  plus  utile.  A  quoi 
servent  de  vaines  lois  sans  les  mœurs?  disait  un 
ancien.  Nous  pourrions  ajouter  :  Comment  aurons- 
nous  une  morale  nublique  sans  religion? 

Je  vote  pour  l'admission  du  chapitre  Yl  du  bud- 

!i  diî  rinlérieur,  en  exnriuianl  'e  v 


gel 
J  viens  de  développer. 


prnnanl  '«  vœu  que  je 
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M.  ée  Mareellns.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
par  quelques  considérations  nouvelles  les  sages 
observations  qui  vous  ont  été  présentées  par  mes 
collègues,  MM.  de  Yillefranche,  Leclerc  de  Beau- 
lieu  et  de  Qhastellux.  M.  de  Villefranche  vous  a 
fait  sentir  Tinsuffisance  des  fonds  alloués  aux  ré- 

Sarations  ou  acquisitions  d'églises  ou  presbytères, 
essieurs,  ce  n*est  pas  dans  cette  brillante  capi- 
tale, ce  n'est  pas  même  dans  les  autres  grandes 
villes  du  royaume  qu*on  peut  connaître  le  déplo- 
rable état  où  la  Révolution  a  mis  nos  églises. 
Allez  dans  les  campagnes  :  voyez  ces  ruines  vé- 
nérables, ces  débris,  ces  décombres  qui  couvrent 
la  terre  où  fut  jadis  le  temple  du  vrai  Dieu.  Voyes 
ces  presbytères  abandonnés,  ces  paroisses  sans 
pasteurs.  Que  pouvons-nous  faire,  nous,  députés 
de  la  France,  chargés  du  devoir  de  veiller,  non- 
seulement  aux  intérêts  publics,  mais  encore  à 
ceux  de  nos  commettants?  Nous  demandons  ici 
des  secours  oour  leurs  églises ,  pour  les  aider  à 
acquérir  ou  à  rebâtir  leurs  presbytères.  On  nous 
répond  par  Tlnsuffisance  des  fonds  alloués  pour 
ces  objets.  «  Gomment,  nous  dit-on,  voulez-vous 
qu'on  vous  donne  de  l'argent  pour  votre  église? 
Vous  ne  nous  accordez  que  200.000  francs  pour 
toutes  les  églises  de  France.  —  Mais,  répondons- 
nous,  si  vous  nous  demandiez  une  plus  forte 
somme,  certes,  nous  nous  trouverions  heureux  de 
vous  raccorder.  Permettez-nous  seulement  de  vous 
l'offrir.  »  Non,  Messieurs,  vous  le  savez  :  nous  ne 
pouvons  ni  accorder,  puisqu'on  ne  nous  demande 
pas,  ni  même  offrir;  la  séance  d'hier  vous  Ta 

Erouvé  :  car  vous  avez  vu  qu'on  a  refusé  à  la 
hambre  le  droit  d'augmenter  d'une  faible  somme 
économisée  les  fbnds  alloués  pour  le  soulagement 
des  infortunés  les  plus  dignes  de  votre  pitié.  Vous 
savez  aussi  que,  dans  une  des  sessions  précéden- 
tes, on  me  refusa,  sous  le  môme  prétexte,  une 
chétive  augmentation  de  40,000  francs  pour  les 
prêtres  infirmes,  de  50,000  francs  pour  les  pau- 
vres religieuses,  et  de  50,000  francs,  je  crois,  pour 
l'objet  sacré  dont  i'ai  l'honneur  d'entretenir  en  ce 
moment  l'Assemblée.  Il  est  temps.  Messieurs,  de 
sortir  de  ce  cercle  vicieux,  dont  les  plus  précieux 
intérêts  des  communes  des  campagnes  ont  tant  à 
souffirir. 

M.  de  Ghastellux  vous  a  présenté  des  vues  bien 
sages  relativement  à  la  modicité  du  traitement 
des  desservants,  des  curés  et  des  vicaires,  et  aux 
inconvénients  qui  résultent  de  la  pratique  qui 
laisse  aux  communes  le  soin  d'améliorer  leur  sort 
par  un  impôt  extraordinaire.  Habitants  de  la  cam- 
pagne, nous  savons  et  voyons  tous  les  jours  quel 
parti  la  malveillance  sait  tirer  de  cet  impôt  qu^elle 
présent  •  comme  plus  onéreux  qu'il  n'est ,  pour 
affaiblir  dans  le  cœur  des  paroissiens  la  vénéra- 
tion et  l'amour  que  doit  toujours  inspirer  un  pas- 
teur dans  rintérêt  de  la  religion,  dans  celui  ne  la 
société  même.  Ces  sentiments,  Messieurs ,  juste 
récompense  d'tme  vie  toute  de  sacrifices  :  voilà 
le  vrai,  voilà  le  noble  salaire  du  prêtre. 

Pour  ne  pas  remonter  à  cette  tribune,  je  n'en 
descendrai  pas,  puisqu'il  s'agit  de  l'article  de 
finances  relatif  à  la  reii^on,  sans  vous  présenter 
sur  l'état  de  notre  législation  comparé  avec  la 
morale,  avec  le  dogme  même  de  la  vraie  foi, 
quelques  observations  importantes.  L'impiété  ré- 
volutionnaire a  envahi  la  France;  c'est  elle  qui 
trop  longtemps  lui  a  dicté  des  lois.  Ces  lois.  Mes- 
sieurs, sont  encore  souillées  par  elle.  Oui,  parmi 
nos  lois,  il  en  est  d'impies;  je  ne  crains  pas  de  le 
dire.  Ehl  faut-il  s'en  étonner?  Kn  perdant  notre 
Roi  légitime,  le  Roi  très-chrétieu,  nous  avons 
pubi  lo  code  de  l'impiété.  C(»  bon  Rof,  ce  Roi 


pieux  et  sage  rendu  à  nos  vœux,  n'a  pu  faire  à 
la  fois  tous  les  biens,  détruire  à  la  fbis  tous  les 
maux.  Nos  lois  n'ont  donc  pu  encore  être  ren- 
dues dignes  d'un  royaume  qui  a  été  gouverné  par 
celles  de  saint  Louis.  Je  conjure  les  ministres, 
qui  secondent  avec  tant  de  zèle  les  pieuses  solli- 
citudes du  Hoi  pour  l'objet  sacré  qui  est  le  pre- 
mier bien  de  ses  peuples,  de  recueillir  mes  obser- 
vations, d'examiner  nos  lois,  d'associer  à  cet 
examen  les  dépositaires  de  la  doctrine,  et  enfin 
de  préparer  dans  leurs  méditations  un  travail  bi 
longtemps  attendu  pour  parvenir  à  rendre  la  lé- 
gislation de  la  France  telle  que  doit  être  celle  qui 
régit  le  royaume  du  Hh  aine  de  V Eglise* 

le  termine  ces  réflexions  en  appelant  votre 
plus  sérieuse  attention  sur  les  vues  si  judicieuses 
que  vous  a  présentées  M.  Leclero  de  Beaulieu. 
Sans  doute.  Messieurs,  rien  ne  serait  plus  digne 
du  gouvernement  du  Roi,  de  la  sagesse  des  Cham- 
bres, que  d'assurer  la  fixité,  l'inamovibilité  de  la 
dotation  de  la  religion.  Vous  ne  pouvez  jamais 
faire  assez  pour  entourer  de  respect  et  de  majesté 
un  ministère  saint  et  paternel  dont  dépendent 
toutes  les  destinées  de  la  société. 

J'engage  donc  les  ministres  du  Roi  :  l"*  à  s'oc- 
cuper de  présenter,  dans  la  prochaine  loi  de 
finances,  une  allocation  moins  insuffisante  aux 
besoins  des  communes  pour  leurs  églises  et  leurs 
presbytères;  2»  à  méditer  sur  les  moyens  de 
rendre  le  sort  des  pasteurs  indépendant  de  leurs 
paroissiens,  soit  en  recourant  aux  conseils  géné- 
raux des  départements,  comme  l'a  proposé  M.  de 
Ghastellux,  soit  par  un  mode  pris  de  plus  haut 
et  plus  général  ;  3«  à  revoir  avec  soin  notre  légis- 
lation, et  à  s'occuper  au  plus  tôt  d*en  faire  dispa- 
raître les  traces  de  l'impiété  révolutionnaire,  et 
de  la  mettre  d'accord  avec  la  morale  et  la  doc- 
trine de  la  religion  de  vérité;  [\^  à  travailler  à 
rendre  fixes  et  stables  les  ressources  de  la  reli- 
gion; à  songer  enfin  si  le  trésor  consacré  par  le 
culte  du  Roi  des  rois  ne  doit  pas  être  élevé  à  la 
dignité  de  liste  civile, 

(On  demande  vivement  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Dwergler  4e  HavMnae*  Je  demande 
la  parole  contre  l'impression.  (Mouvement  très- 
marqué  d'étonnement.) 

M.  Dvverffler  de  Hanranne.  Je  respecte 
certainement  beaucoup  les  sentiments  religieux 
exprimés  par  le  préopinant,  et  je  les  partage 
sous  beaucoup  de  rapports.  Aussi  je  ne  m  oppose 
à  l'impression  que  pbur  une  expression  que  j'ai 
remarquée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  convenable 
de  dire  dans  une  Chambre  législative  que  les  lois 
qui  régissent  la  France  sont  des  lois  Impies. 

M.  de  Mereelhis.  Je  suis  le  premier  à  de- 
mander que  mon  discours  ne  soit  pas  imprimé. 
J'ai  dit  avec  timidité,  mais  avec  simplicité  et 
franchise,  ce  que  je  me  suis  cru  obligé  à  dire. 
Pardonnez  à  ma  conviction  \  j'ai  obéi  à  ma  con- 
science. Oui,  Messieurs,  j'ai  dit,  non  que  notre 
législation  était  impie,  mais  (et  je  le  pense  profon- 
d':>ment)  que  parmi  nos  lois  il  y  en  avait  d'impies. 
Comment  pourrait-il  en  être  autrement?  Ces  lois 
sont  l'ouvrage  de  la  Révolution  :  on  le  sait;  lu 
Révolution,  c'est  l'impiété  même  :  on  le  sait  en- 
core; et  le  Roi,  qui  est  venu  nous  affranchir  do 
son  joug  honteux,  n'a  pas  eu  encore  le  temps  de 
corriger  tout  le  mal  fait  par  elle.  Le  mal  envahit 
comme  un  torrent.  Messieurs:  le  bien  n'arrive 
qu'A  pas  lents.  Oui,  parmi  nos  lofs  il  en  est  d'im- 


■ 


i 


9M 


[Chambré  dM  Député!.]        8BG0ia>B  RBSTAURATlOll.        (8  ivril  1818.  ) 


3u*il   D0U8    aéra    proposé    Tannée   prochaine 
ans  nne  forme  et  dans  une  place  plus  conye*- 
nables. 

M.  ém  ChmMtmUun.  Messieurs,  nous  ne  pou- 
vons voter  le  chapitre  VU  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  sans  rendre  hommage  à  la  pieuse  sagesse 
du  Roi,  qui  vient  enfin  de  rendre  à  TEgiise  de 
Prance,  sinon  son  ancienne  splendeur,  du  moins 
un  nombre  de  premiers  pasteurs  suffisant 
pour  faire  paraître  sur  tous  les  points  de 
notre  vaste  territoire  l'influence  de  leur  zèle  et  de 
leurs  lumières.  Ge  bienfait,  pour  lequel  nous  ne 
pouvons  trop  proclamer  ici  la  reconnaissance  de 
la  France,  nous  fait  espérer  de  nouveaux  avan^ 
tages  qui  peuvent  en  être  le  fruit* 

En  effet,  la  piété  des  familles  chrétiennes 
encouragée,  dirigée  par  un  évéque  pins  rap- 
proché des  différentes  parties  de  son  diocèse 
pourrait  peupler  bientôt  les  nouveaux  séminaires, 
et  nous  pourrions  n'avoir  plus  à  redouter  cette 
effrayante  viduitéde  nos  succursales  qui  s'accroît 
tous  les  jours,  et  qui  menace  un  si  grand  nombre 
de  communes  de  se  voir  privées  de  tous  secours 
religieux,  comme  de  toute  instruction  chré- 
tienne. 

Mais  avons*noQS  fait  assez  d'efforts.  Messieurs, 
pour  conjurer  le  malheur  que  je  signale?  je  ne  le 
pense  pas,  et  je  vais  user  ici  du  droit  que  nous 
avons  tous,  en  votant  sur  les  articles  du  budget, 
de  faire  entendre  nos  observations  à  cette  tribune 
et  d'y  exprimer  nos  vœux. 

Nous  savons  asses  que  le  plus  grand  obstacle 
qui  s^oppose  au  choix  que  des  parents,  même 
religieux,  seraient  portés  à  faire  pour  leurs  en- 
fants de  l'état  ecclésiastique,  est  le  sort  précaire 
des  prêtres,  qui  ne  pouvant  subsister  avec  le  trai- 
tement qu'ils  reçoivent  de  TEtat,  sont  obligés  de 
solliciter  un  supplément  accordé  avec  plus  ou 
moins  de  regret  par  les  communes  qu^ils  sont 
appelés  à  desservir. 

Vingt-deux  conseils  généraux,  à  leur  dernière 
session,  ont  invoqué  un  remède  à  un  état  de 
choses  aussi  incompatible  avec  la  dignité  de  la 
religion;  qui  pourrait  n'en  pas  être  frappé?  Un 
prêtre,  en  effet,  doit  offrir  lui-même  des  secours 
a  Tindigence  comme  des  consolations  au  malheur; 
le  désintéressement  est  au  nombre  des  vertus 
dont  il  est  nécessaire  qu'il  donne  Texemple: 
esclave  de  ses  devoirs,  il  doit  être  indépendant 
du  troupeau  confié  à  ses  soins  spirituels. 

Eh  bien.  Messieurs,  dans  T^tat «actuel  des  cho- 
ses, ce  même  prêtre  (si  la  commune  qu'il  dessert 
n'a  pas  de  revenus),  à  la  charge  de  ses  paroissiens, 
voyant  dépendre  son  sort  de  la  bienveillance  d'un 
maire  ou  d'un  membre  du  conseil  municipal  qu'il 
aura  plus  ou  moins  sollicitée,  exposé  peut^tre  à 
un  méprisant  refus,  se  trouve  en  tout  cas  confondu 
avec  le  garde  champêtre  au  nombre  des  salariés 
de  la  commune. 

Nous  devons  espérer  sans  doute  que  des  minis- 
tres, qui  ont  déjà  répondu  sur  tant  de  |K)int8  aux 
vœux  de  la  France,  ne  s'arrêteront  pas  dans  leur 
noble  carrière,  et  que  parmi  les  nombreuses 
améliorations  à  faire  qui  s'offrent  encore  à  leur 
zèle  éclairé,  le  sort  des  desservants  fixera  bientôt 
leurs  regards;  mais  nous  ne  pouvons,  en  atten- 
dant, leur  trop  signaler  ce  besoin  de  la  religion, 
et  c'est  avec  d'autant  plus  de  lèle  que  je  viens 
m'acquitter  de  ce  devoir,  que  ce  n*est  pas  une 
dépense  nouvelle,  mais  un  mode  d'impôt  plus 
régulier  et  plus  convenable  que  je  viens  solli- 
citer 

Cet  impôt  se  paye,  Messieurs,  et  11  est  bien  peu 


de  desservants  qui  n*en  perçoive  le  fruit  ;  la  masse 
des  suppléments  que  les  communes  font  à  leurs 
pasteurs  au  moyen,  soit  de  leurs  revenus,  soit  de 
rôles  supplétifs,  s'élevait,  en  1821,  par  exemple,  en 
y  comprenant  le  traitement  des  chapelains  et  vi- 
caires, et  les  indemnités  de  logement,  à  la  somme 
de  4,644,535  francs;  et,  dans  cette  somme,  ne  sont 
pas  comprises  les  cotisations  ou  souecriptlons  vo- 
lontaires qui  ont  lieu  sur  quelques  points. 

C'est  une  somme  peut-être  &  peu  près  égale 
qu'il  s'agirait  de  faiire  parvenir  aux  desservants, 
chapelains  ou  vicaires,  en  les  affhmchissant  de 
la  dure  nécessité  de  la  solliciter,  en  prohibant 
même  tout  rôle  supplétif  ayant  cette  affectation, 
toute  souscription,  abonnement  ou  prestation  vo- 
lontaire autorisés  par  le  décret  du  5  nivôse  an  XllI, 
faisant  enfin  disparaître  les  traces  de  Ces  dispo- 
sitions du  décret  du  80  décembre  1809 .  de  cette 
loi  du  14  février  1810  qui  semblait  présenter  les 
prêtres  moins  au  respect  ou'à  la  pitié  des  peuples. 

H  ne  m'appartient  pas  de  désigner  au  gouver- 
nement les  moyens  de  parvenir  par  une  mesure 
générale  et  lé^slative  à  un  but  aussi  désirable  ; 
je  laisse  cette  tâche  à  la  sagesse  des  conseillers  da 
trône  comme  à  leur  initiative.  Je  me  contenterai 
d'observer  qu'il  serait  peut-être  imprudent  de  dé- 
terminer pour  toute  la  France  un  taux  commun 
de  traitement  pour  les  desservants.  La  loi  du 
24  août  1790  avait  porté  à  1 ,200  francs  celui  des 
curés  de  dernière  classe,  desservant  des  parois- 
ses au-dessous  de  1,000  âmes,  et  celui  des  vicai- 
res à  700  francs.  Dans  tel  département  cependant, 
celui  que  nous  voyons  figurer  à  notre  budget 
pourrait  peut-être  suffire  ;  pour  tels  autres,  il  se- 
rait nécessaire  de  Télever  a  des  taux  différents. 
Sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs  autres,  n'es- 
sayons pas  de  soumettre  tout  au  même  niveau, 
fixons  un  minimum  et  un  maacimum  aux  traite- 
ments des  desservants  et  des  vicaires,  mais  lais- 
sons aux  localités  ce  qui  leur  appartient,  laissons 
aux  conseils  généraux  &  déterminer,  sur  la  de- 
mande de  Tévêque  entre  ces  limites,  le  taux  le 
plus  convenable  pour  leurs  dépariemenis  respec- 
tifs, et  donnons-feur  peut-être  la  facuhê  d'impo- 
ser des  centimes  pour  cet  objet  spécial. 

Personne  ne  désire  plus  que  moi.  Messieurs,  nue 
l'administration  ne  perde  rien,  entre  les  mains 
des  ministres  du  Roi,  de  la  force  qu'elle  a  acquise 
et  que  Télat  de  la.  société  en  France  y  rend  peut- 
être  plus  nécessaire  que  dans  le  pays  voisin  qu'on 
nous  cite  trop  souvent  &  cette  tribune  Je  ne  crois 
pas  cependant  que  la  part  des  conseils*  généraux 
dans  le  jugement  des  intérêts  locaux  soit  encore 
asses  grande,  et  cette  nouvelle  extension  me  pa- 
raîtrait juste  et  raisonnable.  De  bons  esprits  ont 
pensé  que  d'autres  moyens  seraient  préférables 
pour  atteindre  le  but  que  je  propose,  je  ne  les  ju- 
gerai pas  :  je  me  bornerai,  je  le  répète,  à  faire  des 
vœux  pour  que  ce  but  soft  atteint,  certain  que 
signaler  un  oien  à  faire  aux  ministres  du  Roi, 
c'est  presque  l'avoir  obtenu. 

Offrons  à  la  religion,  Messieurs,  le  secours  de 
notre  zèle,  elle  nous  rendra  au  centuple  ce  que 
nous  aurons  fait  pour  elle;  les  désastres  delà 
Révolution,  qui  ont  privé  ses  ministres  de  leurs 
biens  temporels,  ont  mis  leurs  traitements  à  la 
(harge  de  i'Ëiat;  mais,  de  toutes  nos  dépenses, 
j'oserai  dire  que  celle-ci  est  la  plus  utile.  A  quoi 
servent  de  vaines  lois  sans  les  mœurs?  disait  un 
ancien.  Nous  pourrions  ajouter:  Comment  auron;;- 
nous  une  morale  publique  sans  religion  ? 

Je  vote  pour  Taamission  du  chapitre  Yl  du  bud- 
get di:  l'intérieur,  en  exprimant  le  vœu  que  je 
I  viens  de  développer. 
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M.  4e  Mareellns.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
par  quelques  considérations  nouvelles  les  sages 
observations  qui  vous  ont  été  présentées  par  mes 
collègues,  MM.  de  Yillefranche,  Leclerc  de  Beau- 
lieu  et  de  Qbastellux.  M.  de  Yillefranche  vous  a 
fait  sentir  Tinsuffisance  des  fonds  alloués  aux  ré- 

Sarations  ou  acquisitions  d'églises  ou  presbytères, 
essieurs,  ce  n'est  pas  dans  cette  bnUantè  capi- 
tale, ce  n'est  pas  même  dans  les  autres  grandes 
villes  du  royaume  qu'on  peut  connaître  le  déplo- 
rable état  où  la  Révolution  a  mis  nos  églises. 
Allez  dans  les  campagnes  :  voyez  ces  ruines  vé- 
nérables, ces  débris,  ces  décombres  qui  couvrent 
la  terre  où  fut  jadis  le  temple  du  vrai  Dieu.  Voyez 
ces  presbytères  abandonnés,  ces  paroisses  sans 
pasteurs.  Que  pouvons-nous  faire,  nous,  députés 
de  la  France,  chargés  du  devoir  de  veiller,  non- 
seulement  aux  intérêts  publics ,  mais  encore  à 
ceux  de  nos  commettants?  Nous  demandons  ici 
des  secours  pour  leurs  églises ,  pour  les  aider  à 
acquérir  ou  à  rebâtir  leurs  presbytères.  On  nous 
répond  par  Tinsuffisance  des  fonds  alloués  pour 
ces  objets.  «  Gomment,  nous  dit-on,  voulez-vous 
qu'on  vous  donne  de  l'argent  pour  votre  église? 
Vous  ne  nous  accordez  que  200.000  francs  pour 
toutes  les  églises  de  France.  —  Mais,  répondons- 
nous,  si  vous  nous  demandiez  une  plus  forte 
somme,  certes,  nous  nous  trouverions  heureux  de 
vous  l'accorder.  Permettez-nous  seulement  de  vous 
roffrir.  »  Non,  Messieurs,  vous  le  savez  :  nous  ne 
pouvons  ni  accorder,  puisqu'on  ne  nous  demande 
pas,  ni  même  offrir;  la  séance  d'hier  vous  l'a 

erouvé  :  car  vous  avez  vu  qu'on  a  refusé  à  la 
hambre  le  droit  d'augmenter  d'une  faible  somme 
économisée  les  fbnds  alloués  pour  le  soulagement 
des  infortunés  les  plus  dignes  de  votre  pitié.  Vous 
savez  aussi  que,  dans  une  des  sessions  précéden- 
tes, on  me  refusa,  sous  le  même  prétexte,  une 
chôtive  augmentation  de  40,000  ft^ncs  pour  les 


moment  l'Assemblée.  Il  est  temps,  Messieurs,  de 
sortir  de  ce  cercle  vicieux,  dont  les  plus  précieux 
intérêts  des  communes  des  campagnes  ont  tant  à 
souffipir. 

M.  de  Gbastellux  vous  a  présenté  des  vues  bien 
sages  relativement  à  la  modicité  du  traitement 
des  desservants,  des  curés  et  des  vicaires,  et  aux 
inconvénients  qui  résultent  de  la  pratique  qui 
laisse  aux  communes  le  soin  d'améliorer  leur  sort 
par  un  impôt  extraordinaire.  Habitants  de  la  cam- 
pagne, nous  savons  et  voyons  tous  les  jours  quel 
purti  la  malveillance  sait  tirer  de  cet  impôt  quelle 
présent  •  comme  plus  onéreux  qu'il  n'est ,  pour 
affaiblir  dans  le  cœur  des  paroissiens  la  vénéra- 
tion et  l'amour  que  doit  toujours  inspirer  un  pas- 
teur dans  riniérêt  de  la  religion,  dans  celui  ae  la 
société  même.  Ces  sentiments,  Messieurs,  juste 
récompense  d'une  vie  toute  de  sacrifices  :  voilà 
le  vrai,  voilà  le  noble  salaire  du  prêtre. 

Pour  ne  pas  remonter  à  cette  tribune,  je  n'en 
descendrai  pas,  puisqu'il  s'agit  de  l'article  de 
finances  relatif  à  la  reii^on,  sans  vous  présenter 
sur  l'état  de  notre  législation  comparé  avec  la 
morale,  avec  le  dogme  même  de  la  vraie  foi, 
quelfiues  observations  importantes.  L'impiété  ré- 
volutionnaire a  envahi  la  France  ;  c'est  elle  qui 
trop  longtemps  lui  a  dicté  des  lois.  Ces  lois,  iMes- 
sieurs,  sont  encore  souillées  par  elle.  Oui,  parmi 
nos  lois,  il  en  est  d'impies;  je  ne  crains  pas  de  le 
dire.  Eh  I  faut-il  s'en  étonner?  Kn  perdant  notre 
Roi  légitime,  le  Roi  très-chrétien,  nous  avons 
pubi  lo  code  de  l'impiété.  Ce  bon  Rol^  ce  Roi  I 


pieux  et  sage  rendu  à  nos  vœux,  n'a  pu  fbire  à 
la  fois  tous  les  biens,  détruire  à  la  fbis  tous  les 
maux.  Nos  lois  n'ont  donc  pu  encore  être  ren- 
dues  dignes  d'un  royaume  qui  a  été  gouverné  par 
celles  de  saint  Louis.  Je  conjure  les  ministres, 
qui  secondent  avec  tant  de  zèle  les  pieuses  solli- 
citudes du  Hoi  pour  l'objet  sacré  qui  est  le  pre- 
mier bien  de  ses  peuples,  de  recueillir  mes  obser- 
vations, d'examiner  nos  lois,  d'associer  à  cet 
examen  les  dépoii^ires  de  la  doctrine,  et  enfin 
de  préparer  dans  leurs  méditations  un  travail  bi 
longtemps  attendu  pour  parvenir  à  rendre  la  lé- 
gislation de  la  France  telle  que  doit  être  celle  qui 
régit  le  royaume  du  Hls  aine  de  l'Egliêe. 

Je  termine  ces  réflexions  en  appelant  votre 
plus  sérieuse  attention  sur  les  vues  si  judicieuses 
que  vous  a  présentées  M.  Leclero  de  Beaulieu. 
Sans  doute,  Messieurs,  rien  ne  serait  plus  digne 
du  gouvernement  du  Roi,  de  la  sagesse  des  Cham- 
bres, que  d'assurer  la  fixité,  l'inamovibilité  de  la 
dotation  de  la  religion.  Vous  ne  pouvez  jamais 
faire  assez  pour  entourer  de  respect  et  de  majesté 
un  ministère  saint  et  paternel  dont  dépendent 
toutes  les  destinées  de  la  société. 

J'engage  donc  les  ministres  du  Roi  :  l""  à  s'oc- 
cuper de  présenter,  dans  la  prochaine  loi  de 
finances,  une  allocation  moins  insuffisante  aux 
besoins  des  communes  pour  leurs  églises  et  leurs 
presbytères;  2<»  à  méaiter  sur  les  moyens  de 
rendre  le  sort  des  pasteurs  indépendant  de  leurs 
paroissiens,  soit  en  recourant  aux  conseils  géné- 
raux des  départements,  comme  l'a  proposé  M.  de 
Chastellux,  soit  par  un  mode  pris  de  plus  haut 
et  plus  général;  3*»  à  revoir  avec  soin  notre  légis- 
lation, et  à  s'occuper  au  plus  lot  d'en  faire  dispa- 
raître les  traces  de  l'impiété  révolutionnaire,  et 
de  la  mettre  d'accord  avec  la  morale  et  la  doc- 
trine de  la  religion  de  vérité;  [4*  à  travailler  à 
rendre  fixes  et  stables  les  ressources  de  ta  reli- 
gion ;  à  songer  enfin  si  le  trésor  consacré  par  le 
culte  du  Roi  des  rois  ne  doit  pas  être  élevé  à  la 
dignité  de  liste  civile, 

(On  demande  vivement  l'impression  de  ee  dis- 
cours.) 

M.  Dwergler  4e  Hanranae*  Je  demande 
la  parole  contre  l'impression.  (Mouvement  très- 
marqué  d'étonnement.) 

M.  Dnverffler  de  Hanranne.  Je  respecte 
certainement  beaucoup  les  sentiments  religieux 
exprimés  par  le  préopinant,  et  je  les  partage 
sous  beaucoup  de  rapports.  Aussi  je  ne  m  oppose 
à  l'impression  que  frâur  une  expression  que  j'ai 
remarquée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  convenable 
de  dire  dans  une  Chambre  législative  que  les  lois 
qui  régissent  la  France  sont  des  lois  Impies. 

M.  de  Mareellvfl.  Je  suis  le  premier  à  de- 
mander que  mon  discours  ne  soit  pas  imprimé. 
J'ai  dit  avec  timidité,  mais  avec  simplicité  et 
franchise,  ce  que  je  me  suis  cru  obligé  à  dire. 
Pardonnez  à  ma  conviction;  j'ai  obéi  à  ma  con- 
science. Oui,  Messieurs,  j'ai  dit,  non  que  notre 
législation  était  impie,  mais  (et  je  le  pense  profon- 
dément) que  parmi  nos  lois  il  y  en  avait  d'impies. 
Comment  pourrait-il  en  être  autrement?  Ces  lois 
sont  l'ouvrage  de  la  Révolution  :  on  le  sait;  la 
Révolution  .c'est  l'impiété  même  :  on  le  sait  en- 
core; et  le  Roi,  qui  est  venu  nous  affranchir  do 
son  joug  honteux,  n'a  pas  eu  encore  le  tem|)s  de 
corriger  tout  le  mal  fait  par  elle.  Le  mal  envahit 
comme  un  torrent,  Messieurs:  le  bien  n'arrive 
qu'A  pas  lents.  Oui,  parmi  nos  lois  il  en  est  d'fm- 
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pies,  je  le  répète.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu,  ai  le 
moment  de  le  démontrer.  Mais  je  pourrais  trop 
facilement  vous  en  fournir  les  tristes  preuves.  Je 
me  contente  de  vous  rappeler  les  thèses  que  j'ai 
eu  rtiouneur,  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  soutenir 
plus  d'une  fois  à  cette  tribune  sur  les  intérêts  les 
plus  cbers  de  la  reli^on  et  de  Tordre  social, 
toujours  honoré  de  1  assentiment  d'une  grande 
partie  de  cette  Assemblée.  Je  n'en  dirai  pas  davan- 
tage, Messieurs;  mais  ce  que  j'ai  dit,  j'ai  dû  le 
dire  :  je  le  pense  ;  ce  que  je  pense,  je  le  sens. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  de  lialot.  Je  dois  réclamer  l'extrême  in- 
dulgence de  la  Chambre,  car  j'entreprends  dans 
un  état  de  vive  souffrance  la  discussion  d'une 
question  qui,  selon  moi,  est  une  des  plus  impor- 
tantes de  toutes  celles  qui  intéressent  notre  pays. 
Je  m'unirai  d'abord  bien  sincèrement  aux  vues 
qui  viennent  d'être  exposées  par  nos  honorables 
collègues,  et  en  particulier  aux  principes  que 
vous  a  proposés  M.  Lecierc  de  Beaulieu,  en  les 
reprenant  de  très-haut.  M.  deChasteilux  m'a  sem- 
blé ne  porter  ses  regards  que  sur  ce  qui  intéresse 
le  sort  des  curés  et  des  vicaires  de  paroisse. 
Comme  cet  objet  est  d'une  grande  importance, 
j'y  joindrai  quelques  réflexions  qui  porteront  sur 
l'article  intitulé  :  Indemnité  aux  prêtres  auxi- 
liaires dans  les  paroisses  vacantes. 

Ce  fonds  d'indemnité  est-il  insuffisant  ou  est-il 
mal  administré  ?  Je  l'ignore,  et  je  ne  voudrais 
pas  pour  tout  au  monde  décider  témérairement  un 

S  oint  de  cette  Importance  ;  mais  l'une  ou  l'autre 
e  ces  propositions  est  nécessairement  vraie,  car 
le  mai  est  constant;  la  discussion  ne  peut  s'éta- 
blir à  cet  égard,  il  n'y  a  d'incertain  que  la  cause. 
Ce  mal  consiste  en  ce  qu'une  grande  quantité  de 
paroisses  sont  privées  des  secours,  des  instruc- 
tions et  des  consolations  spirituelles.  Si ,  comme 
l'allèguent  toujours  les  ministres,  le  mal  tient  au 
défaut  de  prêtres,  il  n'y  a  qu'à  pleurer  sur  les 
ruines  du  sanctuaire.  Mais,  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  que  ce  défaut  de  prêtres  soit  aussi  considé- 
rable qu'on  le  dit;  et  à  cet  égard  je  vous  demande 
la  permission  d'invoquer  le  témoignage  de  cer- 
tains faits  qui  me  sont  particulièrement  connus  : 
Un  très-grand  nombre  de  communes  se  trou- 
vent actuellement  sans  pasteurs  dans  mon  dépar- 
tement; c'estrà-dire  que,  sur  plusieurs  points, 
un  seul  pasteur  dessert  un  grand  nombre  de  pa- 
roisses. Je  ne  parlerai  pourtant  que  d'un  seul  de 
ces  pasteurs.  Cet  homme  vénérable  et  très-à^é 
avait  été  appelé  à  desservir  yn  canton,  après  avoir 
été  distrait  des  succursales  qui  le  surchargeaient 
outre  mesure.  Mais  qu'est-il  arrivé  de  cette  dis- 
traction? On  ne  l'a  pas  remplacé  dans  les  pa- 
roisses qu'il  desservait  précédemment;  de  manière 
que,  pour  ne  pas  laisser  sans  secours  les  paroisses 
qu'il  lui  avait  fallu  abandonner,  et  considérant 

Ïilus  son  zèle  que  ses  forces,  il  a  continué  à  se 
ivrer  pour  elles  à  des  travaux  spirituels  si  exces- 
sifs, qu'il  allait  infailliblement  succomber.  J'ai 
fait  tous  mes  efforts  pour  prévenir  un  pareil 
malheur;  je  me  suis  adressé  à  M.  l'archevêquo 
de  Reims,  dont  la  sollicitude  pour  les  fidèles  est 
si  bien  connue.  M.  l'archevêque  est  allé  à  la 
source  du  mal,  et  j'ai  appris  de  lui  que  ce  n'était 

Eas  les  desservants  qui  manquaient.  On  trouvait 
ien  des  pasteurs  auxiliaires,  mais  les  communes 
dont  ils  auraient  été  chargés  éUiient  si  pauvres 
Qu'elles  n'auraient  pu  leur  fournir  rien  de  ce  qui 
était  indispensable  à  leur  existence  :  telle  était 
la  raison  qui  empêchait  qu'on  ne  donnât  à  ces 
communes  un  pasteur  qui  y  serait  mort  de  faim. 


Dans  un  semblable  état  de  choses,  c'est  à  la 


raient  être  mis  en  doute.  Il  s'agit  d'un  mal  réel, 
d'un  mal  pressant  :  comment  se  fait-il  ce- 
pendant que  quand  nous  voulons  y  porter  re- 
mède, quand  nous  demandons  des  secours  pour 
les  fidèles  abandonnés,  on  nous  répond  :  «  Com- 
ment voulez-vous  que  nous  vous  en  accor- 
dions? Voyez  notre  budget,  et  dites-nous  si 
avec  les  sommes  qui  y  sont  portées  nous  pouvons 
satisfaire  à  toutes  les  demandes  ;  vous  ne  nous 
allouez  pas  les  sommes  nécessaires.  »  Et  comment 
pourrions-nous  les  allouer  ?  Asservis  à  la  routine 
de  vos  prédécesseurs,  vous  nous  faites  toujours 
les  mêmes  demandes,  alors  que  les  besoins  sont 
reconnus  plus  grands;  et  lorsque  le  cri  de  Tin- 
térêt,  la  sollicitude  du  cœur  nous  poussent  à  vous 
demander  une  augmentation  sur  une  partie  si  né- 
cessaire de  votre  DUdget,  vous  nous  accusez  de 
vouloir  administrer  et  d'usurper  l'initiative  royale. 
Que  voulez-vous  que  nous  fassions  entre  ces  deux 
abîmes?  Car  enfin,  nous  ne  sommes  pas  envoyés 
ici  pour  rien  ;  c'est  pour  nous  un  devoir  de  vous 
avertir  des  maux  affreux  dans  lesquels  vous 
laissez  languir  nos  paroisses.  Prenez-y  garde;  ces 
maux  retomberont  sur  vos  consciences,  et  vous 
serez  comptables  envers  ces  communes  que  vous 
laissez  sans  pasteurs. 

Ces  paroles  ne  sont  pas  dictées  par  le  vain  désir 
de  trouver  des  torts  aux  ministres;  ces  torts  sont 
assez  nombreux  pour  que  j'en  rencontre  un  grand 
nombre  sans  beaucoup  de  vigilance.  Mais  j'in- 
siste surtout  sur  ce  point,  que  vous  ne  pourrez 
plus  être  fondés  à  nous  objecter  que  vous  n'avez 
pas  les  fonds  nécessaires  pour  donner  des  pas- 
teurs à  toutes  les  localités  qui  les  réclament,  puis- 
que nous  offrons  de  vous  les  fournir.  Changez 
donc  de  vous-mêmes  cette  partie  de  votre  budget, 
si  vous  n'avez  pas  juré  de  vous  renfermer  «ftns 
les  budgets  des  précédents  ministres.  Je  répète 
que  sur  ce  point  ie  réclame  la  vigilance  et  la 
sollicitude  ae  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ac- 
tuel. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  C!orblère,  ministre  de  Vintérieur.  Le 
préopinant  se  plaint  vivement  de  ce  que  plusieurs 
paroisses  manquent  de  pasteurs,  et  il  prétend 
qu'il  ne  faut  pas  l'attribuer  au  défaut  de  sujets, 
mais  à  ce  qu'on  ne  leur  fournit  pas  les  objets  né- 
(!essaires  à  leur  subsistance.  Il  est  vrai  que  sur 
26,000  succursales  22,000  seulement  sont  pour- 
vues de  pasteurs;  il  y  a  ainsi  4,000  succursales 
qui  en  sont  privées.  Est-ce  aux  persécutions 
qu'ont  éprouvées  dans  ces  derniers  temps  la  re- 
ligion et  les  ministres  qu'il  faut  attribuer  un 
pareil  état  de  choses?  Assurément  la  plus  grande 
partie  du  mal  tient  à  cette  cause.  Quel  remède  y 
appliquerez-vous  qui  soit  plus  efficace  que  celui 
que  le  gouvernement  s*est  efforcé  d'y  apporter  en 
augmentant  le  nombre  des  évèchés  et  celui  des 
petits  et  des  grands  séminaires,  et  en  multipliant 
autant  qu'il  est  en  lui  les  suiets  destinés  à  reparer 
les  perles  qu'a  éprouvées  le  clergé  durant  nos 
trop  longs  malheurs? 

Il  est  possible  pourtant  que  le  mal  ne  soit  pas 
tout  entier  dans  ta  première  cause  que  j'ai  indi- 
quée, et  qu'il  faille  en  attribuer  une  partie  &  l'in- 
suffisance des  fonds.  Mais  permettez-moi  de  vous 
rappeler.  Messieurs,  les  moyens  par  lesquels  le 
gouvernement  du  Roi  a  tâché  de  faire  disparaître 
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cet  inconyônient  ;  dans  le  priocipe,  les  curés  de 
première  classe  avaient  1,500  francs;  on  a  cru 
qu'ils  pouvaient  rester  dans  cette  position,  et  qu'il 
fallait  venir  d'abord  au  secours  de  ceux  qui 
avaient  un  traitement  plus  modique.  Les  curés  de 
seconde  classe  ont  été  portés  de  1,000  francs 
à  1,100  francs.  Quant  aux  simples  desservants,  ils 
devaient  attirer  surtout  l'intérêt  du  gouvernement 
et  des  Chambres,  puisqu'ils  ne  recevaient  que 
500  francs,  somme  à  laquelle  avait  été  fixé  leur 
traitement  annuel  uar  une  loi  de  Tan  X.  Par  une 
ordonnance  du  Roi  de  1816,  ce  traitement  a  été 
porté  à  600  francs;  une  autre  ordonnance  l'a  fixé 
en  1817  à  700  francs;  et  enfin,  en  1818,  il  a  été 
élevé  à  750  francs  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  que  des 
dispositions  particulières  ont  été  prises  pour  les 

Easteurs  que  leur  à^e  rendait  plus  intéressants 
'ordonnance  de  1817  portait  à  800  francs  le 
traitement  des  pasteurs  septuagénaires;  celle 
de  1818  l'a  fixé  à  900  francs.  Vous  voyez,  Mes- 
sieurs, que  de  grands  pas  ont  été  faits,  et 
que  nous  nvons  obtenu  des  améliorations  qui 
vous  paraîtront  peut-^tre  avoir  été  poussées  aussi 
loin  que  les  temps  le  permettaient.  D'ailleurs,  je 
le  répète,  il  ne  faut  pas  tant  attribuer  le  veuvage 
des  4,000  succursales  à  la  modicité  des  traite- 
ments, que  je  voudrais  cependant  pouvoir  élever, 
qu'aux  malheurs  des  temps  qui  ont  fait  disparaître 
une  génération  tout  entière,  perdue  pour  la  reli- 
gion comme  pour  TBtat;  malheurs  qui  ont  été  tels 
qu'il  s'est  trouvé  un  intervalle  immense  entre  la 
génération  qui  a  voulu  la  Révolution  et  celle  qui 
doit  la  remplacer. 

Je  passe  maintenant  aux  observations  des 
membres  qui  ont  précédé  le  préopinant.  M.  Le- 
clerc  de  Beaulieu  vous  a  présenté  des  vues  dont 
la  conséquence  est  qu'il  préférerait  pour  le  clergé 
une  dotation  &  un  traitement.  Il  a  cité  des  opi- 
nions émises  par  des  députés  de  1816  et  1817  dont 
quelques-uns  sont  maintenant  au  ministère.  L'ho- 
norable membre  nous  a  rendu  la  justice  decroire 
que  nous  n'avions  jamais  eu  Tintention  de 
changer  nos  principes,  et  en  cela  il  a  eu  pleine- 
ment raison. 

Il  s'agissait  en  1817  de  savoir  si  les  débris  des 
propriétés  des  églises  seraient  ou  ne  seraient  pas 
vendus  ;  nous  crûmes  qu'ils  ne  devaient  pas  rè- 
tre,  et  nous  fîmes  tous  nos  efforts  pour  empêcher 
que  cette  vente  ne  fût  consommée  :  nos  efforts 
ne  furent  pas  couronnés  de  succès.  Mais  tout 
cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  question  qu'a 
élevée  M.  Leclerc  de  Beaulieu.  Il  est  bien  vrai 
que  ce  qui  restait  des  anciennes  propriétés  pou- 
vait commencer  à  faire  un  fonds  ;  mais  il  y  a 
bien  loin  de  ces  faibles  rudiments  avec  le  grand 
changement  qu'a  indiqué  l'orateur ,  changement 
qui  pourrait  faire  le  sujet  des  plus  graves  médi- 
tations, mais  que  dans  tous  les  cas  il  ne  faudrait 
pas  songer  à  improviser. 

La  dotation  du  clergé  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  immeubles;  or,  le  gouvernement  n'en  a 
aucun  à  sa  disposition.  Quand  il  arrive  pourtant 
que  quelques  l^s  sont  faits  à  l'Eglise,  ils  sont 
toujours  acceptés  tant  qu'ils  ne  passent  pas  les 
bornes  légitimes  :  et  l'on  ne  peut  à  cet  égard 
adresser  le  moindre  reproche  au  gouvernement. 
Mais  cela  ne  ressemble  en  rien  à  une  dotation  : 
cette  dotation  devrait-elle  être  faite  pour  le  cierge 
de  France  tout  entier  ?  Ce  serait  là  une  grande 
innovation  dans  la  monarchie  française  ;  car  ja- 
mais cette  monarchie  n'a  eu  un  clergé  qui  possé- 
dât de  celle  manière.  Je  sais  que,  lors  des  mal- 
heurs que  nous  a  amenés  la  Révolution,  chaque 
diocèse,  chaque  cure,  chaque  paroisse  avait  ses 


propriétés  ;  mais  cela  ne  ressemble  aucunement 
a  un  clergé  doté  en  masse.  Je  répète  qu'il  n'a 
jamais  rien  existé  de  semblable  dans  la  monar- 
chie, et  certes  l'on  conviendra  qu'une  innovation 
de  ce  genre  mériterait  au  moins  quelques  ré- 
flexions. 

D'ailleurs,  lorsque  le  clergé  serait  ainsi  doté,  il 
lui  faudrait  une  administration  :  cette  adminis- 
tration serait-elle  comme  tous  les  corps,  qui  sont 
censés  mineurs,  sous  la  tutelle  du  gouverne- 
ment? Et  quelles  collisions  ne  naîtraient  pas 
d'une  administration  qui,  malgré  les  soins  qu^on 
y  apporterait,  aurait  toujours  a  répartir  les  ronds 
d'une  manière  plus  ou  moins  arbitraire  ?  Je  ne 
prétends  pas  énoncer  à  l'avance  tous  les  résultats 
qu'amènerait  un  pareil  ordre  de  choses,  qui, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  serait  une  grande  innova- 
tion, et  sur  lequel  il  faudrait  longtemps  réflé- 
chir ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  pût  en  résulter 
une  grande  amélioration  polir  le  clergé. 

Faudrait-il  doter  particulièrement  cnaque  cure, 
chaque  succursale,  et,  à  défaut  d'immeubles, 
constituer  la  dotation  en  rentes  ?  Je  ne  vois  pas 
encore  là  une  amélioration  réelle;  car,  qu'un 
évêque,  ou  un  chanoine,  ou  un  succursaliste 
reçoivent  sur  le  Trésor  public,  au  moyen  d'une 
ordonnance  du  ministre ,  la  somme  gui  leur 
est  allouée,  ou  qu'ils  la  reçoivent  par  suite  d'une 
inscription  sur  le  grand-livre,  quelle  différence 
en  résulterait-il  pour  les  ecclésiastiques  ?  Qu'ils 
se  présenteraient  à  une  caisse  plutôt  qu'à  une 
autre  ;  rien  de  plus.  Car,  quelle  que  soit  la  soli- 
dité et  la  garantie  de  nos  rentes  inscrites,  vous  ne 
penserez  pas  que  la  sécurité  des  porteurs  de  ces 
rentes  doive  être  plus  grande  que  celle  des  per- 
sonnes qui  ont  à  recevoir  un  traitement  porté  sur 
le  budget  du  ministre  de  l'intérieur,  et  ordon- 
nancé par  ce  minitre.  Aussi  le  changement  indi- 
qué, circonscrit  en  ce  sens  que  chaque  bénéfice 
aurait  une  rente  particulière  sur  l'Etat,  se  rédui- 
rait à  rien. 

Ainsi ,  s'il  s'agit  d'une  dotation  en  masse, 
d'une  administration  générale,  c'est  une  innova- 
tion qui  ne  saurait  être  trop  longtemps  méditée, 
et,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  dotation  en  rentes  et 
partielle,  le  résultat  sera  le  même  que  celui  qu'on 
obtient  aujourd'hui.  Au  reste,  comme  aucune  pro- 
position formelle  n'a  été  faite,  et  qu'on  s'est  borné 
a  donner  des  conseils  au  gouvernement,  c'est  à 
nous  de  recueillir  toutes  les  vues  qui  nous  sont 
présentées  et  qui  peuvent  être  utiles  ;  et  nous  pro- 
fiterons des  conseils  que  nous  a  donnés  M.  Leclerc 
de  Beaulieu. 

Les  objections  auxquelles  j'ai  répondu  jusqu'à 
présent  n'ont  aucun  rapport  à  l'allocation  du 
chapitre  en  discussion  ;  la  seule  observation  qui 
s'y  rapporte  directement  est  celle  par  laquelle  on 
s'est  plaint  de  ce  que  les  sommes  allouées  pour 
la  réparation  des  églises  ne  sont  pas  suffisantes. 
A-t-on  voulu  dire  que  la  somme  de  200,000  francs 
n'est  pas  suffisante  pour  la  réparation  de  toutes 
les  églises  de  France?  Assurément  on  a  raison; 
mais  il  ne  faut  pas  dans  ce  cas  vous  borner  à 
faire  cette  remarque  ;  il  faut  aller  plus  haut,  et 
dire  que  toutes  ces  réparations  doivent  être  lai- 
tes par  TËtat.  C'est  ce  qui  n'existe  pas  mainte- 
nant, et  ce  qui  n'a  jamais  existé.  A  toutes  les 
époques,  l'entretien  des  églises  et  des  presbytères 
a  été  à  la  charge  des  communes  ;  c'est  une  dé- 
pense communale  de  sa  nature.  M.  de  Marcellus  a 
cité  un  décret  en  vertu  duquel  on  venait  plus 
directement  au  secours  des  églises  et  des  presby- 
res.  Mais  remarcfuez  que  ce  décret  ne  s'est  pas 
écarté  du  principe  que  la  dépense  est  commu- 
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nale,  puisqull  faisait  prélever  cette  dépense  sur 
les  fonds  communaux.  La  seule  différence  qu'il  y 
avait  avec  ce  qui  se  fait  aujourd'hui,  c'est  que  les 
communes,  au  lieu  de  subvenir  particulièrement 
à  leurs  propres  besoins,  contribuait  en  commun 
aux  besoins  généraux;  toutes  les  communes 
faisaient  un  fonds  général  qui  était  ensuite 
réparti  entre  chacune  selon  les  besoins;  il  y  avait 
une  contradiction  de  plus;  et  vous  vous  êtes 
élevés  assez  souvent  contre  ce  mode  pour  ou'il 
me  soit  permis  de  penser  que  vous  ne  voudrez 
pas  revenir  à  un  ordre  de  choses  établi  par  le 
plus  centralisant  de  tous  les  gouvernements. 

Maintenant,  si  vous  reconnaissez  que  la  dé- 
pense qui  nous  occupe  est  une  dépense  essen- 
tiellement communale,  je  pourrai  soutenir  que  la 
somme  de  200,000  francs  est  suffisante  pour  l'ob- 
jet que  nous  avons  à  remplir.  Il  ne  s'agit  en  effet 
que  de  venir  au  secours  des  communes  qui  ont  à 
faire  de  grandes  réparations  (les  seules  auxquelles 
s'applique  le  fonds  porté  au  chapitre  VU)  et  qui 
sont  trop  pauvres  pour  y  suffire  par  elles-mêmes. 
Que  si,  au  contraire,  vous  voulez  vous  jeter  dans 
une  voie  nouvelle  et  dire  que  les  réparations  doi- 
vent être  supportées  par  l'Etat,  ce  qui  serait  un  très- 
grand  changement  dans  votre  législation,  assuré- 
ment un  million  ne  serait  pas  de  trop,  et  peut-être 
faudrait-il  une  somme  beaucoup  plus  considéra- 
ble. J'observerai  que  dans  tous  les  cas  ce  ne 
serait  pas  au  budget  du  clergé  que  vous  pour- 
riez porter  cette  dépense,  car  vous  le  surchar- 
geriez d'autant,  et  par  conséquent  vous  nous 
forceriez  de  réduire  les  autres  allocations  au'il 
contient  :  ce  serait  tout  au  plus  au  chapitre  Xlou 
au  chapitre  XII  de  mon  budget,  qui  traitent  des 
travaux  extraordinaires  à  la  charge  de  FBtal  dans 
les  départements,  et  des  dépenses  fixes  ou  com- 
munes à  plusieurs  départements  ;  encore  cela  ne 
6erait*il  |îas  suffîsant.  Pour  que  votre  générosité 
ne  se  bornât  pas  à  des  chiffres,  il  faudrait  nous 
donner  de  quoi  faire  face  à  cette  nouvelle  dé- 

Sense  ;  il  faudrait  nous  fournir  le  moyen  de  faire 
es  recettes  nouvelles,  à  moins  que  vous  ne  puis- 
siez réduire  sur  les  différents  ministères  une 
somme  suffisante.  Je  ne  pense  pas  que  vous  soyez 
disposés  au^enter  ainsi  les  impôts  qui  pèsent 
sur  les  contribuables  ;  j'ai  donc  lieu  d'espérer  que 
vous  vous  en  tiendrez  à  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici, 
et  que  vous  considérerez  les  réparations  des 
églises  comme  une  dépense  communale.  Dans  ce 
cas,  je  l'ai  déjà  dit,  La  somme  portée  au  budget 
est  suffisante. 

H.  Iieeler«  de  Beavllea.  Messieurs,  j'aurai 
l'honneur  de  faire  remarquer  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  qu'il  y  a  deux  différences  essen- 
tielles entre  posséder  une  rente  et  recevoir  un 
traitement.  La  première  consiste  en  ce  que  vous 
pouvez  discuter  l'opportunité  de  mettre  une  re- 
tenue sur  un  traitement,  et  que  jamais  vous  ne 
mettrez  en  question  la  convenance  d'une  retenue 
sur  les  rentes.  La  seconde  différence  est  ceUd>ci  : 
chaque  fois  que  vous  discutez  une  dépense, 
vous  amenez  pour  ainsi  dire  en  jugement  uevant 
cette  Chambre  les  personnes,  robjet  de  la  dé- 
pense; il  n'en  est  paa  de  même  des  rentiers, 
dont  le  payement  est  hors  de  toute  contestation. 
Ces  deux  différences  me  paraissent  assez  remar- 
quables pour  qu'on  s'y  arrête. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  principe  que  j'ai 
posé,  je  n'ai  pas  dû,  en  ma  qualité  de  député,  et 
parlant  à  cette  tribune,  loi  donner  tous  les  dé- 
veloppements dont  il  est  susceptible  ;  il  ne  m'ap- 
partteat  pai  da  discuter  maintaotnt  la  question 


de  savoir  si  les  dotations  doivent  être  faites  en 
masse,  ou  par  diocèse,  ou  par  cure;  tout  ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que  le  principe  de  la  dotation 
est  le  vôtre,  et  qu'il  mérite  d'attirer  les  réflexions 
de  tous  les  hommes  d'Ëtat.  Ce  qui  m'affligerait  en 
cette  circonstance,  serait  de  croire  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ait  pu  avoir  la  pensée  de 
discuter  une  si  grave  question  en  si  peu  de  temps 
et  aussi  légèrement. 

M.  le  Président.  Les  observations  qui  ont  été 
présentées  à  la  Chambre  n'étant  accompagnées 
d'aucun  amendement,  je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre Vil. 

Ce  chapitre  est  adopté.  • 

M.  Dubay  demande  et  obtient  la  parole  sur  le 
chapitre  Vlll,  portant  ; 

Chap.  YIU.  Cultes  noncatholiques,  575,000  francs. 

M.  le  baron  Dubay.  Messieurs,  lorsque  l'an- 
née dernière,  votre  commission  du  budget  et 
f)lusieurs  députés  appelaient  votre  attention  sur 
'insuffisance  des  fonds  destinés  aux  réparations 
des  temples  des  protestants,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  nous  oojecta  que  les  60,000  francs 
portés  au  chapitre  pour  cet  objet,  étaient  une 
somme  bien  plus  forte,  eu  égard  à  la  population 
protestante,  que  celle  de  200,000  francs,  allouée 
aux  catholioues,  qui  sont  aux  premiers  dans  la 
proportion  de  trente  à  un. 

Cependant  Son  Excellence  parut  tellement  sentir 
que  ce  n'était  pas  une  question  que  des  chiffres 
seuls  pouvaient  décider,  qu'elle  ajouta  que  sur  la 
somme  annuelle  accordée  aux  protestants,  il 
restait  des  excédants  qu'elle  avait  distribués  se- 
lon les  besoins,  que  c'était  tout  ce  qu'elle  pouvait 
faire  pour  cette  année,  et  qu'elle  ferait  encore 
tout  ce  qu'elle  pourrait  dans  le  prochain  budget. 

Cette  assurance  était  trop  positive  pour  qiron 
ne  dût  ps^  s'attendre  à  trouver  dans  ce  budget 
la  proposition  d'une  allocation  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  des  églises  protestantes»  et 
c'était  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les 
60,000  francs  ne  sont  pas  uniquement  destinés 
aux  réparations  des  temples  et  qu'ils  doivent 
aussi  pourvoir  aux  indemnités  qui  reviennent  à 
leurs  pasteurs. 

II  serait  sans  doute  plus  convenable  que  ces 
indemnités  fussent  prélevées  sur  le  produit  des 
vacances^  qui  présente  une  économie  de 
50,000  francs,  ou  mieux  encore  qu'elles  devins- 
sent l'objet  d'une  allocation  paruculière  comme 
au  chapitre  précédent. 

Si  les  choses  étaient  établies  de  cette  manière, 
il  me  serait  facile  de  démontrer  que  l'avantage 
n'est  pas  en  faveur  des  protestants,  mais  mon 
respect  pour  les  convenances  m'interdit  toujours 
de  taire  une  comparaison,  qui  pourrait  paraître 
hasardée,  entre  la  religion  de  l'Btat  et  celle  qui 
n'est  professée  que  par  un  petit  nombre  de 
Français. 

Je  dirai  seulement  que  toutes  les  deux  rappel- 
lent sans  cesse  à  l'usage  de  nos  devoirs  envers  le 
{)rince  et  la  patrie ,  et  que  les  révolutionnaires 
e  savaient  si  bien,  qu'ils  ne  les  ont  pas  plus 
épargnées  l'une  que  l'autre. 

Cependant,  s'il  en  coûte  dos  sommes  immenses 
pour  réparer  les  églises  des  catholiques  et  re- 
lever leurs  autels ,  nulle  part,  que  je  sache,  ils  ne 
sont  réduits  à  célébrer  leur  culte  en  plein  air,  et 
s'est  ce  qui  arrive  e&core  à  plus  de  cent  églises 
protestantes. 

C'est  cet  état  de  choses,  Hessiears,  qu'il  im- 
porte de  (aire  oeaaer  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  seu- 
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lement  de  réparer  les  temples  existants,  mais 
d'achever  des  constructioDS  noavelles,  que  sur 
divers  points  de  la  France  les  protestants,  con- 
sultant plus  leur  zèle  que  leurs  moyens,  ont 
entreprises  en  se  reposant  sur  la  bonté  paternelle 
de  notre  Roi. 

Sans  doute  il  est  digne  de  ce  sage  successeur 
de  Henri  IV  d'achever  ce  que  Louis  XVI  avait 
commencé,  et  d'ajouter  à  la  liberté  de  conscience 
que  son  auguste  et  malheureux  frère  avait  rendue 
aux  protestants,  les  facilités  nécessaires  pour  en 
jouir  dans  toute  son  étendue. 

fit  quelle  plus  noble  réponse  pourrait  faire  le 
gouvernement  à  ceux  de  ses  détracteurs  qui 
raccusent  d'armer  pour  rétablir  l'inquisition, 
tandis  que  nos  guerriers  vont  rendre  à  un  roi  sa 
liberté,  la  paix  chez  un  peuple  dont  les  discordes 
ressemblent  tant  à  celles  que  nous  avons  si 
cruellement  expiées,  pour  qu'aucun  bon  Français 
puisse  se  méprendre  sur  leur  danger  dans  leur 
propre  pays? 

Je  ne  craindrais  donc  pas,  Messieurs,  de  re- 
nouveler la  proposition  que  j'eus  rhonaeur  de 
vous  soumettre,  d'augmenter  de  25,000  francs 
les  fonds  de  ce  chapitre,  si  le  parti  auquel 
vous  vous  êtes  arrêtés  plus  nue  jamais  de  ne 

{^rendre  l'initiative  sur  aucune  dépense,  ne  m'in- 
erdisait  tout  espoir  de  voir  accueillir  ma  de- 
mande. Je  me  bornerai  donc  à  vous  engager  à 
rayer  la  dernière  phrase  ;  en  sorte  que  les 
60,000  francs  restent  consacrés  à  la  reconstruc- 
tion des  temples,  et  que  les  indemnités  des 
pasteurs  soient  prélevées  sur  les  produits  des 
vacances,  qui  sera  peut-être  plus  considérable 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  le  présume, 
et  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  augmentation 
de  dépense. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne^  Timpres- 
siou  de  ce  discours.) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer 
qu'aucune  délibération  utile  ne  neut  être  prise  sur 
la  demande  qui  vient  d'être  faîte.  Nous  n'adop- 
tons pas  le  détail  des  chapitres;  nous  nous  bor* 
nous  à  porter  dans  l'état  B  l'intitulé  et  la 
somme  de  ces  chapitres.  Dés  lors  vous  ne  seriez 
conduits  à  aucun  résultat,  ainsi  que  vous  le 
disait  hier  M.  le  rapporteur,  relativement  à 
Tamendement  de  M.  de  Sesmaisons,  en  changeant 
une  distribution  que  nous  n'adoptons  pas.  Je 
mets  aux  voix  le  chapitre  VUI. 

(Ce  chapitre  est  adopté.) 

M.  le  PrésIdeDt.  Le  chapitre  IX  est  ainsi 
conçu: 

Gnapitre  IX.  Ponts  et  chaussées  et  mines,  y  corn" 
prié  les  fonds  spéciaux,  33,212,000  francs. 

Plusieurs  voix  au  centre:  A  demain,  à  demain  1 

D'autres  à  droiu  :  Non,  non,  continuons  1 

M.  le  Prë«l4eDl  met  aux  voix  la  demande 
du  renvoi  à  demain.  La  Chambre  décide  que  la 
discussion  continuera.  La  parole  est  donnée  à 
M.  Mestadier. 

M.  MesUdier.  Messieurs,  le  gouvernement  a 
une  double  action  ;  l'une  s'exerce  sur  les  person- 
nes, l'autre  sur  les  choses. 

Plus  les  peuples  sont  paisibles  et  soumis  aux 
lois,  moins  ils  sentent  l'action  du  gouvernement; 
et  presque  tentés  de  le  considérer  comme  inutile, 
ils  ne  peuvent  s'expliquer  l'énormité  des  impôts 


autrement  que  par  les  travaux  d'utilité  publique 
dont  ils  sont  les  témoins. 

Aussi  les  canaux  ont-ils  paru  une  entreprise 
nationale,  môme  aux  départements  qui  ne  de- 
vaient pas  en  profiter. 

Mais  quelque  générale  que  soit  Tutililé  d'une 
chose,  il  serait  sans  exemple  qu'elle  ne  nuisît 
pas  à  quelques  individus:  voilà  pourquoi  les  lois 
toujours  justes  ont  consacré  le  principe  de  l'in- 
demnité. 

Très-utiles  à  certains  départements,  et  môme 
en  général  à  toute  la  France,  les  canaux  ruine- 
ront le  commerce  de  plusieurs  départements  de 
l'intérieur;  la  justice  et  la  politique  sont  d'accord 
pour  indemniser  les  victimes. 

Que  peut-on  faire  ?  les  affranchir  de  Tobliga- 
tion  de  concourir  à  la  dépense  ?  Non,  ils  ne  le 
demandent  môme  pas^  mais  ils  trouvent  fort 
dur  de  payer  pour  ce  qui  doit  leur  causer  le  plus 
grand  préjudice,  et  de  voir  qu'on  ne  leur  donne 
môme  pas  le  moindre  équivalent  pour  les  exciter 
à  la  résignation. 

Ce  qu'on  peut  pour  les  départements  de  Tinté- 
rieur  qui  seront  ruinés  par  les  canaux,  ce  sont 
des  routes  transversales  de  l'est  à  l'ouest  de  la 
France.  N'est-il  pas  juste,  Messieurs,  de  faire  au 
moins  pour  les  départements  de  l'intérieur  des 
routes  par  lesquelles  ils  puissent  communiquer 
avec  les  canaux? 

Les  routes  ne  s'improvisent  pas  plus  que  les 
canaux  :  que  l'on  travaille  donc  en  même  temps 
aux  routes  et  aux  canaux,  aOn  que  la  consolation, 
toute  faible  qu'elle  serait,  arrive  au  moins  à  la 
suite  du  malheur,  et  que  la  prospérité  des  uns  ne 
soit  pas  établie   sur  la  ruine  entière  des  autres. 

Cependant,  que  fait-on  pour  des  routes  nou- 
velles? Rien,  ou  presque  rien,  et  on  éprouve  un 
sentiment  pénible  de  ce  que,  dans  un  budget  de 
neuf  cents  millions,  il  ne  s  en  trouve  pas  au  moins 
trois  ou  quatre  consacrés  à  laisser  quelques  traces 
de  ces  grandes  dépenses  d'une  manière  utile  à 
trente-quatre  départements  qui,  n'étant  pas 
exempts  des  charges,  ont  bien  quelques  droits 
h  obtenir  de  participer  aux  avantages. 

Vue  sous  un  autre  rapport,  la  question  s'ag- 
grandit  et  la  solution  ne  doit  pas  être  différente. 

On  parle  sans  cesse  de  la  trop  grande  influence 
de  la  capitale,  du  poids  énorme  et  dangereux 
qu'elle  met  dans  la  oalance  politique  ;  et  cepen- 
dant on  maintient  des  attributions  qui  font  sou- 
mettre au  Conseil  d'fitat  près  de  lo,000  affaires 
par  an  ;  on  se  plaint  de  l'agglomération  extraordi- 
naire à  Paris  des  élèves  en  médecine,  des  étu- 
diants en  droit;  que  fait-on  pour  y  pourvoir? 
que  se  propose-t-on  de  faire?  Jetez  un  regard 
sur  la  carte  de  France,  et  vous  verrez  toutes  les 
routes  dirigées  du  nord  au  midi,  passant  toutes 
par  Pans;  vous  v  chercherez  vainement  des  routes 
entre  Test  et  1  ouest  de  la  France.  Le  croirez- 
vous.  Messieurs?  Impossible  d'aller  en  voiture  et 
en  poste  de  Clermont  à  Poitiers,  de  Bourges  à 
Poitiers,  de  Dijon  à  la  Rochelle,  de  Lyon  à  Nantes» 
sans  passer  à  Paris. 

Les  départements  de  l'intérieur  ont  des  pro- 
ductions abondantes  qui  sont  pour  ainsi  dire  des 
non-valeurs,  quelquefois  même  des  richesses 
négatives,  par  les  frais  énormes  de  transport; 
c'est  ainsi  que  les  sels,  les  vins,  les  eaux-de-vie 
de  la  Saintonge  et  de  l'Angoumois  ne  peuvent 
parvenir  dans  le  Limousin,  la  Marche,  le  Berry, 
l'Auvergne,  que  par  de  longs  circuits  ;  c'est  ainsi 
que,  dans  les  temps  de  disette,  les  grains  du 
Poitou  et  du  Berry  ne  peuvent  arriver  qu'à  dos 
de  mulets,  dans  la  Marche  et  dans  l'Auvergne; 
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Dale,  puisqull  faisait  prélever  cette  dépense  sur 
les  fonds  communaux.  La  seule  différence  qu'il  y 
avait  avec  ce  qui  se  fait  aujourd'hui,  c'est  que  les 
communes,  au  lieu  de  subvenir  particulièrement 
à  leurs  propres  besoins,  contribuait  en  commun 
aux  besoins  généraux;  toutes  les  communes 
faisaient  un  fonds  général  qui  était  ensuite 
réparti  entre  chacune  selon  les  besoins;  il  y  avait 
une  contradiction  de  plus;  et  vous  vous  êtes 
élevés  assez  souvent  contre  ce  mode  pour  qu'il 
me  soit  permis  de  penser  que  vous  ne  voudrez 
pas  revenir  à  un  ordre  de  choses  établi  par  le 
plus  centralisant  de  tous  les  gouvernements. 

Maintenant,  si  vous  reconnaissez  que  la  dé- 
pense qui  nous  occupe  est  une  dépense  essen- 
tiellement communale,  je  pourrai  soutenir  que  la 
somme  de  200,000  francs  est  suffisante  pour  Tob- 
jet  que  nous  avons  à  remplir.  Il  ne  s'agit  en  effet 
que  de  venir  au  secours  des  communes  qui  ont  à 
mire  de  grandes  réparations  (les  seules  auxquelles 
s'applique  le  fonds  porté  au  chapitre  VU)  et  qui 
sont  trop  pauvres  pour  y  suffire  par  elles-mêmes. 
Que  si,  au  contraire,  vous  voulez  vous  jeter  dans 
une  voie  nouvelle  et  dire  que  les  réparations  doi- 
vent être  supportées  par  l'Etat,  ce  qui  serait  un  très- 
grand  changement  dans  votre  législation,  assuré- 
ment un  million  ne  serait  pas  de  trop,  et  peut-être 
faudraitril  une  somme  beaucoup  plus  considéra- 
ble. J'observerai  nue  dans  tous  les  cas  ce  ne 
serait  pas  au  bu(£get  du  clergé  que  vous  pour* 
riez  porter  cette  dépense»  car  vous  le  surchar- 
geriez d'autant,  et  par  conséquent  vous  nous 
forceriez  de  réduire  les  autres  allocations  au'il 
contient  :  ce  serait  tout  au  plus  au  chapitre  Xl  ou 
au  chapitre  XII  de  mon  budget,  qui  traitent  des 
travaux  extraordinaires  à  la  charge  de  TBtat  dans 
les  départements,  et  des  dépenses  fixes  ou  com- 
munes à  plusieuf  s  départements  ;  encore  cela  ne 
6erait*il  pas  suffisant.  Pour  que  votre  générosité 
ne  se  bornât  pas  à  des  chiffres,  il  faudrait  nous 
donner  de  quoi  faire  face  à  cette  nouvelle  dé- 

Sense  ;  il  faudrait  nous  fournir  le  moyen  de  faire 
es  recettes  nouvelles,  à  moins  que  vous  ne  puis- 
siez réduire  sur  les  différents  ministères  une 
somme  suffisante.  Je  ne  pense  pas  que  vous  soyez 
disposés  au^enter  ainsi  les  impôts  qui  pèsent 
sur  les  contribuables;  j'ai  dono  lieu  d'espérer  que 
vous  vous  en  tiendrez  à  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici, 
et  que  vous  considérerez  les  réparations  des 
églises  comme  une  dépense  communale.  Dans  ce 
cas,  je  l'ai  déjà  dit,  la  somme  portée  au  budget 
est  suffisante. 

H.  Iieeler«  de  Be««Uea.  Messieurs,  j'aurai 
l'honneur  de  faire  remarquer  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  qu'il  y  a  deux  différences  essen- 
tielles entre  posséder  une  rente  et  recevoir  un 
trailemaat.  La  première  consiste  en  ce  que  vous 
pouvez  discuter  l'opportunité  de  mettre  une  re- 
tenue sur  un  traitement,  et  que  jamais  vous  ne 
mettrez  en  question  la  convenance  d'une  retenue 
sur  les  rentes.  La  seconde  différence  est  celle-ci  : 
chaque  fois  que  vous  discutez  une  dépense, 
vous  amenez  pour  ainsi  dire  en  jugement  aevant 
cette  Chambre  les  personnes,  1  objet  de  la  dé- 
pense ;  il  n'en  est  paa  de  même  des  rentiers, 
dont  le  payement  est  hors  de  toute  contestation. 
Ces  deux  différences  me  paraissent  assez  remar- 
quables pour  qu'on  s'y  arrête. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  principe  que  j'ai 
posé,  je  n'ai  pas  dû,  en  ma  qualité  de  député,  et 
parlant  à  cette  tribune,  loi  donner  tous  les  dé- 
veloppements dont  il  est  susceptible;  il  ne  m'ap- 
partient pai  da  discuter  maintenant  la  question 


de  savoir  si  les  dotations  doivent  être  faites  en 
masse,  ou  par  diocèse,  ou  par  cure;  tout  ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que  le  principe  de  la  dotation 
est  le  vôtre,  et  qu'il  mérite  d'attirer  les  réflexions 
de  tous  les  hommes  d'Etal.  Ge  qui  m'affligerait  en 
cette  circonstance,  serait  de  croire  que  wf.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ait  pu  avoir  la  pensée  de 
discuter  une  si  grave  question  en  si  peu  de  temps 
et  aussi  légèrement. 

M.  le  Président.  Les  observations  qui  ont  été 
présentées  à  la  Chambre  n'étant  accompagnées 
d'aucun  amendement,  je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre VIL 

Ge  chapitre  est  adopté.  • 

M.  Dubay  demande  et  obtient  la  parole  sur  le 
chapitre  Vlll,  portant  ; 

Ghap.  YllL  Cultes  noncatholiques,  575,000  francs. 

M.  le  baroD  Dubay.  Messieurs,  lorsque  l'an- 
née dernière,  votre  commission  du  budget  et 
f)lusieurs  députés  appelaient  votre  attention  sur 
'insuffisance  des  fonds  destinés  aux  réparations 
des  temples  des  protestants,  M.  le  mmistre  de 
rintérieur  nous  oojecta  que  les  60,000  francs 
portés  au  chapitre  pour  cet  objet,  étaient  une 
soaime  bien  plus  forte,  eu  égard  à  la  population 
protestante,  que  celle  de  200,000  francs,  allouée 
aux  cathoUgues,  qui  sont  aux  premiers  dans  la 
proportion  ue  trente  à  un. 

Cependant  Son  Excellence  parut  tellement  sentir 
que  ce  n'était  pas  une  question  que.  des  chiffres 
seuls  pouvaient  décider,  qu'elle  ajouta  que  sur  la 
somme  annuelle  accordée  aux  protestants,  il 
restait  des  excédants  qu'elle  avait  distribués  se- 
lon les  besoins,  que  c'était  tout  ce  qu'elle  pouvait 
faire  pour  cette  année,  et  qu'elle  ferait  encore 
tout  ce  qu'elle  pourrait  dans  le  prochain  budget. 

Cette  assurance  était  trop  positive  pour  qiron 
ne  dût  pas  s'attendre  à  trouver  dans  ce  budget 
la  proposition  d'une  allocation  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  des  églises  protestantes»  et 
c'était  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les 
60,000  francs  ne  sont  pas  uniquement  destinés 
aux  réparations  des  temples  et  qu'ils  doivent 
aussi  pourvoir  aux  indemnités  qui  reviennent  à 
leurs  pasteurs. 

Il  serait  sans  doute  plus  convenable  que  ces 
indemnités  fussent  prélevées  sur  le  procluit  des 
vacanceSf  qui  présente  une  économie  de 
50,000  francs,  ou  mieux  encore  qu'elles  devins- 
sent l'objet  d'une  allocation  particulière  comme 
au  chapitre  précédent. 

Si  les  choses  étaient  établies  de  cette  manière, 
il  me  serait  £acile  de  démontrer  que  l'avantage 
n'est  pas  en  faveur  des  protestants,  mais  mon 
respect  pour  les  convenances  m'interdit  toujours 
de  faire  une  comparaison,  qui  pourrait  paraître 
hasardée,  entre  la  religion  dfe  l'Etat  et  ceUe  qui 
n'est  professée  que  par  un  petit  nombre  de 
Français. 

Je  dirai  seulement  que  toutes  les  deux  rappel- 
lent sans  cesse  à  l'usage  de  nos  devoirs  envers  le 
{trince  et  la  patrie ,  et  que  les  révolutionnaires 
e  savaient  si  bien,  qu'ils  ne  les  ont  pas  plus 
épargnées  l'une  que  l'autre. 

Cependant,  s'il  en  coûte  des  sommes  immenses 
pour  réparer  les  églises  des  catholiques  et  re- 
lever leurs  autels ,  nulle  part,  que  je  sachOi  ils  ne 
sont  réduits  à  célébrer  leur  culte  en  plein  air^  et 
s'est  ce  qui  arrive  encore  à  plus  de  cent  églises 
protestantes. 

C'est  cet  état  de  choses,  Hessiears,  qu'il  im- 
porte de  faire  oeaaer  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  seu* 
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lement  de  réparer  les  temples  existants,  mais 
d'achever  des  constructioas  nouvelles,  que  sur 
divers  points  de  la  France  les  protestants,  con- 
sultant plus  leur  zèle  que  leurs  moyens,  ont 
entreprises  en  se  reposant  sur  la  bonté  paternelle 
de  notre  Roi. 

Sans  doute  il  est  digne  de  ce  sage  successeur 
de  Henri  IV  d'achever  ce  que  Louis  XVI  avait 
commencé,  et  d'ajouter  à  la  liberté  de  conscience 
que  son  auguste  et  malheureux  frère  avait  rendue 
aux  protestants,  les  facilités  nécessaires  pour  en 
jouir  dans  toute  son  étendue. 

fit  quelle  plus  noble  réponse  pourrait  faire  le 
gouvernement  à  ceux  de  ses  détracteurs  qui 
Faccusent  d'armer  pour  rétablir  l'inquisition, 
tandis  que  nos  guerriers  vont  rendre  à  un  roi  sa 
liberté, la  paix  chez  un  peuple  dont  les  discordes 
ressemblent  tant  à  celles  que  nous  avons  si 
cruellement  expiées,  pour  qu'aucun  bon  Français 
puisse  se  méprendre  sur  leur  danger  dans  leur 
propre  pays? 

Je  ne  craindrais  donc  pas.  Messieurs,  de  re- 
nouveler la  proposition  que  j'eus  l'honneur  de 
vous  soumettre,  d'augmenter  de  25,000  francs 
les  fonds  de  ce  chapitre,  si  le  parti  auquel 
vous  vous  êtes  arrêtés  plus  que  jamais  de  ne 
prendre  l'initiative  sur  aucune  aépense;  ne  m'in- 
terdisait tout  espoir  de  voir  accueilhr  ma  de- 
mande. Je  me  bornerai  donc  à  vous  engager  à 
rayer  la  dernière  phrase  ;  en  sorte  que  les 
60,000  francs  restent  consacrés  à  la  reconstruc- 
tion des  temples,  et  que  les  indemnités  des 
pasteurs  soient  prélevées  sur  les  produits  des 
vacances,  qui  sera  peut-être  plus  considérable 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  le  présume, 
et  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  augmentation 
de  dépense. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne^  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer 
qu'aucune  délibération  utile  ne  peut  être  prise  sur 
la  demande  qui  vient  d'être  faite.  Nous  n'adop- 
tons pas  le  détail  des  chapitres;  nous  nous  bor* 
nous  à  porter  dans  l'état  B  l'intitulé  et  la 
somme  de  ces  chapitres.  Dès  lors  vous  ne  seriez 
conduits  à  aucun  résultat,  ainsi  que  vous  le 
disait  hier  M.  le  rapporteur,  relativement  à 
l'amendement  de  M.  de  Sesmaisons,  en  changeant 
une  distribution  que  nous  n'adoptons  pas.  Je 
mets  aux  voix  le  chapitre  VIII. 

(Ce  chapitre  est  adopté.) 

M.  le  PrésIdeDi.  Le  chapitre  IX  est  ainsi 
conçu: 

Gnapitre  IX.  Ponts  et  chaussées  et  mines,  y  corn' 
pris  les  fonds  spéciaux,  33,212,000  francs. 

Plusieurs  voix  au  centre:  A  demain,  à  demain  1 

D*autres  à  droiu  :  Non,  non,  continuons  1 

M.  le  PrësideDl  met  aux  voix  la  demande 
du  renvoi  à  demain.  La  Chambre  décide  que  la 
discussion  continuera.  La  parole  est  donnée  à 
M.  Mestadier. 

M.  MesUdler.  Messieurs,  le  gouvernement  a 
une  double  action  :  Tune  s'exerce  sur  les  person- 
nes, l'autre  sur  les  choses. 

Plus  les  peuples  sont  pfiisibies  et  soumis  aux 
lois,  moins  ils  sentent  l'action  du  gouvernement; 
et  presque  tentés  de  le  considérer  comme  inutile, 
ils  ne  peuvent  s'expliquer  l'énormité  des  impôts 


routes  ne  s'improvisent  pas  plus  que  les 
X  :  que  Ton  travaille  donc  en  môme  temps 


autrement  que  par  les  travaux  d'utilité  publique 
dont  ils  sont  les  témoins. 

Aussi  les  canaux  ont-ils  paru  une  entreprise 
nationale,  môme  aux  départements  qui  ne  de- 
vaient pas  en  profiter. 

Mais  quelque  générale  que  soit  l'utililé  d'une 
chose,  il  serait  sans  exemple  qu'elle  ne  nuisit 
pas  à  quelques  individus:  voilà  pourquoi  les  lois 
toujours  justes  ont  consacré  le  principe  de  l'in- 
demnité. 

Très-utiles  à  certains  départements,  et  mô.ne 
en  général  à  toute  la  France,  les  canaux  ruine- 
ront le  commerce  de  plusieurs  départements  de 
l'intérieur;  la  justice  et  la  politique  sont  d'accord 
pour  indemniser  les  victimes. 

Que  peut- on  faire  ?  les  affranchir  de  l'obliga- 
tion de  concourir  à  la  dépense?  Non,  ils  ne  le 
demandent  môme  pas^  mais  ils  trouvent  fort 
dur  de  payer  pour  ce  qui  doit  leur  causer  le  plus 
grand  préjudice,  et  de  voir  qu'on  ne  leur  donne 
môme  pas  le  moindre  équivalent  pour  les  exciter 
à  la  résignation. 

Ce  qu'on  peut  pour  les  départements  de  l'inté- 
rieur qui  seront  ruinés  par  les  canaux,  ce  sont 
des  routes  transversales  de  Test  à  l'ouest  de  la 
France.  N'est-il  pas  juste,  Messieurs,  de  faire  au 
moins  pour  les  départements  de  l'intérieur  des 
routes  par  lesquelles  ils  puissent  communiquer 
avec  les  canaux? 

Les 

canaux    ^  ^_ 

aux  routes  et  aux  canaux,  aOn  que  la  consolation, 
toute  faible  qu'elle  serait,  arrive  au  moins  à  la 
suite  du  malheur,  et  que  la  prospérité  des  uns  ne 
soit  pas  établie   sur  la  ruine  entière  des  autres. 

Cependant,  que  fait-on  pour  des  routes  nou- 
velles? Rien,  ou  presque  rien,  et  on  éprouve  un 
sentiment  pénible  de  ce  que,  dans  un  budget  de 
neuf  cents  millions,  il  ne  s  en  trouve  pas  au  moins 
brois  ou  quatre  consacrés  à  laisser  quelques  traces 
de  ces  grandes  dépenses  d'une  manière  utile  à 
trente-quatre  départements  qui,  n'étant  pas 
exempts  des  charges,  ont  bien  quelques  droits 
h  obtenir  de  participer  aux  avantages. 

Vue  sous  un  autre  rapport,  la  question  s'ag- 
grandit  et  la  solution  ne  doit  pas  être  différente. 

On  parle  sans  cesse  de  la  trop  grande  influence 
de  la  capitale,  du  poids  énorme  et  dangereux 
qu'elle  met  dans  la  oalance  politique;  et  cepen- 
dant on  maintient  des  attributions  qui  font  sou- 
mettre au  Conseil  d'fitat  près  de  lo,000  affaires 
par  an  ;  on  se  plaint  de  l'agglomération  extraordi- 
naire à  Paris  des  élèves  en  médecine,  des  étu- 
diants en  droit;  que  fait-on  pour  y  pourvoir? 
que  se  propose-t-on  de  faire?  Jetez  un  regard 
sur  la  carte  de  France,  et  vous  verrez  toutes  les 
routes  dirigées  du  nord  au  midi,  passant  toutes 
par  Pana;  vous  v  chercherez  vainement  des  routes 
entre  l'est  et  1  ouest  de  la  France.  Le  croirez- 
vous.  Messieurs?  Impossible  d'aller  en  voiture  et 
en  pbste  de  Glermont  à  Poitiers,  de  Bourges  à 
Poitiers,  de  Dijon  à  la  Rochelle,  de  Lyon  à  Nantes, 
sans  passer  à  Paris. 

Les  départements  de  l'intérieur  ont  des  pro- 
ductions abondantes  qui  sont  pour  ainsi  dire  des 
non-valeurs,  quelquefois  même  des  richesses 
négatives,  par  les  frais  énormes  de  transport; 
c'est  ainsi  que  les  sels,  les  vins,  les  eaux-de-vie 
de  la  Saintonge  et  de  l'Angoumois  ne  peuvent 
parvenir  dans  le  Limousin,  la  Marche,  le  Berry, 
l'Auvergne^  que  par  de  longs  circuits  ;  c'est  ainsi 
que,  dans  les  temps  de  disette,  les  grains  du 
Poitou  et  du  Berry  ne  peuvent  arriver  qu'à  dos 
de  mulets,  dans  la  Marche  et  dans  l'Auvergne  ; 
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la  chaux  nécessaire  à  nos  constructious  ne  peut 
pas  non  plus  nous  arriver  par  le  roulage.  11  sem- 
ble en  vérité  que  rintérieur  de  la  France  n'est 
pas  digne  de  Tattention  du  gouvernement. 

Cependant,  Messieurs,  combien  de  richesses 
ignorées  et  incultes  dans  rintérieur  delà  France  1 
S  il  peut  m*être  permis  de  parler  du  département 
dont  j'ai  Fhonneur  d'être  le  député,  je  vous  ferai 
observer  que,  remarquable  surtout  par  son  im- 
mense étendue,  par  la  stérilité  de  son  sol,  remar- 
quable aussi  par  l'amour  du  travail,  la  religion, 
la  fidélité,  la  soumission  aux  lois(souvent  il  ne  s'y 
trouve  ni  crimes  ni  délits  à  soumetttre  aux 
assises),  ce  département  a  des  mines  de  plomb, 
de  cuivre,  d'antimoine  fort  abondantes,  dont 
l'exploitation  est  suspendue  faute  de  capitaux  et 
de  moyens  de  communication;  il  possède  des 
eaux  minérales  d'une  qualité  supérieure,  et  les 
malades  ne  peuvent  pas  y  arriver  en  voiture  ; 
il  est  sur  la  ligne  de  communication  entre  les 
départements  de  TOuest  et  les  eaux  minérales  de 
Courbon,  de  Néris,  de  Vichy;  et  les  voyageurs 
sont  forcés  de  faire  à  grands  frais  de  longs 
détours  pour  s'y  rendre  ;  il  possède  des  mines  de 
charbon  de  terre,  que  les  agents  de  l'adminis- 
tration  ont  reconnu  être  d'une  facile  extraction 
et  de  la  première  qualité  ;  mais  le  transport  n'en 
est  même  pas  possible  dans  l'intérieur  du  dépar- 
tement :  quoique  situées  à  trois  lieues  d'Aubusson, 
ces  mines  ne  sont  d'aucune  utilité  à  nos  manu- 
fuctures;  une  route  de  communication  avec  les 
canaux  rendrait  la  vie  à  un  département  qui 
paye  très-exactement  ses  contributions,  et  qui, 
n'en  voyant  rien  revenir  du  gouffre  de  la  capitale, 
par  des  travaux  publics  seul  moyen  de  circu- 
lation pour  lui,  éprouve  la  douleur  de  voir  cha- 
que année  ajouter  à  sa  détresse. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
qui  donne  à  la  France  tant  de  preuves  de  son 
zèle  pour  la  prospérité  de  Tadministration  qui  lui 
est  confiée,  a  fait  reconnaître  toutes  nos  richesses 
territoriales;  il  a  pris  les  mesures  accessoires 
pour  en  prévenir  la  dilapidation,  pour  assurer  un 
non  système  d'exploitation  ;  il  nous  donne  toutes 
les  assurances  possibles  de  sa  bonne  volonté.  Je 
saisis  avec  plaisir  cette  occasion  de  lui  voter,  au 
nom  de  mon  pays,  de  bien  sincères  remerci- 
ments  ;  mais  les  moyens  lui  manquent,  et  nous 
nous  plaignons  de  ce  que  ces  moyens  ne  lui  sont 
pas  donnes. 

Malheureusement  la  question  de  l'initiative  de 
la  Chambre  pour  les  dépenses  n'est  pas  encore 
suffisamment  éclaircie;  il  serait  donc  inutile  de 
proposer  à  la  Chambre  de  voter  une  addition  au 
budget  des  ponts  et  chaussées  ;  tout  convaincus 


'ajourner  encore.  Mais  qu' 
soit  au  moins  permis  d'espérer  que,  dès  cette 
année,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  voudra  bien 
consacrer  le  produit  des  réductions  à  faire  sur 
son  budget,  à  nous  ouvrir  les  moyens  de  commu- 
nications si  nécessaires  à  la  prospérité  de  Tinté- 
rieur  de  la  France  ;  qu'il  nous  soit  permis  d'espé- 
rer qu'en  s'occupant  enfin  des  moyens  d'amélio- 
ration intérieure  si  vivement  ciesirés  par  la 
Chambre,  le  gouvernement  ne  la  forcera  pas  à 
prendre  l'initiative  pour  les  travaux  d'utilité 
publique,  et  que  nous  verrons  figurer  enfin  quel- 

3ues  millions  de  plus  sur  ce  chapitre  du  budget 
es  ponts  et  chaussées,  sans  ajouter  au  budget 
général  des  recettes. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 


M.  de  Boiselairaalt.  Messieurs,  je  ne  puis 
voir  que  dans  un  avenir  éloigné  l'accomplisse* 
ment  du  vœu  formé  par  votre  rapporteur  des 
dépenses,  tendant  à  ce  que  la  situation  des  finan- 
ces permette  bientôt,  sans  nuire  à  d'autres  ser- 
vices, et  sans  accroître  les  charges  publiques, 
d'augmenter  la  somme  a£fectée  à  la  confection  et 
à  l'entretien  des  routes.  Ce  problème  me  paraît 
d'une  solution  aussi  difficile  que  celle  de  la  qua- 
drature du  cercle  :  elle  le  deviendrait  encore 
davantage,  si  les  routes  départementales  rentraient 
dans  le  domaine  de  l'Ëtat,  car  elles  n'en  sont 
sorties  que  pour  jeter  ce  fardeau  sur  les  départe- 
ments, incapables  de  te  supporter,  par  l'abus 
même  qu'ils  en  ont  fait;  et  le  département  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter  en  orfre  la  preuve, 
puisqu'il  existe  dans  le  département  de  la  Sarthe 
cent  lieues  de  routes  départementales  Impossibles 
à  entretenir,  et  encore  plus  à  confectionner.  Ces 
routes,  sauf  celles  dont  l'importance  les  place 
dans  la  classe  des  routes  royales,  devraient  ren- 
trer toutes  dans  l'espèce  de  celles  dites  vicinales, 
classées  selon  le  degré  de  leur  importance,  et  les 
fonds  qui  leur  étaient  alloués  accroître  les  fonds 
des  dépenses  départementales,  pour  y  être  em- 
ployés avec  la  discrétion  et  l'économie  qui  prési- 
dent aux  affaires  domestiques.  Alors  plus  de  luxe 
dans  leur  largeur  excessive,  plus  de  montagnes 
coupées,  plus  de  déblais  dispendieux,  et  qui  n^ont 
souvent  d'utilité  que  celle  d'assurer  à  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  une  indemnité  de 
4  0/0  sur  les  40  premiers  1,000  francs  de  dépenses, 
et  1  0/0  pour  le  reste. 

Vous  conviendrez,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  payer  pour  enfler  les  dépenses, 
qu'on  prend  ordinairement  ce  soin  sans  y  être 
excité;  alors  les  conseils  généraux  pourront  se 
choisir  des  agents  spéciaux,  et  rendre  aux  impor- 
tants travaux  dont  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  est  surchargée,  et  surtout  à  ceux  de 
canalisation  les  habiles  ingénieurs  qui  seront  em- 
pierrés si  utilement  ailleurs. 

Ainsi,  en  me  résumant,  plus  de  routes  départe- 
meniales,  mais  seulement  des  routes  royales  et 
vicinales,  auxquelles  serait  désormais  affectée 
raiiocation  de  4  millions  employés  sur  les  routes 
départementales. 

Dans  tous  les  cas,  au  moins  je  demande  que 
les  déparlements  ne  rétribuent  les  agents  des 
ponts  et  chaussées  qu'autant  qu'ils  auront  requis 
leur  assistance. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE  M.     R\VEZ. 

Séance  du  mercredi  9  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal  ; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
j^arde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur;  MM.  les  commissaires 
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du  Roi,  Cavier,  de  Tournon,  Thirat  de  Saînt-Ai- 
gnan,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  la  loi  du  bud!^get  de  1824.  La 
Chambre  s*est  arrêtée  au  ministère  de  Fintérieur, 
chapitre  IX,  ponts  et  chaussées.  M.  Rolland  d'Ër- 
ceville  a  la  parole. 

M.  RollaDdfPBreeville.  Tout  le  monde  con- 
yient  que  la  somme  de  30  millions  est  insuffî- 
sante  pour  le  budget  des  ponts  et  chaussées,  et 

généralement  on  désire  qu*elle  soit  augmentée, 
iais  est-ce  une  raison  pour  ajourner  une  dé- 
pense nécessaire,  c'est  ce  que  je  me  propose 
d'examiner  en  peu  de  mots,  au  sujet  du  curage, 
de  l'entretien  et  de  la  réparation  des  fossés  des 
grandes  routes.  Chaque  session,  i*ai  demandé  que 
ces  frais  fussent  supportés  par  TËtat  ;  chaque  ses- 
sion, en  tombant  d  accord  du  principe,  on  m'a 
objecté  le  manque  de  fonds,  et  cependant  jamais 
on  n'a  proposé  à  la  Chambre  une  allocation  qui 
pût  couvrir  cette  dépense. 

Assez  heureux  pour  n'avoir  pas  besoin  de  vous 
démontrer  Futilité  et  la  justice  de  celte  mesure, 
j'ai  été  prévenu  dans  cette  tâche  par  le  rappor- 
teur de  votre  commission  des  dépenses  en  1819,  et 
par  les  éloquents  orateurs  qui  Font  appuyé  à  cette 
époque,  orateurs  au  nombre  desquels  orillaientau 
premier  rang  MM.de  Villèle  et  de  Corbière.  La  lumi- 
neuse discussion  qui  s'éleva  alorsdans  cette  Cham- 
bre a  démontré  que  le  décret  du  16  décembre  1811, 
ence  qui  concerne  les  fossés  des  routes  royales,  est 
arbitraire  et  vexatoire,  qu'il  a  été  aboli  par  la 
Charte  constitutionnelle,  que  la  législation  établie 
par  notre  pacte  fondamental  et  par  toutes  nos  lois 
de  nuances,  ne  permet  pas  de  faire  supporter  par 
une  seule  classe  de  citoyens  un  impôt  qui  ooit 
être  commun  à  tous,  et  qu'en  conséquence,  le  cu- 
rage et  l'entretien  des  fossés  des  grandes  routes, 
doivent  être  à  la  charge  de  l'Etat,  et  non  à  celle 
des  particuliers. 

J'ai  déjà  eu  Fhonneur,  Messieurs,  de  vous  en- 
tretenir, dans  les  sessions  précédentes,  de  ces  vé- 
rités qui  n'ont  point  été  contestées,  et  je  ne  suis 
monté  dans  ce  moment  à  la  tribune  que  pour 
vous  présenter  une  dernière  et  nouvelle  considé- 
ration qui  se  rattache  à  l'intérêt  général,  c'est  que 
les  riverains,  nouvant,  à  raison  de  Fillégalité  du 
décret  du  16  décembre  1811,  se  soustraire  à  l'o- 
bligation qui  leur  est  imposée,  les  administrateurs 
responsables  d'une  mesure  arbitraire  qu'ils  fe- 
raient exécuter,  n'osent  contraindre  ceux  qui  s'y 
refusent,  et  il  en  résulte  que  personne  ne  cure, 
que  personne  n'entretient  les  fossés,  que  Feau 
couvre  les  chaussées,  dégrade  les  routes,  et  qu'en 
peu  d'années,  les  routes  elles-mêmes  nécessite- 
ront une  dépense  considérable  pour  leur  répara* 
tion.  Ainsi,  Messieurs,  la  justice,  la  raison,  l'in- 
térêt particulier,  l'intérêt  général,  le  désir  môme 
d'une  véritable  économie  se  réunissent  pour  com- 
mander une  mesure  que  je  ne  veux  cependant 
pas  provoquer  par  un  amendement  improvisé  ou 
par  une  proposition  qui  serait  intempestive,  quand 
de  si  grands  et  de  si  graves  intérêts  préoccupent 
tous  les  esprits,  mais  qui,  demandée  par  la  plu- 
part des  conseils  généraux,  appelée  par  les  vœux 
de  la  Chambre,  depuis  quatre  ans,  doit  nécessai- 
rement, dans  la  prochaine  session,  attirer  Futten- 
tion  d'un  ministère  ami  de  son  pays,  jaloux  du 
maintien  de  ses  institutions,  et  convaincu  fui- 
méme  depuis  longtemps  de  la  nécessité  d'un 
changement  dans  cette  partie  de  l'administration. 

T.  XXXIX. 


(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  llmpres- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  de  JHoBtueJonls.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  ajouter  quelques  réflexions  à  celles 
que  vous  a  présentées  hier  M.  Mestadier  sur  la 
triste  condition  des  départements  du  centre  de  la 
France  dans  le  système  général  d'administration 
des  ponts  et  chaussées.  Ces  départements  pure- 
ment agricoles  n'ont  rien  à  espérer  du  plan  gé- 
néral de  navigation  intérieure  que  vous  avei 
adopté  depuis  deux  ans,  et  auquel  vous  avez 
donné  une  si  grande  extension  dans  le  cours  de 
la  session  dernière  ;  il  doit  donc  être  nermis  aux 
députés  de  ces  départements  de  vous  faire  remar- 
quer avec  M.  Mestadier,  que  la  plainte  doit  nous 
être  permise.  Lorsque  d'immenses  sacrifices  sont 
faits  pour  l'agrandissement  et  la  prospérité  du 
commerce  des  départements  qui  vont  être  sillon- 
nés par  de  nombreux  canaux,  tandis  que  d'autres, 
au  contraire,  inabordables  depuis  le  commence- 
ment du  monde  resteront  jusqu'à  la  fin  des  siè- 
cles ce  que  la  nature  les  a  faits,  c'est-à-dire  pau- 
vres etmalheureux;  sipar  une  juste  compensation 
et  une  base  nouvelle  dans  la  distribution  des  se- 
cours, vous  n'accordez  pas  une  plus  grande  part 
aux  départements  montagneux,  qui,  par  Fàpreté 
de  leur  sol,  se  refusent  même  à  l'apparence  de 
tout  projet  de  canalisation;  il  faut  donc  pour  être 
justes  que,si  nous  contribuons  également  aux  frais 
de  tous  les  canaux  dont  nous  ne  profiterons  ja- 
mais, notre  part  dans  le  fonds  commun  affecté 
aux  travaux  des  routes  soit  établie,  comme  je  le 
disais  tout  à  Fheure,  sur  une  nouvelle  base;  ou 
bien  il  y  aura  injustice,  injustice  criante  qui  jus- 
tifiera nos  plaintes  et  nos  récriminations. 

Or,  Messieurs,  vous  avez  voté  l'année  dernière 
une  dépense  de  131  millions  pour  construction 
de  canaux,  et  déjà  vous  voyez  d!ans  un  rapport  au 
Roi  qui  vous  a  été  distribué  hier,  que  plus  de 
39  millions  ont  été  ou  seront  employés  dans  le 
cours  de  cette  année  ;  M.  le  directeur  général  n'é- 
prouve qu'un  embarras,  c'est  la  crainte  de  ne 
pouvoir  élever  les  dépenses  au  niveau  des  recettes. 
Uemarquez,  Messieurs,  quels  précieux  avantages 
pour  les  départements  vivifiés  par  des  canaux  : 
non-seulement  ils  verront  accroître  le  prix  de 
leurs  fonds  territoriaux,  puisque  les  revenus  en 
seront  plus  grands,  les  transports  des  denrées 
plus  faciles,  les  communications  plus  assurées, 
les  débits  plus  certains;  mais  encore  ils  profite- 
ront de  tout  l'avantage  de  ces  grandes  masses  de 
fonds  dépensés  sur  les  lieux,  qui  donneront, 
pendant  un  grand  nombre  d'années,  un  travail 
continuel  à  la  classe  de  ouvriers,  et  porteront 
dans  ces  départements  fortunés  l'or  et  Fabon- 
dance;  tandis  que  nos  malheureux  habitants,  sans 
travail  et  sans  pain,  contribueraient  dans  FimpOt 
général  à  des  dépenses  dont  ils  ne  doivent  retirer 
aucun  avantage. 

Je  sais  que  M.  le  directeur  général  viendra 
vous  répéter  ce  qu'il  vous  a  déjà  dit  en  d'autres 
circonstances,  que  Finfluence  des  canaux  se  fera 
ressentir  de  proche  en  proche  jusque  sur  les 
points  qui  en  sont  le  plus  éloignés  ;  je  lui  de- 
manderai, moi  député  de  FAveyron,  quel  profit 
mon  département  retire  du  canal  de  Languedoc  qui 
circule  autour  de  toute  notre  frontière  méridionale, 
lorsque  nous  n'avons  pas  une  seule  communica- 
tion pour  y  aboutir,  et  que  nous  sommes  réduits 
à  la  nécessité  d'essayer  d'en  établir  une  avec  nos 
modiques  ressources  départementales,  après  avoir 
attendu  plus  d'un  siècle  que  le  gouvernement 
nous  prêtât  son  appui  dans  cette  entreprise? 
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GroimU-on  que  la  route  royale  la  plus  directe 
de  Paris  à  Perpignan,  classée  n"*  10,  route  dont 
on  retirerait  un  double  avantage  dans  les  cir- 
coDstances  de  guerre  avec  TEspagne,  est  pres- 

Sue  impraticable  au  grand  roulage,  par  une  lacune 
e  deux  ou  trois  lieues  dans  le  département  de 
la  Lozère,  qui,  comme  tant  d'autres,  n'attend 
rien  de  tous  les  canaux  faits  et  à  faire? 

En  résumé,  Messieurs,  14  ou  15  départements 
demeureront  étrangers  au  bienfait  des  canaux,  ou 
si  quelques-uns  en  ressentent  Tinfluence,  elle 
sera  presque  inaperçue  ;  les  départements  privés 
de  communications  nécessaires  perdent  jusqu'à 
l'espoir  d'un  meilleur  avenir,  car  ils  savent  que 
tout  est  fait  en  France  par  enthousiasme  et  en- 
traînement. Les  canaux  sont  à  la  mode,  et  lorsque 
les  pétitions  qui  vous  arrivent  de  tous  les  points 
de  la  France  pour  demander  une  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux  (loi  si  longtemps  attendue,  si 
vainement  sollicitée,  si  souvent  annoncée  et 
toujours  repoussée)  vont  reposer  dans  la  pous- 
sière du  bureau  des  renseignements,  nos  plaintes 
k  cette  tribune  parviennent  à  peine  jusqu'au 
banc  des  ministres,  si  préoccupés  de  tant  d'autres 
soins  plus  importants  que  le  sujet  qui  nous 
occupe  aujourdhui. 

C'est  donc  à  M.  le  directeur  général  que  les 
arides  départements  de  la  France  adressent  leurs 
pressantes  sollicitations:  qu'il  veuille  bien  se 
rappeler  que,  si  nous  n  avons  pas  de  canaux, 
nous  contribuons  de  notre  or  à  leur  construction 
sans  participer  au  profit  que  d'autres  en  retirent; 
qu'il  soit  donc  juste  dans  la  répartition  de  fonds 
qu'il  est  chargé  de  percevoir. 

Qu'il  se  rappelle  enfin  que  si  la  nature  a  été 
sévère  pour  nous,  nous  n'en  avons  que  plus  de 
droits  aux  sollicitudes  du  gouvernement  qui  doit 
chercher  à  compenser  par  ses  bienfaits  ce  que 
nous  ne  pouvons  attendre  de  Tâpreté  de  notre  sol 
et  de  la  rigueur  de  notre  climat.  Je  vote  le  budget 
des  ponts  et  chaussées,  dans  l'espoir  que  nos 
réclamations  ne  seront  pas  infructueuses. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours) 

M.  Bo0eal  4e  Real  <.  Messieurs,  c'est  avec 
nn  sentiment  pénible  que  je  viens,  pour  la  qua- 
trième fois,  à  cette  tribune,  solliciter  la  bienveil- 
lance du  gouvernement  en  faveur  d'un  des 
arrondissements  de  France  les  plus  importants, 
puisqu'il  procure,  seulement  par  ses  salines, 
14  à  15  millions  au  Trésor,  l'arrondissement  de 
lltrennes;  cependant  il  est  un  de  ceux  pour  le- 
quel l'administration  fait  le  moins,  et  j'ajouterai 
que  c'est  sans  contredit  celui  du  royaume  qui 
réclame  le  plus  justement  toute  l'attention,  toute 
la  sollicitude  de  l'administration. 

En  effet,  c'est  au  milieu  de  cet  arrondissement 
que  se  trouvent  les  marais  de  Brouage,  dont  les 
projets  de  dessèchement,  conçus  depuis  des 
siècles,  seraient  encore  dans  les  bureaux  des 
ponts  et  chaussées,  si  les  propriétaires,  dirigés  par 
un  homme  qui  se  dévoue  entièrement  au  bon- 
heur du  pays,  n'eussent  entrepris,  à  leurs  frais, 
une  opération  qui  économise  7  à80(),000  francs  au 
gouvernement,  et  dont  néanmoins  il  retirera  des 
avantages  immenses,  puisque  le  résultat  de  leurs 
travaux  est  l'assainissement  du  port  de  Rochefort. 

Bb  bien,  Messieurs,  ce  généreux  dévouement, 
de  la  part  d'habitants  pauvres  et  abandonnés,  ce 
généreux  dévouement  n'a  jusqu'à  ce  moment 
inspiré  aucuns  seotimentsefucacesà  M.  le  direc- 
teur général,  bien  cependant  que  sans  aucune 
augmentation  de  dépenses,  mais  seulement  par 


une  division  momentanée  d'allocation,  il  lui  eût 
été  possible  de  venir  au  secours  des  propriétaires  : 
rien  n'eût  été  plus  facile,  je  dirai  plus  convenable, 
car  enfin  c'est  de  dessèchement  qu'il  s'agit  dans 
le  crédit,  et  non  d'entretien  du  pavé  d'une  ville. 
Messieurs,  dans  le  budget  arrête  par  M.  le  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées  pour  rannée  1823,  on 
voit  figurer  le  pavé  de  Rochefort,  pour  la  somme 
de  32,000  francs,  c'est-à-dire  pour  plus  de  la 
moitié  des  60,000  francs  que  vous  avez  accordés 

f)0ur  les  dessèchements  I  Et  c'est  au  moment  où 
es  propriétaires  des  marais  de  firouage  s'im- 
g osent  les  plus  dures  privations,  font  des  sacri- 
ccs  immenses  dans  1  intérêt  de  la  salubrité  de 
leur  pays,  salubrité  dont  dépend  celle  du  port 
de  Rochefort;  c'est  après  avoir  signalé  pendant 
trois  sessions  consécutives  l'importance  de  ces 
travaux,  que  nous  avons  la  douleur  de  voir 
absorber  tous  les  fonds  dont  on  a  pu  disposer  en 
faveur  du  dessèchement  entrepris  depuis  trois 
ans  et  déjà  si  avancé,  par  une  allocation  pour 
l'entretien  d'un  pavé!....  Ici,  Messieurs,  beau- 
coup de  réflexions  se  présentent.  Toutefois,  j'ad- 
mets l'utilité,  la  nécessité  même  d'une  allocation 
aussi  forte  par  les  ponts  et  chaussées,  mais  je 
demande  à  M.  le  directeur  général,  pourquoi, 
connaissant  les  besoins  et  les  embarras  pécu- 
niaires des  propriétaires,  la  légitimité  du  secours 
qu'ils  vous  demandent  si  vainement  depuis  trois 
ans,  n'avez-vous  pas  divisé  entre  deux  exercices 
cette  allocation  de  32,000  francs  ?  Vous  eussiez 
fait  à  l'égard  des  rues  de  Rochefort  ce  que  vous 
faites  tous  les  jours  pour  les  routes  royales. 

En  rendant  l'autre  moitié  à  sa  véritable  desti- 
nation, les  dessèchements,  vous  eussiez  eu  une 
somme  lii)re  de  16,000  francs  pour  secourir  une 
population  se  ruinant  pour  arracher  ses  enfants 
des  bras  d'une  mort  toujours  prématurée. 

Je  le  répète,  je  ne  conteste  point  l'utilité  de 
l'allocation  des  32,000  francs ,  je  fais  seulement 
observer  à  M.  le  directeur  général  qu'il  n'y  avait 
pas  urgence  à  l'accorder  dans  une  seule  année  ; 
mais  puisque  l'emploi  de  cette  somme  est  lé- 
galement arrêté ,  il  est  probable  qu'un  nouveau 
crédit  pour  cet  objet  ne  sera  pas  nécessaire  au 
budget  de  1824. 

Je  demande  donc  à  M.  le  directeur  général  des 

Sonts  et  chaussées  de  vouloir  bien  comprendre 
ans  son  budget  de  1824  le  dessèchement  des 
marais  du  bassin  de  Brouage,  et  accorder  à  ses 
travaux  une  allocation  si  inutilement  réclamée 
depuis  trois  ans. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 


teeqnej,  directextr  général  des  ponts  et 
chaussées.  Messieurs,  dans  la  séance  d'hier,  deux 
orateurs  ont  été  entendus  sur  Je  chapitre  des 

Êonts  et  chaussées,  qui  occupe  en  ce  moment  la 
hambre.  Vous  venez  d'entendre  aussi  plusieurs 
de  no^  honorables  collègues  sur  le  même  sujet. 
L'un  d'entre  eux,  partageant  l'opinion  émise  dans 
la  séance  d'hier  par  notre  honorable  collègue 
M.  Mestadier,  a,  comme  lui,  exprimé  le  vœu  que 
Ton  achevât  les  routes  commencées  et  que  1  on 
créât  des  routes  nouvelles  dans  les  provinces  du 
centre  du  royaume,  et  surtout  dans  celles  qui  ne 
profiteront  pas  des  navigations  dont  l'établisse- 
ment est  autorisé  en  vertu  des  lois  rendues  dans 
les  dernières  sessions.  Je  ferai  d'abord  observer 
que  les  orateurs  ont  poussé  beaucoup  trop  loin 
les  conséquences  de  leur  opinion  ,  lorsqu'ils  ont 
dit  que  les  provinces  qui  ne  sont  pas  traversées 
par  des  canaux  ne  sont  pas  seulement  privées  du 
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bienfait  de  ces  utiles  communications,  mais  que 
celles-ci  leur  portent  dommage.  En  effet,  ce 
n'est  pas  uniquement  sur  les  points  où  s'établit 
la  circulation  que  se  font  sentir  les  avantages 
des  communications  par  eau.  Il  est  bien  certain 
au  contraire  que  les  denrées  tirées  de  ces  con- 
trées pour  aller  cbercbcr  au  loin  des  consomma- 
teurs n'iront  plus  concourir,  comme  elles  le  font  à 
présent ,  dans  les  lieux  voisins  privés  de  na- 
vigation ,  et  qu'ainsi  les  canaux  vont  multiplier 
les  occasions  d*écouler  les  produits  des  terri- 
toires môme  auxquels  manque  ce  moyen  de  com- 
munication. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  serait  non-seu- 
lement utile,  mais  d'une  grande  justice,  de  ter- 
miner toutes  les  routes  commencées  dans  les 
départements  dont  on  vous  a  exprimé  les  besoins: 
ce  n'est  pas  que  j'admette  avec  M.  Mcstadier  qu'il 
soit  indispensable  à  uu  voyageur  de  Poitiers  de 
passer  par  Paris  pour  se  rendre  à  Lyon  ;  heu- 
reusement il  n'en  est  point  ainsi,  et  si  notre 
honorable  collègue  veut  prendre  la  peine  de 
venir  consulter  la  carte  routière  du  royaume, 
je  lui  montrerai  un  assez  grand  nombre  de  che- 
mins par  lesquels  on  peut  se  diriger  de  Poi- 
tiers sur  Lyon  sans  faire  un  si  grand  détour. 

Je  reconnais  bien  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
achever ,  dans  le  département  de  la  Lozère ,  la 
route  de  Paris  ^  Perpignan  dont  on  vient  de  vous 
entretenir.  Cette  lacune,  dans  un  pays  monta- 

Î[neux,  sera  sans  doute  fort  dispendieuse;  mais 
a  nécessité  est  si  grande ,  qu'on  devra  s'en  oc- 
cuper le  plus  tôt  possible.  Il  serait  également 
utile  et  juste  de  créer  de  nouvelles  routes  dans 
ces  contrées;  par  quels  moyens  satisfaire  aux 
dépenses  qu'exigeront  ces  grands  travaux?  Vous 
connaissez  les  détails  du  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées :  1,050,000  francs  sont  employés  aux  cons- 
tructions de  routes,  16,620,000  francs  à  l'entretien 
et  aux  réparations.  Il  est  impossible  d'enlever  la 
moindre  somme  à  ce  dernier  article,  déjà  reconnu 
nar  tout  le  monde très-insufQsant pour  son  objet. 
Diminuer  l'entretien  des  routes,  ce  serait  amener 
leur  ruine,  ce  serait  préparer  la  nécessité  de  Içs 
reconstruire,  ce  serait  porter  le  coup  le  plus  fu- 
neste à  la  circulation  ;  ainsi,  tant  que  les  vœux 
exprimés  chaque  année  par  les  commissions  des 
deux  Chambres  et  par  un  grand  nombre  d'ora- 
teurs ,  ne  pourront  se  réaliser;  tant  que  l'état 
des  finances  ne  permettra  pas  d'attribuer  des 
fonds  plus  considérables  au  service  dont  je  suis 
chargé ,  les  grandes  améliorations  si  légitime- 
ment réclamées  par  nos  collègues  seront  néces- 
sairement ajournées. 

Le  second  orateur  que  vous  avez  entendu , 
M.  le  comte  de  Boisclaireau,  voudrait  que  l'on 
renonçât  aux  routes  départementales.  Il  a  re- 
cherché le  motif  qui  avait  donné  lieu  à  leur  clas- 
sification *,  et  je  pense  comme  lui  que  la  plus 
f;rande  raison  qu'on  eut  alors  fut  de  décharger 
e  Trésor  de  la  dépense  qu'exigent  les  routes 
appelées  départementales  pour  la  faire  supporter 
par  les  localités  ;  mais  je  crois  cependant  qu'il 
était  convenable  de  charger  les  départements  des 
frais  des  routes  qui  font  communiquer  ensemble 
plusieurs  points  d'un  département.  A  la  vérité , 
il  serait  possible  de  constater  la  dénomination  de 
départemental,  donnée  à  un  chemin  qui  se  lie  à 
d'autres  chemins  établis  dans  les  départements 
limitrophes ,  et  fait  réellement  partie  d'une  route 
qui,  intéressant  la  viabilité  générale  pourrait  par 
ce  motif  entrer  dans  les  dépenses  générales  de 
l'Etat.  C'est  un  inconvénient  sans  doute  de  mettre 
à  la  charge  des  localités  les  dépenses  qui  sem- 


blent devoir  être  supportées  par  le  Trésor  ;  mais 
c'en  est  un  plus  grand  peut-être  que  des  routes 
établies  dans  plusieurs  départements,  et  qui,  ne 
présentant  pas  aux  diverses  localités  les  mêmes 
avantages,  ne  peuvent  en  obtenir  les  mêmes 
soins  et  la  même  attention  ,  soient  à  la  fois  sous 
la  dépendance  de  votes  différents  et  d'intérêts 
qui  se  croisent  ;  et  il  arrive  souvent  qu'un  dé- 
partement alloue  des  fonds  considéraoles  pour 
une  route  que  néglige  ou  même  abandonne  le 
département  voisin.  Je  reçois  beaucop  de  récla- 
mations sur  cet  objet.  Mais  l'administration  doit 
respecter  le  vote  des  conseils  généraux  sur  la 
libre  application  des  sommes  dont  ils  disposent 
pour  les  dépenses  locales ,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
serait  nécessaire  que  les  travaux  auxquels  ils 
consacrent  leurs  fonds ,  n'eussent  qu'un  intérêt 
borné  à  la  circonscription  de  son  territoire,  et 
indépendant  de  l'intérêt  souvent  opposé  des  dé* 
partements  voisins. 

Le  môme  orateur  voudrait  aussi  que  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ne  fussent  point 
appelés  à  s'occuper  des  travaux  des  routes  dé- 
partementales. Il  croit  qu'il  serait  mieux  de 
laisser  ce  soin  à  des  agents  pris  hors  du  corps 
des  ponts  et  chaussées.  Je  lui  ferai  cependant 
observer  que,  lorsque  les  règlements  ont  chargé 
les  ingénieurs  de  cette  attribution,  c'est  qu'en 
effet  il  était  difticile  de  la  conférer  à  d'autres. 
iN'est-il  pas  naturel  que  les  hommes  formés  par 
une  éducation  spéciale  à  l'art  de  tracer  les  rou- 
tes, de  les  construire,  de  les  réparer,  soient  em-^ 
ployés  à  ce  service?  j'avoue  que  je  ne  concevrais 
pas^même  comment  ils  pourraient  rester  étran- 
gers à  de  pareils  ouvrages,  que  la  route  soit 
royale  ou  départementale.  J  ai  la  satisfoction  de 
pouvoir  dire  que,  sauf  très-peu  d'exceptions,  qui 
tiennent  à  des  circonstances  particulières,  MM.  les 
préfets  et  les  conseils  généraux  s'applaudissent 
de  l'intervention  des  ingénieurs.  Quant  aux  ob- 
servations qu'on  vous  a  faites  sur  l'indemnité 
réglée  par  le  ministre,  vous  trouverez  sans  doute 
qu  il  est  convenable  que  des  hommes  aussi  dis- 
tingués, qui  sont  obligés  à  des  voyages  fré- 
quents, et  par  conséquent  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires dans  l'intérêt  local  d'un  département, 
reçoivent  un  dédommagement  qui  souvent  ne 
couvre  pas  môme  les  frais  de  leur  déplace- 
ment. 

Depuis  six  ans,  j'ai  eu  à  chaque  session  l'occa- 
sion de  m'expliquer   sur  la  question  du  curage 
des  fossés  dont  vous  a  entretenus  notre  honorable 
collègue,  M.  d'Ërceville  ;  et  toujours  j'ai  dit  comme 
lui  qu'il  me  paraissait  juste  de  décharger  les  pro- 
priétaires riverains  de  la  servitude  que  leur  im- 
pose le  décret  du  16  décembre  1811,  décret  qui 
au  surplus  n'a  fait  que  renouveler  les  anciens 
règlements  qui  depuis  plus  d'un  siècle  régissent 
cette  partie  du  service  des  routes;  mais  en  même 
temps  j'ai  toujours  dit  à  la  Chambre  qu'on  ne 
pouvait  dégrever  les  riverains,  et  charger  l'Etat 
de  cette  dépense,   qu'autant  qu'on  donnerait  à 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  les  moyens 
d'y  pourvoir.  Ainsi  cette  justice,  ^omme   tant 
d'autres,  ne  pourra  se  faire  qu'au  moment  où  le 
budget  de  cette  administration  recevra  une  aug- 
mentation proportionnelle.  Sans  cela  l'innovation 
nuirait  aux  autres  parties  du  service,  et  telle  ne 
peut  être  votre  intention.  Je  dois  toutefois  obser- 
ver que,  lorsque  la  proposition  a  été  faite  en 
comité  secret,  elle  n'a  point  reçu  l'unanimité  des 
opinions  et  qu'elle   fut  même  combattue  dans 
l'mtérêt  des  riverains  qui,  dans  les  pays  féconds, 
mettent  du  prix  à  curer  les  fossés,  pour  pouvoir 
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disposer  des  terres  quUls  en  retirent  et  qu'ils 
emploient  comme  eograis.  Je  dois  aussi  faire 
remarquer  que  l'honorable  orateur  a  commis  une 
erreur  quand  il  a  énoucé  que  la  servitude  réelle 
à  laquelle  les  riverains  sont  assujettis,  a  été  abolie 
par  les  dispositions  de  la  Charte.  On  a  cru,  lors- 
qu'on a  établi  cette  servitude,  que  les  riverains 
trouveraient  un  tel  avantage  dans  le  voisinage  des 
routes,  qu'on  pouvait  leur  imposer  Tobligation 
d'entretenir  les  fossés.  Je  pense  qu'il  y  a  eu  peu 
de  justice  dans  cette  sorte  d'imposition,  parce 
que  les  fossés  ouverts  dans  l'intérêt  des  routes 
sont  une  de  leurs  dépendances,  et  que  le  pro- 
priétaire d'un  territoire  voisin  de  la  communica- 
tion n'en  profite  pas  moins  que  le  riverain 
immédiat;  mais  il  n'y  a  aucune  analogie  entre 
une  servitude  de  cette  espèce  et  celles  que  les  lois 
antérieures  et  la  Charte  elle-même  ont  supprimées. 
L'administration  ne  pourrait  pas  seule  changer 
cet  ordre  de  choses  :  il  faudra  une  loi  spéciale 
pour  mettre  au  compte  du  Trésor  une  dépense 
qui,  dans  l'état  présent,  est  à  la  charge  des  rive- 
rains. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  répondre  aux  récla- 
mations faites  par  le  dernier  orateur  que  vous 
Tenez  d'entendre,  notre  honorable  collègue  M.  Bos- 
cal  de  Réals.  11  vous  a  parlé  d'un  travail  émi- 
nemment utile  qu'exécutent  en  ce  moment  les 
Sropriétaires  des  marais  deBrouage.  Il  se  plaint 
e  ce  que  le  gouvernement  ne  vient  pas  à  leur 
secours  dans  une  opération  aussi  importante,  et 
il  voudrait  que  les  sommes  annuellement  destinées 
aux  dessèchements  voisins  de  llochefort  et  à 
l'assainissement  de  cette  ville  fussent  partagées, 
et  qu'une  portion  en  fut  attribuée  comme  eiicoura- 

Sèment  aux  propriétaires  des  marais  de  Brouage. 
se  fonde  sur  ce  que  le  travail  auquel  ils  se 
livrent  concourra  aussi  à  la  salubrité  de  Rochefort. 
Messieurs,  je  connais  toute  l'utilité  des  ouvrages 
qu'exécutent  ces  propriétaires.  H  eu  résultera  un 

grand  dessèchement  qui  rendra  à  l'agriculture 
es  terrains  précieux  et  contribuera  à  la  santé  du 
pays;  et  si  les  limites  de  mon  budget  m'en  eus- 
sent laissé  la  faculté,  j'aurais  pense  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  d'encourager  l'opération  particu- 
lière dont  il  doit  résulter  de  si  grands  biens; 
mais  de  tout  temps  le  gouvernement  a  consacré 
des  sommes  considérables  pour  les  dessèchements 
les  plus  voisins  de  Rochefort,  pour  les  fontaines, 
pour  le  pavé  de  cette  ville,  dans  la  vue  de  facili- 
ter l'écoulement  des  eaux.  Je  suis  réduit  à  ne 
pouvoir  appliquer  à  ces  travaux  qu'une  somme 
de  60,000  francs;  et  ce  n*est  pas  seulement  l'im- 
portance de  cette  cité  populeuse  qui  justifie  cette 
allocation  sur  le  budget  de  l'Etat,  c'est  aussi 
parce  que  Rochefort  est  un  de  nos  arsenaux 
maritimes;  c'est  parce  que  la  santé  de  nos 
marins,  celle  de  nos  soldats  y  est  fortement 
intéressée  :  et  vous  savez  tous  que  cette  résidence 
expose  ceux  qui  y  sont  envoyés  à  des  fièvres 
qu'on  attribue  avec  raison  à  la  stagnation  des 
eaux  dans  ses  environs.  Si  en  1824  les  besoins 
de  la  ville  de  Rochefort,  sous  ce  rapport,  étaient 
moins  grands  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à  présent, 
je  trouverais  fort  juste  d'accorder  des  Tonds 
d'encouragement  pour  les  travaux  de  Brouage. 

U.  Rolland  d^Erceville.    H.    le  directeur 

{[énéral  croit  que  je  me  suis  trompé  en  disant  que 
e  décret  de  1811  avait  été  aboli  par  la  Charte. 
Messieurs,  si  je  me  trompe,  c'est  avec  de  graves 

autorité. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  des  dépenses 
TOUS  disait  dans  la  séance  du  3  juiu  1819  : 


€  Le  décret  de  181 1  qui  a  imposé  aux  riverains 
la  charge  du  curage  et  eutretien  des  fossés  des 
grandes  routes  est  un  acte  arbitraire  dont  l'exé- 
cution ne  pouvait  être  maintenue  que  par  la  force 
du  gouvernement;  l'administration  n'a  aucun 
moyen  légitime  d'imposer  les  riverains,  etc«  » 

.\1.  de  Corbière  vous  disait  dans  la  môme  dis- 
cussion : 

c  Le  décret  de  1811  est  un  abus  de  pouvoir 
comme  il  y  en  a  tant  d'autres,  etc.  » 

M.  de  Villèle  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  législation  relative  aux  fossés  des  grandes 
routes  a  été  abolie  par  la  Charte,  elle  n'existe 
donc  pas;  la  contribution  demandée  pour  les 
fossées  est  donc  illégale,  etc.  > 

D'après  ces  autorités  j'ai  cru  être  fondé  à  dire 
que  ce  décret  avait  été  aboli  par  la  Charte. 

M.  Brochet  de  Wérlgnj.  Le  gouvernement 
dépenseur  obligé  sur  tant  de  parties,  doit  être 
soigneusement  défendu  lorsqu'on  l'attaque  sur 
ses  droits  acquis  à  ne  pas  entrer  dans  telle  ou 
telle  partie  de  la  dépense  générale.  Ce  sont  ces 
droits  acquis  que  je  viens  défendre  en  répondant 
en  peu  de  mots  à  l'attaque  annuellement  renou- 
velée par  mon  honorable  ami,  et  même  aux 
concessions  trop  facilement  annoncées  de  M.  le 
directeur  général. 

Le  décret  du  16  décembre  1811  que  mon  hono- 
rable ami  regarde  comme  entaché  d'arbitraire, 
loin  de  mériter  ce  reproche  est  au  contraire  le 
juste  conservateur  des  droits  acquis  de  tout  temps 
au  gouvernement  en  matière  de  routes,  et  n'est 
qu'une  répétition  claire  et  méthodique  des  dispo- 
sitions éparses  à  cet  égard  dans  notre  ancienne 
jurisprudence. 

Ainsi,  pour  ne  parler  ici  que  de  l'entretien  des 
fossés,  vous  retrouvez  cette  dépense  mise  à  la 
charge  des  riverains  par  l'ordonnance  du  17  dé- 
cembre 1786  qui  leur  enjoint  d'y  procéder  chaque 
année  au  mois  d'octobre  sous  peine  de  100  francs 
d'amende. 

L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  mai  1805  s'ex- 
prime dans  le  même  sens,  et  l'arrêt  de  règlement 
du  3  mai  1820  partage,  dans  les  articles  3  et  4,  la 
dépense  des  fossés  latéraux  des  routes  en  deux 
parties  distinctes  :  la  confection,  le  premier  éta- 
blissement, aux  dépens  de  Sa  Majesté,  y  est-il 
dit;  l'entretien  et  le  curage  aux  dépens  des  pro- 
priétaires riverains,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
et  la  réquisition  de  l'intendant. 

Les  articles  109  et  110  du  décret  de  1811  n'ont 
donc  fait  aue  remettre  en  vigueur  d'anciens 
règlements  d'administration  publique  qu'aucune 
de  nos  lois  institutives  ni  réglementaires  n'ont 
abolis. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  cette  jurisprudence 
est  elle-même  conforme  aux  principes.  Qu'est-ce 
ea  effet  que  ces  fossés  ainsi  partagés,  en  dépense 
entre  l'Btat  et  le  riverain  ?  C'est  la  ligne  divisoire 
des  lieux  propriétés  respectives,  la  propriété  publi- 

3ue  et  la  propriété  privée.  Elle  préserve  cette 
ernière  des  souffrances  et  dommages  que  lui 
feraient  subir  l'usage  du  chemin,  le  dégât  des  bes- 
tiaux qui  le  parcourent,  etc.  Elle  supporte  non- 
seulement  l'écoulement  des  eaux  de  la  voie  pu- 
blique, mais  celui  des  eaux  que  lui  livre  la  cul- 
ture des  terres  aboutissantes.  Ce  n'est  donc  ni 
arbitrairement  ni  indûment  que  notre  droit 
administratif  en  a  constamment  mis  l'entretien 
à  la  charge  et  parfois  au  profit  des  riverains.  Je 
proteste  donc  dès  à  présent  contre  la  trop  con- 
descendante promesse  de  M.  le  directeur  géné- 
ral sur  l'abandon  d'un  droit  qui  ne  coûtera  pas 


» 


[Chambre  des  Oôpatés.]         SECONDE  RESTAURATION.        [9  avril  18S3.] 


24S 


moios  de  15  à  1,800,000  fraDcs  (M.  d'Erceville  : 
500,000  fraDCsl)  par  anDée  au  Trésor  si  Ton  en 
vient  jamais  à  le  grever  de  cette  charge. 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  la  charge  en  elle- 
même  qui  pèse  aux  contribuables  et  suscite  leurs 
plaintes,  c'est  plutôt  le  mode  de  l'asseoir  et  d'en 
exiger  le  payement.  Mais  ceci  regarde  l'adminis- 
tration, et  nul  doute  qu'elle  n'ait  les  moyens  de 
régulariser  et  de  tempérer  les  voies  d'exécution. 
Que  cette  amélioration  ait  lieu,  Messieurs,  et  vous 
ne  plaindrez  pas,  au  moins  bien  vivement,  ces 
pauvres  propriétaires  d'un  millier  d'arpents,  obli- 

§és  de  curer  le  fossé  d'une  route  qui  longe  et 
essert  leur  propriété. 

M.  de  Boisclaireaa.  La  construction  des  rou- 
tes départementales  faites  sous  la  direction  des 
ingénieurs  coûte  beaucoup  plus  cher  que  si  elle 
était  conduite  avec  toute  l  économie  de  l'adminis- 
tration locale.  Je  voudrais  donc  qu'une  route 
essentiellement  d'épartementale,  c'est-à-dire  qui 
ne  traverse  qu'un  département  pour  aller  joindre 
une  grande  route,  ne  fût  pas  confiée  à  la  direction 
spéciale  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Je  conçois  que  la  rétribution  accordée  à  ces  ingé- 
nieurs soit  lustedans  le  cas  où  le  conseil  général 
requerrait  leur  assistance  :  mais  elle  n^st  pas 
d'une  nécessité  absolue  pour  des  travaux  ordi- 
naires. Ainsi  le  soin  de  conduire  les  travaux,  de 
iuger  de  la  qualité  des  matériaux  employés,  de 
les  extraire  et  de  les  transporter  au  meilleur 
marché  possible,  toutes  ces  choses  peuvent  aussi 
bien  être  remplies  par  les  autorités  locales  que 

fiar  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
i  n'y  aurait  lieu  à  aucune  indemnité  pour  l'as- 
sistance bénévole  que  pourraient  donner  ces 
ingénieurs.  Je  persiste  donc  à  demander  que  les 
conseils  généraux  ne  soient  tenus  à  donner  une 
rétribution  quelconque  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  qu'autant  que  ces  ingénieurs 
auraient  été  requis  et  que  les  conseils  généraux 
auraient  sollicité  leur  assistance. 

M.  le  Président.  Les  observations  qui 
viennent  d'être  présentées  n'ayant  été  suivies 
d'aucun  amendement,  je  vais  mettre  aux  voix  le 
chapitre  IX,  Des  ponts  et  chaussées  et  mines,  qui 
s'élève  à  33>212,000  francs. 

(Ce  chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  X.  Construction  et  bâtiments  d'intérêt 
général,  à  Paris  et  à  Saint^Denis. 

Article  10.  Ecole  royale  des  beaux^arts, 
110,000  francs. 

M.  de  Payinaarin  a  demandé,  par  amende- 
ment, la  suppression  de  cet  article. 

M.  de  Chateaubriand,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  demande  la  parole  contre  cet  amen- 
dement. 

(La  parole  est  d'abord  accordée  à  M.  de  Puy- 
maurin  pour  développer  son  amendement.) 

M.  de  Pnymaarln.  Messieurs,  j'ai  cru  devoir 
hier  défendre  avec  enthousiasme  les  intérêts  des 
peintres  et  des  autres  artistes.  Mais  je  dois  pré- 
senter ici  quelques  réflexions  sur  la  manière 
dont  les  architectes  exploitent  le  Trésor  de  la 
France.  Paris  est  pour  eux  le  Potose;  ils  le  cou- 
vrent d'édifices  à  moitié  commencés,  et  l'on  peut 
dire  que  ces  édifices  sont  cimentés  avec  le  sang 
le  plus  pur  des  Français.  {Des  murmures  s^éle- 
vent,)  Les  départements  ne  peuvent  obtenir  ni 
édifices  ni  constructions,  à  moins  qu'ils  n'en  fas- 


sent les  frais:  et  encore  les  plans  sont-ils  soumis 
au  contrôle  du  bureau  d'architecture  de  Paris, 
qui  fait  attendre  longtemps  ses  décisions,  et  qui 
souvent  propose  des  changements  qui  ne  sont  pas 
applicables  aux  localités. 

Paris  est,  comme  vous  le  voyez,  couvert  d'édi- 
fices commencés*  et  au  lieu  de  les  terminer  on 
en  commence  d'autres.  Les  travaux  de  l'hôtel  du 
ministère  des  affaires  étrangères  sur  le  quai  d'Or- 
say sont  suspendus,  et  un  architecte  vient  de  pro- 
Eoser  un  plan  pour  élever  un  palais  à  l'Ëcole  des 
eaux-arts,  dans  le  local  des  Petits-Augustins  où 
se  trouvaient  réunis  les  monuments  français.  Je 
regrette  ici,  et  je  crois  que  beaucoup  de  bons 
Français  regretteront  avec  moi,  qu'on  ait  dispersé 
ces  monuments  et  désorganisé  un  bâtiment  qu'on 
aurait  pu  rendre  très-propre  à  l'Ecole  des  beaux 
arts.  Mais  on  voulait  élever  un  palais.  Le  minis- 
tre d'alors  adopta  ce  projet,  et,  sans  savoir  au 
juste  ce  que  coûterait  son  exécution,  on  jeta 
d'abord  100,000  francs  dans  les  fondations  ;  et 
ensuite  on  vient  vous  dire  que  pour  loger  l'Bcole 
des  beaux-aris  il  faut  1,800,000  francs,  ce  qui 
signifie  en  termes  d'architecture  3,600,000  francs, 
{On  rit,)  Je  n'ai  pas  besoin  ëe  vous  rappeler  le 
sentiment  que  vous  avez  éprouvé  par  rapport  à 
la  construction  de  la  salle  de  l'Opéra,  pour  vous 
engager  à  suspendre  cette  année  les  travaux  de 
l'Ëcole  des  beaux-arts,  jusqu'à  ce  gue  nous 
sachions  ce  que  coûtera  le  bâtiment  réduit  à  de 
justes  proportions. 

Quant  à  la  fontaine  de  la  Bastille,  je  me  plains 
au  contraire  du  peu  de  fonds  qu'on  y  applique  : 
car  ce  monument  est  aussi  colossal  que  l'imagi- 
nation de  celui  qui  l'avait  conçu.  Il  fallait,  pour* 
fondre  l'éléphant,  les  canons  pris  dans  les  con- 
quêtes. Us  étaient  déposés  à  Mayence;  mais  les 
chances  de  la  guerre  nous  en  ont  privés.  On  vous 
demande  23,000  francs,  cette  année,  pour  cet  objet. 
A  quoi  une  si  faible  somme  pourrait-elle  servir? 
à  entretenir  sans  doute  Tétat^major  des  employés 
à  ces  travaux.  Quand  je  suis  arrivé  à  la  direction 
des  médailles,  il  y  avait  un  secrétaire  général 
qui,  outre  les  appointements  de  la  place,  rece- 
vait 2,000  francs  pour  les  travaux  de  la  fontaine 
de  l'éléphant.  Je  aemande  qu'on  retranche  une 
partie  ae  cette  somme,  et  qu^on  dise  l'année  pro- 
chaine ce  que  ce  monument  coûtera. 

Quant  aux  constructions  pour  le  bâtiment  des- 
tiné aux  sourds-muets,  je  ferai  remarquer  crue 
l'abbé  Sicard  a  rendu  cette  école  célèbre  avec  les 
bâtiments  tels  qu'ils  sont.  Ainsi  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  dépenser  pour  cetobjet  300,000  francs. 

Vous  avez  ensuite  l'école  vétérinaire  d'Alfort, 
pour  laquelle  on  demande  70,000  francs  cette 
année.  Mais  les  frais  du  rétablissement  de  l'école 
d'Alfort  doiveni-  s'élever  de  4  à  500,000  francs. 
Messieurs,  le  fameux  Huzard,  qui  a  rendu  de  si 
grands  services  à  l'art  vétérinaire ,  a  formé 
d'excellents  élèves  dans  les  bâtiments  qui  existent 
actuellement.  La  somme  qu'on  destine  à  leur 
reconstruction  serait  bien  plus  utilement  employée 
à  établir  des  écoles  vétérinaires  dans  le  reste  de 
la  France;  car  une  science  aussi  nécessaire  n'est 
professée  qu'à  Paris  et  à  Lyon.  Eh  bien  !  ce  pau- 
vre Midi,  qui  paye  toujours  les  dépenses  de  Paris, 
et  pour  qui  on  ne  fait  rien ,  demande  depuis 
20  ans  l'érection  d'une  école  vétérinaire  à  Tou- 
louse. Le  conseil  général  du  département  renou- 
velle tous  les  ans  la  même  demande.  Au  lieu 
d'employer  500,000  francs  à  élever  des  bâtiments 
fastueux  pour  l'école  d'Alfort,  il  vaudrait  mieux 
distribuer  ces  fonds  à  plusieurs  départements, 
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qui  8*en  serviraient  pour  coDstrulre  de  modestes 
écoles  yétérinaires. 

Je  demande  que  Ton  retranche  80.000  francs 
sur  rallocation  destinée  à  Técoie  des  beaux-arts, 
10,000  francs  sur  celle  destinée  à  la  fontaine  de 
l'éléphant,  et  qu'on  supprime  entièrement  les  dé- 
penses de  construction  des  bâtiments  pour  les 
sourds-muets  et  Técole  d'Alfort. 

M.  le  vleomte  de  Chateaabriaod,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  viens  combattre,  Mes- 
sieurs, Tamendement  de  l*honorable  préopinant, 
non  par  des  raisons  particulières,  mais  par  des 
raisons  générales,  qui  vous  sembleront  peut-être 
de  gtiilque  poids*  et  que  j'étendrai  par  un  examen 
rapide  sur  tout  le  chapitre  X  du  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  A  son  tour,  mon  honorable 
collègue  répondra  aux  spécialités. 

Lom  de  penser  que  des  diminutions  pourraient 
être  faites  a  ce  chapitre,  il  eût  été  heureux,  sui- 
vant moi,  qu'on  eût  pu  augmenter  les  allocations. 
Si  nous  en  avions  les  moyens,  nous  achèverions 
du  moins  quelques-uns  de  ces  monuments  com- 
mencés qui  affligent  les  yeux  dans  Paris.  Les 
ennemis  de  la  légitimité  voient  avec  un  malin 

I)laisir  ces  demi-ruines;  ils  affectent  de  gémir  sur 
'abandon  de  ces  monuments;  ils  ne  disent  pas 
qu*il  a  fallu  payer  les  dettes  des  Cent-Jours,  et 
réparer  d'autres  ruines  de  l'usurpation. 

11  est  fâcheux  que  les  travaux  urgents  que  de- 
manderait la  bibliothèque  du  Roi  restent  en 
suspens  jusqu'en  1827.  Je  regrette  moins  pour- 
tant ce  délai,  car  tôt  ou  tard,  si  Ton  veut  faire 
Î[uelque  chose  de  digne  de  la  France,  il  faut  que 
a  bibliothèque  soit  établie  au  Louvre,  avec  les 
statues  et  les  tableaux.  Noire  économie  pour  le 
jardin  du  Roi  est  vraiment  déplorable!  et 
22,000  francs  affectés  pour  veiller  seulement  à 
la  conservation  de  Tare  de  triomphe  de  l'Btoile, 
de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay ,  au  piédestal  de  la 
statue  de  Louis  Xlll,  nous  rappellent  combien  il 
serait  utile  d'achever  ces  beaux  monuments!  Que 
de  raisons,  je  dirai  presque  que  de  devoirs,  nous 
commandent  de  finir  l'église  de  la  Madeleine! 

£n  général,  Messieurs,  il  faudrait  améliorer  le 
sort  des  gens  de  lettres,  des  savants  et  des  artis- 
tes ;  il  faudrait  leur  donner  cette  indépendance 
sans  laquelle  Tesprit  préoccupé  ne  peut  arriver 
à  la  perfection  qu  il  entrevoit,  et  qu'il  n'a  pas  le 
temps  d'atteindre.  Aujourd'hui  on  demande  un 
retranchement  sur  la  somme  fixée  pour  Técole 
des  beaux-arts.  Hier,  on  a  fait  des  observations 
sur  le  logement  des  artistes.  Mais,  Messieurs, 
n'allons  pas  croire  que  ce  soit  là  une  prodigalité, 
une  suite  de  nos  innovations.  11  faut  toujours 
remonter  à  nos  rois  quand  il  s'agit  des  arts  et 
des  lettres;  c'est  Charles  V  qui  a  établi  la  biblio- 
thèque du  Roi  ;  c'est  François  l***  qui  a  reçu  dans 
ses  palais  le  Primatrice,  Benvenuto,  Léonard  de 
Vinci;  c'est  Louis  Xlll  qui  a  fondé  l'Académie 
française;  c'est  Louis  XI V  qui  a  établi  à  Rome 
l'école  des  beaux-arts,  et  l'Opéra  même  d'au- 
jourd'hui n'est  qu'une  tradition  de  ses  fêtes. 

Je  sais  qu'il  ^  a  des  esprits  peu  touchés  des 
arts;  ils  voudraient  nous  reporter  à  des  époques 
DÛ  la  gravité  des  mœurs  tenait  lieu  de  tout,  et 
où  les  plaisirs  de  la  famille  remplaçaient  les  pom- 
pes puDliques.  Mais,  Messieurs ,  il  faut  prendre 
les  siècles  tels  Qu'ils  sont;  le  temps  ne  s*arrête 
ni  ne  recule.  On  peut  regretter  les  anciennes 
mœurs,  mais  on  ne  peut  pas  faire  que  les  mœurs 
nouvelles  n'existent  pas.  Les  arts  ne  sont  pas  la 
base  de  la  société,  mais  ils  en  sont  l'ornement  : 
chei  les  vieux  peuples,  ils  remplacent  souvent 


les  vertus,  et  du  moins  ils  reproduisent  l'image, 
au  défaut  de  la  réalité.  Les  arts  et  les  lettres  ne 
sont  plus,  comme  autrefois,  confinés  dans  un  petit 
nombre  d'hommes  qui  ne  se  mêlaient  point  à  la 
soi'i(  lé.  Les  savants,  les  gens  de  lettres,  les  ar- 
tistes, forment  aujourd'hui  une  classe  immense 
que  l'on  retrouve  partout,  et  qui  exerce  un  grand 
empire  sur  l'opinion.  Rien  de  plus  facile  que  de 
vous  attacher  ces  hommes  qui  font  tant  d'honneur 
h  leur  patrie.  Car  enfin.  Messieurs,  c'est  autant  à 
la  supériorité  de  nos  arts  qu'à  la  renommée  de 
nos  armes,  que  nous  devons  notre  prépondérance 
en  Europe.  Il  est  juste,  convenable  et  politique, 
d'environner  d'estime,  de  bienveillance  et  de  con- 
sidération ,  des  hommes  dont  les  noms  connus 
des  étrangers  font  une  partie  de  la  richesse  de 
notre  pays,  flonorons-les,  recherchons-les;  mon- 
trons-leur la  gloire  :  ils  se  laisseront  prendre  à 
cette  amorce,  à  laquelle  ils  n'ont  jamais  su  résis- 
ter. Que  nous  en  coûtera-t-il  ?  pas  grand  chose  : 
un  peu  d'admiration,  qu'il  est  si  naturel  d'accor- 
der aux  talents  et  au  génie. 

Vous  pardonnerez.  Messieurs,  ces  observations; 
il  m'était  impossible  d'oublier  mes  anciens  amis, 
et  de  ne  pas  plaider  leur  cause  à  votre  tribunal. 
(Vive  sensation  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Puymaunn,  tendant  à  réduire  de  10,000  francs 
l'atlocation  de  23,000  francs  destinée  à  la  fon- 
taine de  la  Bastille,  est-il  appuyé  ? 

(Une  voix  :  Oui!) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Pintérieur.  Avant 
que  vous  délibériez  sur  les  divers  amendements 
proposés  par  M.  de  Puyroaurin,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  donner  quelques  détails  sur  les- 
quels les  allocations  ont  été  établies. 

Il  est  bien  vrai  que  le  projet  de  la  fontaine  de 
la  Bastille  a  paru  gigantesque  et  même  peu  heu- 
reux aux  yeux  des  artistes;  aussi  est-il  à  peu  près 
certain  que  le  premier  plan  de  construction  sera 
abandonné.  Mais  il  est  urgent  de  terminer  cer- 
tains travaux  commencés.  Les  bas-reliefs  sont 
sur  le  point  d'être  achevés.  L'allocation  demandée 
ne  doit  s'appliquer  qu'à  une  dépense  indispen- 
sable pour  empêcher  que  cette  partie  de  l'ouvrage 
n'ait  été  faite  qu'en  pure  perte. 

M.  de  Puymaurin  vous  a  dit  que  Ton  commen- 
çait toujours  des  constructions  de  ce  genre  et 
qu'on  ne  finissait  jamais.  C'est  précisément  pour 
éviter  cet  inconvénient  que  les  allocations  vous 
sont  demandées;  car,  remarquez  qu'il  n'est  pas 
question  d'un  établissement  nouveau.  C'est  uo 
principe  de  l'administration,  et  que  suit  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  finir  ce  qui  est  commence 
plutôt  que  de  commencer  des  monuments 
nouveaux.  Si  vous  proposez  de  retrancher  des 
sommes,  à  l'aide  desquelles  nous  voulons  finir  ce 
qui  est  déjà  entrepris,  vous  êtes  en  contradiction 
avec  les  principes  que  vous  soutenez. 

Ce  que  ie  vous  ai  dit  pour  la  fontaine  de  la 
Bastille  s  applique  aussi  à  l'école  des  beaux-arts 
qui  se  construit  dans  le  local  des  anciens  Augus- 
tms.  M.  de  Puymaurin  a  paru  regretter  l'établis- 
sement qui  existait  ;  je  lui  en  demande  pardon,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  regretter.  Cet  établissement  a 
été  fort  utile  dans  son  temps  ;  car  il  a  eu  pour 
objet  de  conserver  des  monuments  qui  avaient 
disparu  devant  la  hache  de  la  Révolution  et  qui 
ont  été  heureusement  conservés  dans  cet  utile 
asile;  mais  depuis  que  ces  divers  monuments 
peuvent  reprendre  leur  place,  il  a  bien  fallu  les 
rendre  à  leur  ancienne  destination,  où  ils  sont 
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plus  convenablement  placés,  et  sous  le  rapport 
de  Fart,  et  sous  le  rapport  de  la  piété  qui  les 
a  inspirés.  Une  très-grande  idée  exprimée  par  un 
homme  que  vous  avez  vu  siéger  dans  vos  précé- 
dentes sessions,  et  qui  s'est  occupé  d'une  manière 
très-distinguée  de  la  théorie  de  Fart,  c'est  qu'on 
ne  doit  jamais  changer  la  destination  d*un  monu- 
ment. C'est  un  principe  qui  a  été  suivi  en  rendant 
1g<!  différents  monuments  qui  se  trouvaient  dans 
ce  dépôt  précieux,  aux  lieux  auxquels  ils  avaient 
été  d  abord  destinés. 

Le  local  de  ce  dépôt  se  trouvait  tout  naturel- 
lement convenir  à  l'établissement  de  l'Ecole  des 
beaux-arts.  Les  devis  ont  été  faits,  les  plans  ar- 
rêtés, les  constructions  commencées,  déjà  une 
somme  de  460,000  francs  a  été  allouée.  Qu^on  ne 
vous  empêche  donc  pas  d'achever  ce  qui  est 
commence,  si  Ton  ne  veut  pas  être  en  contradic- 
tion avec  le  langage  qu*on  a  tenu. 

M.  de  Puymaurin  a  également  attaqué  l'allo- 
cation demandée  pour  l'école  vétérinaire  d'Àl fort. 
Il  vous  a  dit  que  M.  Huzard,  gui  est  à  la  tête  de 
cette  école,  avait  formé  de  très-bons  élèves  sans 
avoir  besoin  de  constructions  nouvelles;  c'est 
précibément,  Messieurs,  parce  qu'il  y  a  très- 
kngtemps  que  les  bâtiments  servent  à  l'Ecole 
d'Alfort,  qu'il  devient  urgent  de  faire  de  nouvelles 
constructions.  M.  Huzard  lui-même  a  été  le  pre- 
mier à  reconnaître  qu'elles  étaient  indispensa- 
bles, et  que  la  santé  des  élèves  était  en  péril,  si 
l'on  ne  reconstruisait  pas  â  neuf  les  bâtiments. 
C'est  sur  le  rapport  de  M.  Huzard  que  cette  re- 
construction a  été  regardée  comme  très-urgente. 

Quant  à  l'observation  générale  qui  consiste  à 
dire  qu*il  se  fait  beaucoup  de  dépenses  à  Paris 
en  constructions  et  en  monuments  publics,  et  pas 
assez  dans  ce  pauvre  Midi,  d'autres  députés  se- 
raient aussi  fondés  à  citer  ce  pauvre  Ouest,  ou 
une  autre  partie  de  la  France.  Il  y  a  plus  de  cons- 
tructions à  Paris,  parce  qu'il  s'y  forme  plus 
d'établissements  publics.  C'est  surtout  dans  une 
ville  où  se  trouve  le  siège  du  gouvernement 
qu'il  s*élève  un  grand  nombre  d'établissements 
publics,  et  que  suivant  leur  importance  les  bâti- 
ments qui  les  reçoivent  portent  un  caractère 
monumental. 

L'établissement  des  Sourds-Muets  se  trouve 
dans  le  même  cas  que  l'école  d'Alfort;  les  bâti- 
ments sont  dans  un  état  complet  de  dégradation. 

Ainsi,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  faire 
aucun  retranchement  sur  les  différents  articles 
qui  ont  été  l'objet  de  la  critique  de  H.  de  Puy- 
maurin. 

M.  de  Fnymaarin.  En  proposant  l'amende- 
ment que  je  viens  de  détailler,  j'ai  voulu  appeler 
Tattention  du  ministre  que  nous  avons  le  bon- 
heur de  posséder,  sur  les  abus  qui  ont  précédé 
son  administration.  J'espère  qu'ils  n'auront  plus 
lieu,  et  que  l'on  ne  commencera  rien  de  nouveau 
avant  de  finir  ce  qui  est  commencé.  Du  reste, 
j*ai  par  là  procuré  â  la  Chambre  le  plaisir  d'en- 
tendre l'éloquence  personnifiée  défendre  les 
bt'anx-arts. 

D'après  les  explications  qui  viennent  d'être 
données,  je  retire  les  amendements  que  l'avais 
présentés.  (Marques  dHmprohation  à  droite!) 

H.  de  Hergorlay  (Florian,)  Messieurs,  le 
bâtiment  où  est  établie  l'Ecole  polytechnique  est 
employé  en  grande  partie  au  logement  des  élèves. 

Cette  école  n'a  pas  toujours  été  casernée. 

Bst-il  utile  qu'elle  le  soit  ? 

Sa  plus  grande  gloire  date  de  l'époque  où  elle 
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ne  l'était  pas.  Née  â  la  suite  immédiate  de  l'abjecte 
et  féroce  tyrannie  connue  sous  le  nom  de  terro- 
risme, elle  offrit  â  la  fois  aux  esprits  avides  de 
science  et  aux  âmes  généreuses  le  plus  haut  en- 
seignement et  une  honnête  liberté. 

Lorsque  plus  tard  Buonaparte  enta  l'Empire  sur 
la  République,  cet  escamotage  sembla  ignoble 
aux  élèves  de  l'Ecole  polytechnique.  Ils  le  lui 
firent  durement  sentir. 

Buonaparte  aimait  assez  la  science,  mais  il  dé- 
testait la  liberté.  Devenu  l'empereur  Napoléon,  il 
caserna  TEcole  polytechnique. 

Il  ne  voulait  pas  y  éteindre  la  science.  Il  en 
sentait;  non  la  dignité,  mais  l'usage.  Il  en  voulait 
ce  qu'il  voulait  de  la  religion,  un  instrument 
docile.  Il  dégradait  ainsi  l'une  et  l'autre,  à  des 
degrés  différents. 

Il  prit  soin  que  la  science  continuât  d'être  cul- 
tivée â  l'Ecole  polytechnique  avec  zèle.  11  y 
réussit.  Il  se  fit,  après  quelque  temps  écoulé, 
faire  un  rapport  qui  le  rassura  sur  ses  craintes 
et  le  satisfit  sur  ses  désirs.  L'école  antérieure  y 
fut  comparée  à  l'école  nouvelle;  il  se  trouva 
(suivant  ce  rapport  même)  que,  sans  que  l'ensei- 
gnement général  eût  rien  perdu  ni  dans  sa  propre 
intensité,  ni  dans  le  succès  effectif  d'une  grande 
diffusion  de  sciences,  la  production  des  hommes 
éminents  avait  été  neutralisée,  l'uniformité  avait 
prévalu. 

L'éclat  du  règne  passager  de  cet  homme 
extraordinaire  dompta  au  reste,  parmi  ses  oppo* 
sauts,  les  esprits  légers  et  les  humeurs  ambi- 
tieuses. 11  devint  cher  â  TBcole  polytechnique,  à 
mesure  qu'il  y  appelait  en  plus  ffrand  nombre  à 
laj^loire  des  armes  une  jeunesse  nelliqueuse. 

Cette  disposition  ne  pouvait  plus,  à  la  restau- 
ration, être  satisfaite.  On  put  craindre  que  la 
paix,  qui  était  le  bien  du  pavs,  ne  fût  pas  le 
goût  de  rEcx)le  polytechnique.  On  put  croire  que 
ses  élèves  regrettaient  l'illustre  et  aventureux 
guerrier  qui  avait  si  souvent  conduit  leurs  prédé- 
cesseurs à  ces  dangereuses  victoires,  qui  attirè- 
rent, par  une  de  ces  suites  inévitables  que  les 
vainqueurs  n'aperçoivent  jamais,  de  funestes  re- 
vers. On  put  croire  que,  d'après  la  disposition 
douteuse  aes  esprits,  le  maintien  du  casernement 
était  nécessaire  au  maintien  de  la  discipline. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  je  pense  que 
ce  fut  une  erreur. 

L'expérience  ne  montre  pas  que  la  discipline 
soit  plus  facile  à  maintenir  parmi  des  élèves  ca- 
sernes que  parmi  ceux  qui,  pour  les  heures  des 
études  seulement,  viendraient  du  dehors.  Dans 
les  collèges  on  ne  voit  pas  que  les  élèves  externes 
soient  plus  turbulents  que  les  internes.  Le  con- 
traire semblerait  plus  naturel,  il  n'est  pas  difficile 
d'apercevoir  pourquoi. 

Je  sais  que  les  élèves  des  écoles  de  droit  et  de 
médecine,  qui  ne  sont  pas  casernes,  ont  commis 
des  désordres  qui  ont  nécessité  une  répression 
sérieuse  ;  mais  une  répression  sérieuse  fut  aussi 
nécessitée  à  l'Ecole  polytechnique  pour  des  désor- 
dres semblables,  mal^Té  le  casernement. 

Et  il  me  semble  qu'on  doit  reconnaître  que  les 
désordres  qui  sont  apportés  du  dehors  tiennent  à 
des  causeç  plus  accidentelles  et  plus  passagères; 
ceux  qui  se  sont  une  fois  établis  dans  l'intérieur 
sont  plus  difficiles  à  déraciner.  Us  s'y  transmet- 
tent par  des  fils  qui  échappent  aux  yeux  mêmes 
les  plus  attentifs  et  les  plus  pénétrants. 

Les  moyens  de  neutraliser  le  mal  qui  s'est  in- 
troduit au  sein  d'une  jeune  peuplade  isolée  sont 
bien  bornés.  Ils  consistent  dans  la  surveillance 
du  directeur  de  l'établissement  et  de  ses  subor- 
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donnég.  Quand  ils  ODt  établi  Tapparence  exté- 
rieure d'une  discipline  exacte,  ils  ont  beaucoup 
fait  sans  doute,  et  leurs  efforts  méritent  alors  nos 
suffrages.  Quel  empire  se  sont-ils  pu  toutefois 
gagner  sur  les  cœurs  ? 

Par  le  casernement  vous  perdez  volontairement 
rinfluence  la  plus  désirable,  celle  de  la  famille  ; 
en  séparant  les  fils  de  leurs  pères  vous  vous  pri- 
vez maladroitement  de  vos  plus  utiles  collabora- 
teurs. 

Je  sais  que  q^uelques  pères  sont  des  citoyens 
dangereux  ;  mais  ceux-là  même  ne  sont  pas  tou- 
jours de  mauvais  pères.  Le  plus  souvent  la  pater- 
nité réveille  la  conscience;  la  paix  de  la  cité 
devient,  en  vue  des  gages  chéris  qu'on  lui  confie, 
le  plus  sincère  vœu  de  ceux-là  même  qui  l'avaient 
troublée  avant  d'être  pères. 

La  jeunesse  a  des  travers  qui  lui  sont  propres. 
Les  pîères  les  corrigent  sans  trop  de  rigueur  ;  et 
souvent  ils  persuadent,  parce  que  leur  autorité 
n'est  pas  péaantesque,  parce  qu'elle  est  tempérée 
par  l'indulgence,  parce  qulls  parlent  et  écoutent 
alternativement,  usant  dans  leur  causerie  domes- 
tique de  la  commode  familiarité  de  l'affection 
mutuelle. 

Les  directeurs  des  écoles  publiques  ont  bien 
d'autres  affaires,  ou  plutôt  ils  n'en  ont  guère 
qu'une  seule.  Il  faut  qu'ils  maintiennent  leur 
autorité.  Cette  pensée  domine  nécessairement 
toutes  les  autres.  Quel  temps  ont-ils  pour  persua- 
der, quand  ils  en  auraient  l'inclination  ?  Les  indi- 
vidualités leur  échappent,  ils  ont  à  agir  sur  des 
masses;  il  faut  qu'ils  se  fassent  obéir. 

Que  81  vous  rencontrez  un  de  ces  hommes  rares 
dont  les  talents  supérieurs,  le  discernement  sûr, 
la  sage  ardeur  pour  le  bien  se  créent  à  l'instant 
même  un  empire  spontané  sur  les  esprits,  gardez- 
vous  bien  de  le  laisser  échapper;  mais  alors 
même  que  vous  le  posséderiez,  n  oubliez  pas  com- 
bien le  problème  qu'il  a  à  résoudre  est  difficile. 

Remarquez  que  vous  soumettez  au  casernement 
de  Jeunes  hommes  dans  l'âge  où  il  convient  le 
moins,  dans  l'âge  où  la  jeunesse  est  la  plus  fou- 
eueuse,  la  plus  présomptueuse,  la  plus  impa- 
tiente de  joug.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  déjà 
joui  de  la  plénitude  de  la  liberté,  toué  aspirent  à 
en  jouir,  et  ont  été  jusque-là  soumis  à  moins  de 
contrainte  que  celle  que  vous  leur  imposez. 
Songez  que  ces  jeunes  hommes,  à  qui  vous  impo- 
sez, dans  l'âge  des  passions,  une  contrainte  si 
rigoureuse,  sont  à  quelques  égards  supérieurs  à 
d'autres,  et  souvent  enclins  à  évaluer  cette  supé- 
riorité réelle  au  delà  encore  de  sa  valenr  intrin- 
sèque. Songez  que  s'ils  ont  des  mécontentements, 
bien  ou  mal  Tondes,  le  casernement  les  aigrit,  et 
n'oubliez  pas  que  vous  aurez  des  officiers  d  ar- 
tillerie d'autant  plus  affectionnés  et  plus  fidèles, 
qu'ils  auront,  pendant  la  durée  de  leurs  études 
préparatoires,  vécu  le  cœur  plus  content,  et 
aonné,  ea  usant  bien  de  la  liberté  dont  ils  y 
auront  joui,  des  gages  certains  des  sentiments  de 
loyauté  et  d'honneur  qui  les  animent. 

Je  recommande  ces  réfiexions  aux  méditations 
des  ministres  du  Roi.  Elles  ne  sont  pas  nouvelles 

four  eux,  et  l'un  d'entre  eux,  ancien  élève,  et 
lève  très-distingué  de  TBcole  polytechnique,  a 
eu,  peu  avant  son  entrée  dans  le  ministère, 
occasion  de  s'en  occuper  d'une  manière  très- 
spéciale.  Son  excellent  esprit  a  dû  nécessairement 
lui  faire  reconnaître  les  véritables  principes. 
J'ai  appris,  au  reste,  avec  une  vive  satisfaction, 

3ue  la  grande  rigueur  de  la  discipline  intérieure 
e  l'école  avait  récemment  été  assez  notablement 
adoucie.  Ce  tempérammeot  a  produit  d'heureux 


effets.  Ils  se  développeront  et  se  consolideront 
d'autant  mieux,  qu'on  entrera  plus  franchement 
dans  la  bonne  route. 

Après  avoir  parlé  du  point  de  vue  moral  et  po- 
htiqwe,  je  voudrais  dire  encore  quelque  chose  sur 
la  science,  quelque  peu  autorisé  que  j'y  sois. 

La  science  est,  après  la  vertu,  ce  qu'il  y  a  do 
plus  noble  paruii  les  hommes.  Toutefois  la  science 
même  a,  comme  une  multitude  de  choses  d'ordre 
inférieur,  sa  vulgarité  ;  si  l'esprit  reçoit  toujours 
sans  réagir,  il  peut  se  saturer  sans  rien  produire, 
et  se  fatiguera  vainement. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  de  jeunes  hommes, 
ayant  reçu  du  maître  tout  ce  qui  peut  s'ensei- 
gner, ayant  répondu  à  tout  avec  la  littérale  exac- 
titude d'une  instruction  récente,  mais  peu  enra- 
cinée encore,  quitter  l'école  avec  un  profond 
dégoût  de  la  science,  et  une  absolue  incapacité 
d'y  faire  librement  le  moindre  progrès  ultérieur 
dans  la  longue  vie  qui  leur  reste  à  parcourir. 

Laissez  donc,  si  vous  voulez  que  rintelligence 
s'approprie  véritablement  la  nourriture  que  vous 
lui  offrez,  laissez-lui  des  instants  de  relâche. 
Croyez  que,  dans  la  mesure  où  la  nature  les  de- 
mande, ce  seront  les  plus  utilement  employés. 
C'est  là  que  l'esprit  se  replie  sur  lui-môme,  et  ob-. 
tient  de  sa  propre  action  spontanée  ses  plus  heu- 
reux développements. 

S'il  dépendait  de  moi  que  la  journée  eût  une 
heure  de  plus,  je  la  réclamerais,  en  partie  pour 
que  la  vaste  instruction^  dont  je  me  garderais 
bien  alors  de  proposer  de  rien  réduire,  fût  donnée 
un  peu  plus  lentement  et  pût  ainsi  pénétrer  plus 
loin,  en  parliu  pour  qu'un  peu  de  loisir  entière- 
ment libre  fût  jouruellement  ouvert  aux  bienfai- 
santes inspirations  du  ciel  ;  mais,  les  heures  de 
la  journée  étant  inflexiblement  limitées,  il  faut  bien 
soustraire  à  leur  emploi  tel  qu'il  existe,  le  moin- 
dre emploi  nouveau  qu'on  désirerait  y  introduire. 
Je  voudrais  donc,  ne  pouvant  faire  du  temps, 
que  le  maître,  dans  les  étroites  limites  de  celui 
qui  nous  appartient,  enseignât  quelque  chose  de 
moins,  qu  ain<^i  la  science  moins  rapidement 
entassée  fût  mieux  digérée  et  plus  disponible  au 
besoin,  qu'elle  demeurât  davantage  le  trésor  per- 
sonnel et  l'inclination  permanente  de  celui  qui  la 
possède;  que  l'élève,  emportant  quelque  peu  de 
science  de  moins  de  l'école,  conservât  en  revan- 
che toute  sa  vie  cette  liberté  morale  et  intelli- 
gente qui  marche  toujours  en  avant  dans  l'im- 
mense carrière,  procure  à  l'individu  les  plus  pu- 
res jouissances  et  promet  à  la  société  les  services 
les  plus  essentiels. 

Plein  d'admiration  pour  l'institution  de  l'Ecole 
polytechnique,  et  espérant  pour  elle  toutes  les  amé- 
liorations (font  elle  est  susceptible,  j'ai  déjà  voté 
hier  la  somme  qui  la  concerne  dans  le  cha- 
pitre IV  relatif  aux  établissements  généraux 
d'instruction  publique. 

Quant  au  local,  il  est  sensible  que  si  l'école 
cessait,  comme  je  le  désire,  d'être  casernée,  elle 
aurait  besoin  d'une  moindre  étendue  de  bâtiments. 
Je  ne  prendrai  pas  sur  moi  cependant  de  de- 
mander cette  année  même  la  suppression  de  la 
modique  allocation  qui  est  demandée  pour  la 
continuation  des  travaux  entrepris. 

Quelque  emploi  qu'on  jugeât  à  propos  de  faire 
de  l'excédant  éventuel  de  bâtiments,  il  est  bien 
apparent  que  la  valeur  en  sera  augmentée  par  le 
bon  emploi  des  fonds  qui  nous  sont  demandés. 

J'en  vote  l'allocation. 

M.  de  Berbis.  Je  n'ai  qu'une  observation  à 
soumettre  à  la  Chambre.  Je  conçois  que  l'on  com« 
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S  renne  au  chapitre  X,  et  qo*oQ  mettre  aux  frais 
e  rÊtat  tous  tes  travaux  d'une  utilité  générale  ; 
mais  qu*on  y  fasse  figurer  des  travaux  pour  une 
fontaine  qui  n'est  utile  qu*à  Paris,  c*est  ce  que 
j'ai  toujours  vu  avec  regret  ;  et  si  c'était  là  pre- 
mière fois  gu'on  nous  demandât  une  allocation 
pour  cet  objet,  j'en  demanderais  le  rejet.  Nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  l'accorder,  parce  qu'il 
8*aglt  de  travaux  commencés;  mais  j'insiste  pour 
qu'à  l'avenir  nous  ne  voyons  dans  le  budget  que 
les  travaux  faits  à  Paris,  qui  sont  d'une  utilité 
générale.  On  ne  donne  pas  a  nos  départements  de 
quoi  faire  les  fontaines  dont  ils  ont  besoin,  il 
n'est  pas  juste  que  nous  en  fassions  faire  à  nos 
frais  à  la  ville  de  Paris.  Je  pourrais  en  dire  autant 
de  la  somme  portée  à  Tarticle  suivant  pour  des 
travaux  à  faire  dans  l'intérieur  de  Sainte-fiene- 
viève.  Je  conçois  que  les  travaux  extérieurs  d'un 
monument  pareil  soient  mis  à  la  charge  de  l'Etat, 
mais  les  ornements  intérieurs  doivent  néces- 
sairement être  payés  par  les  habitants  de  la  ville. 
Je  voulais  faire  ces  observations;  je  ne  demande 
pas  de  réduction. 

M.  de  Boorrlemie.  Les  observations  que 
vient  de  vous  Taire  M.  de  Berbis  n'ont  pas  échappé 
à  votre  commission,  ni  à  aucune  de  celles 
qui  l'ont  précédée.  Vos  commissions  du  budget 
ont  toujours  envisagé  les  travaux  de  Paris  sous 
deux  points  de  vue  :  les  travaux  qui  regardent  la 
ville  oe  Paris  et  les  travaux  que  le  gouvernement 
ordonne  comme  nécessaires  à  la  capitale  du 
royaume.  Lorsque  le  gouvernement  projette  un 
monument,  il  demande  à  la  ville  de  Paris  si  elle 
veut  le  faire  à  ses  frais.  Le  conseil  municipal  dé- 
libère sur  cette  proposition,  et  rien  ne  peut  le 
contraindre  à  en  faire  les  frais  s'il  s'y  refuse. 
C'est  lorsque  le  gouvernement  soumet  pour  la 

Sremière  rois  à  la  Chambre  le  projet  d'érection 
'un  monument  qui  lui  a  paru  être  dans  l'intérêt 
général,  que  la  Chambre  examine  l'utilité  ou  la 
convenance  de  la  dépense  ;  mais  une  fois  le  mo- 
nument commencé,  avec  des  fonds  alloués  pour 
cet  objet,  serait-il  convenable  de  suspendre  les 
travaux  en  refusant  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
achèvement  ?  Ce  n'est  pas  pour  entreprendre  de 
nouveaux  travaux  que  des  fonds  vous  sont  de- 
mandés, mais  pour  achever  ceux  déjà  commencés. 
11  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  refuser  l'allo- 
cation. 

M.  Eieelere  de  Beaallea.  Je  vois  à  la  co- 
lonne d'observations  placée  à  côté  de  l'église  de 
la  Madeleine  :  «  Les  dépenses  de  construction  de 
l'église  de  la  Madeleine  avaient  été  évaluées  à 
8  millions.  Après  remploi  du  crédit  de  500,000  fr. 
alloué  pour  1823,  il  y  aura  été,  depuis  1810, 
époque  de  la  reprise  des  travaux,  dépensé 
4,154,000  francs:  »  par  conséquent,  Messieurs,  il 
y  Q  encore  4  millions  à  dépenser  :  et,  à  raison  de 
o00,000  francs  par  an,  il  faudra  8  ans.  La  loi  qui 
ordonne  l'érection  des  monuments  expiatoires 
qui  doivent  être  reçus  dans  l'église  de  la  Made- 
leine est  de  1816 ,  voilà  à  peu  près  huit  ans  pas- 
sés depuis;cette  époque,  et,  en  y  ajoutant  encore 
huit  ans  de  travail,  on  aura  seize  années.  La 
Chambre  jugera  si  un  ajournement  de  seize 
années  de  l'exécution  d'une  loi  n'équivaut  pas 
à  une  inexécution.  Nous  concevons  très-bien 
Tinexécution  de  la  loi  avant  le  nouveau  minis- 
tère; mais  elle  est  inconcevable  sous  un  minis- 
tère qui  est  comme  nous  intéressé  à  ce  que  la 
loi.  SI  éminemment  nationale  et  royaliste,  qui  a 
ordonné  l'érection  des  monuments  expiatoires  à 


la  mémoire  des  augustes  et  royales  victimes  de  la 
Révolution,  reçoive  son  exécution.  J'ai  cru  devoir 
faire  cette  observation  à  la  Chambre. 
(Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
La  parole  est  accordée  à  M.  Hyde  de  Neuville 
sur  le  chapitre  XJ,  ainsi  conçu: 

Chapitre  XL  Travaxix  extraordinaires  à  la  charge 
de  V Etat  dans  les  départements^  1,781,194  francs. 

H.  Hyde  de  Meavllle.  Messieurs,  les  vérités 
sont  comme  les  fruits,  il  faut  qu'elles  mûrissent. 
En  voyant  la  France  entière  préoccupée  d'une 
autre  pensée,  je  n'ai  certainement  pas  la  prétention 
de  faire  prévaloir  aujourd'hui  mon  opinion  sur  la 
fièvre  jaune,  quoique  cette  opinion,  je  dois  le 
répéter,  soit  ma  conviction;  ma  foi. 

J'ai  proposé  une  réduction  de  400,000  francs 
sur  les  nouveaux  établissements  sanitaires  ou 
lazarets  :  en  cela,  j'ai  eu,  je  l'avoue,  moins  en 
vue  un  succès  présent  qu'un  succès  à  venir;  mon 
but,  mon  principal  but,  est  d'aider  à  la  propaga- 
tion d'une  doctrine  qui  finira  par  triompher  en 
France  comme  elle  a  triomphé  dans  les  deux 
Amériques,  comme  elle  triomphera  partout  avec 
le  temps,  parce  qu'il  est  de  la  nature  du  vrai  de 
porter  ffuit.  L'erreur  marche  vile,  la  vérité  che- 
mine lentement;  mais  l'erreur  s'arrête  en  route, 
tandis  que  la  vérité  va  toujours  gagnant  du  ter- 
rain. 

'  Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  affaiblir  le 
mérile  de  ces  docteurs  français  qui  se  sont  trans- 
portés sur  les  lieux  où  la  fièvre  jaune  exerce  ses 
ravages  pour  mieux  l'observer;  j'admire  leur 
dévouement,  plus  encore  peut-être,  que  celui  de 
ces  filles  du  ciel  qui  ont  partagé  leurs  périls. 
Nous  autres,  gens  du  monde,  il  nous  faut  faire 
une  sorte  d'efforts  généreux  sur  nous-mêmes  pour 
nous  exposer  à  la  mort  ;  la  modeste  ûUe  de  la 
charité,  la  sœur  hospitalière,  ne  connaît  aucun 
danger  ;  sa  pensée  c'est  le  devoir,  ses  habitudes 
sont  des  vertus  surnaturelles  ;  enfin  toute  sa  vie, 

Qu'elle  cache  avec  tant  de  soin,  est  de  Vextraor- 
inairâf  du  sublime.  Messieurs,  honorons  les 
hommes,  mais  vénérons  les  anges.  [Mouvement 
dans  r Assemblée,) 

Je  vais,  Messieurs,  exposer  des  faits  ;  car  en 
dernier  résultat,  c'est  toujours  aux  faits  qu'il  faut 
arriver  pour  éclairer  une  question. 

Messieurs,  les  médecins  français  envoyés  en 
Espagne  ont  commencé  par  publier  que  la  fièvre 
jaune  d'Espagne  n'était  pas  la  fièvre  jaune  d'Amé- 
rique; ils  sont  ensuite  revenus  de  la  Péninsule, 
en  s'écriant  :  Oui,  la  fièvre  jaune  d^Espagne  est  la 
fièvre  jaune  d'Amérique;  oti»,  la  fièvre  jaune 
d'*Espagne  est  contagieuse.  Il  résulte  nécessaire- 
ment de  ce  que  la  fièvre  jaune  d'Espagne  est  la 
fièvre  jaune  d'Amérique,  que  la  nèvre  jaune 
d'Amérique  est  contagieuse,  il  est  heureux  et 
très-heureux  d'avoir  obtenu  cet  aveu  des  conta- 
gionistes. 

Je  ne  me  permettrai  pas.  Messieurs,  de  vous 
entretenir  de  ce  que  j'ai  vu,  de  ce  que  j'ai  moi- 
même  observé,  quoique  le  pusse  peut-être,  sans 
inconvenance,  parler  du  bel  art  de  guérir, de  cette 
science  dont  la  noble  étude  a  été  pendant  les 
jours  de  mon  exil,  non-seulement  ma  consolation, 
mais  mon  espérance  ;  elle  eût  été  ma  ressource 
contre  les  coups  du  sort,  si  la  providence  ne  m'eût 
fait  recouvrer  quelque  fortune,  et  si  elle  ne  m'eût 
rendu  à  ma  patrie. 

Mais  on  dit  :  Comment  se  fait-il  qu'on  ait  cru 
si  longtemps  en  Amérique  à  la  contagion  de  la 
fièvre  jaune,  et  qu'aujourd'hui  cette  opinion  n'y 
soit  plus  considérée  que  comme  une  vaine  théorie? 
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MeBsienrs,  qoaod  la  fièvre  jaane  reparut  eD  1793 
aux  Etats-Unis  (depuis  longtemps  elle  n*ayait 
exercé  ses  ravages  dans  cette  partie  du  monde), 
elle  s'y  montra  foudroyante;  alors  on  fit  à  Phila- 
delphie ce  que  nous  faisons  en  Europe  ;  on  s'em- 
pressa pour  ainsi  dire  de  la  cerner;  les  infortunés 
malades,  abandonnés  dans  le  foyer  de  la  conta- 
gion, mouraient  presque  tous,  et  si  pour  les  se- 
courir rhumanité  ramenait  quelques  êtres  compa- 
tissants dans  le  quartier  de  douleur  et  de  mort, 
ces  êtres  sensibles  expiraient  eux-mêmes  bien 
souTent  et  en  fort  peu  de  jours  ;  or,  l'on  ne  man- 

Î liait  pas  de  s'écrier  :  C'est  l'effet  de  la  contagion, 
ue  l'on  me  permette  de  faire  observer  que  ce 
furent  principalement  les  femmes  qui,  dans  ces  cir- 
constances, donnèrent  les  plus  beaux  exemples  de 
dévouement.  Les  femmes  manquent-elles  jamais 
de  courage,  quant  il  s'agit  d'accomplir  les  de- 
voirs de  rame,  quand  ils'agit  de  secourir  rhu- 
manité, la  nature,  l'amitié,  l'amour?  (On  rit.) 
Aussi  ce  fut  pour  ainsi  dire  la  nature,  l'amitié, 
l'amour  qui  commencèrent  à  éclairer  les  esprits 
sur  cette  importante  question.  Malgré  les  mesures 
sanitaires,  des  malades  furent  transportés  hors  du 
foyer  de  répidémie.  Là,  dans  le  secret  de  la  fa- 
mille, les  sentiments  de  Tàme  se  réveillèrent,  on 
se  rapprocha  de  la  mort  pour  soigner,  sauver  un 
ami.  Parmi  ces  malades,  ainsi  transportés  hors 
des  lieux  de  l'infection,  beaucoup  moururent, 
mais  aucun  ne  communiqua  la  maladie  à  ceux 
qui  lui  avaient  prodigué  des  soins.  Ici  je  ne  crains 
pas.  Messieurs,  de  fatiguer  votre  attention  en  vous 
faisant  connaître  ce  que  fit,  dans  ces  circonstances 
douloureuses,  un  de  nos  compatriotes,  un  vrai 
Français,  dont  je  ne  partage  nullement  les  opinions 
politiques,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  toute  mon 
admiration. 

Cet  homme  généreux,  voyant  qu'on  délaissait 
ainsi  les  pauvres  malades  (et  Ton  croyait  alors  à 
la  contagion),  établit  à  ses  frais  un  hôpital,  et  là, 
se  livrant  lui-même  aux  soins  les  plus  touchants, 
ne  craignant  pas  de  descendre  aux  fonctions  les 

Ïilus  repoussantes,  on  le  vit  tour  à  tour  garder 
es  malades,  ensevelir  les  morts,  les  porter  en 
terre  et  creuser  de  ses  propres  mains  leurs  fosses. 
Le  ciel  a  récompensé  son  noble  dévouement  :  cet 
homme  qui  parti  de  France  comme  simple  pilote, 
est  aujourd'hui  Tun  des  plus  riches  particuliers 
du  monde;  il  possède  plus  de  30  nâllions  d^  francs. 


surtout  dans  sa  patrie. 

Dès  cette  latafe  époque  de  1793,  on  commença 
cependant  à  mieux  juger  de  la  maladie,  et  ce  fut 
un  médecin  français,  Devèze,  auquel  trop  d'éloges 
ne  sauraient  être  donnés,  qui  le  premier  s'éleva 
avec  autant  de  talent  que  d'énergie  contre  la 
fausse  idée  de  la  contagion  de  la  fièvre  jaune. 

Un  docteur  à  juste  titre  célèbre,  le  docteur 
Rush,  s'était  prononcé  avec  force  pour  la  doc- 
trine contraire  à  celle  du  docteur  Devèze.  Depuis 
on  l'a  vu  prouver,  en  se  rétractant,  que  les  hom- 
mes supérieurs  ne  craignent  jamais  d'avouer  une 
erreur  et  de  revenir  sur  leurs  pas.  Le  docteur 
Rush  a  légué  ainsi  un  bien  bel  exemple  aux  hom- 
mes qui  tiennent  avec  ténacité,  souvent  sans 
examen,  à  toutes  leurs  opinions. 

Depuis,  qu'est-il  arrive.  Messieurs  ?  C'est  qu'à 
l'exception  de  deux  ou  trois  médecins,  tous  les 
contagionistes  se  sont  rétractés.  Or,  au  lieu  de 
cerner  les  hommes  comme  on  le  faisait  autrefois, 
on  ne  cerne  plus  que  les  pierres;  c'est-à-dire 
qu'aussitôt  que  la  fièvre  jaune  se  déclare,  au  lieu 


de  renfermer  les  malades  et  de  les  forcer  à  mourir 
dans  le  lieu  de  l'infection,  on  les  force  à  quitter 
ce  quartier  et  à  aller  habiter  la  campagne  chez 
leurs  parents,  au  milieu  de  leurs  amis  ;  et  s'ils 
sont  pauvresf  on  les  transporte  dans  un  hôpital 
établi  à  quelque  distance  de  la  ville,  et  certes, 
qui  que  ce  soit  n'est  effrayé  de  les  voir,  de  les 
toucher,  de  leur  prodiguer,  comme  dans  toute 
autre  maladie,  les  soins  que  nécessitent  leur 
douloureuse  situation.  Or,  pas  un  exemple, 
Messieurs,  à  citer  d'une  personne  morte  par  suite 
de  la  contagion,  et  dans  l'intérieur  des  familles, 
et  dans  les  hôpitaux  où  l'on  entasse  ces  pauvres 
malades. 

Il  y  a  plus  :  le  même  garde  qui  ne  demande  à 
la  campagne  ou  dans  les  hôpitaux  dont  je  parle 
d'autre  salaire  que  la  modique  rétribution  ordi« 
naire,  ne  voudrait  pas  pour  dix  et  vingt  louis  par 
jour  aller  soigner  un  malade  dans  le  lieu  même 
de  l'infection.  Voila,  Messieurs,  ce  que  je  puis 
attester,  ce  qui  s'est  vu  partout  surtout  à  New-York 
et  à  l'hôpital  Bellevue  dans  l'épidémie  de  1819. 

Je  le  demande,  Messieurs,  si,  quand  de  pareilles 
choses  sont  constantes,  si,  quand  une  population 
entière  ne  transporte  pas  la  contagion  à  une  demi- 
lieue  de  la  ville,  l'on  peut  raisonnablement  pré- 
tendre que  cette  contagion  peut  se  développer,  se 
transporter  au  delà  des  mers.  Je  ne  vous  dirai 
pas  ici  toutes  les  expériences  qui  ont  été  faites  et 
sans  cesse  renouvelées,  combien  de  personnes 
ont  été  inoculées,  combien  de  gens  se  sont  frottés, 
et  sur  toutes  les  parties  du  corps,  avec  le  virus 
morbifique  ;jene  veux  pas  cependant  laisser  igno- 
rer que,  poussé  par  l'amour  de  la  science  et  plus 
encore  par  celui  de  l'humanité,  un  médecin  des 
Etats-Unis  a  été  jusqu'à  mêler  plusieurs  fois  à  ses 
aliments  cette  même  matière  et  qu'il  en  a  bu  jus- 
qu'à deux  onces  en  présence  de  témoins  ;  qu'enfin 
beaucoup  d'expériences  aussi  d(>cisives  ont  été 
répétées  plusieurs  fois  sur  différents  points,  et  que 

personne  n'en  a  éprouvé  de  mauvais  effets 

(Mouvement.) 

Je  sens  que.  dans  la  position  où  nous  som- 
mes, il  serait  difficile  de  vaincre  le  préjugé  qui 
rètrne  en  France.  Mais  j'ai  cru  devoir  donner  dès  à 


ne  sont-elles  pas  sans  utilité  (alors  même  qu'elles 
ne  doivent  point  prévaloir)  dans  le  moment  où  no« 
tre  armée  entre  en  Bspage...  Il  pourrait  arriver  des 
événements  où  ce  serait  déjà  beaucoup  que  d'avoir 
rendu  incertain  ce  qui  de  fait  n'est  point  douteux^ 
ce  que  le  temps  et  rexpérience  prouveront  en 
Europe  comme  en  Amérique. 

Remarquez  d'ailleurs.  Messieurs,  à  quels  dan- 
gers vous  laissent  encore  exposés  vos  établisse- 
ments sanitaires,  si  la  fièvrejaune  est  réellement 
contagieuse.  Quand  un  bâtiment  approche  du 
havre  où  il  doit  se  mettre  en  quarantaine,  la  plu- 
part des  passagers  se  font  jeter  sur  la  côte  d^An- 
gleterre  et  arrivent  ainsi  en  France  avant  même 
que  le  bâtiment  qui  les  a  apportés  soit  dans  le 
port. 

Je  finis  ces  observations  en  demandant  que 
les  ministres  se  rendent  enfin  aux  vœux  des 
hommes  qui  ont  observé  la  fièvre  jaune  dans 
tous  ses  développements;  je  leur  demande  d'ac- 
corder une  attention  particulière  aux  observations 
toutes  récentes  du  docteur  Lassis,  qui  a  aussi  eu 
le  courage  de  braver  en  Espagne  et  sur  les  lieux 
même,  le  danger  de  l'épidémie.  Je  leur  demande 
la  traduction  de  plusieursécrits  étrangers,  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer  sur  cette  iibportante  ques- 
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tion.  Je  les  prie,  dans  l'intérêt  de  la  France,  dans 
celui  de  TËurope  entière,  de  faire  imprimer  aux 
frai»  du  gouvernement  l'ouvrage  que  se  propose 
de  publier  le  docteur  Chervin,  gui  vient  de  par- 
courir à  ses  frais  les  deux  Amériques,  et  qui  rap- 
porte de  ce  voyage,  non  des  systèmes,  non  des 
théories,  mais  des  faits,  encore  des  faits,  rien 
que  des  faits;  faits  attestés  par  les  certificats 
motivés  de  plus  de  200  médecins,  d'hommes  qui 
pendant  20,  30  années,  ont  pu  suivre,  observer 
dans  tous  ses  phénomènes,  cet  épouvantable  iléau 
que  l'imagination  et  le  préjugé  veulent  rendre 
encore  plus  funeste  aux  hommes. 

Messieurs,  malgré  mon  respect  pour  les  opi- 
nions récemment  émises  par  quelques  docteurs 
français,  il  me  semble  qu'on  ne  saurait  résister  à 
celte  masse  de  faits  et  de  preuves.  Mais  enfin, 
comme  il  est  probable  qu  avant  d'être  mieux 
éclairé  sur  la  question,  le  jgouvernement  ne 
jugera  pas  devoir  faire  discontinuer  des  travaux 
que  pour  mon  compte  je  regarde  comme  inutiles, 
comme  il  est  peut-être  convenable  de  ne  pas  heur- 
ter avec  trop  de  précipitation  le  préjugé  que  je 
signale,  comme  enfin  l'opinion  n'est  pas  mûre 
pour  la  saine  doctrine  que  ]e  défends,  je  retire 
mon  amendement,  en  insistant  plus  que  jamais 
pour  qu'on  ordonne  les  expériences  sollicitées  par 
le  docteur  Devèze...  elles  démontreront  d'une 
manière  incontestable  que  la  fièvre  jaune  provient 
toujours  de  canses  locales,  qu'elle  n*est  point 
contagieuse,  qu'elle  ne  l'est  que  par  infection, 
qu'elle  n'est  enfin  un  véritable  danger  que  dans 
le  lieu  où  elle  se  développe,  et  là  seulement. 

L'impression  est  demandée  et  ordonnée. 

(MM.  Strafforello  et Barthe-Labastide  demandent 
la  parole.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est  retiré. 

M.  de  J eoffrloB.  Je  demande  à  Tappuyer. 

M.  Strafforello.  Si  la  parole  est  accordée  à 
quelqu'un,  je  la  réclame. 

M.  le  Président.  L'amendement  étant  retiré,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  aucune  discussion. 
(Le  chapitre  XI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  XII 
portant  : 

Chapitre  Xll.  Dépenses  fkpes  ou  communes  à 'plu- 
sieurs départements  (b  centimes  9/10  centralisés  au 
Trésor),  2,781,194  francs. 

M.  André  d'Aubière  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

M.  le  baron  André  d'JLnbiëre.  Messieurs, 
on  l'a  dit  souvent  à  cette  tribune,  le  principe  des 
économies  est  dans  les  institutions.  Pourquoi  l'ad- 
ministration et  la  justice  sont-elles  plus  chères 
qu'elles  n'étaient  anciennement?  c'est  que,  la  Ré- 
volution ayant  d'abord  morcelé  la  France  et  di- 
visé les  hommes  dans  l'intérêt  de  la  démocratie, 
le  despotisme  et  l'usurpation  n'ont  pu  se  les  at- 
tacher ensuite  qu'en  mettant  à  profit  leur  cor- 
ruption, et  en  multipliant  les  fonctions  pour  mul- 
tiplier les  salaires. 

Ce  système  eut  des  effets  précisément  opposés 
à  ceux  qui  avaient  eu  lieu  autrefoin,  où  la  mul- 
tiplicité des  titres  était  devenue  une  source  de 
richesses  pour  l'Etat,  parce  qu'il  recevait  de  l'ar- 
gent en  conférant  des  honneurs,  et  augmentait  le 
nombre  de  ses  serviteurs,  pour  satisfaire  à  ses 
besoins,  mine  féconde  que  la  Révolution  nous  a 


fait  perdre  ;  invention  admirable  qui  faisait  con- 
sacrer librement  au  profit  de  l'Ëtat,  une  partie 
considérable  des  fortunes  privées!  Vénalité  des 
charges,  qu'êles-vous  devenue?  et  de  combien  de 
millions  votre  utile  secours  n'allégerait-il  pas 
notre  budget!  Mais  puisque  nous  ne  pouvons 
émettre  sur  ce  sujet  que  des  regrets  superflus,  et 
que  bien  loin  d'en  tirer  profit,  nous  serons  pro- 
bablement obligés  longtemps  de  payer  les  services 
publics,  au  moins  faudrait-il  en  réduire  le  nombre 
suivant  les  besoins,  ou  en  diminuer  la  dépense  en 
les  rendant  honorifiques. 

C'est  un  principe  essentiellement  monarchique, 
que  là  où  il  y  a  plus  d'honneurs  il  doit  y  avoir 
moins  d'émoluments:  c'est  ce  qui  faisait  que  cer* 
taines  places,  celles  de  finances  par  exemple,  ont 
toujours  été  fortement  rétribuées  parce  qu'elles 
ne  donnaient  aucun  autre  avantage  et  n'exi- 
geaient que  de  l'argent  pour  les  posséder,  comme 
elles  ne  donnaient  que  de  l'argent  pour  récom- 

Sense.  Mais  les  fonctions  qui  élevaient  au-dessus 
e  leurs  concitoyens  les  nommes  qui  en  étaient 
revêtus,  qui  exigeaient  d'eux  des  qualités  mo- 
rales ou  intellectuelles  qui  les  en  aistinguaient 
encore  plus,  ces  fonctions  en  France  ne  recevaient 
jamais  ne  salaire,  et  Ton  trouvait  partout  et  en 
grand  nombre  des  administrateurs,  des  juges,  et 
même  des  militaires  qui  servaient  l'Etat  à  leurs 
dépens.  Pensez-vous,  Messieurs,  qiie  cet  état  de 
chose  ne  puisse  pas  revenir,  et  quil  soit  opposé 
à  nos  mœurs  nouvelles?  Non,  certes!  puisque 
vous  êtes  vous-mêmes  un  exemple  du  contraire. 
N'y  aurait-il  donc  dans  la  monarchie  représenta- 
tive que  les  fonctions  déléguées  par  nos  égaux 
3ui  fussent  assez  honorables  pour  être  dispensées 
e  salaire,  tandis  que  celles  qui  émanent  de  la 
majesté  du  trône  exigeraient  de  forts  traitements? 
non,  Messieurs,  tel  n'a  jamais  été  le  caractère  du 
Français  ;  toujours  jaloux  de  consacrer  au  service 
de  son  Roi  son  talent  ou  sa  fortune,  il  lui  offrait 
Tun  et  l'autre  pour  être  honoré  de  sa  confiance. 
Celui  qui  représentait  le  monarque  n'était  jamais 
fortement  rétribué  que  lorsqu'on  exigeait  de 
lui  des  dépenses  extraordinaires.  Aujourd'hui  ce 
sont  les  préfets  qui  sont  les  représentants  du  Roi 
dans  nos  déparlements,  ce  sont  ceux  qui  reçoi- 
vent en  cette  qualité  tous  les  honneurs  qui  ac- 
compagnent cette  noble  mission,  et  qui,  par  ce 
motif,  devraient  être  moins  rétribués  ;  ils  sont 
bien  plus,  sous  le  rapport  de  la  dignité,  que  les 
rintendants  auxquels  ils  ont  succédé;  ceux-ci 
étaient  loin  d'être  les  premiers  magistrats  dans  le 
ressort  qu'ils  administraient  :  les  premières  fonc- 
tions judiciaires,  militaires,  ecclésiastiques  l'em- 
portaient de  beaucoup  sur  les  leurs;  ils  n'étaient 
effectivement  que  des  intendants  des  finances  et 
des  commissaires  départis,  titre  bien  inférieur  à 
celui  de  nos  préfets  qu'aucune  autre  autorité  ne 
domine,  qui  reçoivent  partout  les  honneurs  dus 
au  premier  rang,  et  qui,  bien  différents  même  des 
ministres,  sont  les  seuls  fonctionnaires  que  l'on 
encense  publiquement. 

Loin  de  penser  que  ces  honneurs  ne  doivent 
pas  être  conservés  aux  chefs  de  l'administration, 
je  désirerais  les  augmenter  en  en  diminuant  le 
nombre,  afin  que  l'exiguïté  du  territoire  confié  à 
leur  surveillance  ne  nt  pas  un  trop  grand  con- 
traste avec  cette  haute  dignité.  11  résulterait  de  ce 
système  tout  à  la  fois  de  grands  avantages  et  une 
grande  économie.  Le  seul  moyen  peut-être  de 
diminuer  la  centralisation  de  radministration  à 
Paris,  serait  d'en  établir  de  secondaires  sur  les 
points  les  plus  importants  du  royaume,  et  en 
conservant  a  un  beaucoup  plus  petit  nombre  de 
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préfets  les  traitements  actuels,  vous  commeDce- 
riez  par  diminuer  de  beaucoup  les  dépenses  dans 
les  départements,  et  vous  prépareriez  pour  Ta- 
yenir  de  grandes  économies  dans  Tadministralion 
centrale  ;  que  le  nom  et  le  traitement  de  sous- 
préfet  ne  soient  plus  donnés  qu'à  ceux  qui  admi- 
nistreraient sous  l'autorité  des  préfets,  dans  les 
chefs-lieux  des  préfectures  supprimées,  et  vous 
arrivez  tout  naturellement  à  ne  plus  donner  de 
traitement  aux  délégués  de  radmmistration  dans 
les  arrondissements,  fonctions  qui  ne  manquaient 
jamais  autrefois  de  titulaires,  quoiqu'elles  ne 
fussent  point  salariées.  Je  dirai  même  que  les 
ssus -préfets,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui,  ne  sau- 
raient avoir  dans  cette  carrière  le  moindre  avan- 
tage, ni  la  moindre  émulation.  Trop  nombreux 
pour  que  plus  des  trois  quarts  d'entre  eux  puissent 
aspirer  à  devenir  préfets,  on  trompe  leur  ambition 
sans  pouvoir  jamais  la  satisfaire  ;  et  cependant, 
trop  peu  rétribués  pour  qu'en  leur  faisant  quitter 
leurs  pénates  ils  ne  dépensent  pas  une  partie  de 
leur  fortune,  ils  ne  trouvent  dans  leur  avenir  rien 
qui  puisse  les  dédommager  d'un  tel  sacrifice  ;  et 
cependant,  la  dénendance  naturelle  de  leurs  fonc- 
tions ne  saurait  les  leur  faire  regarder  comme  un 
état  fixe  et  permanent.  Ce  ne  serait  donc  qu'en 
prenant  ces  délégués  dans  les  localités  mêmes, 
parmi  ceux  qui  jouiraient  dans  le  pays  de  plus 
de  considération,  et  qui  auraient  le  désir  de  l'aug- 
menter en  se  rendant  utiles  à  leurs  concitoyens, 
que  l'on  donnerait  à  cette  institution  le  caractère 

Su'elle  doit  avoir,  celui  d*une  magistrature  sé- 
entaire  et  gratuite  qui,  comme  celle  des  mairies, 
trouverait  une  récompense  suffisante  dans  le  bien 

Su'ellc  peut  faire  et  dans  Testime  qu'elle  attire. 
0  ne  suurait  nier  que  le  désir  des  places  ne  soit 
aujourd'hui  très-répandu  parmi  nous  :  dira-t-on 
que  c'est  parce  qu'elles  rapportent  de  l'argent? 
cela  peut  être  vrai  pour  toutes  les  places  secon- 
daires, et  qui  n'ont  rapport,  en  quelque  sorte, 
qu'au  mécanisme  de  l'administration.  M.  le  mi- 
nistre  des  affaires  étrangères  nous  a  dit,  pour 
celles-là.  que  c'était  une  transaction  entre  les 
propriétaires  et  les  non-propriétaires  qu'il  fallait 
intéresser  au  repos  et  à  la  sûreté  de  l'Etat,  pour 
qu'ils  n'en  devinssent  pas  le  fléau;  mais  les  placer 
qui  donnent  le  pouvoir,  qui  supposent  la  con- 
fiance, qui  attirent  la  considération,  croyez- vous 
Î|ue  ce  soit  le  traitement  qui  y  est  attaché  qui  en 
orme  le  principal  ressort?  je  ne  le  saurais  croire, 
et  si  ce  qu'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  n'est  peut- 
être  que  trop  vrai  pour  les  fonctions  judiciaires 
qui,  dans  leur  organisation  actuelle,  ont  perdu 
beaucoup  de  l'éclat  qu'elles  avaient  sous  l'ancien 
ffouvernement,  où  ou  a  très-bien  dit  que  tout  se 
misait  par  justice,  on  ne  saurait  en  aire  autant 
des  fonctions  administratives  qui,  peut-être  par 
trop  d'interprétation,  ont  hérité,  sous  le  gouver- 
nement actuel,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  brillant 
dans  l'économie  du  pouvoir.  Que  le  gouverne- 
ment ne  croie  donc  point,  à  cet  égard,  qu*il  trou- 
verait des  hommes  moins  dignes,  parce  qu'il  leur 
donnerait  moins  de  traitement;  il  en  serait  pro- 
bablement tout  le  contraire,  et  v^^i  l'on  y  gagnait 
encore  du  côté  des  choix,  le  bénéfice  deviendrait 
double. 

Je  serais  fort  disposé  à  proposer  de  diminuer 
de  moitié,  dès  à  présent,  toutes  les  allocations 
portées  au  chapitre  Xll  du  ministère  de  l'intérieur 
sous  le  nom  de  traitements  des  préfets,  sous- 
préfets,  des  secrétaires  généraux,  des  conseillers 
de  prélectures,  d'abonnements  de  préfectures  et 
de  sous-préfectures,  somme  qui  s'élève  à 
7,729,750  irancs,  bien  persuadé  que  la  moitié  de 


cette  somme  serait  plus  que  suffisante  pour 
fonder  l'administration  des  aépartements  sur  un 
meilleur  système;  mais  comme  ce  système  se 
rattache  naturellement  à  la  loi  départementale 
et  municipale,  le  gouvernement  s'empressera 
sans  doute  de  présenter  aux  Chambres,  dans  la 
prochaine  session,  cette  loi,  qu'on  vous  a 
signalée  avec  raison  comme  le  plus  ferme  appui 
de  la  Charte  et  de  la  monarchie. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'imprea- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre  KII  ; 
il  est  adopté. 

M.  Carrelet  de  Loisy  demande  et  obtient  la 
parole  sur  le  chapitre  XllI,  portant  : 

Chapitre  XIll.  Dépenses  variables,  spéciales  à 
chaque  département  (12  centimes  1/10  dont  5  en 
fonds  communs),  22,006,153  francs. 

M.  Carrelet  de  Lolsy.  Messieurs,  chaque 
année  le  chapitre  Xlll  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  passe  sans  que  l'on  fasse  la  moindre 
réflexion  sur  rimportance  de  ce  chapitre  et  sur 
son  allocation. 

11  est  bien  extraordinaire  cependant  que  sur 
un  budget  de  900  millions,  les  dépenses  variables 
et  spéciales,  c'est-à-dire  les  dépenses  nécessaires 
et  productives  des  départements,  ce  qui  veut 
dire  de  la  France,  ne  comptent  que  pour 
22,006,153  francs,  sur  lesquels  encore  on  dime, 
sous  le  nom  mystérieux  de  londs  commun,  les  cinq 
douzièmes  :  qui  foot  9,093,450  francs. 

Reste  donc  pour  les  ressources  réelles  et  posi- 
tives des  départements  de  la  France,  12,912,703  fr. 

Et  c'est  avec  cette  faible  parcelle  d'un  budget 
colossal  que  l'on  imagine  que  l'on  peut  donner  de 
la  vie  à  ce  royaume  doué  de  tant  de  dons  par  la 
Providence,  que  heureusement  il  a  résisté  jus- 

au'ici  à  l'indifférence,  à  la  légèreté,  à  la  fièvre 
e  la  cupidité  devenue  si  épidémique,  à  la  marche 
routinière,  funeste  produit  de  tous  les  systèmes 
qui  ont  désolé  la  France  pendant  trente  ans  de 
révolution,  à  la  ténacité  naturelle  à  ceux  qui 
jouissent,  et  au  complément  de  toutes  ces  choses 
comprises  sous  le  nom  générique  décentralisa- 
tion. 

Ce  n'est  point  à  des  députés  de  la  France,  et 
non  pas  seulement  de  Pans,  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  remarquer  qu'autant  l'opulence  affecte 
un  luxe  extrême  et  général  dans  la  capitale,  au- 
tant le^  provinces  sont  dans  la  pénurie  et  la  gêne, 
autant  leurs  villes  tombent  chaque  jour,  et  an- 
noncent tous  les  symptômes  d'une  décadence 
certaine;  on  ne  peut  excepter  que  quelques 
agglomérations  industrielles  qui  auront  aussi  leur 
tour,  parce  que  la  centralisation  poussée  à 
l'extrême  amène  nécessairement  la  centralisation 
du  numéraire,  celle  des  affaires  et  celle  de 
l'ndustrie  ;  il  y  a  attraction  entre  la  richesse  et 
le  travail. 

Paris,  comme  Rome,  où  la  centralisation  était 
en  vigueur  (c'étaft  aussi  le  pa^fs  des  scribes  et  des 
commis),  attirera  une  population  effrayante:  tout 
l'empire  était  à  Rome,  et  ne  dit-on  pas  déjà  que 
Paris  est  la  France  ?  qu'en  arriverait-il  ?  Les  Ro- 
mains ont  appris  chèrement  ce  qu'il  leur  en  a 
coûté  pour  avoir  voulu  accumuler  les  richesses 
de  l'univers. 

Faisons  des  vœux  pour  que  la  bannière  qui 
nous  a  sauvé  de  tant  de  naufrages  nous  réserve 
encore  de  longues  destinées,  en  inspirant  à  ceux 

ui  seront  au  timon  de  l'Etat  l'heureuse  pensée 

e  ne  pas  vouloir  tout  renfermer  dans  les  mêmes 
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mains,  et  de  faire  une  plus  juste  répartition  de 
la  richesse  nationale  entre  tous  ceux  dont  le 
labeur  contribue  réellement  à  la  former. 

Vous  avez  souvent  ouï  dire  à  cette  tribune, 
Messieurs,  par  les  différents  ministres  des 
finances  eux-mêmes,  que  tous  les  revenus  agri- 
coles du  royaume  ne  pouvaient  guère  être  portés 
3u'à  1,300  millions,  et  il  n'était  pas,  je  crois, 
ans  leur  pensée  de  diminer.  Dans  un  ouvrage 
de  M.  de  Chaptai  sur  l'industrie  française,  que 
vous  connaissez  tous,  les  revenus  agricoles  ne 
sont  portés  qu'à  1,345  millions,  et  les  revenus 
industriels  à  i,404  millions. 

Le  total  des  revenus  de  toute  nature  de  la  na- 
tion française  ne  va  donc  guère  au  delà  de 
2,800  millions.  La  somme  du  budget,  étant  de 
900  millions,  prend  donc  à  peu  près  le  tiers  du 
revenu  des  Français  :  or,  comme  il  y  a  trente 
millions  d'habitants,  TBtat  a  donc  à  sa  charge 
10  millions  d'habitants,  qui  forment  le  tiers  de 
la  population. 

Plus  les  budgets  augmenteront,  plus  ce  nombre 
croîtra,  et  par  conséquent  plus  le  nombre  des 
gens  demandant  des  emplois  augmentera,  parce 
qu'il  faut  bien  venir  chercher  la  richesse  natio- 
nale là  où  elle  s'accumule. 

Si  Ton  ne  rejette  point  ces  vérités  fondamenta- 
bles,  ces  vérités  de  chiffres  qui  paraissent  [)eu 
contestables,  il  s'en  suit  qu'il  faut  faire  une  bien 
judicieuse  distribution  de  la  somme  énorme  dont 
l'Etat  dispose  :  car  si  l'on  dote  trop  richement  une 
seule  ville,  une  seule  classe  d'emplois  privilégiés, 
quelques  classes  de  travaux  favorisés  ;  si,  en  un 
mot,  la  balance  penche  trop  d'un  côté,  il  reste 
de  l'autre  un  vide  immense,  c'est-à-dire  une 
pénurie  complète,  et  c'est  dans  cette  catégorie 
que  se  trouvent  les  départements  de  la  France 
avec  les  12,912,703  francs  dont  noblement  ils 
sont  dotés. 

Pour  me  rendre  plus  intelligible,  qu'il  me  soit 
permis  de  prendre  pour  exemple  un  département 
de  500,000  âmes,  auquel  j'appartiens,  et  dont  le 
centime  ne  va  pas  a  30,000  francs;  comment 
veut-on  que  ce  département  puisse  fournir  à  ses 
besoins  avec  ses  7  centimes  qui  font.  210,000  fr. 
avec  ses  5  centimes  facultatifs,  ce 

qui  est  un  impôt  de  plus  de 150,000 

et  avec  ce  qu'on  veut  bien  lui  donner 

sur  le  fonds  commun 36,000 

Total  de  toutes  ces  ressources.    395,000  fr. 

Notez  que  ce  fonds  lui  coûte  à  lui  150,000  francs. 

Lorsquil  aura  payé' là-dessus  près  de  80,000  fr. 
pour  les  enfants  trouvés,  non  compris  ce  que 
donnent  les  communes,  ce  qu'il  aura  fourni 
aux  constructions  et  réparations  des  tribunaux, 
des  prisons,  des  sous-préfectures,  au  supplément 
au  Clergé  et  à  l'église  diocésaine,  et  à  tant  d'autres 
dépenses  de  détail,  que  lui  restera-t-il  pour  les 
réparations  de  dix-sept  routes  départementales 
si  nécessaires  à  ses  débouchés  commerciaux  et 
agricoles?  que  lui  restera-t-il  pour  donner  des 
encouragements  en  pleine  connaissance  de  cause, 
à  l'éducation  des  chevaux,  des  bestiaux,  à  l'amé- 
lioration des  laines,  aux  plantations  des  monta- 
gnes si  généralement  déboisées,  et  à  diverses 
espèces  ci  industrie  pour  employer  ses  bras  su- 
rabondants et  ses  matières  premières?  que  lui 
rcslera-t-ii  pour  fonder  des  asiles  pour  les  incu- 
rables, les  épileptiques,  les  aliénés,  et  pour  cette 
foule  de  malheureux  que  le  bouleversement  des 
fortunes  collectives  et  individuelles  a  mis  à  la 
charge  de  l'administratioa? 


Ce  que  je  dis  pour  le  département  que  je  con- 
nais, depuis  tant  d'années  que  je  siège  dans  son 
conseil  général,  s'applique,  comme  vous  le  sentez 
tous.  Messieurs,  à  chacun  de  vos  départements; 
plusieurs  sont  dans  une  condition  pire  encore, 
et  je  suis  bien  sûr  de  n'être  désavoué  par  aucun 
de  vous  ni  par  aucun  des  préfets  qui  se  trouvent 
dans  cette  enceinte. 

Voilà,  Messieurs,  une  de  ces  allocations  pro- 
ductives, génératrices  qui  portent  la  vie  sur  le  sol 
de  la  France^  et  sur  laquelle  nous  devons  appe- 
ler la  sollicitude  du  ministère,  dans  l'espoir 
qu'enfin  les  revenus  des  départements  se  rappro- 
cheront chaque  année  un  peu  plus  de  leurs  be- 
soins. 

Il  est  impossible  à  un  Bourguignon  d'oublier 
les  bienfaits  des  états  de  son  pays  dans  ce  genre  : 
ses  établissements,  la  beauté  des  routes,  l'amé- 
lioration de  toutes  les  branches  d'industrie  et 
d'agriculture,  attestaient  la  sagesse  et  la  sol- 
licitude de  ses  administrateurs  paternels.  Le 
champ   était   plus    vaste,    le  levier  était  plus 

§rand,  les  hommes  agissaient  sous  l'œil  vigilant 
e  leurs  compatriotes ,  l'émulation,  l'honneur, 
l'amour  du  pays,  l'intérêt  personnel,  bien  enten- 
du et  lié  à  rmtérêt  général,  étaient  de  puissants 
stimulants,  et  fournissaient  des  garanties  que  je 
ne  crains  point  de  proclamer  en  présence  des 
habitants  du  Languedoc  et  de  la  Bretagne  devant 
lesquels  j'ai  l'honneur  de  parler. 

Toute  espèce  d'institution  qui,  dans  le  cer- 
cle constitutionnel  de  notre  droit  public  ac- 
tuel ,  pourrait  reproduire  quelques-uns  des 
avantages  résultant  d'une  plus  grande  réu- 
nion de  moyens  pécuniaires  par  l'établissement 
de  ces  grandes  réunions  départementales  dont 
l'idée  vous  a  déjà  été  présentée  par  mon  hono- 
rable ami  M.  de  Berbis,  et  est  déjà  effectuée 
dans  l'ordre  judiciaire  et  dans  l'ordre  militaire, 
simplifierait  la  marche  administrative,  et  amè- 
nerait nécessairement  un  système  notable  d'éco- 
nomie et  d'amélioration,  ainsi  que  le  moyen  de 
suppléer  à  ce  fonds  commun  qui  fait  murmurer 
les  uns  avec  raison,  sans  être  d'un  secours  ef- 
ficace pour  les  autres. 

Toute  institution  qui  pourrait  faire  renaître 
quelque  émulation  parmi  les  Français,  devenus  si 
indifférents  et  si  étrangers  à  la  chose  publique, 
serait  certainement  reçue  par  la  nation  avec  re- 
connaissance. Ce  ne  sera  qu'alors  que  l'on  pourra 
espérer  de  trouver  un  peu  de  cet  esprit  public, 
si  vanté  chez  nos  voisins,  si  souvent  réclamé 
chez  nous,  et  qui,  s'il  existe  parmi  nous,  ne 
peut  se  manifester  et  s'utiliser  nulle  part. 

Espérons  que  des  temps  meilleurs  reviendront, 
et  que  les  futilités  et  les  inutilités  céderont  le 
pas  aux  nécessités  ;  espérons  que  l'on  s'aperce- 
vra, par  exemple,  qu'une  somme  égale  à  celle  de 
1,660,000  francs,  dont  on  avait  gratifié  les  théâ- 
tres royaux,  doterait  les  86  départements  de  près 
d'un  centime  de  plus,  et  que,  dans  l'état  des  dé- 
penses présenté  aux  états  généraux  en  1789,  il 
n'est  pas  fait  mention  de  cet  article,  qui,  s'il  exis- 
tait secrètement,  était  bien  moins  élevé,  et  cepen- 
dant le  temps  des  chefs-d'œuvre  n'était  pas 
encore  passé.  Je  sais  ce  que  l'on  a  répondu  et  ce 
que  Pou  répondra  encore  sur  cette  allocation  des 
théâtres,  je  sais  aussi  ce  que  nous  avons  à  ré- 
pliquer ;  je  ne  le  cite  que  comme  exemple  de  la 
prodigalité  pour  les  futilités  et  de  la  parcimonie 
pour  Tes  choses  utiles  et  indispensables. 

Espérons  que  quelques  rénexions  faites  sur  ce 
budget  de  1789  feront  remarquer  combien  de 
services  dotés  moins  largement  n'en  étaient  pas 
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moins  remplis  par  des  hommes  éminents  en 
savoir  et  en  talents,  et  laissaient  par  conséquent 

S  lus  de  marge  pour  les  dépenses  fondamentales 
e  l'Etat,  sur  lesquelles  seules  il  ne  faudrait 
jamais  de  parcimonie. 

Plein  de  confiance  dans  la  sollicitude  du  minis- 
tère et  dans  sa  ferme  résolution  de  réformer  les 
abus  et  d'arriver  à  un  meilleur  état  de  choses,  je 
vote  pour  le  chapitre  Xill. 

(L^im  pression  ae  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  Lalot  demande  et  obtient  la  parole. 


.  de  Lalot.  Messieurs,  je  ne  viens  proposer 
à  la  Chambre  ni  d'augmenter  ni  de  réduire  aucun 
des  articles  de  dépense  contenus  dans  ce  cha- 
pitre. Rien  de  plus  pacifique,  par  conséquent, 
que  le  dessein  qui  m*amène  a  cette  tribune.  N'at- 
taquant aucune  dépense,  je  serai  bien  sûr  de 
n'attaquer  personne.  Nos  dignes  et  vertueux 
collègues,  qui  s'effrayaient  sur  Topposition  roya- 
liste, seront  dispensés  peut-être  de  savoir  compter 
i*usqu*à  trois,  dans  une  discussion  du  budget, 
tientôt  même,  notre  union  ministérielle  étant 
perfectionnée,  et  nous  trouvant  tous  du  même 
avis,  nous  pourrons  épargner  jusqu'aux  frais  de 
DOS  discours.  Ce  sera  Ja  seule  économie  à  iotro- 
duire  dans  la  loi  de  finances,  et  qui  certaioemcnt 
ne  déplaira  pas  à  nos  ministres;  car  remarquez 
bien,  je  vous  prie,  Messieurs,  dans  quelle  étrange 
situation  ces  ministres  nous  placent  pour  discu- 
ter le  budget  : 

Si  nous  voulons,  dans  Tintérêt  d'un  service, 
élever  l'allocation  du  crédit,  on  nous  accuse  d'u- 
surper Tadmiaistration;  si,  au  contraire,  nous 
retranchons  unedépense,  dans  riutérêt  des  contri- 
buables, les  ministres  nous  prouvent  que  nous 
avons  fait  une  opération  désastreuse,  puisque 
c'est  aux  dépens  u'un  autre  service  qu  ils  recou- 
vrent le  moyen  défaire  celte  même  dépense  que 
vous  aviez  proscrite. 

Celte  année,  lorsque  vous  avez  refusé  un  sup- 
plément de  7â4,000  francs  pour  l'Opéra,  je  n'ai 
pas  été  médiocrement  frappé,  je  l'avoue,  d'enten- 
dre le  ministre  vous  dire  qu'il  saurait  bien  trou- 


dire  dans  votre  système,  puisque  vous  vous  re- 
gardez comme  engagé  envers  les  entrepreneurs. 

il  faudra donc,Messieur8,payerles734,0lX)  francs; 
mais  avec  quoi,  puisque  vous  n'avez  pas  alloué 
le  crédit?  et  de  quel  droit,  puisque  vous  avez 
réprouvé  la  dépense?  Voyez  où  cela  vous  conduit  : 
au  détriment  inévitable  de  quelqu'autre  service 
que  vous  aurez  voté,  et  sur  lequel  on  prendra  de 
quoi  satisfaire  à  une  dépense  jugée  par  vous, 
aéciarée  par  vous  inutile  et  abusive. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  nous  révèle  ici,  tout  met 
au  grand  jour  le  défaut  absolu  de  lois  organiques 
et  ^institutions  appropriées  à  nos  besoins.  Nul 
ordre  réel  ne  peut  exister  dans  nos  finances  et 
dans  notre  administration^  sans  le  secours  de  ces 
lois.  Je  me  flatte  de  l'avoir  démontré,  il  y  a  peu 
de  jours,  avec  une  plénitude  de  conviction  qui, 
j'ose  le  dire,  a  passé  dans  tous  les  esprits  et  qui 
a  laissé  sans  réplique  M.  le  ministre  des  finances. 

Tous  les  journaux  ministériels,  et  je  dois  en 
en  avertir  l'opinion  publique,  ont  bien  pu  défigurer 
malignement  ou  même  supprimer  tout  à  fait  les 
argumentsde  ma  réponse;  mais  la  vérité  triomphe 
tôt  ou  tard;  elle  se  fait  jour  dans  les  esprits, 
malgré  tous  les  nuages  delà  prévention  et  toutes 
les  manœuvres  de  1  intrigue.  Ce  qui  demeurerait , 


I>rouvé,  Messieurs,  c'est  qu'eu  plaçant  l'opposi- 
tion royaliste  sur  le  terrain  qu'elle  doit  toujours 
occuper,  sur  le  terrain  des  lois  et  des  institutions 
que  la  monarchie  réclame,  nous  défendons  les 
véritables  intérêts  du  pays.  Ce  qui  demeurera 
prouvé,  c'est  que  ceux  qui  les  refusent,  ceux  qui 
s'obstinent  à  les  refuser,  sous  les  prétextes  les 
plus  futiles,  ne  veulent  pas  la  réalité  du  gouver- 
nement représentatif;  ils  n'en  veulent  que  le  fan- 
tôme au  profit  de  leur  pouvoir. 

Dans  la  situation  que  je  viens  de  déoeindre,  et 
dans  l'impuissance  où  nous  sommes  •d'améliorer 
ce  budget,  fruit  malheureux  de  tous  les  Intérêts 
ministériels,  à  guoi  sommes-nous  réduits  dans 
cette  discussion?  A  présenter  à  l'administration 
des  vœux  stériles  d'économie,  des  projets  vagues 
d'améliorations  et  de  réformes  pour  lesquels  on 
connaît  son  inclination  naturelle. 

C'est  cette  triste  nécessité  qui  me  détermine, 
Messieurs,  à  venir  sur  le  chapitre  de  nos  dépenses 
spéciales,  réclamer  de  nouveau  contre  cette  funeste 
concentration  du  pouvoir  administratif,  dont  on 
se  plaint  éternellement,  comme  de  tout  le  reste, 
sans  pouvoir  jamais  obtenir  satisfaction. 

Cependant  tout  a  été  dit  sur  cette  question,  et 
il  semblerait  facile  de  s'entendre  sur  ce  qu^on 
demande  de  juste  et  de  légitime. 

Personne,  que  je  sache,  ne  réclame  plus  aujour- 
d'hui l'entière  spécialité  des  contributions  et  des 
dépenses  locales,  parce  qu'en  effet  il  est  de  lia- 
térêt  commun  que  l'administration  générale  con- 
serve la  faculté  de  distribuer  les  fonds  du  Trésor, 
f pourvu  que  cette  faculté  ne  gêne  pas  la  pleine 
iberté  des  administrations  secondaires,  et  l'exé- 
cution prompte  et  facile  de  leurs  votes.  Le  seul 
point  à  résoudre  est  de  concilier  ce  double  inté- 
rêt par  une  sage  combinaison,  et  cela  parait 
difficile,  je  le  conçois,  à  ceux  qui  ne  s'en  occu- 
pent jamais  :  car  tout  est  difficile  pour  ceux  qui 
ne  veulent  rien  faire. 

On  ne  demande  pas  non  plus  que  le  pouvoir 
public  confie  aux  sujets  du  Roi  le  soin  des  inté- 
rêts généraux,  qu'il  n'appartient  qu'à  son  gouver- 
nement de  protéger. 

Aussi  est-ce  avec  peine  que  je  remarque*  dans 
ce  chapitre,  des  objets  de  cette  nature,  tels  que 
les  prisons,  la  gendarmerie,  et  quelques  autres, 
qui  appartiennent  exclusivement  a  la  haute  tutelle 
de  l'autorité  royale.  Hais  ce  qu'on  n'y  voit  pas,  ce 
sont  les  objets  les  plus  intéressants  pour  les 
localités;  ce  sont  ceux  dont  nous  défendions  hier 
certaines  parties,  telles  que  l'acquisition  et  l'en- 
tretien des  églises  et  des  presbytères,  les  supplé- 
ments de  traitement  pour  les  succursales,  les 
indemnités  pour  les  prêtres  auxiliaires  dans  les 
paroisses  vacantes;  tous  les  objets,  enfin,  pour 
lesquels  on  se  plaint  avec  justice  de  ne  trouver 
dans  les  biu'eaux  du  ministère  qu'une  lenteur 
funeste  à  répondre  aux  sollicitations  les  plus 
pressantes  et  aux  besoins  les  plus  urgents.  En  un 
mot,  la  question,  ramenée  à  sa  plus  simple  expres- 
sion, se  réduit  à  demander  s'il  n'est  pas  dans 
les  intérêts  d'une  bonne  administration,  comme 
d'un  sage  gouvernement,  de  rendre  enfin  aux 
chefs  de  familles,  aux  propriétaires,  qui  soutien- 
nent l'Btat,  l'administration  de  leurs  aïïaires  loca- 
les, qu'eux  seuls  peuvent  bien  gérer,  parce  qu'eux 
seuls  les  peuvent  bien  connaître. 

Bh  I  que  faisons-nous  ici,  Messieurs,  que  de  de- 
mander k  nos  ministres  ce  qu'ils  demandaient 
eux-mêmes,  lorsqu'ils  étaient  à  notre  place?  S'ils 
avaient  raison  de  le  faire,  pourquoi  ne  le  ferions- 
nous  pas  ?  La  seule  difficulté  est  de  savoir  s'ils 
se  laisseront  convaincre  plus  aisément  que  leurs 
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prédécesseurs.  Irahje  leor  proposer  mes  propres 
arguments?  Que  leur  dirai-je  qulls  ne  sachent 
comme  moi,  qu*ils  n'aient  dit  avant  moi  avec 
plus  de  force  et  d'éloquence?  Je  ne  cherche 
point  à  les  combattre;  je  n'aspire  pas  à  les 
vaincre;  je  serais  trop  heuroux  de  les  p'Tsuader. 
Et  où  pui8*je  trouver  un  attrait  de  persuasion 
plus  puissant,  plus  victorieux,  que  leurs  propres 
sentiments?  11  faut  donc  recourir  encore,  et  re- 
courir toujours  à  cet  innocent  artifice,  disons 
mieux,  à  cette  douce  séduction  de  leurs  exem- 
ples. Peut-être  leur  modestie  souffrira-t-elle  de  se 
voir  rappeler  ces  premiers  titres  de  leur  gloire. 
J'ai  cru  m'apercevoir,  avec  quelque  peine,  que 
M.  le  président  du  conseil  ne  goûtait  pas  autant 
que  je  l'aurais  voulu  le|souveoirdeses  anciennes 
opiaions.  Je  ne  puis,  au  contraire,  rengager  trop 
instamment  à  les  relire  sans  cesse,  mais  surtout 
à  Tôpoque  de  la  loi.de  finances.  Avec  quel  plaisir 
il  y  reverrait,  comme  nous,  ces  grandes  écono- 
mies, ces  réductions  importantes,  ces  réformes 
salutaires  qull  proposait  dans  toutes  les  parties 
de  r^dministration  J  Et  s'il  est  vrai  que  nous  n*en 
voyons  rien  encore  dans  ses  budgets,  n'est-il  pas 
agréable,  n'est-il  pas  consolant  du  moins  de  les 
retrouver  dans  ses  discours? 

Par  exemple.  Messieurs,  dans  la  question  pré- 
sente, que  pourrais-je  vous  dire  de  plus  fort  et 
de  plus  judicieux  tout  ensemble  que  ce  que  vous 
allez  entendre  de  la  bouche  de  M.  de  Yillèle? 

«  On  veut  que  tout  vienne  à  Paris  :  on  veut 
tout  connaître,  tout  décider  à  Paris.  11  faut  donc 
continuer  de  gémir  dans  le  fond  de  nos  retraites 
sur  rignorance,  l'imprévoyance,  la  négligence  de 
Parie,  un  meilleur  temps  viendra  sans  doute,  et 
n*est  pas  éloigné.  Car  Texcès  du  mal  amène  le 
remède,  et  lorsque  tout,  administration  commu- 
nale, départementale,  instruction  publique,  culte 
religieux,  risn  ne  pourra  se  soutenir,  et  que  insti- 
tutions, routes,  édifices,  menaceront  également 
d'une  ruine  prochaine;  le  centre  alors,  Pestomac 
politique  de  i'Ëtat,  sentira  la  nécessité  de  rendre 
la  vie  et  la  liberté  aux  membres,  afin  de  se 
conserver  lui-même.  » 

Ëtait^il  possible,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
de  solliciter  avec  une  plus  haute  raison  cette 
grande  institution  des  communes,  qui  doit,  en 
effet,  rendre  la  vie  et  la  liberté  aux  membres, 
pour  sauver  le  cœur  de  la  monarchie  ?  Mais  com- 
prenez, après  cela,  comment  M.  le  président  du 
conseil  ne  trouve  plus  aujourd'hui  dans  cette 
institution  si  nécessaire  que  des  difficultés  inso- 
lubles !  Gomment  et  par  quels  motifs  se  refuse-t-il 
à  nos  invocations  oui  ne  sont  pourtant,  vous  le 
voyez,  que  l'écho  ndèle  de  ses  plaintes  monar- 
chiques r  Ne  lui  manque-t-il  plus  rien,  ne  manque- 
tîl  rien  à  la  France,  parce  qu'il  est  devenu 
ministre?  Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les 
raisons  qu'il  nous  oppose.  L'analyse  en  est  bien 
facile  h  faire,  car  elle^  se  réduisent  à  nous  dire 
que  le  nord  et  le  midi,  Test  et  l'ouest  de  la  France 
ont  des  manières  de  voir  différentes;  comme  si 
les  lois,  émanées  des  pouvoirs  publics,  n'avaient 

Sas  précisément  pour  but  de  ramener  les  opinions 
iverses  à  un  centre  commun  d'intérêt  géné- 
ral. 

Mais  laissons.  Messieurs,  M.  le  président  du 
conseil  recourir  à  des  moyens  évasifs  pour 
échapper  à  ses  propres  doctriues.  Hàtons-nous  de 
revenir  à  M.  de  Villele.  qu'on  ne  se  lasse  pas  d'en- 
tendre. Voyez  cette  homme  profond  mettre  le 
doigt  sur  la  plaie,  et  révéler  en  deux  mots  toute 
la  cause  du  mal  : 
«  G*est,  nous  dit-il,  qu*on  veut  maintenir  au- 


jourd'hui tout  ce  qu'on  a  vu  réussir  sous  Bona* 
parte.  • 

Voilà  le  secret  de  toutes  les  administrations; 
disons-le  franchement;  voilà  le  secret  de  tous  les 
abus.  Et  n'est-ce  pas  là.  Messieurs,  ce  que  je  disais 
moi-même,  dans  la  discussion  générale  du  budget, 
lorsque  je  déclarais  positivement  que  le  seul 
principe  d'amélioration  et  d'économie  devait  être 
cherché  dans  la  réforme  générale  de  l'adminis- 
tration de  Bonaparte,  dont  tout  le  plan  subsiste 
encore? 

Devais-je  m'attendre  qu'un  esprit  aussi  perçant 
que  celui  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  mé- 
prendrait sur  cette  idée  au  point  de  croire  que  je 
l'accusais,  par  exemple  d  administrer  à  la  ma- 
nière de  Bonaparte,  moi  qui  sais,  comme  tout  le 
monde,  que  Bonaparte  faisait  tout  dans  son  admi- 
nistration, et  qui  me  plains  avec  tout  le  monde 
de  ce  qu'on  ne  fait  rien  dans  l'administration 
actuelle? Ce  qui  lui  manque,  c'est  précisément  la 
vigueur  et  l'esprit  qui  animait  l'administration  de 
Bonaparte;  elle  n'a  conservé  que  le  corps  et  elle 
s'obstine  à  nous  écraser  de  son  poids. 

Aussi,  Messieurs,  c'est  dans  ce  corps  gigantesque 
et  disproportionné  que  M.  de  Yillèle  voulait  porter, 
si  je  puis  parler  ainsi,  le  scalpel  d'une  tranchante 
économie,  et  vous  allez  juger  s'il  savait  assortir 
le  remède  à  la  nature  du  mal  : 

c  Tous  les  rouages  de  l'administration  avaient 
été  créés  pour  donner  des  places,  par  un  gouver- 
nement qui  devait  conquérir  le  monde  ou  périr. 
Il  a  succombé.  Soyons  assez  sages  pour  abandon- 
ner son  système. 

€  Pourquoi  ne  pas  réduire  le  nombre  des  pré- 
fectures comme  on  doit  réduire  celui  des  cours 
royales  ? 

€  Croyez-vous  qu'un  préfet  ne  puisse  suffire  à 
quatre  départements?  Quatre  départements  réunis 
sous  un  même  préfet  mettraient  en  commun 
leur  richesse  et  leur  pauvreté,  et  rendraient  facile 
le  système  de  la  spécialité. 

t  Si  l'on  persiste  à  vouloir  tout  décider  à  Paris  ; 
si  le  Trésor  public  continue  à  être  absorbé  par  les 
prodigalités  personnelles,  et  par  l'accaolante 
cherté  d'une  administration  gigantesque,  n'en 
accusez  que  vous. 

«  Revenons  à  un  système  plus  conforme  aux 
sentiments  paternels  de  la  famille  des  Bourbons.  » 

A  des  hommes  qui  tiennent  ce  langage, 
Messieurs,  que  reste-t-il  à  dire,  si  ce  n'est  :  Agissez 
comme  vous  avez  parlé,  soyez  conséquents  avec 
vous-mêmes.  Ne  nous  persuadez  pas  que,  s'il  est 
honorable  à  des  députés  fidèles  de  combattre  les 
abus,  il  soit  utile  aux  ministres  de  composer 
avec  eux.  En  un  mot,  pour  achever  un  discours 
peut-être  importun  pour  vous  et  vos  amis,  nous 
vous  adresserons  avec  un  cœur  sincère  ces  mots 
sacrés,  pris  à  la  source  de  toute  vérité  :  Faites  ce 
que  vous  avez  dit,  et  vous  vivrez.  (Hoc  fac  et 
vives,) 

Voix  à  droite:  L'impression I... 

Un  membre  au  centre  :  Non,  non!  ce  sont  des 
répétitions  !...  Vous  l'avez  déjà  imprimé  I... 

M.  de  La  Boardonnaye.  Comment  pourriez- 
vous  refuser?  Y  a-t-il  rien  d'inconvenant?...  La 
France  vous  jugera?... 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  de 
l'impression  ;  elle  est  adoptée. 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Ce  n'est 
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pas,  Messieurs»  pour  répondre  à  des  allégations 
personnelles... 

M.  ée  Eialot.  Gomment!  personnelles?... 

Plusieurs  voix  à  droite  et  au  centre  :  Écoutez, 
écoutez  I... 

M.  de  Willële que  je  monte  à  cette  tribune  ; 

je  viens  y  remplir  un  devoir  qui  peut  avoir  de 
bons  résultats,  car  il  éclairera  sur  le  fonds  de  la 
situation  relativement  aux  questions  qu'on  agite. 
Dans  Tignorance  où  Ton  se  trouve  et  des  faits,  et 
j'ose  le  dire,  des  parties  de  Tadministration  dont 
on  parle,  on  voudrait  persuader  que  la  situation 
de  la  France  en  1822  est,  sous  les  rapports  qu'on 
a  agités^  ce  qu'elle  était  en  1817.  C'est  pour  vous 
prémunir  contre  çesallégationsque  jesuis  monté 
a  la  tribune.  Je  me  bâte  de  rendre  toute  justice  à 
la  bonne  foi  du  préopinant;  il  peut  ignorer  ce  que 
la  plupart  de  vous  savent  fort  bien  :  car  il  siège 
depuis  moins  longtemps  que  vous  dans  cette 
Chambre.  Pour  vous,  Messieurs,  qui  avez  assisté 
comme  moi  aux  diverses  discussions  du  budget 
depuis  1817,  vous  pouvez  juger  des  choses  avec 
plus  de  connaissance.  Je  vais  cependant  rappeler 
à  votre  mémoire  les  résultats  sommaires  de  ces 
discussions. 

Bn  1817,  nous  n'avions  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  qu'une  somme  de  86,527,000  francs. 
Il  vous  a  été  demandé,  pour  1822,  1 09,500,000  fr. 
Voyons  à  quoi  cet  accroissement  de  dépenses  doit 
être  attribué.  Le  budget  du  clergé  a  été  augmenté 
depuis  la  première  époque  (et  je  ne  dirai  pas  la 
part  que  ceux  qu'on  accuse  ont  pu  avoir  à  ces 
salutaires  augmentations  :  car  la  plupart  d'entre 
vous  ne  l'ignorent  pas),  le  budget  du  clergé  a  été 
augmenté  de  4,875,000  francs  ;  le  budget  des  tra- 
vaux publics  a  été  augmenté  de  12,408,000  fr.  ; 
le  chapitre  que   vous  discutez  en  ce  moment 
Ta  été,  en  faveur  des  dépenses  utiles  aux  dé- 
partements, de  5,146,806  francs;  enfin  les  pri- 
mes pour  la  pèche,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
la  discussion  actuelle,  ont  reçu  également  d'u- 
tiles augmentations;  ces  divers  accroissements 
de  dépenses,  combinés  avec  les  réductions  de 
657,000  francs  que  vous  avez  faites  sur  Tadmi- 
nislration  du  ministère,  forment   la  différence 
qui  existe  entre  les  deux  budgets  aux  deux  épo- 
ques. Bn  1817,  la  distinction  entre  les  centimes 
variables  et  les  centimes  fixes,  telle  que  vous  la 
voyez  aujourd'hui,  n'existait  pas;  nous  avons  eu 
le  bonheur  de  l'obtenir  du  ministère.  Les  centi- 
mes facultatifs  n'existaient  pas  non  plus  ;  la  tra- 
dition de  ce  qui  se  faisait  autrefois  étant  tout  à 
fait  perdue,  on  ne  savait  pas  même  ce  que  c'était 
que  des  centimes  facultatifs  dont  les  départe- 
ments pussent  disposer  sans  que  le  gouverne- 
ment eût  le  pouvoir  de  changer  à  son  gré  Tallo- 
cation  faite  par  les  conseils  généraux.  Depuis 
cette  époque,  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
parvenir  a  l'état  de  choses  actuel.  Ceux  d'entre 
vous.  Messieurs,  qui  dans  les  départements  par- 
ticipent à  Tadministration,  sentiront  tout  le  prix 
d'une  pareille  conquête. 

Depuis  la  même  époque,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur n'a-t-il  pas  fait  faire  à  la  contreH^entralisa- 
tion,  si  je  puis  ainsi  parler,  tous  les  progrès  qu'il 
était  en  son  pouvoir  ?  N'a-t-on  pas  étendu  autant 
qu'il  était  possible  la  faculté  de  l'autorisation 
accordée  aux  préfets  pour  les  dépenses  locales, 
relativement  auxquelles  il  fallait  auparavant  ob- 
tenir l'autorisation  du  ministère  ? 

M.  à%  Lal^l  interrompt  de  sa  place. 


Plusieurs  voix  à  droite  et  au  centre  :  Écoutez 
donc!... 

M.  de  Willèle.  Telles  sont,  Messieurs,  sur  le 
chapitre  que  nous  traitons  en  ce  moment,  les 
améliorations  obtenues  de  1817  à  1822.  L'on  veut 
maintenant  aller  plus  loin,  et  arriver  à  une  ad* 
ministration  communale  et  à  une  administration 
départementale  totalement  émancipée.  Je  doute 
quecela  soitpossible,  dans  l'intérêt  des  communes 
et  des  départements  eux-mêmes.  A  l'époque  qu'on 
s'est  plu  à  citer  en  rappelant  mes  opinions,  |e 
n'ai  pas  demandé  cette  émancipation  entière  ;  je 
me  suis  borné  à  demander  que  l'on  réformât  l'ad- 
ministration de  l'empire,  parce  qu'alors  nous 
gémissions  encore  sous  le  joug  de  cette  adminis- 
tration dans  les  points  les  plus  essentiels,  ainsi 
que  je  viens  de  le  prouver  en  rappelant  ce  qui  se 
passait.  Qu'on  signale  aujourd'hui  des  réformes  à 
faire  dans  le  même  genre  ;  qu'on  les  établisse 
comme  je  les  établissais  à  cette  époque,  et  l'on 
verra  si  nos  dispositions  ont  changé  ;  plus  heu- 
reux qu'alors,  nous  pourrions  auiourd'nui  porter 
les  vœux  de  la  Chambre  aux  pieds  de  Sa  Blajestô 
et  peut-être  aussi  obtenir  d'elle  l'autorisation  d'y 
faire  droit.  Mais  qu'au  lieu  de  cela,  on  vienne 
nous  opposer  vaguement  des  opinions  pronon- 
cées en  présence  de  circonstances  tout  à  fait  dif- 
férentes, et  dans  un  temps  où  l'on  ne  possédait 
rien  de  ce  que  nous  avons  conquis  depuis^  voilà 
ce  qui  me  parait  être  d'une  souveraine  injustice. 
La  publicité  ne  nous  effraye  point,  puisqu'elle 
sert  à  nous  justifier,  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  l'asservissement  d'aucune  de  nos  institutions 
pour  nous  garantir  d'un  jugement  impartial  que 
nous  réclamons,  au  contraire,  de  toutes  nos  for- 
ces. 

Ici  je  demanderai  an  nréopinant  lequel  de  nous 
deux  est  véritablement  fonde  à  demander  l'accom  - 
plissement  de  nos  institutions,  lorsqu'au  lieu 
n'invoquer,  de  toutes  les  libertés,  celle  qui  peut 
le  mieux  mettre  au  jour  les  arguments  proouits 
à  cette  tribune,  la  liberté  de  la  presse,  il  vient  s'en 
plaindre,  loin  de  savoir  se  soumettre  comme  nous 
a  tout  ce  qu'elle  peut  offrir  de  difficile  et  de  dé- 
licat. 

J'ai  quelaues  explications  à  donner  sur  l'allo- 
cation de  737,000  francs  qui  a  été  refusée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  qui,  je  ne  sais  comment, 
est  venue  se  placer  dans  cette  discussion.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  demandait  cette  somme 
pour  des  travaux  ordonnés  par  un  autre  ministre  ; 
il  était  impossible  par  conséquent  de  soupçonner 
dans  sa  conduite  le  moindre  intérêt  personnel. 
En  répondant  aux  objections  qu'on  lui  présentait, 
le  ministre  disait  :  Il  faudra  bien  que  les  ouvriers 
soient  payés  ;  vous  ne  pouvez  vouloir  leur  refuser 
le  salaire  qui  leur  est  dû.  Là-dessus  on  a  b&ti  un 
échafaudage  qu'il  est  nécessaire  de  renverser. 

J'avais  donc  raison,  s'est  écrié  le  préopinant,  de 
demander  une  loi  de  responsabilité  des  ministres, 
car  voilà  700,000  francs  que  nous  avons  refusés 
et  que  le  ministre  déclare  vouloir  payer.  Mais 
comment  payera-t-il?  Il  ne  le  pourra  qu'en  dé- 
tournant des  fonds  de  l'emploi  pour  lequel  nous 
les  aurons  votés. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  raisonnement  ait  pu  sé- 
duire personne.  Qui  de  vous  ne  sait  que  l'alloca- 
tion des  700,000  francs  n'a  été  qu'ajournée  par  la 
Chambre,  par  le  motif  que  les  pièces  n'étaient 
pas  suffisamment  régularisées?  Eh  bien,  dans 
cette  position,  la  Chambre  doit  s'attendre  que 
l'année  prochaine  les  pièces  dûment  régularisées 
lui  seront  présentées  à  l'appui  d'une  demande  de 
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crédit  8uppI6meQlaire  dans  la  loi  des  comptes.  Il 
ne  dépend  pas,  en  effet,  du  ministre  de  ne  pas 
payer  les  créanciers  du  gouvernement.  Cependant, 
cette  responsabilité  qu'on  invoque,  on  voudrait 
la  faire  peser  sur  le  ministre  qui  payera  ces 
créanciers^  parce  qu'on  a  bien  senti  qu'elle  ne 
pourrait  être  appliquée  à  celui  qui  a  fait  la  dé- 
pense, et  qui,  pour  toute  réponse  à  vos  accusa- 
tions, n'aurait  qu'à  vous  demander  quel  est  celui 
d'entre  vous  qui,  entreprenant  une  construction, 
peut  assurer  que  la  somme  qu'il  dépensera  sera 
exactement  celle  qu'il  aura  prévue? 

Messieurs,  ce  qui  est  arrivé  ne  peut  être  qu'un 
avertissement  de  ne  plus  se  lancer  dorénavant 
dans  des  cntireprises  telles  que  celles  dont  il  s'a- 
git, avant  d'avoir  bien  calculé,  d'exiger  des  formes 
nouvelles  pour  les  adjudications,  ou  de  faire  en 
sorte  que  ces  entreprises  soient  dirigées  suivant 
on  autre  mode.  Mais  prétendre  que  l'on  peut  met- 
tre en  accusation  un  ministre  parce  que  l'Opéra 
a  coûté  plus  cher  qu'on  ne  l'avait  pensé,  est,  je 
crois,  ce  qui  ne  peut  entrer  dans  fa  tête  de  qui 

3uece  soit;  c'est  cependant  sous  ce  seul  point 
e  vue  que  la  loi  de  responsabilité  pourrait  être 
apolicable. 

Bn  vain  l'on  cherchera  à  faire  de  cette  loi  de 
fausses  applications,  il  restera  toujours  celte  vé- 
rité, que  j  ai  déjà  énoncée  et  que  je  ne  me  lasserai 
pas  de  répéter  tant  que  vous  vous  plaindrez  du 
détint  de  responsabilité;  c'est  que  la  Chambre 
des  députés  a  plus  de  droits  en  l'absence  de  cette 
loi  qu'elle  n'en  aurait  si  elle  était  rendue.  Cela 
est  si  vrai,  que  dans  l'état  des  choses,  et  pour  le 
fait  dont  il  s'agit,  vous  auriez,  aux  termes  de  la 
Charte,  le  pouvoir  de  mettre  le  ministre  eu  accu- 
sation, quoiqu'il  soit  bien  reconnu  que  cette  ac- 
cusation ne  pourrait  amener  qu'une  absolution; 
tandis  que  si  vous  aviez  une  loi  de  responsabi- 
lité, elle  ne  vous  laisserait  pas  cette  faculté,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  indigne  du  nom  de  loi.  L^ 
loi  de  responsabilité  ne  peut  en  effet  être  autrt 
chose  que  la  spécilication  des  deux  crimes  pour 
lesquels  la  Charte  autorise  Taccusation  des  mi- 
nistres. Or,  je  le  demande,  quel  est  celui  d'entre 
vous  qui  voudrait  comprendre  le  fait  dont  il  s'a- 
git, dans  le  cas  de  trahison  ou  dans  celui  de  con- 
cussion? 

J'avais  donc  raison  de  vous  dire  qu'on  pouvait 
aisément  faire  des  déclamations  en  invoquant  des 
institutions;  mais  qu'il  n'en  était  pas  moins  vrai 
que  vous  étiez  plus  forts  dans  l'état  actuel  pour 
exercer  la  responsabilité  ministérielle  que  vous 
ne  le  seriez  si  l'on  accordait  ce  que  demande  l'o- 
rateur. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  institutions  muni- 
cipales et  communales,  déjà  je  vous  ai  fait  voir 
quelles  améliorations  ont  été  obtenues  depuis  l'é- 
poque qu'on  a  rappelée.  Si  le  préopinant  connaît 
des  améliorations  nouvelles,  qu'il  les  signale, 
qu'il  les  indique  positivemeut,  et  il  peut  être  sûr, 
qu'au  lieu  de  venir  le  combattre  à  cette  tribune, 
je  serai  le  premier  à  provoquer  de  sa  part  des 
explications  étendues  et  multipliées.  Ce  sera  une 
attaque  vraiment  digne  de  lui  q^uand  il  montera 
à  la  tribune  pour  nous  dire  :  Voilà  une  améliora- 
tion possible;  je  viens  la  réclamer  comme  vous 
avez  Tait  vous-mêmes  dans  un  autre  temps;  ce  que 
je  demande  aujourd'hui  est  précisément  ce  que 
TOUS  demandiez  à  une  autre  époque.  Certaine- 
ment dans  un  cas  pareil  nous  ne  viendrions  pas 
combattre  le  préopinant  ;  nous  conviendrions 
même  sans  peine  que  parmi  les  changements  que 
nous  demandions  alors,  il  en  est  que  notre  bonne 
foi  nous  obligerait  à  repousser  aujourd'hui,  parce 
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que  depuis  cette  époque,  beaucoup  de  change- 
ments ont  été  faits,  beaucoup  d'expérience  a  été 
acquise. 

En  un  mot,  que  le  préopinant,  qui  doit  vouloir 
seulement  ce  qui  est  utile  au  pays,  conû)atte  les 
choses  et  non  les  personnes;  que  sur  un  chapitre 
tel  que  celui  qui  est  en  discussion,  il  nous  dise  : 
Il  est  telle  dépense  que  vous  avez  placée  au  rang 
des  dépenses  fixes,  et  qu'il  faudrait  classer  parmi 
les  variables,  parce  que  les  localités  ont  sur  ces 
dernières  une  influence  qu'elles  ne  peuvent  exer- 
cer sur  les  autres;  qu'il  examine  de  bonne  foi  ce 
qui  est  possible  et  utile  aux  communes,  et  il  nous 
trouvera  toujours  disposé  à  faire  tous  nos  efforts 
poiïr  établir  ce  qui  doit  être  dans  l'intérêt  de  no- 
tre pays.  {Mouvement  d'adhésion.) 

M.  de  Ijalot.  Je  demande  à  répliquer.  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre.) 
La  parole  est  accordée. 

M.  4e  liftlot.  Il  me  sera  facile  de  faire  com- 
prendre à  la  Chambre  combien  est  injuste,  je 
dirais^  si  je  ne  modérais  pas  mes  expressions, 
combien  est  injurieux  le  reproche  que  vient  de 
m'adresser  M.  le  ministre  des  finances.  Mes  atta- 
ques, dit-il,  sont  personnelles. 

Voix  à  droite  et  au  centre  :  C'est  la  vérité. 

M.  de  Wlllëie.  Je  vous  ai  reproché  de  citer  des 
discours  qui  n'étaient  pas  applicables  aux  cir- 
constances actuelles. 

M.  de  Lalot.  Soyez  sûr  que  je  répondrai  à  tout 
si  pourtant  vous  voulez  faire  intervenir  votre  auto- 
rité pour  demander  un  peu  de  silence  en  ma  faveur  ; 
car  je  vous  ai  écouté  avec  attention.  Je  réclame 
de  vous  la  même  bienveillance.  On  a  entendu 
l'attaque;  il  faut  bien  entendre  l'apologie. 

M.  le  ministre  des  finances  m'a  reproché  des 
attaques  personnelles.  Je  le  prie  de  me  dire  si  je 
suis  sorti  des  bornes  de  la  discussion;  ou  bien 
s'il  entend  par  des  attaques  personnelles,  des  atta- 
ques dirigées  contre  ses  actes  administratifs.  Si 
c'est  cette  dernière  sorte  d'attaque  qu'il  appelle 
personnelle;  s'il  veut  que  la  personne  du  minis- 
tre soit  inséparable  de  ses  opinions  et  de  ses  actes, 
je  lui  réponds  qu'il  n'en  peut  être  ainsi,  et  que 
si  nous  devons  nous  interdire  soigneusement 
toute  personnalité,  c'est  pour  nous  un  devoir  de 
blâmer  les  actes  d'administration  que  nous 
croyons  blâmables.  C'est  pour  accomplir  ce  de- 
voir que  j'ai  adressé  au  ministère  les  reproches 
qu'il  me  paraissait  mériter.  M.  le  ministre  des 
finances  demandait  dans  un  autre  temps  des 
économies  sur  les  emplois.  Je  le  prie  de  me  dire 
aujourd'hui  quelle  économie  il  a  foite,  dans  le 
budget,  sur  les  emplois?... 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Je  TOUS 
Tai  dit  :  il  y  a  une  réduction  de  625,000  francs 
au  ministère  de  l'intérieur. 

H.  de  Lalot.  Cette  manière  étroite  d'envisa- 
ger les  questions  ne  saurait  convenir  ici;  il  ne 
peut  s'agir  de  quelques  misérables  réductions 
arrachées  au  min  istère  par  les  Chambres.  A  l'époque 
que  j'ai  citée,  c'étaient  de  véritables  réformes  que 
vous  demandiez  3  vous  vouliez  réduire  beaucoup 
les  frais  d'administration  générale,  et  jnsqu*au 
nombre  des  préfectures.  Bh  bien  I  ce  que  vous 
demandiez  alors,  l'avez- vous  fait?  non;  vous 
avez  abandonné  les  intérêts  que  vous  défendiez 
alors,  et  vous  vous  êtes  identiné  avec  les  intérêts 
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ministériels.  C'est  alDsi  qu'à  l'occasion  des  dé- 
penses faites  pour  la  construction  de  TOpéra,  nue 
la  Cliatnbre  a  refusées,  un  membre  du  ministère 
nous  disait  :  La  dépense  de  l'Opéra  a  été  faite 
Tis-à-Tis  des  fourRisseurs;  pouvez- vous  vous 
dispenser  de  la  payer?  Il  ajoutait  qu'il  serait 
forcé  de  payer  la  somme  malgré  votre  refus. 
{Des  murmures  s* élèvent  à  droite;  des  conversa- 
lions  partieulières  s'établissent  au  pied  de  la  tri- 
bune et  couvrent  la  voix  de  l* orateur.) 

M.  de  l^alot.  Messieurs,  je  voua  prie  de  faire 
silence,  ou  d'aller  causer  dans  la  salle  des  confé- 
rences. 

Je  vous  avais  parlé,  dans  mon  premier  discours, 
de  l'affaire  de  rOpéra.  Mais  pour  aller  au  fond 
de  l'objet  et  le  rendre  d'une  évidence  matbéma- 
tique,  élevons-nous  au-dessus  d'une  simple  diffi- 
culté de  détail.  I^ 'admettrez- vous  pas  comme  pos- 
sible qu'un  ordonnateur  de  dépenses  commette 
véritablement  des  abus  et  des  négligences  ?  Cet 
ordonnateur  ne  peut-il  pas  autoriser  un  acte  ré- 
préhensible  aux  yeux  des  Chambres?  Cette  hypo- 
thèse reconnue,  je  demande  ce  que  deviennent 
les  raisons  que  nous  a  données  M.  le  ministre 
des  finances,  relativement  à  la  loi  de  responsabi- 
lité; je  demande  môme  comment  il  a  pu  se  faire 
que  ce  ministre  ait  pu  vous  les  proposer  ?  H  nous 
a  dit  :  Vous  n'avez  pas  besoin  de  la  loi  organique 
que  vous  demandez;  vous  seriez  moins  forts  que 
vous  ne  l'êtes  quand  cette  loi  aurait  défini  les 
faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  responsabilité. 
Remarauez  qu'il  oublie  (je  né  veux  pas  dire  à 
dessein)  que  j'ai  moi-même  demandé  que  la  res- 
ponsabilité ministérielle  ne  fût  pas  d(ninie. 

Mais,  Messieurs,  pour  trancher  toute  difficulté, 
quelle  est  donc  la  demande  que  j'ai  faite  ?  J'ai 
demandé  qu'une  loi  organique  mit  entre  les  mains 
de  la  Chambre  un  remède  proportionné  à  un  mal 
très-réel.  Ce  remède,  elle  ne  la  pas:  car,  lorsque 
nous  refusons  les  fonds  qui  nous  sont  demandés 
pour  solder  des  travaux  irrégulièrement  faits,  on 
nous  dit  que  nous  ne  pouvons  faire  autrement 
que  de  les  allouer;  que  si  d'ailleurs  nous  ne  les 
allouons  pas,  on  payera  malgré  nous,  et  qu'il  le 
faudra  bien,  puisque  les  ouvriers  ont  travaillé  et 
que  le  ministère  a  pris  des  engagements  envers 
eux.  Le  ministre  payera  donc,  et  notre  refus  sera 
comme  non  avenu.  Quel  moyen  aurons-nousdonc, 
ou  de  faire  exécuter  notre  décision,  ou  d'appliquer 
à  l'ordonnateur  négligent  la  peine  qu'il  a  encou- 
met  M.  le  ministre  nous  dit  qu'il  nous  faut  le 
mettre  en  accusation.  Eh!  Messieurs,  il  sait  bien 
que  des  faits  tels  que  ceux  de  la  construction  de 
rOpéra  ou  du  déficit  Mathéo  ne  pourraient  pas 
donner  lieu  à  une  accusation  devant  la  Chambre 


son  ;  je  demandais  donc  une  chose  qui  n'existe 
pas,  une  chose  utile  aux  contribuables,  utile  au 
pays,  lorsque  je  réclamais  du  ministère  une  loi 
organique  destinée  à  la  répression  des  fautes  mi- 
nistérielles. 

liais  si  une  loi  de  responsabilité  des  ministres 
est  indispensable,  une  loi  sur  les  communes  ne 
l'est  pas  moins.  M.  le  ministre  des  finances  trou- 
vant mauvais  que  je  la  réclame,  et  n'ayant  peut- 
être  rien  autre  chose  à  répondre,  me  dit  :  «  Mais 
indiquez  donc  les  améliorations  que  vous  dési- 
rez 1  »  Bhl  Messieurs,  n'esU-ce  pas  aussi  ce  que 
j'ai  fait  jusqu'à  présent?  (Une  foule  de  conversa^ 
i  Ums  particulières  $*étQblis$ênt  dans  la  saUe.) 

If.  ée  limloi.  Je  n'assure  pas  cependant  que 


vous  m'ayez  entendu;  peut-être  les  murmures 
ont-ils  empêché  ma  voix  de  parvenir  jusqu'à 
vous.  {Le  bruit  continue.)  Messieurs,  nous  avons 
écouté  M.  le  ministre  avec  une  attention  extrême; 
pour  quelle  raison  ne  pas  accorder  la  même  fa- 
veur à  l'orateur  qui  lui  répond? 

M.  le  ministre  des  finances,  pour  s'excuser 
maintenant  de  son  inaction,  se  rejette  sur  ce  qui 
a  été  fait  avant  lui)  et  nous  dit  :  Vous  ne  saves 
donc  pas  les  pas  immenses  que  nous  avons  faits 
depuis  l'époque  que  vous  citez  ?  ce  sont  des 
pas  de  géant.  Non,  ce  sont  des  pas  de  tortue. 

Gomment  !  nous  avons  accordé  aux  communes 
le  droit  de  s'imposer  jusqu'à  20,000  francs.^. 

Plusieurs  voix  à  droite  et  au  centre  :  Non,  non* 
vous  vous  trompez  I... 

M.  de  liaiel.  Je  ne  me  trompe  pas.  Vous  aves 
permis  aux  communias  de  s'imposer  jusqu'à  con- 
currence de  20,000  francs... 

Les  mêmes  voix  :  C'est  une  erreur  !..  L'autorisa- 
tion a  été  donnée  aux  préfets!...  Il  n'y  a  pas 
d'imposition  dans  la  loi  que  vous  rappelez  1... 

H.  de  l^alol.  Je  vous  demande  pardon.  Je  sais 
très-bien  que,  dans  mon  département,  une  petite 
commune  avait  une  église  très-délabrée  et  prête 
à  tomber  en  ruines:  il  fallait  vraiment  se  trouver 
en  état  de  grâce  pour  y  aller  à  la  messe,  tant 
l'écroulement  semnlaitêtre  prochain  et  inévitable  ; 
eh  bien,  pour  que  Ja  commune  obtînt  une  répa- 
ration aussi  urgente,  il  a  fallu  qu'elle  se  prîvàt 
de  participer  à  la  faveur  du  dégrèvement.  Vous 
avez  ainsi  trouvé  moyen  de  faire  haïr  le  (^uver- 
nement  du  Roi;  ce  sont  là  des  maux  qu'il  importe 
de  faire  cesser  ;  et  tant  que  vous  n'y  aurez  pas 
tçouvé  de  remède,  nous  serons  fondés  à  faire 

Î^ntir  l'uniformité  de  nos  plaintes  avec  celles 
'autrefois. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  le  cba- 
pitre  Xlll  ;  il  est  adopté.* 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  le  cha- 
pitre XIV,  ainsi  conçu  : 

Chapitre  XIV.  Secours  dans  le  cas  de  gréle^ 
d'incendies,  d*inondation  ou  autres  cas  fortuits 
(l  centime  comme  en  182^K  1,818,690  francs* 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  XV, 
portant  : 

Chapitre  XV.  Dépenses  secrètes  de  police  gêné' 
raie,  2,200,000  francs. 

H.  de  La  Benrdonnaye  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite:  A  demain,  à  demaia. 
Il  est  bientôt  six  heures. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 
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GHÂfifBRB  OBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  10  avril  1823, 

PliÉSIDBB  PAR  M.  LB  CHANGELIERé 

A  une  heure,  la  Gbanibre  se  réunit  en  rertu  de 
1  ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  8  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  fait  ensuite  introduire  le 
ministre  des  finances,  président  du  conseil  des 
ministree,  chargé  de  faire  une  communication  à 
la  Chambre  de  la  part  du  gouvernement. 

M.  de  Vlllële»  ministre  des  finances,  président 
du  conseil,  ayant  obtenu  la  parole,  s'exprime  ^ 
ces  termes  : 

Messieurs, 

Le  Roi  avait  espéré  que  Ja  retraite  de  son 
atobassadeur  de  Madrid  serait  un  dernier  averlis- 
^ment  pour  la  faction  qui  domine  les  conseils 
aerfispagne,  et  qu'enfin  éclairé  sur  ses  dangers 
elle  consentirait  à  rétablir  l'harmonie  entre 
deux  pays  qui  ne  peuvent  jamais  être  ennemis. 
Les  espérances  du  Roi  ont  été  trompées;  il  a 
falhi  recourir  aux  armes  pour  mettre  fin  à  un 
état  de  choses  qui  compromettait  la  sûreté  et 
l  honneur  de  la  France. 

En  conséquence.  Messieurs,  Mgr  le  duc  d'An- 
gouléme,  ayant  reçu  l'ordre  du  Roi  de  fran- 
chir la  frontière  à  la  tête  de  l'armée,  a  passé  la 
Bldatssoa  le  7  de  ce  mois. 

Je  yaiâ  vous  donner  lecture,  Messieurs,  de  la 
ptemière  dépêche  que  le  gouvernement  vient  de 
recevoir  du  major  générafde  l'armée. 

Ces  premières  nouvelles  iustifteraient,  s'il  en 
était  besoin,  les  mesures  Je  précaution  prises 
dès  longtemps  par  le  gouvernement.  On  a  tenté  de 
corrompre  nos  soldats  jusqu'au  moment  même 
où  ils  étaient  appelés  à  donner  àes  preuves  de 
leur  fidélité.  Ils  ont  dignement  répondu  à  ce  que 
le  Roi  et  la  France  attendaient  d'eux.  Mais  le  Roi, 
qui  conserve  toujours  des  sentiments  paternels 
même  pour  ses  enfants  les  ijlus  coupables,  n'a  pu 
voir  sans  un  sentiment  pénible  que  le  sang  fran- 
çais ait  cou/é  le  premier  dans  les  rangs  où  la 
trahison  seule  avait  pu  les  placer.  Ce  sang  retom- 
bera sur  la  tête  des  instigateurs  de  la  déplorable 
révolution  d'Espagne.  Au  reste,  tout  nous  fait 
espérer  que  ce  fléau  touche  à  son  terme:  TBspa- 

5 ne,  que  nous  allons  secourir,  nous  reconnaît 
éjà  pour  ses  libérateurs  et  ses  alliés. 
Des  lettres  du  prince  général  en  chef,  datées 
dlmn,  annoncent  que  tout  le  paya,  jusqu'au  delà 
deToloza,  est  évacué  par  les  troupes  ennemies: 
toute  la  population  se  porte  au-devant  de  notre 
armée  avec  les  signes  non  ^uivoques  de  la  plus 
grande  bienveillance. 

DâPÊGHB  DU  MAJOR  GÉNÉRAL. 

c  Paris,  le  10  atril  1823. 

•  ^o^¥^^«r  féûéral,  à  Saini.Jean-de-Luz,  le  7  ayril 
ie23, 4  irois  heures  et  demie  du  matin. 

«  Le  major  général,  comte  Guilleminot, 
A  S.  E,  le  ministre  de  la  guerre. 

I J  "''*^  l'hoaneuï'  de  rendre  compte  à  Votre  Bxcel- 
tencequ  hier,  sur  la  Bidassoa,  une  troupe  de  trans- 
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fuges  français  et  italien^  sont  venus,  par  dea 
chansons  et  des  cris  séditieux,  provoquerais 
désertion  les  soldats  du  Roi.  A  la  vue  d'une 

R!l*?.i^?''^^^®*^®%  ^^^  misérables  crièrent  i  Vive 
1  artillerie  française  !  le  général  Vallin  répondit 

Ph^^^^^^^**®.^^!*-  ^"^'  ^^^^  ^artillerie!  mais  vive 
A  o  J.:  r  ^^Vl  /P^'^^  instant  une  compagnie 
A^â.  d  infanterie  légère,  mi'on  avait  masquée,  â 
débdtiçhé  et  a  achevé  de  disperser  ceux  que  la 
mitraille  avait  épargnés.  ^ 

«  C'est  ainsi  qu^  les  troupes  ont  manifesté  leur 
amour  pour  le  Roi  par  quelque  chose  de  plus 
expressif  encore  que  leurs^  cris  habitdels.  Votre 
Excellence  trouvera  cl-joidt  le  t^suraé  de  Tinter^ 
rogatoire  subi  par  quatre  blessés  que  l'on  a 
recueillis.  Il  donnera  une  idée  juste  des  pitoyables 
auxiliaires  que  les  révolutionnaires  espagnols  se 
sont  donnés,  et  que  le  régiment  Impérial-Alexan- 
dre, eh  garnison  à  Irun,  a  livrés  pour  ainsi  dîre 
à  la  boucherie,  puisqu'il  avait  fait  retirer  ses  pos- 
tes ayant  1  arrivée  des  transfuges  sur  le  bord  de 
là  rivière.  Peu  d  instants  après  leur  fUite,  tous  les 
habilants  dés  doux  sexes  sont  accourus,  et  les 
communications  entre  les  deux  h)yaumes  ont  été 
immédiatement  rétablies.  L'alcade  d'Irun  a  môme 
liiit  prévenir  que  le  régiment  Impérial-Alexandre 
avait  évacué  cetze  ville  et  que  la  bande  de  Firmih 
avait  aussi  abandonné  Fontarabie. 

«  Au  nombw  des  victimes  de  ce  jour,  qui  sont  de 
huit  morts  et  de  quatre  blessés  grièvement  on  a 
reconnu  les  nommés  Mnlletet  Delamotte,  compro- 
mis dans  divers  complots.  ^ 

«  Signé  :  Le  major  général, 

comte  GUULLEMlNOT.  » 
Poo.'  copie  conforme  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  chargé  du 
portefeuille  de  la  guerre^ 

Vicomte  Digeon. 

La  Chambre  ordonne  l'impression ,  tant  de 
cette  dépêche  que  du  discours  qui  l'a  précédé. 

Le  ministre  se  relire  après  cette  communi- 
cation, dont  il  lui  est  donné  acte  par  M.  le 
président. 

Au  nom  du  docteur  Tâcheron,  médecin  de  la 
Faculté  de  Paria,  un  pair  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'un  ouvrage  en  trois  volumes  ayant 
pour  titre  :  Recherches  pathologiques  de  la  méde- 
cine pratique. 

Cet  ouvrage  sera  déposé  à  la  bibliothèque. 

M.  le  P  résident  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  requête  présentée  par  M.  le  marquis 
de  Mortemart,  et  tendant  à  établir  son  droit  d^hé- 
rédité  à  la  pairie,  conformément  à  Tordonnance 
du  Roi  du  23  mars  1816. 

A  cette  requête  sont  annexés,  comme  pièces 
justificatives  :  i»  racrément  de  Sa  Majesté  con- 
signé dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  France, 
en  date  du  7  de  ce  mois  ;  2«  l'acte  de  décès  de 
M.  le  marquis  de  Mortemart  (Victurnien-Bona- 
venture-Victo^),  pair  de  France,  décédé  à  Paris , 
le  16  janvier  dernier;  3*»  l'acte  de  naissance  du 
requérant  (Victor-Louis-Victurnien),  marquis  de 
Mortemart,  né  à  Cosmesnil,  arrondissement  de 
Dieppe,  déoartement  de  la  Seine-Inférieure ,  le 
12  août  1780  ;  4«  un  acte  de  notoriété,  passé  de- 
vant Boulard,  notaire  à  Paris,  le  9  de  ce  mois , 
et  dont  il  résulte  que  le  requérant  est  fils  aîné  de 
feu  M.  le  nnrquis  de  Mortemart,  pair  de  France  ; 
5*  enfin,  une  liste  de  mze  pairsi  qu*ea  exécution 
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de  rarliclc  2  de  Tordonnance  du  Roi  du  23  mars 
1816,  le  requ(?rant  indique  pour  lui  servir  de  ga- 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonoançe , 
devant  être  envoyé  à  Texamen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres ,  désignés  par 
la  voie  du  sort  ;  M.  le  président  désigne  de  suite 
par  cette  voie  les  menibres  de  la  commission. 

Bile  se  trouve  composée  de  MM.  le  maréchal  duc 
de  Trévise,  leduc  de  Gastries  et  lecomte  de  Sainte- 
Suzanne. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  letife  dans  l'un  des  bureaux  pour  procé- 
der h  la  vériQcation  dont  elle  est  chargée. 

V ordre  iu  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion ouverU  dana  la  dernière  séance  sur  le  projet 
de  rjésolution  tendant  à  provoquer  une  loi  relative 
à  la  compéUnce  et  aua>  formes  de  procéder  de  la 
Cour  des  pairs, 

H.  le  Président  observe  que  le  dernier  des 
oraleurs  entendus  sur  ce  projet,  en  a  demandé 
rajournement.  D'autres  membres  ont  annoncé  le 
dessein  de  combattre  cette  proposition.  Le  seul 
qui  se  soit  fait  inscrire  à  cet  effet  est  appelé  à  la 
tribune. 


M.  le  Marquis  d'Agaesseau  (1).  Messieurs, 
le  dernier  orateur  qui  a  parlé  à  u  fin  de  votre 
précédente  séance  a  proposé  Tajourtement  de  la 

âuestion  sur  la  juridiction  et  le  mode  de  procéder 
e  la  haute  Cour  des  pairs. 

Je  viens  m'opposer  à  rajournement. 
^nnnr-oppuBttxott  tsei  fondée  et  sur  des  moyens 
de  formes ,  et  sur  des  moyens  de  considérations 
importantes. 

Quant  aux  premiers,  ils  prennent  leurs  sources 
dans  les  dispositions  du  titre  111  de  votre  règle- 
ment intérieur. 

Je  dis  que,  conformément  à  ces  dispositions , 
la  conclusion  du  dernier  orateur  ne  peut  être  ad- 
mise, et  s'il  existe  des  exemples  précédents  en 
faveur  de  cette  opinion,  ce  n'est  pas  cour  moi  un 
motif  de  céder  à  ce  que  je  crois  contraire  à  la  régie 
et  à  la  raison. 

La  proposition  que  vous  discutez  en  ce  moment 
a  subi  des  formalités  voulues  par  le  titre  que  je 
viens  de  citer. 

Elle  a  été  déposée  et  signée  par  son  auteur. 

La  Chambre  a  jugé  qu'elle  devait  s'en  oc- 
cuper. 

Les  motifs  de  la  proposition  ont  été  développés 
à  Tépoque  fixée  par  le  règlement. 

Sur  ce  motif  la  Chambre  a  prononcé  qu'elle  la 
prenait  en  considération;  et  elle  l'a  tellement  re- 
gardée comme  digne  de  son  attention,  qru'elle  a 
nommé  une  commission  spéciale  pour  rappro- 
fondir,  et  lui  faire  un  rapport. 

Ce  rapport  a  été  fait  et  non-seulement  il  adopte 
la  proposition,  mais  il  en  établit  et  vous  en  pré- 
sente le  mode  d*exécution. 

Maintenant,  Messieurs,  il  existe  dans  la  série 
des  articles  qui  composent  le  titre  ID  de  votre 
règlement  un  article  ôî  qui  porte  : 

«  Toute  proposition  que  la  Chambre  a  jugé 
ne  devoir  être  prise  en  considération  ne  peut 
plus  être  représentée  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion. » 

Si  rajournement  proposé  était  adopté,  il  en 


(1)  Le  Moniieur  ne   donne  qa'nne  analyse  da  dis- 
coars  de  M.  le  mar^pûs  d'J^easeaa. 


résulterait  nécessairement  que  la  proposition 
qui  a  passé  par  toutes  les  épreuves  imposées, 
que  vous  avez  prise  en  considération^  subirait  le 
môme  sort  aujourd'hui  que  si  elle  eût  été  désap- 
prouvée à  répoque  où  elle  devait  Tétre,  c'est- 
à-dire  après  lesdeveloppements  présentés  par  son 
auteur. 

Cependant,  Messieurs,  vous  avez  généralement 
pensé  qu'elle  méritait  toute  votre  attention,  tout 
votre  intérêt,  puisque  vous  lui  avez  laissé  par- 
courir toutes  les  phases  auxquelles  votre  règle- 
ment l'avait  assujettie,  et  que  vous  l'avez  soumise 
à  la  discussion  générale. 

Ainsi,  Messieurs,  la  seule  conséquence  régulière 
et  juste  de  la  conduite  antécédente  de  la  Chambre, 
est  ou  Vadoj)tion  ou  le  rejet  de  la  proposition  ; 

S  oint  de  milieu ,  point  de  demi-mesures,  poiot 
e  fausses  condescendances  :  vos  formes  de  pro- 
céder, dans  le  cas  actuel,  tracent  impérieuse- 
ment la  règle  que  vous  devez  suivre. 

Examinons  maintenant  lequel  des  deux  par- 
tis que  vous  avez  à  prendre  est  le  plus  con- 
venable. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  la  haute  im- 
portance de  robiet  proposé.  La  dignité  de  la  jus- 
tice, celle  de  la  chambre,  la  conscience  même  de 
ses  membres  comme  juges,  y  sont  éminemment 
intéressées.  Vous  avez  senti  vous-mêmes,  dès 
le  mois  de  décembre  1815 ,  toute  la  nécessité 
de  vous  occuper  de  cet  objet  ;  et  les  efforts  sou- 
vent renouvelés  depuis  huit  années  pour  en  at- 
teindre les  avantages  sont  une  bien  forte  indica- 
tion de  ce  puissant  intérêt  qui  lui  est  attaché,  et 
qu'il  inspirait  à  un  grand  nombre  démembres  de 
la  Chambre. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  ajourneriez  donc  froi- 
dement un  semblable  objet,  une  question  de 
cette  nature,  une  résolution  tant  de  fois  réclamée, 
tant  de  fois  examinée,  discutée,  approfondie  par 
vous-mêmes. 

Non,  Messieurs,  vous  n'agirez  pas  ainsi  :  Vea 
,  atteste  le  sentiment  de  votre  dignité.  La  Chambre, 
au  lieu  de  renouveler  sans  cesse  et  d'éterniser 
ainsi  les  ajournements  sur  le  même  sujet,  voudra 
terminer  enfin  celte  longue  lutte,  honorablement 
pour  elle,  et  pour  le  respectable  et  judicieux  pro- 
moteur de  la  proposition.  Une  décision  précise  et 
formelle  sera  en  quelque  sorte  le  prix  de  la  cou- 
rageuse et  lon^e  constance,  des  soins  et  du  zèle 
pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  Thonneur  de  la 
justice  et  de  ta  pairie,  dont  ce  vertueux  et  savant 
magistrat  vous  a  donné  tant  de  preuves  dans  cette 
circonstance. 

Et  si  la  Chambre  trouve  dans  sa  sagesse  des 
motifs  assez  puissants  pour  l'empêcher  d'adopter 
le  projet  de  résolution  présenté  par  sa  commis- 
sion, elle  ne  se  refusera  pas,  sans  doute,  à  ad- 
mettre une  proposition  qui  ne  préjuge  aucune  des 
questions  controversées,  qui  les  laisse  toutes  dans 
leur  entier,  et  qui,  en  les  soumettant  aux  lumiè- 
res et  à  la  sagesse  du  législateur  suprême,  a  Fa- 
van  tage  précieux  de  prouver  le  grand  intérêt,  la 
haute  importanceqjoie  les  pairs  de  France  attachent 
à  la  question  en  elle-même,  et  qu'elle  mérite  en 
effet  si  puissamment. 

Je  propose,  en  conséquence,  que  la  Chambre 
supplie  le  Roi  de  vouloir  bien,  tant  par  un  pro- 
jet  de  loi  que  par  une  ordonnance f  fixer  définitive^ 
ment  la  juridiction  et  la  furisprudence  criminelle 
de  la  Chambre  des  pairs  constituée  en  Cour  su- 
préme  de  justice. 

Cette  proposition,  ainsi  réduite  à  ses  plus 
simples  termes .  rappelle  celle  originairement 
présentée  par  M.  le  comte  Ferrand ,  et  ne  peut 
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jamais  donner  lieu,  dans  la  Chambre  des  députés, 
a  aucune  objection  qui  la  prive  d'arriver  jusqu'au 
trône. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

H.  le  «•■!(•  de  Ségnr  appuie,  du  moins 
quant  à  l'un  de  ses  objets ,  la  proposition  du 
noble  préopinant.  II  pense  comme  lui  qu'il  y  a 
lieu  de  provoquer  une  loi,  mais  ii  serait  con- 
traire à  tout  principe  de  proposer  une  ordon- 
nance. 

H.  le  Président  observe  que  la  proposition 
dont  il  s'agit  peut  être  considérée  comme  un 
amendement  au  projet  de  résolution.  Sous  ce 
rapport ,  elle  ne  peut ,  pas  plus  que  le  projet 
lui-fflôme ,  obtenir  la  priorité  sur  l  ajournement, 
invoqué  dans  la  dernière  séance,  et  qui,  d'après 
l'article  41  du  règlement,  doit  toujours  être  mis 
aox  voixavant  qu'il  soit  donné  suite  à  la  question 
principale. 

M.  le  comte  Ferrand,  rapporteur  de  la  com- 
mission, qui  est  en  même  temps  l'auteur  de  la 
proposition  originaire,  insiste  sur  les  raisons  qui 
viennent  d'être  développées  contre  Tajoumement. 
il  s'afflige  de  cette  malheureuse  facilité  avec 
laquelle  on  élude  ainsi  l'examen  des  questions 
les  plus  importantes.  Il  doute  qu'une  pareille 
habitude  soit  propre  à  augmenter  te  respect  et  la 
considération  dont  on  doit  désirer  que  la  Chambre 
soit  environnée.  Quoi  !  deux  heures  de  discussion 
sont  tout  ce  qu'elle  daigne  accorder  à  un  projet 
qui  depuis  deux  ans  a  été  l'objet  de  développe- 
ments très-étenduset  de  plusieurs  rapports;  a  un 
projet  dont  la  forme  et  les  bases  ont  d'après  ses 
ordres  été  modifiés  à  diverses  reprises;  qui,  ori- 
ginairement renfermé  dans  la  simple  proposition 
qu'on  reproduit  aujourd'hui,  s'est  étendu  ensuite 
jusqu'à  82  articles,  et  s'est  enfin  restreint  à  14, 
le  tout  pour  satisfaire  aux  intentions  successive- 
ment témoignées  à  son  auteur!  Ce  projet  a  paru 
susceptible  d'objections.  L'ajournement  est-il 
donc  un  bon  moyen  de  les  résoudre?  Parmi  ces 
objections,  il  en  est  que  le  noble  pair  trouve 
fondées  et  auxquelles  il  s'empresserait  d'avoir 
égard.  Les  autres  lui  semblent  faciles  à  écarter; 
mais  pour  le  mettre  à  portée  de  les  combattre, 
il  faudrait  prolonger  la  discussion.  Quel  fruit 
peut-on  se  promettre  de  l'ajournement?  Il  ne 
contribuera  pas  plus  à  l'éclaircissement  des 
difflcultés  gu'a  la  considération  personnelle  de  la 
Chambre.  Le  noble  pair  s'y  oppose  de  tout  son 
pouvoir.  Il  appuie  subsidiaurement  la  proposition 
tendant  à  remplacer  le  projet  de  résolution  par 
ane  simple  adresse  au  Roi  sans  aucun  détail,  en 
retranchant,  si  l'on  veut,  de  cette  proposition,  ce 
qu'elle  contient  de  relatif  à  la  demande  d'une 
ordonnance. 

L'ajournement  continuant  d'être  appuyé,  M.  le 
président  annonce  qu'il  va  le  mettre  aux  voix. 
La  Chambre  consultée  adopte  l'ajournement. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale  désignée 
pour  vérifier  les  titres  de  M.  le  marquis  de  Morte- 
mart,  un  des  membres  de  cette  commission,  M.  le 
duc  de  Castries,  annonce  qu'elle  les  a  trouvés 
parfaitement  en  régie.  Le  noble  pair  conclut  en 
conséquence  à  ce  qu'Us  soient  déclarés  valables 
par  la  Chambre. 

LaChambre  consultée  déclare  valables  les  titres 
produits  par  M.  le  marquis  de  Hortemart  à  l'appui 
ne  sa  requête. 


D'après  cette  déclaration,  M.  le  président  désigne, 
par  la  voie  du  sort,  entre  les  aouze  pairs  indi- 
qués par  M.  le  marquis  de  Mortemart,  pour 
lui  servir  de  garants,  les  six  qui,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  Roi,  du  23  mars  1816,  devront 
être  entendus  dans  l'information  préalable  à  la 
réception  du  nouveau  pair. 

Les  douze  garants  indiqués  étaient  MM.  le  duc 
de  Mortemart,  le  duc  de  Montmorency,  le  marquis 
de  Rougé,  l'abbé  duc  de  Rohan,  le  prince-duc  de 
Ghalais,  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  le  mar- 
quis de  Lauriston,  le  marguis  de  Pastoret,  le 
marquis  de  Sémonville,  le  vicomte  Dambray,  le 
duc  d'Havre  et  le  comte  Lecoulteux  de  Canteleu. 
Le  sort  désigne  pour  être  entendus  dans  l'infor- 
mation, MM.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency, 
l'abbé  duc  de  Rohan,  le  marquis  de  Rongé,  le 
marquis  de  Pastoret,  le  marquis  de  Lauriston  et 
le  duc  de  Montmorency. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine  séance» 
le  résultat  de  cette  information. 

Uordre  du  jour  appelle ,  en  second  lieu,  divere 
rapports  du  comité  des  pétitions, 

M.  le  due  de  Doudeavvllle,  au  nom  de  ce 

comité,  obtient  la  parole,  et  rend  compte  à  l'As- 
semblée des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Leguay,  capitaine  en  retraite  àEpornay, 
département  de  la  Marne,  demande  qu'on  autorise 
la  commune  de  Mutigny,  même  département,  à 
faire  couper  immédiatement  des  bois  qu'elle  pos- 
sède, et  dont  le  prix  lui  donnerait  les  moyens 
d'acquitter  une  dette  de  280  francs  envers  son 
curé  octogénaire  et  infirme. 

Le  comité  propose  l'ordre  tiu  jour  sur  cette  pé- 
tition étrangère  aux  attributions  de  la  Chambre. 

Le  sieur  Alphonse  Mahul,  avocat  et  propriétaire 
dans  le  département  de  l'Aude,  seplaint  de  n'avoir 
pu  obtenir  du  ministre  de  l'intérieur  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  la  publication  d'un  journal 
politique  à  Carcassonne.  Il  réclame  l'intervention 
de  la  Chambre  pour  obtenir  cette  autorisation. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Neycammer,  ancien  négociant  au 
Havre,  réclame  contre  l'application  qui  lui  a  été 
faite  des  dispositions  d'un  décret  du  25  février 
1808  concernant  l'arriéré.  Il  demande  que,  no- 
nobstant ce  décret,  on  l'autorise  à  poursuivre  le 
payement  d'une  somme  de  40,000  francs  dont  il 
était  créancier  sur  le  sieur  Jeannot  Lacroix,  et 
qui  a  été  déposée  à  la  trésorerie  par  les  acquéreurs 
des  biens  de  ce  dernier. 

M.  le  due  de  Doadeauvllle.  Messieurs,  la  ré- 
clamation de  dépôt  qui  fait  l'objet  de  la  pétition 
du  sieur  Neycammer  est  fondée  en  droit  non 
moins  qu'en  équité,  le  gouvernement  ne  pouvant 
être  dans  cette  circonstance  considéré  comme 
débiteur,  mais  bien  comme  dépositaire. 

Il  faut  d'abord  écarter  l'idée  qu'on  a  paru  avoir 
dans  le  temps  à  ce  sujet. 

On  a  confondu  avec  la  créance  que  Jeannot 
Lacroix  avait  sur  le  gouvernement^  la  somme  pro- 
venant de  l'adjudication  de  ses  immeubles,  qui  fut 
déposée  à  la  Trésorerie  en  vertu  de  jugement,  et 
que  réclame  aujourd'hui  le  sieur  Neycammer;  et, 
raisonnant  d'après  ce  faux  système,  on  a  appliqué 
au  dépôt  fait  la  déchéance  qu'avait  encourue  la 
créance  personnelle  de  Jeannot  Lacroix.  Il  est 
clair  que  c'est  une  confusion  évidente,  et  une 
erreur  positive. 
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La  pétition  du  sieur  Neycammer  renferme  une 
demande  justitiée  par  tous  les  principes. 

On  ne  peut  trouver  la  libération  pour  le  Tré- 
sor, du  dépôt  réclamé,  dans  Tapplication  du 
décret  du  2b  février  1808,  de  ce  décret  dont  il 
est  même  difficile  de  constater  TeiûBtence,  car 
il  n^a  jamais  été  inséré  dans  le  BuUeHn  des  lois. 

On  a  très-bien  prouvé,  dans  la  pétition,  que  le 
sieur  Neycammer,  ou  quiconque  aura  droit  aux 
deniers  provenant  de  1  expropriation  dq  Jeannot 
Lacroix  et  déposés  au  Tré8or,  est  proprUtaire  de 
ces  deniers,  qui  sont  sa  choses  du  cbei  de  Jeannot 
Lacroix,  débiteur  exproprié^  et  qu'il  n'est  pas 
créancier  de  l*Etat,  seul  titre  contre  lequel  le 
décret  du  25  février  1808  ait  son  effet. 

Par  ce  décret  le  gouvernement  a  pu  se  refuser  à 
rembourser  des  créances  qui  ne  paraissaient  pas 
sans  fondement;  mais  il  ne  peut  s'emparer,  sous 
le  prétexte  de  ce  décret,  des  sommes  qui  ne  sont 
entrées  dans  ses  caisses  qu'à  titre  de  dépôt,  titre 
le  plus  sacré  de  tous. 

Un  dépôt  dans  la  caisse  du  Trésor  ne  paraît  pas 
constituer  une  créance  sur  PEtat,  mais  bien  une 
propriété  de  la  chose  déposée,  qui  doit  se  trouver 
a  sa  place  dans  la  caisse,  avec  sa  destination  aux 
propriétaires. 

Tels  sont  les  principes  reconnus  par  les  juris- 
consultes les  plus  dignes  de  confiance  :  ils  pro- 
tègent la  réclamation  qui  n'a  pas  paru  à  votre 
commission  devoir  être  repoussée,  mais  renvoyée 
au  ministre  des  finances  ;  elle  désire  même  que 
ce  court  rapport  y  soit  joint. 

La  discussion  s'engage  sur  cette  proposition. 

M.  le  oiarqals  4e  Marboto  estime  que  l'envoi 
du  rapport  donnerait  trop  de  poids  à  une  récla- 
mation, favorable  sans  doute  puisqu'il  s'agit  d'un 
dépôt,  mais  dont  la  Chambre  ne  connaît  pas  assez 
toutes  les  circonstances  pour  se  prononcer  de  la 
sorte.  Il  parait  étonnant  par  exemple  que  le  péti- 
tionnaire ait  attendu  29  ans  pour  réclamer.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'opinant  ajoute  qu'il  consent  au 
renvoi,  s'il  doit  être  pur  et  simple,  mais  qu'il  s'y 
opposera  si  l'on  prétend  joindre  h  la  pétition  le 
rapport  du  comité. 

M.  le  Rapporteur  déclare  qu'il  ne  tient  en 
aucune  manière  à  l'envoi  du  rapport.  Il  ne  pense 
pas  que  le  comité  y  tienne  davantage,  et  se  res- 
treinl  en  conséquence  au  renvoi  pur  et  simple» 

H.  le  eomte  de  Pollgaee,  membre  du  comité, 
demande  l'impression  du  rapport. 

H.  le  marquis  de  ll|#rlio)«  combat  cette 
demande  et  s'oppose  à  ce  que  le  rapport  soit 
renvoyé  au  ministre.  Il  n^  lui  parait  pas  que 
l'affaire  soit  assex  connue  de  la  Chambre,  pour  lui 
permettre  d'énoncer  sur  la  justice  de  la  réclama- 
tion un  avis  aussi  affirmatif  que  l'est  celui  du 
comité. 

M.  le  eoBite  de  Séf  ar  observe,  en  faveur  de 
la  demande,  qu*il  est  de  principe  dans  la  Chambre 
que  l'impression  ne  préjuge  nen,  et  qu'ainsi  elle 

S  eut  sans  inconvénient  être  ordonnée  en  tout  état 
e  cause, 

M.  le  aiarqale  de  Marbola  demande  sur 
l'époque  du  dépôt  «  et  sur  la  nature  des  valeurs 

2m  le  constituaient,  des  éclaircissements  qui  sont 
onnés  h  l'instant  par  le  rapporteur  et  par  un 
autre  membre  du  comité.  Ce  aernier  insiste  sur  la 
justice  de  la  réclamation  et  sur  les  moMf^  qw\  doi- 


vent engagar  la  Chambre  à  ordonner  du  moins 
l'impression  du  rapport,  si  elle  ne  juge  pas  con- 
venable de  l'envoyer  au  ministre. 

(La  Chambre  consultée  ordonne  le  renvoi  dp  la 
pétition  au  ministre  des  finances  et  Timprasaiou 
du  rapport.) 

BUe  renvoie  à  M.  le  ^de  des  sceaux,  aiinistre 
de  la  justice,  une  pétition  par  laquelle  te  cheva* 
lier  Martin  d'André,  ancien  président  du  tribunal 
de  commerce  à  Paris,  sollicite  une  loi  qui,  en  in- 
terprétant l'article  115  du  Code  de  commerce,  et 
modifiant  au  besoin  les  articles  118  et  140  du 
même  Code,  déclare  que  le  négociant  par  ordre  et 
pour  le  eompte  duquel  une  lettre  de  change  est 
tirée,  se  trouve  personnellement  obligé  à  son  paye- 
ment, comme  le  tireur  et  l'endosseur.  La  Cham- 
bre ordonne  en  même  temps  qu'une  copie  de  cette 
pétition  sera  déposée  au  bureau  des  renseigne-* 
ments. 

Le  sieur  Diétricb,  employé  des  douanes  de  Stras- 
bourg,  se  plaint  d'avoir  été  destitué  sur  de  faux 
rapports,  et  demande  à  être  replacé  dans  une  autre 
administration. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  lieutenant  Loritz,  condamné  à  deux  ans  de 
détention,  et  qui,  pour  avoir  tenté  de  s'évader  de 
la  maison  de  Sainte-Pélagie  où  il  était  détt'.nu,  à 
été  condamné  à  une  année  de  plus  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  transféré  à  la  maison  de  Poissy»  se 
plaint  des  désagréments  qu'il  éorouve  dans  cette 
dernière  maison ,  et  demande  a  être  réintégré  & 
Sainte-Pélagie. 

Le  comité  observe  que  la  réintégration  du  péti- 
tionnaire à  Sainte-Pélagie  ne  peut  être  ordonnée  ; 
mais  il  y  aurait  peut-être  moyen  d'adoucir  sa  si- 
tuation en  le  transférant  soit  à  Versailles,  soit 
dans  quelque  autre  prison  du  département.  Sous 
ce  rapport,  le  comité  propose  de  renvoyer  la  pé- 
tition au  ministre  de  rintérieur. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 


L.  le  eenle  de  Ijaeëpède,  second  rappor- 
teur du  comité  des  pétitions,  obtient  la  parole. 

Sur  son  rapport  «  la  Chambre  renvoie  au  mi- 
nistre de  la  guerre  une  pétition  du  sieur  Barbier, 
ancien  soldat,  retiré  du  service  avec  une  modique 
pension  do  100  francs,  et  qui  réclame  une  somme 
de  422  francs  qu'il  prétend  lui  être  due  pour 
masse  de  linge  et  de  chaussure,  solde  arriérée, 
demi-solde  et  gratifications. 

Bile  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Thuillier.  ancien  maître  de  poste  à  Talmas, 
département  de  la  Somme,  qui  se  plaint  d'avoir 
été  destitué  sans  motifs,  et  demande  à  être  rétabli 
dans  son  emploi. 

Le  comité,  attendji  les  témoignages  honorables 
que  rapporte  le  pétitionnaire,  proposait  de  ren- 
voverla  pétition  au  ministre  des  finances. 

Cette  demande  est  combattue  par  M*  le  comte  de 
Ségur,  qui  observe  que  l'affaire  étant  purement 
administrative,  la  Chambre  ne  peut  s'en  mêler  en 
aucune  manière,  sans  excéder  ses  attributions. 
L'opinant  propose  en  conséquence  et  fait  adopter 
l'ordre  du  jour. 

M.  la  dae  de  Marbeaae,  troisièa^a  rapporteur 
du  comité,  obtient  la  parole. 

Sur  trois  pétitions  dont  il  est  rendu  compte  par 
le  noble  pair,  deux  sont  écartées  sans  diseussion 
par  l'ordre  du  jour. 

La  première  est  une  pétition  du  sieur  Canuet 
dep  Aulnois,  qui  réclame,  comme  il  l'a  fait  dans 
{es  sessions  précédentes,  le  bénéfice  de  prétendus 
jugements  rendus  en  sa  faveur,  et  pour  Toséciir 
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lion  desquels  iln*apa  obtenir  le  concours  du  mi- 
nistère public. 

La  seconde,  qui  n'annonce  guère  moins  de  dé- 
sordre dans  les  idées ,  a  pour  auteur  le  sieur  Jo- 
bert,  lieutenant  en  retraite.  Ce  particulier  dénonce 
plusieurs  employés  des  bureaux  4^  \^  guerre, 
comme  s'étant  approprié  une  somme  dé  plus  de 
100,000  ft*ancs  qui  lui  était  due,  et  jouissant  à  son 
préjudice  d'une  partie  de  sa  pension  de  retraite. 
Cette  pétition,  comme  la  première,  ne  flBdt  que 
reproduire  une  demande  précédemment  rejetée. 

La  troisième  est  dans  le  même  cas  ;  mais  snn 
rejet  est  d'une  date  plus  récente.  C'est  dans  cette 
session  même,  et  dans  sa  séance  du  B  mars  der- 
nier, que  la  Gbambre  a  passé  à  Tordre  du  jour 
sur  une  pétition  du  sieur  Cbaplaire,  qui  récla- 
mait contre  la  suppression  d'une  école  d'ensei- 
gnement mutuel  établie  depuis  quatre  ans  dans 
la  ¥iUe  de  Boulogne-sur-Mer.  Le  sieur  Cbanlaire 
réclame  aujourd  nui  contre  cette  décision,  qu'il 
accuse  de  précipitation  et  d'erreur.  11  feint  de 
croire  qu^elle  a  pour  unique  motif  Tobservation 
faite  par  quelques  membres,  qu'avant  tle  s'adres- 
ser à  la  Chambre,  le  pétitionnaire  aurait  dû  épui- 
ser tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administra- 
tive, tandis  qu'aux  termes  du  procès-verbal  d'au- 
tres motifs  ont  été  présentés  à  la  Chambre,  et 
notamment  celui  qui  résulte  des  plaintes  élevées 
contre  l'école  dont  il  s'agit,  par  les  autorités  lo- 
cales. Sans  relever  l'inconvenance  d'une  démar<* 
che  qui  suppose,  coptre  la  vérité  des  faits,  contre 
renoncé  du  procès-verbal,  que  la  Chambre  s'est 
décidée  légèrement  et  sans  un  examen  suffisant, 
le  rapporteur  observe  que  le  comité  n'a  trouvé 
dans  la  nouvelle  pétition  du  sieur  Chanlaire  au- 
cun mqtif  qui  doive  engager  la  Chamfcfpe  à  revenir 
sur  sa  décision.  Le  pétitionnaire,  en  effet,  ne  cou? 
teste  pas  le  fait  énoncé  lors  de  la  première  dis- 
cussion par  le  pa|r  de  France,  grand-maître  de 
l'Université,  savoir  que  U  suppression  de  l'école 
a  été  provoquée  par  les  autorites  locales  et  accom' 
pagnées  de  toutes  les  formes  qui  peuvent  justifier 
une  semblable  mesure,  il  prétend  seulement  qu'a- 
vant de  s'adresser  à  la  Chambre,  il  avait  réclamé 
auprès  du  ministre  de  ^intérieur.  Ce  fait,  dit-iL 
est  constaté  par  son  mémoire.  On  y  voit  que  e^est 
du  silence  du  minisire  quHl  appelait  à  la  Chambre, 
Son  mémoire,  qu'on  a  relu,  ne  constate  rien  moins 
que  ce  fait.  On  y  voit  seulement  que  le  pétition- 
naire, à  son  arrivée  à  Paris,  eut  une  conférence 
avec  le  grand-maltre  de  l'Université.  C'est  là, 
sans  doute,  ce  que,  dans  le  style  pompeux  de  sa 
requête,  il  appelle  avoir  fait  entendre  ses  prières 
et  ses  plaintes  à  toutes  les  grada^ons  de  r autorité? 
Nul  pourvoi  au  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, nul  recours  au  ministre  n'est  indiqué  dans 
la  pétition  du  sieur  Chanlaire.  Tous  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'ordre  du  jour  adopté  sur  sa 
première  pétition  subsistent  donc  pour  la  seconde, 
et  ne  permettent  pas  de  l'accueillir  plus  favora- 
blement. Le  rapporteur  conclut  à  Tordre  du  jour. 
La  discussion  s'engage  à  ce  sujet. 

H.  le  baroM  Ae  Barante  estime  que  le  péti- 
tionnaire a  pu  sans  inconvenance  fixer  de  nouveau 
l'attention  de  la  Chambre  sur  une  demande  pré- 
cédemment écartée  par  elle.  Pourquoi,  en  effet, 
s'il  y  avait  eu  erreur  dans  les  motifs  de  la  déci- 
MOQ,  le  citoyen  qu'elle  intéresse  n'en  appellerait- 
il  pas  à  la  Chamore  mieux  informée?  On  avait 
allégué,  en  faveur  de  Tordre  du  jour,  que  le  sieur 
Cbanlaire  n'avait  pas' épuisé,  comme  il  aurait  dû 
le  faire,  tous  les  degrés  de  juridiction  avant  de 
B'adresser  à  la  Chambre.  L'opinant  observe  d'a- 


bord que  la  Chambre  ne  s'astreint  fms  rigoureu- 
sement à  ce  principe.  Tous  les  jours  elle  renvoie 
des  pétitions  à  un  ministre,  sans  s'informer  si  Ton 
s'est  précédemment  adressé  à  lui.  Cette  séance 
même  en  offre  plusieurs  exemples.  Ensuite  le 
sieur  Chanlaire  amrme  qu'il  s'est  adressé  au  mi- 
nistre de  Tintépieur,  et  le  pair  de  France,  grand- 
mattre  de  TUniversité,  a  reconnu  lors  de  la  pre- 
mière discussion,  que  le  pétitionnaire  lui  avait 
porté  des  plaintes  verbales.  Son  recours  aux 
Chambres  n'était-il  pas  dès  lors  suffisamment 
motivé?  Persistera-t-on  dans  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'on  y  a  opposée,  et  fuut-il  écarter  sous  ce 
prétexte  la  réclamation  d'un  citoyen  respectable 
qui  consacre  une  partie  de  sa  fortune  à  des  actes 
de  charité?  La  Chambre  ne  jugera-t-elle  pas  qu'a- 
vant de  fermer  un  établissement  où  trois  cents 
enfants  recevaient  une  éducation  gratuite,  et  où 
cent  enfants  pauvres  étaient  annuellement  ha- 
billés, le  ministre  au  moins  y  regarde  à  deux 
fois?  Peut-elle  se  montrer  si  indifférente  pour 
une  demande  dont  les  motifs  sont  si  nobles  et  si 
désintéressés?  Ne  crain<lra-t-elle  pas  de  décou- 
rager ainsi  les  citoyens  qui  seraient  tentés  d'imi- 
ter un  si  bel  exemple?  L'orateur  présume  autre- 
ment de  ses  dispositions  et  demande  le  renvoi  de 
la  nôtition  au  ministre  de  Tintérieur. 
Cette  demande  est  appuyée  p;if  divers  membres. 

M.  le  Biarquls  de  Ma^bolfli  observe  que  ce 
renvoi,  proposé  par  le  comité  lui-même,  lors  de 
la  première  discussion,  ne  fut  pas  combattu  di- 
rectement par  le  pair  de  France,  grand-maître  de 
TUniversité.  De  quel  inconvénient  en  effet  pour- 
rait-il être  susceptible?  L'opinant  pense  qu  il  est 
digne  de  la  Chambre  d'accorder  au  moins  ce 
témoignée  d'in(érô(  à  un  citoyen  qui  a  fait  de 
glands  sacrifices  pour  }e  b|en  de  l'humanité. 

M.  le  ànfi  île  Harbopne,  rapporteur^  demande 
à  justifier  Vinconvenance  qu'il  a  signalée.  Il  suffit 
)our  s'en  convaincre  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
a  lettre  du  sieur  Chanlaire.  On  y  trouve  h  chaque 
igné  les  paots  de  précipitation,  ô!erreur  manifeste, 
de  conviction  erronée,  etc.  Qqant  au  fond  de  la 
réclamation,  rien  pe  prouve  ni  qu'il  y  ait  eu  in- 
justice dans  la  suppression  contre  laquelle  on  ré- 
clame, ni  qu'en  supposant  cette  injustice  on  se 
soit  adresse,  pour  en  obtenir  la  réparation,  à 
Tautorité  compétente. 

M.  le  comte  de  Ségnr  déclare  qu'il  n'est  pas 
frappéde  l'inconvenance.  Elleexisterait,  d'ailleurs, 
qu'aux  yeux  de  la  Chambre  le  vice  de  la  forme 
ne  devrait  pas  influer  sur  le  fond.  L'opinant  ap- 
puie le  renvoi  au  ministre. 

M.  le  eonle  d^Argaat  ajoute  que  le  rejet  de 
la  première  pétition  a  eu  pour  motif,  du  moins 
en  partie,  le  défaut  de  pourvoi  du  pétitionnaire 
devant  Tautorité  administrative.  Le  sieur  Chan- 
laire s'étant  adressé  au  ministre  de  Tintérieur,  sa 
situation  est  donc  changée,  et  la  décision  de  la 
Chambre  ne  peut  être  la  môme. 

MM.  le  eoniCe  Ferrand,  le  eomte  de 
Poli^nae  estiment  au  contraire  que  rien  n'est 
chan^'é  à  l'état  des  choses.  Le  pétitionnaire  dit 
bien  qu'il  s'est  adressé  au  ministre,  mais  où  est 
la  preuve  de  ce  pourvoi?  11  n'affirme  p^s  s'être 
adressé  au  conseil  royal  d'instruction  publique 
où  les  premières  plaintes  auraient  dû  être  por- 
tées. La  situation  est  donc  la  même.  Pourqpoi  la 
décision  serait-elle  différente?  11  est  permis  sans 
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gerie,  traitement  de  raumônier»  au- 

retô  des  prisons^etc ,...,    100,000 

8<»BncourageineDtaax  eotreprisea 
Utiéraires,  souscriptions  et  abonne- 
ments aux  joaraaox.é 150,000 

9«  Indemnités  à  la  gendarmerie  et 
aux  agents  de  la  force  publique* , .    120,000 

10*»  Police  de  sûreté,  frais  d'exé- 
cutions» indemnité  des  agents  se- 
crets  , 600,000 

11*  Dépenses  de  la  police  générale 
et  secrète,  exécutée  dans  les  dépar- 
ments  et  hors  du  royaume  :  mais 
spécialement  relatives  à  la  police  de 
Paris 860,000 

En  suivant  attentivement  cette  nomenclature, 
vous  aurez  sans  doute  remarqué,  Messieurs,  que 
de  ces  onze  articles  compris  aujourd'hui  dans  le 
budget  des  dépenses  secrètes,  un  seul,  le  dernier, 
est  entièrement  consacré  h  des  dépenses  de  cette 
nature,  et  qu'une  partie  seulement  de  celui  qui 
le  précède,  c'est-à-dire  du  10^,  doit  être  com- 
prise dans  la  même  classe  seulement  pour  les  in- 
demnités à  accorder  aux  agents  secrets  ;  puisque 
les  frais  de  police  de  sûreté  et  d'exécution  sont 
des  dépenses  patentes  que  le  gouvernement  n'a 
aucun  intérêt  à  dissimuler:  de  même  que  les 
neuf  premiers  articles  que  j  ai  eu  Tbonneur  de 
vous  signaler,  et  qui  doivent,  à  ce  titre,  être 
soumis  à  Texamen  aes  Chambres,  et  établis  dans 
les  comptes  comme  toutes  les  autres  dépenses 

Ï){ttentes  du  ministère  de  rintôrieur,  ainsi  que 
eur  énoncé  l'indique  suffisamment. 

Loin  de  souffrir  de  cet  examen,  plusieurs  de 
ces  articles  ne  peuvent  même  être  tolérés  dans 
un  gouvernement  représentatif  qu'à  raison  de 
leur  publicité  et  du  droit  qu'auraient  les  Cham- 
bres de  surveiller  l'emploi  des  sommes  qui  y 
seraient  consacrées. 

De  ce  nombre  sont  les  articles  6  et  8,  dont  le 
premier,  désigné  sous  le  nom  de  secours  à  ac- 
corder suivant  les  circonstances,  met  à  la  dispo* 
sltion  du  ministre  une  somme  de  200,000  francs 
laissée  entièrement  à  Tarbitraire  de  sa  distribuf 
tion,  et  peut  lui  donner  des  moyens  dinfluence 
illégaux,  et  contraires  à  rintérêt  général  de  la 
soaété. 

L'article  8  inscrit  comme  encouragement  aux 
entreprises  littéraires,  souscriptions  et  abonner 
ments  aux  journaux,  lui  livre  également  une 
somme  de  150,000  francs  dont  il  lui  serait  pos- 
sible de  faire  l'emploi  le  plus  coupable  pour  en- 
lever à  Topinion  publique  un  de  ses  plus  im- 
Sortants  organes  dans  la  liberté  et  l'indépendance 
es  journaux  qui  peuvent  et  doivent  répondre  à 
toutes  les  nuances  des  différents  systèmes  consti- 
tutionnels qui  se  manifestent  dans  les  Chambres 
et  dans  la  nation. 

C'est  parce  que  remploi  coupable  de  sommes 
aussi  considérables  donnerait  aux  ministres  une 
influence  illégale  qui,  tendant  à  corrompre  l'opi- 
nion, vicierait  d&ns  sa  source  le  gouvernement 
représentatif,  que  vous  ne  devez  pas  comprendre 
ces  articles  dans  un  budget  de  dépenses  secrètes 
qui  se  trouve  soustrait  à  votre  investigation. 
C'est  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  pouvoir 

Sue  vous  ne  devez  pas  laisser  entre  ses  mains 
es  moyens  de  séduction  dont  les  ministres  se- 
ront toujours  tentés  d'abuser  pour  triompher 
d'une  opposition  d'autant  plus  coupable  à  leurs 
yeux,  qu  elle  attaquerait  avec  plus  de  franchise 
un  système  qu'iia  ont  la  modestie  de  croire  le 


seul  vrai,  le  seul  prudent,  parce  qu'il  ne  btease 
que  la  fidélité  et  le  dévouement  inoffensif,  tandis 
qu'il  satisfait  toutes  les  passions  cupides  et  ga-i 
rantit  tous  les  intérêts  puissants. 

En  effet,  quelle  atteinte  ne  porterait  pas  à  la 
réputation  d  un  ministre,  le  seul  soupçon  d'em- 
ployer les  fonds  du  Trésor  à  soudoyer  des  jour- 
naux ou  à  payer  leur  silence  dans  son  seul 
intérêt?  et  quel  crime  ne  lui  ferait-on  pas  de 
puiser  dans  le  fond  des  dépenses  secrètes  de  la 
police  les  moyens  d'acheter  des  éloges  outrée, 
d'autant  plus  ridicules  qu'ils  contrasteraient  da- 
vantage avec  les  Injures  qu'ils  feraient  prodifijDer 
dans  Ta  même  page  aux  nommes  qu'ils  auraieni 
intérêt  à  calomnier  ? 

11  suffit.  Messieurs,  que  ces  inconvénients 
soient  possibles,  pour  qu'il  soit  de  votre  devoir 
de  faire  disparaître  du  budget  des  dépenses  se^ 
crêtes  de  la  police,  tout  ce  qui  pourrait  donner 
lieu  à  de  pareils  soupçons;  tout  ce  qui  peut  sans 
inconvénient  être  soumis  à  l'examen  des  Gham? 
bres,  et  compris  dans  les  détails  de  la  compta- 
bilité que  vous  vérifies  et  régies  chaque  année. 

Je  demande  en  conséquence  que  l'article  inscrit 
au  budget  du  ministre  de  l'intérieur,  sous  le  titre 
de  dépenses  secrètes  de  la  police  générale,  soit 
partagé  en  deux  articles: 

L'un»  sous  la  rédaction  de  dépenses  ordinaires 
de  la  police,  comprendrait  tous  les  objets  dont 
les  allocations  peuvent  sans  inconvénient  être 
publiques,    et    s'élèverait    à    la 
somme  de 1,200,000  fr. 

Le  second,  comprenant  toutes  les 
dépenses  secrètes  de  la  police  gé- 
nérale, et  les  indemnités  aux 
agents  secrets,  serait  de 1,000,000 

Total  égal  à  l'article  unique. . .    2,200,000  fr. 

Par  oe  moyen,  Messieurs,  vous  placerai  sous 
la  sauvegarde  de  la  responsabilité,  l'emploi  dea 
sommes  qu'il  peut  être  utile  d'accorder  au  mi- 
nistre de  rintérieur  dans  TintMt  gânéml,  et 
vous  éviterez  l'abus  qu'un  ministre  en  pourrai! 
faire  dans  son  intérêt  privé,  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  de  son  peuvois. 

Je  vote  pour  cet  amendement. 

M.  4e  CmwUèw,  minitêre  d$  rintétiewr.  La 

firoposition  qui  vous  est  faite  se  réduit  à  celle-ci  : 
es  fonds  de  police  secrète  ne  doivent  être  portés 
qu'à  un  million  ;  car  lorsque  d'un  côté  on  vous 
propose  de  laisser  la  somme  de  2,200,000  francs, 
et  que  de  l'autre  on  vous  dit  que  1 ,200,000  francs 
doivent  être  employés  de  telle  manière  que  le 
ministre  doive  en  rendre  compte,  il  est  clair  que 
c'est  1,200,000  fk'ancs  que  vous  retranchez  ues 
fonds  secrets.  Si  ces  1,200,000  francs  étaient  em- 
ployés à  des  entreprises  de  littérature,  à  des 
abonnements  de  journaux,  et  à  divers  objets 

âu'on  a  indiqués,  je  vous  proposerais  moi-même 
'annuler  ce  crédit,  attendu  que  ces  divers  objets 
sont  classés  dans  d'autres  (mapltres  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  et  que  ce  serait  par 
conséquent  un  double  emploi.  {M.  de  La  Bout- 
dotmaye  :  C^t  une  erreur;  le  fait  n'est  pas  exact.) 
Je  vous  demande  pardon.  Les  secours  aux  en«* 
treprises  littéraires  sont  portés  dans  un  chapitre 
particulier  du  budget  de  mon  ministère.  Il  en 
est  de  même  des  autres  articles.  Du  reste,  s'il  y 
en  avait  qui  fussent  omis  parmi  les  dépenses 
publiques  dont  il  est  rendu  compte,  ce  serait  une 
partie  de  mon  budget  qu'il  faudrait  refaire  ;  mais 
ce  ne  serait  pas  à  rarticle  de  la  police  qu'il  fou- 
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drait  s^en  occuper,  puisque  ces  objets  devraient 
Ggurer  parmi  les  dépenses  générales.  Ainsi  il 
s'agit  réellement  de  réduire  h  un  million  les  dé- 
penses secrètes  de  police* 

Quels  seraient,  Messieurs,  les  motifs  de  cette 
réduction? On  vous  a  dit  d*abord  que  si  la  police 
préventive  est  indispensable,  elle  ne  devait  pas 

Jourtant  être  centralisée  dans  un  seul  ministère, 
e  crois,  au  contraire,  gue  si  la  police,  qui  s'oc- 
cupe de  prévjenir  les  délits,  n'était  pas  centralisée, 
elle  deviendrait  par  là  même  presque  inutile,  ou 
du  moins  elle  aurait  perdu  une  grande  partie  de 
son  action.  Si  les  investigations  faites  sur  un 
point  ne  devaient  pas  concorder  avec  les  inves- 
tigations faites  sur  un  autre  point,  de  telle  sorte 
que  les  résultats  pussent  aboutir  à  un  centre 
commun,  je  vous  demande  quels  inconvénients 
n'en  résulteraient  pas?  car,  quand  toutes  ces  re* 
cherches  isolées  aboutiraient  tantôt  à  un  minis- 
tère, tantôt  à  ua  autre,  comment  Taction  de  la 
police  pourrait-elle  être  assez  prompte  pour 
prendre  des  moyens  de  sécurité  publique? 

On  vous  a  dit  gu*une  grande  partie  des  fonds 
secrets  devaient  être  employés  d'une  autre  ma- 
nière ;  et  pour  le  prouver  on  a  eu  recours  à  un 
compte  rendu  par  la  ville  de  Paris  à  Tépoque  où 
elle  disposait  de  la  totalité  des  fonds  provenant 
des  jeux. 

Je  n'ai  pas  à  justifier  ou  à  critiquer  la  manière 
dont  se  faisait  la  distribution  de  ces  fonds.  Tout 
ce  que  te  sais,  c'est  qu'elle  n'a  aucun  rapport 
avec  celle  faite  par  Tadministration  actuelle.  Les 
2^200,000  francs  sont  employés *à  la  police  de  la 
ville  de  Paris  et  des  départements  qui  ont  besoin 
d'une  police  spéciale.  Vous  savez  que  dans  les 
derniers  temps  les  recherches  de  la  police  ont 
été  plus  nécessaires  que  jamais  dans  un  grand 
nombre  de  départements.  De  plus,  ces  fonds  sont 
employés  à  la  police  qui  se  fait  à  Tétrapger,  sur 
quelques  points  où  se  sont  réfugiés  des  hommes 
dangereux  qui  quittent  notre  territoire  pour 
aller  tramer  des  complots  à  l'étranger,  et  venir 
ensuite  en  rapporter  les  fruits  sur  le  sol  français. 
Ainsi,  la  police  de  Paris,  la  police  des  départe- 
ments et  la  police  hors  du  royaume,  tels  sont 
1^8  objets  confiés  à  la  recherche  des  agents  que 
j'ai  à  solder.  Vous  concevez  qu'ils  ne  peuvent  me 
donner  un  regu  que  je  puisse  produire  devant 
les  Chambres  :  tout  ici  doit  rester  dans  le  secret; 
tout  repose  sur  la  confiance  que  doit  inspirer 
celui  auquel  le  Roi  a  remis  le  portefeuille  du 
ministère  de  l'intérieur.  La  seu)e  responsabilité, 
c'est  sa  probité  et  la  confiance  qu'elle  doit  com- 
mander :  c'est  au  ministre  de  l  intérieur  à  f^ire 
en  sorte  que  ces  titres  ne  soient  jamais  mis  en 
question. 

Quant  à  l'emploi  fait  des  fonds,  on  s'est  tout 
k  fait  trompé  sur  des  renseignements  qui  tiennent 
à  une  autre  époque,  h  des  circonstances  diffé- 
rentes, et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  rester  long- 
temps les  mêmes.  En  effet,  les  besoins  dépencjent 
de  situations  tellement  variables,  que  le  ministre 
iui-môme  ne  peut  savoir,  dans  le  courant  de 
l'exercice,  quels  fonds  il  devra  employer  sur  tel 


par  nos  prédécesseurs  ne  peut  être  h  mienne, 
mais  encore  celle  que  je  fais  dans  un  trimestre 
est  souvent  fort  différente  de  la  distribution  du 
trimestre  suivant.  Vous  voyez  donc  qu'il  est  im- 
possible de  remonter  à  une  époque  quelconque, 
pouf  prétendre  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  axe 
daqa  une  dépense  essentiellement  mobile. 


Quant  à  la  partie  de  )a  dépense,  qui  consisterait 
en  des  secours  pour  entreprises  littéraires,  JQ 
déclare  que  les  fonds  que  je  demande  à  un  autre 
chapitre  de  mqn  budget  suffisent  à  cet  objet.  S'ils 
ne  suffisaient  pas,  ie  proposerais  d'autres  allocat* 
tiens  au  chapitre  du  budget  qui  est  destiné  à  ce 
genre  de  service  ;  et  si  vous  les  refusiez,  je  serais 
obligé  de  restreindre  sur  ce  point  la  munificence 
royale.  Mais  quant  aux  fonds  de  dépenses  secrètes, 
je  me  croirais  très-repréhensible  d'en  distraire  la 
moindre  partie  pour  des  objets  qui  leur  fussent 
étrangers.  Dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  les  fonds  secrets  sont  tellement  néce8<« 
saires  pour  faire  face  à  leur  objet  spécial,  que  je 
serais  véritablement  coupable  d'en  distraire  une 
partie  quelconque  pour  l'employer  à  des  choses 
qui  peuvent  paraître  bénévoles,  par  rapport  au 
grand  intérêt  pour  lequel  sont  alloués  les  fonds 
secrets. 

Si  on  vous  parle  des  secours  personnels,  je 
vous  dirai  que  dans  telle  circonstance,  où  tel 
homme  qui  a  exercé  un  emploi  dans  la  police 
possède  une  partie  de  ses  traditions  et  de  ses 
secrets,  il  peut  être  prudent  de  ne  pas  le  laisser 
dans  un  état  qui  pourrait  lui  donner  la  tentation 
de  révéler  le  secret  de  l'administration  à  laquelle 
il  a  appartenu  :  c'est  un  moyen  de  sûreté  qui  est 
du  ressort  de  la  police  générale,  c'est  un  emploi 
très-utile  des  fonds  qui  me  sont  confiés  ;  et  à  cet 
égard  vous  ^'exigerez  pas  de  moi  que  j'entre  daa9 
les  détails,  vous  seriez  les  premiers  à  me  bl&mer 
si  j'avais  rimprudence  de  le  foire. 

La  dernière  observation  qu'on  a  faite  n'est  pas, 
j'aime  à  le  penser,  une  attaque  personnelle  ;  on 
n'a  pas  pu  la  croire  de  nature  à  désobliger  le 
ministre  auquel  elle  pourrait  paraître  s'adresser* 
On  se  serait  trompé  a  cet  égard.  Bien  de  ce  qui 
n'est  pas  fondé  ne  peut  me  désobliger  ni  m  é- 
mouvoir, 

On  vous  a  dit  que  le  ministre  pourrait  employer 
une  partie  des  fonds  dont  il  s'agit  à  se  faire  louer 
dans  les  journaux,  et  à  jeter  du  bl&me  sur  ceux 

?[ui  ne  partagent  pas  ses  opinions  politiques.  Il 
aut  avouer,  Messieurs,  que  ces  observations  sont 
bien  petites,  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  aussi 

grand  que  celui  de  la  sûreté  del'Btat.  Le  reproche, 
'ailleurs,  serait  fort  injuste  s'il  s'adressait  à  tel 
ou  tel  ministre  actuellement  à  la  lôtedes  affaires, 
et  l'inconvénient  qu'on  signale  ne  serait  guère 
dangereux ,  car  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  beau- 
coup de  journaux  qui  fassent  1  éloge  des  ministres. 
Ce  serait  donc  de  l  argent  qui  aurait  été  assez  mai 
employé,  et  cela  devrait  dégoûter  d'en  donner. 
(On  rit.) 

J'étais  loin  de  m'attendre  à  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite,  mais  puisqu'elle  m  a  amené  à 
cette  tribune,  permettez-moi  de  profiter  de  cette 
circonstance  pour  vous  rappeler  les  services 
essentiels  que,  depuis  Tadministration  qui  m'est 
confiée,  la  police  a  été  assez  heureuse  pour  rendre 
à  la  France  et  à  la  monarchie.  Sans  doute,  si 
l'opposition  qui  nous  a  abandonnés  dans  cette 
enceinte  y  fût  restée,  j'aurais  dû  m'attendre  à  ce 
qu'elle  eût  parlé  de  la  police  aveequelque  sévérité. 
Pavais  quelques  raisons  pour  me  prémunir  contre 
les  agressions  à  cet  égard ,  car  il  serait  possible 

Sue  certains  intérêts  que  cette  opposition  défeu- 
ait  se  fussent  trouvés  compromis  par  les  inves- 
tigations de  la  police,  et  que  les  attaques  qu'elle 
a  dûrigées  contre  nous  l'année  dernière  fussent 
devenues  plus  violentes,  par  la  raison  que  les 
blessures  étaient  plus  profondes.  Mais  dans  (a 
situation  présente  de  la  Chambre,  sans  attendre 
des  éloges,  je  devais  peut-étro  espérer  ee  genre 
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d*approbation  qui  consiste  à  garder  le  silence  sur 
une  matière  où  il  est  si  convenable.  Il  nous  suffit 
de  la  confiance  d'avoir  rempli  notre  devoir.  Mais 
puisque  cette  partie  de  radministration  n*a  pas 
été  à  l'abri  de  la  critique,  permettez-moi  de  porter 
vos  regards  sur  des  services  que  nous  avons  eu 
le  bonneur  de  rendre. 

Vous  savez  quelles  ont  été  les  conspirations  de 
Tannée  dernière.  La  police  préventive  a  été  la 
première  à  surveiller  les  complots,  à  avertir  l'ad- 
ministration de  la  justice  lorsqu'il  a  été  temps  de 
livrer  les  coupables  dans  ses  mains.  Je  citerai 
un  temple  dans  l'ordre  civil  :  une  fabrique  de 
billets  de  la  Banque  de  France  commençait  à  ré- 
pandre des  alarmes  dans  le  public;  eh  bieni  non- 
seutemeat  l'émission  a  été  arrêtée,  mais  encore 
l'homme  qui  les  confectionnait  et  tous  les  instru- 
ments dont  il  se  servait,  et  la  totalité  des  faux 
billets  déjà  fabriqués  ;  succès  qui  n'a  peut-être 
été  obtenu  aussi  complètement  que  cette  fois.  Il 
n'est  resté  aucune  trace  du  crime  :  tout  a  été  mis 

§ar  le  moyen  des  agents  de  police  dans  les  mains 
e  la  justice.  La  comdamnationaeulieu;  la  bonté 
du  Roi  a  commué  la  peine. 

De  quelque  côté  que  vous  considériez  ce  qui  a 
été  fait  par  la  police,  vous  ne  trouverez  rien,  je 
l'espère,  qui  puisse  justifier  la  critique  qu'on  s*est 
permise.  Je  crois  avoir  entendu,  non  pas  dans 
des  journaux  stipendiés  comme  on  l'a  dit  injus- 
tement, mais  dans  le  jugement  des  hommes  éclai- 
rés qui  sont  les  vrais  organes  de  l'opinion  pu- 
blique, des  signes  de  satisfaction  ;  et  je  ne  croirai 
pas  avoir,  dans  de  pareilles  circonstances,  à  jus* 
tifier  cette  partie  de  mon  administration. 

Si  je  parle,  Messieurs,  de  ce  qui  a  été  fait,  c'est 
pour  reporter  vos  regards  sur  ce  qui  reste  à  faire. 
Vous  savez  dans  quelle  circonstance  nous  nous 
trouvons  :  nous  commençons  une  lutte  qui  cer- 
tainement ne  sera  pas  longue,  mais  qui  peut  être 
violente  de  la  part  de  ceux  qui  nous  forcent  à 
l'entreprendre,  ue  sera,  nous  le  croyons,  la  der- 
nière entre  la  Restauration  et  la  Révolution  qui  la 
menaçait.  Dans  cette  lutte  générale,  dont  il  faut 
sortir  comme  nous  sommes  sortis  des  luttes  par- 
tielles do  l'année  dernière,  voudriez-vous  séneu- 
sèment  m'ôter  les  moyens  de  pouvoir  en  sortir 
avec  honneur  ?  Non-seulement  on  nous  ôterait 
une  partie  de  nos  moyens  pécuniaires  ;  mais,  ce 
qui  est  bien  pis,  on  t&cberait  de  nous  ôter  le  plus 
grand  moyen,  celui  de  la  confiance,  en  jetant  des 
soupçons  sur  l'emploi  des  fonds  destinés  à  la 
police.  Il  est  nécessaire  que  l'opinion  publique 
soit  complètement  rassurée  sur  ce  point,  afin  que 
l'action  si  utile  de  la  police  ne  soit  pas  paralysée 
par  la  défiance  publique  et  par  l'incertitude  qui 
pourrait  exister  sur  remploi  des  fonds  mis  à  sa 
disposition.  Soyez  sûrs,  Messieurs,  que  ces  fonds 
seront  employés  comme  ils  doivent  l'être,  dans 
l'intérêt  du  service  de  l'Btat  et  du  Roi.  {Vif  fwn^ 
vement  d'odA^non.) 

M.  de  liaUt.  La  Chambre  me  permettra  de  lui 
faire  remarquer  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'est  défendu  sur  un  point  qui  n'était  nullement 
attaqué.  La  dernière  partie  de  son  discours  est 
d'une  préparation  très-habile,  je  lui  rends  cette 
justice  ;  il  avait  pu  soupçonner  dès  hier  qiie  M. 
de  La  Bourdonnaye  pouvait  avoir  quelque  aesseiu 
de  porter  une  attaque,  toujours  permise  à  Top- 
position,  sur  l'emploi  des  fonds  secrets  de  la 
police,  sous  ce  point  de  vue  qu'ils  sont  consacrés 
aux  différents  usages  qui  assurent  la  sécurité  de 
l'Etat.  Vous  avez  pu  vous  convaincre  dans  le 
discours  de  mon  honorable  ami  que  rien  de  sem- 


blable  n'avait  approché  de  sa  pensée  ;  en  sorte 
que  toute  l'éloquence  qui  était  destinée  à  lui  ré- 

Ï tondre  sous  ce  point  de  vue  se  trouvait  porter  à 
aux.  J'ai  voulu  vous  le  faire  remarquer  pour  vous 
faire  voir  que  nous  restions  dans  un  concert  par- 
fait avec  le  ministre,  toutes  les  fois  qu'il  nous 
était  permis  de  lui  payer  un  juste  tribut  d'élo- 
ges. 

Les  explications  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vous  a  données  sur  le  fond  même  de  la  dis- 
cussion, avec  un  caractère  de  candeur  que  je  me 
plais  à  reconnaître,  ne  laisseraient  rien  à  désirer 
s'il  était  possible  de  trancher  le  point  qui  doit 
nous  occuper  par  la  plus  légitime  confiance. 
Quant  à  moi  je  me  refuse  à  toute  l'étendue  de  ce 
sentiment  en  pareille  circonstance.  Mais  en  sup- 
posant que  l'amendement  de  M.  de  La  Bourdon- 
naye, qui  repose  sur  un  principe  constitutionnel 
dont  nous  ne  pouvons  ni  éluder  ni  affaiblir  la 
force,  en  supposant  que  ce  principe  ne  dût  pas 
recevoir  une  véritable  application  dans  la  cir- 
constance présente,  s'il  était  vrai  que  la  dépense 
dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  parlé  ne  se 
rapportât  en  effet  à  aucun  des  objets  qui  ont  fait 
la  matière  de  la  division  présentée  par  M.  de  La 
Bourdonnaye,  et  qu'il  avait  recueillis  dans  le  bud- 
get de  la  ville  de  Paris  comme  renseignements 
propres  à  l'éclairer,  M.  le  ministre  de  1  intérieur 
me  permettra  au  moins  de  profiter  de  l'occasion 
qui  s'offre  naturellement  de  lui  adresser  une 
question  toute  parlementaire  sur  le  sujet  qu'il 
vient  de  traiter. 

Gela  me  conduft  naturellement  aussi  à  m'ex- 
piiquer  devant  la  Chambre  sur  un  fait  de  la  na- 
ture la  plus  grave,  et  qui  rentre  d'autant  plus 
dans  ses  attributions,  qu  il  me  donnerait  le  de- 
voir de  former  une  plainte  d'après  la  loi  récente 
qui  m'y  autorise.  Je  veux  parler»  Messieurs,  d*un 
journal  qui  se  présente  en  ce  moment  avec  un 
caractère,  je  ne  dirai  pas  ministériel,  quoique  M. 
le  ministre  de  l'intérieur  lui  ait  en  quelque  sorte 
assigné  ce  nom  ;  mais  avec  un  caractère  semi- 
officiel,  c'est  le  Journal  des  Débats,  Ce  journal 
était  rédigé  autrefois,  ou  du  moins  dirigé  par  des 
hommes  que  je  m'honorais  d'avoir  pour  amis.  Je 
dois  supposer,  je  me  plais  à  le  croire,  qu'ils  sont 
maintenant  entièrement  étrangers  à  la  direction 
d'un  journal  qui  aura  échappé  de  leurs  mains  ; 
car  s'il  était  resté  sous  leur  influence,  je  n'y  trou- 
verais pas  la  matière  d'une  plainte  aussi  grave 
que  celle  que  je  vais  présenter. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  dans  la 
séance  de  samedi  dernier,  exposant  devant  vous 
l'opinion  de  M.  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres relativement  à  la  dépense  des  conseils  du 
Roi.  je  citai  les  termes  mêmes  de  sa  conclusion. 
M.  le  ministre  des  finances  a  bien  voulu,  avec  sa 
loyauté  ordinaire,  attester  la  bonne  foi  de  mes 
citations  ;  j'espère  pouvoir  toujours  mériter  ce 
témoignage  de  sa  part  toutes  les  fois  que  je  croi- 
rai, dans  l'intérêt  de  nos  discussions,  devoir  re- 
courir à  la  source  de  ses  bons  conseils,  à  ses 
anciennes  opinions,  dont  je  crois  avoir  fait  un 
très-légitime  usage.  (Des  mwrmures  t'élèvenî,) 
Veuillez,  Messieurs,  me  prêter  votre  attention  ; 
vous  reconnaîtrez  par  la  gravité  du  fait,  la  néces- 
sité de  me  rendre  justice  ;  vous  êtes  les  seuls 
juees  compétents  sur  ce  point.  Daignez  vous  rap- 
peler que  dans  la  conclusion  de  l'opinion  de  H.  ae 
Villèle,  qui  emportait  avec  elle  le  reuranchementle 
plus  absolu  de  toutes  dépenses  du  Conseil  d'Btat, 
citant  ses  propres  paroles,  j'avais  dit  qu'il  était  de 
notredevoirdfe  ne  plus  voter  cettedépense.Bb bien, 
au  Uea  de  ces  mots  :  Il  eti  de  notre  devoir  de  nepku 
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voter  cette  dépense,  le  Journal  des  Débats  a  substî- 
taé,  eales  soulignant,  celles-ci  :  Jl  est  de  notre  de- 
voir de  la  réduire  ;  de  sorte  que  ce  ne  serait  plus  un 
retranchement  intégral  qu  aurait  proposé  M.  de 
Yillèle,  mais  une  simple  réduction. 

On  va  plus  loin,  on  va  jusqu'à  supposer  qu'une 
voix  du  centre...  (Murmures  à  droite.)  Vous  ac- 
corderez, Messieurs,  queloue  attention  à  un  fait 
personnel,  à  un  fait  d'honneur.  On  va  jusqu'à 
supposer  un  fait  qui  n'a  pas  pu  exister,  gu*une 
VOIX  du  centre,  entendant  ces  mots  :  de  la  réduire^ 
qui  n'ont  pu  être  prononcés,  s'écria  :  À  la  bonne 
heure  !  de  la  réduire,  et  non  pas  de  la  retrancher. 
Je  vous  demande  si  une  falsification  aussi  mali- 
gne, aussi  calomnieuse,  peut  avoir  d'autre  effet... 
(Les  murmures  interrompent.) 

M.  de  liftlet.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  considérer  quel  est,  par  rapport  à  Pun  de 
ses  membres,  la  conséquence  immédiate  d'une 
folsitication  matériellement  frauduleuse.  (Les 
murmures  continuent.) 

M.  de  lialet.  Je  n*ai  jamais  empêché  per- 
sonne d'exprimer  son  opinion.  On  pourra  me 
répondre  à  cette  tribune. 

Je  le  répéterai  jusqu'à  ce  que  je  puisse  trouver 
des  auditeurs  favorablement  disposés  à  nous 
écouter  avec  quelque  patience  et  que  j'obtienne 
une  réparation  légitime.  J'ai  le  droit  de  demander 
è  la  Chambre  quelle  est  la  conséquence  immédiate 


du  conseil  reconnaîtra,  comme  il  Ta  fait  hier, 
que  j'ai  cité  exactement  sa  conclusion,  ou  il 
avouera  que  le  Journal  des  Débats  m'impute  sur 
ce  point  une  calomnie  matérielle.  Cette  impu- 
tation vous  paraîtra  d'autant  plus  extraordinaire 
qu'elle  ne  se  trouve  dans  aucun  journal,  pas 
même  dans  le  Constitutionnel,  qui  cependant  est 
entièrement  favorable  à  M.  le  président  du  conseil. 
(On  rit.)  Si  TOUS  en  voulez  des  preuves  je  vous 
en  donnerai. 

M.  Ferbin  des  IsserUi.  Au  budget  I... 

H.  de  lialot.  Écoutez  M.  le  conseiller  d'État, 
dire:  Au  budget  I  Oui,  c'est  là  son  affaire. 

M.  ForbiB  des  Isserls.  Pas  de  personnalité 
à  la  tribune,  plus  de  modération. 

H.  de  lialet.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
m'interrompre,  vous  violez  le  règlement,  et  un 
conseiller  d'Etat  est  tenu  plus  qu'un  autre  de 
respecter  le  règlement. 

11  est  bien  étonnant  qu'un  député  ne  puisse 
se  défendre  à  cette  tribune... 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  1  Parlez  de  la 
police! 

M.  de  lialet.  Je  suis  dans  la  question.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  parlé  des  journaux 
ministériels  ;  il  vous  a  dit  :  Je  ne  vois  cas  que 
notre  argent  fût  bien  employé;  quel  est  le  journal 
qui  nous  loue?  Je  viens  à  l'instant,  répondant 
sans  aucune  préparation,  relever  cette  assertion, 
en  citant  un  journal  qui  a  évidemment  ce  carac- 
tère ministériel  et  officiel,  que  personne  ne  peut 
méconnaître...  {Nouvelle  interruption.)  Je  prie  les 
interrupteurs  de  venir  prouver  contre  moi  que 
le  journal  dont  je  parle  n'a  pas  pris  depuis  six 


mois  un  caractère  officiel.  N'est-ce  pas  renvoyer 
la  réponse  à  la  source?  (Murmures.)  Vous  finirez 

Sar  soulever  l'indignation,  tant  vous  mettez  peu 
e  droiture...  (Nouveaux  murmures,  M.  le  pré- 
sident adresse  des  observations  à  l'orateur.)  Je 
ne  parle  pas  de  la  Chambre,  mais  des  interrup- 
teurs, et  certes  je  ne  les  traiterai  pas  ici  avec 
plus  d'intrépidité  et  de  force  que  M.  de  Yillèle, 
lorsque  lassé  de  ces  interruptions  il  disait  :  Qui 
donc  nous  interrompt,  si  ce  n'est  une  collection 
d'individus  qui  ont  des  places  ou  des  allocations 
sur  le  budget,  qu'ils  tiennent  du  gouvernement? 
et  moi  je  vous  dirai  :  Vous  avez  la  maiorité,  j'en 
conviens,  mais  n'est-ce  pas  une  raison  pour 
respecter  l'intérêt  légitime  de  la  défense  dans  la 
minorité  ?  Quelle  est  donc  cette  étrange  manière 
de  vouloir  opprimer  par  des  murmures  la  vérité 
qui  se  défend  ? 

Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas  là  la  question  I 

M.  de  lialet.  Comment  1  la  question  n'est  pas 
de  me  défendre  ? 

Une  voix  :  Devant  un  tribunal. 

M.  de  lialet.  Avez-vous  oublié  la  dernière  loi 
qui  nous  donne  le  droit  de  nous  défendre  devant 
la  Chambre  des  injures  que  les  journaux  nous 
font?  Si  je  ne  prends  pas  la  conclusion  sévère 
que  la  loi  m'autorise  à  prendre,  c'est  par  égard 
pour  une  ancienne  amitié,  c'est  parce  que  le 
nom  de  ce  journal  se  rattache  encore  à  ceux 
que  je  m'honore  d'avoir  pour  amis.  Voilà  pour- 
quoi je  ne  réclame  pas  de  satisfaction  lé^fe. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  M.  le  président  du 
conseil  voudra  réparer  cette  injustice  et  il  infir- 
mera un  fait  notoire  qu'on  n'a  pu  obscurcir  par 
des  murmures ,  ou  bien  le  ministre  désavouera 
ce  journal.  Je  laisse  le  soin  à  sa  loyauté  d'avouer 
ses  rapports  avec  ce  journal,  qui  vous  sont  bien 
connus.  Lorsque  cette  tribune  ne  sera  plus 
ouverte,  que  la  session  sera  terminée,  nous  re- 
tournerions avec  conflance  dans  nos  départe- 
ments, bien  persuadés  que  nous  ne  serions  pas 
Êoursuivis  par  les  journaux  ministériels.  Si  donc 
[.  le  ministre  des  finances  veut  désavouer  ses 
relations  avec  le  Journal  des  DébatSy  ce  désaveu 
me  sufGra;  car  il  ôtera  à  la  calomnie  le  ca- 
ractère respectable  qu'elle  ne  doit  jamais  con- 
server. 

H.  Slrtevs  de  Uaryahae.  Messieurs,  il  est 
temps  que  Popinion  publique  se  fixe  sur  l'état  de 
la  Chambre.  Je  crois  quil  est  de  Phonneur  de 
chaque  député  de  marquer  ici  sa  place  ;  je  vais 
essayer  d'y  désigner  la  mienne. 

L'opposition  ordinaire  s'est  retirée  et  ne  sié^e 
plus  dans  cette  enceinte  ;  une  opposition  nouvelle 
a  pris  sa  place,  et  nous  avons  appris  qu'elle  avait 
longtemps  existé  sous  le  nom  de  contre-opposi- 
tion; heureuse  combinaison  du  gouvernement... 
(Des  murmures  et  des  cris  :  A  la  question  1  inter- 
rompent ^orateur.) 

M.  le  Président.  L'article  en  question  est 
relatif  aux  dépenses  secrètes  de  la  police  ;  si,  à 
l'occasion  de  cet  article,  un  membre  a  cru  devoir 
faire  une  réclamation  sur  un  fait  personnel, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  introduire 
maintenant  une  discussion  tout  à  fait  étran- 
gère. 

M.  Sirieys  descend  de  la  tribune. 

H.  de  La  Bourdonnaye  réclame  la  parole. 
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H.  4e  lia  boardoniiaye.  Je  viens  rétablir  les 
faits  qui  ont  été  dénaturés  par  M.  le  ministre  de 
rintérieur.  H.  le  ministre  a  cherché  à  appeler 
Taltentioa  dd  la  Chambre  sur  la  nécessite  d'ac- 
corder des  fonds  considérables  pour  la  police 
secrète^  et  il  a  par  conséquent  nié  en  même  temps 
remploi  des  fonds  tel  qu'il  avait  été  présenté 
dans  le  budget  de  la  ville  de  Paris  en  1820. 

Pour  mettre  la  Chambre  en  état  de  bien  saisir 
la  situation  des  choses,  je  dois  lui  rappeler  que 
les  fbnds  des  jeux  avaient  été  laissés  à  la  disposi- 
tion de  la  vifle  de  Paris,  sauf  une  somme  de 
5,500,000  fhincs  ((u*0lle  versait  à  la  police,  d'après 
les  ordres  du  mmistre  de  l'intérieur.  Je  viens 
d'établir,  dans  le  budget  de  1820,  que  la  répar- 
tition faite  par  le  ministre  de  rintérieur  consis- 
tait en  onze  articles  spéciaux,  non  compris  les 
sommes,  montant  à  3,àOO,000  francs,  qui  étaient 
attribuées  soit  aux  secours  aux  colons,  soit  aux 
secours  accordés  aux  théâtres  ou  à  d'autres  éta- 
blissements. M.  le  ministre  de  rintérieur  vous  a 
dit:  Ce  n'était  pas  sous  mon  aaministration, 
ainsi  je  n*ai  pas  à  en  rendre  compte  ;  depuis  que 
je  SUIS  ministre  les  choses  ne  se  passent  plus 
ainsi.  La  somme  de  2,200,000  francs  est  en- 
tièrement attribuée  aux  dépenses  de  la  police 
secrète. 

C'est,  Messieurs,  ce  que  je  nie.  La  mémoire  de 
M.  le  ministre  Ta  mal  servi.  Reportez  voire  atten- 
tion sur  la  nomenclature  dont  je  vous  ai  donné 
connaissance.  M.  le  ministre  de  Pintérieur  sait 
bien  que  le  traitement  du  préfet  de  police  n'est 
que  de  30,000  francs,  e(  qu'il  est  porté  a  100,000  fr. 
par  une  allocation  prise  sur  les  fonds  de  la 
police  ;  il  est  clair  que  le  préfet  de  jpolice  n'ayant 
pas  perdu  cette  allocation  de  7O,0OO  francs,  il 
faut  qu'elle  soit  nrise  sur  vos  2,200,000  francs  et 
qu'on  peut  très-bien  en  rendre  compte  puisque 
ce  n'est  pas  une  dénense  secrète,  il  en  est  de 
même  du  secours  de  ^00.000  francs  alloué  chaque 
année  comme  une  addition  au  fonds  que  la 
ville  de  Paris  destine  à  la  police  de  sûreté 
de  Paris.  Ce  n'est  plus  une  dépense  secrète,  puis- 

an'elle  est  donnée  en  masse.  11  y  a  aussi  une 
épense  très-considérable,  celle  de  la  police  de 
surveillance  des  jeux,  qui  s'élève  à  260,000  fr. 
et  qui  est  encore  prise  sur  les  2,200,000  francs. 

H.  de  CerMëre,  ministre  de  Cintérietir,  Je  nie 
que  cette  dépense  soit  prise  sur  les  fonds  qui 
sont  à  ma  disposition. 

H.  de  lift  Beardemiaye.  La  ville  de  Paris  a 
tous  les  fonds  qui  proviennent  du  bail  des  jeux; 
elle  est  chargée  d'en  donner  une  partie  au  gouve^ 
nement  pour  les  dépenses  secrètes,  et  l'autre  partie 
est  exempte  de  ces  dépenses*  Si  donc  la  ville  de 
Paris  était  chargée  de  la  dépense  dont  il  s'agit, 
c'est  qu'on  aurait  donné  une  autre  destination  au 
crédit  législatif;  or.  nous  ne  devons  pas  croire 

Sue  M.  le  ministre  ae  l'intérieur  ait  manqué  à  ses 
evoirs  au  point  de  changer  par  une  disposition 
ministérielle  ce  qui  a  été  établi  par  une  loi.  11 
faut  donc  que  la  surveillance  des  jeux  soit  payée 
sur  les  fonds  de  la  police  secrète.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  ne  nous  donnerait  pas  l'état  de  ces 
dépenses  qui  ne  sont  pas  secrètes  1 1l  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  le  faire.  {Murmures  à  droite.) 

11  reste  en  outre  une  somme  de  100,000  francs 
qui  est  attribuée  chaque  année  aux  frais  de  cha- 


que 

rendre  compte. 


Je  trouve  à  l'article  8  dti  budget  dé  1820  de  11 
ville  de  Paris,  150,000  francs  pour  entreprises 
littéraires  et  abonnements  aux  journaux.  M.  lé 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  qu'il  n'avait  pas 
besoin  de  ces  fonds,  et  que  le  chapitre  lY  de  son 
budget  comprenait  un  article  de  dépense  pour 
souscription  à  divers  otivrages^  Je  trouve  en  note 
de  cet  article  :  Ce  fonds  est  afrecté  à  la  t)ubIication 
de  bons  ouvrages  nouveaux,  et  h  la  réimpressioa 
des  ouvrages  anciens  sur  les  sciences,  les  lettres 
et  les  beaux-arts,  etc.  MessiPU^5,  ces  150,000  fr. 
ont  toujours  été  destinés  à  deux  objets,  d'abort 
à  donner  des  pensions  assez  considérables  à  des 
hommes  de  lettres.  Je  suis  convaincu  que  M.  le 
ministre  de  rintérieur  n'a  pas  retiré  ces  pensions; 
il  y  a  des  hommes  trop  honorables  dans  ce  nom- 
bre pour  ne  pas  croire  qu'ils  en  jouissent  encore. 
M.  de  Bonald  en  avait  une  de  10,000  francs.  Je 
suis  persuadé  que  vous  ne  la  lui  avez  pas  retirée. 
Un  écrivain  aussi  distingué  soùs  un  ministère 
rovaliste  ne  doitpsls  être  privé  d'une  récompense 
qull  avait  sous  un  ministère  qui  ne  l'était 
pas. 

Je  i)Ui3  attester,  et  tous  les  membres  de  la 
commission  du  budget  attesteront  éj^alement,  qtte 
M.  Decazes  a  toujours  soumis  à  ta  commission 
l'état  des  pensions  qui  étaient  accordées  sur  les 
fonds  delà  police  secrète,  et  qui  s'élevaient,  Je 
crois,  à  50  ou  60,000  francs.  Ainsi  je  dois  croire 
que  ces  pensions  existeot  encore,  je  pourrais 
môme  dire  que  d'autres  pensions  de  cette  nature 
ont  été  accordées  à  des  Journalistes. 

Nous  savons  que  ces  pensions  se  donnent  au* 
Jourd'hui  et  se  retirent  demain  dans  le  cours 

3 'une  session,  suivant  que  le  journaliste  montre 
e  la  complaisance  pour  le  pouvoir.  Nous  pour- 
rions en  citer  une  qui  a  déjà  été  changée  deux 
fois.  (Mouvement  à  droite.) 

H.  te  ministre  de  llntéricur  s'est  trompé  quand 
il  vous  a  dit  que  tous  les  fonds  avaient  été  em- 
ployés à  des  dépenses  secrètes  :  car  des  pensions 
accordées  à  des  hommes  honorables  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  dépenses  secrètes, 
et  alors  on  doit  vous  en  rendre  compte.  Vous 
conviendrez  que  s'il  y  avait  un  ministre  qui  eût 
le  droit  d'accorder  des  pensions  et  de  les  retirer 


que  vous  ne  devez  pas  lui  donner  dans  un  gou- 
vernement représentatif. 

A  une  certaine  époque  il  était  aussi  question 
d'abonnements  aux  journaux  ;  c'était  une  prime 
accordée  aux  journaux  pour  flatter  les  projets  et 
le  système  ministériels.  Je  dois  croire,  par  les 
plaintes  qui  se  sont  élevées,  qu'il  existe  encore  de 
CCS  abonnements  ;  il  n'y  a  pas  longtemps  qu'un 
seul  journal  touchait  72,000  francs  par  an.  S'il  y 
a  nécessité  qu'on  accorde  des  subventions  à  quel- 
ques journaux,  il  faut  du  moins  que  vous  le  sa- 
chiez, afin  que  vous  puissiez  vous  rendre  compte 
des  motifs  pour  lesquels  de  telles  subventions 
ont  été  accordées. 

Je  vois  è  l'article  9,  Indemnité  à  ta  Gendarmerie 
et  aux  agents  de  la  force  publique,  120,000  fhincs.  H 
ne  doit  pas,  Messieurs,  y  avoir  de  récompenses  à 
des  fonctionnaires  publics,  dont  on  ne  vous  rende 

Sas  compte:  car  sous  ce  prétexte  on  pourrait 
isposer  dans  ses  propres  intérêts  des  fonds  qui 
appartiennent  à  l'Etat  et  qui  ne  doivent  être  appli- 
qués qu'aux  besoins  de  PEtat.  {Murmures.) 

Je  trouve  enfin  qu'il  j  avait  dans  le  budget  dti 
1820  une  somme  pour  frais  d'exécution  et  indem- 
nité aux  agents  secrets.  Heasieiirs,  la  police  de 
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âQreté  ne  doit  pas  être  secrète  ;  quant  auK  frais 
d*exêcutioa,  il  est  évident  que  c*est  une  dépense 
tellement  dans  llntérét  général  qu'elle  ne  peut 
figurer  parmi  les  dépenses  secrètes. 

Messieurs,  je  vais  plus  loin  :  il  y  eut  un  homme 
en  France  oui  savait  faire  la  police  et  qui  la 
faisait  très-bien  ;  cet  homme  n'a  jamais  employé 
que  200,000  francë  à  la  police  secrète  ;  c^était 
Foucné.  {Nouveaux  murmures,)  Si  vous  vouiez 
faire  attention  que  la  police  préVentive  était  faite 
en  même  temps  que  la  police  de  sûreté,  et  que 
cette  police  de  sûreté  dans  la  ville  de  Paris  coû- 
tait 4,700,000  francs,  que  par  conséquent  les 
agents  principaux  de  la  police  étaient  payés  osten- 
siblement, vous  sentirez  parfaitement  comment 
Fouché  pouvait  avec  2OO,0iOO  francs  faire  ce  que 
nous  faisons  en  traitant  les  choses  plus  largement. 

Je  vous  propose  de  mettre  un  million  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  pour  leâ 
dépenses  secrètes  ;  portez-les  si  vous  voulez 
à  1,200,000  francs,  mm  établissez  un  principe  de 
comptabilité  qui  empêche  le  ministre  de  pouvoir 
dépenser  une  partie  de  cette  somme  dans  son 
intérêt  ;  je  ne  dirai  pas  qu*il  en  dispose  dans  son 
intérêt,  car  je  ne  veux  pas  faire  d'attaque  per- 
sonnelle, mais  seulement  une  affaire  de  prin- 
cipe. 

S  la  detnande  à  aller  aux  voix.) 
.  le  rapporteur  réclame  la  parole. 

M.  àe  todnrrlemie,  rapporteur.  Messieurs,  je 
tiens  combattre  l'amendement  qui  vous  est  pro* 
posé. 

Il  est  important  d'éclairer  l'opinion  de  la  Cham- 
bre sur  la  question  qui  lui  est  soumise.  Je  vais 
lui  exposer  des  faits  précis  qui,  je  l'espère,  la 
mettront  à  même  de  prononcer  en  connaissance 
de  cause. 

En  1818  la  ferme  ^es  jeux  de  Paris  ne  rappor- 
tait que  5,160,000  francs.  Une  ordonnance  royale 
du  5  août,  même  année,  en  fixa  ainsi  la  réparti- 
tion : 

lo  Pour  le  service  particulier  du 
ministère  de  la  police 2,900,000  fr. 

2®  Pour  subvention  aux  théâ- 
tres, aux  écoles  de  chant  et  de 
déclamation 1,660,000 

3*  Pour  secours  aux  colons  ....       600,000 

Total 5,160,000  fr. 

Le  bail  des  jeux  expirait  au  31  décembre  1818. 
A  cette  époque  il  fut  porté  par  soumissions  ca- 
chetées k  la  somme  de  6,526,000  francs.  L'ordon- 
nance qui  concédait  à  la  ville  de  Paris,  à  dater 
du  l»' janvier  1819,  le  privilège  des  jeux,  y  mit 
la  condition  expresse  de  payer  annuellement  les 
dépenses  dont  voici  rénumératiou  : 

1*  Pour  le  service  de  la  police. .    2,200,000  fr. 

2o  Pour  les  colons 1,000,000 

3«  Quinze-Vingts 250,000 

4»  Secours  aux  bureaux  de  cha- 
rité, hôpitaux,  maisons  d'éduca- 
Uon ; 390,000 

5<>  Subvention  aux  théâtres ....    1 ,  660,006 

Total 5,500,000  fr. 

Le  prix  excédant  cette  somme  fut  abandonné 
i  la  ville  de  Paris,  qui,  outre  la  somme  de 
1,026,600  francs,  jouit  encore  de  la  part  qui 
lui  est  attribuée  par  le  bail,  dans  ce  qui  excède 
9  millions  de  recette;  cette  part  est  des  trois 
Quarts,  et  il  ne  reste  au  fermier  qu'un  quart;  par- 
tage, soit  dit  en  passant  bien  extraordinaire. 


(En  1822,  la  recette  totale  a  été  pour  ta  ville  dé 
Paris  de  7,726,600  francs.) 

Tel  était,  Messieurs,  Tétat  des  choses  en  1818 
et  1819,  et  mon  honorable  collègue  a  été  très- 
fldèle  et  très-exact  dans  l'étlonciation  des  articles 

aue  Ton  payait  sur  le  budget  de  la  ville  de  Paris. 
iais  il  a  oublié  que  le  budget  qu'il  a  cité  est  celui 
dé  1820,  et  que  la  loi  de  finances  de  1820  t  or- 
donné le  verserhent  au  Trésor,  par  la  Ville  de  Parie, 
de  ces  5,500,000  francs,  en  bonflrmant  en  même 
temps  les  dispositions  de  cette  ordpnnahce  rela- 
tives à  la  fixation  des  dépensés.  M.  de  La  Bour- 
donnaye  aurait  pu  voir  à  id  page  74  du  budget 
de  la  ville  de  Paris  potlr  1822,  que  cette  somme 
de  5,500,000  francs  n'es^t  plus  distribuée  par  le 
préfet  de  la  Seine,  mais  portée  ainsi  : 

Dépenses  particulières  sur  le  produit  de  la  ferme 
des  jeux. 

Article  1*'.  Somme  à  verser  par  douzième  au  Tri^ 
sor,  5,500,000  francs. 

Mon  honorable  collège  croit  que  la  dépensd 
de  la  surveillance  des  jeux  est  nécessairement 
prise  sur  les  2.200,000  francs  de  la  police,  et  que 
pai'  conséquent,  comme  cela  u^est  pas  une  dépense 
secrète,  ron  doit  en  rendre  compte.  Il  est  danë 
une  erreur  qu'il  n'eût  pas  commise  s*il  eût  exa-' 
miné  le  budget  de  la  ville  de  Paris;  il  y  aurait 
vu,'au  chapitre  dont  je  viens  de  parler  :  article  2, 
Frais  de  surveillance  administrative  des  jeux. 
180,000  francs  ;  article  3,  Quatrième  neuvième 
des  droits  d^enregistreinent  du  bail  de  ferme  des 
jeux,  23,439  francs.  Vous  voyez  donc,  Messieurs, 

Sué  cette  dépense  figure  dans  le  budget  de  la  ville 
e  Paris  et  est  soumise  à  toutes  les  Termes  de  la 
comptabilité  ordinaire. 

L'on  vous  a  dit  enfin,  Messieurs,  que  les  divers 
secours,  les  dépenses  de  la  police  de  Paris,  de  là 
gendarmerie  ne  sont  pas  des  dépenses  secrètes, 
et  que  Ton  doit  eU  rendre  compte.  Eh  I  qui  ne 
voit.  Messieurs,  que  ces  dépenses  sont  aussi  secrè- 
tes que  celles  de  la  police  générale  ?  Peut-il  être 
utile  à  la  police  de  sûreté,  de  rendre  publics  les 
secours,  les  récompenses,  les  indemnités  donnés 
pour  la  recherche,  la  poursuite,  l'arrestation  des 
malfaiteurs,  des  voleurs  et  des  assassins?  Pour- 
quoi vouloir  changer  ce  qui  a  toujours  existé 
et  ce  qui  ne  pourrait  être  changé  sans  les  plus 
graves  inconvénients? 

Il  n'est  pas  inutile  de  vous  faire  observer,  Mes^ 
sieurs,  que  jamais  la  police  n'a  eu  à  sa  disposi- 
tion une  somme  aussi  modique.  En  1818  et  18  Id 
il  lui  était  accordé  2,900,000  francs  ;  ce  fonds, 
réduit  d'abord  à  1,400,000  francs,  l'est  actuel- 
lement à  2,200,000  francs.  Or,  je  vous  le  demande, 
Messieurs,  les  circonstances  sont- elles  moins 
graves  que  dans  ces  deux  années?  Le  seront-elles 
moins  pendant  quelque  temps  encore?  Si  l'on  doit 
s'étonner  de  quelque  chose,  c'est  de  ce  que  l'on 
puisse  faire  avec  une  aussi  faible  somme  la  police 
de  ce  vaste  royaume  avec  le  succès  dont  nous 
sommes  témoins.  Et  ici  je  ne  puis  qu'être  suroris 
de  l'assertion  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  que  Fou- 
ché n^avait  ^ue  200,000  francs  pour  la  police 
secrète  et  qu'il  la  faisait  fort  bien.  A  l'époque 
dont  parle  mon  honorable  collègue,  le  budget 
patent  portait  un  million  pour  la  police  Générale 
et  comprenait  le  traitement  du  ministre,les  frais 
de  bureaux,  les  traitements  des  commissaires  de 
police,  et,  au  dernier  article,  200,000  francs  pour 
les  dépenses  secrètes.  Mais ,  Messieurs ,  à  cette 
époque,  la  police  avait  à  sa  disposition  le  pro- 
duit entier  des  jeux,  sans  en  rendre  compte,  et 
en  outre  la  police  avait  des  actions  sur  tous  les 
journaux,  ce  qui  lui  rapportait  encore  plus  d*uu 
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H.  4e  ÏÏJÊk  boardoBnaye.  Je  viens  rétablir  les 
faits  qui  ont  été  déoaturés  par  M.  le  ministre  de 
Tiotérieur.  M.  le  ministre  a  cherché  à  appeler 
ralteotion  de  la  Chambre  sur  la  nécessite  d'ac- 
corder des  fonds  considérables  pour  la  police 
secrète^  et  il  a  par  conséquent  nié  en  même  temps 
l'emploi  dés  fonds  tel  qu'il  avait  été  présenté 
dans  le  btldget  de  la  ville  de  Paris  en  1820. 

Pour  mettre  la  Chambre  en  état  de  bien  saisir 
la  situation  des  choses,  je  dois  lui  rappeler  que 
les  fbnds  des  jeux  avaient  été  laissés  à  la  disposi- 
tion de  la  vifle  de  Paris,  sauf  une  somme  de 
5,500,000  Irancs  quille  versait  à  la  police,  d'après 
les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur.  Je  viens 
d'établir,  dans  le  budget  de  1820,  que  la  répar- 
tition faite  par  le  ministre  de  Tintérieur  consis- 
tait en  onze  articles  spéciaux,  non  compris  les 
sommes,  montant  à  3,â00,000  francs,  qui  étaient 
attribuées  soit  aux  secours  aux  colons,  soit  aux 
secours  accordés  aux  théâtres  ou  à  d'autres  éta- 
blissements. M.  le  ministre  de  Tintérieur  vous  a 


ainsi.  La  somme  de  2,200,000  francs  est  en- 
tièrement attribuée  aux  dépenses  de  la  police 
secrète. 

C'est,  Messieurs,  ce  que  |e  nie.  La  mémoire  de 
M.  le  ministre  l'a  mal  servi.  Reportez  votre  atten- 
tion sur  la  nomenclature  dont  je  vous  ai  donné 
couDaissance.  M.  le  ministre  de  Tintérieur  sait 
bien  que  le  traitement  du  préfet  de  police  n'est 
que  de  30,000  francs,  et  qu'il  est  porté  à  100,000  fr. 
par  une  allocation  prise  sur  les  fonds  de  la 
police  ;  il  est  clair  que  le  préfet  de  police  n'ayant 
pas  perdu  cette  allocation  de  70.000  francs,  il 
faut  qu'elle  soit  prise  sur  vos  2,200,000  francs  et 
qu'on  peut  très-oien  en  rendre  compte  puisque 
ce  n'est  pas  une  dépense  secrète,  il  en  est  de 
même  du  secours  de  200,000  francs  alloué  chaque 
année  comme  une  addition  au  fonds  que  la 
ville  de  Paris  destine  à  la  police  de  sûreté 
de  Paris.  Ce  n'est  plus  une  dépense  secrète,  puis- 

3u'elle  est  donnée  en  masse.  11  y  a  aussi  une 
épense  très-considérable,  celle  de  la  police  de 
surveillance  des  jeux,  qui  s'élève  à  260,000  fr. 
et  qui  est  encore  prise  sur  les  2,200,000  francs. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  fintérieur.  Je  nie 
que  cette  dépense  soit  prise  sur  les  fonds  qui 
sont  à  ma  disposition. 

M.  de  Ei«  Bourdoimaye.  La  ville  de  Paris  a 
tous  les  fonds  qui  proviennent  du  bail  des  jeux; 
elle  est  chargée  d'en  donner  une  partie  au  gouver- 
nement pour  les  dépenses  secrètes,  et  l'autre  nartie 
est  exempte  de  ces  dépenses.  Si  donc  la  ville  de 
Paris  était  chargée  de  la  dépense  dont  il  s'agit, 
c'est  qu'on  aurait  donné  une  autre  destination  au 
crédit  législatif;  or,  nous  ne  devons  pas  croire 

Sue  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ait  manqué  à  ses 
evoirs  au  point  de  changer  par  une  disposition 
ministérielle  ce  qui  a  été  établi  par  une  loi.  11 
faut  donc  que  la  surveillance  des  jeux  soit  payée 
sur  les  fonds  de  la  police  secrète.  Je  ne  vois  pas 

Sourquoi  on  ne  nous  donnerait  pas  l'état  de  ces 
épenses  qui  ne  sont  pas  secrètes?  Il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  le  faire.  {Murmura  à  droite.) 

Il  reste  en  outre  une  somme  de  100,000  irancs 
qui  est  attribuée  chaque  année  aux  frais  de  cha- 
pelle de  la  Conciergerie,  et  au  traitement  de  l'au- 
mônier; il  n'y  a  pas  non  plus  d'inconvénient  à  ce 
que  M.  le  ministre  de  Pinlérieur  vienne  nous  en 
rendre  compte. 


Je  trotive  à  l'article  8  dû  budget  de  1820  de  \ti 
ville  de  Paris,  150»000  francs  pour  entreprise^ 
littéraires  et  abonnements  aux  journaux.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  qu'il  n'avait  pas 
besoin  de  ces  fonds,  et  que  le  chapitre  IV  de  son 
budget  comprenait  uû  article  de  dépense  pour 
souscription  à  divers  ouvrageSi  Je  trouve  en  note 
de  cet  article  :  Ce  fonds  est  affecté  à  la  |)ublication 
de  bons  ouvrages  nouveaux,  et  h  la  réimpression 
des  ouvrages  anciens  sur  les  sciences,  les  lettres 
et  les  beaux-arts,  etc.  Mes8iPU^5,  ces  150,000  fr. 
ont  toujours  été  destinés  à  deux  objets,  d'abord 
à  donner  des  pensions  assez  considérables  à  des 
hommes  de  lettres.  Je  suis  convaincu  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  retiré  ces  pensions; 
il  y  a  des  hommes  trop  honorables  dans  cq  nom^ 
brepour  ne  pas  croire  qu'ils  en  jouissent  encore. 
M.  de  Bonald  en  avait  une  de  10,000  francs.  Je 
suis  persuadé  que  vous  ne  la  lui  avez  pas  retirée. 
Un  écrivain  aussi  distingué  soùs  un  ministère 
rovaliste  ne  doit  pds  être  privé  d'utle  récompensé 
quil  avait  sous  un  ministère  qui  ne  l'était 
pas. 

Je  puis  attester,  et  tous  les  membres  de  la 
commission  du  budget  attesteront  également,  que 
M.  Decazes  a  toujours  soumis  à  la  commission 
l'état  des  pensions  qui  étaient  accordées  sur  les 
fonds  de  la  police  secrète,  et  nui  s'élevaient,  je 
crois,  à  50  ou  60,000  francs.  Ainsi  je  dois  croire 
que  ces  pensions  existeat  encore,  je  pourrais 
même  dire  que  d'autres  pensions  de  cette  nature 
ont  été  accordées  à  des  journalistes. 

Nous  savons  que  ces  pensions  se  donnent  au- 
jourd'hui et  se  retirent  demain  dans  le  cours 
a 'une  session,  suivant  que  le  journaliste  montre 
e  la  complaisance  pour  le  pouvoir.  Nous  pour- 
rions en  citer  une  qui  a  déjà  été  changée  deux 
fois.  (Mouvement  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  trompé  quand 
il  vous  a  dit  que  tous  les  fonds  avaient  été  em- 
ployés à  des  dépenses  secrètes  :  car  des  pensions 
accordées  h  des  hommes  honorables  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  dépenses  secrètes, 
et  alors  on  doit  vous  en  rendre  compte.  Vous 
conviendrez  que  s'il  y  avait  un  ministre  qui  eût 
le  droit  d'accorder  dos  pensions  et  de  les  retirer 
à  volonté,  qui  put  ainsi  disposer  arbitrairement 
de  la  fortune  publique,  il  pourrait  s'en  servir 
pour  séduire  et  acquérir  une  autorité  illégale, 
que  vous  ne  devez  pas  lui  donner  dans  un  gou- 
vernement représentatif. 

A  une  certaine  époque  il  était  aussi  question 
d'abonnements  aux  journaux  ;  c'était  une  prime 
accordée  aux  journaux  pour  flatter  les  projets  et 
le  système  ministériels.  Je  dois  croire,  par  les 
plaintes  qui  se  sont  élevées,  qu'il  existe  encore  de 
ces  abonnements  ;  il  n'y  a  pas  longtemps  qu'un 
seul  journal  touchait  72,000  francs  par  an.  S'il  y 
a  nécessité  qu'on  accorde  des  subventions  à  quel- 
ques journaux,  il  faut  du  moins  que  vous  le  sa* 
chiez,  afin  que  vous  puissiez  vous  rendre  compte 
des  motifs  pour  lesquels  de  telles  subventions 
ont  été  accordées. 

Je  vois  ô  l'article  9,  Indemnité  à  la  gendarmerie 
et  aux  agents  de  la  force  publique,  i  20,000  francs.  Il 
ne  doit  pas,  Messieurs,  y  avoir  de  récompenses  à 
des  fonctionnaires  publics,  dont  on  ne  vous  rende 
pas  compte:  car  sous  ce  prétexte  on  pourrait 
disposer  dans  ses  propres  intérêts  des  fonds  qui 
appartiennent  à  l'Etat  et  qui  ne  doivent  être  appli* 
qués  qu'aux  besoins  de  rEtat.  {Murmures,) 

Je  trouve  enfin  qu'il  v  avait  dans  le  budget  do 
1820  une  somme  pour  frais  d'exécution  etindem- 
I  nité  aux  agents  secrets.  Heasieurs,  la  police  de 


(Chambre  des  Députés.)  SECONDÉ  AÉStAURAtlON.  [iO  avril  t8S3.) 


274 


sQreté  ne  doit  pas  être  secrète  ;  quant  aux  frais 
d'exécution,  il  est  évident  que  c'est  une  dépense 
tellement  dans  Tintérét  général  qu'elle  ne  peut 
figurer  parmi  les  dépenses  secrètes. 

Messieurs,  je  vais  plus  loin  :  il  y  eut  un  homme 
en  France  qui  savait  faire  la  police  et  qui  la 
faisait  très-bien  ;  cet  homme  n'a  jamais  employé 
que  200,000  francs  à  la  police  secrète;  aétait 
Foucné.  {Nouveaux  murmures.)  Si  vous  voulez 
faire  attention  que  la  police  préventive  était  faite 
en  même  temps  que  la  police  de  sûreté,  et  que 
cette  police  de  sûreté  dans  la  ville  de  Paris  coû- 
tait 4,700,000  francs,  que  par  conséquent  les 
agents  principaux  de  la  police  étaient  payés  osten- 
siblement, vous  sentirez  parfaitement  comment 
Foucbé  pouvait  avec  200,000  francs  faire  ce  que 
nous  faisons  en  traitant  les  choses  plus  largement. 

Je  vous  propose  de  mettre  un  million  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  pour  teâ 
dépenses  secrètes  ;  portez-les  si  vous  voulez 
à  1,200,000  francs,  msus  établissez  un  principe  de 
comptabilité  qui  empêche  le  ministre  de  pouvoir 
dépenser  une  partie  de  cette  somme  dans  son 
intérêt  ;  je  ne  dirai  pas  qu'il  en  dispose  dans  son 
Intérêt,  car  je  ne  veux  pas  faire  n'attaque  per- 
sonnelle, mais  seulement  une  affaire  de  prin- 
cipe. 

S  lu  demande  à  aller  aux  voix.) 
.  le  rapporteur  réclame  la  parole. 

M.  de  Bdnrrleiine,  rapporteur.  Messieurs,  je 
ens  combattre  l'amendement  qui  vous  est  pro* 


viens 
posé. 

Il  est  Important  d'éclairer  l'opinion  de  la  Cham- 
bre sur  la  question  qui  lui  est  soumise.  Je  vais 
lui  exposer  des  faits  précis  qui,  je  Tespère,  la 
mettront  à  môme  de  prononcer  en  connaissance 
de  cause. 

fin  1818  la  ferme  des  jeux  de  Paris  ne  rappor- 
tait que  5,160,000  francs.  Une  ordonnance  royale 
du  5  août,  même  année,  en  fixa  ainsi  la  réparti- 
tion : 

!«  Pour  le  service  particulier  du 
ministère  de  la  police 2,900,000  fr. 

2^  Pour  subvention  aux  théâ- 
tres, aux  écoles  de  chant  et  de 
déclamation 1,660,000 

3*  Pour  secours  aux  colons  ....       600,000 

Total 5,160,000  fr. 

Le  bail  des  jeux  expirait  au  31  décembre  1818. 
A  cette  époque  il  fut  porté  par  soumissions  ca- 
chetées k  la  somme  de  6,526,000  francs.  L'ordon- 
nance qui  concédait  à  la  ville  de  Paris,  à  dater 
du  !«>' janvier  1819,  le  privilège  des  jeux,  y  mit 
la  condition  expresse  de  payer  annuellement  les 
dépenses  dont  voici  rénumération  : 

!•  Pour  le  service  de  la  police*  •    2,200,000  fr. 

2o  Pour  les  colons 1,000,000 

3o  Quinze-Vingts 250,000 

4»  Secours  aux  bureaux  de  cha- 
rité, hôpitaux,  maisons  d'éduca- 
tion  ; 390,000 

5»  Subvention  aux  théâtres ....    1 ,  660,000 

Total 5,500,000  fi". 

Le  prix  excédant  cette  somme  fut  abandonné 
&  la  ville  de  Paris,  qui,  outre  la  somme  de 
1,026,600  francs,  jouit  encore  de  la  part  qui 
lui  est  attribuée  par  le  bail,  dans  ce  qui  excède 
9  millions  de  recette;  cette  part  est  des  trois 
quarts,  et  il  ne  reste  au  fermier  qu'un  quart;  par- 
tage, soit  dit  en  passant  bien  extraordinaire. 


(En  1822,  la  recette  totale  a  été  pour  îa  ville  de 
Paris  de  7,726,600  floues.  ) 

Tel  était,  Messieurs,  Pétat  des  choses  en  1818 
et  1819,  et  ihon  honorable  collègue  a  été  très- 
fidèle  et  très-exact  dans  renonciation  des  articles 
âne  Ton  payait  sur  le  budget  de  la  ville  de  Paris. 
iais  il  a  oublié  que  le  budget  qu'il  a  cité  est  celui 
de  1820,  et  que  la  loi  de  finances  de  1820  a  or- 
donné le  versement  au  Trésor,  par  la  ville  de  Paris, 
de  ces  5,500,000  francs,  en  confirmant  en  môme 
temps  les  dispositions  de  cette  ordonnance  rela- 
tives à  la  Axation  des  dépensés.  M.  de  La  Bour- 
donnaye  aurait  pu  voir  a  la  page  74  du  budget 
de  la  ville  de  Paris  pour  1822,  que  cette  somme 
de  5,500,000  francs  n'est  plus  distribuée  par  le 
préfet  de  la  Seine,  mais  portée  ainsi  : 

Dépenses  particulières  sur  le  produit  de  la  ferme 
des  jeux. 

Article  !•'.  Somme  à  verser  par  douzième  au  Tré^ 
sor,  5,500,000  francs. 

Mon  honorable  collègue  croit  que  la  dépensd 
de  la  surveillance  des  jeux  est  nécessairement 
prise  sur  les  2,200,000  francs  de  la  police,  et  que 
par  conséquent,  comme  cela  n'est  pas  une  dépense 
secrète,  Ton  doit  en  rendre  compte,  il  est  dans 
une  erreur  qull  n'eût  pas  commise  s'il  eût  exa- 
miné le  budget  de  la  ville  de  Paris;  il  y  auraii 
vu,'au  chapitre  dont  je  viens  de  parler  :  article  2, 
Frais  de  surveillance  administrative  des  jeux, 
180,000  francs  ;  article  3,  Quatrième  neuvième 
des  droits  d'enregistreinent  du  bail  de  ferme  des 
jeux,  23,439  francs.  Vous  voyez  donc.  Messieurs, 

Sue  cette  dépense  figure  dans  le  budget  de  la  ville 
e  Paris  et  est  soumise  à  toutes  les  lormes  de  la 
comptabilité  ordinaire. 

L'on  vous  a  dit  enfin.  Messieurs,  que  les  divers 
secours,  les  dépenses  de  la  police  de  Paris,  de  la 
gendarmerie  ne  sont  pas  des  dépenses  secrètes, 
et  que  Ton  doit  en  rendre  compte,  fih  I  qui  ne 
voit,  Messieurs,  que  ces  dépenses  sont  aussi  secrè- 
tes que  celles  de  la  police  générale  ?  Peut-il  être 
utile  à  la  police  de  sûreté,  de  rendre  publics  les 
secours,  les  récompenses,  les  indemnités  donnés 
pour  la  recherche,  la  poursuite,  l'arrestation  des 
malfaiteurs;  des  voleurs  et  des  assassins?  Pour- 
quoi vouloir  changer  ce  qui  a  toujours  existé 
et  ce  qui  ne  pourrait  être  changé  sans  les  plus 
graves  inconvénients? 

Il  n'est  pas  inutile  de  vous  faire  observer.  Mes- 
sieurs, que  jamais  la  police  n'a  eu  à  sa  disposi- 
tion une  somme  aussi  modique.  En  1818  et  18 Id 
il  lui  était  accordé  2,900,000  francs  ;  ce  fonds, 
réduit  d'abord  à  1,400,000  francs,  l'est  actuel- 
lement à  2,200,000  francs.  Or,  je  vous  le  demande, 
Messieurs,  les  circonstances  sont- elles  moins 
graves  que  dans  ces  deux  années?  Le  seront-elles 
moins  pendant  quelque  temps  encore?  Si  Ton  doit 
s'étonner  de  quelque  chose,  c'est  de  ce  que  l'on 
puisse  faire  avec  une  aussi  faible  somme  la  police 
de  ce  vaste  royaume  avec  le  succès  dont  nous 
sommes  témoins.  Et  ici  je  ne  puis  qu'être  surpris 
de  l'assertion  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  que  Fou- 
ché  n^avait  que  200,000  francs  pour  la  police 
secrète  et  qu*\l  la  faisait  fort  bien,  A  l'époque 
dont  parle  mon  honorable  collègue,  le  budget 
patent  portait  un  million  pour  la  police  générale 
et  comprenait  le  traitement  du  ministre,  les  frais 
de  bureaux,  les  traitements  des  commissaires  de 

Îiolice,  et,  au  dernier  article,  200,000  francs  pour 
es  dépenses  secrètes.  Mais ,  Messieurs ,  à  cette 
époque,  la  police  avait  à  sa  disposition  le  pro- 
duit entier  des  jeux,  sans  en  rendre  compte,  et 
en  outre  la  police  avait  des  actions  sur  tous  les 
journaux,  ce  qui  lui  rapportait  encore  plus  d'un 
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million.  Ce  ne  sont  pas  2  millioas,  ni  3  millions, 

Sue  dépensait  alors  la  police,  mais  5  et  6  mil- 
ons,  et  peut-être  plus  encore  :  car  les  recettes  de 
cette  police  étaient  aussi  secrètes  que  ses  dépenses  ; 
et  il  est  telle  année  où»  pour  une  seule  partie  du 
service,  il  a  été  dépensé  3  millions. 

En  résumé^  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  pmsse  retrancher  la  moinare  somme 
des  2,200,000  francs  qui  tous  sont  demandés. 
Vous  avez  entendu  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
sur  remploi  des  fonds.  Les  faits  parlent  assez 
sans  que  j'aie  à  y  ajouter.  Je  vous  ai  dit  que  ja- 
mais ces  fonds  n*ayaient  été  si  modiques  :  vous 
connaissez  ceux  qui  en  ont  la  disposition,  qui 
pourrait  leur  refuser  sa  confiance?  Je  tous  ai 
rappelé  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons;  je  persiste  an  nom  delà  commis- 
sion dans  Tallocalion  du  crédit  de  2,200,000  francs 
pour  les  dépenses  secrètes  de  la  police,  pour  la 
capitale  et  les  départements,  et  dans  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  de  La  Bourdonnaye. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  Tamen- 
dement  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  qui  se  lève  seul 
pour  l'appuyer.  {On  rit,)  Cet  amendement  est  re- 
jeté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre  XV  ; 
il  est  adopté. 

H.  le  Président.  La  Chambre  à  maintenant 
à  s'occuper  du  budget  de  l'instruction  publique. 
Le  premier  chapitre  de  ce  budget  est  ainsi  conçu  : 

Gnapitre  I«'.  Àdminislration  ge'ne'ralct  570,700  fr. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  demande  et  obtient 
la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  Davergler  de  Hauranne.  Messieurs,  je 
lis,  page  22  du  rapport  de  votre  commission,  ces 
mots  laconiques  : 

«  Nous  n'avons  aucune  observation  à  vous  faire 
sur  le  budget  particulier  du  conseil  royal  de  Tin- 
struction  publique.  Nous  vous  proposerons  seu- 
lement le  retranchement  de  la  somme  de 
121,000  francs,  demandés  pour  frais  d'établisse- 
sement  d'une  maison  de  retraite  pour  les  profes- 
seurs et  les  régents  émérites  ;  cette  somme  ac- 
croîtra pour  1824  l'excédant  de  485,271  fr.  33  c, 
que  le  gouvernement  a  l'intention  d'employer  à 
des  établissements  d'une  grande  utilité.  » 

Je  ne  chercherai  pas  à  deviner  quels  sont 
ces  établissements  que  Ton  a  l'intention  de  for- 
mer, et  que  cependant  l'on  n'avoue  pas  encore; 
chacun  peut  se  livrer  à  cet  égard  aux  conjec- 
tures qu'il  voudra.  Mais  puisque  M.  le  rapporteur 
ne  nous  donne  pas  les  motifs  du  rejet  de  Tallo- 
cation  demandée  pour  l'établissement  d'une 
maison  de  retraite,  il  m'est  permis  de  rechen'her 
ces  motifs. 

11  nous  fut  proposé  à  la  session  dernière  de  voter 
une  allocation  de  720,000  francs  pour  les  frais  de 
construction  d'un  bâtiment  destiné  à  l'Bcole  nor- 
male, et  de  nouveaux  amphithéâtres  pour  l'Ecole 
de  droit,  il  était  avancé,  et  non  contredit,  rela- 
tivement à  l'Ecole  normale,  que  la  construction 
ne  pouvait  souffrir  aucun  délai,  attendu  que  les 
bâtiments  où  elle  était  établie,  avaient  été  vendus 
et  devraient  être  évacués  en  1824  ;  l'article  fut 
rejeté,  et  je  prédis  dès  lors  la  suppression  de 
l'Ecole  normale,  ma  prédiction  fut  accomplie.  On 
se  refuse  aujourd'hui  d'accorder  les  fonds  néces- 
saires à  l'établissement  d'une  maison  de  retraite; 
je  suis  fondé  à  préjuger  que  Ton  vcu/  détruire 


l'Université,  car  l'on  attaque  le  professorat,  dans 
son  commencement  par  la  suppression  de  1  Ecole 
normale,  et  dans  la  nn  de  sa  carrière  par  le  refus 
de  fonder  une  maison  de  retraite  pour  les  profes- 
seurs et  les  régents  émérites,  sans  nier  cependant 
que  les  pensions  de  ces  professeurs  étant  très- 
modigues,  l'établissement  est  nécessaire. 
Mais,  Messieurs,  je  suis  bien  plus  fortifié  dans 


Des  désordres  scandaleux,  nous  dit-on,  ont 
éclaté  dans  la  séance  solennelle  de  la  rentrée  ; 
eh  bien  1  il  fallait  sévir  contre  les  auteurs  de  ces 
désordres,  il  fallait  leur  appliquer  les  peines  pré- 
vues par  les  règlements,  ei  si,  pour  fortifier  ces 
mêmes  règlements  et  empêcher  a  l'avenir  les  dé- 
sordres de  se  reproduire,  des  lois  devenaient  né- 
cessaires, on  pouvait  recourir  à  Fautorité  législa- 
tive ;  et  ici.  Messieurs,  je  me  hâte  de  dire  que 
personne  ne  blâme  plus  aue  moi  i'insurbordina- 
tion  des  élèves  de  nos  Ecoles;  je  repousse  encore 
davantage  Tintervention  dans  les  affaires  publi- 
ques de  jeunes  gens  dont  on  a  dit  avec  raison  que 
beaucoup  d'entre  eux  n'étant  pas  même  aptes  à 
gérer  leurs  propres  affaires,  ils  sont  encore  moins 
en  état  d'apprécier  les  intérêts  si  compliqués  du 
gouvernement  intérieur  et  de  la  politique  exté- 
rieure. Assez  de  systèmes  opposés,  de  rivalités,  de 
passions  agitent  et  divisent  les  hommes  mûrs,  sans 
mêler  dans  ces  tristes  débats  une  brillante  jeu- 
nesse, espoir  de  la  patrie  ;  sans  la  précipiter  sur  la 
place  publique  au  milieu  du  tumulte  des  factions, 
bll  est  des  hommes  capables  de  donner  d'aussi 
funestes  conseils  aux  jeunes  gens  de  nos  Ecoles, 
ce  sont  des  corrupteurs  que  l'indignation  publiquQ 
ne  saurait  trop  flétrir,  et  s'il  était  possible  que 
des  professeurs  tolérassent  ou  encourageassent  de 
pareils  désordres,  qu'ils  soient  alors  sévèrement 
punis  !  mais  en  même  temps  que  leur  punition 
soit  légale  et  appliquée  par  l'autorité  compétente  ; 
plus  l'action  est  odieuse,  plus  elle  doit  être  prou- 
vée suivant  les  formes  établies  par  les  lois  et  par 
les  règlements.  Rien  de  pareil  n'a  été  fait  dans 
l'affaire  de  l'Ecole  de  médecine  :  je  suis  fâché  de 
le  dire,  les  lois  ont  été  méconnues,  les  règle- 
ments violés. 

Je  ne  connais  personnellement  aucun  des  pro- 
fesseurs, ce  ne  sont  donc  pas  leurs  réclamations 
que  j'apporte  à  cette  tribune,  je  suis  mû  par  l'in- 
térêt général  du  corps  enseignant  et  par  cet  autre 
intérêt  qui  s'attache  à  des  hommes  célèbres  par 
leurs  travaux  scientifiques,  par  d'honorables  ser- 
vices, et  que  l'on  croit  persécutés  et  victimes  des 
préventions  de  l'autorité.  J'ai  recherché,  compulsé 
par  moi-même  les  divers  décrets  et  ordonnances  : 
ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  je  suis  parvenu, 
au  milieu  de  la  mobilité  des  ordonnances,  à  re- 
connaître les  dispositions  en  vigueur  aujourd'hui. 
Vous  savez  trop.  Messieurs,  que  cette  difficulté 
accompagne  chacun  de  nous  dans  ces  sortes  de 
recherches  sur  quelque  matière  que  ce  soit.  Ja- 
loux de  ménager  les  moments  de  la  Gbambre.  je 
citerai  seulement  les  dispositions  sur  lesquelles 
je  dois  appuyer  mes  démonstrations. 

Les  Ecoles  de  médecine  de  Paris,  Montpellier  et 
Strasbourg  furent  établies  par  la  loi  du  14  frimaire 
an  III  (4  décembre  1794}  ;  les  lois  des  11  floréal 
an  X  et  19  ventôse  an  XI,  en  confirmant  ces  éta- 
blissements, ont  autorisé  la  création  de  trois  nou- 
velles Ecoles  et  contiennent  diverses  dispositions 
relatives  à  l'organisation.  Enfin,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  mai  1806,  il  fut  formé,  sous  le  nom 
d'Université,  un  corps  chargé  exclusivement  de 
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renseignement  et  de  Véducation  publics  dans  toute 
la  France.  Le  décret  d'organisation  est  du 
17  mars  1808.  Les  Ecoles  de  médecine  existantes 
en  vertu  de  lois  spéciales  devaient  être  mainte- 
nues et  le  furent  en  effet.  L'article  12  porte 
lextuellement  qu'elles  conserveront  Torganisa- 
tion  déterminée  par  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  ; 
et  il  est  dit  par  Particle  54,  que  les  doyens  et  pro- 

{'esseurs  des  Facultés  sont  de  droit  officiers  de 
'Université.  En  cette  qualité,  ils  ont  contracté  des 
obligations  et  acquis  des  droits. 

Plusieurs  ordonnances  royales,  dont  la  princi- 
pale est  du  17  février  1815,  ont  d'abord  confirmé, 
puis  modifié  en  quelques  parties  les  règlements 
de  rUniversité  ;  mais  le  décret  d'organisation  du 
17  mars  1808  et  celui  du  15  novembre  1811  sont 
toujours  restés  la  loi  constitutive  de  l'Université 
en  ce  qui  concerne  les  devoirs  et  les  droits  de 
ses  membres. 

Les  changements  les  plus  considérables  ont 
porté  sur  Torganisation  de  l'administration  supé- 
rieure :  ainsi,  en  1808,  il  y  avait  un  grand  maître 
et  an  conseil  composé  de  30  conseillers  ;  en  1815, 
le  grand  maître  fut  supprimé,  le  conseil  prit  le 
titre  de  conseil  royal  de  Tinstruction  publique  ;  il 
fut  composé  d'un  président  et  de  onze  conseillers, 
et  bientôt  réduit  par  Tordonnance  du  15  août  1815 
à  cinq^  membres,  sous  le  titre  plus  modeste  de 
commission  d'instruction  publique;  enfin,  il  a 
repris  le  titre  de  conseil  royal  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  1«'  février  1820,  et  le  grand  maître 
a  été  rétabli  le  l»'  juin  1822  ;  autant  que  j'ai  pu 
comprendre  les  ordonnances,  le  conseil  royal  est 
composé  aujourd'hui  du  grand  maître  et  de  sept 
conseillers.  J'ai  dû  entrer  dans  ce  détail  parce  que 
le  conseil  est  investi  d'attributions  dont  il  sera 
bientôt  Question. 

Le  mode  de  nomination  des  professeurs  a  beau- 
coup varié.  D'après  le  décret  de  création,  ils  étaient 
nommés  par  le  comité  de  l'instruction  publique  sur 
la  présentation  de  la  commission  de  Vinstruction 
publique.  Les  nominations  furent  attribuées  par 
la  loi  du  11  floréal  anX,  au  premier  consul,  entre 
trois  candidats  présentés  par  une  des  classes  de 
l'Institut,  par  les  inspecteurs  généraux  des  éludes 
et  par  les  professeurs  de  l'école  où  la  place  était 
vacante. 

Le  décret  d'organisation  de  l'Université,  du 
17  mars  1808,  établit  le  concours  et  Tinstitution 
par  le  grand  maître  ;  le  concours  a  été  supprimé 
)ar  l'ordonnance  du  17  février  1815,  daprès 
aquelle  les  nominations  devaient  être  faites  par 
e  conseil  royal  entre  quatre  candidats  y  dont 
deux  présentés  par  la  Faculté  où  il  va^ue  une 
chaire  et  deux  par  le  conseil  de  V Université. 
J'avertis  que  par  ces  mots  de  l'Université,  on  en- 
tend le  conseil  des  académies  qui,  dans  le  système 
de  l'ordonnance  du  17  février  1815,  prenaient  la 
dénomination  d'Université,  dénomination  que 
d'autres  ordonnances  ont  supprimée. 

Tel  est  le  dernier  mode  de  nomination  ;  mais 
du  moins  au  milieu  de  toutes  ces  variations,  il 
est  consolant  de  remarquer  (et  ceci  est  d'une 
grande  importance  dans  la  présente  discussion), 
il  est  à  remarquer,  dis-je,  que  les  droits  des  pro- 
fesseurs sont  restés  intacts  ;  ils  sont  déterminés 
par  les  deux  décrets  des  17  mars  1808  et  15  no- 
vembre 1811,  c'est  ce  que  je  prouverai  tout  à 
l'heure. 

D'après  les  faits  que  je  viens  d'exposer,  je  sou- 
tiens trois  propositions  : 

On  n^avaitpas  le  droit  de  supprimer  par  une 
ordonnance  l* Ecole  de  médecine  de  Paris. 

On  n*avait  pas  le  droit  de  destituer  ou  de  rem* 
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vlacer  les  professeurs  sans  une  instruction  prèala* 
oie,  sans  un  jugement  du  comeil  royal  de  V%nstruC' 
tion  publique. 

La  nomination  des  nouveaux  professeurs  a  été 
faite  en  violation  des  formes  prescrites  par  les  règle- 
ments. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  l'Ecole  de  méde- 
cine de  Paris  a  été  créée  et  maintenue  par  diver- 
ses lois;  l'ordonnance  du  l*' juin  1822  reconnaît 
elle-même  ces  lois  en  se  rapportant  à  celle  du 
11  floréal  an  X,  cette  reconnaissance  au  surplus 
n'était  pas  nécessaire  ;  la  Charte  a  maintenu  toutes 
les  lois  auxquelles  elle  ne  dérobe  pas  ;  il  n'appar- 
tenait donc  qu'à  la  puissance  législative  de  pro- 
noncer la  suppression  de  cette  Ecole,  si  elle  était 
devenue  indispensable.  L'ordonnance  du  24  no- 
vembre dernier  est  un  véritable  empiétement  sur 
le  pouvoir  législatif,  sur  le  droit  des  Chambres. 

Faut-il  dès  lors  s'étonner  si  les  droits  des  pro- 
fesseurs des  Facultés  n'ont  pas  été  respectés?  Ces 
professeurs  sont  nommés  à  vie;  telles  sont  les 
expressions  de  l'ordonnance  royale  du  17  fé- 
vrier 1815.  Us  peuvent  être  réprimandés,  mis 
aux  arrêts,  suspendus  même  provisoirement  par 
le  grand  maître,  aux  termes  de  l'article  57  du 
décret  du  17  mars  1808;  mais  c'est  au  conseil 
royal  seul  qu'il  appartient  d*infliger  aux  membres 
de  r  Université  les  peines  de  la  réforme  et  de  la 
radiation,  d'après  l'instruction  et  Vexamen  aies 
délits  qui  emporteront  la  condamnation  à  ces 
peines.  Je  rapporte  ici  les  expressions  mêmes  de 
l'article  79  du  décret  de  mars  précité  ;  un  autre 
décret  du  15  novembre  1815,  en  confirmant  les 
attributions  du  conseil  en  ce  point,  règle  le  mode 
de  procédure.  Le  chancelier  de  l'Université  exer- 
çait les  fonctions  du  ministère  public  ;  un  conseil- 
ler est  aujourd'hui  chargé  de  ces  fonctions  telles 
Qu'elles  sont  réglées  par  le  décret  du  ib  novem- 
bre 1811,  dit  l'article  9  de  l'ordonnance  du  1**  fé- 
vrier 1820.  La  destitution  des  professeurs  sans 
une  instruction  préalable,  sans  un  jugement  du 
conseil  royal,  est  donc  évidemment  illégale. 

La  nomination  des  nouveaux  professeurs  est  en- 
tachée des  mêmes  vices.  Ce  serait  une  grande  ques- 
tion h  examiner  si  le  concours  a  pu  être  supprimé 
par  une  ordonnance;  la  loi  de  création  de  l'Univer- 
site  portait,  article  3,  que  l'organisation  du  corps 
enseignant  serait  présentée  en  forme  de  loi  au 
Corps  législatif  à  sa  session  de  1810.  Cette  loi  n'a 
pas  été  présentée,  et  les  décrets  des  17  mars  1808 
et  15  novembre  1811  en  ont  tenu  lieu.  Le  chef  du 

gouvernement  d'alors  empiétait  sans  cesse  sur  le 
omalne  législatif,  et  depuis  la  restauration  on  a 
été  continuellement  obligé  de  distinguer  dans  les 
décrets  ce  oui  était  législatif  ou  purement  régle- 
mentaire. Or,  des  décrets  qui  imposent  des  obli- 
gations, des  devoirs,  qui  créent  des  droits,  établis- 
sent une  juridiction,  des  peines,  qui  déterminent 
un  mode  de  procéder,  sont  évidemment  du  do- 
maine législatif,  ils  ne  pouvaient  être  modifiés 
que  par  des  lois.  Mais  en  supposant  même  que  le 
mode  de  nomination  fît  exception  et  pût  être 
changé,  au  moins  fallait-il  se  conformer  aux 
règlements  existants,  à  l'ordonnance  royale  du 
17  février  1815  ;  le  conseil  royal  devait  nommer 
parmi  des  candidats,  et  la  nomination  ne  pouvait 
en  aucune  manière  être  faite  ex  proprio  motu,  par 
une  ordonnance  royale. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  dans  cette  affaire  est  ar- 
bitraire, illégal.  Et  voyez  où  conduit  un  premier 
pas  dans  cette  voie  de  perdition  !  l'arbitraire  dans 
ta  destitution  des  anciens  professeurs,  dans  la 
nomination  des  nouveaux,  résulte  d'une  première 
illégalité,  dans  la  suppression  de  TEcole  de  méde- 
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cine  La  renommée  de  cette  (^coleélaitimmense; 
de  toutes  les  parties  de  l  Europe,  de  rADgleterrc 
même,  de  jeunes  étudiants  venaient  se  forliher 
dans  la  science,  prendre  les  leçons  de  professeurs 
dont  la  réputation  était  européenne.  Tout  à  coup 
ces  professeurs  sont  précipités  de  leur  chaire  sans 
forme  de  procès,  sans  avoir  été  admis  à  se  jus- 
titter  devant  leurs  juges  naturels;  et,  pour  ne 
citer  que  deux  exemples  parmi  tant  d  hommes 
renommés,  c'est  ainsi  que  le  docteur  Pioel,  après 
d'immenses  services  rendus  à  1  humanité,  est 
deslilué  à  81  ans;  que  le  même  coup  atteint 
notre  célèbre  chimiste,  M.Vauquelin,  encore  dans 
la  force  de  l'âge.  Je  ne  prétends,  certes,  pas 
douter  du  mérite  de  leurs  successeurs,  mais  n  est- 
il  pas  déplorable  que  des  hommes  dont  les  talents 
honoraient  la  France  soient  traités  aussi  indi- 
gnement, en  subissant  une  destitution  dont  on 
déguise  l'injustice  sous  le  vain  titre  de  professeur 

Quelle  émulation,  quelle  sécurité  pourraient 
exister,  dans  les  établissements  universitaires, 
s'il  était  reconnu  que  des  professeurs  nommes  à 
vie.  ne  pouvant  être  destitués  que  par  un  juge- 
ment rendu  à  la  suite  d'une  instruction  légale, 
sont  exposés  à  perdre  inopinément  leurs  places 
par  une  mesure,  j'ose  le  dire ,  de  déception 
puisqu'elle  consiste  à  supprimer  un  établissement, 
puis  à  le  réorganiser  ensuite  en  se  jouant  de 
toutes  les  lois  et  de  toutes  les  formes  préserva- 
trices des  intérêts  publics  et  particuliers?  Eh! 
Messieurs,  la  nouvelle  école  est  frappée,  même  en 
naissant,  d'instabilité  et  par  conséquent  d  inertie; 
les  ministres  actuels,  ou  tous  autres  ministres, 
encouragés  par  un  funeste  exemple,  ne  peuvent- 
Us  pas  supprimer  cette  école,  en  reformer  une 
autre  en  nommant  de  nouveaux  professeurs? 
Tout  dès  lors  ne  devient-il  pas  provisoire? 

Les  ministres  oublient  trop  qu'après  trente  ans 


lèaalité,  ou,  en  a  autres  iciuicn,  t^  j^^..ww ,-w.,.w... 
ielon  lès  lois  ;  et,  par  un  bonheur  que  je  ne  nuis 
trop  faire  remarquer,  ce  principe  est  celui  de  la 
Restauration  elle-même:  car  ce  n'est  que  depuis 
ce  grand  événement  que  les  Français  ont  pu  es- 
pérer d'être  soustraits  au  despotisme  et  gouvernés 
selon  les  lois.  C'est  donc  mal  servir  le  Roi  (lue 
d'entraîner  son  gouvernement  dans  les  voies 
Dérilleuses  de  l'illégalité.  Je  m'étonne  que  M.  le 
crand  maître  n'ait  pas  fait  son  devour  en  opposant 
la  résistance  la  plus  opiniôitre  aux  mesures  dont 

^^Ouam^àux  ministres,  leur  conduite  ne  peut 
s'expliquer  que  de  deux  manières  :  ou  bien  elle 
résulte  d'un  fatal  système  de  concessions  qui 
compromet  l'autorité  en  ne  satisfaisant  personne; 
ou  bien  ils  méditent  la  suppression  de  l  Univer- 
sité. J'attendrai  leurs  explications  sur  ce  dernier 
point:  elles  décideront  de  mon  vote.  Si  les  mi- 
nistres, reconnaissant  qu'i Is  se  sont  trompas,  hdèles 
à  la  maxime  qu'il  vaut  mieux  améliorer  aue  dé- 
truire, annoncent  l'intention  de  réparer  le  mal, 
de  conserver  l'Université  en  la  gouvernant  con- 
formément aux  lois,  alors  je  volerai  1  allocation 
des  120  000  francs  destinés  à  l  établissement 
d'une  maison  de  retraite  pour  les  professeurs  et 
les  régents  éméritcs.  C'est  une  proposilioii  tout  à 
fait  convenable  et  qui  indique  des  intentions  de 
stabilité  dignes  d'approbation. 

Je  terminerai  par  une  observation  dont  la  gra- 
vité sera  facilement  appréciée.  Quel  recours  des 
professeurs  destitués  inégalement  peuvent-ils 
exercer?  Me  répondra-t-on  qu'ils  ont  la  faculté  do 


présenter  une  pétition  à  la  Chambre?  je  demande 
alors  par  quel  moyen  nous  |)ourrons  leur  faire 
rendre  justice.  Je  n'en  connais  aucun  ;  et  rien 
ne  prouve  mieux  qu'il  existe  une  lacune  dans 
nos  lois  constitutionnelles.  Je  joins  donc  ma  voix 
à  celle  de  plusieurs  de  mes  honorables  collègues 
dans  la  demande  qu'ils  font  d'une  loi,  non  de  déo- 
nition  de  la  responsabilité  en  fait  de  trahison  el 
de  concussion,  mais  répressive  des  actes  arbi- 
traires des  ministres  et  de  leurs  agents  secon- 
daires. 

Quelques  membres  au  centre  demandent  Tim- 
pressioo  de  ce  discours. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Non  ,  non  ,  pas 
d'impression  1 

M.  le  Président.  Puisqu'il  y  a  opposition,  je 
mets  aux  voix  la  demande, 

Les  mêmes  voix  :  Non,  nou;  ce  n'est  pas  la 
peine!...  Ne  mettez  pas  aux  voixi... 

M.  le  Président.  Une  demande  a  été  faite; 
elle  doit  être  mise  en  délibération. 

(La  demande  de  l'impresbion  est  mise  aux  voix 
et  rejelée.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vinlérieur,  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  l'attaque  que  vous 
venez  d'entendre  se  présente  à  cette  Chambre; 
elle  a  déjà  eu  lieu  au  commencement  de  la 
session,  et  l'on  s'est  beaucoup  récrié  contre  la 
nouvelle  organisation  de  l'Ecole  de  médecine  de 
Paris,  et  contre  la  suppression  de  quelques  pro- 
fesseurs de  cette  école.  J'ai  répondu  alors  à  ces 
attaques;  il  ne  me  reste  aujourd'hui  qu'à  répéter 
les  explications  que  j'ai  données  alors,  et  je  le 
ferai  en  peu  de  mots  :  la  mesure  dont  on  se  plamt 
a  été  prise  par  le  ministre,  parce  que  le  ministre 
a  été  convaincu  qu'elle  était  à  la  fois  légale  et 
nécessaire.  Le  préopinant  prétend  cependant  y 
trouver  plusieurs  illégalités  :  il  a  dit  que  les 
proresseurs  actuels  ne  sont  pas  légalement 
nommés,  que  les  précédents  n'ont  pas  été  léga- 
lement révoqués,  et  que  l'ancienne  école  ne 
pouvait  être  régulièrement  supprimée.  Dans  ces 
trois  accusations,  il  n'y  en  a  vraiment  qu'une  oui 
doive  nous  occuper;  car  si  la  suppression  a  été 
légale,  il  fallait  bien  supprimer  les  professeurs  ; 
et  quand  on  a  réorganisé  l'école,  on  a  dû  en 
nommer  d'autres. 
(M.  Duvergier  de  Hauranne  se  lève  et  mter- 

rompt.) 
Plusieurs  membres  à  droite  :  Silence,  écoutez! 

M.  de  Cîorbiëre.  Je  m'attacherai  donc  seule- 
ment à  cette  question  :  La  suppression  de  la  Fa- 
culté pouvait-elle  être  légalement  prononcée? 

Pour  prouver  son  assertion, le  préopinant  a  cité 
des  lois  qu'il  est  facile  de  retourner  contre  lui. 
Une  loi  de  l'an  111  avait  organisé  un  système  com- 
plet d'instruction;  car  à  cette  époque  toute  ins- 
truction était  depuis  longtemps  détruite  en 
France.  Cette  loi  avait  créé  une  Ecole  de  médecine 
à  Paris  et  deux  autres  à  Montpellier  et  à  Stras- 
bourg; de-^  professeurs  y  avaient  été  attachés, 
cette  même  loi  avait  aussi  créé  des  Ecoles  cen- 
trales auxquelles  des  professeurs  avaient  été 
également  attachés.  Eh  bien  !  parce  que  la  loi  de 
Tan  111  avait  fait  toutes  ces  choses,  le  préopinant 
prétend-il  que  les  Ecoles  centrales  doivent  tou- 
jours exister,  qu'elles  n*ont  pu  être  supprimées? 
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Tent-il  que  les  professeurs  attachés  alors  aux 
Ecoles  centrales  et  aux  Facultés  de  médecine  que 
j'ai  nommées  soient  encore  considérés  légalement 
aujourd'hui  cotiime  appartenant  à  ces  Ecoles  î  Ce 
n'est  assurément  pas  là  le  point  vers  lequel  le 
préopiuanl  veut  nous  faire  rétrograder.  Qu'il  ces-^e 
donc  de  nous  citer  cette  loi  de  Tau  III,  qui  ne 

grouverien,  précisément parcequ'elle  prouve  trop, 
u  cette  loi  a  été  détruite,  ou  elle  existe  tout  en- 
tière; et  je  ne  crains  pas  que  Torateur  veuille 
encore  nous  dire  qu'elle  est  existante,  car  je  lui 
opposerai  aussitôt  les  conséquences  que  je  viens 
de  tirer  tout  naturellement  de  cette  prétendue 
existence. 

Ce  n'esl  pas,  Messieurs,  que  je  veuille  blâmer 
cette  loi  de  Tan  111,  qui  fut  faite  après  un  long 
abandon  de  toute  instruction  publique  ;  c'était  un 
premier  pas  fait  vers  le  bien,  et  auquel  on  dut 
applaudir  alors,  mais  elle  était  par  cela  même 
tr&-imparfait9,  et  personne  ne  voudrait  prétendre 
qu'elle  doive  exister  aujourd'hui. 

Mais  depuis  cette  loi  de  l'anlIL  une  autre  loi  a 
été  rendue  qui  a  dit  que  l'instruction  publique  se- 
rait organisée  par  une  loi.  Dira-t-on  que  cette 
disposition  toute  simple  a  été  violée?  elle  ne 
pourrait  l'avoir  été  qu'autant  que  l'instruction 
publique  aurait  été  organisée  sans  le  secours 
d'une  loi;  mais  quand  robjection  serait  fondée, 
ce  ne  serait  assurément  pas  au  ministère  actuel 
qu'il  faudrait  la  faire  ;  car  celte  organisation  a 
été  faite  non-seulement  sous  un  autre  ministère, 
mais  encore  sous  un  autre  gouvernement.  Je  ne 
vois  donc  pas  qu'on  puisse  prétendre  qu'il  y  ait 
eu  aucune  illégalité  à  nous  reprocher;  et  dans 
tous  les  cas,  s'il  a  été  fait  quel  lue  chose  de  ré- 
préheosible,  ce  ne  serait  pas  en  poinlillant  sur 
une  loi  qui  n'existe  plus  qu'on  devrait  nous  le 
reprocher;  ce  serait  en  démontrant  que  la  me- 
sure que  nous  avons  prise  n'était  pas  commandée 
par  la  nécessité.  Or,  je  le  demande  à  la  conscience 
publique,  suffisamment  avertie  par  cette  grande 
mesure  et  qui,  j'ose  le  croire,  en  avait  si  for- 
mellement senti  et  proclamé  la  nécessité,  que  le 
gouvernement  aurait  été  accusé  de  faiblesse  et 
d'a[)athie,  s'il  avait  négligé  ou  relardé  de  prendre 
une  mesure  si  généralement  reconnue  nécessaire. 
Je  ne  rappellerai  pas,  Messieurs,  les  circonstan- 
ces fâcheuses  dans  lesquelles  la  mesure  en  ques- 
tion a  eu  lieu;  j'espère  que  sous  la  nouvelle 
Ecole  ces  circonstances  ne  se  présenteront  plus, 
et  qu'ainsi  notre  réforme  aura  produit  ses  fruits. 
Des    blâmes    peu  discrets    ne  pourront   jeter 
dans  les  esprits  l'agitation  que  cette  réforme  a  fait 
cesser  pour  longtemps.  Mais  enfin,  à  l'époque  où 
la  suppression  de  la  Faculté  de  médecine  a  dû 
être  prononcée,  de  grands  désordres  avaient  eu 
lieu.  Je  l'ai  déjà  dit.   et  j'aime  à  le  répéter, 
nous  n'avons  eu  à  blâmer  la  conduite  d'aucun 
professeur.  Mais  ce  n'est,  pas  seulement  de  leur 
conduite  active  qu'il  peut  s'agir;  le  gouvernement 
doit  leur  demander  compte  de  tout  le  mal  qu  us 
n'ont  pas  empêché.  Car,  Messieurs,  les  professeurs 
ne  sont  pas  responsables  seulement  de  leurs  pro- 
pres actes,  ils  sont   responsables  encore  de  ce 
qu'ils  n'empêchent  pas.  lorsqu'ils  sont  chargés  de 
rempècher.  La  police  des  classes  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  professeurs  :  car  tout  le  monde  con- 
çoit que  ce  serait  l'état  le  plus  déplorable  que  ce- 
fui  dans  lequel  à  côté,  d'un  professeur  assis  dans 
sa  chaire,  il  faudrait  placer  un  agent  de  l'autorité 
pour  maintenir  l'ordre  dans  la  classe.  Le  profes- 
seur lui-môme  repousserait  une  pareille  proposi- 
tion si  elle  lui  était  faite  ;  car  la  police  de  sa  classe 
est  pour  lui  un  droit  spécial. 


Mais,  Messieurs,  à  côté  de  ce  droit  est  un  de- 
voir. Par  cela  même  que  les  professeurs  sont 
chargés  de  faire  la  police  de  leurs  classes,  ils 
la  doivent  faire  bonne.  Si  une  invasion  de  mau- 
vais principes  et  do  violence  se  faisait  jour  dans 
une  classe  et  se  propageait  jusqu'au  dehors,  qui 
poufrait  dire  que  sans  blâmer  le  professeur  la 
mesure  que  nous  avons  prise  ne  serait  pas  néces- 
saire ;  car  comment  conserver  une  Ecole  où  l'ordre 
ne  peut  être  maintenu?  La  mesure  que  nous 
avons  prise  n'était  pas  réclamée  seulement  par 
l'ordre  public,  elle  l'était  aussi  dans  l'intérêt  de 
l'enseignement  :  car,  concevez-vous  gue  jamais 
l'instruction  puisse  être  donnée  au  milieu  de  l'agi- 
tation et  de  la  turbulence?  l'instruction,  qui 
exige  une  discipline  si  sévère!  Il  fallait  donc, sous 
peine  de  perdre  tout  enseignement,  révoquer  les 
professeurs  ç^ui  ne  pouvaient  réussir  â  maintenir 
cette  discipline  dans  leur  classe;  et  ainsi  se  jus- 
tifie la  mesure  prise  par  le  gouvernement,  qui 
doit  veiller  à  tous  les  grands  intérêts  de  l'Etat. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  dit  la  première 
fois  que  cette  question  se  présenta  dans  ta  Cham- 
bre, et  ce  que  je  répète  aujourd'hui  sous  le  rap- 
port de  la  légalité  et  de  la  nécessité.  Quant  aux 
effets  que  notre  mesure  produira,  ils  seront  sa- 
lutaires, tout  l'annonce  :  j'en  conclus  que  la  me- 
sure est  bonne  en  elle-même;  j'ai  lieu  de  croire 
que  des  mesures  d'une  pareille  sévérité  ne  se  re- 
nouvelleront pas  :  mais  si  jamais  la  nécessité  s'en 
faisait  sentir,  on  peut  croire  que  sous  sa  respon- 
sabilité, le  ministre  de  Tintéricur  ne  balancerait 
pas  uu  seul  instant  à  faire  ce  C[u'il  a  fait  déjà  pour 
ramener  à  l'ordre  et  à  la  discipline  une  jeunesse 
égarée  et  turbulente... 

Une  foule  de  membres  au  centre  et  à  droite  :  Bien, 
bien,  c'est  celai... 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  DttYergier  de  Haoranne.  Les  imputa- 
tions de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  peuvent 
m'atteindre,  puisquedans  mon  discours  j'ai  com- 
mencé par  blâmer  les  troubles  qui  ont  éclaté 
dans  le  sein  de  l'Ecole  de  médecine. 

Voix  à  droite:  C'est  fort  heureux!...  Il  serait 
beau  de  les  soutenir  1 

M.  Dowergier  de  Haoranne.  Ainsi,  la  ques- 
tion ne  peut  rouler  là-dessus;  mais  j'ai  dit  qu'il 
fallait  se  borner  à  punir  les  véritables  auteurs  de 
ces  troubles.  Je  sais  qu'il  y  en  a  eu  de  très-punis- 
sables, je  sais  que  le  recteur  a  été  insulté.  Mais 
savez-vous  ce  qui  est  arrivé?  On  avait  commencé 
une  enquête  contre  les  auteurs  de  l'insulte,  et 
cette  enquête  n'a  pas  été  continuée;  au  lieu  de 
punir  les  élèves  coupables,  on  a  puni  des  profes- 
seurs innocents. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  On  a  très-bien  faitl... 
C'était  la  seule  chose  qu'il  y  eût  à  faire!... 

M.  DoYergler  de  Hauranne.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  nous  dit  qu  il  n'a  aucun  reproche  à 
faire  à  ces  professeurs,  il  ne  les  accuse  que  de 
n'avoir  pas  suffisamment  maintenu  Tordre  dans 
leurs  classes.  Mais  n'y  a-t-il  pas  dans  chaque 
faculté  un  doyen  chargé  de  maintenir  la  police? 
on  avait,  j'en  conviens,  le  droit  de  destituer  ce 
doyen,  mais  non  pas  de  supprimer  les  profes- 
seurs :  car  ils  sont  nommés  a  vie;  et  d'ailleurs  ce 
n'est  pas  dans  leurs  classes  que  les  troubles  ont 
éclaté. 


[ 
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Je  soutiens  qa*OQ  n'avait  pas  le  droit  de  sup- 

grimer  arbitrairement  Técole  comme  on  l'a  fait, 
'il  en  était  autrement,  si  de  pareilles  suppressions 
pouvaient  se  renouveler  au  gré  de  Tadministration, 
il  n'y  aurait  plus  rien  de  stable  dans  Tinslruction. 
Le  raisonnement  que  nous  a  fait  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  relativement  aux  écoles  centrales 
n'est  pas  juste  :  les  premières  lois  sur  l'instruc- 
tion  ont  été  modifiées  par  les  lois  postérieures  de 
rUniversité,  mais  elles  n'ont  pas  été  abrogées  en 
totalité;  et  la  preuve  s'en  trouve  dans  une  foule 
d'ordonnances  qui  rappellent  souvent  et  la  loi  de 
frimaire  an  III  et  plusieurs  autres  lois  subsé- 
quentes. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  soutiens  qu'à  moins  de 
vouloir  réduire  Tinstruction  publique  à  Tétat  de 
la  plus  complète  instabilité,  on  ne  peut  supprimer 
une  école  que  par  une  loi.  Bt  d'ailleurs,  est-ce 
que  la  loi  d'organisation  ne  vous  a  pas  imposé 
robligation  que  je  réclame?  est-ce  que  vous 
croyez  pouvoir  abroger  des  lois  par  vos  ordon- 
nances? Messieurs,  si  le  système  du  ministre  de 
l'intérieur  est  admis,  il  n'y  a  plus  d'Université; 
il  n'y  a  plus  qu'un  établissement  provisoire  qui 
peut  varier  comme  les  ordonnances  et  comme  les 
ministres  qui  les  contre-signent;  car  qui  empo- 
cherait que  demain  un  autre  ministre  ne  vînt  faire 
ce  que  M.  le  ministre  actuel  a  fait  si  illégalement? 

Messieurs,  je  plaide  la  cause  des  professeurs 
qui  avaient  été  nommés  à  vie,  et  à  qui  on  a  in- 
justement ravi  leurs  places.  Si  ces  hommes  avaient 
commis  des  désordres,  il  fallait  leur  faire  leur 
)rocè3.  Mais  non ,  on  savait  bien  qu'ils  n'étaient 
)as  coupables;  et  cependant  on  a  destitué  et 
rappé  de  réprobation,  ainsi  que  vient  encore  de 
e  faire  M.  le  ministre,  des  hommes  qui  hono- 
raient la  France  par  leurs  talents.  (Murmures  à 
droite.)  On  a  été  jusqu'à  destituer  des  professeurs 

3ui  n'étaient  pas  présents  à  la  séance  de  rentrée, 
ne  pareille  conduite  me  paraît  aussi  injuste 
qu'elle  est  illégale.  (Les  murmures  continuent.) 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  observations; 
la  Chamore  ne  m'écoute  pas  avec  assez  de  silence  ; 
mais  je  maintiens  que  tout  ce  que  j'ai  dit  est  vé- 
ritable. 
(M.  de  Puymaurin  deannde  la  parole.) 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Aux  voix,  aux 
voix!...  La  clôture!... 

M.  de  Paymaarln.  Je  demande  à  parler  sur 
un  fait. 
La  parole  est  accordée. 

M.  de  Paymaorln.  Notre  honorable  collègue 
M.  Duvergier  de  Hauranne  a  déclamé  longuement 
contre  une  mesure  très-sage  prise  par  le  gouver- 
nement. Il  y  a  quatre  ans  qu'il  était  questeur,  et 
que  par  conséquent  il  voyait  tous  les  jours  les 
ministres.  Eh  nien  î  à  cette  époque,  M.  Royer- 
Gollard,  alors  président  de  l'instruction  publique 
jugea  à  propos  de  destituer  deux  professeurs  de 
Montpellier,  qui  sans  doute  avaient  les  mêmes 
privilèges  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  réclame 
aujourd'hui  en  faveur  de  ceux  de  Paris.  Cependant 
alors  M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  vint  pas  pren- 
dre la  défense  des  professeurs  destitués,  comme 
il  le  fait  aujourd'hui  en  attaquant  une  mesure 
très-légale  et  très-salutaire. 

M.  Dowergier  de  Hauranne.  Ce  n'est  pas 
la  même  chose,  ils  ont  été  jugés. 

M.  de  PayaiaarlB.  Je  dois  dire  cependant 


qu'elle  m'a  fait  éprouver  un  regret ,  lorsque  j'a 
vu  M.  Vauquelin  au  nombre  des  professeurs  ren- 
voyés; mais  bientôt  j'ai  été  consolé  en  apprenant 
que  ce  renvoi  n'avait  pas  été  prononcé  parce 
qu'où  l'aurait  compris  parmi  les  révolutionnaires, 
mais  parce  qu'il  manquait  d'organe.  M.  Vauque- 
lin est  un  homme  estimé  de  toute  l'Europe,  et 
que  l'Angleterre  se  ferait  un  plaisir  de  posséder 
à  cause  de  ses  talents  et  de  ses  nombreuses  dé- 
couvertes. 

Le  chapitre  I"  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La 
Chambre  adopte  sans  discussion  les  chapitres 
suivants  : 

Chapitre  II.  Dépenses  des  académies^  1 ,074,400  fr. 

Chapitre  III.  Dépenses  diverses,  158,200  francs. 

Chapitre  IV.  Facultés  de  droit  et  de  médecine^ 
220,000  francs. 

M.  le  Président.  Dans  le  chapitre  V,  Dépenses 
extraordinaires,  363,600  francs  se  trouve  un  ar- 
ticle intitulé  :  Frais  d'établissement  d'une  maison 
de  retraite  pour  les  professeurs  et  pour  les  régents 
émérites,  120,000  francs,  et  dont  la  commission 
a  proposé  la  suppression.  M.  le  commissaire  du 
Roi  a  la  parole. 

M.  le  baron  Cnwler,  commissaire  du  Roi, 
Messieurs,  si  je  vais  vous  présenter  quelques  ob- 
servations contre  l'avis  de  votre  commission  du 
budget,  si  j'insiste  sur  l'établissement  d'une  mai- 
son d'émérites,  ce  n'est  pas  seulement  par  la  rai- 
son que  je  ne  partage  en  aucune  manière  les 
craintes  que  l'un  de  vos  honorables  collègues 
vient  d'exprimer  sur  le  sort  futur  de  l'Université; 
c'est  encore  parce  qu'une  maison  d'émérites  serait 
utilf^  et  nécessaire,  quelle  que  puisse  être  dans 
l'avenir  l'organisation  de  Tinstruction  publique; 
c'est  parce  que,  aussi  longtemps  que  vous  aurez 
des  maîtres,  il  sera  bon  et  humain  de  ménager 
un  asile  à  leur  vieillesse,  il  sera  sage  et  politique 
de  tirer  parti  de  leurs  talents  quand  l'afraiblisse- 
ment  de  leur  santé  ne  permettra  plus  qu'ils  les 
consacrent  à  leurs  fonctions  primitives. 

Messieurs,  ce  moment  de  la  faiblesse  arrive  de 
bien  bonne  heure  dans  notre  état;  il  n'en  est 
peut-être  aucun,  après  celui  des  défenseurs  de  la 
patrie,  où  les  forces  physiques  s'épuisent  plus 
tôt;  et  tel  homme  qui  conserve  encore  toute  la 
force  de  sa  tète  et  la  vigueur  de  son  imagination, 
se  voit  souvent  trahi  par  sa  poitrine  et  incapable 
de  continuer  l'enseignement  oral.  Aussi  dans 
l'Université  de  Paris  l'éméritat  s'accordait-ii  après 
vingt  ans  de  service,  et  était-il  de  la  totalité  du 
traitement  fixe. 

Les  règlements  actuels  de  l'Université  ne  per- 
mettent de  le  demander  qu*aprés  trente  ans,  et, 
jusqu'à  ces  derniers  jours,  ils  ne  l'attribuaient 
qu'aux  fonctionnaires  supérieurs  seulement,  y 
compris  les  professeurs  des  collèges  royaux.  Les 
régents  des  collèges  communaux  n'y  avaient 
aurun  droit;  aussi  chaque  jour  le  spectacle  de 
leur  position  nous  arrachait-il  des  larmes  de 
douleur.  Ces  vieillards  respectables,  auxquels  tant 
de  citoyens  doivent  leur  éducation,  se  voyaient 
obligés  de  traîner  dans  la  misère  les  restes  d'une 
vie  si  utilement  employée,  ou  de  continuer  nomi- 
nalement des  fonctions  auxquelles  leurs  forces  se 
refusaient.  Ils  étaient  dans  l'alternative  de  voir 
leurs  élèves  négligés,  ou  de  périr  eux-mêmes 
dans  un  état  voisin  de  la  mendicité^  si  ce  n'était 
pas,  j'ai  honte  de  le  dire,  une  mendicité  complète. 

Qui  de  vous ,  Messieurs,  n'a  pu  être  témoin 
de  cet  état  de  choses,  n'a  pu  avoir  à  secourir  les 
maîtres  de  son  enfance?  La  bonté  royale  vient  de 


[Chambre  des  Dépntés.]        SECONDE  RESTAURATION.         |10  avril  1823.) 


877 


donner  à  rUniversité  quelque  moyen  d'alléger 
tant  de  souffrances  :  mais  combien  ces  moyens 
sont  encore  faibles!  Des  retenues  faites  sur  les 
chétifs  traitemeots  de  cesrésents  leur  ménageront 
des  retraites.  Mais  jugez,  Messieurs,  de  ce  que 
pourra  encore  êlre  le  sort  d'une  classe  d'bommes 
si  utiles?  Le  mitiimum  de  ces  retraites  pourra 
descendre  jusqu'à  300  francs.  Les  fonctionnaires 
supérieurs  eux-mêmes  peuvent,  lorsqu'ils  n*ont 
pas  eu  de  longs  services  ni  des  emplois  considé- 
rables, n'obtenir  que  500  francs.  G  est  à  peine  la 
retraite  que  vous  assureriez  à  vos  serviteurs  parti- 
culiers. 

N'était-il  donc  pas  naturel  et  juste  que  l'on 
songe&t  à  leur  appliquer  une  partie  des  économies 
faites  sur  d'autres  revenus  ? 

Vous  le  savez.  Messieurs,  l'Université  repose 
sur  on  système  financier  qiii  lui  est  particulier. 
L'instruction  publique  se  soutient  par  elle-même, 
et  l'espèce  de  cotisation  qu'elle  prélève  sur  les 
étudiants,  à  l'avantage  de  subvenir  aux  dépenses, 
joint  celui  d'être  un  régulateur  propre  à  retenir 
l'instruction  classique  dans  les  limites  que  l'état 
de  la  société  rend  nécessaires.  Cette  cotisation, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'exposer  dans 
une  de  vos  sessions  précédentes,  n'est  pas  calculée 
seulement  pour  les  dépenses  courantes,  mais  elle 
doit  donner,  et  elle  donne  en  effet,  un  excédant 
destiné  à  fonder  pour  l'avenir  et  à  rétablir  ce  que 
la  Révolution  a  détruit.  Ne  vous  souvenez-vous 
pas  avec  quelle  générosité  nos  pères  avaient  traité 
rinstruclion  publique?  De  tous  côtés  elle  possé- 
dait des  édifices  superbes;  ses  écoles  étaient  riche- 
ment dotées.  Les  hommes  qui  s'y  formaient,  qui 
les  habitaient  étaient  sûrs  d'y  être  soignés  dans 
leurs  vieux  jours  ;  leur  existence  matérielle  ne 
les  occupait  point,  et  ils  pouvaient  pendant  le 
temps  de  leurs  forces  ne  songer  qu'à  leurs  devoirs. 

Aujourd'hui  rien  de  tout  cela  n'existe.  Les 
maisons  sont  détruites  ou  employées  à  d'autres 
usages;  les  revenus  sont  dissipés;  il  n'est  pour 
les  maîtres  de  nos  enfants  d'autre  avenir  que  cette 
misérable  portion  congrue  dont  je  viens  de  vous 
révéler  le  taux.  Quel  emploi  plus  noble,  plus 
bumain,  plus  chrétien,  pourrions- nous  faire  de 
i'excédani  dont  je  vous  ai  parlé  que  de  le  desti- 
ner à  leur  soulagement?  Déjà  la  plupart  des  collé- 
ges  royaux  commencent  à  faire  des  économies, 
qu'ils  placent  pour  se  recréer  des  dotations  par- 
ticulières. Déjà  l'Université  a  appliqué  ses  excé- 
dants à  fonder  des  cabinets,  des  bibliothèques,  à 
disposer  de  grands  et  beaux  édifices,  qui  encore 
sofnsent  à  peine  à  la  foule  qui  s'y  presse.  Elle  a 
noblement  accompli  sa  tâche  envers  les  élèves: 
n'est-il  pas  temps  qu'elle  s'occupe  des  maîtres? 

Et  même  le  projet  dont  je  vous  entretiens  ne 
sera  rien  moins  qu'étranger  aux  élèves.  Tous  les 
anciens  professeurs  né  pourront  sans  doute  ni  ne 
voudront  être  reçus  dans  cette  maison;  je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  qu'elle  n'est  destinée  qu'aux 
célibataires,  dont  au  reste,  le  nombre  est  grand 
parmi  nos  professeurs,  non-seulement  parce  qu'un 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  ecclésiastiques, 
mais  parce  que  la  faiblesse  de  leur  traitement 
d'activité  leur  permet  rarement  de  contracter  les 
liens  du  mariage.  On  aura  donc  un  choix  à  faire, 
et  il  tombera  naturellement  sur  les  plus  distin- 

faôs.  Ainsi,  la  maison  possédera  un  certain  nom- 
re  d'hommes  instruits,  consommés  dans  l'ensei- 
gnement, et  à  qui  l'expérience  aura  donné  une 
connaissance  profonde  de  la  jeunesse,  et  des 
moyens  d'agir  sur  son  esprit,  et  de  lui  incul- 
quer plus  racilement  les  diverses  branches  du 
savoir  humain.  Le  projet  du  grand  maître  est  de 


les  employer  d'une  manière  utile;  ils  peuvent 
visiter  les  écoles,  et  s'assurer  si  l'on  y  suit  leurs 
exemples,  si  on  y  conserve  leurs  doctrines;  ils 
serviront  ainsi  d'excellents  auxiliaires  aux  ins- 
pecteurs; leurs  secours  seront  précieux  pour  le 
jugement  des  compositions  de  concours^  compo- 
sitions pour  l'examen  desquels  il  est  si  difficile 
de  trouver  des  juges  impartiaux  dans  les  collèges, 
à  cause  de  l'intérêt  solidaire  que  les  membres  de 
ces  maisons  portent  au  jugement,  et  plus  difficile 
encore  de  trouver  des  juees  capables  parmi 
ceux  qui  ne  sont  pas  des  nommes  de  collèges, 
quelques  instruits  qu'ils  soient  d'ailleurs. 

Enfin,  Messieurs,  et  ce  sera  l'objet  le  plus  utile 
et  le  plus  nécessaire  de  la  maison  dont  nous  par- 
lons, ces  hommes  studieux,  dégagés  de  tous  les 
soins  de  la  vie,  pourront  employer  leurs  loisirs  à 
rédiger  de  bons  livres  élémentaires;  ces  livres  sont 
un  besoin  généralement  senti  de  notre  instruction 
publique,  et  l'on  sait  qu'ils  ne  peuvent  être  bien 
faits  que  par  des  hommes  qui  en  aient  étudié 
longtemps  et  profondément  les  matières,  qui  les 
aient  enseignées,  qui  aient  essayé  par  eux-mêmes 
les  diverses  méthodes  de  les  traiter  et  constaté 
par  leur  expérience  celles  qui  frappent  davantage 
l'esprit  des  jeunes  gens,  qui  ouvrent  des  voies 
plus  faciles  et  plus  vastes  à  leur  intelligence.  Or, 
ne  doit-on  pas  compter  sur  un  succès  presque 
certain,  en  appliquant  à  une  tâche  de  cette  im- 
portance des  hommes  tels  que  ceux  que  je  viens 
de  désigner  ;  en  leur  donnant,  comme  consola- 
tion de  leur  âge  avancé,  l'honneur  de  concourir 
encore  au  bien  qui  a  fait  l'occupation  de  leur 
âge  mûr,  en  leur  procurant  pour  cela  un  repos 
assuré,  des  bibliothèques  et  tous  les  autres  secours 
scientifiques,  enfin  en  les  réunissant  de  manière 
qu'ils  puissent  se  conseiller  mutuellement  ou  se 
succéder  dans  les  mêmes  vues  et  les  mêmes  idées, 
si  quelques-uns  d'entre  eux  payent  le  tribut  à  la 
nature  avant  d'avoir  terminé  le  travail  qu'ils  au- 
ront entrepris? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  services  que  l'Univer- 
sité espère  tirer  de  sa  maison  des  émérites  ;  en 
rejetant  l'allocation  qu'elle  vous  propose,  non- 
seulement  vous  l'empêcheriez  d'obéir  aux  décrets 
qui  la  constituent  et  qui  lui  commandent  formel- 
lement d'établir  une  semblable  maison,  mais 
vous  priveriez  encore  les  maîtres  âgés  d'un  se- 
cours dû  à  leur  vieillesse,  et  l'instruction  publique 
elle-même  d'avantages  très-réels,  et  des  services 
trèS'puissants  que  les  maîtres  peuvent  encore  lui 
rendre. 

Je  ne  doute  pas  que,  si  l'on  avait  pu  faire  con- 
naître ces  détails  à  votre  commission  du  budget, 
elle  n'eût  consenti  avec  plaisir  à  cette  allocation  ; 
et  j'ose  croire  qu'en  ce  moment  elle  concourra 
avec  plaisir  à  vous  en  demander  la  conservation. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission;  il  est  rejeté  ;  le  chapitre  V  est 
adopté. 

La  Chambre  adopte  également  un  article  in- 
séré pour  ordre  dans  Félat  6^  et  conçu  en  ces 
termes  : 

Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  â^in- 
vention,  80,000  francs. 

M.  le  Président.  Nous  avons  maintenant  à 
nous  occuper  du  budget  de  la  guerre.  La  commis- 
sion ayant  proposé  sur  ce  budget  une  réduction 
générale  de  4,500,000  francs,  sans  l'appliquer  à 
aucun  chapitre  spécial,  cet  amendement  doit, 
avant  tout,  être  soumis  à  la  Chambre.  —  M.  Par- 
touneaux  a  la  parole. 
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M.  le  icënéral  eomte  Partoaneaux.  Mes- 
sieurs, votre  commission  vous  a  proposé  une  ré- 
duction de  4,500,000  francs  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre  pour  1824.  Bien  qu'elle 
n'ait  pas  cru  devoir  prendre  sur  elle  la  répartition 
de  cette  somme  sur  les  divers  chapitres  cle  c^  mi- 
nistère, j'aime  à  croire,  qu'avant  de  vous  pro- 
poser une  telle  mesure,  elle  aura  examiné  mûre- 
ment toutes  les  parties  susceptibles  de  supporter 
des  réductions,  et  qu'elle  se  sera  crue  certaine  de 
ne  point  compromettre,  en  cela,  les  intérêts  du 
service  du  Roi. 

Personne  plus  que  moi  ne  désire  que  le  peuple 
français  soit  heureux,  parce  qu'il  est  digne  de 
Vétre  ;  personne  plus  que  moi  ne  désire  que  le 
fardeau  des  charges  soit  allégé;  mais»  tout  en  for- 
mant ce  vœu  pour  mon  pays,  je  vois  avec  inquié- 
tude proposer  des  économies,  praticables  peut- 
être  dans  des  temps  ordinaires,  mais  qui,  dans  les 
circonstances  graves  où  se  trouve  la  France,  pour- 
raient compromettre  sa  gloire,  son  honneur  et  sa 
sûreté. 

Au  moment  où  une  guerre  nécessite  d'im- 
menses préparatifs,  où  de  toutes  parts  de  jeunes 
soldats  impatients  de  gloire,  rejoignent  leurs  dra- 
peaux, et  vont  grossir  nos  irâitailions;  au  moment 
où  une  foule  d'officiers,  longtemps  inactifs,  sont 
admis  de  nouveau  dans  les  rangs  de  l'armée  fran- 
çaise ;  au  moment  où,  par  une  loi,  vous  appelez 
nos  vétérans  à  un  service  actif,  et  où  de  consi- 
dérables augmentations  s'opèrent  dans  le  maté- 
riel de  l'armée,  c'est  dans  le  budget  du  ministère 
de  la  guerre  que  votre  commission  vous  propose 
d'opérer  des  réductions.  La  discussion  qui  a  eu 
lieu  sur  la  question  du  budget  vous  a  fait  voir, 
Messieurs,  que  je  ne  suis  pas  le  seul  qu'une  telle 
proposition  ait  étonné. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  établi  ses  calculs, 
que  je  crois  justes  ;  sa  lettre  à  la  commission 

Srouve  la  crainte  qu'on  ne  fasse  des  réductions 
ans  son  budget.  Dans  cette  supposition,  il  invite 
à  ce  qu'au  moins  on  ne  détermine  pas  les  parties 
qui  devront  les  supporter  :  sous  tous  les  rap- 
ports, il  est  digne  de  notre  conGance;  fournis- 
sons-lui donc  les  moyens  d'assurer  son  service  et 
de  pourvoir  aux  besoins  imprévus  que  pourraient 
faire  naître  les  circonstances. 

Je  vous  l'ai  dit,  personne  plus  que  moi  ne  dé- 
sire que  le  fardeau  des  charges  soit  allégé  ;  mais 
dans  les  temps  où  nous  sommes,  je  pense  qu'il 
faut  savoir  faire  tous  les  sacrifices  pour  assurer 
le  triomphe  de  nos  armées  sur  lesquelles  reposent 
nos  destinées,  et  celles  d'un  peuple  voisin,  l'Es- 
pagne, notre  allié  naturel,  qui  gémit  sous  un  hon- 
teux despotisme,  et  que  dévastent  les  fureurs  de 
la  guerre  civile. 

Les  cœurs  vraiment  français  accomps^neront, 
je  l'espère,  de  tous  leurs  vœux  l'armée  rrançaise 
qui  a  franchi  les  Pyrénées,  dans  le  but,  non  de 
conquérir,  mais  de  relever  le  trône  d'un  Bourbon, 
qui  s'écroule,  et  de  coopérer  à  donner  à  la  géné- 
reuse nation  espagnole  des  institutions  dignes 
d'elle,  des  institutions,  enfin,  qui  la  garantissent 
et  du  despotisme  et  des  excès  de  l'anarchie. 

Paire  des  vœux  contraires,  c'est  méconnaître 
les  véritables  intérêts  de  notre  pays;  c'est  les 
sacrifier  à  ceux  de  nos  rivaux,  qui  seuls  profite- 
ront des  malheurs  de  i'Bspagne.  Cette  pensée  de- 
vrait suffire  pour  enchaîner  chez  nous  les  passions 
aveugles  que  l'on  voudrait  soulever,  eu  appelant 
l'iniérél  sur  les  terroristes  espagnols,  et  en  cher- 
chant à  persuader  qu*il  y  a  oppression  et  tyrannie 
là  où  est  vraiment  la  liberté,  et  où  se  trouvent 
toutes  les  sources  du  bonheur  e^  de  la  prospérité 


publique,  qui  fuirait  loin  de  nous  si  nous  subis- 
sions de  nouvelles  révolutions. 

La  France,  qui  a  éprouvé  de  grande  malheurs, 
de  grands  désastres,  a  besoin  de  repos  ;  mais  peut- 
elle  espérer  de  le  goûter  avec  sécurité,  quand 
cliez  nous  on  irrite  ainsi  les  passions,  et  quand 
les  torches  de  la  discorde  et  de  la  guerre  civile 
brûlent  avec  tant  de  violence  dans  un  Etat  qui 
borde  quatre-vingts  lieues  de  nos  frontières? 
Dans  une  pareille  position,  il  était  du  devoir  de 
noire  gouvernement  de  prendre  des  mesures  pour 
garantir  la  France  des  dangers  d'un  voisinage 
aussi  menaçant.  Tous  les  moyens  ont  été  em- 
ployés pour  ramener  la  malheureuse  Espagne  à 
des  idées  plus  saines.  On  n'a  répondu  que  par  des 
outrages  1  Est-il  de  la  dignité  ae  la  France  de  les 
supporter?  Un  père  de  famille  doit-il  se  livrer  au 
sommeil  quand  la  demeure  de  son  voisin  est  la 
proie  des  flammes  ? 

Non,  Messieurs,  votre  adresse  au  Roi,  le  vole 
approbatif  que  vous  avez  émis  tout  récemment 
encore  sur  la  demande  qui  vous  a  été  faite  de 
fonds  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre,  prouveiil  assez  qu'une  guerre,  avec  tous 
ses  périls,  vous  parait  préférable  encore  à  une 
paix  achetée  au  prix  de  notre  honneur  et  de 
notre  gloire. 

Ceux  qui  tiennent  un  langage  contraire  s'abu- 
sent étrangement:  mais  tous,  malheureusement, 
ne  sont  pas  dans  ('erreur-,  il  en  est  qui  ne  veulent 
qu'égarer  l'opinion,  semer  de  chimériques  inquié- 
tudes, attaquer  et  détruire  notre  édifice  social, 
pour  établir  leur  pouvoir,  et  par  conséquent  leur 
tyrannie. 

Us  invoquent  aujourd'hui  l'honneur,  la  li- 
berté 1 Eh!   quelle  plus  sûre   garantie  du 

bonheur,  de  l'indépendance  d'un  peuple ,  que  le 
pouvoir  légitime  qui  tient  sa  force  de  lui-même, 
tandis  que  l'usurpation  doit  employer  pour  se 

soutenir  les  proscriptions  et  les  supplices  I 

Témoin  ces  lemps  de  déplorable  mémoire  pour 
la  France,  où  l'honnête  homme  préférait  le  sort 
de  la  victime  à  l'affreux  succès  du  sacrificateur. 
C'est  pour  sauver  la  malheureuse  Espagne  des 
épouvantables  désastres  qui,  si  longtemps,  ont 
désolé  notre  patrie,  que  vous  avez  iugé,  Mes- 
sieurs, la  guerre  nécessaire,  inévitable*  et  c'est 
au  moment  où  elle  a  éclaté  que  je  crois  devoir 
m'opposer  à  des  réductions  qui,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  me  paraissent  dangereuses 
et  impraticables. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  lecrédit  du  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  maintenu  à  194  millions, 
et  que  le  déficit  qui  pourrait  en  résulter  pour  le 
budget  de  l'Etat,  soit  couvert  par  4.500,000  francs 
à  prendre  sur  le  crédit  éventuel  de  100  millions 
destiné  aux  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre. 

Je  fonde  cette  opinion  sur  ce  aue,  la  guerre 
étant  déclarée ,  il  faudra  vraisemblablement ,  en 
1824,  pourvoir  à  plusieurs  dépenses  extraordi- 
naires de  la  même  nature  que  celles  qui  font  ex- 
céder le  budget  de  1824  de  4,500,000  francs  sur 
celui  de  1823. 

J'éprouve  le  besoin.  Messieurs,  avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune,  d'appeler  toute  votre  at- 
tention sur  des  considérations  dignes  de  votre  plus 
particulier  intérêt  : 

Depuis  le  commencement  de  nos  longues  guer- 
res, j'ai  contribué  de  tous  mes  efforts  à  établir  la 
gloire  de  nos  armes;  toutes  les  fois  que  j'ai  pu 
me  faire  entendre  dans  cette  Assemblée,  j'ai  payé 
à  nos  guerriers  le  tribut  d'estime  qu'ils  méritent  ; 
car  si  la  Révolution  a  rempli  de  deuil  notre  pa- 
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trie,  on  trouve  du  moi  as  des  dédommagements 
dans  notre  gloire  militaire  qui  n*est  inconnue 
dans  aucune  partie  du  monde,  et  que  personne 
ne  conteste. 

On  sait  dans  quels  rangs  j*ai  toujours  com- 
battu; mes  intentions  et  mes  motifs  ne  seront 
point  suspectés,  si  j'exprime  le  vœu  de  vous  voir 
fournir  au  eouvernement  du  Roi  le  moyen  de  ré- 
compenser Tes  vieux  services  rendus  à  sa  cause  ; 
il  en  est  qui  ne  sont  que  trop  restés  dans  l'ou- 
bli ;  je  veux  parler  de  ces  braves  Vendéens  qui 
ont  fait  tant  de  sacrifices,  versé  tant  de  sang  pour 
la  cause  royale,  et  qui,  pour  la  plupart,  couverts 
de  blessures  honorables,  traînent  dans  la  misère 
leur  pénible  existence.  Le  Roi,  dont  la  sollicitude 
paternelle  a  accueilli  tous  les  genres  de  gloire, 
avait  ordonné,  dés  1814,  lors  de  son  rétablisse- 
ment sur  le  trône,  qu*il  serait  fait  un  état  de  ceux 
de  ces  braves  soldats  de  rOuest  qui  auraient  des 
blessures  ou  des  services  dignes  d'être  récom- 
pensés. Ce  travail  fut  entrepris,  puis  abandonné, 
ensuite  continué  en  1815;  quelques  pensions  fu- 
rent accordées  à  des  officiers,  particulièrement  à 
ceux  qui  étaient  amputés.  La  régularité  des  pièces 
exigées  au  mioistère  de  la  guerre  retarda  considé- 
rablement le  travail;  il  fut  arrêté,  en  1818.  qu'il 
serait  accordé  un  secours  annuel  de  250,000  fr. 
à  réuartir  entre  tous  les  militaires  des  armées 
royales  de  TOuest,  qui  auraient  des  droits  re- 
connus par  une  commission  spéciale  composée 
de  Vendéens  ;  les  250,000  francs  furent  portés  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre. 

L'extrême  modicité  de  cette  somme  força  la 
commission  à  restreindre  le  nombre  et  la  quotité 
des  pensions,  et  beaucoup  de  ces  braves  gens»  in- 
firmes par  suite  de  leurs  blessures  et  de  leur  in- 
digence, reçurent  des  secours  annuels  de  50  fr., 
on  en  refusa  à  ceux  qui  avaient  quelques  moyens 
d'existence,  ou  encore  assez  de  force  pour  tra- 
vailler. 

Le  Trésor  de  l'Rtat  profite  chaque  année  de 
Textinction  des  pensions;  cette  extinction  est 
déjà  considérable,  puisqu'au  budget  de  l'année 
1823,  il  n*était  plus  porté  pour  cet  objet  que  la 
somme  de  216,000  francs  au  lieu  de  250,000  francs. 

11  serait  à  désirer  que  le  produit  des  extinc- 
tions tourn&t  chaque  année  au  profit  de  ceux  des 
Vendéens  qui,  étant  dans  l'inaigence,  n'ont  pas 
de  traitements  suffisants  pour  subvenir  à  leurs 
premiers  besoins  :  cette  réversibilité  n'aurait  lieu 
que  jusqu'à  l'époque  où  les  pensions  des  mili- 
taires des  armées  royales  de  l'Ouest  auraient  at- 
teint un  taux  égal  aux  soldes  de  retraite  des  mi- 
litaires de  l'armée,  à  grade  relatif. 

Un  pareil  bienfait,  tout  faible  qu'il  serait,  prou- 
verait que  les  service  ne  sont  pas  oubliés,  et  fe- 
rait bénir  le  nom  du  Roi. 

J'espère  n'être  pas  désapprouvé  dans  ma  pro- 
position en  faveur  des  Vendéens,  par  ceux  de 
mes  camarades  qui  ont  combattu  sous  des  dra- 
peaux contraires,  parce  que  le  cœur  des  braves 
est  toujours  le  même,  noble,  généreux,  aimant, 
honorant  le  courage  et  la  gloire  partout  où  ils  se 
rencontrent  ;  parce  qu'ils  sentent  que  le  tribut  le 
plus  légitime  à  acquitter  est  celui  de  la  recon- 
naissance, et  qu'ils  n'ont  point  oublié  par  quels 
héroïques  efforts  les  Vendéens  signalèrent  leur 
dévouement  à  la  famille  de  nos  rois. 

Je  demande  qu'au  budget  de  1824,  il  soit  réta- 
bli à  l'article  3,  chapitre  XVII  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  secours  aux  militaires  blessés  des 
armées  de  l'Ouest,  une  somme  de  250,000  francs, 
au  lieu  de  celle  de  216,000  francs  qui  y  est  portée. 

Je  vole  pour  Tadoption  du  budget  de  la  guerre, 
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tel  qu'il  a  été  présenté,  sauf  l'amenden 
j'ai  proposé  dans  l'intérêt  des  Vendéens. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  le  eointe  de  Chastellax.  Messieurs,  la 
suppression  d'une  recette  dont  on  avait  conçu 
l'espoir  a  forcé  votre  commission  de  retirer  au 
ministère  de  la  guerre  l'augmentation  qu'il  de- 
mandait pour  1824  sur  le  crédit  accordé  en  1823- 
Quelqueregretquej'éprouvedevoir  ajourner  peut- 
être  des  travaux  ou  des  améliorations  utiles,  je 
n'ose  m'opposer  à  une  mesure  qu'il  serait  super- 
flu de  chercher  à  conjurer.  Mais  s'il  faut  subir 
cette  triste  nécessité,  je  demanderai  du  moins  la 
permission  de  présenter  quelques  considérations 
sur  le  choix  des  réductions  dont  M.  le  ministre 
de  la  guerre  va  être  forcé  de  frapper  quelques 
parties  des  services  de  son  département,  et  de  dé- 
rendre  ici  les  intérêts  de  la  cavalerie  que  l'aug- 
mentation des  dépenses  dont  elle  est  l'objet  pour- 
rait peut-être  exposer  à  en  être  la  victime. 

11  est  une  vérité  reconnue  dans  tous  les  temps, 
Messieurs,  et  c'est  autant  dans  l'intérêt  d'une  éco- 
nomie bien  entendue  que  dans  celui  du  service 
que  ie  la  proclame  à  celte  tribune  :  la  force  de  la 
cavalerie  doit  être,  à  peu  de  chose  près,  sur  le 
pied  de  paix,  ce  qu'on  désire  qu'elle  soit  au  mo- 
ment de  la  guerre. 

J'ai  parlé  d'une  économie  bien  entendue  parce 
que  cette  arme  exige,  pour  sa  conservation  en 
campagne,  des  cavaliers  d'une  expérience  déjà 
éprouvée,  ainsi  que  des  chevaux  accoutumés  à  la 
ration,  et  d'un  âge  à  pouvoir  supporter  les  priva- 
tions et  les  fatigues  de  la  guerre. 

Les  dernières  campagnes  de  Bonaparte,  surtout, 
ont  mis  dans  le  plus  grand  jour  cette  vérité,  et 
l'immense  consommation  de  chevaux  sacrifiés  à 
l'inexpérience  des  hommes  et  à  la  précipitation 
des  remontes,  a  dû  justifier  jusau*à  l'évidence,  les 
principes  soutenus  à  cet  égara  par  le  maréchal 
de  Saxe,  M.  de  Saint-Germain  et  une  foule  de 
généraux  distingués. 

11  est  également  reconnu  que  la  force  de  la 
cavalerie,  qui  varie  sans  doute  dans  chaque  corps 
d'armée,  dans  sa  proportion  avec  l'infanterie, 
selon  les  différents  pays  dans  lesquels  on  se  des- 
tine à  porter  la  guerre, doit  en  général,  cependant, 
égaler  le  cinquième  d«*  la  force  de  cette  arme. 

D'après  cette  évaluation,  40,000  hommes  de 
troupes  à  cheval  environ  seraient  nécessaires 
à  la  France  sur  le  pied  de  paix  ;  mais,  attendu 
les  principes  que  je  viens  de  poser,  cette  force 
même  serait  insuffisante,  puisque  c'est  le  pied  de 
guerre  qu'il  estd'une  bonne  administration  mili- 
taire d'entretenir  constamment  pour  la  cavalerie. 
40,000  chevaux  en  effet,  nous  permettraient  à 
peine  d'entreprendre  une  guerre  avec  50,000, 
car  il  ne  me  paraît  pas  possible  d'introduire  dans 
les  rangs  plus  du  quart  de  nouveaux  cavaliers 
sans  compromettre  l'existence  entière  de  l'arme; 
et  cette  considération  est  d'autant  plus  frappante, 
que  la  cavalerie  est  déjà  assez  condamnée  en 
France  à  un  constant  apprentissage  par  les  effets 
funestes  d'une  loi  qui,  en  envoyant  sous  ses 
étendards  des  hommes  destinés   à  n'y    passer 

Sue  six  ou  plutôt  quatre  ou  cinq  ans,  la  voue 
éjà  au  malheur  de  ne  voir  dans  ses  rangs  que 
la  moitié  de  son  effectif  en  cavaliers  expéri- 
mentés. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  en  atteignant  la  limite 
des  concessions  possibles  à  faire  à  l'esprit  d'éco- 
nomie, bien  loin  de  croire  qu'il  pût  être  conve- 
nable d'ajourner  la  formation  des  soixante  nou- 
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Teaux  escadrons  qui  doivent  s'organiser  dans  le 
cours  de  cette  année,  je  fais  les  vœux  les  plus 
positifs  pour  que  la  totalité  de  nos  régiments  par- 
ticipent à  la  nouvelle  organisation  le  plus  prochai- 
nement possible,  c'est-à-dire  que  34  nouveaux 
escadrcns  soient  constitués;  ce  qui  ne  portera  en- 
core notre  cavalerie  (en  supposant  700  chevaux 
de  troupe  par  ré^ment)  qu'a  38,500  chevaux. 

Cette  organisation  à  six  escadrons  est  généra^ 
lement  adoptée  chez  les  puissances  qui  mettent 
du  prix  à  avoir  une  bonne  cavalerie;  elle  a  été 
reconnue  préférable  à  toute  autre  par  les  officiers 
généraux  qui,  à  la  réorganisation  de  Tarmée^  ont 
été  appelés  à  donner  leur  avis  sur  cette  impor- 
tante question,  fit  en  effet,  le  service  multiplié 
que  la  cavalerie  est  appelée  à  faire  à  la  guerre 
ne  permettrait  plus  aux  régiments  de  paraître  en 
ligne,  s'ils  n'étaient  assez  nombreux  pour  y  suf- 
fire. Je  sais.  Messieurs,  que  cet  effectif  d'une  arme 
chère  à  entretenir  est  une  forte  charge  pour  les 
finances;  mais,  je  le  répète,  ce  sacrifice,  néces- 
saire pour  l'honneur  à  venir  des  armes  du  Roi, 
est  supporté  en  temps  de  paix  par  des  puissances 
bien  moins  riches  que  la  France,  et  il  nous  pré- 
servera des  incalculables  dépenses  auxquelles 
nous  condamnerait  une  cavalerie,  qui,  en  temps 
de  guerre,  éprouverait  toutes  les  pertes  que  pour- 
rait entraîner  son  inexpérience. 

M.  le  duc  de  Bellune  a  accordé  en  général  au 
bien-être  des  troupes  des  améliorations  dont 
quelques-unes  même  dépassent  les  espérances 
qu'elles  pouvaient  concevoir;  j'oserai  cependant 
encore  émettre  un  vœu  en  faveur  des  officiers  de 
cavalerie.  J'ai  d'autant  moins  de  scrupule  à  le 
former,  que  le  nouveau  bienfait  que  je  réclame 
serait  tout  entier  dans  l'intérêt  du  service,  et  que 
j'en  pourrais  citer  l'exemple  chez  une  puissance 
que  rétat  de  ses  finances  condamne  a  la  plus 
sévère  économie.  Je  veux  parler  du  cheval  d'es- 
cadron, que  je  voudrais  voir  fourni  par  l'Btat 
aux  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  de 
cavalerie.  Tous  les  chefs  de  corps  des  troupes  à 
cheval  vous  diront  comme  moi,  Messieurs,  com- 
bien il  est  rare  de  voir  les  officiers  inférieurs  de 
cavalerie  montés  d'une  manière  convenable,  com- 
bien il  est  fréquent  de  les  voir  même  à  pied,  à 
combien  d'abus  fâcheux  ce  désordre  donne  lieu, 
même  en  temps  de  paix,  combien  enfin  la  cava- 
lerie gagnerait  à  la  mesure  que  je  propose,  et  qui, 
en  tout  cas,  ne  mettrait  un  cheval  à  la  disposition 
d'un  officier  que  pour  les  besoins  seuls  du  ser- 
yice,  et  sans  qu'il  pût  jamais  le  réclamer  comme 
une  propriété  personnelle. 

Espérons,  Messieurs,  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  beaucoup  plus  juste  appréciateur  que  moi 
de  l'importance  et  des  besoins  des  différentes 
armes,  saura  allier  ceux  de  la  cavalerie  avec  l'é- 
conomie que  la  Chambre  doit  attendre  de  son  ad- 
ministration. Tout  en  portant  les  régiments  de 
cavalerie  à  six  escadrons,  il  diminuera  peut-être 
le  nombre  relatif  des  officiers  de  cette  arme,  qjui, 
surtout  pour  la  paix,  est  évidemment  superflu; 
il  reconnaîtra  que,  si  la  cavalerie  doit  être  mainte- 
lue  en  temps  de  paix  à  un  effectif  élevé,  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  l'infanterie,  qui,  avec  des  cadres 
bien  constitués  et  une  loi  de  recrutement,  peut 
s'improviser  au  moment  d'une  guerre,  et  dont  la 
force,  pendant  la  paix,  peut  se  calculer  avec  par- 
cimonie sur  le  besoin  réel  du  service  dans  nos 
places  ;  son  zèle  pour  combattre  les  abus  trouvera 
peut-être  encore,  je  le  désire,  et  je  le  crois  possi- 
ble, les  moyens  d  atténuer  sur  d'autres  points  les 
dépenses  de  son  département,  sans  parier  de  la 
décroissance  des  dépenses  temporaires,  qui  s'élè- 


vent encore  à  près  de  7  millions,  et  qui  finiront 
par  disparaître,  du  moins  pour  la  plus  grandie 
partie. 

J'ai  parlé  de  la  cavalerie.  Messieurs;  je  ne  puis 
quitter  cet  important  sujet  sans  mêler  ma  voix 
à  celle  du  rapporteur  de  votre  commission,  qui  a 
appelé  votre  attention  sur  la  reproduction  des 
chevaux  en  France.  Le  ministre,  justement  péné- 
tré de  l'avantage  de  s'affranchir  de  tout  tribut 
payé  à  l'étranger,  a  fait  de  constants  efforts  pour 
chercher  sur  notre  sol  des  moyens  de  remonter 
convenablement  notre  cavalerie.  Votre  commis- 
sion vous  a  assuré  qu'à  l'exception  d'un  seul 
point,  aucun  abus  ne  s'était  opposé  au  succès  de 
ces  remontes.  Ce  succès,  cependant  a  été  loin 
d'être  satisfaisant;  les  chevaux  que  nous  avons 
été  obligés  de  chercher  hors  de  notre  territoire 
(car  enfin,  le  premier  de  tous  les  intérêts,  sous 
ce  rapport,  est  celui  de  la  cavalerie  elle-même), 
sont  les  seuls  peut-être  qui  soient  convenables, 
et  l'on  a  reconnu  cette  fâcheuse  vérité,  que  la 
France,  livrée  à  ses  seuls  moyens,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  pourrait  avoir  sans  doute  une 
cavalerie  supérieure  aux  cavaleries  étrangères  sur 
tout  autre  point,  mais  qui  leur  serait  peut-être 
inférieure  par  la  qualité  de  ses  chevaux. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre 
sentiront  sans  doute  combien  il  est  urgent  de 
s'occuper  de  concert  d'un  système  d'amélioration 
dans  la  reproduction  des  chevaux  et  dans  le  mode 
à  employer  pour  les  remontes. 

Sous  le  premier  de  ces  rapports^  la  France 
renferme  des  terrains  d'une  nature  si  variée  que 
nous  pouvons  espérer^  sur  un  point  ou  sur  l'autre, 
d'atteindre  avec  facilité,  j'ose  le  dire,  le  but  que 
nous  nous  proposons.  Que  le  sol  seulement  y  soit 
en  harmonie  avec  la  nature  de  chevaux  que  nous 
voulons  obtenir,  et  que  le  peu  de  valeur  des  four- 
rages y  permette  au  propriétaire  de  livrer  ses 
produits  au  prix  offert  par  Tadministration  de  la 
guerre.  Le  choix  et  la  qualité  déterminés,  il  ne 
s'agirait  plus  que  d'établir  des  dépôts  d'étalons 
spécialement  destinés  à  produire  des  élèves  pour 
la  cavalerie,  et  à  corriger  les  défauts  naturels  aux 
productions  ordinaires  de  ces  pays.  Je  citerai, 
par  exemple,  les  départements  compris  dans  les 
anciennes  provinces  du  Limousin,  de  l'Auvergne 
et  de  la  Bretagne  :  ces  localités  produisent  abon- 
damment des  chevaux  d'une  excellente  nature 
pour  la  cavalerie  légère,  et  à  des  prix  modérés; 
que  l'on  corrige  leurs  défauts  par  des  étalons 
appropriés,  et  notre  cavalerie  légère  ne  sera  plus 
dans  la  nécessité  de  demander  ses  remontes  à 
i'AUemagne. 

Quant  au  mode  à  employer  pour  les  remontes, 
sans  entrer  ici  dans  des  détails  fastidieux  pour 
la  Chambre,  je  me  bornerai  à  observer  que  le  plus 
avantageux  de  tous  sera  celui  où  le  moins  d'agents 
possible  s'interposeront  entre  le  ministre  et  le 
producteur  pour  absorber  une  partie  d'un  prix 
déjà  si  modique.  Les  efforts  pour  atteindre  ce  but, 
ont  été  jusqu'àce  jour  infructueux;  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  peut  facilement,  selon  moi,  résoudre 
ce  problème;  il  embrasse  la  France  entière  par 
ses  établissements.  Que  ces  dépôts  d'étalons  spé- 
ciaux pour  la  cavalerie,  que  je  demandais  tout  à 
l'heure,  soient  confiés  à  des  officiers  de  cette 
arme,  chargés  de  surveiller  dans  ses  intérêts  la 
reproduction  des  chevaux  de  leurs  arrondisse* 
ments  respectifs;  qu'ils  entrent  à  ce  sujet  dans 
des  rapports  directs  avec  les  propriétaires  ;  qu'ils 
soient  enfin  chargés  des  remontes,  et  les  résul- 
tats de  cette  méthode  seront,  je  n'en  doute  pas, 


[Chambre  des  Députés.)        SECONDE  EE8TAURATI0N,  [10  ayril  1823.) 


281 


d'ane  hearense  influence  sur  la  bonté  de  notre 
cayalerie. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'avoir  abusé 
de  ses  moments  pour  l'entretenir  de  détails  trop 
arides. 

Je  vote  pour  le  budget  de  la  guerre,  tel  qu'il 
est  amende  par  la  commission,  surtout  puisque 
M.  le  ministre  de  ce  département»  diaprés  l'asser- 
tion de  rhonorable  rapporteur,  a  accédé  aux 
réductions  qui  lui  ont  été  proposées,  mais  c'est 
en  émettant  le  vœu  formel  que  ces  réductions  ne 
puissent  frapper  la  cavalerie,  ni  retarder  le  dé- 
veloppement de  son  organisation. 

(On  demande  Vimpression  de  ce  discours  ;  elle 
est  ordonnée.) 

H.  le  marqais  de  Vlllefiranehe.  Messieurs, 
nous  devons  être  bien  étonnés  que  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  la  commission  vienne 
nous  proposer  une  réduction  de  4,500,000  francs 
sur  le  ministère  de  la  guerre,  sans  motiver  sur 
quelle  partie  du  service  elle  devra  porter:  M.  le 
ministre  de  la  guerre  vous  a  établi  le  buaget  de 
son  département  avec  la  précision  et  la  loyauté 
que  vous  lui  connaissez.  Votre  commission  n'a 
trouvé  lieu  à  diminuer  sur  aucun  de  ces  chapitres, 
et  elle  demande  que  le  ministère  de  la  guerre 
supporte  une  aussi  forte  réduction,  et  encore 
lorsqu'il  se  charge  de  payer  une  somme  de 
1,320,000  francs,  qui,  peut-être  contre  le  texte 
de  la  loi,  était,  il  est  vrai,  supportée  par  la  liste 
civile;  cependant  cette  dépense  une  fois  portée 
au  budget  du  ministère  de  la  guerre,  sera  tous  les 
ans  soumise  à  la  discussion  des  Chambres,  con- 
trôlée par  elle  ;  elle  peut  même  la  modifier  ou  la 
retrancher,  et  faire  nattre  des  discussions  désa- 
gréables pour  la  couronne.  Je  crois  que  toutes 
ces  considérations  n'ont  pas  été  assez  appréciées 
avant  l'adoption  de  la  mesure  que  l'on  vous  pro- 
pose. M.  le  ministre  de  la  guerre  a  eu  des  dépenses 
considérables  à  faire  pour  les  armes  spéciales  de 
l'artillerie  et  de  la  cavalerie  qu'il  a  dû  porter  à 
un  effectif  proportionné  au  reste  de  l'armée,  et  ce 
serait  dans  un  moment  où  la  guerre  est  déclarée 
que  la  Chambre  des  députés  manquerait  de  pré> 
voyance,  en  mettant  le  ministre  de  la  guerre  dans 
la  nécessité  de  suspendre  le  complément  des  forces 
qu'il  croit  utiles  au  service  de  notre  pays,  les- 
quelles De  sont  encore  que  dans  l'état  de  paix 
nxé  par  la  loi  !  s'il  y  avait  eu  un  moyen  compa- 
tible avec  l'honneur  et  la  dignité  de  la  couronne 
et  la  sûreté  de  la  France  de  pouvoir  éviter  la 
guerre,  sans  doute  il  aurait  fallu  l'emplo^rer; 
mais  si  un  gouvernement  révolutionnaire  voisin 
de  nos  frontières,  nous  a  occasionné  des  dépenses 
considérables  pour  notre  sûreté,  et  comme  si  nous 
eussions  été  eufifuerre  avec  lui;  dans  cette  situa- 
tion, il  est  prérerabie  que  notre  gouvernement 
ait  eu  l'énergie  d'attaquer  cette  révolution  qui  la 
menace,  car  la  faiblesse  l'enhardissait,  et  tôt  ou 
tard  nous  eussions  été  attaqués  par  elle.  Soyons 
bien  persuadés.  Messieurs,  que  fa  fièvre  révolu- 
tionnaire dont  l'Espagne  est  atteinte  dans  ce  mo- 
ment est  plus  dangereuse  pour  la  France  que  ne 
l'était  la  fièvre  jaune.  Cette  guerre  que  nous  oéplo- 
rons  est  donc  une  nécessité  à  laquelle  il  faut  se 
soumettre  pour  éviter  la  contagion  révolution- 
naire; depuis  plus  d'un  an  nous  étions  forcés 
d'avoir  une  armée  sur  notre  frontière,  de  subir 
l'état  de  guerre  sans  y  être  :  car  un  pays  en  révo- 
lution menace  toujours  les  pays  voisins  qui  oot 
des  relations  avec  lui;  et  comme  l'on  est  obligé 

Sour  se  préserver  de  cette  peste  révolutionnaire 
e  Buspendre  toutes  ses  relations  et  même  son 


commerce  avec  le  pays  qui  en  est  infecté,  un  tel 
état  de  choses  ne  peut  durer  longtemps  sans  les 

glus  graves  inconvéuients.  L'on  a  donc  été  forcé 
e  recourir  aux  armes  pour  faire  cesser  cet  état 
de  guerre,  conquérir  la  paix  et  la  rendre  au  mal- 
heureux [)ays  qui  est  livré  à  l'anarchie  la  plus 
violente  et  à  la  guerre  civile  la  plus  cruelle. 

C'est  donc  pour  faire  cesser  un  tel  état  de 
choses  qu'il  y  a  eu  nécessité  pour  la  France  de 
faire  la  guerre,  non  pas  à  la  nation  espagnole, 
mais  aux  révolutionnaires  qui  l'ont  subjuguée 
et  qui  menacent  l'ordre  social!  C'est  pour  la 
cause  de  l'Europe  entière  que  la  France  prend  les 
armes,  et  elle  serait  soutenue,  j'ose  le  croire,  par 
toutes  les  grandes  puissances  continentales,  si 
dans  la  lutte  qui  s'engage  elle  éprouvait  une  ré- 
sistance trop  grande  et  des  obstacles  qui  l'obli- 
geraient d'y  avoir  recours.  Le  monstre  révolu- 
tionnaire se  voit  attaqué  dans  son  dernier 
repaire,  c'est  pour  cela  qu'il  fait  les  plus  grands 
efforts  et  s'agite  en  tous  les  sens  pour  prolonger 
son  existence:  mais  les  grandes  puissances 
continentales  ont  décidé  que  l'ordre  légitime 
et  la  tranquillité  devaient  être  rétablis  enuspa- 
goe,  et  c*est  pour  accomplir  leurs  desseins  que 
la  France  commence  la  lutte  honorable  dans  la- 
quelle elles  se  sont  engagées  pour  l'anéantisse- 
ment de  l'esprit  révolutionnaire  et  l'affermisse- 
ment de  l'ordre  social  en  Europe.  Il  est  donc  de  la 
plus  grande  importance,  pour  conquérir  promp- 
tement  la  paix  que  nous  désirons  tous,  d'em- 
ployer des  moyens  suffisants;  et  il  est  bien 
étonnant  que  l'on  vienne  vous  proposer  une  ré- 
duction de  4,500,000  francs  sur  le  ministère  de 
la  guerre,  lorsque  la  force  de  l'armée  qui  vous 
est  présentée  n*est  encore  que  sur  Tétat  de  paix 
fixé  par  la  loi  ;  et  c'est  dans  un  moment  où  la 
guerre  est  déclarée  que  nous  irions  donner 
Pexemple  d'une  telle  imprévoyance,  pour  ne  rien 
dire  de  plus  I 

Non,  Messieurs,  nous  ne  commettrons  pas  une 
telle  faute,  car  nous  irons  au-devant  des  besoins 
de  notre  brave  et  fidèle  armée  ;  nous  désirons 
tous  qu'elle  ne  manque  de  rien  ;  nous  seconde- 
rons de  tous  nos  efforts  la  promesse  crue  lui  a 
faite  S.  À.  R.  Mgr  le  duc  d'Angoulême,  aans  son 
ordre  du  jour  du  30  mars,  qui  se  termine  ainsi  : 
Soldats,  je  veillerai  à  tous  vos  besoins  ;  le  patrio- 
tisme d'une  Chambre  royaliste  et  fidèle  secondera 
sa  sollicitude,  car  elle  ne  négligera  aucun  de  ses 
devoirs  pour  que  la  promesse  du  prince  général 
en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées  soit  accomplie  ; 
les  députés  de  la  France  seront  toujours  prêts 
à  faire  en  son  nom'  tous  les  sacrifices  pour  que 
l'armée  ne  manque  de  rien  ;  et  il  faut  avouer. 
Messieurs,  que  le  moment  est  bien  mal  choisi 
pour  venir  vous  proposer  une  telle  réduction  sur 
le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  et  encore 
après  en  avoir  reconnu  tous  les  chapitres  suffi- 
samment justifiés.  Il  est  donc  impossible  de  se 
croire  fondé  à  lui  faire  subir  cette  réduction, 
puisque  dans  les  circonstances  présentes,  la  jus- 
tice et  la  nécessité  devraient  lui  faire  allouer 
même  au  delà  de  ce  qu'il  demande,  pour  que 
nous  puissions  combattre  avec  plus  d'avantages 
une  révolution  ennemie  de  l'ordre  Social,  qui 
peut,  si  l'armée  que  l'on  envoie  ne  la  réduit  pas 
dans  (quelques  mois,  ou  éprouve  une  plus  longue 
résistance  que  Ton  ne  le  croit,  nécessiter  des 
dépenses  plus  considérables  que  celles  que  l'on 
voudrait  éviter;  sans  doute  nous  avons  la  certi- 
tude d'être  secondés  par  un  grand  nombre  de 
royalistes  espagnols  qui  nous  aideront  dans  la 
lutte  honorable  que  nous  soutenons  pour  délivrer 
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leur  malheureuse  patrie  du  joug  révolutionnaire 
qui  les  opprime  ;  mais  enfin  si  la  résistance  de- 
Tait  durer  plus  d'un  an,  je  crois  qu'il  est  de 


les  révolutions  :  elle  sera  toujours  prête  à  offrir 
à  la  légitimité  et  à  l'auguste  maison  de  Bourbon 
qui  nous  gouverne  avec  tant  de  gloire  depuis 
huit  siècles,  tous  les  sacrifices  que  nécessiteront 
les  circonstances,  et  elle  présentera  à  l'Europe 
le  spectacle  imposant  et  consolateur  d'une  grande 
nation  qui  prend  les  armes  à  la  voix  de  son  sou- 
verain légitime,  pour  briser  les  fers  d'un  roi 
malheureux  qu'une  révolution  cruelle  a  privé, 
ainsi  que  sa  famille,  de  sa  liberté. 

Mais  au  moment  où  notre  armée  va  entrer  en 
Espagne,  je  voudrais  que  le  gouvernement  et  les 
Chambres  ne  négligent  aucun  moyen  pour  assu- 
rer cette  noble  entreprise  et  parvenir  d'une  ma- 
nière efficace  à  extirper  de  la  Péninsule  l'hydre 
des  révolutions  ;  je  désire  que  les  moyens  em- 
ployés dans  ce  moment  suffisent  :  dans  peu  de 
temps  nous  le  saurons  mieux,  mais  aussi  dans 
peu  de  jours  la  session  des  Chambres  sera  ter- 
minée, et  avant  qu'une  autre  session  puisse  avoir 
lieu,  il  y  aura  des  élections  à  faire  pour  un 
nouveau  cinquième,  et  le  reste  de  Tannée  (ob- 
servez que  nous  st)mmes  seulement  aux  premiers 
jours  d  avril),  se  passera  sans  que  le  gouverne- 
ment puisse  réunir  les  Chambres  pour  leur  de- 
mander ce  que  peuvent  lui  commander  les  graves 
circonstances  où  nous  sommes  ;  je  livre  ces  ré- 
flexions au  gouvernement  et  à  la  Chambre,  pen- 
sant qu'il  est  du  devoir  d'un  bon  et  loyal  député 
d'exprimer  toujours  avec  franchise  ce  qu'il  croit 
utile  au  bien  de  son  pays,  pour  le  triomphe  de 
la  légitimité  sur  l'anarchie  révolutionnaire.  Le 
temps  seul  prouvera  encore  mieux  que  je  ne  le 
fais,  s'il  n  est  pas  très-imprudent  de  vouloir 
faire  porter  une  si  forte  réduction  sur  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  ;  car  n'oublions  pas. 
Messieurs,  que  la  prévoyance  d'un  gouvernement 
assure  mieux  ses  succès  et  les  rend  plus  prompts 
et  plus  durables.  C'est  d'après  ces  motifs  que  je 
vote  contre  l'amendement  de  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.] 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  La  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBKB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  il  avril  1823. 

La  Eéance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal ,  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
marine  et  de  la  guerre  :  MM.  de  Caux,  Cuvier,  de 
Saint-Cricq  et  Tbirat  de  Saint-Aignan,  commis 
gaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  la  loi  de  finances,  budaet  de  la 
guerre.  La  Chambre  se  rappelle  la  manière  dont 


la  question  a  été  posée  hier.  Une  réduction  de 
4,5()0,000  francs  étant  proposée  par  la  commis- 
sion, suns  application  à  aucun  article  spécial; 
c'est  sur  cette  proposition  que  doit  porter  d'abord 
la  discussion. 

Depuis  hier,  il  m'a  été  remis  un  sous-amende- 
ment qui  a  pour  objet  d'appliquer  spécialement 
à  un  chapitre  une  partie  de  la  réduction  proposée 
sans  application,  par  la  commission.  Ce  sous- 
amendement  est  de  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
qui  demande  une  réduction  de  1,320,000  francs, 
sur  la  maison  militaire  du  Roi,  et  une  autre  de 
2,180,000  francs  sur  le  budget  en  général. 

La  Chambre  remarquera  que  dans  le  cas  où 
elle  n'adopterait  pas  l'amendement  de  la  commis- 
sion, le  budget  de  la  guerre  pourra,  comme  ceux 
des  autres  ministères,  être  voté  chapitre  par 
chapitre;  mais  que  dans  le  cas  contraire,  et  si  la 
proposition  de  la  commission  est  adoptée,  on  ne 
pourra  mettre  aux  voix  les  chapitres  séparés,  car 
ces  chapitres  ne  demeureront  pas  avec  le  chiffre 
qu'ils  contiennent,  puisqu'il  faudra  sur  leur  en- 
semble faire  une  réduction  de  4,500.000  francs. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  a  la  parole. 

M.  DuYergier  de  Hauranne.  Vous  con- 
naissez. Messieurs,  le  motif  qui  a  engagé  la  com- 
mission à  vous  proposer  la  réduction  dont  vous 
avez  maintenant  h  vous  occuper;  ce  motif  est 
l'impossibilité  de  balancer  les  recettes  et  les  dé- 
penses. Je  crois  cependant  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  peut  faire  une  économie  sur  la 
somme  considérable  qui  est  portée  dans  son  bud- 
get ordinaire  et  qu'il  peut  d'autant  plus  qu'il 
aura  la  plus  grande  part  aux  fonds  extraordinaires 
que  nous  avons  accordés  récemment.  Ainsi,  j'au- 
rais voté  tout  simplement  pour  l'amendement  de 
la  commission,  si  je  n'avais  pas  à  vous  présenter 

âuelques  observations,  sur  la  maison  militaire  du 
oi.  J'ajouterai  que  dans  mon  opinion  il  est 
préférable,  si  nous  parvenons  à  faire  des  écono- 
mies, d'en  appliquer  le  produit  plutôt  à  la  marine 
qu'à  la  guerre. 

Je  viens  à  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  maison  mi- 
litaire du  Roi.  En  18i5et  1816,  cette  maison  mili- 
taire coûtait  5,600,000  francs;  mais  de  vives  récla- 
mations s'élevèrent  dans  le  sejn  de  cette  Chambre, 
et  dans  le  budget  de  1819,  il  vous  fut  proposé  de 
ne  olus  porter  cette  dépense  que  sur  le  pied  de 
1,680,000 francs.  Une  note  insérée  en  regard  decette 
proposition,  portait  textuillemenl  :  c  Sa  Majesté 
a  voulu  que  la  dépense  de  sa  maison  militaire 
sur  les  fonds  de  la  guerre,  fût  réduite  à  une 
somme  fixe,  représentant  la  dépense  de  l'effectif, 
en  cavalerie  et  en  infanterie,  qui  résulte  de  son 
organisation.  » 

Le  motif  de  cette  proposition  fut  de  laisser  le 
Roi  entièremeut  libre  d'or^niser  sa  maison  mi- 
litaire avec  tout  l'éclat  qu'il  croirait  convenable, 
et  d'éviter  à  cet  égard  toute  discussion  dans  les 
Chambres.  Ce  but  a  été  parfaitement  rempli,  car 
depuis  cette  époque  aucune  discussion  ne  s'est 
élevée  sur  la  maison  militaire  du  Roi.  Voici  qu'au- 
jourd'hui on  vous  demande  de  porter  la  dépense 
de  cette  maison  militaire  à  3  millions.  Je  regarde 
cette  proposition  comme  peu  convenable;  car 
elle  ramènera  les  discussions  qu'on  a  voulu  évi- 
ter; on  viendra  à  cette  tribune  demander  pour- 
quoi les  personnes  qui  composent  la  maison  mi- 
litaire reçoivent  des  traitements  si  élevés  ;  et  on 
ne  manquera  pas  en  même  temps  de  porter  la 
critique  sur  cnaque  détail  de  son  organisation. 

Messieurs,  la  proposition  du  gouvernement  ne 
me  paraît  nullement  monarchique.  Je  crois  que 
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dans  le  principe  de  la  monarchie,  il  faut  que  le 
Roi  puisse  or^niser  à  son  gré  et  sans  contrôle 
sa  maison  militaire,  et  lui  donner  tout  Téclat 
qu'il  croit  convenable  à  la  dignité  de  sa  couronne. 
I\evenir  à  Tordre  de  choses  qui  existait  en  1815, 
c'est  vouloir  ramener  des  discussions  qu'un  senti- 
ment délicat  des  convenances  avait  fait  écarter. 

Quelques  membres  ont  paru  croire  que  la  de- 
mande actuelle  n*avait  d'autre  but  que  celui 
d'accorder  à  la  maison  militaire  une  somme 
égale  à  Tentretien  d*un  corps  d'égale  force  de  la 
garde  royale.  C'est  une  erreur  :  j'engage  les  mem- 
bres de  Ja  Chambre  à  jeter  les  yeux  sur  les  pages 
105  et  106  du  budget  de  la  guerre,  on  y  verra 
qu'il  nous  est  demandé  2,742,000  francs  pour  la 
solde  de  1 ,800  gardes  du  corps,  cavalerie  et  in- 
fanterie, et  que  la  solde  de  6,296  hommes  de  ca- 
valerie de  garde  royale  ne  coûte  que  3,500,000  fr. 
La  différence  est  énorme;  ainsi,  il  devient  évi- 
dent qu'il  s'agit  de  la  solde  d'après  les  grades 
effectifs  des  militaires  qui  composent  la  maison 
du  Roi  :  vous  savez  que  les  simples  gardes  sont 
officiers,  et  les  capitaines  lieutenants  généraux. 
Cette  organisation  convient  à  la  dignité  du  trône; 
mais,  du  moment  où  vous  aurez  fait  rentrer  les 
dépenses  de  la  maison  militaire  dans  le  budget, 
elle  peut  devenir  la  cause  des  discussions  qu'il 
est  prudent  d'éviter,  puisque  l'expérience  a 
prouvé  que  ces  discussions  deviennent  fâcheuses, 
et  tendent  à  mettre  chaque  année  en  question 
l'établissement  lui-même. 

C'est  d'après  ces  graves  motifs  que  je  propose 
mon  amendement;  mais  je  viens  d'apercevoir 
qu'il  est  allégué  que  les  calculs  de  1818  ont  été 
fondes  sur  un  effectif  inférieur  à  celui  existant; 
d'après  cela,  je  réduis  mon  amendement  à  un 
million  de  retranchement  sur  le  chapitre  111. 

M.  de  Frënllly.  Messieurs,  avant  d'entamer 
la  discussion  sur  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  je  crois  de  mon  aevoir  de  reproduire  ici 
la  demande  que  j'ai  faite  à  la  Chambre  de  rejeter 
l'amendement  de  sa  commission. 

Cet  amendement,  quiretranche  4,500,000  francs 
au  ministère  de  la  guerre,  me  parait  également  in- 
juste ^  impolitique  ei  inutile:  - 

Injuste,  parce  que  ce  n'est  pas  dans  le  moment 
où  nous  venons  de  reconnaître  la  nécessité  d'é- 
tendre les  ressources  du  ministère  de  la  guerre, 
que  nous  pouvons  raisonnablement  retrancher 
sur  ce  qui  complète  son  organisation  de  paix; 

Impolitique,  parce  que  tout  doit,  dans  nos 
mesures,  montrer  à  la  France,  à  l'Espagne,  et 
même  à  l'Europe,  la  vigueur,  la  facilité,  rabon- 
dance,  et  non  la  gène  et  la  parcimonie; 

Inutile,  parce  que  cette  suppression  improvi- 
sée ne  pourra,  sous  peine  de  détriment  public,  re- 
cevoir son  exécution,  et  qu'infailliblement  on  nous 
redemandera  par  des  comptes  ce  qu'on  aura  paru 
nous  sacrifier  dans  le  budget. 

Ici  quelqu'un  m'arrêtera  peut-être.  Eh  bien! 
me  dira-t-on,  si  vous  êtes  sûr  que  les  ordon- 
nances de  crédit  suppléeront  dans  un  an  à  ce  que 
nous  refuserions  aujourd'hui,  qu'importe  donc  ce 
refus,  à  vous,  à  la  France,  au  ministre  de  la 
guerre?  qu'importe  ce  refus  si  les  choses  doivent 
aller  comme  s'il  n'existait  pas  ? 

Ce  qu'il  importe,  Messieurs?  il  importe  beau- 
coup, immensément,  par  cela  seul  qu'on  vient 
de  dire  qu'un  ministre  plein  de  franchise,  et  une 
Chambre  pleine  d'honneur  ne  l'adopteraient  que 
comme  une  opération  simulée,  contraire  par 
conséquent  à  tous  les  principes  du  gouvernement 
représentatif.  Il  importe,  parce  que  la  France  ac* 


coutumée  à  nous  croire,  la  France  ignorante  des 
motifs  cachés  de  ce  refus,  n'y  verruit  que  ce 
qu'il  montre  en  effet,  une  injustice  inexplicable, 
ou  l'aveu  d'une  fâcheuse  pénurie. 

Ce  n'est  donc  pas  par  son  effet  pécuniaire  sur 
les  finances,  mais  par  sou  effet  moral  sur  les  es- 
prits qu'il  importe  de  le  juger;  or,  si  on  peut 
contester  sur  le  premier,  du  moins  avouera-t-on 
qu'il  est  impossible  de  nier,  ni  d'empêcher  le 
second. 

Ainsi,  économie  injuste,  parce  qu'elle  retranche- 
rait l'indispensable; 

Economie  impolitique,  parce  qu'elle  trompe 
nos  vraies  dispositions; 

Economie  inutile,  parce  que  la  dépense  n'en 
sera  pas  moindre; 

Je  puis  enfin  ajouter,  économie  inconséquente^ 
car  qu'est-ce  que  s'est  prooosé  votre  commission 
en  retranchant  7,500,000  irancs  aux  budgets  de 
la  guerre  et  de  la  marine?  De  combler  un  déficit. 
Or,  ce  déficit  est  purement  nominal,  réellement 
chimérique. 

Vous  le  saviez.  Messieurs,  les  4  millions  de 
rentes  que  vous  avez  votés  pour  compléter  avec 
les  43  millions  d'excédant  des  exercices  antérieurs 
les  100  millions  demandés  pour  la  guerre,  ces 
4  millions  ont  été  par  cela  même  estimés  valoir 
en  capital  la  somme  que  ce  complément  exigeait, 
57  ralliions.  Ëh  bien,  cette  estimation  était  mani- 
festement insuffisante;  les  4  millions  de  rentes 
valaient  ce  jour-là  même  environ  65  millions  au 
cours  très-diminué  d'alors;  ils  valent  plus  aujour- 
d'hui, si  on  veut  les  négocier  au  cours  actuel  ; 
par  conséquent  vous  avez  dès  à  présent  entre  les 
mains  un  noni  de  8  millions  sur  cet  objet. 

Ces  8  mi  lions  couvrent  et  au  delà  ce  déficit  ima< 
ginaire  auauel  on  vous  propose  de  sacrifier  les 
intérêts  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Ce  sacrifice,  dénué  même  des  motifs  d'économie 
alléguée,  serait  donc  une  véritable  inconsé- 
quence. 

Mais,  me  dira-t-on  encore,  il  n'en  sera  pas 
moins  vrai  que  ces  8  millions,  que  nous  retrouve- 
rons plus  tard,  vont  réellement  paraître  absents 
aujourd'hui  sur  le  tableau  du  buaget,  et  qu'il  ne 
présentera  pas  de  balance  à  l'œil. 

C'est,  à  dire  vrai,  une  faible  objection  ;  toute- 
fois, je  l'admets  pour  la  détruire. 

Dira-t-on  qu'il  peut  en  résulter  un  revirement 
de  parties,  un  dérangement  dans  la  comptabilité? 
Quel  sera-t-il.  Messieurs? 

Supposons  d'abord  que  les  4  millions  de  rentes 
seront  néjKociés  en  1823,  dès  aujourd'hui  (et  no- 
tez qu'aujourd'hui  ce  n'est  pas  6b  millions  qu'el- 
les vaudraient,  mais  67,  au  lieu  de  57,  taux  de 
leur  évaluation).  Ëh  bien,  dans  ce  cas,  te  boni 
de  8  millions  aevient  un  excédant  sur  1823,  et 
leur  report  se  trouvera  placé  en  1824  dans  l'arti- 
cle Recettes  de  diverses  origines.  Mais  cela  n'est 
pas  parfaitement  régulier  dans  les  formes;  cet 
excéaant  devrait  y  entrer  sous  le  nom  de  report. 
Je  l'accorde,  et  sans  doute  je  l'aimerais  mieux 
ainsi;  mais  toutefois  nous  n'avons  plus  le  choix, 
et  la  question  n'est  plus  ici  sur  une  énonciation 
plus  ou  moins  parfaite,  mais  sur  la  nécessité  d'é- 
viter une  chose  désastreuse  au  fond,  par  un  ar- 
rangement moins  régulier  dans  la  forme.  Hésite- 
rons-nous entre  le  danger  de  classer  8  millions 
sous  le  nom  de  Recettes  de  diverses  origines  plutôt 
que  sous  celui  de  report,  et  le  danger  de  publier 
à  la  face  do  I  Europe  un  déficit  de  8  millions,  et 
de  le  masquer  par  une  économie  qui  sera  taxée 
de  disette? 

J'ai  fait  d'abord  la  supposition  la  plus  fâcheuse 
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celle  d*où  il  résulterait  une  légère  irrégularité  de 
formes. 

fixaminoDS  les  autres. 

11  peut  arriver  que  les  4  millions  ne  soient  né- 
gocies qu'en  1824.  Alors,  en  les  supposant  toa- 
loars  au  cours  médiocre  que  j*ai  pns  pour  base, 
d7  millions  de  cette  vente  vont  comoléter  le  cré- 
dit de  la  guerre,  et  les  8  millions  ae  boni  vont 
se  ranger  naturellement  comme  produit  de  1824, 
BOUS  l'article  Recettes  de  diverses  origines.  Le  boni 
sera-t-il  plus  fort,  sera-t-il  moins  fort?  qu'importe  I 
L'article  en  question  s'en  trouvera  accru  ou  di- 
minué dans  la  loi  des  comptes;  voilà  tout  :  c'est 
ce  qui  arrive  chaque  année  toutes  les  fols  qu'il 
s'agit  d'évaluation  de  rentes,  et  cela  n'empêche 
pourtant  pas  de  les  évaluer  d'avance  en  appro- 
chant le  plus  prés  possible  de  la  vérité. 

Il  peut  arriver  encore  qu'on  ne  vende  en  1823 
que  fa  portion  des  4  millions  de  rentes  nécessai- 
res pour  produire  les  57  millions  du  crédit  de  la 
guerre,  et  que  le  surplus  soit  gardé  pour  être  né- 
gocié en  1824.  Alors  encore,  rien  de  plus  natu- 
rel que  de  porter  d'avance  au  budget  des  recettes 
de  i824,  dévaluation  de  ce  surplus  [)our  8  mil- 
lions à  l'article  Recettes  de  diverses  origines. 

Daignez,  Messieurs,  peser  mûrement  ces  trois 
hypotnèses. 

Je  sais  qu'on  pourra  vous  dire  qu'on  ne  calcule 
pas  si  rigoureusement  en  fait  d'émission  de  ren- 
tes, qu'il  est  indifférent  qu'on  les  évalue  au- 
dessous  de  leur  cours  probable,  parce  que  le 
compte  fait  raison  de  tout.  J'en  conviens  et  j'ap- 
prouve cette  latitude  dans  des  circontances  ordi- 
naires ;  mais  ici  nous  n'avons  pas  le  choix  d'ac- 
corder ce  petit  luxe  de  finances  ;  le  ministère  n'a 
ni  la  possibilité  ni  sans  doute  la  volonté  de  le 
conserver,  puisqu'il  faudrait  acheter  le  plaisir  de 
n'estimer  que  57  millions  ce  qui  en  vaut  65,  par 
le  danger  d'exposer  aux  yeux  du  monde  que  nous 
retranchonô  aux  deux  ministères  les  plus  impor- 
tants de  l'époque  où  nous  sommes,  7,500,000  francs 
que  le  budget  leur  avait  accordés. 

fiassurez-vous,  Messsieurs,  votre  budget  sera 
balancé,  parfaitement  balancé  dès  aujourd'hui  : 
dès  aujourd'hui,  il  présentera  ses  904  millions 
de  recette  et  ses  903  millions  de  dépense.  Que 
faut-il  pour  cela?  N'y  pas  toucher.  Je  m'explique. 
L'état  B,qui  est  le  deuxième  chapitre  des  recettes 
que  nous  aurons  à  voter,  porte  à  l'article  2, 
Recettes  de  diverses  origines,  10,100,000  francs.  Or, 
dans  ces  recettes  qui  ne  sont  accompagnées  d'au- 
cune explication,  nous  savons  seulement  que  la 
vente  des  sénatoreries  entrait  pour  une  somme 
de  8  millions.  Nous  retranchons  ces  8  millions, 
il  est  vrai  ;  mais  nous  les  remplaçons  immédia- 
tement dans  le  même  article,  sous  le  même  titre, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  d'explications  ; 
nous  les  remplaçons,  dis-je,  par  8  millions  de  plus- 
value  dès  aujourd'hui  sur  la  négociation  des  4  mil- 
lions de  rentes.  Rien  n'est  changé,  ni  à  la  somme, 
ni  à  l'énoncé,  qui  restera  de  même  :  Recettes  de 
diverses  origines ,  10,100,000  francs.  Quoi  de  plus 
naturel  et  de  plus  juste? 

Je  vous  supplie  donc,  Messieurs^  d'une  part, 
de  rejeter  les  deux  amendements  qui  retranchent 
7, 500,000  francs  aux  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine;  de  l'autre,  de  rejeter  également  celui  qui, 
dans  l'état  E,  réduit  à  2,100,000  francs  les  recettes 
de  diverses  origines. 

De  ces  deux  opérations,  l'une  en  rétablissant  ces 
7,500,000  francs,  dont  l'économie  serait  une  tache 
pour  nous  et  pour  la  France,  reportera  votre  dé- 
pense de  896,028,656  francs,  somme  totale  de 
votre  commission,  à  903,528,656  francs  ; 


L'autre,  en  rétablissant  à  l'article  Recettes  de  di- 
verses origines  les  8  millions  que  votre  commission 
en  a  retranchés,  reportera  votre  recette  de 
896,334,190  francs,  somme  totale  de  votre  com- 
mission, à  904,334,190  francs,  somme  originaire- 
ment portée  pour  total  de  l'état  E. 

Par  ces  deux  opérations,  vous  conservez  votre 
balance,  non-seulement  en  fait,  mais  encore  à 
l'œil  ;  vous  évitez  des  changements  funestes  et 
fallacieux;  vous  substituez  des  réalités  à  des 
illusions  ;  vous  portez  en  crédit  ce  gue  vous  de- 
vez réellement,  les  7  millions  et  demi  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ;  et  en  recette,  ce  qui  vous  appar- 
tient réellement,  8  millions  de  boni  sur  les  ren- 
tes. 

Je  Tote  d'avance  contre  les  trois  amendements 
proposés  par  la  commission  sur  le  ministère  de 
la  guerre,  sur  celui  de  la  marine  et  sur  l'état- 
général  des  recettes. 

Messieurs,  je  m'étais  proposé,  en  ma  qualité  de 
député  d'une  seconde  Vendée,  de  vous  entretenir 
d'un  grand  sujet  de  morale  et  de  politique,  ce 
sont  les  secours  accordés  par  l'article  3  du  chapi- 
tre XVll  aux  militaires  nlessés  des  armées  de 
l'Ouest,  secours  qui,  de  250,000  francs  sont  des- 
cendus à  216,000  francs  par  des  extinctions  qui 
enrichissent  le  fisc  des  pertes  de  la  patrie,  secours 
dont  la  modique  somme  se  trouve  placée  par  un 
triste  hasard  à  côté  de  celle  de  294,000  francs 
aux  réfugiés  égyptiens,  comme  pour  comparer 
ces  deux  sortes  de  victimes.  Mais  instruits  que 
mon  honorable  ami,  M.  de  Vérigny,  préfet  d'une 
partie  de  cette  héroïque  contrée,  se  propose 
d'appeler  sur  elle  votre  attention,  je  me  réduirai 
à  peu  de  mot?.  Les  secours  sont  insuffisants  ;  ils 
l'étaient  de  même  à  250,000  francs  :  ils  sont  in- 
dignes et  du  royaume  qui  les  donne  et  du  peuple 
qm  s'est  immolé  pour  lui.  L'aumône  est  une  in- 
gratitude quand  il  s'agit  de  dettes.  Je  regarde  la 
question  en  grand,  en  trop  grand  peut-être  pour 
le  siècle  où  nous  sommes.  Le  premier  devoir  de 
la  France,  quand  elle  acquitta  les  dettes  des  Bour- 
bons, c'était  de  n'y  pas  omettre  celles  qu'ils  ont 
contractées  dans  la  Vendée  ;  ces  dettes  avaient  pri- 
vilège sur  toutes  les  autres.  Il  fallait  reb&tir  ses 
maisons  détruites,  restaurer  son  agriculture  rui- 
née, secourir  largement  ces  nobles  misères,  ces 
gloires  modestes,    honteuses,  si  je  l'ose    dire 

3ui  ne  viennent  point  se  faire  enregistrer  dans 
es  dénombrement  charitables,  mais  que  j'ai  vu 
tant  de  fois  souffrir  sans  demander,  et  mourir 
sans  se  plaindre  ;  car  elles  n'avaient  fait  que  leur 
devoir.  Il  fallait  ne  pas  se  borner  à  ces  misérables 
secours  aux  blessés  :  car  il  y  a  des  veuves,  des 
orphelins,  il  y  a  même  des  guerriers  qui  ont 
le  malheur  de  conserver  tous  leurs  membres, 
et  c'est  une  étrange  fortune  que  de  mourir  de 
faim  quand  on  n'a  pas  eu  le  ])onheur  de  mourir 
au  champ  de  bataille. 

Toujours  puissants  pour  retrancher  le  superflu, 
impuissants  pour  ajouter  le  nécessaire  (si  ce  n'est 
notre  droit,  c'est  au  moins  notre  usage),  je  n'ose 
vous  proposer,  Messieurs,  d'augmenter  par  amen- 
dement la  somme  des  secours  ;  mais  j'émets  le 
vœu,  puisse-t-il  être  celui  de  la  Chambre  !  que 
les  secours  soients  portés  pour  1825  à  une  somme 
beaucoup  plus  forte  que  le  ne  détermine  point, 
et  que  dMci  là  les  préfets,  les  députés  et  les  nota- 
bles de  ces  glorieuses  provinces  soient  chargés 
par  le  gouvernement  du  Roi  de  rechercher  et  de 
constater  tous  les  droits,  toutes  les  misères  ou- 
bliées, et  de  dire  enfin  à  la  France  ce  qu'elle  doit 
donner  à  sa  Vendée  pour  qu'elle  puisse  soutenir 
sa  noblesse. 


[Chambre  det  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [11  avril  1823.) 


285 


Voixàdroite:  Bravol  bravo I  appuyé!....  L'im- 
pression ! 

jLa  Chambre  ordonne  que  ce  discours  sera  im- 
primé.) 

M.  de  WlUèle,  ministre  des  finances.  C'est  un 
singulier  rôle  que  celui  qu'est  appelé  à  remplir 
aujourd'hui  le  ministre  des  Gnances,  en  venant 
combattre  une  augmentation  de  dépenses  propo- 
sée par  le  gouvernement;  mais  s'il  est  de  son 
devoir  de  repousser  des  augmentations  de  dépense, 
dans  le  conseil  des  ministres  du  Roi,  lorqu'on  y 
convient  des  demandes  que  chaque  ministre  devra 
faire  pour  le  service  dont  il  est  chargé,  il  doit 
encore  dans  les  Chambres  s'opposer  aux  dépenses 
qui  peuvent  devenir  doublement  onéreuses»  et 
pour  Je  Trésor  et  pour  les  contribuables. 

C'est  ainsi  qu'on  n'a  cessé  d'opérer  depuis  Tamé- 
lioration  de  la  situation  politique  de  notre  pays. 
Chaque -année  on  a  pro[)ortionné  le  crédit  des 
ministres  aux  produits  qui  pouvaient  y  subvenir, 
sans  augmenter  les  charges  du  peuple  :  c'est 
ainsi  que,  denuis  1817,  nous  avons  pu  accorder 
au  ministre  ae  Tintérieur,  non-seulement  sans 
accroître  les  charges,  mais  au  contraire  en  les 
diminuant,  23,630,000  francs  d'augmentations 
successives  de  crédit  pour  les  services  importants 
auxquels  il  doit  pourvoir.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  pu,  de  1817  à  1824,  porter  les  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre ,  de  157  millions  à 
189,400,000  francs,  en  augmentant  la  solde  d'ac- 
tivité de  10,400,000  francs;  les  remoules  de  la 
cavalerie  et  les  harnachements  de  14  millions  de 
francs,  les  fourrages  et  chauffages  de  3  millions 
de  francs,  l'artillerie,  le  génie  et  casernement,  de 
5  millions  de  francs.  C'est  ainsi  qu'au  ministère 
de  la  marine  nous  avons  pu  porter,  depuis  1817, 
les  allocations  de  44  millions  à  GO  millions  de 
francs. 

Mais,  Messieurs,  comment  avons-nous  pu 
obtenir  ces  améliorations  ?  C'est  en  ne  compro- 
mettant jamais  les  services,  en  n'oubliant  jamais 
3ue  si,  d'une  part,  le  crédit  était  une  ressource; 
e  l'autre,  c'était  une  ressource  qui  s'épuiserait 
promptement  et  deviendrait  onéreuse,  si  on 
voulait  en  abuser;  c'est  en  même  temps  en  pro- 
portionnant les  recettes  ordinaires  aux  dépenses 
ordinaires. 

Ceci,  Messieurs,  vous  expliquera  comment  on 
est  dans  une  grave  erreur,  lorsqu'on  vient  sans 
cesse  à  cette  tribune  présenter  l'amendement  de 
la  commission  comme  une  réduction  faite  aux 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il  n'y  a 
nullement  de  réduction,  puisqu'en  adoptant  l'amen- 
dement de  la  commission,  les  crédits  resteront 
les  mêmes  que  ceux  alloués  en  1823.  Ainsi,  on  ne 
peut  appeler  réduction  ce  que  vous  diminueriez 
sur  le  budget  qui  vous  est  présenté.  Mais  comment 
se  fait-il  que  ce  budget  contienne  une  demande 
supérieure  de  7  millions  sur  les  deux  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ?  Messieurs,  c'est  par 
suite  de  la  marche  que  vous  avez  sagement  suivie, 
et  qui  consiste  à  accroître,  à  mesure  que  vos 
ressources  vous  le  permettent,  les  services  qui  se 
trouvent  en  souffrance.  Or,  la  balance  des  recettes 
avec  les  dépenses,  résultat  des  économies  faites 
dans  les  autres  ministères,  et  notamment  dans 
celui  des  finances,  sur  les  frais  de  perception  et 
de  négociation,  et  par  les  extinctions  des  pensions, 
avaient  permis  d'accroître  les  crédits  destinés  aux 
ministères  de  la  suerre  et  de  la  marine.  Mais 
aujourd'hui,  que  les  ressources  sur  lesquelles 
nous  avions  basé  nos  calculs  disparaissent,  nous 
devons  renoncer  à  une  amélioration  que  nous 


avions  crue  possible  ;  car  ce  ne  serait  plus  une 
amélioration,  mais  une  véritable  diminution  de 
vos  ressources,  puisqu'elle  entraînerait  néces- 
sairement la  dépréciation  de  votre  crédit. 

On  répond  à  cette  objection,  qui  a  été  prévue  : 
Mais  vous  avez  d'autres  ressources.  Le  chapitre 
des  recettes  diverses,  sans  rien  spécifier,  peut 
contenir  une  somme  que  les  uns  vous  conseillent 
de  prendre  sur  les  43  millions  que  nous  avions 
d'excédant  à  l'ouverture  de  l'exercice  de  1823  ;  et 
les  autres  sur  le  bénéfice  prétendu  qui  sera  fait  sur 
la  négociation  des  4  millions  de  rentes  que  vous 
nous  avez  données  pour  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires.  Messieurs,  si  nous  faisions  ce 
qu'on  paraît  désirer,  c'est  alors  qu'on  pourrait 
nous  accuser  de  présenter  un  budget  fictif.  Je 
vais  parcourir  isolément  chacune  de  ces  objec- 
tions. 

Pourquoi  n'avons-nous  pas  appliqué  les  43  mil- 
lions d'excédant  à  grossir  les  ressources  de  1824? 
C'est,  Messieurs,  par  une  raison  bien  simple. 
Ayant  à  faire  supporter  les  dépenses  extraordi- 
naires à  un  exercice  pour  lequel  des  fonds  avaient 
été  faits,  il  était  plus  simple  que  nous  deman- 
dassions d'abord  à  la  Chambre  d'appliquer  à  ces 
dépenses  extraordinaires  les  ressources  extraor- 
dinaires que  nous  possédions.  Nous  ne  pouvions 
pas  tomber  dans  l'erreur  des  orateurs  que  je  com- 
bats, et  qui  croient  qu'on  a  des  excédants,  quand 
on  a  à  peine  des  ressources  suffisantes;  car 
l'excédant  que  nous  avons  appliqué  à  l'exercice 
de  1823,  n'est  plus  un  excédant  le  jour  où  nous 
sommes  obligés  de  vous  demander  des  ressources 
extraordinaires,  puisqu'aprôs  avoir  absorbé  cet 
excédant,  il  nous  reste  encore  des  besoins  à  satis- 
faire. 11  y  aurait  donc  une  sorte  de  dilapidation  à 
vouloir  appliquer  à  l'exercice  1824  de  prétendues 
ressources  extraordinaires,  lorsque,  pour  1823, 
vous  avez  besoin  de  ressources  extraordinaires 
aussi  considérables. 

Vous  avez,  pour  faire  face  aux  dépenses  ordi- 
naires de  1824,  les  crédits  qui  vous  sont  deman- 
dés, et  les  crédits  supplémentaires  que  les 
ministres  sont  autorisés  à  demander  au  Roi,  sous 
leur  responsabilité.  Vous  avez  pour  y  satisfaire 
les  produits  de  vos  impôts,  et  on  ne  m'accusera 

Eas  de  les  avoir  affaibhs,  puisque  j'ai  pris  pour 
ase  de  leur  évaluation,  en  1824,  les  produits  de 
1822.  Vous  savez  de  combien  ces  produits  sont 
supérieurs  à  ce  qu'ils  ont  été  dans  les  années 
précédentes.  Depuis  1817,  le  produit  de  ces  im- 
pôts a  augmenté  progressivement  de  78  millions. 

Voici  la  progression  de  1819  à  1822: 

En  1819,  ils  ont  donné  511,503,000  francs, 

En  1820,  543  millions, 

En  1821,  547  millions, 

En  1822,  qui  est  l'année  que  je  suppose  se 
réaliser  en  1824,  572  millions; 

C'est-à-dire  que  l'augmentation  a  été,  de  1819  à 
1820,  de  32,149,662  francs. 

De  1820  à  1821,  de  35,542,692  francs, 

De  1821  à  1822,  de  61,281,224  francs. 

C'est  d'après  culte  supposition  que  si  nous 
étions  secondés,  comme  je  l'espère,  par  les  évé* 
nements,  la  diminution  qui  pourra  être  opérée 
sur  l'année  1823  laissera  l'année  1824  dans  une 
situation  à  peu  près  analogue  à  celle  de  1822. 

Si  vous  voulez  créer  de  nouvelles  dépenses, 
vous  serez  dans  la  nécessité  de  créer  de  nouvelles 
ressources,  c'est-à-dire  de  nouveaux  impôts,  ou 
d'avoir  recours  à  votre  crédit  pour  une  plus  torVi 
somme.  Voyons,  Messieurs,  notre  situation  sous 
le  rapport  de  notre  crédit. 

Le  Trésor  possède  23  millions  de  rentes  qu'il 
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aora  à  négocier,  soit  dans  le  cours  de  cette  année, 
BOil  en  lo24  et  1825,  pour  des  dettes  qui  sont 
déjà  faites  :  ces  dettes  8*élèvent  fi  la  somme 
de  400  millions.  Le  cours  moyen  auquel  le  minis- 
tre des  finances  a  reçu  de  vous  ces  23  millions 
de  rentes,  est  de  86  fr.  33  c.  Tout  ce  que  la  négo- 
ciation offrira  d'inférieur  à  ce  taux,  vous  serez 
obligés  de  le  demander  aux  contribuables;  car  la 
somme  de  rentes  que  vous  aurez  créées  n'aura 
pas  fait  entièrement  face  aux  services  auxquels 
elle  doit  pourvoir;  au  contraire,  tout  ce  que  la 
négociation  produirait  de  plus  tournera  en 
décharge  de  vos  contributions  ou  en  accroisse- 
ment de  vos  ressources.  Mais  dans  la  situation 
actuelle,  n'y  eût-il  que  la  masse  des  rentes  que 
vous  avez  à  négocier,  je  ne  saurais  trop  répéter 
à  la  Chambre  avec  quelle  circonspection  elle  doit 

Procéder.  Car  vous  êtes  placés.  Messieurs,  entre 
eux  nécessités  :  celle  de  ne  pas  i:iiposer  au 
ministre  l'obligation  de  négocier  trop  prompte- 
ment  ces  rentes  dans  une  circonstance  peu  oppor- 
tune; en  second  livu,  celle  de  ne  pas  exagérer 
vos  dépenses,  de  les  calculer,  au  contraire,  avec 
la  plus  scrupuleuse  économie  :  car  c'est  des 
ménagements  que  vous  apporterez  dans  Tusage 
de  ce  crédit,  dans  la  manière  dont  seront  opérées 
les  négociations  de  ces  renl&^,  que  résultera  en 
définitive  votre  situation  financière  dans  les 
années  suivantes.  Vous  ne  manquerez  pas.  Mes- 
sieurs, de  cette  prévoyance,  et  elle  vous  donnera 
les  moyens  de  pouvoir  satisfaire  à  des  dépenses 
pour  lesquelles  je  ne  suis  pas  étonné  de  trouver 
parmi  vous  un  si  grand  nombre  de  défenseurs, 
car  elles  seront  utiles  et  honorables  pour  le  pays. 
Ces  défenseurs  sentiront  avec  moi  que  ce  serait 
les  faire  trop  tôt,  et  compromettre  notre  situation 
financière  pour  une  époque  où  il  sera  peut-être 
nécessaire  d'avoir  la  force  d'en  faire  de  plus  con- 
sidérables ;  ce  serait  donc  aux  dépens  de  cet  ave- 
nir ({ue  vous  sacrifieriez  à  un  présent  qui,  j'ose 
le  dire,  est  incertain 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  voir  comment 
l'augmentation  serait  inutile  pour  l'année  1824. 
En  effet,  vous  serez  en  1824  en  état  de  paix  ou 
en  étal  de  guerre.  Si  vous  êtes  en  état  de  guerre, 
vous  vous  féliciterez  d'avoir  ménagé  votre  crédit, 
car  vous  seriez  obligés  de  lui  faire  un  nouvel 
appel;  et  alors  peu  importerait  la  somme  à 
laquelle  vous  auriez  fixé  le  budget  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 

Si,  au  contraire,  vous  êtes  dans  un  état  de  paix, 
vous  réduirez  alors  ces  deux  ministères  à  la  posi- 
tion que  vous  avez  trouvée  tolérable  pour  eux. 
Bt,  certes,  s'il  est  possible  à  ces  deux  ministères 
de  rester  une  année  de  plus  dans  la  même  posi- 
tion, c'est  bien  après  Tannée  où  vous  leur  aurez 
accordé  100  millions  d'extraordinaire. 

Nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'auç- 
menter  pour  1824  les  crédits  des  ministres  de  Ta 
guerre  et  de  la  marine,  afin  d'obtenir  ce  grand 
résultat  :  d'une  part,  de  proportionner  toujours  vos 
dépenses  ordinaires  à  vos  recettes  ordinaires,  et 
d'autre  part  de  ménager  vos  ressources  extraor- 
dinaires, c'est-à-dire  votre  crédit  ;  car  ne  croyez 
pas  que  ce  soit  par  des  trauspositions  de  chiffres, 
en  augmentant  le  chapitre  de  vos  recettes  diverses, 
ou  fictivement  tel  et  tel  chapitre  de  vos  recettes, 
que  vous  pourrez  en  imposer  à  vos  prêteurs  :  ils 
Bavent  aussi  bien  calculer  que  vous;  ils  suivent 
vos  discussions  ;  ils  étudient  vos  budgets,  et  ils 
les  jugent.  Ayez  dans  vos  dépenses  une  sage  éco- 
nomie; ayez  dans  l'administration  de  vos  finan- 
ces une  direction  loyale  et  vous  aurez  du  crédit, 
mais  06  portez  pas  a  Favance  sur  quelques  cha- 


pitres de  vos  recettes  que  ce  soit  des  bénéfices 
que  vous  feriez  sur  la  négociation  de  renies  qui 
sont  encore  dans  vos  mams,  si  vous  ne  voulez 
pas  être  obligés  de  les  négocier  de  telle  sorte  guc 
ce  soit  un  chiffre  négatif  et  non  pas  un  chiffre 
positif  qui  se  trouve  dans  les  comptes  que  nous 
vous  rendrons. 

J'ai  un  éclaircissement  à  donner  à  la  Chambre 
sur  les  pensions  des  Vendéens.  Personne  plus  que 
nous  n'est  disposé  à  faire  en  faveur  de  ces  hono- 
rables concitoyens  tout  ce  qui  est  possible.  Nous 
pensons  même  que  les  conseils  que  nous  don- 
nerons à  la  Chambre,  relativement  à  l'éloigne- 
ment  de  toute  exagération  dans  les  dépenses  et 
au  ménagement  du  crédit,  est  un  des  meilleurs 
moyens  de  satisfaire,  à  mesure  que  les  ressources 
le  permettront,  à  toutes  les  souffrances  qui  n'ont 
pas  encore  pu  être  soulagées  par  le  gouverne- 
ment; mais  il  importe  que  vous  ne  pensiez  pas 
que  l'intérêt  en  faveur  duquel  on  vient  de'plaider 
a  été  autant  négligé  que  les  orateurs  auxquels  je 
succède  ont  paru  le  croire.  Voici  le  tableau  que 
nous  avons  fait  dresser  des  sommes  qui  sont 
appliquées  au  soulagement  des  Vendéens  et  des 
militaires  blessés  aux  armées  royales.  Elles  s'élè- 
vent en  ce  moment  à  1,410,571  francs.  Il  y  a  des 
pensions  accordées  par  la  commission  centrale 
pour  les  officiers  de  l'armée  royale  intérieure, 
de  350,000  francs.  Il  v  a  des  pensions  de  retraite, 
à  titre  de  blessures,  aonnées  d'après  l'avis  des 
commissions  de  département,  de  408,955  francs. 

Il  y  a  des  pensions  données  aux  veuves,  par 
les  mêmes  commissions  de  159,000  francs;  enfin, 
les  pensions  royales  distribuées  par  les  comités  de 
l'armée,  et  montant  à250,000  francs.  Il  estvrai  que 
sur  cet  article  il  a  été  fait  des  réductions  qui 
n'étaient  pas  d'une  nécessité  rigoureuse.  Ces  pen- 
sions ayant  été  accordées  nominativement,  on 
s'est  cru  obligé  de  les  anéantir  à  mesure  que  les 
titulaires  venaient  à  mourir,  et  on  a  proposé  de 
réduire  l'allocation  à  216,000  francs.  Mais  la  légis 
lation  n'exige  aucunement  cette  réduction  :  ainsi 
elle  ne  peut  être  un  obstacle  à  ce  que  la  somme 
qui  avait  été  votée  l'année  dernière  soit  votée  de 
même  cette  année  ;  car  elle  n'a  pas  été  assujettie 
par  la  loi  aux  formalités  voulues  pour  les  pen- 
sions, et  le  gouvernement  a  toujours  la  faculté 
d'accorder  à  de  nouveaux  individus  qui  auraient 
les  mêmes  droits,  la  somme  que  la  Chambre  aura 
allouée  dans  ce  chapitre.  Je  ne  m'oppose  donc  pas  à 
ce  que  l'on  i*élablisse  l'allocation  de  z50,000  francs. 

Je  dirai  en  finissant  que  le  budget  avait  été 
présenté  dans  la  prévision  de  recettes  qui  ne 
doivent  pas  se  réaliser  ;  c'est  de  là  que  vient  la 
demande  de  4,500,000  francs  pour  le  ministère  de 
la  guerre,  et  de  3  millions  pour  le  ministère  de  la 
marine,  de  plus  qu'en  1823.  Postérieurement,  ces 
ministres  ont  été  avertis  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
porter  jusqu'à  cette  somme  les  crédits  qu'il  avaient 
demandés  ;  ils  n'ont  pu  par  conséquent  vous  pré- 
senter chapitre  par  chapitre  les  moyens  par 
lesquels  ils  pourvoiraient  à  cette  réduction.  Mais 
comment,  me  dira-t-on,  allons-nous  discuter  les 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  î  Je  répon- 
drai que  les  sommes  que  vous  devez  leur  accor- 
der, en  adoptant  l'amendement  de  la  commission, 
étant  les  mêmes  que  celles  du  budget  de  1823,  et 
le  budget  présentant  d'ailleurs  une  colonne  de 
comparaison  entre  les  deux  chapitres,  il  sera 
facile  de  distinguer  le  chapitre  compris  au  bud- 

get  de  1823.  Mais  au  surplus,  les  votes  de  la 
hambre  n'ont  pas  ce  degré  de  spécialité  qui 
rende  chaque  chapitre  obligatoire  pour  le  minis- 
tre. Je  comprends  qu'un  chapitre  appelle  les 
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réflexions  de  la  Chambre,  mais  en  déHaitive,  ces 
réflexions  se  résolvent  en  un  vole  positif  d'une 
somme  plus  ou  moins  forte.  Je  rappellerai  à  cette 
occasion  ce  qui  s'est  passô  dans  les  sessions  pré- 
cédentes. 

En  1818,  une  diminution  de  8  millions  a  été 
faite  sur  le  crédit  général  du  ministère  de  la 
guerre  ;  celle  réduction  força  le  ministre  à  faire 
une  nouvelle  répartition  des  fonds  accordés  pour 
son  service.  De  môme  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  combineront  leurs  services  pro- 
portionnellement aux  crédits  que  vous  leur  aurez 
accordés,  et  de  manière  à  ce  qu'il  en  résulte  le 
plus  grand  avantage  po88lt)le  pour  le  bien  du 
service. 

J*espère,  Messieurs,  que  les  observations  que  je 
viens  de  présenter  vous  détermineront  à  adopter 
l'amendement  de  la  commission,  que  les  formes 
de  nos  délibérations  nous  forcent  de  vous  pré- 
senter comme  amendement ,  mais  qui,  en  réalité, 
n'est  autre  cbose  que  la  demande  faite  par  le 
gouvernement  d'après  la  disposition  d'une  res- 
source sur  laquelle  il  avait  compté  lorsqu'il  a  fait 
sa  première  demande. 

M.  de  Berbis.  Messieurs,  c'est  avec  regret 
que  j'ai  vu  la  commission  du  budget,  dont  j'ai 
1  honneur  d'être  membre,  se  déterrainor  à  faire 
sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre  un  retran- 
chement aussi  considérable  que  celui  qu'elle  y  a 
fait.  Je  n'examinerai  pas  si  les  circonstances 
seules  où  nous  nous  trouvons  n'eu«sent  pas  dû , 
sans d*aulres considérations,  l'en  empocher;  mais 
adoptant  le  système  de  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires  par  les  moyens  proposés  par 
M.  le  ministre  des  finances,  et  aux  dépenses 
ordinaires  par  les  ressources  accoutumées,  ie 
ne  considérerai  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre  que  tel  qu'il  a  été  présenté,  c'est-à-dire 
comme  Pétai  des  dépenses  de  l'armée  sur  le  pied 
de  paix,  et  partant  de  ce  point,  j'établirai  que  la 
réduction  proposée  n'est  point  admissible. 

Quel  est  le  principal  motif,  Messieurs,  que  l'on 
ait  donné  pour  faire  porter  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  plutôt  que  sur  tout  autre, 
la  réduction  dont  il  s'agit?  L'on  a  prétendu 
qu'on  ne  lui  avait  accordé  une  augmentation  de 
4,509,000  francs  sur  l'exercice  1824,  comparati- 
vement à  celui  de  1823,  que  parce  que  l'on  comp- 
tait un  excédant  de  recette  qui  maintenant  ne 
peut  plus  avoir  lieu,  d'après  ce  qui  s'est  passé 
relativement  au  projet  de  loi  sur  la  dotation  de 
la  Chambre  des  pairs.  Ainsi  l'on  a  voulu  faire 
regarder  celte  augmentation  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre  comme  une  de  ces  faveurs 
que  l'on  accorde  volontiers  lorsqu'on  a  du  super- 
flu, mais  que  Ton  refuse  sans  inconvénient  lors- 
qu'on ne  la  pas.  Mais  voyons,  Messieurs,  si  c'était 
bien  une  faveur  faite  au  ministère  de  la  guerre, 
ou  plutôt  si  cette  augmentation  n'est  pas  néces- 
saire, indispensable  môme,  et  si  elle  n'est  pas  en- 
tièrement justifiée.  Quels  sont  les  faits?  Les  voici  : 

Les  armes  spéciales  ont  cela  de  particulier, 
c'est  qu'elles  demandent  à  être  toujours  tenues , 
même  en  temps  de  paix,  sur  un  pied  respectable,* 
autrement  l'on  serait  pris  au  dépourvu  en  temps 
de  guerre,  et  Ton  n'aurait  point  de  véritable  ar- 
mée. Ce  principe.  Messieurs,  vous  a  fait  sentir  la 
nécessité  d'augmenter  notre  artillerie  et  notre 
cavalerie,  et  vous  a  déterminés  à  accorder  en 
1823,  au  ministre  de  la  guerre,  les  fonds  néces- 
saires pour  opérer  cette  augmentation  à  partir  du 
i*^  octobre  de  la  même  année.  En  conséquence, 
des  mesures  ont  été  prises  pour  la  formation  de 


soixante  nouveaux  escadrons,  et  pour  accroître 
l'arme  d'artillerie  de  4,500  hommes,  qui  ont  dû 
compter  à  l'effertif  pendant  le  dernier  trimestre 
de  1823.  Mais  ces  mêmes  hommes  et  ces  mêmes 
chevaux  devant  coûter  quatre  fois  plus  pour  l'an- 
née entièro  que  pour  un  trimestre,  il  doit  néces- 
sairement en  résulter  un  accroissement  consi- 
dérable de  dépenses  au  budget  du  ministère  de 
la  guerre,  en  1824.  Et  cependant  cet  accroisse- 
ment est  indispensable,  puisqu'il  porte  sur  un 
objet  de  la  plus  haute  importance,  et  dont  vous 
avez  reconnu,  par  rallocation  faite  au  budget  de 
1823,  la  nécessité  rigoureuse.  Ce  n'est  donc  point 
sur  cet  article  que  vous  pouvez  faire  porter  le 
retranchement  ou  partie  au  retranchement  que 
l'on  vous  propose. 

Sera-ce  sur  Taugmentation  qui  provient  de  la 
haute-paye  accordée  aux  hommes  gui  se  renga- 
gent? Mais,  Messieurs,  quel  est  celui  de  vous  qui 
n'ait  applaudi  à  cette  mesure  sage  qui  maintien- 
dra dans  les  différents  corps  dj  l'armée  un  cer- 
tain nombre  d'anciens  solaats  capables  de  servir 
d'exemple  et  de  modèle  aux  jeunes,  et  de  rem- 
plir d'une  manière  conveuable  les  cadres  des 
sous-officiers? 

Vous  parlerai-je  d'autres  augmentations  qui 
ont  leur  cause  dans  la  literie  et  dans  la  nourri- 
ture du  soldat?  vous  les  trouverez  suffisamment 
justifiées  par  le  bien  qu'elles  produiront,  en  fai- 
sant bénir  de  plus  en  plus  par  nos  soldats  le  nom 
chéri  d'un  monarque  qui  les  traite  comme  un 
père  traite  ses  enfants. 

Mais  il  me  reste,  Messieurs  à  vous  parler  d'un 
autre  motif  (i'aC'Toissemenl  dans  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  c'est  le  supplément  de 
1,320,000  francs  demandé  pour  la  maison  mili- 
taire du  Roi.  11  faut.  Messieurs,  ici  rappeler  un 
principe  vrai  :  c'est  que  la  maison  militaire  du 
Roi  ne  doit  point  ôlre  séparée  de  l'armée,  mais 
au  contraire  être  considérée  comme  en  étant  par- 
tie intégrante.  C'est  une  troupe  d'élite  tirée  des 
différents  corps  d(i  l'année,  et  chargée  de  veiller 
d'une  manière  toute  particulière  à  la  sûreté  du 
monarque,  que  nous  ne  séparons  jamais  de  la 
sûreté  de  l'Btar.  Si  la  maison  militaire  du  Roi  est 
partie  intégrante  de  l'armée,  il  serait  injuste  d'en 
laisser  la  charge  tout  entière  à  la  liste  civile, 
qui  déjà  ne  l'a  supportée  que  depuis  trop  long- 
temps. Dans  la  proposition  qui  vous  est  faite  à 
ce  sujet  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  tout  est 
concilié  ;  TEtat  fait  ce  qu'il  doit  et  rien  de  plus  ; 
ce  qui  est  au  delà  restera  à  la  liste  civile.  Ce 
n'est  donc  point  encore  sur  cet  article,  pas  plus 
que  sur  les  autres,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer  plus  haut,  que  l'on  pourra,  Messieurs, 
trouver  un  retranchement  de  dépenses  à  faire. 

Mais  si  vous  ne  pouvez,  Messieurs,  en  faire 
aucune  sur  les  différentes  parties  queje  viens  de 
parcourir,  en  ferez-vous  sur  le  matériel?  cela 
serait  difficile,  car  ce  n'est  pas  dans  le  moment 
actuel  que  nous  pourrions  nc^gliger  de  réparer  nos 
places  et  qu'il  serait  sage  de  donner  moins  d'ac- 
tivité à  nos  arsenaux,  de  laisser  languir  nos 
manufactures  d'ar.nes,  et  de  diminuer  nos  appro- 
visionnements en  tous  genres.  Nous  devons  au 
moins  maintenir  le>  choses  ce  qu'elles  étaient 
en  1823  pour  le  matériel,  qui  ne  se  trouve  aug- 
menté en  182i  qued'une somme  de 90,000  francs, 
ajoutée  à  celle  de  110,000  portée  en  1823  pour  la 
confeqtion  de  lu  carte  de  France,  augmentation, 
du  reste,  que  je  n'approuve  pas,  mais  qui  ne  fait 
rien  au  fond  de  la  question  que  je  traite. 

11  est  donc  prouvé,  Messieurs,  qu'aucun  retran- 
chemeat,  surtout  aussi  considérable  que  celui 
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demandé  par  la  commission,  ne  peut  avoir  lieu 
sur  le  buc^et  du  ministère  de  la  guerre;  que  la 
commission  elle-même  n*a  pu  trouver  sur  quel 
chapitre  elle  devait  le  placer;  que  très-embar- 
rassée, comme  il  était  naturel  qu*elle  le  fût,  elle 
n'a  trouvé  d'autre  expédient  que  celui  de  faire 
une  réduction  en  masse.  Mais  s'il  est  démontré 
qu'en  détail  ce  retranchement  qu'elle  propose 
n'est  pas  possible,  qu'il  nuirait  essentiellement 
au  service,  comment  le  Ferait-il  en  masse  sur  ce 
même  budget?  C'est  évidemment  un  cercle  vicieux 
où  la  commission  s'est  placée,  et  dont  elle  ne 
saurait  sortir.  11  eût  donc  fallu ,  sinon  mieux , 

§  reposer  une  réduction  en  masse  sur  la  totalité 
u  montant  du  budget  de  l'Etat.  D'après  ces  mo- 
tifs. Messieurs,  et  par  l'impossibilité  où  je  me 
trouve  de  savoir  où  placer  la  réduction  proposée 
par  la  commission,  je  me  vois  forcé  de  la  rejeter. 
Ce  n'est  pas  que  je  prétende  qu'il  n'y  ait  aucu- 
nes économies  a  faire  sur  le  budget  de  la  guerre; 
mais  il  n'v  a  qu'un  seul  point  de  vue  où  je  les 
crois  possibles  :  c'est  à  un  cbanjgement  d'organi- 
sation de  l'armée,  qui  réduirait  son  état-major 
immense  à  une  proportion  mieux  combinée  avec 
le  nombre  d'hommes  effectifs  dont  elle  est  com- 
posée ,  et  qui  en  même  temps  ferait  que  nous 
n'aurions  qu'une  seule  armée,  l'armée  active. 

M.  de  Ricard  {du  Gard),  Je  n'avais  demandé 
la  parole  que  pour  vous  soumettre  quelques 
observations  à  l'appui  de  l'amendement  de  la 
commission.  M.  le  ministre  des  finances  en  me 
précédant  à  cette  tribune,  vous  a  exposé  mieux 

3ue  je  ne  pourrais  le  faire  tous  les  motifs  qui 
oiventnous  déterminer  à  l'adopter.  Il  n'est  sans 
doule  personne  ici  qui  ne  soit  disposé  à  fournir 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  tous 
les  moyens  de  soutenir  avec  honneur  la  lutte 
dans  laquelle  nous  sommes  engagés.  Et  c'est  pour 
atteindre  ce  but  que  nous  avons  voté  pour  18*23 
un  crédit  supplémentaire  de  100  ndllions.  Mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  la  discussion  qui 
nous  occupe,  qu'il  s'agit  d'un  budget  pour  un  élat 
de  paix.  Les  frais  extraordinaires  seront  couverts 
par  des  ressources  et  des  moyens  extraordinaires. 
C'est  en  rédigeant  ce  budget  que  M.  le  ministre 
des  finances  trouvant  une  somme  de  8  millions 

aui  devait  provenir  de  la  vente  affectée  à  la 
otation  de  la  Chambre  des  pairs,  les  avait  dis- 
tribués aux  deux  ministères  qui  ont  le  plus  de 
besoins ,  et  il  suivait  en  cela  le  sage  système 
d'augmenter  chaque  année  les  ressources  de  deux 
grandes  administrations  si  importantes  et  si 
nécessaires.  Mais  ces  8  millions  ne  pouvant  plus 
se  réaliser,  puisque  la  loi  relative  a  la  dotation 
de  la  Chanibre  des  pairs  a  été  retirée,  il  en  est 
résulté  le  mécompte  de  retrancher  du  budget  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  le  supplément  qui  leur 
avait  été  accordé.  Sans  retranchement,  nous  arri- 
verions à  un  résultat  que  je  puis  appeler  mons- 
trueux, celui  d'un  budget  qui  présenterait  des 
dépenses  supérieures  aux  recettes;  car  vous  savez 

3ue  d'après  le  calcul  de  la  commission,  celles-ci, 
istraction  faite  des  8  millions,  ne  dépassent  les 
autres  que  d'environ  350,000  francs. 

Enfin,  Messieurs,  alors  même  que  les  8  millions 
provenant  de  la  vente  des  biens  affectés  à  la 
Chambre  des  pairs  auraient  été  réalisés ,  je  ne 
sais  pas  s'il  aurait  été  convenable  de  lui  donner 
la  destination  portée  d'abord  au  budget;  car  c*eût 
été  appliquer  a  une  dépense  annuelle  le  produit 
de  la  vente  de  biens  immeubles,  c'est-à-dire 
un  capital  dont  on  aurait  pu  soutenir  que  les 
intérêts  seuls  pouvaient  être  employés. 


Je  vote  pour  l'amendement  de  la  commission. 

M.  de  lierg;orlay  (Florian).  Messieurs,  votre 
commission  ne  nous  a  fait  connaître  aucun  motif 

Sarticuller  au  ministère  de  la  guerre,  ni  à  celui 
e  la  marine,  pour  y  réduire  les  allocations  de- 
mandées. Nous  sommes  donc  autorisés  à  penser 
qu'elles  ne  surpassent  pas  les  besoins. 

Aussi  la  proposition  de  les  réduire  n'est-eile 
fondée  que  sur  la  prétendue  impossibilité  d'v 
satisfaire. 

Je  crois  qu'il  y  a  quelque  méprise  dans  la  posi- 
tion de  la  question. 

Une  somme  de  8  millions,  qui,  suivant  le 
projet  de  loi,  devait  provenir  d'une  vente  d'im- 
meubles, y  avait  été  destinée  à  couvrir  une  somme 
égale  des  dépenses  ordinaires  du  budget  de  1824. 
La  détermination  à  prendre  sur  cette  vente  dé- 
pendait de  l'issue  d'un  autre  projet  de  loi  sur 
lequel  il  n'a  point  encore  été  fait  de  rapport; 
cette  détermination  est  en  conséquence  ajournée. 
En  cet  état  de  choses,  la  vente  ne  peut  pas  avoir 
lieu  ;  voilà  8  millions  de  recette  de  moins  qu'on 
ne  comptait.  En  cet  état  de  choses,  que  faut-il 
faire? 

Assurément  cette  diminution  de  recette  ne 
saurait  diminuer  en  rien  l'urgence  des  dépenses. 
S'il  était  toutefois  impossible  d'y  pourvoir,  on 
aurait  raison  de  chercher  à  distinguer  parmi  des 
dépenses  toutes  urgentes  celles  qui  le  seraient 
)lus  et  celles  qui  le  seraient  moins.  11  y  aurait 
ieu  alors  de  discuter  très-sérieusement  si  c'est  à 
'instant  où  une  guerre  éclate  qu'il  convient  de 
considérer  les  dépenses  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  comme  moins  urgentes 
que  celles  des  autres  ministères. 

Mais  d'où  proviendrait  l'impossibilité  de  pour- 
voir aux  dépenses  urgentes  de  tous  les  minis- 
tères? 

Nous  avons  8  millions  de  francs  de  recette  de 
moins.  Mais  cette  recette  présumée  n'était  pas 
un  accroissement  présumé  ae  richesse.  C'était  un 
échange  de  valeur,  voilà  tout. 

Si  maintenant  vous  ne  recevez  pas   le  prix 

Ïirésumé  de  la  vente,  en  revanche  vous  conservez 
es  immeubles  auxquels  vous  ne  cessez  pas 
d'attribuer  la  même  valeur  que  la  vente  pouvait 
seulement  transformer  en  écus.  En  changeant  la 
forme  de  cette  valeur  vous  n'auriez  pas  été  en- 
richis ;  en  la  conservant  telle  qu'elle  était  vous 
n'êtes  pas  appauvris. 

Puisque  vous  n'êtes  pas  appauvris,  quel  motif 
auriez-vous  de  vous  abstenir  de  pourvoir  à  des 
dépenses  de  l'urgence  desquelles  vous  êtes 
unanimement  convaincus,  et  auxquelles  vous 
auriez  pourvu  sans  la  moindre  hésitation  si  vous 
aviez  eifectué  une  vente  qui  ne  vous  aurait  pas 
enrichis  ? 

Si  elle  ne  nous  avait  pas  enrichis,  elle  aurait 
du  moins,  dites-vous,  échangé  une  valeur  qui 
n'est  pas  disponible  contre  une  valeur  disponible. 
Cela  est  incontestable  ;  mais  n'avons-nous  donc 
aucune  autre  valeur  dont  nous  puissions  dis- 
poser ? 

Lorsqu'il  survient  à  la  disponibilité  d'une  va- 
leur un  obstacle,  gue  pourrait-il  y  avoir  de 
blâmable  à  y  suppléer  en  disposant  d'une  autre 
valeur  que  ron  n'avait  pas  d'abord  destinée  à  la 
disponibilité  ? 

C'est  un  revirement,  et  un  revirement  n'a  par 
lui-même  rien  de  fâcheux.  Dans  le  cas  particulier 
il  serait  même  un  retour  à  l'ordre  naturel  des 
idées  et  à  la  régularité. 

Il  y  avait  sans  doute  dans  le  projet  de  loi  du 
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budget  quelque  chose  de  défectueux  à  affecter  à 
Ja  dépense  ordinaire  :  un  capital,  le  prix  présumé 
d'une  vente  d'immeubles. 

Mais  il  y  avait  également  dans  le  projet  de  loi 
relatif  aux  dépenses  éventuelles  de  la  guerre, 
quelque  chose  de  défectueux  en  sens  contraire  à 
alfecter  à  ces  dépenses  extraordinaires  tout  Fex- 
cédant  des  recettes  antérieures,  avant  qu'on  se 
fttt  assuré  qu'aucune  partie  n*en  fût  réclamée  pour 
les  dépenses  ordinaires. 

Ces  deux  objections  à  faire  aux  deux  projets 
de  loi  se  compensent  ;  et,  quoique  l'un  d'eux  ait 
déjà  été  voté,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  impossible  de 
remédier  après  coup  au  grief,  plus  de  forme  que 
de  fonds,  que  je  viens  d'exposer,  et  je  pense  que 
c*est  précisément  en  ce  moment  l'occasion  de  le 
faire. 

Il  n'aurait  fallu  n'affecter  aux  dépenses  extra- 
ordinaires sur  les  excédants  des  recettes  pré- 
cédentes, que  ce  qui  ne  serait  pas  réclamé  par 
les  dépenses  ordinaires,  et  créer  les  rentes  néces- 
saires pour  pourvoir  au  surplus  des  dépenses 
extraordinaires.  C'est  encore  ce  que  je  crois  qu'il 
faudrait  faire  maintenant. 

Je  pense  qu'il  faudrait  reprendre  sur  les  ex- 
cédants des  recettes  précédentes  attribuées  aux 
dépenses  extraordinaires,  la  somme  nécessaire 

Îiour  pourvoir  aux  allocations  demandées  p  ir  le 
es  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  au- 
tant que  la  discussion,  ne  découvrirait  pas  la 
convenance  spéciale  de  quelques  réductions 
particulières. 

Je  pense  qu'il  faudrait  suppléer,  par  un  accrois- 
sement de  création  de  rentes,  à  ce  qui  se  trouve- 
rait soustrait  par  là  à  la  somme  destinée  aux 
dépenses  extraordinaires. 

Je  propose  en  conséquence  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget,  soit  pour  la  rédaction  de  la 
proposition  que  je  soumets  à  la  Chambre,  soit 
pour  qu'elle  propose  elle  môme  tout  autre  moyen 

3u'elle  jugerait  plus  expédient  de  pourvoir  aux 
épcnses  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  qu'elle  juge  elle-même  nécessaires. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  que,  ne  pas 
voter  actuellement  les  crédits  de  la  nécessité 
desquels  elle  serait  convaincue,  ne  serait  autre 
chose  qu'une  invitation  manifeste  à  la  demande 
d'un  supplément  de  crédit.  Or,  les  inconvénients 
de  ces  demandes  sont  bien  connus  ;  chacun  de 
nous  les  sent  assez  :  ce  n'est  pas  le  moment  de 
m'y  étendre. 

Quand  on  nous  fait  ces  demandes,  nous  devons 
les  juger  dans  toute  la  liberté  de  nos  consciences. 
Nous  ne  devons  pas  inviter  à  nous  en  présenter 
à  la  session  prochaine,  quand  leur  nécessité  est 
jugée  d'avance. 

Je  vote  le  renvoi  à  la  commission  pour  qu'elle 
nous  propo&e  des  moyens  de  pourvoir  complète- 
ment aux  dépenses  nécessaires  des  ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 

(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  Leelere  -de  Beanllen.  Député  d'un  dé- 
partement qui  s'associa  aux  destinées  de  l'armée 
de  la  Vendée  au  moment  même  où  il  en  recueillit 
les  débris  ;  d'un  département  qui  prit  les  armes 
pour  faire  la.guerre  qui  convenait  a  sa  localité, 
un  pays  de  clôture;  qui  continua  la  guerre  tant 
qu'il  y  eut  possibilité  de  la  faire,  et  qui  la  reprit 
pendant  les  Cent  Jours,  je  dois  avant  toutes 
choses  remercier  M.  le  ministre  des  finances  de 
l'autorisation  qu'il  adonnée  à  la  Chambre  d'auge 
menter  le  crédit  du  fonds  de  secours  affecté  aux 
militaires  de  l'Ouest  ;  en  sorte  que  ces  fonds  de 
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secours,  ainsi  que  celui  destiné  aux  pensions 
ecclésiastiques,  n'éprouvera  plus  de  rédfuctions, 
jusqu'à  ce  que  ces  généreux  défenseurs  du  trône 
aient  tous  reçus  les  secours  qu'ils  ont  le  droit 
d'en  attendre;  à  ce  sujet  permettez-moi.  Mes- 
sieurs, de  vous  rapporter  un  mot  de  l'un  de  ces 
braves  soldats  de  l'Ouest  :  il  recevait  un  secours 
de  50  francs  ;  son  premier  mouvement  ne  fut  pas 
la  satisfaction  de  recevoir  de  l'argent,  quoiqu'il 
fût  dans  la  misère,  il  dit  :  Noxis  voilà  donc  enfin 
reconnus.  En  sorte  que  dans  les  secours  qu'il 
recevait  du  trône  il  voyait  avant  tout  l'idée  d'être 
reconnu  par  les  ministres  du  Roi  pour  lequel  il 
avait  combattu. 

Je  passe  à  la  question  qui  occupe  la  Chambre, 
et  je  viens  soutenir  l'amendement  de  la  com- 
mission ;  j'avoue  que  telle  n'avait  pas  été  d'abord 
mon  idée.  Pénétré  de  la  doctrine  qu'a  si  bien 
développée  M.  le  ministre  des  finances  sur  la 
distinction  qui  doit  toujours  exister  entre  l'ordi- 
naire et  l'extraordinaire,  soit  dans  les  recettes 
soit  dans  les  dépenses,  je  me  disais  :  Les  dépenses 
demandées  pour  le  ministère  de  la  guerre  sont 
donc  bien  essentielles,  bien  nécessaires,  puis- 
qu'elles ont  été  cause  qu'on  a  compris  au  budget 
ordinaire  une  recette  tout  à  fait  extraordinaire, 
qui  est  le  produit  de  la  vente  des  biens  de  la 
Chambre  des  pairs.  Car  enfin  cette  vente  ne  doit 
pas  se  renouveler,  et  s'il  y  avait  recette  extra- 
ordinaire, c'est  bien  celle-là.  Par  conséquent, 
puisque  nous  faisons  cette  année  un  budget 
ordinaire  et  un  budget  extraordinaire,  il  me 
semblait  que  le  budget  ordinaire  ne  contenait 
que  des  choses  absolument  nécessaires.  Mais  je 
me  suis  rappelé  que,  dans  Topinion  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  prononcer  à  cette  tribune,  j^ai  fait 
observer  que  l'on  avait  fait  porter  les  réductions 
sur  les  deux  ministères  qui  étaient  à  même  de 
)uiser  au  crédit  extraordinaire  de  100  millions, 
l  y  aura  à  la  vérité  quelque  confusion  entre 
'ordinaire  et  l'extraordinaire  ;  mais,  d'après  les 
motifs  développés  par  M.  le  ministre  des 
finances,  j'appuie  l'amendementde  la  commission. 

M.  le  Président.  M.  Delhorpie  a  la  parole. 
(On  demande  vivement  la  clôture.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion. 
La  parole  est  réservée  à  M.  le  rapporteur. 

M.  de  Bonrrlenne,  rapporteur.  La  question 
qui  vous  est  soumise  a  été  si  bien  approfondie, 
la  discussion  a  été  si  étendue,  que  peu  de  ré- 
flexions de  votre  rapporteur  suffiront.  Votre  com- 
mission tout  entière  a  partagé  les  sentiments  qui 
ont  été  exprimés  contre  l'amendement  que  nous 
vous  proposons.  Mais  vous  savez  qu'une  recette 
de  8  millions  qui  nous  avait  été  proposée  dans  le 
projet  de  loi  n'a  nu  se  réaliser,  parce  que  la  loi 
sur  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs  et  de 
celle  des  députés  n'a  pas  été  rapportée.  11  n'y 
avait  pour  la  commission  que  deux  moyens  de 
trancher  la  difficulté  résultant  de  ce  déficit  de 
8  millions  :  le  premier  était  d'admettre  l'augmen- 
tation, et  de  vous  présenter  un  budget  dans  le- 
quel les  recettes  eussent  été  inférieures  aux  dé- 
penses ;  le  deuxième  était  de  rejeter  le  cré^t 
supplémentaire  demandé  par  le  ministre. 

Ouelques  membres  de  votre  commission  pen- 
chaient pour  le  premier  avis,  et  craignaient  moins 
d'avoir  un  budget  dans  lequel  les  recettes  eus- 
sent été  inférieures  aux  dépenses  que  de  refuser 
le  supplément  de  crédit  :  ils  jugeaient  que  le 
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momeiit  était  peu  favorable  pour  ce  refus,  mais 
la  majorité  de  la  commission  a  pensé  le  con- 
traire. La  Chambre  a  entendu  les  explications  lu- 
mineuses de  M.  le  ministre  des  finances  ;  elle  se 
trouve  précisément  dans  la  position  où  était  la 
commission  ;  elle  est  à  même  de  bien  juger  la 

Sfuestion  :  ou  elle  allouera  les  crédits,  et  alors  elle 
era  un  budget  dans  lequel  les  recettes  seront  au- 
dessous  des  dépenses,  ou  elle  adoptera  la  propo- 
gitlon  de  la  commission. 

Je  ne  puis  cependant,  avant  de  descendre  de  la 
tribune,  laisser  sans  réponse  deux  objections 
faites  par  M.  de  Kergorlay,  qui  m'a  paru  être 
dans  l'erreur.  Il  vous  a  dit  que,  n'ayant  pas  réa- 
lisé le  produit  des  8  millions  qui  devaient  ac- 
croître le  crédit  de  1824,  ces  8  millions  devaient 
nous  rester,  et  que,  si  la  vente  qui  les  devait 
procurer  ne  nous  avait  pas  enrichis,  la  non- 
vente  ne  devait  pas  nous  appauvrir.  J'observerai 
à  mon  honorable  collègue  que  les  biens  qui  de- 
vaient être  vendus  sont  loués  et  affermés  pour 
241,000  francs,  qui  sont,  par  des  lois  postérieu- 
res, affectés  aux  pensions  des  anciens  sénateurs. 
Cette  rente  de  241,000  francs  faisait  partie  de 
celle  3,600,000  francs,  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances proposait  d'inscrire  au  grand-livre  pour 
la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs.  C'est  d'a- 
près le  montant  de  ces  revenus  que  Ton  estimait 
retirer  de  la  vente  des  biens  qui  es  produisait  la 
somme  de  8  millions  que  l'on  portait  en  re- 
cette. Ces  241,000  francs  ne  sont  donc  point 
une  ressource,  puisqu'ils  ont  une  affectation 
•péciale. 

M.  de  Kergorlay  a  demandé  ensuite  que  Ton 
prît  sur  l'excédant  des  recettes  de  1821  et  1822 , 
montant  à  43  millions,  les  8  millions  de  déficit 
pour  les  appliquer  aux  deux  ministères  dont 
nous  parlons.  Mais  j'observerai  à  mon  honorable 
collègue  que  la  loi  du  17  mnrs  a  décidé  la  ques- 
tion ;  cet  excédant  est  appliqué  par  celte  loi  aux 
dépenses  extraordinaires  de  1823  :  et  la  Chambre 
ne  voudrait  pas,  ne  pourrait  pas  sans  de  grands 
inconvénients,  changer  au  bout  de  quinze  jours 
les  dispositions  positives  d'une  loi  qui  vient  d'être 
rendue. 

En  terminant,  Messii ur;?,  j'ai  l'honneur  devons 
répéter  que  c'est  à  regret  que  nous  vous  avons 
proposé  le  rejet  des  deux  crédits  pour  la  guerre 
et  la  marine.  Nous  vous  avons  exposé  nos  motifs. 
Vous  avez  entendu  toutes  les  explications.  Vous 

Souvez   prononcer  en   connaissance  de  cause, 
ous  ne  pouvons  que  nous  en  rapporter  à  votre 
décision,  en  persistant  toutefois  dans  notre  amen- 
dement. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
de  faire  sur  la  totalité  du  budget  de  la  guerre,  et 
sans  indiquer  spécialement  aucun  article,  une 
réduction  de  4,500,000  francs.  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  sous-amendant  cette  pro))Osition,  de- 
mande qu'une  réduction  de  1,320,000  francs  soit 
faite  sur  le  chapitre  111,  et  une  aum»  de  2,180,000 
francs  sur  le  reste  du  budget.  M.  de  Kergorlay  a 
demandé  que  la  proposition  de  pourvoir  aux 
4,500,000  francs  par  des  moyens  autres  que  celui 

âui  est  proposé  fût  renvoyc^e  à  la  commission, 
ette  proposition  de  M.  de  Kergorlay  tend ,  en 
d'autres  termes,  à  faire  rejeter  l'amendement  de 
la  commission,  et  ce  serait  uniquement  dans 
le  cas  où  cet  amendement  ne  serait  pas  adopté, 
et  où  l'examen  particulier  des  budgets  de  la 
guerre  ne  produirait  pas  la  réduction  nécessaire, 
qu'Û  y  aurait  lieu  au  renvoi  de  la  proposition  de 


M.  de  Kergorlay.  Dans  cette  position,  j'aurai  à 
mettre  aux  voix,  en  premier  lieu,  le  sous-amen- 
deinent  de  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  puis  l'a- 
mendement de  la  commission ,  et  la  proposition 
de  M.  de  Kergorlay  ne  sera  soumise  qu'acciden- 
tellement. Le  sous-amendement  dt  M.  de  Kergor- 
lay est-il  appuyéT 

Plusiiurs  voix  à  droite  :  Non,  non  ! 

La  proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
n'est  noint  mise  aux  voix;  la  réduction  de 
4,500,000  francs  proposée  par  la  commission  est 
adoptée  à  une  grande  majorité. 

M.  le  Président.  Maintenant,  ne  pouvant  pas 
mettre  aux  voix  les  chapitres  séparés  du  budget 
de  la  guerre,  je  vais  en  lire  successivement  Tes 
intitulés,  afin  que  la  parole  puisse  être  accor- 
dée si  l'on  a  des  observations  à  faire  à  quelques- 
uns  de  ces  chapitres. 

M.  le  Président  fait  lecture  des  deux  pre- 
miers chapitres  portant  : 

Chapitre  1".  Dépenses  d'admi- 
nistration centrale 1 ,544,000  fr. 

Chapitre  II.  Solde  d^ activité  et 
abonnnements  payables  comme 
lasdde 1 06, 8 1 0, 000  f r . 

M.  de  Courtarvel  demande  et  obtient  la  parole 
sur  ce  chapitre. 

M.  de  Courtarvel.  Messieurs,  je  monte   à 
cette  tribune  avec  toute  la  confiance  que  doit 
avoir  un  bon  et  loyal  député,  lorsqu'il  y  arrive 
avec  ri'itention  de  proposer  à  la  Chambre  une 
chose  qui  lui  parait  juste  (?t  raisonnahle.  Déjà  des 
plaintes  ont  retenti  plusieurs  fois  dans  cette  en- 
ceinte sur  la  solde  élevée  des  officiers  généraux 
en  disponibilité  ;  déjà  grand  nombre  de  nos  col- 
lègues ont  dit  et  pensé  qu'il  était  jieu  naturel  de 
voir  leur  traitement  presque  aussi  considérable 
que  celui  des  officiers  mis  en  activité  de  service, 
tellement  que  lorsqu'un    officier   f,'énéral  était 
appelé  à  commander  dans  une  division  militaire, 
ou  dans  un  département,  il  se  trouvait  pour  ainsi 
dire,  avoir  un  traitement  moindre  que  celui  qui 
restait  tranquillement  dans  ses  foyers,  en  raison 
des  dépenses  qu'il  était  obligé  de  faire  dans  le 
nouvel  emploi  qu'il  exerçait,  et  aussi  par  les  dé- 
placements fréquents  auxquels  il  était  exposé. 
Ceci,  Messieurs,  est  une  réflexion  qu'aucun  mili- 
taire n'a  pu  s'empêcher  de  faire.  Je  ne  viens 
point  cependant  attaquer  ici    positivement  le 
traitement  des  officiers  disponibles,  il  a  été  réglé 
par  une  ordonnance  royale  ;  je  connais  depuis 
longtemps  la  justice  du  Roi,  et  je  suis  également 
certain  de  celle  de  son  ministre  qui  nous  a  pré- 
senté le  budget  que  nous  discutons;  mais  je  vous 
prie  d'écouter  avec  bienveillance  le  motif  de  mon 
amendement  sur  ce  chapitre  11,  article  l*',  qui 
traite  de  la  solde  de  disponibilité,  j'ai  pris  le 
dernier  budget,  celui  de  1823. 

Il  porte,  a  l'article  qui  traite  de  cet  objet, 
pour  la  solde  de  disponihilité  une  somme  de 
3,586,200  francs  ;  le  budget  de  1824,  celle  de 
3,487.200  francs. 

A  la  vérité,  Messieurs,  je  remarque  sur  ce  der- 
nier une  dimmution  de  99,000  francs,  et  quelques 
officiers  généraux  disponibles  de  moins  que  dans 
le  budget  précédent  ;  or,  je  demande  si  nous  de- 
vons croire  à  ce  petit  nombre  d'officiers  généraux 
passés  de  la  disponibilité  à  l'armée  active,  tandis 
qu'il  a  été  nécessaire  de  tirer  au  moins  quarante 
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OU  cinquante  lieutenants  généraux  ou  maréchaux 
de  camp  de  la  classe  dont  je  parle  pour  être  por- 
tés, Boit  à  l'armée  d*Bspagne,  soit  dans  les  divi- 
sions militaires,  en  remplacement  de  ceux  qui 
ont  été  occuper  des  postes  honorables  dans 
Tarmée  active.  Le  nombre  des  officiers  généraux 
disponibles  doit  probablement  encore  diminuer 
d'ici  à  la  fin  de  18z4;  car  bien  que  les  événements 
qui  se  pressent  semblent  nous  donner  la  certi- 
tude qu'une  guerre  entreprise  pour  une  cause  qui 
est  celle  de  l'Europe  entière  ne  puisse  durer 
longtemps,  cependant.  Messieurs,  qui  de  nous 
pourrait  en  fixer  le  terme  et  assurer  que  nous 
serons  en  paix  avant  la  fin  de  Tannée  pour  la- 
quelle nous  est  présenté  ce  budget?  Il  paraît  donc 
certain  que  le  nombre  des  officiers  généraux  dis- 
ponibles sera  encore  diminué. 

Mais,  me  dira-t-on,  si  ces  officiers  disponibles 
passent  à  Taclivité,  il  faudra  alors  augmenter 
leur  traitement,  et  vous  voyez  que  nous  ne  trou- 
verons pas  dans  la  demande  ordinaire  que  nous 
fedsons  pour  les  officiers  généraux  en  activité, 
de  quoi  payer  cette  augmentation.  Messieurs,  h 
cela  je  réponds  que  Ton  nous  présente  le  budget 
ordinaire^  et  que  toutes  les  dépenses  pour  la 
guerre  doivent  être  prises  sur  des  crédits  accor- 
dés extraordinairement;  ainsi  je  démontre  clai- 
rement qu'il  doit  rester  une  somme  considérable 
sur  celle  de  3,487,200  francs,  que  Ton  demande 
pour  la  solde  de  disponibilité. 

Mais,  Messieurs,  j'arrive  au  but  de  l'amende- 
ment que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  :  ce  but, 
si  vous  ne  le  réalisez  pas,  en  acceptant  ma  pro- 
position, aura  sûrement  l'approbation  de  tous. 

Déjà  l'honorable  général  (Parlouneaux)  qui  a 
monté  hier  à  celte  tribune  a  exprimé  de  la  ma- 
nii^re  la  plus  noble  et  la  mieux  sentie  le  vœu  do 
voir  enfin  récompenser  d'une  manière  un  peu  plus 
réelle  des  services  que  nous  avons  tous  gémi 
de  voir  récompensés  si  fort  au-dessous  de  ce  qu'ils 
ont  mérité. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  tout  ce  que  vous  a 
dit  l'honorable  général,  ma  voix  serait  faible 
auprès  de  la  sienne;  car,  bien  qu'il  soit  per- 
mis, et  môme  de  notre  devoir,  de  parler  pour 
ceux  avec  qui  Ton  a  constamment  combattu,  il 
nous  est  doux  de  voir  s'associer  à  nous  ceux  qui, 
aux  beaux  titres  de  valeur  et  de  gloire  qu'ils  ont 
acquis  pendant  de  si  longues  années,  réunissent 
encore  le  litre  le  plus  beau  à  mes  yeux,  ce- 
lui de  la  fidélité.  Mais,  Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  d'ajouter  que,  membre  de  la  commission 
(fui  s'est  occupée  pendant  quatre  ans,  d'après  les 
intentioDS  justes  et  bienfaisantes  de  notre  auguste 
monarque^  de  récompenser  les  services  des  an- 
ciens officiers  et  des  braves  Vendéens,  nous  gé- 
missions dans  cette  commission  de  la  modique 
somme  de  250,000  francs  à  laquelle  les  circons- 
tances qui  pesaient  alors  sur  la  France  forçaient 
le  ministre  de  Sa  Majesté  de  borner  les  secours 
accordés  aux  malheureux  Vendéens;  je  dis  qu'ils 
l'étaient»  et  je  ne  crains  pas  que  personne  puisse 
dire  le  contraire,  puisque  je  connais  leur  position, 
et  qae  j*atle8te  ici  que  le  plus  grand  nombre  ne 
reçoit  que  le  secours  modique  et  presque  nul  de 
50  francs  par  an,  et  que  ce  secours  n'est  pas 
même  accordé  à  tous  ceux  qui,  bien  que  l'ayant 
mérité,  n'ont  cas  été  portés  sur  les  états  arrêtés 
par  leç   commissions  spéciales  créées  pour  cet 

objet. 

De  plus.  Messieurs,  il  avait  été  décidé  que  des 
sabres  et  des  fusils  d'honneur  seraient  distribués 
à  un  certain  nombre  de  Vendéens;  ils  ne  l'ont  pas 
été,   ou  du  moins  en  très-petit   nombre;  j*en 


ignore  les  motifs,  mais  je  sais  que  ces  nobles 
récompenses,  dignes  du  caractère  français,  ont 
été  vivement  regrettées,  puisqu'elles  avaient  été 
promises. 

Ainsi,  Messieurs,  je  comptais  avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  aue  S.  Ëxc.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  fût  autorise  à  prélever  sur  les  économies 
qu'il  fera  sur  le  chapitre  des  officiers  généraux 
en  disponibilité,  une  somme  de  100,0(x)  fï*anc8 
destinés  à  doubler  la  quotité  des  secours  accordés 
à  chacun  des  militaires  blessés  des  armées  royales 
de  l'Ouest,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  touchent 
qu'une  somme  de  100  et  de  50  francs,  et  pour  les- 
quels figure  une  somme  de  216,000  francs,  au 
chapitre  XVII,  article  3  du  budget  de  la  guerre. 

Mais  s'il  n'est  pas  possible,  comme  je  le  vois, 
de  proposer  d'amendement,  alors  je  me  borne  à 
à  exprimer  le  vœu  bien  prononcé  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  propose  dans  le  budget 
prochain  une  augmentation  de  secours  nourles 
Vendéens  blessés  qui  n'ont  que  50  et  100  francs 
de  secours  annuel;  et  j'y  suis  encore  plus  fondé 
depuis  le  discours  prononcé  par  M.  le  baron  Du- 
don. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  le  vicomte  Dl^eon,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  vous  venez  de  faire  sur  le  budget  de 
la  guerre  un  retranchement  si  considérable,  qu'il 
sera  difficile  de  savoir  sur  quoi  le  faire  porter. 
Sans  doute  le  ministre  de  la  guerre,  qui  sera 
chargé  d'exécuter  ce  budget,  cherchera  tous  les 
moyens  de  remplir  la  condition  que  vous  venez 
de  lui  imposer;  il  les  cherchera  avec  maturité  et 
réflexions.  Mais  ne  serait-il  pas  imprudent  de 
préciser  sur-le-champ  les  parties  sur  lesquelles  la 
réduction  doit  tomber  ?  Messieurs,  cette  réduction 
doit  faire  le  sujet  de  longues  méditations;  et  jt» 
n'oserai  maintenant  prendre  ni  pour  moi,  ni  pour 
qui  que  ce  soit,  l'engagement  que  la  réduction 
sera  faite  sur  tel  objet  plutôt  que  sur  tel  autre. 
D'ailleurs,  vous  n'avez  pas  adopté  de  spécialité  en 
votant  la  réduction,  et  par  cela  même  vous  avez 
indiqué  au  ministre  que  ce  serait  pour  lui  un  de- 
voir de  réfléchir  et  de  voir  sur  quelle  partie  il 
sera  plus  utile  dans  l'intérêt  du  troue  et  du  pays 
aue  la  réduction  soit  faite.  Ce  serait  détruire 
robjet  que  vous  vous  êtes  proposé  en  laissant  le 
retranchement  indéterminé,  que  de  vouloir  à 
présent  fixer  une  spécialité.  Laissez  au  ministre 
responsable  le  soin  de  distribuer  son  budget  de 
la  manière  la  plus  appropriée  au  service  et  la 
plus  convenable  au  besoin  de  l'Etat.  Quant  à  pré- 
sent, ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de  ne 
rien  déterminer  à  l'avance;  et  je  sens,  pour  mon 
compte,  que  je  ne  puis  prendre  aucun  engage- 
ment. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  juste,  c'est 
juste!... 

M.  le  Président  fait  lecture  des  chapitres 
suivants  jusqu'au  chapitre  XIV.  Ces  chapitres  ne 
donnent  neu  à  aucune  objection.  Sur  le  chapitre 
XV,  portant  :  Dépôt  de  la  guerre  et  carte  de  France. 
330,000  francs. 

M.  de  Boisclaireau  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  Bolselaireaa.  Messieurs,  la  carte  de 
Cassini  a  fait  époque  dans  les  annales  de  la  géo- 
graphie:  cette  famille  a  de  justes  droits  à  la 
reconnaissance  nationale.  En  ces  temps,  cette 
I  grande  entreprise  dut  se  ressentir  de  l'imperfection 
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des  instruments  dont  on  se  servait  alors  dans 
les  opérations  géodésiques;  aussi  beaucoup  d'er- 
reurs reconnues  ont  été  relevées  par  le  corps 
royal  des  ingénieurs-géographes,  à  l'aide  du 
cercle  répétiteur  dû  à  M.  de  Borda,  instrument 

3ui  mesure  avec  une  extrême  précision  les  angles 
es  triangles  et  leurs  côtés  :  cette  exactitude  est 
telle  qu'elle  ne  laisse  qu'un  pied  d'erreur  sur 
6,000  toises. 

Malgré  la  grande  perfection  qui  doit  en  résul- 
ter pour  une  nouvelle  carte  de  France,  je  ne  vote- 
rais pas  les  dépenses  qu'elle  occasionne  si  les 
cuivres  usés  des  cartes  de  Cassini  n'étaient  pas 
hors  de  service. 

Ce  sont  ces  considérations,  Messieurs,  qui  ont 
déterminé  le  gouvernement  à  vous  proposer  la 
carte  nouvelle.  Cet  important  ouvrage,  pour  être 
exécuté  avec  la  précision  qui  lui  est  propre,  doit 
s'appuyer  sur  deux  chaînes  principales  de  triangles 
dont  l'une  suit  la  ligne  méridienne  qui  s'étend  des 
llesScbetland  à  cellede  Formentera,  en  passant  par 
Dunkerque  et  Perpignan,  et  l'autre,  qui  lui  est 
perpendiculaire,  s  étend  de  Brest  à  Strasbourg, 
pour  être  prolongée  ensuite  plus  loin  par  les  Etats 
umitrophes  qui  s'intéressent  comme  nous  au 
progrès  des  siences ,  elles  franchissent  les  bornes 
des  empires,  et  l'univers  est  leur  domaine.  Ces 
deux  chaînes  principales  de  triangles  sont  pres- 

Suc  achevées  et  ont  un  développement  de  1,200 
eues.  On  estime  que  leur  achèvement  coûterait 
encore  100,000  francs,  et  quj  la  triangulation 
complète  des  chaînes  secondaires  qui  s'y  appuie- 
raient et  couvriraient  la  surface  de  la  France  d'un 
vaste  réseau  pourrait  être  entièrement  termi- 
minée  en  quatre  ou  cinq  ans,  en  y  sacrifiant  4  à 
500,000  francs.  Si  le  système  des  masses  ou  îlots, 
formés  par  Its  cheminsou  courants  d'eau,  n'avait 
pas  été  abandonné  dans  le  cadastre  pour  faire 
place  au  parcellaire,  ces  masses  ou  îlots  auraient 
trouvé  la  leur  dans  ces  triangles;  alors  deux  opé- 
rations analogues,  quoique  tendant  à  un  but 
différend,  en  se  prêtant  un  mutuel  secours,  au- 
raient perfectionné  et  agrandi  les  résultats  que 
l'on  s'en  promettait. 

Cette  triangulation  préliminaire  est  la  base 
Bolide  et  invariable  de  la  carte  de  France,  soit 
que  l'on  veuille  la  terminer  sans  interruption  ou 
raiourner  à  des  temps  plus  éloignés  :  dans  l'un 
et  Vautre  cas,  les  opérations  géodésiques  doivent 
être  continuées  jusqu'à  leur  entière  perfection .  ce 
grand  travail,  et  les  suites  qui  en  dérivent,  sera  dis- 
pendieux sans  doute,  mais  cette  dépense  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  avance  faite  par 
l'Etat,  puisqu'en  moins  de  vingt  ans  la  vente  des 
cartes  payera,  et  au  delà,  toutes  les  dépenses. 

Remarquez,  Messieurs,  que  l'ingénieuse  inven- 
tion du  cercle  répétiteur,  dans  les  mains  habiles 
des  ofliciers  du  dépôt  de  la  guerre,  assure  à  la 
carte  nouvelle  une  précision  que  n'a  pu  obtenir 
celle  de  Cassini:  elle  réunira  encore  un  avantage 
bien  autrement  [)récieux,  puisqu'à  l'aide  de  cet 
instrument,  le  meilleur  niveau  qu'il  y  ait,  on 
peut  déterminer  les  hauteurs  relatives,  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  des  sommets  dont  on  a 
obtenu  la  position  géographique  par  le  calcul. 
La  carte  nouvelle  l'emportera  donc  sur  celle  de 
Cassini,  non-seulement  par  la  précision  dans  le 
linéaire,  mais  encore  parce  qu'elle  donnera  l'ex- 
pression de  tous  les  reliefs,  ce  qui  la  rendra 
éminemmentpropreàtouslesgenresde  service  des 
administrations,  soit  qu'ils  se  rapportent  aux  ca- 
naux, cours  des  eaux,  ou  à  la  direction  des  roules, 
et  môme  encore  aux  travaux  hydrographiques 
du  ressort  de  la  marine. 


Toutes  ces  considérations  doivent  donc  déter- 
miner le  gouvernement  à  continuer  des  travaux 
qui  sont  dans  l'intérêt  des  sciences,  des  adminis- 
trations, et  doivent  honorer  le  siècle;  par  ces  rai- 
sons, je  vote  les  120,000  francs  d'augmentation 
^emaadés  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  le 
chapitre  Xv. 

Il  est  à  remarquer,  Messieurs,  que  ce  chapitre 
se  divise  en  deux  articles  :  le  premier,  de  130,000 
francs,  relatif  uniquement  au  dépôt  de  la  guerre  ; 
le  deuxième,  de  200,000  francs,  uniquement  rela- 
tif aux  dépenses  de  la  carte. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  vicomte  de  Caax,  commissaire  du  Roi, 
Messieurs,  la  Chambre  en  votant  l'année  dernière 
une  allocation  pour  la  carte  de  France,  s'est 
montrée  disposée  à  accroître  ce  fonds  annuel, 
lorsque  la  durée,  le  terme  et  les  frais  de  l'exécu- 
tion auraient  été  fixés  d'un  manière  invariable. 

La  manifestation  de  ce  désir  a  paru  exiger  un 
nouvel  examen  du  plan  général  de  cet  immense 
travail  et  des  bases  sur  lesquelles  il  convenait 
d'asseoir  les  opérations  successives  confiées  au 
corps  des  ingénieurs  géographes. 

11  avait  été  primitivement  arrêté  que  la  carte 
de  Fiance  serait  levée  sur  Téchelle  du  10  millième, 
réduite  ensuite  et  gravée  à  l'échelle  du  50  mil- 
lième . 

Les  dépenses  matérielles  pour  la  confection  de 
cette  carte,  tirée  à  5,000  exemplaires,  ont  été  éva- 
luées à  8  millions,  et  son  produit  probable  à 
18  millions. 

Pour  la  terminer  en  trente  ans,  il  fallait  y  con- 
sacrer annuellement,  sans  compter  la  solde  ordi- 
naire des  officiers,  une  somme  de  278,000  francs. 

Ce  calcul  supposait  d'ailleurs  que  les  travaux 
du  calastre,  continués  sur  les  anciens  errements, 
et  réduits  au  10  millième  par  masse  de  cultures, 
dispenseraient  de  presque  tout  lever  de  détail. 

Le  cadastre  devenu  purement  facultatif,  depuis 
quelques  années,  ne  pourra  plus  fournir  que  des 
tableaux  d'assemblage  qui  laisseront  à  désirer 
une  foule  de  détails. 

Cette  circonstance  prolongerait  beaucoup  la 
durée  de  Texécution  et  augmenterait  excessive- 
ment les  frais. 

On  a  objecté  de  plus  contre  les  premières  éva- 
luations du  produit  de  la  carte,  que,  gravée  à 
l'échelle  du  50  millième,  la  collection  se  compo- 
serait de  534  feuilles,  qui  reviendraient  en 
totalité  au  prix  de  3,G00  francs,  cl  ne  trouverait 
probablement  que  peu  de  personnes  disposées  à 
racquérir. 

Ces  considérations  ont  fait  proposer  d'adopter 
pour  la  carte  de  France  des  bases  moins  larges, 
mais  plus  susceptibles  de  procurer  d  utiles  résul- 
tats dans  un  terme  rapproché. 

On  a  établi  que  les  différents  services  publics 
trouveraient  encore  des  détails  suffisants  dans 
une  carte  levée  au  40  millième,  et  gravée  au 
80  millième;  échelle  un  peu  plus  grande  que  cella 
de  Cassini,  et  susceptible  de  contenir  trois  fuis 
plus  de  détails 

Oans  ce  système,  les  portions  du  territoire  qui 
exigent  une  étude  plus  approfondie,  pourraîen  t 
être  levées  en  minute,  à  récnelle  du  20  et  môme 
du  10  millième. 

Il  importe  de  faire  observer  à  la  Chambre  que 
le  second  comme  le  premier  plan  d'exécution  re- 
posent également  sur  la  base  indispensable  d*aoc 
triangulation  générale^  qui  couvrira  le  territoire 
de  la  France  d'un  réseau  continu  de  points  fixes. 
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dont  les  positions  relatives  seront  déterminées 
avec  toute  la  précision  que  comporte  la  perfection 
des  méthodes  eo  usage. 

On  proposerait  cependant,  comme  une  consé- 
quence de  la  réduction  de  l'échelle  au  40  millième, 
de  n'employer  la  triangulation  de  premier  ordre 
que  pour  les  chaînes  principales  tracées  parallè- 
ment  à  la  méridienne  que  nous  devons  aux  travaux 
de  MM.  Méchin  et  Delarabre,  et  à  la  perpendicu- 
laire déterminée  de  Brest  à  Strasbourg. 

Les  quadrilatères  formés  par  Tintersection  de 
ces  chaînes  ne  seraient  remplis  que  par  une 
triangulation  du  second  ordre.  On  obtiendrait, 
par  ce  moyen,  une  nouvelle  économie  de  temps 
et  d'argent,  comparativement  à  l'exécution  au 
premier  système,  qui  exigerait  que  la  triangula- 
tion du  premier  ordre  fut  continuée  sur  toute 
rétendue  du  territoire.  La  triangulation  du  second 
ordre  n'aurait  plus  pour  but,  dans  cette  hypo- 
thèse, qiie  de  remplir  les  triangles  obtenus  par 
la  première  opération. 

Les  auteurs  du  plan  modifié  estiment  que  la 
réduction  de  ces  grands  travaux  préparatoires 
n'ôterait  rien  à  Texaclilude  de  la  carte,  et  per- 
mettrait de  faire  commencer  plus  tôt  les  levers 
dans  les  parties  où  la  trian^lation  est  achevée. 

La  collection  de  la  carte  de  France  se  compo- 
serait dans  la  seconde  hypothèse  de  209  feuilles, 
et  pourrait  être  mise  dans  le  commerce  au  prix 
de  1,567  francs. 

La  dépense  ai)plicable  au  matériel  des  opéra- 
tions monterait,  gravure  non  comprise,  à 
2,241 ,000  francs  ;  il  suffirait  d'allouer  1 50,000  francs 
par  an,  pour  terminer  ce  travail  en  quinze  années. 

La  gravure  et  le  tirage  de  5,000  exemplaires 
coûteraient  2,829.000  francs  et  offriraient  un 
produit  probable  de  7,837,000  francs. 

En  donnant  seulement  50,000  francs  par  an 
pour  la  gravure,  pendant  les  quinze  années  d'opé- 
rations sur  le  terrain,  on  obtiendrait,  à  l'expi- 
ration de  ce  terme,  une  valeur  de  1 ,560,000  francs, 
qui  permettrait  de  terminer  promptement  la 
gravure,  sans  accorder  à  ce  genre  de  travail  de 
nouvelles  allocations  sur  le  budget  de  l'Etat. 
L'entreprise  s'achèverait  ainsi  avec  le  produit  de 
la  vente  des  premières  feuilles,  et  n'aurait  exigé 
qu'un  fonds  annuel  de  200,000  francs  pendant 
une  période  de  quinze  années. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  aperçus  principaux  des 
deux  systèmes,  qui  ont  obtenu  toute  l'attention 
du  gouvernement  et  dont  les  développements  ont 
été  soumis,  dans  le  plus  grand  détail,  à  la  com- 
mission du  budget. 

Par  l'adoption  définitive  du  premier,  vous  lé- 
guerez à  la  postérité  un  grand  monument  national, 
assis  sur  les  bases  les  plus  larges  et  digne,  sous 
tous  les  rapports,  du  vif  éclat  que  les  arts  et  les 
sciences  jettent  aujourd'hui  sur  la  France.  La 
dépense  première  serait  considérable,  il  est  vrai, 
et  le  terme  de  l'exécution  très-éloigné. 

L'adoption  du  second  système  procurerait  dans 
quinze  années,  et  avec  des  avances  bien  plus 
faibles,  un  travail  moins  imposant  dans  son  en- 
semble, mais  aussi  durable,  et  d'une  utilité  peut- 
être  plus  immédiate. 

Le  gouvernement  verra  dans  la  concession 
d'une  allocation  annuelle  de  200,000  francs  pour 
la  carte  de  France,  un  motif  de  se  décider  irré- 
vocablement pour  l'adoption  du  plan  qui  doit 
produire  les  plus  prompts  résultats. 

J*ai  cru  devoir  aonner  à  la  Chambre  ces  expli- 
cations, parce  qu'elles  ont  été  demandées  à  la 
précédente  session,  et  que  le  gouvernement  avait 
pris  l'engagement  de  présenter  le  mode  qu'il  se 


proposait  de  suivre  dans  la  direction  de  cette 
grande  opération. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  XVI, 

3 ni  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion.  M.  Brochet 
e  Vérigny  demande  la  parole  sur  le  chapitre  XVll, 
ainsi  conçu  : 

Chapitre  XYll.  Dépenses  temporaires  {solde  de 
non'acl%vite\  traitement  de  reforme  et  secours  ^ 
6,902,000  francs). 

M.  Brochet  de  Vérigny.  Messieurs,  M.  le 
général  Partouneaux  et  M.  de  Frénilly  m'ont  tour 
a  tour  enlevé  l'avantage  de  peindre  à  vos  yeux, 
de  rappeler  à  vos  souvenirs  les  mérites  qui  res- 
tent à  récompenser,  les  souffrances  qui  restent  à 
soulager  sur  le  sol  vendéen.  Je  me  bornerai  donc, 
pour  respecter  les  moments  de  la  Chambre,  à 
mettre  sous  ses  yeux  quelques  brièves  observa- 
tions devenues  nécessaires  d'après  les  choses 
mômes  qui  ont  été  dites  dans  cette  discussion.  Je 
relèverai  une  légère  méprise  échappée  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres  dans  l'énumé- 
ration  des  secours  annuels  que  la  bonté  du  Roi 
ménage  à  ses  vieux  vendéens;  je  me  permettrai 
d'indiquer  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  une  res- 
source qui  semble  s'offrir  d'elle-même  à  son  at- 
tention et  à  la  nôtre;  enfin  je  ferai  connaître  au 
ministère  et  à  la  Chambre  une  classe  particulière 
d'infortunes  qui  sera  sans  doute  trouvée  digne 
de  quelque  intérêt. 

Dans  la  récapitulation  des  sommes  annuelle- 
ment versées  sur  les  débris  des  armées  royalistes 
on  a  compris  une  somme  de  230  et  quelques 
mille  francs  qui  n'a  réellement  consisté  qu'en 
secours  ou  gratifications  une  fois  donnés,  en 
sorte  que  la  totalité  des  pensions  inscrites  au 
Trésor  ou  annuellement  créditées  par  les  Cham- 
bres est  de  1,168,000  francs  qui,  répartis  sur 
9,234  lêtes^  donnent  une  moyenne  d'environ 
125  francs.  J'ai  dit  qu'une  ressource  semblait 
s'offrir  d'elle-même  à  l'accroissement  annuel,  et 
dès  cet  exercice,  du  fonds  de  216,000  francs, 
dont  je  remercie,  dont  nous  remercions  tous 
M.  le  président  du  conseil  d'avoir  ramené  l'allo- 
cation aux  250,000  francs  primitivement  volés. 
C'est  en  effet  dans  le  même  chapitre,  et  à  la 
suite  de  l'article  qui  nous  occupe,  que  nous  trou- 
vons un  mouvement  annuel  d'extinction  de 
8,000  francs  sur  les  294,000  francs  de  secours 
annuellement  accordés  aux  réfugiés  égyptiens, 
extinctions  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  peut 
facilement  reverser  sur  l'article  précédent  en 
vertu  du  pouvoir  de  revirement  dans  l'économie 
intérieure  des  articles  du  chapitre  que  vous  votez 
en  masse,  mais  qu'il  soumet  en  détail  à  la  sanc- 
tion du  Roi,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  rè- 
glement du  14  septembre  dernier. 

Et  à  cet  égard,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
de  différer,  en  parlant  de  ces  malheureux  Egyp- 
tiens, de  ce  qui  en  a  été  dit  tout  à  l'heure  par  mon 
honorable  ami  M.  de  Frénilly.  Ces  secours,  qu'on 
a  quelquefois  signalés  avec  déplaisir  dans  nos 
budgets,  sont  le  prix  de  services  zélés  rendus  i 
des  Français  sur  une  terre  ennemie  ;  et  en  quel- 
que temps,  en  quelque  lieu  que  l'étranger  ait  eu 
rhonneur  de  sauver  ou  de  secourir  des  Français, 
le  soin  de  le  récompenser  et  de  le  nourrir  sera 
toujours  trouvé  digne  de  vous.  J'ai  dit  enfin  que 
je  réclamerais  vivement  en  faveur  d'une  classe 
particulière  d'infortunés  :  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure,  je  me  stiis  uni  à  mon  honorable  ami 
et  voisin,  ^l.  le  préfet  de  la  Vendée,  pour  deman- 
1  der  au  ministère  de  la  guerre  que  les  veuves  et 
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peut,  d'uQ  instant  à  Fautre,  devenir  très-difficile, 
très-dispendieuse,  même  pour  le  cabotage  le  long 
de  nos  côtes;  qu'alors  nous  serons  exposés  à 
manquer  ou  à  payer  excessivement  cher  le  maté- 
riel que  nous  pourrions  nous  procurer  avec  faci- 
lité, et  à  un  prix  modéré  ;  que  les  matières  pre- 
mières sont  ensuite  soumises  dans  les  arsenaux 
à  une  foule  de  préparations  lentes  et  dispen- 
dieuses; et  qu^enfin  un  bâtiment  de  guerre  est 
une  machine  tout  à  fait  inutile,  si  son  armement 
n*est  toujours  complet  et  prêt  à  servir;  aussi  a-t- 
on souvent  observé  avec  raison  que  toute  la 
marine  est  dans  ses  approvisionnements. 

La  guerre  que  nous  allons  entreprendre  sera 
aussi  une  guerre  maritime,  qui  fournira  les  occa- 
sions d'exercer  Tinstruction  et  l'activité  de  nos 
braves  marins,  et  de  soutenir  la  gloire  acquise 
pendant  tant  de  siècles  par  le  pavillon  blanc; 
mais  il  en  résultera  nécessairement  des  arme- 
ments plus  nombreux  et  plus  dispendieux.  Les 
côtes  de  la  péninsule  sont  étendues;  il  faut 
qu'elles  soient  surveillées  par  de  nombreuses 
croisières.  L'armée  de  terre  aura  besoin  elle- 
même  de  voir  ses  flancs  appuyés  par  des  forces 
navales  qui,  en  assurant  ses  subsistances,  peu- 
vent servir  utilement  dans  les  attaques  des  forts 
situés  sur  les  bords  delà  mer.  Joignez  à  cet  état 
de  choses  près  de  nous,  les  mouvements  insur- 
rectionnels qui  ont  lieu  en  Amérique  et  dans  les 
mers  du  Levant,  et  vous  conviendrez,  Messieurs, 
que  c*est  mal  choisir  le  moment  pour  opérer  des 
réductions  sur  le  budget  de  la  marine  ;  il  faudrait 
bien  plutôt  chercher  à  relever,  à  encourager  ce 
service,  trop  longtemps  négligé,  et  que  réclament 
la  sûreté  de  notre  commerce  extérieur  et  l'hon- 
neur du  pavillon  français. 

Et  d' ailleurs.  Messieurs,  il  n'échappera  pas  à 
la  Chambre  qu'une  pareille  réduction,  comme 
aussi  celle  de  4,500,000  francs,  opérée  sur  le 
budget  de  la  guerre,  offre  une  sorte  d'impré- 
voyance au  moment  où  ces  deux  services  sont 
appelés  à  développer  de  grands  moyens  dans  la 
guerre  qui  nous  menace.  Le  public  qui  suit  les 
discussions  des  Chambres,  et  ce  public  est  nom- 
breux, s'arrête  peu  aux  détails,  aux  difficultés 
que  présentent  les  recettes  et  les  dépenses  ;  il 
saisit  les  masses,  rassemble  d'un  service,  et 
forme  son  jugement  sur  cet  aperçu  général,  et 
un  budget  exerce,  sous  ce  rapport,  une  assez 
grande  influence  sur  l'opinion  publique.  Or,  com- 
ment ceux  qui  ne  sont  pas  initiés  aux  mystères 
du  budget  pourront-ils  s'expliciuer  cette  réduction 
de  3  millions  sur  un  service  si  mal  pourvu  précé- 
demment, et  obligé  maintenant  à  beaucoup  con- 
sommer? Gomment  concevront- ils  la  nécessité 
d'une   diminution ,  lorsque  nous   savons  que, 

trace  à  Tétat  prospère  de  nos  finances,  il  existait 
3  millions  d'excédant  sijir  les  exercices  précé- 
dents, qui  s'ajoutant  à  nos  ressources  présentes, 
pouvaient  naturellement  offrir  un  moyen  de 
Balance  pour  les  nécessités  du  budget  de  1824  ? 
Et  enfin,  comment  pourront-ils  croire,  malgré 
Tassurance  positive  qu'en  donne  la  commission 
de  finances,  qu'il  n*a  pas  été  possible  de  trouver 
ces  3  millions  sur  un  budget  de  900  millions, 
soit  par  des  économies  sur  d'autres  services,  soit 
par  les  ressources  offertes  par  les  voies  et  moyens 
dût-on  élever,  forcer  même  les  évaluations  pré- 
sumées de  tous  les  impôts  indirects?  Voilà,  Mes- 
sieurs, malgré  les  excellentes  raisons  données 
par  les  honorables  et  habiles  rapporteurs,  ce  qui 
frappe  une  foule  de  personnes  en  France,  et 
on  devait  s'y  attendre,  puisque  nous-mêmes  ici 
nous  avoua  été  préoccupés  de  la  même  pensée. 
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Ainsi  donc,  je  le  répète,  il  fallait,  par  toute 
espèce  de  motifs,  se  défendre  d'opérer  une  ré- 
duction sur  le  budget  de  la  marine,  tandis  qu'au 
contraire  un  développement  de  plus  grandes 
ressources  dans  les  circonstances  actuelles  ne 
pouvait  qu'agir  favorablement  sur  l'esprit  pu- 
blic, et  inspirer  de  la  confiance  à  notre  com- 
merce extérieur.  Aussi  ne  doutons-nous  pas  que 
le  service  de  la  marine  se  trouvera  largement 
assisté  (si  les  événements  obligent  à  y  recourhr) 
dans  l'emploi  qui  sera  fait  du  crédit  éventuel  de 
iOO  millions. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  faire 
remarquer  à  la  Chambre  que  c'est  avec  un  senti- 
ment bien  pénible  que  nous  nous  sommes  as- 
surés, par  l'état  détaillé  du  personnel  des  arme- 
ments, qu'il  n'existe  encore  aucun  aumônier 
embarqué  sur  les  bfitiments  de  guerre,  sur  les 
vaisseaux  du  Roi  très-chrétien  ;  déjà,  à  une  de 
nos  précédentes  sessions,  un  de  nos  honorables 
collègues,  M.  de  Gallard,  vous  a  soumis  cette 
observation.  La  France,  Messieurs,  est  la  seule 
entre  les  nations  chrétiennes  qui  se  distingue 
par  cet  oubli  de  tout  devoir  religieux  ;  et  cest 
au  moment  d'une  guerre  prochaine,  lorsque  tous 
les  périls  vont  s'ajouter  à  ceux  qui  menacent 
sans  cesse  l'existence  du  marin,  qu'une  multitude 
de  Français,  que  ce  grand  nombre  d'enfants  voués 
au  dur  noviciat  de  la  mer,  sont  privés  de  toute 
instruction  et  des  consolations  de  la  religion  1  Je 
me  hâte  de  donner  l'assurance  que  rien  n'a  été 
négligé  par  M.  le  ministre  de  la  marine  pour 
obtenir  des  aumôniers,  que  le  traitement  qui  leur 
était  affecté  a  été  triplé  ;  ce  motif  est  sans  doute 
une  faible  considération  auprès  du  clergé,  et  si 
les  demandes  de  la  marine  ont  été  sans  succès, 
nous  ne  pouvons  l'atlribuer  qu'au  nombre  in- 
suffisant de  prêtres  pour  les  besoins  de  l'Eglise 
(le  France.  J'ose  adresser  cette  observation  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Toutefois ,  nous 
osons  espérer,  que  dans  des  circonstances  nou- 
velles, lorsque  nos  armées  sont  destinées  à  s'unir 
aux  armées  de  la  Foi,  à  combattre  pour  la  même 
cause,  les  vœux  de  cette  Chambre,  appuyant  les 
instances  du  ministre  de  la  marine,  seront  en- 
tendus de  ces  hommes  évangéliques  qu'aucun 
sacrifice  ne  rebute,  qu'aucun  danger  n'effraie,  et 
qui  accourent  partout  où  il  s'agit  de  faire  triom- 
pher la  religion  ou  de  répandre  ses  inépuisables 
bienfaits. 

Quelle  que  soit,  Messieurs,  la  détermination 
que  vous  croirez  devoir  prendre  relativement  à 
l'amendement  de  la  commission,  la  discussion 
aura  au  moins  cela  d'utile,  qu'elle  détruira,  par 
l'exposé  public  des  motifs  qui  l'ont  déterminé,  et 
de  nos  ressources  pour  y  suppléer,  la  fâcheuse 
impression  que  pourraient  produire  sur  le  public 
et  particulièrement  sur  nos  villes  maritimes,  des 
réductions  proposées  dans  une  circonstance  aussi 
inopportune  :  la  France,  le  gouvernement  du  Roi, 
n'a  jamais  rien  à  dissimuler  à  ses  amis  et  à  ses 
ennemis. 

(On  demande  à  droite  l'impression  de  ce  dis- 
cours; elle  est  ordonnée.) 

M.  Strafforello.  Messieurs,  je  prends  occasion 
de  la  discussion  du  budget  de  la  marine  pour 
appeler  toute  le  sollicitude  du  gouvernement  sur 
notre  marine  marchande. 

Organe  des  capitaines  qui  naviguent  dans  les 
mers  du  Levant,  je  suis  chargé  de  faire  entendre 
ici  leurs  justes  réclamations  sur  les  avaries  et  les 
vexations  sans  nombre  que  les  habitants  de  la 
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Grèce  régénérée  à  la  liberté  exercent  sur  nos  bâti- 
ments. 

La  marine  de  ce  nouveau  peuple,  fière  des 
succès  qu'elle  a  obtenus  sur  ses  adversaires ,  se 
croit  tout  permis  quand  elle  se  trouve  la  plus 
forte.  Méconnaissant  le  droit  des  gens,  observé 
par  toutes  les  nations  civilisées ,  qui  veut  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise  et  les  individus, 
et  voulant  sans  doute  se  Taire  un  droit  à  sa  ma- 
nière, elle  visite  et  arrête  nos  bàtimeots  mar- 
chands, et  fait  subir  à  nos  équipages  des  recher- 
ches humiliantes.  Si  elle  trouve  quelques  mar- 
chandises pour  compte  des  Ottomans,  ou  quelques 
malheureux  de  cette  nation  qui  vont  chercher  un 
asile  sur  nos  bords,  il  n'en  faut  pas  davantage  : 
les  cargaisons  sont  saisies  et  les  passagers  mal- 
traités. 

Notre  marine  marchande,  depuis  la  révolution 
des  Grecs,  trouvait  quelques  moyens  de  s'occuper 
avec  fruit  dans  rarchipel,  en  reprenant  ses 
anciennes  caravanes,  genre  de  cabotage  pré- 
cieux, qui  formait  pour  TBtat  d'utiles  matelots, 
et  qui  était  autrefois  une  de  leurs  meilleures 
écoles.  Il  faut  maintenant  y  renoncer,  puisqu'il 
plaît  à  ce  peuple  nouveau  de  nous  en  empêcher. 

Voici,  Messieurs,  ce  qu'écrit  de  Smyrne,  le 
24  janvier,  le  capitaine  français  Boery,  comman- 
dant le  brick  le  Béarnais  : 

«  Il  n'y  a  plus  moyen  de  faire  la  caravane, 
les  Grecs  arrêtent  tous  nos  navires  et  retiennent 
tout  ce  qui  est  pour  compte  turc.  Les  subsistan- 
ces leur  étant  nécessaires,  ils  arrêtent  tous  les 
navires  qui  les  portent,  et  cherchent  toutes  sor- 
tes de  chicanes  aux  capitaines.  On  ne  se  fait  pas 
une  idée  en  France  de  la  mauvaise  foi  et  de  la 
méchanceté  de  ces  gens-là,  qui  trouvent  tant 
d'admirateurs  qui  ne  les  connaissent  pas.  » 

Ces  réclamations  sont  unanimes  ;  tous  nos  capi- 
taines se  plaignent  amèrement  de  la  manière 
dont  ils  sont  molestés,  quand  ils  ont  le  malheur 
d'être  rencontrés  par  la  marine  grecque. 

Nous  savons,  Messieurs,  que  cette  marine  sym- 
pathiserait beaucoup  mieux  avec  la  nôtre  si  nos 
braves  marins  avaient  le  cœur  moins  français  et 
si  d'autres  couleurs  flottaient  sur  nos  vaisseaux. 
Trop  heureux  d'avoir  reconquis  avec  nos  princes 
légitimes  notre  ancien  pavillon  sans  tache,  for- 
çons ce  peuple  à  le  respecter  partout  où  il  est 
arboré.  Pourquoi  les  Anglais,  les  Russes,  les  Au- 
trichiens^ les  Sardes,  les  Napolitains,  qui  parta- 
gent maintenant  avec  les  Français  ce  genre  de 
navigation,  qui  autrefois  nous  était  entièrement 
réservé,  n'éprouvent-ils  par  les  mêmes  vexations? 
On  le  conçoit  facilement  de  la  part  des  Anglais, 
dont  la  marine  nombreuse  dans  les  mers  de 
Levant  est  en  état  de  se  faire  respecter.  Mais 
comment  se  fait-il  que  les  autres  nations,  qui 
certainement  n'ont  pas  pour  leur  manne  un  bud- 
get de  60  millions,  ne  sont  point  exposées  à  de 
semblables  traitements? 

Je  livre  ces  faits  et  ces  observations  plus  par- 
ticulièrement à  MM.  les  ministres  de  la  marine  et 
des  affaires  étrangères  ;  je  les  prie  avec  instances 
de  les  prendre  en  grande  considération.  Il  leur 
sera  facile  de  faire  sur  les  lieux,  par  les  agents 
consulaires,  les  enquêtes  nécessaires  pour  consta- 
ter les  faits  gue  je  dénonce,  et  s'ils  sont  avérés, 
tous  les  ministres  sont  trop  animés  du  sentiment 
de  la  dignité  nationale  pour  souffrir  plus  long- 
temps que  la  marine  française  soit  exposée  à  de 
pareils  outrages. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 


M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 

ministre  de  la  marine.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
sans  quelque  étonnement  que  je  viens  d'entendre 
l'honorable  préopinant  accuser  la  marine  fran- 
çaise (le  ne  pas  remplir  ses  devoirs  dans  le  Levant. 
Dans  le  Levant  comme  partout,  la  marine  française 
a  fait  respecter  notre  pavillon;  elle  a  protégé 
notre  commerce.  Je  dois  dire  même  que  le  com- 
merce n'a  pas  toujours  été  sans  reproche,  et  que 
quelquefois  la  marine  a  été  obligée  de  le  défendre 
alors  qu'il  avait  tort.  Nous  ne  sommes  pas  au 
reste  les  seuls  qui  aient  éprouvé  quelques  incon- 
vénients, dans  les  circonstances  difhciles  où  se 
trouve  la  Grèce.  Mais  dans  tous  les  cas,  des  ré- 
parations ont  été  exigées  avec  toute  la  hauteur 
qui  convient  à  notre  marine. 

Je  n'ai  pas  d'autre  réponse  à  faire  à  ce  que  vous 
venez  d'entendre.  Notre  marine  s'est  montrée 
partout  ce  qu'elle  devait  être,  et  elle  est  recher- 
chée dans  le  Levant  plus  que  toutes  les  autres. 

M.  de  Boiselalrean.  Messieurs,  personne  ne 
conteste  pour  la  France  la  nécessité  d'avoir  une 
marine  et  même  l'urgence  du  crédit  demandé  par 
le  ministre  de  ce  département,  pour  qu'il  puisse 
dans  vingt  ans  élever  nos  forces  navales  à  40  vais- 
seaux de  haut  bord,  100  frég;ates  et  un  nombre 
proportionné  de  moindres  b&timents.  Cette  force, 
assez  imposante  pour  faire  respecter  notre  pavil- 
lon, ne  le  serait  pas  encore  assez  pour  paraître 
avec  un  avantage  décisif  dans  les  grands  débats 
politiques,  ainsi  que  le  souhaite  et  l'espère  votre 
honorable  rapporteur.  Ce  rôle  brillant  ajouterait 
plusieurs  centaines  de  millions  aux  900  millions 
de  notre  budget.  De  grandes  nations  n'ont  pas 
besoin  d'opposer  vaisseau  à  vaisseau  à  la  puis- 
sance maritime  prépondérante,  elles  ont  d'autres 
moyens  de  faire  respecter  leur  indépendance; 
l'Autriche  et  la  Prusse,  pour  assurer  la  leur,  n'ont 
sûrement  pas  la  pensée  de  créer  des  flottes  rivales 

Î)Otiv  préserver  leurs  côtes  des  insultes  du  plus 
ort;  Venise,  Trieste  et  Dantzick  resteront  exposés 
à  ses  coups,  faute  d'avoir  à  lui  opposer  200  vais- 
seaux de  ligne. 

Mais  non  :  les  côtes  de  ces  divers  pays,  celles 
de  l'Italie  comme  les  nôtres,  seront  respectées  et 
protégées  par  d'autres  mopns.  Le  goût  des  coo  - 
quêtes  est  passé,  personne  ne  songe  à  augmenter 
son  territoire,  dans  des  temps  où  on  a  bien  de  la 
peine  à  garantir  le  sien  de  rinvaslon  de  doctrines 
cent  fois  plus  meurtrières  que  la  guerre  elle- 
même.  Vous  avez,  dite^-vous,  des  colonies  à 
conserver,  qui  veut  vous  les  prendre?  Celui  qui 
en  aurait  le  pouvoir  n'a  nul  besoin  d'accroître 
ses  possessions  d'un  territoire  productif  d'une 
denrée  partout  surabondante  et  qui  n'offre  de 
profit  que  celui  résultant  du  fret. 

Les  Iles  de  Saint-Thomas,  Sainte-Croix  doi- 
vent-elles leur  conservation  à  des  escadres? 
Elles  ne  la  doivent,  Messieurs,  qu'au  respect  dû 
aux  droits  acquis  et  à  la  politique  européenne, 
dont  le  but  est  la  conservation  de  tout  ce  qui 
existe,  dans  l'état  où  il  se  trouve  :  c'est  là  ce  qui 
défend  Dantzick,  Venise  et  Trieste,  et  ce  qui  dé- 
fendrait Toulon  et  Brest,  si  30  millions  de  Fran** 
çais  n'étaient  là  pour  faire  justice  de  téméraires 
oppresseurs. 

Mais,  Messieurs,  si  la  politique  continentale 
défend  suffisamment  les  territoires,  il  n'est  pas 
moins  nécessaire  de  protéger  efficacement  notre 
commerce  contre  les  pirates  et  les  forbans,  et  ce 
ne  sera  pas  avec  des  vaisseaux  à  trois  ponts  que 
vous  atteindrez  ce  but  :  c'est  avec  une  manne 
légère  que  vous  le  défendrez,  que  vous  le  proté- 
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gérez,  non-seulement  contre  les  ennemis  de  mer, 
mais  même  contre  de  grandes  et  commerçantes 
nations  dont  en  cas  a  agression  vous  pourriez 
inquiéter  à  votre  tour  le  commerce  avec  bien  plus 
de  succès  qu'avec  des  escadres.  Il  n'y  a  rien  à 
gagner  et  beaucoup  à  perdre  à  se  mesurer  avec 
aes  citadelles  flottantes,  il  n'en  est  pas  de  même 
avec  les  vaisseaux  du  commerce,  où  l'on  obtient 
beaucoup  à  peu  de  frais.  Ce  ne  sont  pas  des  bâti- 
ments forts  d'échantillon,  mais  marchant  vite  et 
pouvant  refuser  ou  accepter  le  combat  à  volonté, 
qui  peuvent  remplir  cet  objet.  Telle  est  la  marine 
des  Ëtats-Unis  :  c'est  ainsi  (qu'ils  se  font  respecter 
et  protègent  partout  leur  immense  commerce; 
c'est  avec  une  telle  marine  qu'ils  empêcheront  de 
penser  à  la  conquête  de  quelques  places  qui  do- 
minent le  golfe  du  Mexique  ;  je  dis  quelquesplaces, 
car  du  territoire  personne  n  en  veut. 

C'est  d'après  ces  motifs,  susceptibles  de  beau- 
coup de  développements,  que  je  laisse  à  de  plus 
habiles  que  moi,  que  je  me  sens  peu  disposé  à 
.  favoriser  l'établissement  d'une  marine  qui  perdrait 
en  agilité  ce  qu'elle  gagnerait  en  force  d'échan- 
tillon, qui  offrirait  d'autant  plus  de  prise  aux 
200  vaisseaux  qui  se  consomment  et  s'usent  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  je  voudrais 
bien  que  nous  ne  fussions  pas  appelés  à  rajeunir. 

Je  demande  donc  que  l'on  finisse  ce  qui  est 
comme-ncé,  mais  que  l'on  renonce  à  la  pensée 
d'offrir  à  une  nation  qui  sommeille  parce  qu'elle 
n'a  plus  de  rivaux,  des  motifs  de  réveiller  son 
ardeur  par  la  construction  de  vaisseaux  de  haut 
bord,  objet  de  sa  convoitise.  C'est  moins  par  la 
puissance  de  ses  flottes  que  par  celle  de  ses  capi- 
taux et  son  acte  de  navigation,  que  l'Angleterre 
a  conquis  le  commerce  de  l'univers  :  elle  n'a 
point  écarté  ses  concurrents  par  la  force  de  ses 
armes,  mais  en  offrant  pour  les  produits  de  son 
industrie  des  conditions  plus  séduisantes  et  des 
crédits  surtout  beaucoup  plus  longs.  Ces  grands 
moyens  n'ont  point  été  créés  dans  un  jour;  ils 
sont  l'ouvrage  du  temps,  et  les  nations  doivent 
bien  se  persuader  que  ce  n'est  pas  à  coups  de 
canon  qu'elles  peuvent  entrer  en  partage  avec 
elle,  mais  en  perfectionnant  leur  industrie  et  à 
force  d'écus. 

Pour  ces  raisons,  je  ^ie  le  crédit  demandé  par 
le  ministre  de  la  marine. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  StrafTorello.  Je  demande  la  parole  sur  un 
fait  personnel. 
La  parole  est  accordée. 


ment  que  tk  marine  marchande  avait  été  insultée 
par  la  marine  grecque  ;  mais  cela  n'est  arrivé 
sans  doute  que  parce  que  notre  marine  n'est  pas 
suffisante. 

M.  le  Prësldeot.  Je  propose  db'  renvoyer  la 
discussion  à  demain.  (Cette  propositio.n  est  adop- 
tée.) Avant  que  la  Chambre  ne  se  séjPare,  je  la 
prie  de  décider  s'il  n'est  pas  convenable  de  fixer 
à  demain  le  comité  secret  pour  la  discusb^'on  de 
son  budget.  Autrement  elle  serait  arrêtée  daJ^s  le 
▼ote  du  reste  de  la  loi.  (La  Chambre  décide  qu'eJ'e 
se  réunira  demain  en  comité  secret  après  la  séancb' 
publique.)  Nous  aurons  demain  un  rapport  de 
pétitions»  et  un  rapport  de  la  commission  chargée 


d'examiner  le  dernier  projet  de  loi;  après  quoi  la 
discussion  de  la  loi  des  finances  sera  reprise.. La 
séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAVEZ. 

Séance  du  samedi  12  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 
La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  la  marine;  MM.  Jurien 
et  Delamalle,  commissahres  du  Roi,  assistent  à 
la  séance. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Ba- 
zire,  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Bazire,  rapporteur.  Le  sieur  Marchandise; 
maire  de  Fréguier  (département  de  la  Somnae) , 
demande  que  les  adjudications  des  biens  faites 
par  le  domaine  de  l'Etat  soient  effectuées  au 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture  de  leur  situation, 
au  lieu  de  Têtre  au  chef-lieu  du  département. 

Il  n'est  pas  prouvé  que  le  projet  du  pétition- 
naire, tendant  à  faire  vendre  les  biens  de  l'Etat 
au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  de  leur  situa- 
tion, au  lieu  de  les  faire  vendre  au  chef-lieu  du 
déparlement,  fût  avantageux  pour  l'Etat. 

Il  est  plus  que  probable  que  ce  projet  lui  serait 
préjudiciable  pour  les  adjudications  importantes. 

Quant  aux  autres  adjudications,  il  y  aurait 
peut-être  à  craindre  des  associations  locales  dont 
les  calculs  ne  seraient  pas  toujours  dans  l'intérêt 
du  vendeur. 

D'ailleurs,  la  pétition  n'avait  été  faite  qu'en 
considération  du  projet  de  loi  sur  les  dotations 
des  Chambres,  qui  parait  retiré  ou  ajourné. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour.  — 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  sieur  Dubue  du  Ferret,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  propriétaire  à  la  Martinique,  demeurant  à 
Paris,  demande  une  diminution  de  2  sous  par 
livre  sur  le  droit  d'entrée  des  sucres. 

La  loi  générale  sur  les  douanes  a  réglé  les  droits 
à  payer  par  le  sucre  des  colonies,  à  son  entrée 
en  France. 

Le  tarif  a  été  arrêté  après  une  discussion  ap- 
profondie. Le  pétitionnaire,  qui  énonce  que  sur 
200,000  milliers  de  sucre  qu'il  reçoit  de  son  ha- 
bitation il  commence  par  payer  50,000  francs  au 
Trésor  avant  d'avoir  satisfait  aux  frais  d'exploi- 
tation, se  borne  à  demander  une  réduction  de 
2  sous  sur  les  5  sous  que  paye  chaque  livre  pe- 
sant de  sucre,  sans  entrer  dans  aucuns  dévelop- 
pements pour  démontrer  la  nécessité  de  cette  ré- 
duction. La  commission,  respectant  ce  qui  a  été 
décidé  par  la  Chambre,  ne  peut  que  lui  proposer 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  Vaablanc.  Je  sens,  comme  M.  le  rap- 
porteur, l'inutilité  d'entrer  dans  des  développe- 
ments sur  la  pétition  ;  mais,  d'un  autre  côté,  c  est 
une  consolation  pour  les  pétitionnaires  de  voir 
leur  demande  appuyée  à  cette  tribune;  ils  espè- 
rent que,  dans  un  temps  plus  éloigné,  on  pourra 
y   faire  droit.  Je  me  bornerai  à  dure  quelques 
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mots,  et  à  flaire  ce  que  je  remarque  qii'ont  fait 
tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  la  loi  des  Q- 
nances,  c'est-à-dire  à  énoncer  des  vœux. 

Je  désirerais,  par  exemple,  qu*on  examinât 
avec  attention  combien  est  juste  la  loi  sur  les 
denrées  coloniales  faite  chez  nos  voisins.  Ces 
denrées  sont  imposées  d'une  manière  proportion- 
nelle, en  sorte  que  les  droits  s'élèvent  ou  s'abais- 
sent suivant  les  prix  auxquels  les  denrées  se  ven- 
dent. On  sent  Textrême  avantage  qu'il  y  a  dans 
ce  mode  de  répartition  des  droits;  on  sent  aussi 
combien  cette  répartition  favorise  la  navigation, 
puisque  les  propriétaires  qui  envoient  des  den- 
rées coloniales  ne  sont  pas  arrêtés  par  la  crainte 
que  les  droits  n'écrasent  le  prix  de  leurs  denrées 
au  moment  même  où  elles  sont  vendues  ;  c^est 
un  avantage  très-grand  pour  des  propriétaires 
qui  sont  à  2,000  lieues  de  la  métropole.  Cette 
crainte  est  une  des  raisons  qui  empècnent  beau- 
coup de  denrées  coloniales  d'arriver  dans  nos 
ports. 

Je  remarquerai,  en  outre,  que  les  lois  chez  nos 
voisins  sont  combinées  de  manière  que  la  dis- 
proportion des  droits  des  sucres  étrangers  et  des 
sucres  indigènes  est  telle  qu'il  est  impossible  que 
les  sucres  des  Anglais  prennent  la  moindre  con- 
currence. Chez  nous,  au  contraire,  nous  avons 
vu  dernièrement  une  terreur  panique  au  moment 
où  il  était  question  de  la  guerre,  et  si  cette  terreur 
panique  sur  les  sucres  avait  duré  plus  longtemps, 
nous  aurions  été  inondés  de  sucres  étrangers. 

Je  me  borne  à  ce  peu  de  réflexions  ;  je  les  ai 
présentées  parce  que,  suivant  moi,  il  uy  a  rien 
de  plus  important  que  ce  qui  a  rapport  à  la  navi- 
gation. 

D'après  l'usage  ordinaire  suivi  par  la  Chambre, 
peut-être  trouvera-ton  que  la  conclusion  du  rap- 
port, qui  est  de  passer  à  Tordre  du  jour,  est  un 
peu  sévère  ;  mais,  comme  le  renvoi  au  ministère 
ne  produirait  aucun  effet,  je  ne  puis  combattre 
cette  conclusion. 

M.  Basire,  rapporteur.  La  commission  a  ac- 
cordé au  pétitionnaire  toute  la  faveur  à  laquelle 
il  pouvait  prétendre,  car  le  rapporteur  a  énoncé 
les  motifs  gui  sont  allégués  dans  la  pétition.  Mais, 
cette  pétition  se  rapportant  à  un  point  que  la 
Chambre  a  établi  récemment  par  une  loi  mûre- 
ment discutée,  et  sollicitant  un  changement  à  ce 
que  vous  avez  voté,  nous  avons  cru  ne  pouvoir 
TOUS  faire  d'autre  proposition  que  celle  de  l'ordre 
du  jour,  pour  l'adoption  duquel  nous  persistons. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Rapporteur  poursuit.  Le  sieur  de  Chan- 
laire,  propriétaire  à  Boulogne-sur-Mer,  présente 
un  mémoire  sur  la  fermeture  de  l'école  d'ensei- 
gnement mutuel  de  Boulogne-sur-Mer,  ordonnée 
par  le  recteur  de  Douai,  en  décembre  1822. 

La  méthode  de  l'enseignement  mutuel  fut  in- 
troduite à  Boulogne  par  les  ordres  du  préfet  du 
département;  elle  y  fut  reçue  avec  une  défaveur 
générale.  Le  conseil  municipal  a  constamment 
refusé  de  voter  des  fonds  pour  cette  école  qui  n'a 
été  fondée  que  par  une  souscription  volontaire, 
sans  la  participation,  et  même  malgré  l'opposi- 
tion du  comité  cantonal  d'instruction  primaire, 
dont  l'assentiment  était  pourtant  indispensable, 
d'après  l'ordonnance  du  IG  février  1816. 

Les  intrigues  employées  pour  attirer  des  élèves 
à  cet  établissement  avaient  jeté  le  trouble  et  la 
division  dans  les  familles,  et  les  frères  de  l'école 
chrétienne  furent  exposés  à  des  insultes  qui  ren- 
dirent l'intervention  de  la  police  nécessaire. 


Le  recteur  de  l'académie  de  Douai  envoya  un 
inspecteur  sur  les  lieux  pour  faire  une  informa- 
tion, et  toutes  les  autorités  se  réunirent  pour  de- 
mander la  suppression  de  l'école  d'enseignement 
mutuel,  dont  l'existence  leur  paraissait  funeste. 
Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  précédemment 
concouru  à  cet  établissement  partagèrent  cette 
opinion. 

Ce  n'est  que  d'après  tous  ces  motifs  que  le  rec- 
teur de  Tacadémie  de  Douai  a  prononcé  la  clôture 
de  l'école. 

Le  sieur  de  Chanlaire  n'a  d'autre  raison  pour 
réclamer  contre  cette  mesure  que  son  zèle  pour 
l'enseignement  mutuel  ;  et  en  lui  supposant  tout 
droit,  il  aurait  dû  s'adresser  au  ministre  de  l'in- 
térieur, avant  d'arriver  à  la  Chambre. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(La  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Chevalier-Lemore, 
second  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  Chevaller-Eiemore^  rapporteur.  Le  sieur 
Antoine,  desservant  d'Ogeviller,  département  de 
la  Meurthe,  demande  que  les  desservants  des  cam- 
pagnes soient  exempts  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  ou  au  moins  que  leur  cote 
ne  dépende  pas  de  l'arbitraire  des  contrôleurs  des 
contributions,  ni  d'aucun  autre  agent  du  pouvoir. 

Attendu,  sur  la  première  partie,  nue  la  loi  ne 
fait  aucune  exception  en  faveur  des  desservants  ; 
d'où  il  suit  qu'ils  sont  soumis,  comme  tous  au- 
tres, aux  contributions  relatives  à  leur  fortune  et 
à  leur  cote  d'habitation  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  partie,  qu'il  résulte 
bien  des  pièces  produites,  que  le  pétitionnaire 
aurait  été  porté  sur  les  rôles  de  la  contrlbutiou 
personnelle  et  mobilière  des  années  1822  et  1823, 
contre  le  gré  et  à  Tinsu  des  répartiteurs,  mais 
qu'il  aurait  dû  s'adresser  aux  autorités  compé- 
tentes pour  réclamer  ou  le  redressement  d'une 
erreur,  ou  la  réparation  d'une  injustice  de  laquelle 
il  semble  avoir  été  victime  : 

Dans  cet  état  nous  avons  rhonneur  de  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

— -  Le  sieur  lsambert,#vocat  aux  conseils  du 
Roi  à  Paris,  présente  un  mémoire  sur  le  concours 
ouvert  à  la  Faculté  de  droit,  pour  remplir  trois 
suppléances  et  notamment  celle  de  la  chaire  du 
droit  public  et  administratif. 

La  pétition  et  le  mémoire  imprimé  du  sieur 
Isambert  se  rapportent  en  général  au  progrès  de 
la  civilisation,  aux  règles  de  l'enseignement 
public  et  àcertains  abus  qui,  selon  lui,  se  seraient 
glissés  dans  l'Université.  Son  but  particulier  est 
de  se  plaindre  de  deux  arrêtés  qu'il  soutient  avoir 
préjudicié  à  des  droits  acquis  et  occasionné,  en 
même  temps,  des  innovations  dangereuses. 

Nous  ne  sommes  point  chargés.  Messieurs,  de 
traiter  toutes  les  questions  élevées  par  le  péti- 
tionnaire ;  il  sufûra  de  vous  donner  l'analyse  de 
la  pétition,  et  de  vous  faire  connaître  sommai- 
rement les  deux  arrêtés  que  le  sieur  Isambert 
défère  à  votre  censure. 

Il  parait  que  le  12  novembre  1822  un  concours 
futouvertà  Técole  de  droit  de  Paris,  pour  rem- 
plir trois  suppléances  à  cette  école  \  le  sieur  Isam- 
bert, l'un  des  concurrents,  fit  plusieurs  réclama- 
tion?, tant  relativement  au  mode  de  proposer  les 
récusations,  qu'à  la  composition  du  tribunal 
chargé  de  juger  le  concours  et  à  la  nature  des 
suppléances  qui  en  étaient  l'objet. 

Ces  différentes  réclamations  furent  soumises  à 
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la  Faculté  de  droit,  et  rejetées  par  décision  dudit 
jour  12  novembre. 

Le  sieur  Isambert  se  pourvut  contre  cette  dé- 
cision par  devant  le  conseil  royal  d'instruction 
publique,  faisant  fonctions  de  conseil  académique, 
il  reproduisit  ses  moyens  ;  mais  ils  furent  pareil- 
lement rejetés  par  arrêté  du  14  janvier  182à. 

La  pétition  du  sieur  Isambert  laisse  apercevoir. 
Messieurs,  qu'il  n'avait  pas  seulement  pour  but 
de  se  plaindre  de  la  violation  des  formes  relatives 
aux  concours  ;  mais  encore  de  deux  prétendues 
infractions  aux  lois  universitaires  :  la  première, 
de  ce  que  l'ordonnance  royale  du  6  septembre 
1822,  avait  supprimé  la  chaire  de  droit  adminis- 
tratif, et  la  seconde,  de  ce  que  la  chaire,  devenue 
vacante  par  le  décès  du  sieur  de  Boutage,  aurait 
été  donnée  sans  concours  préalable. 

C'est  principalement  à  ces  deux  points  que  se 
réduit  la  pétition  du  sieur  Isambert. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que  pour  éviter  le  re- 
proche de  n'avoir  pas  suivi  les  voies  ordinaires,  il 
s'est  pourvu  au  Conseil  d'Ëtat;  mais  que  cette 
affaire  ne  peut  être  suivie  qu'autant  que  le  mi- 
nistre de  rintérieur  voudra  bien  en  faire  l'objet 
d'un  rapport  spécial. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'est  livrée  à 
l'examen  de  cette  affaire  avec  tout  l'intérêt  qu'elle 
mérite,  son  rapporteur  a  pris  toutes  les  informa- 
tions capables  de  vous  éclairer,  il  vient  vous  faire 
part  du  résultat. 

Il  est  vrai  qu'un  concours  était  annoncé  pour 
trois  suppléances  dans  l'école  de  droit  de  Paris. 

11  est  vrai  aussi  que  dans  l'annonce  une  des 
suppléances  devait  être  attachée  à  la  chaire  de 
droit  administratif,  occupé  par  M.  de  Gérando  ; 
mais  avant  l'ouverture  de  ce  concours  le  Roi,  par 
une  ordonnance  du  6  septembre  1822,  en  vertu 
du  droit  que  lui  donne  la  Loi  du  22  ventôse  an 
XII,  avait  supprimé  quelques-unes  des  chaires 
qu'il  avait  créées  par  ordonnance  du  24  mars 
1819. 

De  ce  nombre  était  la  chaire  de  droit  adminis- 
tratif. 11  est  résulté  de  là,  qu'il  ne  devait  plus  y 
avoir  de  suppléance  spéciale  pour  une  chaire 
supprimée. 

D  autre  part,  il  est  de  fait  que  la  mort  de  M.  de 
Soulage  avait  laissé  une  chaire  vacante  et  que 
M.  de  Portets  y  a  été  nommé  sans  concours. 

Mais  il  est  de  fait  aussi,  que  M.  de  Portets  était 
professeur  de  la  Faculté,  et  que  la  chaire  qui  lui 
avait  été  condée  étant  supprimée  par  l'ordon- 
nance du  6  novembre,  le  Roi  avait  évidemment 
le  droit  de  lui  donner  la  cbaire  vacante. 

nul,  sans  doute,  ne  peut  être  nommé  profes- 
seur sans  concours  ;  mais  un  concours  n'est  pas 
nécessaire  pour  faire  passer  un  professeur  titu- 
laire, d'une  chaire  à  une  autre. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  sert  à  expliquer  pour- 
quoi M.  de  Gérando  ne  fut  pas  au  nombre  des 
juges  du  concours  ;  la  chaire  de  ce  professeur 
avant  été  supprimée  et  n'ayant  pas  été  nommé  à 
une  autre  chaire,  la  loi  du  concours  ne  permet- 
tait pas  qu'il  en  fût  juge. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  avaient  bien  le 
droit,  sans  doute,  d'y  assister,  l'article  36  de  la 
bi  du  22  ventôse  leur  déféra  même  la  prési- 
dence; mais,  indépendamment  de  ce  quil  est 
établi  que  l'un  d'eux  avait  déclaré  ne  pouvoir 
assister,  sur  la  convocation  gui  lui  avait  été 
faite,  il  ne  résulte  pas  de  la  loi  que  leur  absence 
opère  la  nullité  du  concours.  Les  inspecteurs 
généraux  présideront  sHls  sont  présents  :  voilà 
dans  quels  termes  elle  est  conçue. 

Les  r^Ies   relatives  aux  récusations   sont 


fixées  par  un  statut  de  l'ancien  conseil  de  l'Uni- 
versité, suivant  le  droit  que  lui  donnait  la  loi  dje 
sa  formation.  Tant  que  ce  statut  n'aura  pas  été 
réformé  par  le  Roi,  conformément  à  L'article  144 
du  décret  du  17  mars  1808,  les  juges  du  concours 
ont  dû  s'y  conformer. 

Nous  aurions  pu  nous  dispenser.  Messieurs,  de 
vous  donner  tous  ces  détails,  si  l'objet  d'une  pé- 
tition relative  à  l'enseignement  publie,  n*avait 
dû  vous  intéresser  d'une  manière  particulière. 
Un  seul  mot  doit  suffire  maintenant,  et  ce  mot 
est  prévenu  par  le  pétitionnaire,  lorsqu'il  nous 
apprend  qu'il  s'est  adressé  au  Conseil  d'Ëtat  ;  il 
résulte  en  effet,  de  Tarticle  144  de  la  loi  du 
17  mars  1808,  qu  au  Roi  seul  appartient  le  droit 
de  réformer  en  Conseil  d'Etat,  toute  décision^  sta^ 
tut  ou  acte  émané  du  conseil  de  l'Université,..  Peu 
importerait  donc  de  savoir  si  ce  conseil  a  bien 
ou  mal  jugé,  sur  la  réclamation  du  sieur  Isam- 
bert :  la  voie  qui  lui  est  ouverte  n'est  point  le 
recours  aux  Chambres,  elles  sont  incompétentes  : 
et  l'article  82  du  même  décret^  doit  d'autant 
plus  rassurer  sur  son  nouveau  pourvoi,  au'il  y 
serait  statué  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intéh- 
rieur. 

Dans  cet  état,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette  péti- 
tion. (La  Chambre  prononce  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Bouchard,  propriétaire  à  Villeneuve- 
sous-Dammartin  (Seine-et-Marne),  demande  que 
tous  les  propriétaires  de  bois  soient  autorisés  à 
les  affranchir  du  droit  d'usage,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité  au  proGtdes  usagers. 

Cette  pétition,  considérée  sous  un  premier 
rapport,  paraît  présenter  un  grand  avantage  pour 
les  forêts  ;  d'un  autre  côté,  elle  pourrait  nuire 
aux  usagers  dont  les  petites  propriétés  n'ont  sou- 
vent de  véritable  valeur  que  par  l'exercice  du 
droit  de  pâturage. 

Toutefois,  Messieurs,  les  vues  d'administration, 
les  idées  qui  peuvent  être  utiles,  doivent  être 
accueillies;  vous  pourriez  avoir  recours  à  cette 
pétition  s'il  s'agissait  d'organiser  le  régime  fo- 
restier ou  de  revoir  l'ordonnance  de  1669. 

Ces  motifs  ont  paru  sufGsants  à  votre  com- 
mission, pour  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Gontier,  colon  de  Saint-Domingue,  à 
Paris,  demande  que  la  Chambre  sollicite  de  Sa 
Majesté  une  nouvelle  et  libre  révision  des  man- 
dats de  Saint-Domingue,  et  un  projet  de  loi  re- 
latif à  leur  liquidation. 

Messieurs,  quelle  que  soit  la  position  malheu-* 
reuse  du  pétitionnaire,  il  n'est  pas  possible  d'ac- 
cueillir sa  demande  ;  la  raison  d'Ëtat  qui  ne  per- 
met pas  de  revenir  sur  les  déchéances  prononcées 
suffirait  pour  le  repousser;  mais  indépendam- 
ment de  ce  motif  d'intérêt  général,  il  est  bon  de 
faire  connaître  à  la  Chambre  que.  d'après  des 
renseignements  pris  au  ministère  de  la  marine, 
les  mandats  dont  il  s'agit  auraient  été  annulés, 
comme  faisant  partie  des  sommes  qui  avaient 
excédé  le  crédit  accordé  aux  sieurs  Dot  et  Bro- 
card, et  que  ce  fut  inutilepient  que  ceux-ci  se 
pourvurent  au  Conseil  d'Etat,  pour  obtenir  révi- 
sion générale  de  la  liquidation.  Cotte  demande 
fut  rejetée  par  ordonnance  royale  du  22  février 
1821. 

Ces  puissantes  considérations  ont  servi  à  écar- 
ter, par  l'ordre  du  jour,  les  trois  pétitions  anté- 
rieures du  sieur  Gontier. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  le  mémo 
règlement.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 
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Le  sieur  Brilhon,  ex-employé  dans  les  Droits- 
Rôunis,  à  Paris,  demande  des  secours  pour  l'in- 
demniser de  la  perte  de  son  emploi,  en  attendant 
qu'il  soit  replacé  dans  une  recelte  sédentaire. 

Le  pétitionnaire  a  été  employé  dans  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  qu'il  a  quittée 
depuis  plusieurs  années.  11  s'est  adressé  depuis 
au  directeur  de  cette  administration  pour  obtenir 
un  emploi  qu'on  n'a  pas  jugé  bon  de  lui  accor- 
der, parce  qu'on  ne  l'a  pas  trouvé  propre  à  ce 
genre  de  service. 

Le  directeur  de  l'administration,  qui  répond  de 
ses  employés,  doit  en  avoir  le  choix,  et  il  ne 
peut  être  forcé  d'en  accepter  contre  sa  propre  et 
personnelle  conviction. 

Quant  aux  secours  demandés,  le  pétitionnaire 
n'ayant  pas  les  années  de  service  exigées  par  la 
loi  pour  obtenir  une  pension,  la  demande  ne 

Eeut  avoir  pour  objet  qu'une  exception  à  la  loi. 
e  danger  d'accueillir  de  pareilles  réclamations 
a  déterminé  la  commission  à  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Oes  habitants  de  Bordeaux  demandent  gue 
l'hôtel  destiné  à  la  loterie  soit  démoli  et  mis  à 
l'alignement  déterminé  par  le  plan  de  la  ville. 

Bn  1820,  un  sieur  Limousin  fit  reconstruire 
une  maison  et  il  fut  obligé  de  rentrer  dans  l'ali- 
gnement. 

Son  ancienne  maison  joignait  la  façade  de 
l'hôtel  de  la  loterie  de  Bordeaux,  par  un  mur  de 
clôture. 

Le  recul  de  la  nouvelle  maison  a  privé  l'en- 
coignure sud-ouest  de  l'hôtel  de  la  loterie  de 
l'appui  qu'il  en  recevait,  et  a  causé  des  dégrada- 
tions dans  cette  partie. 

En  1822,  le  maire  de  Bordeaux  ayant  reconnu 

aue  la  façade  de  l'hôtel  était  dans  un  état  parfait 
e  solidité,  à  l'exception  de  l'encoignure  dont  il 
vient  d'être  parlé,  en  autorisa  la  réparation. 

Le  sieur  Limousin  réclama  contre  ces  répara- 
tions, et  les  travaux  ont  été  suspendus  jusqu'après 
la  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Aussitôt  que  ce  ministre  aura  pris  une  déci- 
sion sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  au- 
toriser l'achèvement  des  réparations  de  la  partie 
de  la  façade  qui  â  souffert,  ou  s'il  convient  d'exi- 
ger la  démolition  de  cette  façade  pour  la  recon- 
struire sur  le  nouvel  alignement,  Tadministration 
de  la  loterie  s'empressera  de  s'y  conformer. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  divers  habi- 
tants de  Bordeaux  demandent  que  l'hôtel  de  la 
loterie  soit  démoli  pour  n'être  rebâti  que  sur  l'ali- 
gnement exigé  par  le  plan  de  la  ville. 

Cette  pétition  a  paru  prématurée  et  sans  objet. 

Elle  est  prématurée  puisque  le  ministre  n'a  pas 
encore  prononcé  sur  la  contestation  née  entre  le 
sieur  Limousin  et  les  administrateurs  de  la 
loterie,  et  qu'on  ne  peut  rien  statuer  avant  cette 
décision  sur  laquelle  on  ne  doit  rien  préjuger. 

Elle  est  sans  objtit,  puisque  les  travaux  exté- 
rieurs ont  été  suspendus  et  les  choses  laissées 
dans  le  même  état,  iusqu'après  cette  décision. 

D'après  ces  faits,  la  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  adopte  l'ordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Cannet  des  Aulnois,  à  Paris^  se  plaint 
de  déni  de  justice  de  la  part  du  ministre  de  la 
justice,  et  demande  que  tout  huissier  requis  par 
lui,  puisse  mettre  à  exécution  les  arrêts  qu'il  a 
obtenus  contre  le  sieur  Otto  et  consorts. 

Si  le  pétitionnaire  avait  des  jugements  ou  arrêts 
à  faire  exécuter,  les  tribunaux  lui  auraient 
fourni  tous  les  moyens  d'en  suivre  l'exécution. 

D'après  les  renseignements  que  la  commission 


8'est  procurés,  il  est  résulté  que  les  plaintes  du 
pétitionnaire  n'ont  aucun  fondement;  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Marie,  à  Angers,  présente  des  ré- 
flexions sur  les  régies  simples  et  sur  celtes  qui 
sont  affermées. 

Le  pétitionnaire,  dans  les  réflexions  gu'il  pré- 
sente sur  les  régies  simples  et  les  régies  affer- 
mées, préfère  les  régies  simples.  C'est  l'avis  du 
gouvernement,  donc  toutes  les  administrations 
sont  en  régie  simple,  à  l'exception  d'une  seule. 

La  pétition  n'offrant  aucun  objet  d'utilité  pu- 
blique, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (L^ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Luzan.  géomètre  à  Martel,  départe- 
ment du  Lot,  présente  quelques  observations  sur 
les  articles  857  et  913  du  Code  civil;  il  désire  que 
les  pères  de  familles  jouissent  d'une  plus  grande 
latitude  de  disposer  en  faveur  de  leurs  enfants. 

Attendu  les  lois  existantes,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Robert,  à  Bourges,  présente  quelques 
réflexions  sur  l'exécution  de  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  dont  il  propose  de  donner  la 
surveillance  aux  employés  des  droits  réunis, 
surveillance  qui  ne  leur  occasionnerait  pas  plus 
de  travail. 

Attendu  les  lois  existantes,  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Lapa^rre,  architecte  à  Libourne,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  réclame  une  indemnité 
pour  la  destruction  des  bâtisses,  matériaux  et 
outils  dispersés  ou  incendiés  lors  de  l'évacuation 
par  les  troupes  françaises  de  la  batterie  de  la 
pointe  de  Grave,  le  17  mars  1814. 

Messieurs,  l'indemnité  réclamée  par  le  pétition- 
naire s'élevait  à  la  somme  de  16,782  fr.  61  c.  ; 
sa  demande  fut  reietée  par  le  motif  qu'elle  ne 
paraissait  pas  justifiée,  tant  sous  le  rapport  de  la 
quantité  des  objets  perdus,  que  sous  celui  de  leur 
conservation. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  avis  au  péti- 
tionnaire de  cette  première  résolution,  par  sa 
lettre  du  31  août  1822. 

Le  sieur  Lapa^re  se  pourvut  de  nouveau,  mais 
le  ministre  persista,  et  avis  lui  fut  pareillement 
donné  de  cette  dernière  résolution,  le  21  octobre 
suivant.  Nous  remarquons,  dans  cette  dernière 
lettre,  que  le  pétitionnaire  n'avait  fait  aucune 
autre  production,  et  qu'il  lui  fut  observé  que  les 
ministres  ne  pouvaient  point  revenir  sur  leurs 
décisions  en  matière  contentieuse. 

Aujourd'hui  le  sieur  Lapayre  vient  vous 
apprendre  en  quoi  consistaient  les  pièces  par  lui 
déposées  au  ministère  de  la  guerre,  il  demande 
à  y  être  renvoyé  à  la  charge  et  sous  l'offre  de 
fournir  tous  documents  nécessaires  à  un  nouvel 
examen  et  à  une  décision  ultérieure. 

Votre  commission  ne  pense  pas,  Messieurs,  que 
vous  ayez  à  vous  expliquer  sur  la  suffisance  ou 
sur  l'insuffisance  des  pièces  originairement  pro- 
duites tout  comme  sur  la  question  de  savoir  si  le 
pétitionnaire,  averti  par  la  lettre  du  31  août, 
n'aurait  pas  à  se  reprocher  d'avoir  négligé  de 
produire  les  pièces  jugées  nécessaires  à  sa  liqui- 
dation. Tout  se  réduit  maintenant  au  point  de 
savoir  si  le  sieur  Lapayre  est  victime  d  un  déni 
de  justice,  et  si  c'est  à  nous  qu'il  doit  avoir 
recours  *  la  première  proposition  est  évidemment 
mal  fondée,  puisqu'il  résulte  des  deux  décisions 
prises  par  le  oiinistre  de  la  guerre^  que  sa 
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demande  a  été  reçue,  et  que,  si  elle  fut  rejetée,  il 
faut  l'attribuer  au  défaut  de  pièces  justificatives; 
quand  à  la  proposition  relative  au  fond,  c'est-à- 
dire  au  mal  jugé,  uous  avons  l'hoaneur  d'obser- 
ver qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ou 
d'arrêter  une  liquidation  quelconque  ;  que  si  le 
pétitionnaire  se  croit  lézé  par  les  actes  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  il  doit  se  pourvoir  par  devant 
l'autorité  compétente  :  ce  n'est  qu'après  qu'il 
aurait  suivi  les  formes,  tout  comme  la  hiérarchie 
ordinaire,  qu'il  pourrait  être  accueilli  par  la 
Gbambre. 

Dans  cet  état,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  prononcé.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  te  géné- 
ral Lafont,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  levée  de 
1823: 

M.  le  général  Lafont,  rapporteur.  Messieurs, 
au  moment  où  je  parais  à  cette  tribune^  l'armée 
française,  après  avoir  dépassé  nos  frontières,  est 
en  pleine  marche  sur  l'Ebre.  Ainsi  sont  fixées  les 
irrésolutions  qui  pourraient  encore  planer  sur 
cette  question  de  paix  ou  de  guerre  précédemment 
débattue  dans  cette  enceinte.  Lorsque  la  parole 
royale  nous  a  laissé  quelque  espoir  de  paix,  tant 
qu  on  a  pu  croire  qu'à  Madrid  les  conseils  de  la 
sagesse  prévaudraient  sur  ceux  d'une  fureur 
aveugle,  il  a  été  permis  sans  doute  de  mettre  en 
balance  les  avantages  d'une  guerre  contre  une 
révolution  menaçante,  et  les  mconvénients  qui 
en  pourraient  résulter  pour  notre  patrie,  quand, 
et  nous  en  convenons,  la  paix  est  un  de  ses  pre- 
miers besoins.  Mais  aujourd'hui  que  le  sort  en 
est  jeté  ;  aujourd'hui  que  la  lutte  est  engagée, 
non  contre  l'Espagne,  mais  contre  ses  oppres- 
seurs, il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  vœu,  qu'un 
seul  sentiment  dans  cette  Chambre  comme  dans 
toute  la  France  :  c'est  que  cette  expédition  soit 
conduite,  comme  celles  des  Français  de  tous  les 
temps,  avec  vigueur  et  célérité.  Dans  ce  double 
but  aucun  sacrifice  ne  doit  coûter  à  une  grande 
nation,  dont  la  prospérité  est  intéressée  à  ce  que 
la  guerre  soit  courte,  comme  son  honneur  est 
qu'elle  soit  glorieuse. 

C'est  dans  ces  dispositions,  Messieurs,  que 
votre  commission  a  examiné  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'accorder  la  faculté  de  lever  dès  cette 
année  le  contingent  ordinaire  de  recrutement, 
qui  dans  l'ordre  habituel,  n'aurait  dû  marcher 
qu'après  le  !•'  janvier  1824,  et  il  n'était  pas  à 
craindre  qu'elle  eût  à  vous  en  proposer  le  rejet. 

Au  premier  examen  de  ce  projet,  la  commission 
a  regretté  que  la  libération  définitive  de  la  classe 
de  1822  ne  permît  pas  au  gouvernement  de 
demander  sur  cette  classe,  et  conformément  à 
l'article  5  de  la  loi  du  10  mars  1818,  les  recrues 
éventuellement  nécessaires  pour  maintenir  au 
complet  les  cadres  de  l'armée.  Cette  mesure  aurait 
procuré  le  double  avantage  de  fournir  des  hommes 
plus  propres  au  service  et  de  ne  point  anticiper 
une  levée  dont  le  besoin  peut  se  faire  sentir 
en  1824.  Mais  votre  commission  na  pas  eu  plus 
que  le  gouvernement  la  pensée  de  revenir  sur 
une  libération  solennellement  prononcée.  C'est 
un  démenti  formel  qu'elle  donne  à  ces  bruits 
absurdes  colportés  dans  nos  campagnes  avec  tant 
de  perfidie,  dans  le  but  criminel  de  persuader 
aux  cultivateurs  que  comme  à  une  époque  ré- 
cente, la  guerre  viendra  enlever,  jusqu'au  der-  | 
nier,  leurs  enfants  échappés  au  tirage  dans  les  f 


anbées  précédentes.  De  quel  droit,  Messieurs,  la 
malveillance  ose-t-elle  accuser  ainsi  le  gouverne- 
ment du  Roi  de  violer  la  foi  promise  ?  Sa  fidélité 
à  remplir  jusqu'au  scrupule  des  engagements 
qu'il  n  avait  pas  pris  n'est  elle-pas  là  pour  con- 
fondre ses  calomniateurs? 

Toutefois,  Messieurs,  en  reconnaissant  avec  le 
gouvernement  qu'il  n'y  a  d'autres  ressources 
pour  parer  aux  besoins  a  venir,  que  l'anticipation 
de  la  classe  de  1823,  votre  commission  a  voulu 
que  je  vous  exprimasse  ses  regrets  de  ce  que  la 
loi  du  recrutement,  en  donnant  les  moyens  de 
tenir  Tarmée  à  so  i  complet  do  paix,  ne  fournisse 
pas  en  même  temps  ceux  de  lui  former,  en  cas 
de  guerre,  une  utile  réserve.  On  ne  peut,  en  effet, 
doimer  ce  nom,  dans  toute  son  étendue,  à  l'insti- 
tution des  vétérans,  dont  la  patrie  obtiendrait 
sans  doute  les  plus  éminents  services  pour  dé- 
fendre son  territoire  et  son  indépendance,  mais 
3ui  ne  peuvent  sortir  du  royaume  dans  le  cas 
'une  guerre  offensive.  Il  serait  à  désirer  qu'en 
levant  chaque  année  les  jeunes  Français  néces- 
saires pour  compléter  l'armée,  un  certain  nombre 
d'entre  eux  fût  aésigné  et  laissé  dans  ses  foyers 
pour  la  rejoindre  seulement  en  temps  de  guerre. 
10,000  hommes  ainsi  réservés  sur  chaque 
classe,  depuis  la  mise  en  activité  de  la  loi  du 
10  mars,  formeraient  dans  ce  moment  une  res- 
source de  50,000  hommes,  suffisante  pour  nous 
dispenser  de  recourir  à  la  mesure,  toujours 
fâcheuse,  d'unti  anticipation. 

11  est  hors  de  doute  que  si  une  partie  de  la 
classe  de  1823  est  mobilisée,  dès  cette  année,  le 
service  de  ces  jeunes  gens,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  recrutement,  ne  doive  com- 
mencer à  compter  du  1«'  janvier  dernier.  C'est 
ainsi  qu'ils  trouveront  dans  cette  anticipation 
ravanta<:^e  dont  il  a  été  parlé  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet;  avantage  bien  réel,  puisque 
deux  ou  trois  mois  passés  au  service  avant  l'épo- 
que où  ils  auraient  été  assujettis,  sans  la  mesure 
proposée,  les  rendront  à  leur  famille  un  an  plus 
tôt.  Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé 

Su'il  en  résultera  une  double  hbération  à  la  fin 
e  1828,  vous  partaj^erez  sans  doute,  Messieurs, 
son  espoir,  qu'alors  la  paix,  depuis  longtemps  de 
retour,  aura  permis  de  se  ménagera  l'avance  des 
moyens  pour  maintenir  le  complet  de  l'armée 
sans  surcharger  outre  mesure  le  contingent  des- 
tiné à  combler  le  déficit. 

La  levée  de  la  classe  de  1822  étant  effectuée, 
et  le  gouvernement  ne  pouvant,  avant  le  1"  jan- 
vier  prochain,  appeler  celle  de   1823,  était-il 


circonstances,  qui  ne  se  présenteront  pas,  selon 
toute  apparence,  venaient  néanmoins  à  l'exiger  ? 
Nous  ne  l'avons  pas  cru.  Messieurs,  et  nous  par- 
tageons la  sollicitude  du  gouvernement  à  cette 
occasion.  S'il  peut  s'en  dispenser,  il  n'usera  pas 
de  la  faculté  qu'il  vous  demande,  et  par  là  dispa- 
raîtrait l'inconvénient  déjà  signalé  de  la  dounle 
libération.  Il  n'en  usera  pas  surtout,  si,  comme 
tout  l'annonce,  notre  armée,  par  sa  seule  pré- 
sence, donne  à  l'Espagne  l'élan  nécessaire  pour 
secouer  le  ioug  d'une  faction  anarchique,  déli- 
vrer elle-même  son  roi.  et  achever  avec  lui  et 
sans  nous  l'œuvre  si  désirable  de  sa  restauration. 
Il  a  été  observé  que  le  départ  du  contingent 
de  1823  nécessiterait  la  libération  au  31  décembre 
de  soldats  achevant  leur  sixième  année  de  ser- 
vice, tandis  que  l'article  20  de  la  loi  du  10  mars 
permettrait  de  profiter  quelques  mois  de  plus  de 
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rexpérience  de  ces  militaires,  assujettis  en  cas 
de  gaerre  à  attendre  à  leur  corps  Tarrivée  de 
leurs  remplaçants.  Messieurs,  une  telle  combi- 
naison semble  peu  digne  de  la  loyauté  du  gou- 
Ternement  du  Roi.  U  fera  son  devoir  en  offrant 
leur  cougé,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  aux  soldats 
dès  qu'ils  y  auront  droit.  Ils  feront  le  leur,  n'en 
doutez  pas  ;  Thonneur  français  vous  en  répond, 
en  le  refusant.  Ce  n'est  pas  en  présence  de  Ten- 
nerai  que  nos  braves  pensent  à  quitter  leurs 
drapeaux.  Si  la  guerre  se  prolonge,  Tarmée  se 
verra  renforcée  par  les  jeunes  courages  df^s  nou- 
veaux soldats»  sans  avoir  à  craindre  d'être  affai- 
blie par  la  retraite  des  anciens. 

Si  la  mesure  proposée  est  dictée  par  une  sage 
prévoyance,  il  est  difficile  de  ne  pas  admettre 
qn'eile  se  renferme  aussi  dans  les  limites  d'une 
véritable  modération.  Le  gouvernement  pouvait 
demander  (Particle  5  de  la  loi  du  10  mars  lui  en 
donne  le  droit)  beaucoup  au  delà  d'un  contingent 
ordinaire  de  40,000  hommes.  Votre  commission 
n'bésite  pas  à  le  dire  hautement  :  elle  vous  au- 
rait proposé,  Messieurs,  d'accorder  tout  ce  que  le 
Roi  aurait  jugé  nécessaire  pour  maintenir  rhon- 
neur  de  sa  couronne  et  la  sûreté  du  pays.  Mais  la 
Chambre  préférera  sans  doute  trouver  avec  nous,  | 
dans  cette  modération  même,  Tespoir  le  mieux 
fondé  de  l'issue  aussi  heureuse  que  prochaine  de 
la  lutte  où  nous  sommes  engagés. 

On  l'a  dit  ayant  moi,  Messieurs,  et  je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  répéter  cette  heureuse  ex- 

Ïiression  :  ce  n* est  pas  la  guerre  que  nous  allons 
aire  en  Espagne;  c'est  la  paix.  Nous  ne  voulons 
pas  dicter  des  lois  à  un  peuple  généreux  ;  nou3 
voulons  le  délivrer  des  fureurs  de  Tanarchie  et 
l'aider  à  conquérir  une  seconde  fois  son  roi  qui, 
nous  n'en  saurions  douter,  s'empressiTa  de  ga- 
rantir les  libertés  par  de  sages  institutions.  Ce 
aue  veut  la  France,  Messieurs,  est  établi  au  delà 
e  la  démonstration  par  la  touchante  proclama- 
tion du  prince  généralissime.  Soyez  assurés  que  la 
nation  castillane  entendra  ce  noble  langage.  Tout 
doit  être  fait  pour  elle  et  par  elle,  lui  a  dit  le 
petit-fils  d'Henri  IV.  Elle  se  lèvera,  sans  doute, 
mais  pour  voler  au-devant  de  lui,  l'accueillir 
comme  lil)érateur,  comme  pacificateur,  titres 
bien  autrement  glorieux  que  celui  de  conqué- 
rant, que  sa  grande  àme  repousse. 

D'après  ces  considérations  Messieurs,  la  com- 
mission, à  l'unanimité,  vous  propose,  par  mon 
organe,  l'adoption  du  projet  Je  loi.  Seulement 
quelques  légers  changements  de  rédaction,  con- 
sentis par  le  gouvernement,  ont  paru  nécessai- 
res, et  i  article  unique  serait  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 
a  Article  uniaue.  Les  jeunes  Français  qui  au- 
raient atteint  Tàge  de  vingt  ans  révolus  dans  le 
courant  de  la  présente  année,  et  qui,  aux  termes 
de  l'article  7  de  la  loi  du  10  mars  1818,  devaient 
être  appelés  en  1824,  pourront  l'être  en  1823.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport  ;  elle  en 
renvoie  discussion  en  assemblée  publique  et  gé- 
nérale. Je  propose  à  la  Chambre  de  renvoyer  la 
discussion  de  ce  projet  après  le  vote  sur  le  bud- 
get  

Des  voix  à  droite  :  U  y  en  a  d'autres  déjà  qui 
ont  été  renvoyés  après  le  budget  Dans  quel  ordre 
ladiscassion  s'ouvrira-t-elle?... 

M.  le  Pirésldent.  La  Chambre  aura  à  fixer 
cet  ordre,  lorsque  la  discussion  sur  le  budget 
sera  terminée. 


La  discussion  du  rapport  est  renvoyée  après  le 
vote  sur  le  budget. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  la  loi  d$  finances^  budget  du 
ministère  de  la  marine, 

M.  de  6a  lard  a  la  parole. 

M.  de  Galard.  Messieurs,  en  vous  apportant 
le  tableau  annuel  de  ses  charges  et  de  ses  besoins, 
votre  marine  peut,  avec  une  confiance  plus  par- 
ticulière encore  que  de  coutume,  appeler  votr<' 
attention  sur  ses  nouveaux  services.  Toujours 
prête  à  les  multiplier  et  à  les  étendre  au  gré  des 
circonstances  qui  peuvent  les  réclamer,  elle  a 
accru  ses  armements,  montré  avec  honneur  le 
pavillon  sans  tache  sur  toutes  les  mers,  accordé 
une  protection  efficace,  dans  celles  du  Levant,  à 
tous  les  genres  d'infortune,  et  maintenant  qu'on 
a  pu  craindre  que  la  piraterie  ne  cherchât  à  abu- 
ser de  la  nature  de  nos  relations  passagères  avec 
une  puissance  voisine,  notre  alliée  naturelle,  les 
propriétés  de  notre  commerce,  confiées  à  l'Océan, 
et  qui  n'ont  pu  se  rallier  à  des  convois,  sont  dé- 
fendues par  des  croisières  établies  aux  arriva- 
ges. 

Et  c'est  dans  le  moment,  car  je  ne  voux  pas  diffé- 
rer plus  longtemps  d'aborder  la  question,  c'est  dans 
le  moment  où  des  circonstances  extraordinaires 
de  plus  d'un  genre,  imposent  à  la  marine  un 
surcroît  d'armements  et  d'activité,  qu'on  vient 
vous  proposer.  Messieurs,  de  réduire  de  soixan- 
te-trois millions  à  soixante,  un  budget,  déjà  trop 
réduit,  et  que  l'on  vous  a  prouvé  jusqu'à  l'évi- 
dence, ne  pouvoir  être  moindre  de  soixante-cinq 
millions,  dans  les  temps  ordinaires,  sans  compro- 
mettre essentiellement,  je  ne  dirai  pas  le  bien-être 
et  la  prospérité,  mais  jusqu'à  l'existence  et  les 
conditions  vitales,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
de  cette  important  service  I 

Insistons  donc  encore  une  fois  sur  ce  point 
fondamental,  sur  lequel  tant  de  fois  déjà  il  a  été 
insisté  dans  les  précédents  budi^ets  de  la  marine, et 
les  discussions  parlementaires  auxquelles  ils  don- 
nèrent lieu. Les  dépenses  annuelles  et  régulières  de 
notre  marine,  en  les  portant  à  65  millions,  ont  été 
calculées  sur  l'exigence  rigoureuse  des  besoins,  sur 
la  nécessité  d'ajouter  le  moins  possible  aux  char- 
ges publiques  sur  une  échelle  moyenne  desimpie 
conservation  honorable;  en  un  mot,  le  but  de 
l'institution  et  la  dignité  nationale  ne  sauraient 
comporter  moins ils  exigeraient  incontesta- 
blement davantage. 

Messieurs,  il  est  un  sentiment  éminemment  loua- 
ble sans  doute,  quoique  un  peu  irréfléchi  parfois 
dans  ses  applications,  qui  nous  obsède  habituelle- 
ment, et  que  je  viens  vous  dénoncer  dans  les  inté- 
rêts de  la  marine,  parce  que,  comme  lapins  étran- 
gère aux  habitudes  du  plus  grand  nombre  d'entre 
vous,  c'est  elle  qui  en  est  plus  particulièrement 
menacée.  Ce  sentiment  pénible,  qui  tourmente 
nos  cœurs,  et  qui  ne  saurait  m'étonner,  puisque 
j'ai  quelquefois  besoin  de  toute  la  force  du  rai- 
sonnement et  de  la  conviction  pour  m'en  défendre 
moi-même,  le  voici  : 

Excédés,  désolés,  l'expression  n'est  pas  trop 
forte,  de  voir  revenir  tous  les  ans  un  énorme 
budget,  et  oubliant  un  moment  à  qui  et  à  quoi 
nous  en  sommes  redevables,  nous  voulons,  à  tout 
prix,  prendre  enfin  une  grande  détermination,  et 
procurer  aux  contribuables  un  soulagement  vrai- 
ment efficace.  Nous  ne  savons  pas  encore  où  vont 
Sorter  nos  coups...  mais  n'importe,  nous  sommes 
écidés  à  en  porter  de  décisifs  quelque  part,  et 
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s'il  n'eût  pas  plu  an  ciel,  en  faisant  de  moi  un 
marin,  de  m'éclalrer  un  peu  plus  particnlièrement 
sur  rimportance  de  la  marine,  il  est  assez  vrai- 
semblable, je  le  sens,  que  ce  serait  sur  elle  aussi 
que  se  serait  appesantie  ma  petite  massue. 

A  quoi  bon,  aurais-ie  dit,  a  l'exemple  de  quel- 
ques-uns de  nos  collègues,  et  il  en  est  parmi 
ceux-là  que  j'aime  et  honore  d*une  manière  par- 
ticulière; à  quoi  bon  tous  cc<?  vaisseaux,  toutes 
ces  frégates,  qui  pourrissent  dans  nos  ports?... 
Je  vous  fais  grâce,  Messieurs,  de  tout  ce  que  j'au- 
rais dit  encore.  Après  un  pareil  début,  il  vous 
sera  facile  de  le  suppléer,  et  vous  me  voyez  déjà 
arrivé  triomphant  à  la  conclusion  de  25  raillions, 
tout  au  moins,  enlevés  d*un  coup  de  filet  à  la 
marine. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  le  déclare,  si  de  telles 
illusions  pouvaient  obtenir  ici  quelque  faveur,  je 
laisserais  loin  derrière  moi  les  plus  détermines 
en  ce  genre,  et  sur  les  60  millions  que  votre  com- 
mission vous  propose  d*accorder  cette  année, 
c'est  un  retranchement  intégral  de  60  millions 
que  je  viendrais  vous  proposer;  car,  le  résultat 
certain  étant  dans  les  deux  cas  le  même,  Tanéan- 
tissement  absolu  de  l'institution,  c'est  alors  du 
moins  qu'il  conviendrait  de  profiter  de  Téconomie 
tout  entière. 

Mais  alors  aussi.  Messieurs,  que  votre  parti 
soit  pris  bien  irrévocablement,  car  on  ne  revient 

Sas  de  la  mort  à  la  vie,  et  les  eaux  glacées  du 
euve  de  l'oubli  ne  se  remontent  pas.  Perdez 
jusqu'au  souvenir  de  vos  grandeurs  passées; 
abandonnez  ces  magnifiques  arsenaux  où  le  génie 
de  l'homme  épuisa  à  grands  frais  ses  ressources  : 
ces  établissements,  formés  sur  une  échelle  co- 
lossale, ne  peuvent  convenir  qu'à  une  grande 
et  puissante  nation  maritime,  et  vous  aurez  dé- 
cidé que  vous  ne  voulez  plus  l'être.  Renoncez  à 
toute  possession  lointaine,  à  tout  commerce,  à 
toute  influence  comme  à  toutes  parts  dans  les  di- 
verses combinaisons  que  peut  amener  la  fermen- 
tation du  globe.  Disposez-vous  à  payer  de  nou- 
veaux impôts,  pour  remplacer  une  grande  partie 
du  produit  de  vos  douanes  maritimes.  Soumettez- 
vous  aux  humiliations,  partage  de  la  faiblesse; 
et,  détournant  vos  regards  de  la  carte  de  votre 
beau  pays,  oubliez,  si  vous  le  pouvez,  et  celte 
masse  compacte  de  provinces  formant  un  tout 
sans  exemple,  et  ces  30  millions  d'hommes,  pleins 
d'activité  et  d'industrie,  qui  s'y  pressent,  et  ces 
deux  mers  qui  en  vous  favorisant  d'une  manière 
si  privilégiée,  semblent  vous  manifester  hautement 
que  là  non  plus  un  rôle  secondaire  et  subalterne 
ne  saurait  être  le  vôtre. 

Pourquoi,  permettez-moi  de  vous  le  demander. 
Messieurs,  d  après  ces  dispositions  si  louables 
dans  leur  motif,  d'amener  de  grandes  économies, 
personne  n'a-t-il  encore  eu  VidOe  de  s'adresser 
au  ministère  de  la  guerre,  par  exemple,  dont  le 
budget  de  près  de  100  millions  serait  d'ailleurs 
si  tentant  à  exploiter  en  ce  genre?  Je  viens  de  le 
faire  pressentir  :  c'est  tout  simplement  parce 
que,  plus  ou  moins  familiarisé  avec  les  idées  qui 
s'y  rattachent,  chacun  sent  gue  notre  honneur  et 
notre  existence  publique  exigent  impérieusement 
ces  grands  sacrinces. 

Avec  un  peu  de  réflexion,  un  raisonnement 
semblable  vous  réconciliera  avec  les  dépenses  de 
la  marine,  de  cette  marine  qui,  comme  vous  le 
dit  avec  grande  raison  le  ministre,  décide  à  6eou- 
coup  d^égards  du  rang  des  peuples  modernes,  f^a 
France,  en  effet  est  essentiellement  et indi visible- 
ment, si  je  puis  m'exprîmer  ainsi,  puissance  con- 
tinentale et  puissance  maritime,  et  quelque  part 


qu'on  fît  la  blessure,  c'est  le  même  sang  qui  B*en 
écoulerait,  la  même  atteinte  qui  serait  portée  au 
grand  corps  de  l'Etat. 

An  reste,  gardez-vous  de  penser,  Messieurs, 
que  nos  vaisseaux  pourrissent  dans  nos  ports, 
comme  il  faut  bien  vous  le  dire  quand  on  veut 
se  prononcer  contre  la  marine.  Ils  y  subissent 
sans  doute,  à  leur  manière,  cette  action  du  temps 
dont  les  hommes  et  les  choses  ne  sauraient  se 
défendre;  mais  ils  n'éprouvent  d'ailleurs  dans 
nos  ports  que  ce  que  ceux  des  Anglais  éprouvent 
dans  les  leurs.  Là  comme  ici,  le  temps  nous 
attaque  de  toutes  ses  forces  :  ici  comme  là, 
nous  cherchons  à  nous  défendre  contre  lui  de 
tous  nos  moyens,  et  par  une  combinaison  heu- 
reuse de  précautions,  de  soins,  de  radouba  et  de 
créations  nouvelles,  le  temps  finit  par  être  vaincu... 
toutefois.  Messieurs,  comme  on  peut  vaincre  le 
temps! 

Cette  charge  est  bien  autrement  pesante  pour 
les  Anglais,  à  raison  de  l'énorme  supériorité  de 
leurs  forces  navales,  puisque  chaque  année,  sans 
y  comprendre  comme  nous  les  dépenses  des  co- 
lonies et  celles  des  chiourmes,  ils  consacrent  en 
temps  de  paix  à  leur  marine  une  somme  de  140 
millions.. .etnéanmoinsjusqu'iciilsn'ont pas  paru 
voir  dans  ces  grands  sacrifices  un  luxe  inutile. 
Puisque  l'on  ne  peut  faire  mieux,  ne  cherchons 

Eas  à  faire  autrement.  Grands  et  puissants.  Bu- 
issons les  inconvénients  des  grandeurs,  et  sa- 
chons nous  résigner  de  bonne  grâce  à  des  néces- 
sités qui  sont  pour  nous  des  conditions  d'exis- 
tence. 

Si  nous  sommes  condamnés  à  un  budget  si 
énorme,  sachons  l'attribuer  à  sa  véritable  cause; 
car  c'est  ici  que  le  père  de  famille,  profondément 
affligé  à  la  vue  de  l'ivraie  qui  a  été  semée  dans 
son  champ,  a  véritablement  le  droit  de  dire  : 
Cest  mon  ennemi  qui  a  fait  cela! 

Prenons-nous-en  à  notre  furibonde  devancière, 
qui,  non  contenté  de  désoler  le  présent,  a  pour 
longtemps,  et  pour  bien  longtemps  encore  hy- 
pothéqué l'avenir.  Partout  nous  la  retrouvons, 
cette  prétendue  fille  du  siècle  des  lumières,  qui  a 
tout  éclairé  en  effet,  mais  à  la  manière  des  in- 
cendies, en  laissant  partout  des  ruines  et  des  ca- 
lamités sur  son  passage. 

Oui,  il  faut  que  les  peuples  le  sachent,  et  l'on 
ne  saurait  trop  le  leur  répéter  à  haute  et  intelli- 
gible voix,  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  bien  entendu  : 
une  portion  énorme  du  fardeau  si  lourd  des  char- 
ges publiques  n'est  autre  chose  que  le  triste  hé- 
ritage des  crimes  ou  des  folies  de  la  RévolutioUj 
et  de  ce  siècle  des  Cent  Jours  qui  en  fdt  le  si 
digne  complément. 

Attendons  du  temps  les  grandes  améliorations 

au'il  ne  saurait  manquer  d^amener.  Secondons-le 
es  ce  moment  de  tous  nos  efforts,  par  l'investi- 
gation de  toutes  les  économies  désirables;  chan- 
geons les  systèmes  que  l'on  ne  pourrait  convena- 
blement améliorer.  Mais,  en  retranchant  de  l'arbre 
les  branches  parasites  qui  absorbent  sa  substan- 
ces, laissons  soigneusement  au  tronc  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  sa  plus  grande  vigueur. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention,  Messieurs, 
en  la  reportant  sur  cette  foule  d'objets,  relatifs  à 
la  marine,  qui  vous  ont  été  présentés  sous  toutes 
les  formes  dans  vos  sessions  précédentes  :  mais 
il  en  est  quelques-uns  néanmoins  sur  lesquels 
il  faut  bien  revenir,  parce  que  de  grands  intérêts 
sont  en  souffrance. 

C'est  ainsi  que  je  ne  craindrai  pas  de  vous  rap- 
peler toute  rimportance  de  vos  approvisionne- 
ments maritimes,  de  ceux  notamment  que  vous 
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êtes  obligés  de  foire  à  l'étranger;  c'est  ainsi  que 

1 'oserai  encore  vous  répéter,  ce  qui  est  d'une  si 
laute  vérité  dans  la  marine  :  //  faut  savoir  faire 
des  dépenses  actuelles  qui  seront  de  Véconomte  un 
jour. 

Le  ministre  vous  avertit,  en  termes  non  moins 
exprès,  de  l'extrême  danger  des  temporisations, 
à  la  page  7  de  son  rapport  au  Roi  :  «  De  nouveaux 
délais  peuvent  produire  un  mal  d'autant  plus  grand 
que  l'argent  ayant  manqué,  lorsque  le  temps 
offrait  son  aide,  le  temps  peut  à  son  tour  man- 
quer à  l'argent,  et  que  deseiforts  improvisés,  mais 
tardifâ,  peuvent  nous  laisser  à  la  merci  des  cir- 
constances. » 

Veuillez,  Messieurs,  vous  pénétrer  de  l'impor- 
tance de  ces  considérations  ;  quant  à  moi,  elles 
me  frappent  à  tel  point,  que  je  ne  puis  m'em- 
pôcher  de  manifester  le  vœu  de  voir,  dès  votre 
session  prochaine,  et  pour  quelques  années,  éle- 
ver assez  ie  crédit  de  la  marine,  pour  la  faire 
triompher  aussi  de  cette  nouvelle  espèce  de  pro- 
visoire qui  entrave  sa  marche. 

L'urgence  en  est  d'autant  plus  démontrée  que« 
si  vous  voulez  vous  rappeler  les  bases  du  calcul 

3ui  vous  a  été  soumis  pour  vous  amener  au  bout 
'une  période  de  dix  ans,  à  un  résultat  assuré- 
ment bien  modeste,  vous  verrez  que  vous  n'avez 
Î^as  fait  un  pas  encore  dans  cette  carrière,  puisque 
e  crédit  de  65  millions,  qui  en  était  la  condition 
de  rigueur,  n'a  pas  été  accordé  une  seule  fois,  et 
que  toutes  les  dépenses  prévues,  dans  un  système 
régulier,  ont  été  notablement  dépassées. 

il  en  a  existé  de  tellement  commandées  par  les 
circonstances  qu'il  a  bien  fallu  les  subir  :  car, 
sans  parler  de  notre  guerre  passagère  avec  l'Es- 
pagne qui,  à  raison  de  l'immense  étendue  des 
côtes  de  la  Péninsule,  exige  des  croisières  nom- 
breuses, auxquelles  il  sera  pourvu  par  des  res- 
sources extraordinaires,  l'état  de  l'Amériaue  es- 
pagnole, les  grands  événements  du  Brésil,  raspect 
si  nouveau  des  mers  de  la  Grèce,  tout  semble 
concourir  à  vous  imposer  robligatiou  de  multi- 
plier vos  armements,  afin  de  favoriser  les  entre- 
prises de  votre  commerce,  et  lui  procurer  partout 
protection  et  sûreté. 

Le  défaut  d'assortiment  des  magasins  est  un 
inconvénient  immense  dans  la  marine;  nous 
avons  trouvé  le  mal  existant  jusqu'à  un  certain 
point  ;  mais  il  a  résulté  de  la  modicité  constante 
des  crédits,  et  du  concours  d'efforts  extraordi- 
naires, que  ce  mal  intolérable  n'a  fait  que  s'ac- 
croître :  il  n'est  pas  besoin  en  effet  d'être  du  métier 
pour  comprendre,  comme  le  dit  le  ministre  dans 
son  rapport  au  Roi,  que  «  dans  un  service  où  les 
événements  de  mer  créent  à  chaque  instant  des 
besoins,  il  ne  peut  y  avoir  d'assortiment  réel  que 
dans  l'abondance  absolue,  sans  laquelle  on  est 
forcé  souvent  de  sacrifier  par  des  travaux  secon- 
daires, mais  urgents  des  pièces  rares  et  très- 
chères.  » 

Vous  sentirez,  Messieurs,  que  nous  ne  sommes 
pas  assez  riches  pour  nous  permettre  de  pareilles 
économies  l 

11  est  un  article  que  j*ai  remarqué  avec  quelque 
étonnement,à  la  page  17  du  rapport  au  Roi,  et  je 
crois  devoir  le  signaler.  C'est  celui  où,  après  avoir 
parlé  du  concours  imposant  de  lumières  qu'on 
s'est  occupé  de  recueillir  pour  déterminer  les 
meilleures  dimensions  à  donner  aux  vaisseaux 
et  frégates,  et  de  la  commission  supérieure  qui 
va  être  appelée  à  donner  son  avis,  le  ministre  dé- 
clare que  la  construction  de  ctno  frégates  (fui  de- 
vaient être  commencées  en  18zz  a  été  ajournée 
dans  l*attentc  de  cette  importante  décision. 


J'aime  à  penser  que  la  leçon  un  peu  chère  de 
six  grandes  frégates  entreprises*  simultanément, 
et  qui  paraissent  loin  de  remplir  toutes  les  condi- 
tions au  problème;  j'aime  à  penser,  dis-je,  que, 
quoique  antérieure  à  l'administration  actuelle, 
cette  leçon  est  trop  récente  pour  qu'on  s'expose 
à  en  recevoir  encore  une  semblable  de  l'expé- 
rience... Et  qui  ne  sait  en  effet  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  nouveau  système  de  construction  na- 
vale, il  est  de  la  sagesse  de  se  borner  à  des  expé- 
riences isolées,  et  que,  quelque  confiance  que 
soit  fait  pour  inspirer  le  talent  des  ingénieurs, 
la  vraie,  la  seule  commission  supérieure  qui 
puisse  décider,  en  dernier  ressort,  du  mérite  de 
leurs  plans,  c'est  la  mer  et  la  voile  ? 

J'abandonne  le  matériel  pour  ne  plus  m'occuper 
que  des  personnes,  et,  à  regret,  je  commencerai 
par  fixer  un  instant  vos  regards  sur  la  conduite 
tenue  envers  les  divers  officiers  de  la  marine  mis 
en  retraite  depuis  la  restauration. 

Des  plaintes  de  divers  genres  se  sont  fait  en- 
tendre avant  l'administration  actuelle,  et  toujours 
elles  ont  été  repoussées  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée  :  Ce  qui  est  écrit  est  écrit,  n*a-t-on  cessé  de 
répondre. 

Cette  sentence,  Messieurs,  serait  bien  funeste  à 
la  suite  d'une  Révolution  où  l'on  écrivit  tant  d'ini- 
quités. Vous  n'aurez  garde  de  l'adopter,  j'en  suis 
sûr,  et  vous  penserez  comme  moi  que,  sous  la 
paternelle  légitimité,  toutes  les  fois  que  l'injas- 
tice  écrite  a  été  bien  reconnue,  la  marche  est 
simple:  on  efface  l'injustice  écrite,  et  l'on  écrit  la 
justice  à  sa  place. 

Les  réclamations,  souvent  repoussées  sous  les 
ministères  précédents,  d'une  partie  des  officiers 
en  retraite  appartenant  à  la  nouvelle  marine 
ayant  été  tout  récemment  renvoyées  à  l'examen 
du  ministre,  je  le  prie  de  me  permettre  d'appeler 
aussi  son  attention  la  plus  particulière  sur  le  sort, 
étrangement  sévère  tout  au  moins,  de  mes  an- 
ciens camarades.  Hélas!  en  nous  vouant  en- 
semble, dès  nos  plus  jeunes  ans,  à  la  carrière  des 
tempêtes,  nous  étions  loin  de  prévoir  quelles 
tempêtes  nous  étaient  réservées  ! 

Le  Roi  sait  si,  dans  ces  tourmentes  d'un  genre 
pour  eux  si  nouveau,  ses  anciens  officiers  de  la 
marine  lui  furent  fidèles.  Mais  que  vais-je  parler 
ici  de  fidélité?  et  pourrait-elle  en  effet,  cette  vertu 
commune,  donner  quelque  idée  de  1  héroïque  et 
presque  unanime  dévouement  de  ce  corps  dis- 
tingué ? 

A  la  suite  d'une  implacable  Révolution  qui  a 
enlevé  jusqu'aux  aliments  à  la  plupart  de  ses  vic- 
times, il  semblait  plus  que  jamais  naturel  que  les 
pensions  qui  leur  sont  accordées  fussent  au  moins 
des  pensions  alimentaires,  et  j'ai  l'honneur  de 
prévenir  le  ministre  que,  dans  l'examen  pénible 
pour  son  cœur  auquel  je  le  sollicite  de  vouloir 
se  livrer,  il  rencontrera  avec  un  douloureux  éton- 
nement  dans  la  catégorie  la  plus  nombreuse, 
celle  des  anciens  lieutenants  de  vaisseaux,  des 
hommes,  officiers  supérieurs  dès  avant  la  Révo- 
lution, sexagénaires  aujourd'hui  ou  bien  près  de 
l'être,  réduits  à  de  misérables  pensions  de  7,  de  6, 
de  5  et  jusqu'à  400  francs. 

Une  somme  toute  viagère  et  d'une  importance 
fort  médiocre  suffira  pour  soulager  de  men  in- 
téressantes infortunes,  en  même  temps  qu'elle 
calmera  des  impressions  douloureuses,  il  faut 
le  dire,  trop  légitimes...  et,  pendant  que  le  mi- 
nistre sera  occupé  à  tracer  son  plan,  la  mort, 
âui  poursuit  son  œuvre  avec  un  redoublement 
'activité  contre  des  hommes  déjà  depuis  si  long- 
temps en  butte  à  tous  les  genres  de  malheur,  se 
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chargera  chaque  jour  de  lui  ea  faciliter  l'exé- 
cution. 

Daignez,  Messieurs,  c'est  un  dédommagement 
dont  j'ai  hesoin,  me  rendre  la  justice  de  croire 
qu'il  n'a  fallu  rien  moins  que  tout  Tempire  de  la 
conviction  et  du  devoir,  pour  me  faire  triompher 
de  ma  répugnance,  à  vous  entretenir  d'un  pareil 
sujet. 

Messieurs,  le  moment  est  venu  où  j'ose  en 
finissant  réclamer  votre  attention  tout  en* 
tiôre. 

Vous  attendez  de  moi  sans  doute  qu'après 
avoir,  dans  la  dernière  session,  éveillé  votre  sol- 
licitude sur  l'oubli  où  était,  depuis  tant  d'années, 
à  bord  de  nos  vaisseaux,  la  sainte  religion  de 
nos  pères*  je  vienne  vous  faire  connaître  où  en 
sont  aujourd'hui  nos  espérances  sur  cet  objet  im- 
portant: votre  attente  va  être  heureusement 
satisfaite,  Messieurs. 

Assuré,  comme  je  l'étais  dès  lors,  des  principes 
rclideux  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  je  savais 

3u'il  suffisait  de  lui  dénoncer  un  si  révoltant 
ésordre,  pour  qu'il  s'empressât  de  chercher  à  y 
mettre  un  terme  autant  et  aussitôt  que  ce  serait 
en  son  pouvoir.  Peut-être  même  serait-il  fondé  à 
me  reprocher  de  vous  avoir  indiscrètement  révélé 
le  secret  de  sa  pensée....  Mais  vous  saurez, 
Messieurs,  que  notre  modeste  vœu,  tel  que  pou- 
vaient le  comporter  les  circonstances,  d'obtenir, 
en  attendant  mieux,  des  aumôniers  pour  nos 
vaisseaux  de  ligne,  va  recevoir  son  plein  et  entier 
accomplissement. 

Notre  ministre,  car  j'aime  beaucoup  à  me  rallier 
à  mon  ancienne  bannière,  notre  mmistre  a^  en 
effet,  proposé  au  Roi  le  rétablissement  de  l'ins- 
titution des  aumôniers  à  bhrd  de  ses  vaisseaux  : 
le  Roi  très-chrétien  a  daigné  y  applaudir  haute- 
ment, et  s'est  lui-même  occupé  de  leur  assigner 
un  traitement  fort  supérieur  à  celui  d'autrefois, 
et  plus  analogue  aux  circonstances  actuelles. 

Enfin,  Messieurs.en  conséquence  de  la  sanction 
royale,  le  ministre  de  la  marine  a  adressé  à 
Mgr  le  grand  aumônier  de  France  la  demande 
formelle  de  deux  aumôniers  pour  les  deux  vais- 
seaux actuellement  en  armement  dans  nos  ports... 
Et  dire  que  cette  mesure  est  maintenant  confiée 
à  la  sollicitude  do  ce  prélat  vénérable,  c'est 
vous  apprendre  avec  quel  zèle  il  s'en  occupe, 
et  que  tout  est  dès  ce  moment  mis  en  œuvre 
pour  son  immédiate  exécution. 

Ainsi  donc,  bientôt  les  tendres  et  vertueuses 
mères  ;  qui,  dès  le  plus  bas  âge,  s'appliquèrent  à 
inculquer  des  principes  religieux  à  leurs  enfants 
pourront  les  destiner  au  beau  service  de  la  ma- 
rine, sans  craindre  de  les  voir  dénués  de  tout 
secours  au  moment  même  où  ils  vont  affronter 
tous  les  dangers...  Car,  vous  le  savez.  Messieurs, 
il  n'est  point  de  paix  pour  les  officiers  de  la 
marine  et,  à  défaut  d'autres  ennemis,  ils  ont  tou- 
jours au  moins  les  éléments  et  l'insalubrité  des 
climats  à  combattre. 

Après  ce  grand  et  immense  pas,  dont  nous  ne 
saurions  trop  nous  féliciter,  et  dont  la  religion 
et  la  morale  ne  tarderont  pas  à  recueillir  les 
fruits,  veuillez  me  permettre,  Messieurs,  d'a- 
chever de  vous  développer  ma  pensée  tout 
entière. 

Il  résulte  de  l'extrême  pénurie  de  sujets,  que 
ce  bienfait,  qui  s'étendait  jadis  aux  frégates  et 
corvettes,  est  encore  réservé  aux  seuls  vais- 
seaux, et  cependant  nosgrandes  frégates  modernes 
surtout,  de  dimensions  si  colossales,  ont,  à  raison 
de  leurs  équipages  nombreux,  bien  des  droits, 
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disons  mieux,  elles  auraient  un  besoin  presque 
aussi  pressant  de  la  même  faveur. 

Je  n^ai  pas  été  le  dernier  à  applaudir,  avec  tous 
les  amis  de  la  religion  et  des  mœurs  publiques, 
en  voyant  attacher  de  nouveau  des  aumôniers  à 
tous  les  régiments  :  cette  institution  me  semble 
comme  à  vous  convenable,  nécessaire  même... 
Mais  si,  placés  pour  quelque  temps  encore  entre 
deux  nécessités,  nous  ne  pouvions  donner  satis- 
faction à  l'une  qu'aux  dépens  plus  ou  moins  de 
l'autre,  ne  serait-il  pas  naturel  et  juste  d'accorder 
la  préférence  à  la  plus  impérieuse  des  deux  ? 
Dès  lors  il  ne  s'agirait  plus  que  de  prononcer 
entre  nos  régiments  qui,  en  temps  de  paix  du 
moins,  sont  admis  à  participer  à  toutes  les 
ressources  religieuses  des  lieux  où  ils  se  trou- 
vent, et  nos  bâtiments  de  guerre,  isolés  de 
l'univers  entier,  au  milieu  des  flots  1  Au  reste, 
je  me  hâte  d'ajouter  que,  les  armements  de 
frégate  étant  assez  peu  multipliés,  il  serait  peut- 
être  possible  de  tout  concilier  encore,  et  que 
douze  ou  quinze  sujets  de  plus  suffiraient,  en 
temps  de  paix,  pour  les  besoins  les  plus  urgents 
de  la  marme. 

Jadis  rinstitution  existait  dans  toute  sa  plé- 
nitude, mais,  je  suis  forcé  de  le  dire,  non  pas 
dans  toute  son  édification  et  sa  régularité.  Je  ne 
sais  qui  présidait  au  choix  de  nos  aumôniers, 
mais  en  général  ces  choix  n'étaient  pas  heu- 
reux. Pris  assez  indifféremment  parmi  les  prêtres 
séculiers  et  les  religieux  de  divers  ordres,  ni  les 
diocèses,  ni  les  communautés  ne  nous  envoyaient 
leurs  sujets  les  plus  distingués. 

En  un  mot,  j'ai  rencontré  sans  doute  parmi 
eux  quelques  ecclésiastiques  resnectables,  mais 
mes  vieux  camarades  se  rappelleront,  comme 
moi,  combien  c'était  le  petit  nombre...  fit  cepen- 
dant. Messieurs,  fùt-il  jamais  des  fonctions  nui 
exigeassent,  de  la  part  des  hommes  destinés  aies 
remplir,  un  mérite  plus  éminent  et  un  plus  haut 
degré  de  vertu  ? 

Quel  en  effet  ne  doit-il  pas  être,  le  prêtre  unique 
sur  qui  repose  exclusivement  et  sans  partage  le 
soin  de  ce  nouveau  troupeau  ;  le  prêtre  dont  les 
rapports  de  société  ne  varient  que  des  officiers 
aux  matelots  et  soldats,  dont  la  position  est  sou- 
vent si  embarrassante  et  si  délicate  ;  le  prêtre 
exposé  à  être  vu  de  si  près,  je  ne  dirai  pas  tous 
les  jours,  mais  à  tous  les  instants  du  jour,  et 
qui  pourtant  a  besoin  de  commander  la  considé- 
ration et  le  respect;  le  prêtre  enfin  qui,  ne  pou- 
vant se  faire  remplacer  par  personne,  est  con- 
dammé  sans  cesse  à  passer  plusieurs  mois, 
quelquefois  des  années  entières^  sans  rencontrer 
son  semblable  dans  les  fonctions  augustes  du 
sacerdoce  1 

Il  doit  être  permis  sans  doute  au  propriétaire 
dont  l'incendie  [ou  la  tempête  ont  détruit  l'habi- 
tation d'éviter  en  la  reconstruisant  les  vices  qu'il 
y  avait  remarqués;  or,  tel  est  le  grand  but  que 
je  me  propose  en  ce  moment. 

J'aime  beaucoup  les  véritables  institutions. 
Messieurs;  et,  en  dépit  des  anathèmes  modernes, 
je  suis  même  un  peu  partisan  des  corporations; 
je  ne  craindrai  pas  de  le  confier  à  la  discrétion 
de  la  tribune.  C'est  là,  en  effet,  que  se  perpétuent 
les  bonnes  traditions  et  les  saines  doctnnes  ;  c'est 
là  qu'on  trouve  ce  que  je  cherche  partout,  et 
aime  tant  à  rencontrer  :  un  centre  d^unité,  des 
garanties,  de  la  force«  tandis  que  nos  perpétuelles 
et  systématiques  individualités  ne  me  présentent 

Î[u'égoisme,  prétentions,  anarchie,  isolement  et 
aiblesse. 
Je  désirerais  donc  que,  puisqu'il  s'agit  ici  d'un 
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service  qui  ne  ressemble  à  aucun  autre,  et  qui, 
pour  répondre  à  sa  haute  destination,  exige  des 
sujets  vraiment  privilégiés,  qu'il  fat  formé  un 
établissement,  une  sorte  de  séminaire  pour  nos 
colonies  flottantes,  dont  la  destination  spéciale 
serait  de  former  de  dignes  aumôniers  pour  la 
marine,  et,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
ceux  qui  seraient  bons  cour  elle  seraient  excel- 
lents employés  partout  ailleurs. 

Les  jeunes  gens  qui  se  sentent  un  attrait  natu- 
rel pour  les  voyages,  ou  une  vocation  particulière 
à  ce  genre  d'apostolat,  y  accourraient  de  préfé- 
rence, et  à  leur  éducation,  toute  sacerdotale 
d'ailleurs,  se  joindraient  des  règles  de  conduite, 

Suisées  dans  toute  la  maturité  de  la  sagesse  et 
ans  une  religion  éclairée,  pour   les  diverses 
positions  étrangement  embarrassantes  dans  les- 

Suelles,  plus  ou  moins,  ils  ne  peuvent  manquer 
e  se  trouver. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  j'irais  jusqu'à 
désirer  qu'on  leur  donnât  des  notions  suffisantes 
de  géographie  et  de  sphère,  qu'on  leur  apprit 
aussi  un  peude  mathématiques;  que  lapartie  acces- 
soire et  secondaire  de  leur  instruction,  en  un 
mot,  fût  dirigée,  dans  la  mesure  convenable,  vers 
les  connaissances  générales  de  la  carrière  mari- 
time qu'ils  se  disposent  à  fournir,  afin  de  prépa- 
rer à  leurs  loisirs  d'utiles  ressources,  de  les  ren- 
dre moins  étrangers  au  but  et  aux  circonstances 
de  la  navigation,  afin  encore  qu'il  en  résulte  un 
attrait  d'affinité,  un  motif  de  considération  de 
plus  de  la  part  des  officiers  et  des  jeunes  élèves, 
et  que,  parlant  habituellement  avec  eux  leur 
langage,  il  eût  plus  de  moyens  de  les  disposer 
à  entendre  le  sien....  Et  où  pourrait-on.  Messieurs, 
espérer  davantage  un  tel  succès?  car  si,  dans  la 
vie  commune,  on  révoque  en  doute  jusqu'à  la  possi- 
bilité de  l'existence  d  un  athée  véritable,  la  sim- 
ple impiété  pourrait-elle  bien  avoir  des  racines 
tant  soit  peu  profondes  dans  l'âme  d'un  marin, 
séparé  de  la  terre,  suspendu  au-dessus  des  abî- 
mes, et  les  yeux  sans  cesse  élevés  vers  le  ciel 
pour  l'interroger,  le  consulter  sur  sa  route  1 

Quelque  informe  que  soit  encore  ce  plan,  j'ai 
l'honneur  de  le  soumettre  avec  respecta  l'examen 
de  M.  le  grand  aumônier. 

Je  vote,  Messieurs,  pour  le  budget  intrégral  du 
ministère  de  la  marine,  et,  si  des  circonstances 
impérieuses  obligeaient  à  une  réduction  pour 
cette  année,  c'est  avec  un  véritable  regret  que  je 
m'y  soumettrais. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  Paymaarln.  Pour  économiser  le  temps 
de  la  Gfiambre  je  parcourrai  sucdesslvement  les 
divers  articles  du  budget  de  la  marine  qui  me 

faraissent  susceptibles  de  quelques  observations, 
e  sens,  Messieurs,  que  j'ai  besoin  de  votre  indul- 
gence,  succédant  a  celte  tribune  à  un  orateur 
istingué  qui  joint  à  une  tfiéorie  brillante  les 
lumières  de  l'expérience,  et  qui  vous  a  parlé  en 
vrai  et  en  bon  Français  et  en  excellent  chréUeo. 
{Mouvement  (Tadhésion.) 

11  est  reconnu  qu'une  marine  militaire  fait  le 
soutien  et  la  richesse  d'un  royaume  ;  car  sans 
marine  militaire  il  ne  peut  y  avoir  de  commerce 
maritime;  et  sans  commerce  maritime  il  ne  peut 
y  avoir  ni  richesse  ni  puissance.  Vous  compre- 
nez, Messieurs,  à  ce  début  que  je  ne  suis  pas  de 
l'avis  de  l'économie  peut-être  meurtrière  que  nous 
avons  toujours  effectuée  depuis  cinq  ans,  et  que 
renouvelle  la  commission  actuelle.  Quand  un 
homme  se  dispose  à  se  battre,  on  ne  doit  pas  le 


désarmer.  Nous  entrons  dans  une  guerre  qui  peut 
se  prolonger.  Nous  avons  besoin  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires.  Vous  avez  des  croisières 
placées  depuis  l'Archipel  jusqu'au  détroit  de  Ma- 
gellan et  dans  le  golfe  du  Mexique.  Et  c'est  ce  mo- 
ment qu'on  choisit  pour  proposer  une  économie  ! 
J'ouvre  le  budget.  Je  croyais  y  voir  un  conseil 
consultatif  de  la  marine  tel  qu'il  avait  été  formé 
autrefois  par  M.  de  Gastries.  Il  faut  espérer  que 
quelque  jour  nous  verrons  établir  ce  conseil.  Je 
voudrais  un  conseil  consultatif  composé  d'anciens 
officiers  qui  puissent  éclairer  le  gouvernement 
sur  le  moment  où  il  convient  d'envoyer  des  croi- 
sières dans  certains  parages.  C'est  à  ce  défaut  de 
consultation  qu'il  faut  attribuer  la  perle  des  fré- 
gates qu'on  faisait  partir  sous  le  règne  précédent, 
parce  que  le  maître  de  la  France  qui  connaissait 
tout,  hors  la  géographie,  ne  savait  pas  ordonner 
à  propos  le  départ  de  nos  croisières,  et  qu'elles 
tombaient  toujours  dans  les  mains  de  nos  enne- 
mis. 

En  demandant  le  budget  intégral  du  ministre  de 
la  marine,  je  le  prierai  de  vouloir  bien  considé- 
rer l'état  malheureux  de  la  plupart  des  officiers 
de  la  marine.  La  première  économie  est  de  don- 
ner aux  serviteurs  de  l'Etat  les  moyens  de  le 
servir  d'une  manière  honorable,  et  ne  pas  les 
laisser  dans  un  état  voisin  de  la  misère  qui  leur 
ôte  énergie  et  toute  émulation.  11  ne  faut  pas 
qu'un  homme  qui  se  dévoue  au  service  de  son 
pays,  qui  affronte  les  tempêtes,  soit  exposé  aux 
rigueurs  du  besoin.  J'espère  que  Son  fixcellenoe 
demandera  au  Roi  d'accorder  aux  officiers  de  la 
marine  militaire  un  traitement  plus  considérable. 
Quand  nous  voyons  à  la  tête  de  la  marine,  chose 
qu'on  n'a  pas  vue  depuis  longtemps,  un  ministre 
ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  qui  réunit 
aux  connaissances  du  savant  les  lumières  du  légis- 
lateur, nous  devons  espérer  qu'il  réparera  tout, 
et  qu'il  rendra  à  la  marine  sa  premire  splendeur. 
On  vous  a  parlé  de  la  nécessité  de  donner  des 
aumôniers  aux  vaisseaux.  Messieurs,  l'humanité, 
la  religion  et  la  sûreté  de  l'équipage  exigent  qu'il 
y  ait  toujours  à  bord  un  ministre  de  la  religion 
qui  donne  aux  hommes  de  l'équipage  de  bous 
exemples,  et  qui  les  assiste  dans  les  maladies. 
Dès  la  fondation  des  missions,  c'était  dans  le  sein 
de  cette  congrégation  qu'on  élevait  des  aumôniers 
pour  les  vaisseaux.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvé- 
nient de  charger  le  respectable  chef  des  missions 
qui  s'établissent  en  France  de  former  un  sémi- 
naire où  l'on  élèverait  des  aumôniers  pour  les 
vaisseaux,  et  qui  dans  la  suite  auraient  pour 
récompense  les  cures  des  colonies  qui  sont  à  la 
disposition  de  la  marine. 

Je  vois  avec  peine  le  collège  d'Anfioulême  tou- 
jours sur  les  bords  de  la  Charente.  Il  me  semble 
qu'on  pourrait  le  transporter  à  Lorient,  où  il  existe 
assez  de  bâtiments  violes  sur  le  bord  de  la  mer 
pour  y  loger  les  élèves;  ils  pourraient  mettre  en 
pratique  dans  le  port  les  théories  qu'on  leur  ap- 
prend. Ceux  pour  qui  la  mer  doit  devenir  une 
nouvelle  patrie  ne  doivent  point  rester  sur  les 
bords  fangeux  de  la  Charente. 

Je  ne  puis  approuver  l'établissement  des  com- 
pagnies d'ouvriers  pour  le  service  de  la  marine. 
Je  désire  que  M.  le  ministre  de  la  marine,  si  on 
lui  rend  son  budget  en  entier,  perfectionne  les 
équipages  de  haut  bord,  établissement  très-utile. 
Je  rappellerai  ici  un  fait  qui  s'est  passé  en  Angle- 
terre. On  y  fut  frappé  d'étonnement  en  voyant  la 
frégate  VÉcosse  entrer  dans  la  Tamise  sans  être 
montée  par  des  ouvriers  de  profession,  mais  par 
des  hommes  de  tous  les  états  qui  avaient  été  eu- 
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régimentés  en  forme  d*équîpage  de  haut  bord. 
Los  papiers  anglais  8*étonnërent  de  la  précisioa 
des  manœuvres  exécutées  par  ces  hommes  qui 
n'étaieat  pas  d*abord  destinés  à  la  mer. 

Messieurs,  vous  accusez  le  ministère  de  la  ma- 
rine d'avoir  trop  d'argent;  songez  pourtant  qu'il 
lui  ea  coûte  4  millions  pour  entasser  ooze  mille 
forçats  dans  nos  bagnes,  ce  qui  diminue  son  bud- 
get sans  lui  donner  aucun  avantage  :  car,  malgré 
la  mauvaise  nourriture  et  le  défaut  de  solde,  un 
forçat  coûte  plus  qu'un  ouvrier  libre,  et  l'ouvrage 
qu'il  produit  n'est  jamais  aussi  parfait.  On  est 
convamcu  depuis  longtemps  dans  tes  ports  qu'une 
des  plus  grandes  charges  pour  la  marine  militaire 
est  rexcessive  accumulation  des  forçats  dans  les 
arsenaux  maritimes.  Bile  est  une  véritable  cala- 
mité. Ces  malheureux  apportent  dans  les  bagnes 
les  habitudes  du  vice,  le  vol  est  leur  aliment;  les 
déprédations  de  toute  espèce  auxquelles  ils  se 
livrent  sont  incalculables;  ils  ne  considèrent  pas 
si  l'objet  volé  peut  par  son  déplacement  causer 
le  plus  grand  dommage  au  vaisseau.  Le  contact 
immédiat  et  continuel  de  nos  marins  et  de  nos 
soldats  avec  ces  scélérats  est  avilissant.  Il  a  en 
outre  le  danger  d'affaiblir  l'horreur  qu'ils  de- 
vraient avoir  de  s'exposer  à  une  punition  aussi 
flétrissante.  La  moralité  en  est  tellement  affectée, 
que  vingt-cinq  coups  de  corde  donnés  sur  un 
bâtiment  à  un  matelot  font  plus  d'effet  que  la 
crainte  des  galères.  Il  est  donc  important  que  le 
gouvernement  délivre  la  marine  de  ce  fardeau 
Terrible  des  galériens,  et  qu'on  tâche  d'en  tirer 
parti.  On  devrait  suivre  ici  Texemple  de  TAngle- 
ferre.  Les  bords  du  Sénégal  et  de  la  Mana  devraient 
être  cultivés  par  les  déportés,  comme  le  sont  les 
côtes  de  la  Nouvelle-Zélande  par  les  filous  anglais. 
Ce  pays  n'était,  il  y  a  trente-trois  ans,  qu'un  triste 
et  sablonneux  désert  ;  il  a  maintenant  une  popu- 
lation de  30,000  habitants,  dont  les  plus  actifs  et 
les  plus  industrieux  auraient  péri  sur  les  hulks 
de  la  Tamise. 

Nous  voici  au  moment  de  la  guerre  avec  TEs- 
agne.  Nous  savons  que  les  forces  navales  de 
'Espagne  consistent  en  deux  vaisseaux  de  ligne 
et  trois  ou  quatre  frégates.  Nous  n'avons  donc 
rien  à  craindre  de  la  marine  espagnole.  Mais  les 
Gortès  ont  distribué  des  lettres  de  marque  et  des 
commissions  h  tous  les  pirates  de  rAmérique.  Ces 
pirates  n'ayant  plus  de  vaisseaux  espagnols  à 
piller,  attaquent  les  vaisseaux  français  ;  mais  la 
vigilance  de  la  station  de  la  Martinique  a  sauvé 
notre  commerce  de  ces  attaques.  11  importe  beau- 
coup d'augmenter  le  nombre  des  croisières  dans 
ces  parages.  Notre  commerce  maritime  serait 
extrêmement  gêné,  et  peut-être  détruit,  si  vous 
ôtiez  au  ministre  de  la  marine  les  moyens  de 
faire  des  armements  et  d'envoyer  des  croisières 
non-seulement  à  la  Martinique,  mais  encore  au- 
tour  de  l'île  Cuba  et  de  Porto-Rico,  aux  côtes  du 
Brésil  et  sur  les  Açores,  sans  négliger  de  défendre 
nos  ports  et  de  porter  même  des  croisières  jusque 
dans  rinde  où  nous  avons  des  vaisseaux. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  arme  pour  former 
ces  croisières  des  vaisseaux  de  ligne,  ni  même  de 
grosses  frégates:  car  les  corsaires,  ces  bâtiments 

âui  font  le  désespoir  du  commerce,  sont  petits  ; 
fi  ne  prennent  que  peu  d'eau,  et  peuvent  facile- 
ment se  soustraire  à  la  poursuite  des  gros  vais- 
seaux. Il  convient  donc  dVmer  plus  de  bâtiments 
légers  que  de  grosses  frégates. 

M.  Straforello  vous  a  j)arlé  hier  des  insultes 
faites  à  la  marine  française  par  les  Grecs.  Il  y  a 
deux  ans.  Messieurs,  que  je  vous  ai  annoncé  que 
les  Grecs  étaient  les  plus  grands  ennemis  du  com- 
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merce  français.  Assurément  je  suis  loin  do  vou- 
loir la  destruction  d'une  nation  chrétienne  par 
les  Ottomans;  mais  je  préférerais  un  Turc  h'dèle 
à  sa  religion  et  à  ses  serments,  à  cette  troupe  de 
pirates  accoutumés  à  piller  avec  le  pavillon  de  la 
loi  nos  vaisseaux  et  nos  équipages.  Soyez  sûrs 
que  si  les  Qrecs  triomphent  et  deviennent  nation 
indépendante,  le  pavillon  français  ne  pourra  plus 
paraître  avec  sûreté  dans  l'Arcnipel.  La  jalousie 
de  la  nation  grecque  contre  le  commerce  français 
est  terrible.  Avant  la  guerre  qu'elle  soutient  contre 
les  Turcs,  elle  avait  déjà  créé  une  marine  de 
400  vaisseaux  marchands  qui  naviguaient  à  meil- 
leur marché  que  les  nôtres  et  qui  transportaient 
à  Marseille  les  blés  d'Odessa.  Cette  concurrence 
Unirait  par  détruire  la  navigation  française. 
En  1810,  une  frégate  française  ayant  relâché  à 
Hydria,  les  habitants  assommaient  l'équipage  à 
coups  de  pierres  par  haine  pour  les  Français  et 
par  jalousie  de  commerce. 

L'Archipel  est  rempli  d'écueils  et  de  pirates.  On 
ne  peut  employer  avec  avantage  crue  des  petits 
b&timents  pour  former  des  croisières  dans  ces 
parages.  M.  le  ministre  de  la  marine  verra,  dans 
sa  sagesse,  s'il  ne  serait  pas  à  propos  d'augmenter 
le  nombre  des  bdtiments  légers. 

Je  persiste  en  conséquence  à  demander,  dans 
l'intérêt  de  la  marine,  que  son  budget  intégral 
lui  soit  accordé. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion :  elle  est  ordonnée.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  marqnis  de  ClermonI  «Tonnerre, 

ministre  de  la  marine.  En  me  présentant  à  celte 
tribune,  mon  intention  n'est  pas  de  revendiquer 
les  3  millions  que  la  commission  vous  a  proposé 
de  retrancher  au  budget  de  la  marine.  L'abandon 
en  est  fait,  et  je  cède  aux  raisons  qui  ont  été  allé- 
guées par  elle.  Je  cède  aux  principes  que  vous 
avez  admis  pour  le  département  de  la  guerre, 
encore  que  la  position  des  deux  départements  ne 
soit  pas  identiquement  la  même.  Je  crois  d'ail- 
leurs. Messieurs,  que  vous  partagerez  le  regret 
profond  que  j'éprouve  et  qu'a  manifesté  votre 
commission,  de  voir  non  pas  refuser  à  la  marine 
un  accroissement  véritable  dans  son  budget,  mais 
continuer  un  déficit  qui,  depuis  plusieurs  années, 
pèse  sur  son  avenir.  C'est  donc  pour  exprimer 
ce  regret  que  j'ai  pris  la  parole,  et  c'est  aussi 
pour  vous  développer  les  conséquences  qui  résul- 
teraient de  la  continuation  d'une  économie  qui, 
si  elle  devait  se  perpétuer,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  serait  funeste  à  la  France. 

Voulez-vous,  Messieurs,  vous  convaincre  de  la 
nécessité  pour  la  France  d'avoir  une  marine  puis- 
sante, dans  la  position  où  la  Providence  nous  a 
placés?  Jetez  un  coup  d'oeil  sur  l'histoire;  voyez 
quel  poids  la  marine  a  donné  dans  la  balance 
politique,  je  ne  dirai  pas  seulement  aux  peuples, 
mais  aux  villes  qui  en  ont  fait  l'objet  principal 
et  constant  de  leurs  efforts.  Rappelez-vous  Tyr, 
Athènes,  Garthage,  et  dans  les  temps  modernes. 
Gênes,  Venise  ;  rappelez-vous  que  Rome  elle-même 
n'est  devenue  la  maîtresse  du  montle  que  lors- 
qu'elle a  été  maîtresse  de  la  mer);  enfln,  voyez 
r  Angleterre  :  à  quelle  cause  ce  pays  doit-il  sa 
puissance,  sa  richesse,  sa  prospérité  inouïe^  si  ce 
n'est  à  sa  marine  ?  Je  sais  que  l'Angleterre  a 
en  sa  faveur  cet  avantage  que  Xénophon  regar- 
dait comme  le  plus  important  pour  établir  une 
grande  puissance  maritime:  elle  est  située  dans 
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une  tle,  et  là,  elle  peut  se  livrer  en  toute  Bécurité 
à  raccroissement  ae  ses  forces  navales.  Mais  la 
France  a  quatre  cents  lieues  de  côtes;  la  France 
a  sur  deux  mers  des  établissements  maritiôies 
immenses;  enGn,  notre  patrie  possède  une  popu- 
lation de  matelots  qui  ne  le  cèdent  en  courage, 
en  audace  et  en  patience  aux  matelots  d'aucun 
peuple  du  monde.  Or,  je  vous  demande,  Messieurs, 
si  dans  celte  situation  la  France  n'est  pas  obligée, 
par  honneur  comme  par  position,  à  rester  une 

Suissance  maritime  du  premier  ordre;  oui,  sans 
oute,  et  sous  ce  rapport,  personne  ne  niera  la 
destinée  de  notre  patrie.  Nous  sommes,  nous  de- 
vons être  et  nous  serons  toujours  une  grande 
puissance  maritime.  J'en  atteste  Louis  XÏY  :  il 
avait  bien  su  apprécier  l'importance  de  la  marine, 
ce  roi  qui,  dans  ses  revers,  s'est  montré  si  digne 
de  ses  triomphes  :  ce  roi  qiû  a  porté  si  haut  la 
gloire  de  son  siècle  et  celle  de  la  France;  et  la 
marine,  en  effet,  contribua  puissamment  à  la 
splendeur  de  son  règne.  Louis  XIV  protégea  la 
marine,  et  sous  Louis  XV  elle  se  montra  digne  de 
sa  renommée.  Louis  XVI  apprécia  mieux  encore 
rimportance  de  la  marine;  il  favorisa  son  accrois- 
sement; et  sous  son  règne,  la  marine  acquit  une 
gloire  nouvelle.  Enfin,  n'avons-nous  pas  vu  de 


d'une  marine  redoutable,  il  ne  pouvait  avoir 
qu'une  force  incomplète,  et  mettre  aussitôt  tout 
en  œuvre  pour  en  improviser  une?  mais  aussi 
nous  avons  vu  celui  qui  en  frappant  la  terre  du 
pied  en  faisait  sortir  des  légions  armées,  impuis- 
sant à  créer  une  véritable  force  navale,  parce 
qu'en  effet  il  ne  suffit  pas  d'une  volonté  impa- 
tiente pour  créer  une  marine,  et  que  là  le  génie 
même  ne  peut  suffire  à  un  résultat  qui  est  l'œuvre 
nécessaire  de  la  patience  et  du  temps. 

J'ai  cru  qu'il  était  utile  de  vous  exposer.  Mes- 
sieurs, les  véritables  principes  sur  lesquels  repose 
la  marine;  je  n'ajouterai  nlus  qu'un  mot,  ou  plu- 
tôt je  répéterai  ce  que  j  ai  exprimé  dans  mon 
rapport  au  Roi  :  c'est  que  la  forme  même  du  gou- 
vernement que  nous  tenons  de  sa  bonté  nous 
porte  au  développement  de  la  marine;  ne  fût-ce 
que  par  cette  raison  qu'en  éveillant  dans  les  in- 
aiviaus,  par  des  espérances  sans  limites,  le  désir 
et  le  besoin  de  développer  toutes  leurs  facultés 
morales,  elle  pousse  à  l'accroissement  indéfini  de 
l'industrie,  et  par  l'industrie  à  l'extension  con- 
stante du  commerce.  Or,  Messieurs,  pas  de  com- 
merce, pour  un  pays  comme  la  France,  sans  une 
marine  qui  le  protège  efficacement. 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  que  l'honneur  et  les 
vrais  intérêts  de  la  France,  que  la  nécessité  de  sa 
position,  que  la  nature  même  des  choses,  nous 
lont  un  devoir  d'aspirer  à  obtenir»  ou  du  moins 
à  partager  le  premier  rang  entre  les  puissances 
maritimes.  On  ne  prétendra  pas  sans  doute  que 
le  plan  nue  le  ministre  de  la  marine  se  propose 
soit  au-aessus  de  ce  que  réclame  l'utilité,  de  ce 

Î|ue  peut  comporter  la  dienité  de  la  France.  Une 
orce  de  40  vaisseaux  de  ligne  et  de  50  frégates, 
sauf  la  distribution  du  nombre  de  bâtiments,  qui 
doit  être  déterminée  suivant  les  circonstances, 
n'est  pas  au-dessus  de  ce  que  nos  moyens  nous 
permettent  d'avoir.  Nous  avions,  il  y  a  quarante 
ans,  une  marine  de  80  vaisseaux  de  ligne  et  de 
80  frégates  ;  et  nous  avons,  à  cette  époque,  disputé 
In  trident  aux  maîtres  de  la  mer.  Dr,  la  France 
D'est  pas  tellement  déchue  de  sa  grandeur  et  de 
sa  f^loire  qu'elle  ne  puisse  se  créer  une  force 
maritime  qui  serait  la  moitié  de  ce  qu'elle  possé- 


dait alors.  Il  me  reste  donc.  Messieurs,  unique- 
ment à  vous  prouver  (et  je  crois  utile  de  le  faire) 
qu'avec  65  millions  il  est  impossible  de  donner 
à  la  France  une  force  maritime  qui  excède 
40  vaisseaux,  50  frégates  et  80  b&liments  infé- 
rieurs. Cette  vérité,  exposée  dans  plusieurs  rap- 
Sorts,  a  déjà  pénétré  dans  un  grand  nombre 
'esprits,  mais«  pour  rendre,  s'il  est  possible,  la 
conviction  plus  générale  et  plus  complète,  je  vais 
essayer  d'établir  ma  démonstration  sur  un  plan 
simple  et  facile  à  saisir. 

H  y  a  deux  parties  distinctes  dans  le  budget  de 
la  marine.  La  première  se  forme  de  tout  ce  qui 
se  rattache  à  la  création  et  à  l'entretien  de  la  flotte 
ou  du  matériel  naval  :  elle  comprend  les  chapi- 
tres III,  IV  et  V  du  budget.  La  seconde,  qui  lui 
est  tout  à  fait  étrangère,  comprend  les  autres 
chapitres.  Et  dès  lors  deux  questions  se  pré- 
sentent : 

Peut-on  prendre  sur  les  chapitres  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  matériel  naval,  pour  augmenter 
cette  partie  du  budget?  Peut-on,  avec  la  partie 
du  budget  gui  est  consacrée  à  l'accroissement  et 
à  la  formation  du  matériel  naval ,  produire  et 
entretenir  une  force  qui  excède  celle  de  40  vais- 
seaux, 50  frégates  et  80  bâtiments  de  rang  infé- 
rieur ?  je  vais  m'attacher  à  résoudre  ces  questions, 
dans  le  moins  de  mots  possible,  en  parcourant 
successivement  les  différents  chapitres  du  budget. 

I^  chapitre.  Administration  centrale.  —  Deux 
objections  se  rattachent  à  ce  chapitre  ;  l'une  porte 
sur  le  nombre  des  employés,  et  l'autre  sur  les 
traitements.  Pour  répondre  à  la  première  objec- 
tion, je  rappellerai  simplement  une  chose  qui 
vous  a  déjà  été  exposée  dans  d'autres  circonstan- 
ces. Le  nombre  des  employés  de  l'administration 
centrale  est  identiquement  le  même  (qu'avant  la 
Révolution.  Or,  vous  n'ignorez  pas  combien  les  for- 
mes de  la  comptabilité  et  de  1  administration  ont 
augmenté  depuis  30  ans  le  travail  des  bureaux  ; 
ces  formes  ont  été  inventées  et  successivement 
établies  par  les  gouvernements  que  la  Révolution 
a  fait  naître.  Ils  ont  accumulé  et  les  contrôles 
et  les  pièces  pour  suppléer  par  les  ffaranties  ma* 
térielles  aux  garanties  morales  qui  leur  échap- 
paient, et  qui  suffisaient  à  nos  pères  ;  et  en  cela 
ils  se  trompaient,  parce  que  nen  ne  peut  rem- 
placer cette  vieille  garantie  de  moralité  et  de  reli- 
gion, à  laquelle  il  faut  toujours  revenir  pour 
assurer  l'effet  des  autres.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  est  résulté,  de  ces  formes,  une 
régularité  dans  le  service,  que  vous  ne  voudrez 
pas  abandonner,  et  que  comme  elles  ont  augmenté 
considérablement  le  travail,  tandis  que  le  nombre 
des  employés  est  resté  le  même,  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  imputer  à  ceux-ci  une  oisiveté 
dont  je  puis  vous  assurer  qu'ils  sont  loin  d'être 
coupables. 

Mais,  dira-t-on,  et  c'est  la  seconde  objection, 
s'ils  ne  sont  pas  trop  nombreux  pour  le  travail 
qu'ils  ont  à  faire,  du  moins  ils  sont  plus  rétri- 
bués que  leur  travail  ne  comporte  ;  à  cela  je 
réponds.  Messieurs,  que  non-seulement  les  em- 
ployés de  l'administration  centrale  font  plus  de 
travail  que  leurs  devanciers,  mais  qu'ils  sont 
moins  rétribués  ;  et  en  effet  la  plupart  ont  des 
traitements  moindres,  quelques-uns  seulement  en 
ont  de  semblables  et  aucun  d'eux  n*a  un  traite- 
ment supérieur  dans  le  même  emploi  :  or^  si  vous 
voulez  réfléchir  et  sur  l'augmentation  universelle 
du  prix  des  denrées  et  sur  les  changements  qui 
se  sont  opérés  depuis  quarante  ans  dans  les  habi- 
tudes de  la  vie.  dans  les  mœurs,  dans  les  usages, 
dans  le  luxe,  dans  les  nécessités  mêmes  des  dif- 
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férentes  classes  de  la  société,  il  vous  sera  facile 
de  comprendre  que,  même  avec  des  traitements 
^aux,  nos  employés  sont  beaucoup  moins  rétri- 
bués qu'avant  la  Révolution.  Tout  le  monde  8en- 
tira  d  ailleurs  que,  pour  des  emplois  sur  lesquels 
repose  une  grande  confiance ^  il  est  important 
d'attirer  des  nommes  qui  réunissent  à  la  capacité 
tontes  les  garanties  morales.  Or,  je  vous  demande, 
Messieurs,  si  ce  résultat  serait  possible  sans  des 
émoluments  qui  assurent  à  ceux  qui  occupent  les 
places  Taisance  et  la  considération?  Vous  con- 
viendrez donc  avec  nous  que  non-seulement  les 
employés  do  Tadministration  centrale  ne  sont  pas 
trop  rétribués,  mais  qu*il  en  est  un  grand  nombre 
qui  devraient  l'être  davantage. 

Enfin,  Messieurs,  si  vous  vouiez  comparer  la 
totalité  de  la  dépense  de  Tadministration  centrale, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  avec  celle  d'autre- 


prise  de  1776  à  1787  ;  et  que  l'année  1776,  qui 
est  la  plus  faible  de  cette  période ,  présente  une 
dépense  plus  forte  de  45,000  francs  que  la  dépense 
actuelle;  ce  rapprochement  fait  assez  voir  com- 
bien il  a  été  apporté  d'économie  dans  l'adminis- 
tration centrale  de  la  marine. 

Le  second  chapitre  comprend  la  totalité  du 
personnel  ;  sa  dépense,  qui  est  la  plus  indispen- 
sable de  tous  les  chapitres  du  budget,  se  divise 
en  deux  parties  principales  :  la  première,  qui 
comprend  la  solde  à  la  mer  ;  la  seconde»  la  solde 
à  terre  et  à  bord.  Il  n'y  a  pas,  je  crois,  d'écono- 
mie à  attendre  sur  la  solde  à  la  mer .  puisque 
tous  les  bâtiments  sont  armés  sur  le  pied  de  paix, 
et  que  par  conséquent  elle  ne  pourrait  s'obtenir 

Sue  par  la  diminution  du  nombre  des  armements, 
r,  diminuer  les  armements,  c'est  diminuer  la 
protection  du  commerce;  c'est  atténuer  la  consi- 
dération dont  jouit  notre  pavillon  ;  c'est  nuire 
enfin  à  un  des  grands  avantages  que  nous  devons 
rechercher,  celui  d'entretenir  dans  notre  marine 
l'expérience  de  la  mer  et  l'habitude  de  la  navi- 
gation. 

La  solde  à  terre  s'applique  à  diverses  situa- 
tions. Je  les  prendrai  successivement. 

La  première  situation  est  celle  des  officiers 
de  vaisseau.  Y  a-t-il  quelque  chose  à  réduire  sur 
le  nombre  ou  sur  les  émoluments?  Tout  à  l'heure 
un  honorable  membre  pensait  que  les  émolu- 
ments pourraient  être  augmentés;  nous  n'avons 
pas  cette  prétention.  Les  émoluments  des  officiers 
de  la  marine  sont  égaux  à  ceux  de  Tarmée  de  terre, 
et  si  nous  n'avons,  sous  ce  rapport  aucune  récla- 
mation à  élever,  nous  n'avons  non  plus  aucune 
économie  à  faire  ;  nous  n'en  avons  pas  davan- 
tage quant  au  nombre  des  officiers.  J'avais  depuis 
longtemps  des  motifs  de  le  croire,  j'en  ai  la 
preuve  aujourd'hui:  car,  par  suite  des  armements 

Sue  nous  sommes  dans  le  cas  de  faire,  le  nombre 
es  officiers  est,  dans  beaucoup  de  grades,  au- 
dessous  du  nombre  des  emplois  qu  il  faudrait 
remplir.  Par  conséquent  cette  partie  du  chapitre 
de  la  solde,  loin  de  promettre  des  diminutions, 
présage  plutôt  pour  ravenir  des  augmentations 
indispensables. 

Le  second  objet  de  dépense,  porté  dans  le  même 
chapitre,  comprend  les  troupes  de  la  marine  : 
ces  troupes,  organisées  d'après  le  plan  de  mon 
budget,  suffiront  sans  doute  en  temps  de  paix 
pour  la  garde  de  nos  établissements,  les  garni- 
sons des  vaisseaux  et  celles  de  nos  colonies:  mais 
S|uand  nous  aurons  la  guerre ,  comme  il  faudra 
ournir  des  garnisons  à  un  plus  grand  nombre 


de  bâtiments  armés,  la  marine  sera  obligée  de 
demander  de  nouveau  des  troupes  au  service  de 
terre  pour  la  garde  d'une  partie  de  ces  établis- 
sements ;  ainsi ,  l'on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il 
y  ait  à  faire  sur  cet  objet  une  diminution  utile. 

Viennent  ensuite ,  dans  l'ordre  du  budget,  les 
équipages  de  ligne  et  les  compagnies  d'ouvriers  : 
cet  article  n'est  Tobjet  d'aucune  critique;  bien 
plus,  c'est  un  vœu  que  le  Roi  s'est  déterminé 
a  accomplir.  D'ailleurs,  comme  les  équipages 
de  ligne  sont  destinés  à  être  constamment  em- 
barqués, la  dépense  qu'ils  occasionnent  se  trouve 
comprise  presque  en  totalité  dans  la  solde  à  la 
mer.  Et  quant  aux  compagnies  d'ouvriers,  comme 
elles  se  composent  en  entier  d'hommes  qui  travail- 
lent aux  divers  ouvrages  relatifs  à  la  fiotte^  elles 
sont  réellement  l'occasion  d'une  transposition  de 
dépense  plutôt  que  d'une  dépense  nouvelle,  et  si 
pourtant  elles  entraînent  une  légère  augmentation 
dans  la  dépense  générale,  cette  augmentation  sera 
plus  que  compensée  par  les  résultats  que  donne- 
ront aes  hommes  régulièrement  organisés  pour 
des  travaux  dont  la  perfection  est  d'une  si  grande 
importance. 

La  dépense  du  génie  maritime  ne  présente  au- 
cun espoir  de  réauction,  ni  sous  le  rapport  des 
émoluments,  ni  sous  celui  du  nombre  des  offi- 
ciers. Le  nombre  des  officiers  du  génie  maritime, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  à  peine  suffisant 
pour  les  travaux  dont  ils  sont  chargés  :  quant 
aux  émoluments,  si  vous  faites  attention  aux 
études  profondes  qu'il  faut  ajouter  à  la  capacité 
naturelle  pour  devenir  un  ingénieur  distingué  ^si 
vous  réfléchissez  en  même  temps  à  la  supériorité 
de  nos  constructions  qui  n'est  contestée  par  per- 
sonne, vous  comprendrez  que  les  émoluments 
des  ingénieurs  de  la  marine  ne  éont  pas  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  faut  réunir  pour  les  monter, 
et  que  la  considération  dont  ils  jouissent  est  la 
partie  des  récompenses  qu'ils  reçoivent,  la  plus 
en  rapport  avec  les  services  qu'ils  rendent. 

L'administration  de  la  marine,  peu  nombreuse 
dans  les  grades  élevés,  plus  étendue  dans  les 
emplois  subalternes  en  raison  de  Timmcnse  sub- 
division des  localités,  est  si  loin  d'excéder  les  be- 
soins du  service  par  le  nombre  des  individus 
dont  elle  se  compose,  que  je  reçois  souvent  des 
réclamations,  non  pas  seulement  des  chefs  supé- 
rieurs, mais  de  l'administration  des  villes  où  le 
commerce  prend  quelque  activité,  pour  créer  des 
places  nouvelles,  ou  pour  compléter  des  cadres 

aui  ne  le  sont  pas  encore,  tant  il  est  vrai  que  le 
épartement  de  la  marine  ne  perd  aucune  occa- 
sion de  restreindre  les  dépenses.  Et  quant  aux 
émoluments,  si  vous  voulez  les  comparer  avec  les 
situations  semblables  dans  les  autres  services, 
vous  reconnaîtrez  facilement  qu'il  n'y  a  rien 
d'exagéré  ;  mais  vous  le  reconnaîtrez  surtout  si 
vous  voulez  réfléchir  à  ce  que  les  administrateurs 
de  la  marine  supportent  de  responsabilité,  à  ce 

Su'ils  doivent  inspirer  de  confiance,  à  ce  qu'ils 
oivent  consacrer  de  temps  et  de  soins  à  des 
travaux  assidus  et  pénibles. 

On  a  parlé,  il  est  vrai,  d'un  autre  système  d'or- 
ganisation de  l'administration  de  la  marine  qui, 
dans  d'autres  temps,  a  donné  des  résultats  qui 
ont  été  présentés  sous  un  aspect  brillant.  Je  n'en- 
trerai pas  ici  dans  cette  controverse  où  vous 
avez  vu  plus  d'une  fois  des  opinions  contraires 
soutenues  avec  une  égale  chaleur  par  des  hommes 
également  instruits,  Clément  expérimentés. 
Mais  je  dirai  seulement  que  dans  son  état  actuel 
l'administration  de  la  marine  remplit  ses  devoirs 
et  suffit  à  ses  obligations  ;  qu'elle  est  animée  nou- 
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seulement  des  sentiments  d'honneur  et  de  déli- 
catesse qui  assurent  la  régularité  du  service  ;  mais 
encore  de  ces  sentiments  de  dévouement  au  Roi 
et  à  sa  dynastie  sans  lesquels  on  ne  peut  pas 
servir  utilement  la  France;  et  qu'après  tout  ce 
n'est  pas  sans  y  avoir  mûrement  réfléchi,  et  sans 
avoir  acquis  une  conviction  profonde  que  Ton 
bouleverse  un  système  déjà  bon  et  prouvé  tel, 
pour  en  substituer  un  autre  qui  peut  paraître 
meilleur,  mais  qui  peut  aussi  dans  Texécution 
révéler  des  inconvénients  qu'il  faut  du  moins 
avoir  prévus  d'avance. 

Je  ne  fatiguerai  pas  l'attention  de  la  Chambre 
en  lui  rappelant  la  nomenclature  des  différents 
emplois  compris  au  chapitre  de  la  solde.  Je  dirai 
seulement  que,  dans  plusieurs  {parties,  loin  d'a- 
voir des  économies  à  attendre,  il  y  a  plutôt  des 
augmentations  de  ressources  à  désirer. 

Ainsi,  les  maîtres  entretenus  de  toutes  les 
classes  sont  en  trop  petit  nombre  et  trop  peu 
payés;  ainsi  diverses  localités  sollicitent  des  pro- 
resseurs  d'hydrographie  qu'il  est  regrettable  de 
ne  pouvoir  leur  accorder;  ainsi  le  nombre  des 
officiers  de  santé  est  tellement  au-dessous  des 
besoins  que,  même  dans  l'état  de  paix,  il  faut 
constamment  recourir  à  remploi  des  auxiliaires  ; 
enfin,  Messieurs,  on  vous  a  parlé  tout  à  Theure 
des  aumôniers  de  la  marine  :  la  vérité  est  que 
leur  nombre  est  si  restreint  que  je  ne  veux  pas 
même  l'articuler  ici,  et  cependant  à  qui  les  se- 
cours de  la  religion  et  l'appui  qu'ils  donnent  au 
courage  sont-ils  plus  nécessaires  qu'à  des  hommes 
exposés  sans  cesse  à  la  fureur  des  éléments  ;  oui, 
séparés  souvent  pendant  plusieurs  années  de  leurs 
affections  les  plus  chères,  n'apprennent  les  mal- 
heurs publics  et  leurs  malheurs  particuliers  que 
lorsqu'ils  sont  consommés;  qui  peuvent  à  leur 
retour  trouver  la  face  de  leur  pays  changée,  leur 
famille  anéantie,  leurs  espérances  détruites? 
Représentez-vous,  Messieurs,  la  position  d'un 
marin  au  moment  d'un  combat,  à  l'aspect  d'une 
tempête,  qui  sent  se  ranimer  dans  son  cœur  les 
sentiments  inspirés  à  sa  jeunesse,  et  qui  dans  ce 
moment  terrible,  se  voit  privé  des  secours  de  la 
religion,  quand  les  portes  de  Téternité  s'ouvrent 
de  toutes  parts  devant  lui  ;  et  jugez  alors,  Mes- 
sieurs, si  nous  devons  désirer  d  avoir  assez  d'au- 
môniers pour  pouvoir  en  placer  sur  nos  bâtiments 
de  guerre:  je  dirai  plus,  je  dirai  que  notre  pro- 
pre considération  y  est  attachée  chez  les  peuples 
étrangers,  chez  des  peuples  que,  sous  d'autres 
rapports,  nous  pourrions  appeler  barbares,  et 
qui  s'étonnent  que  nous  n'ayons  pas  sur  nos 
vaisseaux  des  prêtres  de  notre  religion,  comme 
il  en  est  sur  les  leurs  de  la  religion  qu'ils  pro- 
fessent. 

Le  chapitre  VIII  (hôpitaux),  le  chapitre  IX 
(vivres),  ne  sont  évidemment  susceptibles  d'au- 
cune réduction;  car,  d'une  part,  ils  dépendent 
pour  le  nombre  des  journées  et  pour  celui  des 
rations,  du  nombre  d'hommes  déterminé  au  cha- 

Idtre  de  la  solde,  et  de  l'autre  il  est  prouvé  par 
eurs  résultats  mêmes,  que  ces  deux  branches  de 
service  ont  acquis  ou  à  peu  près  le  dernier  terme 
d'économie  auquel  on  puisse  aspirer. 

Le  chapitre  X  (  dépenses  diverses  )  et  le  chapi- 
tre Vlll  [chiourmes)  ne  sont  pas  susceptibles 
d'observations.  Et  quant  au  chapitre  XI  (colonies) 
on  ne  me  demandera  sans  doute  pas  de  retrancher 
aux  colonies  leur  dotation,  ou  plutôt  de  dimi- 
nuer ce  que  nous  leur  remettons  sur  les  res- 
sources que  leurs  produits  fournissent  au  Trésor; 
il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  ce  secours^  joint 
aux  impositions  locales,  qui  bien  que  diminuées  i 


par  la  bienveillante  sollicitude  du  Roi,  sont  encore 
énormes,  n'est  pasmême  suffisant  pour  fournir  aux 
objets  d'intérêt  commun  auxquels  il  faut  satis- 
faire, et  que  plusieurs  parties  restent  en  souf- 
france. 

Il  reste  encore  un  chapitre,  celui  des  travaux 
hydrauliques  (chapitre  Yi),  qui  est  porté  dans  le 
budget  pour  3  millions.  Mais,  Messieurs,  qu'arri- 
verait-il  si  l'on  réduisait  ce  chapitre?  on  ajour- 
nerait des  travaux  productifs,  des  améliorations 
pressantes,  des  réparations  indispensables  ;  et  de 
plus,  on  ôterait  l'existence  à  une  classe  d'hommes 
infiniment  précieuse:  on  forcerait  des  ouvriers 

?iue  l'on  a  souvent  de  la  peine  à  trouver  et  à 
ormer,  à  chercher  du  travail  ailleurs,  et  peut- 
être  à  demander  leur  pain.  Je  crois  par  consé- 
quent. Messieurs,  que  loin  de  penser  à  réduire  ce 
chapitre,  la  saine  raison,  l'utilité  du  pays,  la 
véritable  politique,  doivent  nous  faire  désirer  de 
pouvoir  augmenter  ses  ressources  et  de  consoler 
ainsi  nos  établissements  maritimes  de  l'abandon 
dans  lequel  ils  ont  gémi  sous  les  gouvernements 
usufruitiers  qui  ont  précédé  le  retour  du  gou- 
vernement légitime. 

J'ai  termine,  Messieurs,  la  première  partie  de 
ma  discussion,  et  je  crois  avoir  démontré  qu'il 
n'est  aucune  réduction  raisonnable  à  opérer  sur 
les  chapitres  qui  ne  concourent  point  à  la  forma- 
tion de  la  flotte.  Il  me  reste  a  prouver  main- 
tenant qu'avec  la  somme  destinée  aux  chapitres 
111,  lY  et  Y  on  ne  peut  garantir  à  la  France  qu'un 
matériel  naval  de 40  vaisseaux,  50  frégates  et  80 
bâtiments  de  rang  inférieur;  ce  qui  forme  la 
seconde  question  que  j'ai  posée,  eu  égard  à  la 
division  naturelle  du  budget  de  la  marine. 

Pour  y  parvenir,  j'étabnrai  ma  démonstration 
sur  le  prix  et  la  durée  des  bâtiments,  sur  le 
)rix  et  la  durée    des  gréements    et   de  tous 


l'entretien  annuel,  la  dépense  des  armements, 
celle  des  bâtiments  de  servitude,  enfin  l'approvi- 
sionnement de  réserve  ;  et  en  réunissant  ces 
termes,  j'aurai  la  dépense  totale  du  matériel 
naval.  Je  n'abuserai  pas  toutefois  de  la  patience 
de  la  Chambre,  en  me  livrant  à  des  détails  fasti- 
dieux; je  me  bornerai  à  exposer  par  masse  les 
données  de  l'expérience,  qui,  seules  dans  cette 
circonstance,  peuvent  servir  de  bases  aux  calculs. 

Le  prix  de  la  coque  d'un  vaisseau  de  80,  que 
l'on  peut  prendre  pour  terme  moyen  entre  les 
trois  rangs  de  vaisseaux,  est  de  1,040,000  francs. 
C'est  par  conséquent  pour  40  vaisseaux  une 
valeur  totale  de 41,600,000  fr. 

Le  prix  de  la  coque  d'une  fré- 
gate, en  prenant  pour  terme 
moyen  la  irégate  de  24 ,  est  de 
524,000  francs.  C'est  par  consé- 
quent pour  50  frégates  une  valeur 
totale  de 26,200,000 

Le  prix  moyen  de  la  coque  des 
bâtiments  de  rang  inférieur  peut- 
être  évalué  à  200,000  francs.  C'est 
par  conséquent,  pour  80  bâtiments.    16,000,000 
Total  de  la  valeur  de  première  — — — 
construction 83,800,000  fr. 

La  durée  des  bâtiments  sur  leur 
première  construction  peut  être 
évaluée  à  14  ans  ;  au  oout  de 
ce  temps  ils  doivent  être  refondus. 
La  refonte  peut  être  évaluée  génê- 

À  reporter 83,800,000  fr. 
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ralement  à  la  moitié  d'uue  cons- 
traction  neuve;  nous  aurons  donc 
poitr  dépenses  des  refontes  la 
moitié  de  la  valeur  totale  des  pre- 
xnièrefi  constructions,  c'est^-dire. 
Total  des  constructions  et  re- 
fontes  

Les  Mtiments  durent  7  ans 
«UT  leur  refonte  :  nous  aurons  par 
conséquent  une  durée  totale  de 
24  ans  pour  une  dépense  totale  de 
125.700,000  francs.  C'est  donc  par 
an  un  remplacement  de  la  vingt- 
unième  partie  de  cette  somme, 
c'eat-à-dire , . . , 

La  valeur  du  maté- 
riel d'armement  d'un 
Taissean  de  80,  terme 
moven  des  trois  rangs, 
s'élève,  tout  compris,  à 
1,020,000  francs.  C'est 
par  conséquent  pour 
40  vaisseaux 40,800,000 

La  valeur  du  matériel 
d'armement  d'une  fré- 
gate de  24,  prise  aussi 
pour  terme  moyen  est 
de  647,000  francs.  Ce 
qoi  fait  pour  50  fré- 
gates   32,350,000 

La  valeur  moyenne 
de  Tarmement  des  bâ- 
timents inférieurs  est 
de  237,000  francs.  C'est 
donc  pour  80b&timents 
une  valeur  totale  de. .  18,960,000 

Valeur  totale  du  ma- 

tériel  d'armement....  92,110,000 

La  durée  moyenne  du  gréement 
est  de  8  ans  ;  celle  de  la  mâture, 
de  20  ans  :  celle  des  effets  d'artil- 
lerie, de  20 ans;  celle  des  bouches 
à  feu,  de  50  ans  :  et  en  réunissant 
les  sommes,  on  trouve  que  Ton 
peut  calculer  sur  une  durée 
moyenne  Générale  de  10  ans,  pour 
tous  ces  objets  réunis:  c'est  donc 
une  dépense  annuelle  ne  9,21 1,000 
francs,  sur  laquelle  il  faut  compter, 
ci 

A  ces  sommes  il  faut  ajouter  : 

!•  L'entretien  annuel  des  bâti- 
ments qui  s'élève  à  environ  6  0/0 
de  la  valeur  de  première  con- 
struction; c'est,  par  conséquent 
pour  83,800,000  francs,  5,028,000 
irancs,  ci 

2*  L'entretien  extraordinaire  et 
les  consommations  de  90  bâti- 
ments armés  qui,  d'après  les  don- 
nées  de  l'expérience,  s'élèvent  à 
5,447.000  francs,  ci 

3<*  Les  dépenses  relatives  à  Ten- 
tfeticn  des  bâtiments  de  servitude 
et  autres  objets  accessoires  qui 
absorbent  annuellement  3,500,000 
ft^ncs,  ci 

4®  Enfin  Tapprovisionnement  de 
précaution  dont  il  est  si  impor^ 
tant  de  s'occuper  pendant  la  paix, 
et  pour  lequel  je  ne  crains  pas  de 
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dire  que  nous  ne  faisons  pas  ce 
que  nous  devrions  faire  en  ne  le 
portant  qu'à  2  millions  de  francs, 
ci 

Total  de  la  dépense  annuelle 

pour  le  matériel  naval.  (Chapitres 

111,  IV  et  V.) :....    31,ni,000fi'. 

En  réunissant  ces  termes,  qui  sont  établis 
d'après  les  données  rigoureuses  de  l'expérience, 
on  trouve  que  pour  entretenir  le  matériel  naval 
de  40  vaisseaux,  50  frégates  et  80  bâtiments  in- 
férieurs, il  ne  faut  pas  moins  qu'une  somme  de 
31,171,000  francs;  et  comme  la  réunion  des  cha- 
pitres sur  lesquels  je  crois  avoir  démontré  qu'il 
Y  a  plutôt  des  augmentations  à  demander  que  des 
dimmutioas  à  faire  forme  un  total  de  34,772,000 
francs,  11  en  résulte  que  dans  la  réalité,  pour 
entretenir  notre  marine  dans  l'état  convenable, 
sur  le  pied  que  j'ai  indiqué,  il  ne  faudrait  pas 
moins  que  65.943,000  francs  par  an,  c'est-à-dire 
plus  de  65  millions,  ce  que  je  voulais  prouver. 

Je  vous  ai  montré.  Messieurs,  ce  que  vous  pou- 
viez faire  avec  05  millions  consacrés  à  la  marine. 
Vous  pouvez  calculer  maintenant  ce  que  vous 
empêchez,  en  réduisant  mon  budget  à  60  millions. 
Cestune  économie,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
qui  ne  pourrait  être  continuée  plus  longtemps 
qu'aux  dépens  de  la  sûreté  future,  de  la  gloire 
de  la  France;  j'ajouterai  :  au  détriment  de  ses  vé- 
ritables intérêts.  Vous  sentez  aussi  bien  que  moi, 
Messieurs,  la  vérité  des  deux  premières  assertions* 
Je  vais  vous  prouver  la  troisième. 

On  peut  en  France,  on  peut  dans  d'autres  pays 
improviser  une  armée  ;  mais  ni  en  France,  ni 
ailleurs,  on  n'improvise  une  marine.  11  faut  du 
temps  pour  avoir  des  vaisseaux  ;  il  faut  surtout 
du  temps  pour  fbrmor  des  marins.  Youlei^vous 
vous  éclairer  par  un  {^rand  et  bel  exemple,  allei 
chez  nos  puissants  voisins,  et  vous  verrez  avec 
quelle  abondance  leurs  arsenaux  sont  pourvus, 
pendant  la  paix,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  guerre;  et  cependant  ils  consacrent  chaque 
année  130  à  160  millions  pour  accroître  leurs 
moyens  maritimes.  Mais  si  pourtant  vous  voulez 
trouver  en  France  la  preuve  qu'il  est  impossible 
d'improviser  une  marine,  et  que  l'économie  que 
vous  faites  depuis  plusieurs  années  aux  dépens 
du  ministère  de  la  marine  (car  les  seuls  retran- 
chements faits  à  son  crédit  nécessaire,  indispen- 
sable, ont  produit  la  plus  grande  partie  des  ex- 
cédants du  budget,  c*est  à-dire  38  millions  sur 
43  millions),  que  cette  économie,  dis-je,  est  une 
perte  réelle  ;  supposez  que  des  circonstances  gra- 
ves se  présentent  :  vous  savez  que  la  France  ne 
peut,  en  temps  de  paix,  trouver  sur  son  propre 
sol  que  les  deux  tiers  des  bois  dont  elle  a  besoin  ; 
vous  serez  donc  obligés  de  tirer  de  l'étranger  la 
plus  grande  partie  de  vos  moyens  de  guerre  ;  et 
comment  le  ferez-vous  si  vous  n'êtes  puissants  sur 
mer  ?  La  puissance  appelle  la  puissance.  Or,  cal- 
culez, je  vous  en  prie,  les  risques  des  arrivages  ; 
calculez  surtout  l'audace  de  la  cupidité  qui,  dans 
ces  circonstances  où  le  crédit  s'alarme  et  où  les 
ressources  diminuent,  profitera  des  embarras  du 
gouvernement  pour  lui  imposer  des  sacrifices  ; 
et  voyez  si  je  dis  une  chose  exagérée  en  affirmant 
que  10  millions  donnés  à  la  marine  en  temps  de 
paix,  en  épargnent  cent  dans  la  guerre. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la  guerre  de 
1778.  A  cette  époque,  la  France  a  dépensé  dans 
une  seule  année  plus  de  200  millions.  Âurait-on 
été  obligé  à  cette  énorme  dépense,  si  d'avance  on 
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eût  préparé  des  moyens  dans  nos  arsenaux  ;  et 
cependant  ne  devait-on  pas  faire  cette  dépense, 
lorsqu'il  s'agissait  de  l'honneur  national  et  des 
plus  grands  intérêts  du  pays  ?  Oui,  sans  doute,  et 
Tos  cœurs  français  ne  me  désavoueront  pas.  Le 
ministre  qui  dirigeait  alors  la  marine  fit  son  de- 
voir, et  la  renommée  qu'il  obtint,  il  l'a  juste- 
ment conservée  ;  parce  qu'en  effet,  lorsque  les 
circonstances  sont  graves,  on  demande  compte 
aux  ministres  bien  plus  de  ce  qu'ils  ont  fait  que 
de  ce  qu'ils  ont  dépensé. 

J'ai  au  vous  présenter  toutes  ces  vérités,  parce 
qu'il  m'importe  de  repousser  pour  l'avenir  une 
responsabilité  qui  ne  peut  appartenir  à  mon  dé- 
partement que  dans  la  mesure  des  moyens  que 
vous  mettez  à  sa  disposition.  Il  est  bien  vrai  qu'il 
reçoit  cette  année  un  secours  extraordinaire  ; 
mais  il  faut  que  vos  idées  soient  fixées  sur  l'em- 
ploi de  ce  secours.  Ce  secours  servira  sans  doute 
a  augmenter  nos  armements  ;  mais  loin  de  pou- 
voir servir  à  augmenter  nos  moyens  pour  l^ve- 
nir,  il  sera  par  le  fait  même  de  ces  armements 
une  occasion  de  consommations,  qui  nous  con- 
duira à  entrer  dans  l'exercice  1824  avec  une  di- 
minution sensible  dans  nos  ressources.  Remar* 
guez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  quand  bien  même 
je  le  voudrais,  il  me  serait  impossible  de  dispo- 
ser dans  l'intérêt  de  l'avenir  du  crédit  extraor- 
dinaire qui  m'est  accordé,  attendu  que  je  ne 
pourrais  pas  obtenir  avant  un  an  les  résultats 
des  marchés  que  je  conclurais   actuellement  ; 

Îu'ils  ne  pourraient  dés  lors  être  soldés  qu'en 
824,  et  que  par  conséquent  ce  ne  serait  que  sur 
un  crédit  extraordinaire  pour  1824  que  je  pour- 
rais faire  effectuer  la  dépense.  Or,  je  vous  de- 
mande, Messieurs,  si  vous  pouvez  exiger  de  moi 
que  je  prépare  la  demande  d'un  crédit  extraordi- 
naire au  moment  où,  bien  informés  de  toutes  les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons, 
vous  réduisez  de  3  millions  le  budj^et  de  la  marine? 
Si  je  le  faisais  cependant  !•..  je  crois  que  je 
pourrais  compter  sur  toute  votre  indulgence. 

Ru  résumé,  point  de  commerce,  point  d'indus- 
trie, point  de  prospérité  véritable,  point  de  puis- 
sance complète  pour  la  France,  sans  une  marine 
fortement  organisée.  A  ces  vérités  s'en  joint  une 
autre  qui  ressort  de  toutes  parts,  c'est  qu'avec 
65  millions  vous  n'aurez  (et  cela  au  bout  de  dix 
ans),  qu'une  marine  véritablement  au-dessous  de 
de  que  réclament  l'étendue  de  notre  commerce, 
la  dignité  de  notre  pavillon,  l'bonneur  et  la  gran- 
deur du  pays. 

J'ajouterai  encore  une  cbose  auevous  ne  devez 
jamais  perdre  de  vue,  c'est  que  les  sacrifices  que 
TOUS  ne  demanderez  pas  à  la  France  pour  la 
marine  dans  les  temps  de  prospérité  et  d!e  paix, 
la  France  sera  obligée  de  les  décupler  dans  les 
temps  de  calamités  et  de  guerre.  Vous  savez 
maintenant  les  faits,  vous  voyez  les  conséquen- 
ces ;  j'ai  dû  tout  vous  faire  connaître,  au  moment 
où  vous  croyez  sage  de  restreindre  mon  budget. 

M.  le  i^résldent  met  aux  voix  l'amendement  de 
la  commission  tendant  à  réduire  sur  le  budget  de 
la  marine  une  somme  de  3  millions.  Cet  amen- 
dement est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  1*' 
du  budget  de  la  marine  portant  : 

Chapitre  l•^  Administration  centrale,  950,000  fr. 

M.  Sirieys  de  Mayrinhac  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  SIrlejrs  de  Masrrtnluie.  J'ai  écouté  fort 


attentivement  l'analyse  instructive  qu'a  faite  le 
ministre  de  la  marine  de  toutes  les  parties  de 
son  déparlement;  et  je  dois  dire  que^  si  dans  des 
objets  d'une  si  haute  importance  il  a  négligé 
quelques  détails,  comme  député  je  dois  soumettre 
à  la  Gnambre  quelques  observations  sur  le  ^'  cha- 
pitre. 

Les  comptes  rendus  de  1821  ont  démontré  à  la 
commission  que  l'on  avait  dépensé  sur  ce  chapi- 
tre 552  francs  en  achats  d'almanachs  royaux,  le 
chapitre  IV  comprenait  encore  la  somme  de  723  fr. 
pour  le  même  oojet;  total  3,265  francs  pour  al- 
manachs. 

Le  budget  de  1824  présente,  cette  année. 
600  francs  sur  le  même  chapitre,  pour  le  même 
objet,  et  comme  au  chapitre  lY  les  frais  de  bureau 
sont  augmentés  de  224  francs,  on  doit  croire  que 
cette  dernière  somme  sera  employée  en  almanachs 
en  sus  d€|  la  somme  de  723  francs.  {On  rit,) 
Pouvant  calculer  que  le  total  de  ces  almanachs 
sera  de  120  à  130  francs,  on  doit  dire  que  ce  nom- 
bre est  exorbitant. 

Pénétré  de  la  pensée  qu'aucune  économie  n'est 
à  mépriser  et  qu'elle  peut  être  utile  aux  contri- 
buables, j'engage  M.  le  ministre  à  faire  en  sorte 
que  dans  les  comptes  de  1824  on  ne  trouve  noint 
un  si  grand  nombre  d'almanachs  royaux.  (On rit 
de  nouveau,) 

M.  le  Président  fait  lecture  des  chapitres 
suivants  du  budget  de  la  marine,  jusqu'au  cha- 
pitre XI  et  dernier,  ainsi  conçu  : 

Chapitre  XI.  Colonies 6,275,000  francs. 

M.  de  Vaublanc  demande  et  obtient  la  parole 
sur  ce  chapitre. 


.  de  Vanblane.  Messieurs ,  l'existence  de 


pourrait  prouver 
sous  tous  les  rapports,  de  ces  précieux  établisse- 
ments, avec  plus  d'évidence  que  le  rapport  pré- 
senté au  Roi  par  M.  te  ministre  de  la  marine.  Mais 
la  conclusion  de  ce  rapport  m'a  étonné.  Le  minis- 
tre est  d'avis  de  regarder  les  questions  relatives 
au  régime  commercial  comme  embrassant  trois 
divisions  fondamentales;  il  met  avec  raison  au 
premier  rang  la  condition  d'étendre  le  cercle 
des  importations  étrangères.  Et  en  cela,  je  suis 
entièrement  de  son  avis. 

Les  colonies  doivent  être  considérées  sous  deux 
rapports  :  1<>  il  faut  en  tirer  les  plus  heu- 
reux fruits  par  l'agriculture  et  par  tous  les  autres 
moyens  qui  peuvent  augmenter  leurs  produits: 
2'  (et  c'est  peut-être  le  point  le  plus  essentiel)  il 
faut  tirer  parti  de  leur  position  géographique 
pour  étendre  le  conunerce  de  la  France.  Tout  ce 
que  je  dois  dire  sous  ce  rapport  est  d'accord 
quant  au  fond  avec  la  pensée  de  M.  le  ministre; 
je  ne  diffère  avec  lui  que  par  les  conclusions. 

L'année  dernière  je  présentai  à  la  Chambre  une 
proposition,  dont  le  but  était  d'étendre  le  cercle 
de  notre  commerce  parle  moyen  de  nos  Antilles. 
Cette  proposition  fut  écoutée  avec  quelque  faveur; 
il  en  résulta  une  ordonnance  royale;  mais  cette 
ordonnance  ne  put  atteindre  le  but  qu'on  se  pro- 
posait. 

Dans  le  même  temps,  les  Anglais  ont  fait  de 
grands  changements  à  leur  ré^me  commercial; 
ces  changements  ont  donné  heu  à  une  erreur 
)resque  générale,  on  a  cru  qu'ils  revenaient  de 
eur  système  de  prohibition,  et  qu'ils  voulaient  la 
iberle  du  commerce.  Les  partisans  de  cette 
iberté  triomphèrent  parmi  nous;  mais  les  Anglais» 
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dans  leurs  dernières  lois,  ii*OQt  pas  marché  vers 

la  liberté  absolue  de  commerce;  ils  n*ont  fait  que 

prendre  de  cette  liberté  précisément  ce  qui  con- 

yenait  à  leurs  intérêts  ;  ils  ont  réglé  avec  beaucoup 

d^atteation  et  de  sagesse,  suivant  les  circonstances 

actuelles,  d'abord  les  relations  de  TÂngleterre 

avec  toutes  les  puissances  de  TBurope  ;  ensuite 

les  relations  des  colonies  anglaises  avec  toutes 

les  puissances  américaines  ;  ce  n*est  que  de  cette 

dernière  partie  de  leur  législation  que  je  tous 

entretiendrai. 

Dans  une  loi  qui  concerne  uniquement  TAmé- 
rique,  ils  ont  donné  toute  la  latitude  possible  à 
leur  commerce,  non-seulement  de  colonie  à  colo- 
nie, mais  de  leurs  colonies  à  toutes  leurs  posses- 
sions américaines;  ifs  ont  ouvert  à  leur  commerce 
de  larges  débouchés  ;  ils  ont  permis  d'importer 
dans  leurs  propres  colonies  toutes  les  denrées 
coloniales  dont  elles  ne  regorgent  pas;  ils  ont 
permis  ensuite  le  transport  de  ces  oenrées,  soit 
dans  rSurope^  soit  dans  les  colonies.  Ainsi,  par 
exemple,  ils  ont  permis  de  porter  à  la  Jamaïque 
le  coton,  l'indigo,  la  cochenille  et  les  autres  den- 
rées coloniales,  en  exceptant  le  café  et  le  sucre, 
parce  qu'elles  en  ont  plus  que  n'en  demande  la 
consommation  de  l'Angleterre;  ils  laissent  ensuite 
toute  Ja  liberté  de  transporter  ces  denrées  dans 
le  monde  entier.  Vous,  au  contraire,  vous  ne 

{)oavez  permettre  de  porter  ailleurs  qu'en  France 
e  sucre  de  vos  Antilles,  parce  qu'elles  ne  donnent 
que  le  sucre  nécessaire  à  votre  consommation,  ni 
le  café,  parce  qu'elles  ne  peuvent  en  produire  la 
quantité  qui  tous  est  nécessaire.  Mais  les  étran- 
gers pourraient  exporter  de  vos  colonies  les  sirops 
et  les  rhums,  ainsi  gue  tous  les  produits  de  votre 
sol  et  de  vos  manufactures  gue  vos  armateurs  y 
auraient  transportés,  d'après  fa  loi  que  je  sollicite. 

Je  dois  ajouter  que,  par  ces  lois  nouvelles, 
l'Angleterre  n'a  fait  que  modifier  son  système 
exclusif,  et  qu'elle  y  reste  attachée  çlus  que  jamais. 
Je  répéterai  qu'elle  prend  de  la  liberté  du  com- 
merce seulement  ce  qui  lui  est  avantageux  ;  mais 
elle  se  garde  bien  dfe  blesser  les  intérêts  de  sa 
navigation,  qu'elle  considère  avant  tout.  Elle  con- 
serve les  restrictions  imposées  par  son  acte  de 
navigation  aux  vaisseaux  étrangers. 

Tous  ceux  d'entre  nous  qui  ont  connu  nos  co- 
lonies avant  la  Révolution  savent  qu'elles  étaient 
toutes ,  et  surtout  Saint-Domingue ,  une  espèce 
d'entrepét  général  pour  tous  les  produits  de  la 
France  qui  pouvaient  être  utiles  au  vaste  conti- 
nent de  l'Amérique  et  aux  lies  qui  appartenaient 
à  rfispagne;  c'était  par  là  que  le  numéraire  de 
ces  pays  venait  dans  nos  colonies  et  de  là  était 
transporté  dans  nos  ports,  et  surtout  à  Bordeaux. 
L'ordonnance  de  l'année  dernière  qu'on  a  faite 
sans  doute  dans  l'intention  de  se  rapprocher  de 
ce  qui  se  faisait  alors,  permet  l'importation  dans 
DOS  colonies  des  denrées  coloniales  que  les  arma- 
teurs étrangers  pourront  y  transporter.  Mais 
comme  le  commerce  ne  se  fait  que  par  échanges, 
il  faudrait  indiquer,  comme  dans  les  lois  anglaises, 
les  produits  que  les  pavillons  étrangers  peuvent 
apporter  dans  nos  colonies,  et  cbercner  dans  ces 
importations  l'avantage  de  notre  commerce.  Il 
faut  aussi  que  les  armateurs  qui  porteraient  des 
denrées  coloniales  puissent  y  trouver  des  objets 
qu'ils  remportent  en  échange  ;  il  faut,  par  exem- 
ple, que  l'Américain  qui  portera  du  coton  ou 
d'autres  objets  dans  vos  colonies  ait  la  certitude 
d'en  rapporter  des  toiles,  d'autres  produits  fran- 
çais, comme  des  vins  de  Bordeaux.  Alors  vos 
propres  vaisseaux  pourront  rapporter  de  ces  co- 
lonies des  marchandises  que  les  armateurs  étran- 


gers y  auront  transportées.  Vous  voyez  aisément 
le  mouvement  que  cela  pourrait  donner  à  votre 
commerce. 

Mon  honorable  ami,  M.  Hyde  de  Neuville,  vous 
a  dit  avec  beaucoup  de  raison,  dans  son  opinion 
sur  l'ensemble  du  budget  :  ouvrons  de  larges 
débouchés  au  commerce.  C'est  aussi  ce  que  j'ai 
demandé  l'année  dernière  :  c'est  encore  ce  que 
ie  demande  aujourd'hui.  Ouvrons  de  larges  dé- 
bouchés au  commerce 'j  permettons,  comme  les 
Anglais,  à  tous  les  navires  étrangers  de  l'Amé- 
rique de  venir  dans  nos  ports  y  déposer  leurs 
denrées  coloniales,  excepté  le  sucre,  le  café  et  le 
rhum  ;  dès  l'instant  qu'ils  auront  cette  permis- 
sion, le  commerce  français  s'empressera  de  trans- 
porter dans  ces  mômes  colonies  des  objets  ma- 
nufacturés en  France,  afin  qu'ils  puissent  servir 
d'échange  avec  les  denrées  coloniales  étrangères, 
dont  nous  avons  besoin,  comme  la  cochenille, 
le  cacao,  l'indigo,  etc.,  etc.  Si  ce  commerce  n'était 
pas  entrepris  et  suivi  par  vos  armateurs,  vous 
n'auriez  aucun  reproche  à  vous  faire  ;  vous  au- 
riez fait  votre  devoir  en  leur  ouvrant  des  débou- 
chés. Mais  si  au  contraire,  comme  il  y  a  lieu  de 
s'en  flatter,  le  commerce  devenait  florissant  par 
cette  mesure,  voyez  quels  immenses  avantages 
vous  en  tireriez;  voyez  quel  mouvement  cela 
donnerait  à  votre  navigation.  Soyons  bien  per- 
suadés. Messieurs,  que  si  les  Anglais  ont  adopté 
une  mesure  semblable  à  celle  que  je  propose,  ils 
ne  l'ont  pas  fait  sans  être  sûrs  d'en  recueillir  de 
grands  avantages.  Souvenez-vous  que  nous  avons 
vu  de  petites  colonies  qui  n'étaient  que  des  ro- 
chers aevenir  florissantes  par  cette  liberté  que 
je  demande  ;  nous  avons  vu  l'tle  Saint-Ëustache 
devenir  en  quelque  sorte  la  source  d'où  sortait 
tout  le  commerce  des  colonies,  et  où  il  venait 
refluer  sans  cesse,  uniquement  par  une  grande 
liberté  dans  l'importation  et  la  réexportation  des 
denrées  coloniales. 

Remarquez  d'ailleurs  une  circonstance  parti- 
culière :  la  terre  ferme  a  besoin  d'une  quantité 
prodigieuse  d'objets  manufacturés,  que  jamais 
peut-être  les  bâtiments  expédiés  de  ses  ports  ne 
viendront  chercher  en  France,  mais  que  les  cabo- 
teurs iraient  certainement  prendre  dfans  vos  co- 
lonies s'ils  étaient  sûrs  de  les  y  trouver.  Vos 
armateurs  ne  peuvent  porter  ces  objets  sur  le 
vaste  continent  de  l'Amérique  méridionale,  parce 
que  la  population  y  est  extrêmement  disséminée, 
et  qu'il  ne  faudrait  porter  dans  chaque  endroit 
que  ce  qui  pourrait  convenir  particulièrement 
aux  habitants.  Le  cabotage  seul  peut  remplir  ce 
but;  il  entretenait  à  la  Martinique,  avant  la  Révo- 
lution, un  grand  nombre  de  petits  bâtiments  que 
l'on  évaluait  à  plus  de  400.  Ce  commerce  est 
dans  la  nature  des  choses  ;  il  serait  très-floris- 
sant, et  j'avoue  que  j'ai  été  fort  étonné  de  voir 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  conclut  ainsi  son 
rapport  : 

«  Toutefois,  si  l'on  en  juge  par  les  systèmes 
différents  qui  continuent  do  partager  le  commerce 
et  les  colonies,  nous  ne  sommes  pas  encore  mûrs 
pour  les  innovations;  il  faut  que  les  esprits 
s'éclairent,  que  les  avis  se  concilient,  que  la  con- 
viction publique  se  forme.  »  Mais,  Messieurs,  il 
n'y  a  pas  d'innovation  dans  la  résolution  dont 
le  ministre  sent  lui-même  les  avantages  et  dont 
il  parle  dans  les  articles  qui  précèdent  celui  que 
je  viens  de  lire.  Ce  que  je  demande  est  à  très-peu 
de  chose  près  ce  qui  fut  établi  par  Louis  XIV  ;  et 
il  est  bien  remarquable  qu'à  cette  époque  les 
Anglais,  s'étant  attachés  uniquement  à  leur  acte 
de  navigation,  restèrent  en  arrière  sous  le  rap- 
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eût  préparé  des  moyens  dans  nos  arsenaux  ;  et 
cependant  ne  deyait-on  pas  faire  cette  dépense, 
lorsqu'il  s'agissait  de  Fnonneur  national  et  des 
plus  grands  intérêts  du  pays  ?  Oui,  sans  doute,  et 
Tos  cœurs  français  ne  me  désavoueront  pas.  Le 
ministre  qui  dirigeait  alors  la  marine  fit  son  de- 
voir, et  la  renommée  qu'il  obtint,  il  l'a  juste- 
ment conservée  ;  parce  qu'en  effet,  lorsque  les 
circonstances  sont  graves,  on  demande  compte 
aux  ministres  bien  plus  de  ce  qu'ils  ont  fait  que 
de  ce  qu'ils  ont  dépensé. 

J'ai  au  vous  présenter  toutes  ces  vérités,  parce 
qu'il  m'importe  de  repousser  pour  l'avenir  une 
responsabilité  qui  ne  peut  appartenir  à  mon  dé- 
partement que  dans  la  mesure  des  moyens  que 
vous  mettez  à  sa  disposition.  Il  est  bien  vrai  qu'il 
reçoit  cette  année  un  secours  extraordinaire  ; 
mais  il  faut  que  vos  idées  soient  fixées  sur  l'em- 

Sioi  de  ce  secours.  Ce  secours  servira  sans  doute 
augmenter  nos  armements  ;  mais  loin  de  pou- 
voir servir  à  augmenter  nos  moyens  pour  rave- 
nir,  il  sera  par  le  fait  même  de  ces  armements 
une  occasion  de  consommations,  qui  nous  con- 
duira à  entrer  dans  l'exercice  1824  avec  une  di- 
minution sensible  dans  nos  ressources.  Remar* 
(fuez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  quand  bien  même 
je  le  voudrais,  il  me  serait  impossible  de  dispo- 
ser dans  l'intérêt  de  l'avenir  du  crédit  extraor- 
dinaire qui  m'est  accordé,  attendu  que  je  ne 
pourrais  pas  obtenir  avant  un  an  les  résultats 
des  marchés  que  je  conclurais   actuellement  ; 

Îu'ils  ne  pourraient  dés  lors  être  soldés  qu'en 
824,  et  que  par  conséquent  ce  ne  serait  que  sur 
un  crédit  extraordinaire  pour  1824  que  je  pour- 
rais faire  effectuer  la  dépense.  Or,  je  vous  de- 
mande, Messieurs,  si  vous  pouvez  exiger  de  moi 
que  je  prépare  la  demande  d'un  crédit  extraordi- 
naire au  moment  où,  bien  informés  de  toutes  les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons, 
vous  réduisez  de  3  millions  le  budj^et  de  la  marine? 

Si  je  le  faisais  cependant  !...  je  crois  que  je 
pourrais  compter  sur  toute  votre  indulgence. 

En  résumé,  point  de  commerce,  point  d'indus- 
trie, point  de  prospérité  véritable,  point  de  puis- 
sance complète  pour  la  France,  sans  une  marine 
fortement  organisée.  A  ces  vérités  s'en  joint  une 
autre  qui  ressort  de  toutes  parts,  c'est  qu'avec 
65  millions  vous  n'aurez  (et  cela  au  bout  de  dix 
ans),  qu'une  marine  véritablement  au-dessous  de 
de  que  réclament  l'étendue  de  notre  commerce, 
la  dOgnité  de  notre  pavillon,  l'bonneur  et  la  gran- 
deur du  pays. 

J'ajouterai  encore  une  cbose  nue  vous  ne  devez 
jamais  perdre  de  vue,  c'est  que  les  sacrifices  que 
.vous  ne  demanderez  pas  à  la  France  pour  la 
marine  dans  les  temps  de  prospérité  et  de  paix, 
la  France  sera  obligée  de  les  décupler  dans  les 
temps  de  calamités  et  de  guerre.  Vous  savez 
maintenant  les  faits,  vous  voyez  les  conséquen- 
ces ;  j'ai  dû  tout  vous  faire  connaître,  au  moment 
où  vous  croyez  sage  de  restreindre  mon  budget. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement  de 
la  commission  tendant  à  réduire  sur  le  budget  de 
la  marine  une  somme  de  3  millions.  Cet  amen- 
dement est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  W 
du  budget  de  la  marine  portant  : 

Chapitre  l•^  AdminUtraHon  eerUrale,  950,000  fr. 

M.  Sirieys  de  Mayrinhac  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  Mrlejrs  de  Mayrlnluie,  J'ai  écouté  fort 


attentivement  l'analyse  instructive  qu*a  faite  le 
ministre  de  la  manne  de  toutes  les  parties  de 
son  département;  et  je  dois  dire  que^  si  dans  des 
objets  d'une  si  haute  importance  il  a  négligé 
quelques  détails,  comme  député  je  dois  soumettre 
à  la  chambre  quelques  observations  sur  le  V"  cha- 
pitre. 

Les  comptes  rendus  de  1821  ont  démontré  à  la 
commission  que  l'on  avait  dépensé  sur  ce  chapi- 
tre 552  francs  en  achats  d'almanachs  royaux.  Le 
chapitre  IV  comprenait  encore  la  somme  de  723  fr. 
pour  le  même  oDJet;  total  3,265  francs  pour  al- 
manachs. 

Le  budget  de  1824  présente,  cette  année, 
600  francs  sur  le  même  chapitre,  pour  le  même 
objet,  et  comme  au  chapitre  lY  les  frais  de  bureau 
sont  augmentés  de  224  francs,  on  doit  croire  que 
cette  dernière  somme  sera  employée  en  almanachs 
en  sus  de,  la  somme  de  723  francs.  {On  rit.) 
Pouvant  calculer  que  le  total  de  ces  almanachs 
sera  de  120  à  130  francs,  on  doit  dire  que  ce  nom- 
bre est  exorbitant. 

Pénétré  de  la  pensée  qu'aucune  économie  n'est 
à  mépriser  et  qu'elle  peut  être  utile  aux  contri- 
buables, j'engage  M.  le  ministre  à  faire  en  sorte 
que  dans  les  comptes  de  1824  on  ne  trouve  point 
un  si  grand  nombre  d'almanachs  royaux.  (On rit 
de  nouveau,) 

M.  le  Président  fait  lecture  des  chapitres 
suivants  du  budget  de  la  marine,  jusqu'au  cha- 
pitre XI  et  dernier,  ainsi  conçu  : 

Chapitre  XI.  Colonies 6,275,000  francs. 

M.  de  Vaublanc  demande  et  obtient  la  parole 
sur  ce  chapitre. 


.  de  Vanblane.  Messieurs ,  l'existence  de 


pourrait  prouver 
sous  tous  les  rapports,  de  ces  précieux  établisse- 
ments, avec  plus  d'évidence  que  le  rapport  pré- 
sente  au  Roi  par  M.  \t  ministre  de  la  marine.  Hais 
la  conclusion  de  ce  rapport  m*a  étonné.  Le  minis- 
tre est  d'avis  de  regarder  les  questions  relatives 
au  régime  commercial  comme  embrassant  trois 
divisions  fondamentales;  il  met  avec  raison  au 
premier  rang  la  condition  d'étendre  le  cercle 
des  importations  étrangères.  Et  en  cela,  je  suis 
entièrement  de  son  avis. 

Les  colonies  doivent  être  considérées  sous  deux 
rapports  :  l"*  il  faut  en  tirer  les  plus  heu- 
reux fruits  par  l'agriculture  et  par  tous  les  autres 
moyens  qui  peuvent  augmenter  leurs  produits: 
2'  (et  c'est  peut-être  le  point  le  plus  essentiel)  il 
faut  tirer  parti  de  leur  position  géographique 
pour  étendre  le  commerce  de  la  France.  Tout  ce 
que  je  dois  dire  sous  ce  rapport  est  d'accord 
quant  au  fond  avec  la  pensée  de  M.  le  ministre; 
je  ne  diffère  avec  lui  que  par  les  conclusions. 

L'année  dernière  je  présentai  à  la  Chambre  une 
proposition,  dont  le  but  était  d'étendre  le  cercle 
de  notre  commerce  parle  moyen  de  nos  Antilles. 
Cette  proposition  fut  écoutée  avec  quelque  faveur; 
il  en  résulta  une  ordonnance  royale;  mais  cette 
ordonnance  ne  put  atteindre  le  but  qu'on  se  pro- 
posait. 

Dans  le  même  temps,  les  Anglais  ont  fait  de 
grands  changements  à  leur  régime  commercial; 
ces  changements  ont  donné  lieu  à  une  erreur 
)resque  générale,  on  a  cru  qu'ils  revenaient  de 
eur  système  de  prohibition,  et  qu'ils  voulaient  la 
iberte  du  commerce.  Les  partisans  de  cette 
liberté  triomphèrent  parmi  nous;  mais  les  Anglais, 
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daDS  leurs  dernières  lois,  n'ont  pas  marché  vers 
la  liberté  absolue  de  commerce; ils  n'ont  fait  que 
prendre  de  cette  liberté  précisément  ce  qui  con- 
yenait  à  leurs  intérêts  ;  ils  ont  réglé  avec  beaucoup 
d'attention  et  de  sagesse,  suivant  les  circonstances 
actuelles,  d'abord  les  relations  de  l'Angleterre 
avec  toutes  les  puissances  de  l'Burope  ;  ensuite 
les  relations  des  colonies  anglaises  avec  toutes 
les  puissances  américaines;  ce  n'est  que  de  cette 
dernière  partie  de  leur  législation  que  je  vous 
entretiendrai. 

Dans  une  loi  qui  concerne  uniquement  TAmé- 
rique,  ils  ont  donné  toute  la  latitude  possible  à 
leur  commerce,  non-seulement  de  colonie  à  colo- 
nie, mais  de  leurs  colonies  à  toutes  leurs  posses- 
sions américaines;  ils  ont  ouvert  à  leur  commerce 
de  larffes  débouchés  ;  ils  ont  permis  d'importer 
dans  leurs  propres  colonies  toutes  les  denrées 
coloniales  dont  elles  ne  regorgent  pas;  ils  ont 
permis  ensuite  le  transport  de  ces  denrées,  soit 
dans  rSurope,  soit  dans  les  colonies.  Ainsi,  par 
exemple,  ils  ont  permis  de  porter  à  la  Jamaïque 
le  coton,  l'indigo,  la  cochenille  et  les  autres  den- 
rées coloniales,  en  exceptant  le  café  et  le  sucre, 
parce  qu'elles  en  ont  plus  que  n'en  demande  la 
consommation  de  l'Angleterre;  ils  laissent  ensuite 
toute  la  liberté  de  transporter  ces  denrées  dans 
le  monde  entier.  Vous,  au  contraire,  vous  ne 
pouvez  permettre  de  porter  ailleurs  qu'en  France 
le  sucre  de  vos  Antilles,  parce  qu'elles  ne  donnent 
que  le  sucre  nécessaire  à  votre  consommation,  ni 
le  café,  parce  qu'elles  ne  peuvent  en  produire  la 
quantité  qui  vous  est  nécessaire.  Mais  les  étran- 
gers pourraient  exporter  de  vos  colonies  les  sirops 
et  les  rhums,  ainsi  aue  tous  les  produits  de  votre 
sol  et  de  vos  manufactures  que  vos  armateurs  y 
auraient  transportés,  d'après  la  loi  que  je  sollicite. 

Je  dois  ajouter  que,  par  ces  lois  nouvelles, 
l'Angleterre  n'a  fait  que  modifier  son  système 
exclusif,  et  qu'elle  y  reste  attachée  plus  que  jamais. 
Je  répéterai  qu'elle  prend  de  la  liberté  du  com- 
merce seulement  ce  qui  lui  est  avantageux  ;  mais 
elle  se  garde  bien  dte  blesser  les  intérêts  de  sa 
navigation,  qu'elle  considère  avant  tout.  Elle  con- 
serve les  restrictions  imposées  par  son  acte  de 
navigation  aux  vaisseaux  étrangers. 

Tons  ceux  d'entre  nous  qui  ont  connu  nos  co- 
lonies avant  la  Révolution  savent  qu'elles  étaient 
toutes ,  et  surtout  Saint-Domingue ,  une  espèce 
d'entrepét  général  pour  tous  les  produits  de  la 
France  qui  pouvaient  être  utiles  au  vaste  conti- 
nent de  V Amérique  et  aux  lies  qui  appartenaient 
à  l'Espagne  ;  c'était  par  là  que  le  numéraire  de 
ces  pays  venait  dans  nos  colonies  et  de  là  était 
transporté  dans  nos  ports,  et  surtout  à  Bordeaux. 
L'ordonnance  de  Tannée  dernière  qu'on  a  faite 
sans  doute  dans  Tintenlion  de  se  rapprocher  de 
ce  qui  se  faisait  alors,  permet  l'importation  dans 
nos  colonies  des  denrées  coloniales  que  les  arma- 
teurs étrangers  pourront  y  transporter.  Mais 
comme  le  commerce  ne  se  fait  que  par  échanges, 
ilfaudrait  indiquer,  comme  dans  les  lois  anglaises, 
les  produits  que  les  pavillons  étrangers  peuvent 
apporter  dans  nos  colonies,  et  chercner  dans  ces 
importations  l'avantage  de  notre  commerce.  Il 
faut  aussi  que  les  armateurs  qui  porteraient  des 
denrées  coloniales  puissent  y  trouver  des  objets 
qu'ils  remportent  en  échange;  il  faut,  par  exem- 
ple, que  rAméricain  qui  portera  du  coton  ou 
d'autres  objets  dans  vos  colonies  ait  la  certitude 
d'en  rapporter  des  toiles,  d'autres  produits  fran- 
çais, comme  des  vins  de  Bordeaux.  Alors  vos 
propres  vaisseaux  pourront  rapporter  de  ces  co- 
lonies des  marchandises  que  les  armateurs  étran- 


gers y  auront  transportées.  Vous  voyez  aisément 
le  mouvement  que  cela  pourrait  donner  à  votre 
commerce. 

Mon  honorable  ami,  M.  Hyde  de  Neuville,  vous 
a  dit  avec  beaucoup  de  raison,  dans  son  opinion 
sur  l'ensemble  du  budget  :  ouvrons  de  larees 
débouchés  au  commerce.  C'est  aussi  ce  que  yai 
demandé  Tannée  dernière  :  c'est  encore  ce  que 
ie  demande  aujourd'hui.  Ouvrons  de  larges  dé- 
bouchés au  commerce  *,  permettons,  comme  les 
Anglais,  à  tous  les  navires  étrangers  de  TAmé- 
rique  de  venir  dans  nos  ports  y  déposer  leurs 
denrées  coloniales,  excepté  le  sucre,  le  café  et  le 
rhum  ;  dès  Tinstant  qu'ils  auront  cette  permis- 
sion, le  commerce  français  s'empressera  de  trans- 
porter dans  ces  mêmes  colonies  des  objets  ma- 
nufacturés en  France,  afin  qu'ils  puissent  servir 
d'échange  avec  les  denrées  coloniales  étrangères* 
dont  nous  avons  besoin,  comme  la  cochenille, 
le  cacao,  l'indigo,  etc.,  etc.  Si  ce  commerce  n'était 
pas  entrepris  et  suivi  par  vos  armateurs,  vous 
n'auriez  aucun  reproche  à  vous  faire  ;  vous  au- 
riez fait  votre  devoir  en  leur  ouvrant  des  débou- 
chés. Mais  si  au  contraire,  comme  il  y  a  lieu  de 
s'en  flatter,  le  commerce  devenait  florissant  par 
cette  mesure,  voyez  quels  immenses  avantages 
vous  en  tireriez;  voyez  quel  mouvement  cela 
donnerait  à  votre  navigation.  Soyons  bien  per- 
suadés. Messieurs,  que  si  les  Anglais  ont  adopté 
une  mesure  semblable  à  celle  que  je  propose,  ils 
ne  l'ont  pas  fait  sans  être  sûrs  d'en  recueillir  de 
grands  avantages.  Souvenez-vous  que  nous  avons 
vu  de  petites  colonies  qui  n'étaient  que  des  ro- 
chers devenir  florissantes  par  cette  liberté  que 
je  demande  ;  nous  avons  vu  Ttle  Saint-Ëustache 
devenir  en  quelque  sorte  la  source  d'où  sortait 
tout  ie  commerce  des  colonies,  et  où  il  venait 
refluer  sans  cesse,  uniquement  par  une  grande 
liberté  dans  l'importation  et  la  réexportation  des 
denrées  coloniales. 

Remarquez  d'ailleurs  une  circonstance  parti- 
culière :  la  terre  ferme  a  besoin  d'une  quantité 
prodigieuse  d'objets  manufacturés,  que  jamais 
peut-être  les  bâtiments  expédiés  de  ses  ports  ne 
viendront  chercher  en  France,  mais  que  les  cabo- 
teurs iraient  certainement  prendre  dans  vos  co- 
lonies s'ils  étaient  sûrs  de  les  y  trouver.  Vos 
armateurs  ne  peuvent  porter  ces  objets  sur  le 
vaste  continent  de  l'Amérique  méridionale,  parce 
que  la  population  y  est  extrêmement  disséminée, 
et  qu'il  ne  faudrait  porter  dans  chaque  endroit 
que  ce  qui  pourrait  convenir  particulièrement 
aux  habitants.  Le  cabotage  seul  peut  remplir  ce 
but;  il  entretenait  à  la  Martinique,  avant  la  Révo- 
lution, un  grand  nombre  de  petits  bâtiments  que 
Ton  évaluait  à  plus  de  400.  Ce  commerce  est 
dans  la  nature  des  choses  ;  il  serait  très-floris- 
sant, et  j'avoue  que  j'ai  été  fort  étonné  de  voir 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  conclut  ainsi  son 
rapport  : 

«  Toutefois,  si  Ton  en  juge  par  les  systèmes 
différents  qui  continuent  de  partager  le  commerce 
et  les  colonies,  nous  ne  sommes  pas  encore  mûrs 
pour  les  innovations;  il  faut  que  les  esprits 
s'éclairent,  que  les  avis  se  concilient,  que  la  con- 
viction publique  se  forme.  »  Mais,  Messieurs,  il 
n'y  a  pas  d'innovation  dans  la  résolution  dont 
le  ministre  sent  lui-même  les  avantages  et  dont 
il  parle  dans  les  articles  qui  précèdent  celui  que 
je  viens  de  lire.  Ce  que  je  demande  est  à  très-peu 
de  chose  près  ce  qui  fut  établi  par  Louis  XIV  ;  et 
il  est  bien  remarquable  qu'à  cette  époque  les 
Anglais,  s'étant  attachés  uniquement  à  leur  acte 
de  navigation,  restèrent  en  arrière  sous  le  rap- 
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port  des  avantages  coloniaux  ;  aussi  c'est  une 
chose  indubitable  qu^alors  les  colonies  françaises 
et  le  régime  du  commerce  et  des  colonies  étaient 
conduits  avec  plus  de  latitude  que  le  commerce 
colonial  anglais. 
Ainsi,  Messieurs,  d'une  part»  je  ne  vois  pas 

Îiu'ii  y  ait  innovation  dans  la  proposition  de 
aire  ce  qui  se  faisait  sous  Louis  XIV,  et  ce  qui 
se  fait  encore  par  les  Anglais  ;  et  d'autre  part, 
je  vois  un  danger  réel  à  rester  dans  un  état  sta- 
tionnaire  qui  ne  me  parait  pas  de  la  prudence. 
Je  dirai  aux  ministres  que  quand  on  a  bien  mé- 
dité sur  une  grande  chose,  il  ne  faut  pas  craindre 
de  la  faire  et  de  la  faire  hardiment  ;  qu'il  ne 
faut  pas  même  s'inquiéter  des  fautes  de  détail 
qui  pourront  être  commises,  car  les  fautes  de 
détail  ne  sont  jamais  dangereuses  quand  on  a 
saisi  un  ensemble  vraiment  utile.  Vensemble 
alors  domine  les  détails.  Or,  qu'est-ce  que  je  de- 
mande ici  ?  d'ouvrir  un  large  débouché  à  notre 
commerce  et  de  nous  en  rapporter  ensuite  à  son 
activité  et  à  la  connaissance  qull  a  de  ses  propres 
intérêts.  Si  nous  n'ouvrons  pas  ce  large  débouché» 
le  commerce  ne  pourra  pas  développer  son  acti- 
vité; il  ne  pourra  pas  aller  chercher  des  res- 
sources nouvelles,  parce  qu'il  ne  trouvera  pas  ce 
qu'on  appelle  des  innovations  dont  il  puisse 
profiter. 

Mon  honorable  ami,  M.  Hyde  de  Neuville,  qui 
a  été  dans  le  cas  d'observer  la  vérité  de  ce  que 
je  vous  soumets,  pendant  son  long  séjour  dans 
les  Btats-Unis,  et  qui  se  trouve  d'accord  avec 
mol,  du  moins  dans  la  pensée  que  contient  la 
phrase  que  j'ai  citée,  pourrait  combattre  ou  ap- 
puyer mon  opinion.  Je  le  désire,  car  il  pourrait 
éclairer  la  Chambre  ;  et  si  je  trouvais  des  contra- 
dictions fortes  appuyées  sur  de  bonnes  raisons, 
je  cesserais  de  soutenir  la  mesure  que  j'ai  ré* 
clamée  jusqu'à  présent.  Mais  jusqu'à  ce  que  j'aie 
entendu  ces  raisons,  je  soutiens  qu'il  suffit  de 
regarder  la  carte  du  golfe  du  Mexique  pour  se 
convaincre  que,  lors  même  que  nos  Antilles  ne 
seraient  que  des  rochers,  elles  sont  admirable* 
ment  placées  pour  servir  d'entrepôt  à  notre 
commerce  entre  l'Amérique  et  la  France.  Il  est 
d'ailleurs  indispensable  d'adopter  le  système  que 
je  propose,  dans  un  moment  où  les  Anglais  le 
suivent  avec  toute  l'énergie  qu'on  leur  connaît; 
car  tous  les  progrès  que  ce  système  leur  fera 
faire  tourneront  contre  nous  si  nous  ne  l'adop-* 
tons  pas. 

Messieurs,  je  me  bornerai,  relativement  aux 
colonies,  à  ce  que  je  viens  de  vous  dire.  M.  le 
ministre  de  la  marine  a  si  bien  traité,  dans  son 
rapport,  ce  qui  concerne  le  régime  des  colonies, 
qu'il  ne  me  laisse  rien  à  désirer.  Mais  combien 
je  regrette  qu'il  craigne  de  porter  ses  vues  plus 
loin,  et  qu'il  soit  arrêté  par  de  faibles  considé- 
rations Ne  regrette  aussi  que  la  fin  de  la  session 
s'approche  à  tel  point  qu'il  soit  impossible  de 
mettre  sous  vos  veux  une  résolution  conforme  à 
ce  que  i'ai  eu  rhonneur  de  vous  dire.  Mais  je 

Î prends  rengagement,  dès  les  premiers  jours  de 
a  session  prochaine,  de  présenter  à  la  Chambre 
un  projet  de  résolution  pour  étendre  notre  com- 
merce, et  supplier  6a  Majesté  d'ordonner  à  ses 
ministres  de  mettre  tous  les  yeux  des  Chambres 
le  projet  d'une  loi  capable  de  donner  à  notre 
commerce  toute  la  liberté  que  réclament  les  cir- 
constances actuelles  et  la  situation  particulière 
des  possessions  espagnoles.  Comme  il  doit  s'écou- 
ler encore  un  temps  considérable  jusqu'à  ce  mo- 
ment, il  serait  heureux  que  cet  objet  important 
îti  rempli  par  uni)  ordonnance  ;  nous  ne  per- 


drions pas  un  temps  précieux,  et  nos  colonies 
recueilleraient  plus  tôt  les  avantages  que  leur 
promet  la  mesure  que  je  sollicite. 

Je  termine  par  la  seufe  conclusion  que  je  puisse 
tirer  maintenant  de  ce  que  j'ai  dit  :  que  les  mi- 
nistres ne  craignent  pas  dans  une  mesure  aussi 
grave,  de  se  tromper,  en  suivant  à  peu  de  chose 
près  ce  qu'a  fait  Louis  XIV  et  ce  que  font  dans 
ce  moment  les  Anglais;  qu'ils  ouvrent  une  large 
voie  au  commerce,  et  qu'ils  s'en  rapportent  à 
lui  pour  en  profiter. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours  improvisé.) 


[.  de  Saint-Oleq,  directeur  général  des 
douanei.  Je  ne  ferai  que  de  très-courtes  obser- 
vations, et  je  m'en  abstiendrais  même  si  je  ne 
croyais  utile  d'éviter  que  la  €hambre  ne  s'associe 
aux  regrets  de  l'honorable  préopinant,  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  ne  jugerait  pas  devoir 
anticiper  sur  la  mesure  qu'il  a  annoncé  l'inten- 
tion de  proposer  à  la  session  prochaine.  (M.  de 
Vaublano  :  Je  n'ai  exprimé  aucun  regret.)  J'ai 
voulu  parler  du  regret  que  j'ai  ducroire  qu'éprou- 
verait le  préopinant,  de  voir  différer  1  adoption 
d'une  mesure  qu'il  conseille  au  gouvernement  et 
qu'il  croit  utile. 

Si  j'ai  bien  saisi  le  vœu  qu'il  a  exprimé  et  les 
considérations  sur  lesquelles  il  l'a  appuyé,  il 
voudrait  qu'il  fût  ouvert  dans  nos  Antilles  des 
entrepôts,  où  seraient  reçues  les  marchandises 
venant  de  France  et  celles  qui  y  seraient  appor- 
tées des  autres  parties  des  deux  Amériques.  Il  se 
flatte  que  s'il  existait  de  tels  entrepôts,  la  faci* 
lité  qu7  trouveraient  les  nombreux  caboteurs  de 
ces  parages  pour  s'y  approvisionner  de  produits 
français  de  toute  nature,  en  échange  des  produits 
qu'eux-mêmes  viendraient  y  déposer,  donnerait 
heu  à  un  grand  écoulement  de  marchandises 
venues  de  France,  et  que  l'on  constituerait  ainsi 
un  commerce  profltable  pour  les  négociants  de 
nos  colonies,  et  un  grand  moyen  de  débouché 
pour  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
métropole. 

11  croit  de  plus  que  notre  navigation  en  rece- 
vrait une  grande  extension,  en  ce  sens  par 
exemple,  que  les  Américains,  assurés  de  trouver 
nos  entrepôts  coloniaux  approvisionnés  des  objets 
qu'ils  viennent  aujourd'hui  chercher  en  France, 
tels  que  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie,  en  échange 
des  cotons  et  des  ris  qu'ils  nous  apportent,  se 
borneraient  à  transporter  ces  mêmes  cotons,  ces 
mêmes  riz  dans  nos  colonies,  où  ils  seraient  en- 
suite chargés  pour  France  par  nos  propres  na- 
vires, lesquels  gageraient  ainsi  le  double  ttQi 
des  cotons  et  des  m  qu'ils  importeraient,  et  des 
vins  et  des  eaux-de-vie  qu'ils  auraient  exportés. 

Je  voudrais.  Messieurs,;  pouvoir  partager  ces 
espérances,  et  je  me  hâterais  de  m'associer  au 
vœu  qui  aurait  pour  objet  de  les  réaliser.  Mais 
j'avoue  que  je  ne  saurais  les  admettre. 

Kt  d'aoord,  qui  croira  que  les  Américains,  si 
jaloux  de  leur  navigation,  si  empressés  à  garder 
pour  eux-mêmes  la  plus  forte  part  possible  du 
fret  des  objets  qu'ils  nous  fournissent  et  de  ceux 
qu'ils  nous  achètent,  iraient  terminer  à  cent 
lieues  de  leurs  ports  une  navigation  d'autant 
plus  profitable  qu  elle  est  plus  lointaine,  et  que 
rien  ne  les  empêche,  que  tout  leur  conseille  au 
contraire  de  continuer  jusqu'en  Burope?  N'y 
trouveraient-ils  pas.  outre  la  perte  du  fk*et,  le 
désavantage  infaillible  de  vendre  moins  cher  dans 
nos  colonies  des  marchandises  dont  le  besoin 
n'existerait  qu'à  1,500  lieues  d'elles,  et  d'y  aoha- 
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ter  plus  chèrement  des  produits  français  qui 
auraient  subi  un  premier  transport,  et  des  frais 
de  chargement,  de  magasinage,  de  commission, 
que  l'on  sait  être  si  exorbitant  dans  nos  Antilles? 

Et  quant  aux  armateurs  français,  comment 
admettre  qu'ils  iraient  acheter  dans  nos  colonies 
des  marchandises  grevées  aussi  d'un  premier 
transport  et  de  frais  semblables,  quand  ils  se- 
raient si  près  des  lieux  mêmes  de  production, 
où  ils  sont  assurés  de  trouver  choix,  concur- 
rence et  meilleur  prix  ?  Gomment  le  coton  ainsi 
acheté  pourrait-il  concourir  à  la  vente  en  France 
avec  ceux  qu'auraient  apportés  de  la  Nouvelle- 
Orléans  ou  de  Charles -Town  d'autres  armateurs 
français,  ou  les  Américains  eux-mêmes?  Le 
même  raisonnement  s'applique  à  nos  vins.  Quel 
armateur  ne  trouvera  plus  d'avantage  à  les  porter 
à  New-Yorck.  où  il  en  espère  une  vente  immé- 
diate et  meilleure,  qu'à  les  déposer  k  la  Martini- 
Sue,  où  il  faudra  attendre  qu'on  vienne  les 
emander,  sans  qu'il  puisse  même  espérer  de 
retrouver  dans  le  prix  de  vente  la  plus  faible 
partie  des  énormes  frais  auxquels  il  se  sera  con- 
damné? 

Les  autres  avantages  dont  on  se  flatte  sont- 
ils  plus  probables  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

En  vertu  de  l'ordonnance  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  a  fait  rendre  au  mois  de  septembre 
dernier,  les  produits  français  de  toute  nature, 

S  ai,  à  toute  époque,  sont  sortis  de  France  à  des- 
nation de  nos  colonies,  sans  payer  aucun  droit, 
peuvent  maintenant  ressortir  de  ces  mômes  colo- 
nies sans  demeurer  grevés  d'aucun  droit  d'entrée 
ou  de  sortie.  Elles  jouissent  donc  de  tout  le  bé- 
néfice de  l'entrepôt,  sans  en  supporter  les  charges, 
que  la  cherté  du  magasinage  dans  ces  pays  ren- 
drait très-onéreuse.  Rien  donc  ici  n'est  fait  pour 
détourner  les  caboteurs  des  diverses  contrées 
américaines  de  venir  s'y  en  approvisionner.  Mais 
pour  les  y  encourager,  on  voudrait  qu'eux-mêmes 
pussent  venir  entreposer  dans  ces  mêmes  colo- 
nies leurs  propres  produits.  Mais  de  quels  pro- 
duits veut-on  parler?  Est-ce  de  ceux  dont  redit 
du  30  août  1784  permet  l'importation,  de  quelque 
pays  qu'ils  viennent,  pour  la  consommation  de 
nos  colonies,  tels  que  le  poisson  salé,  les  viandes 
salées,  les  bois  de  construction,  les  bois  mer- 
rains,  les  animaux  vivants,  etc.?  Mais  à  quoi 
bon  les  entreposer,  puisqu'ils  ne  sauraient  rece- 
voir uUlement  une  autre  destination  que  cette 
consommation  locale,  et  qu'il  n'y  aurait  ainsi 
que  des  chances  de  perte  à  en  apporter  plus  que 
cette  consommation  n'en  réclame?  Est-ce  de 
denrées  de  la  nature  de  celles  appelées  coloniales  ? 
Mais  qui  les  achètera?  D'autre  caboteurs  des 
même  parages  ?  Leur  propre  Dajs  n'en  manque 
pas.  Les  armateurs  français?  J'ai  fait  voir  qu  ils 
auraient  toujours  plus  d'avantage  h  aller  les 
acheter  aux  lieux  de  production,  où  ils  les  trou- 
vent à  meilleur  marché,  et  peuvent  les  échanger 
Immédiatement  contre  les  produits  qu'eux-mêmes 
ont  apportés. 

Il  se  peut  qu'ils  les  achetassent  cependant; 
mais  alors  ce  serait  une  combinaison  de  fraude, 
et  voici  comblent  elle  s'opérerait  :  on  sait  que  les 
douanes  des  colonies  sont  loin  d'être  organisées 
comme  les  douanes  de  France,  et  que  les  abus 
impossibles  ici  seraient  là  très-faciles.  Admettons 
un  entrepôt  dans  les  colonies,  le  café,  le  coton, 
rindigo, la  cochenille;  et  bientôt  tout  cela  sera 
expédié  pour  France  comme  produits  de  nos  co- 
lonies elles-mêmes.  Le  privilège  colonial  sera 
usurpé  ;  il  v  aura  dommage  pour  le  Trésor,  et 
dommage  plus  grand  encore  pour  nos  colonies, 


dont  le  premier  intérêt  est  que  rien  n'obtienne  ce 
privilège  que  ce  qui  provient  bien  véritablement 
de  leur  sol.  Ce  serait  là  une  large  occasion  de 

Profits   pour   les   commissionnaires   de   Saint- 
lerre  et  de  la  Pointe-à-Pitre  ;  mais  les  planteurs 
en  feraient  les  frais. 

Je  pourrais  étendre  beaucoup  plus  ces  obser- 
vations et  présenter  d'autres  considérations,  mais 
je  m'en  abstiens  par  respect  pour  les  moments  de 
la  Chambre.  Je  me  borne  à  ajouter  qu'aucun  né- 
gociant, aucune  chambre  de  commerce  n'a,  que 
je  sache,  fait  entendre  le  vœu  exprimé  par  l'ho- 
norable préopinant,  et  que  c'est  pour  moi  un 
nouveau  motif  de  croire  qu'il  n'y  aurait  aucun 
profit,  et  qu'il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients 
réels  à  raccueillir. 

M.  de  Vaablane.  le  dois  en  deux  mots  mon- 
trer à  la  Chambre  combien  M.  le  directeur  général 
m*a  peu  écouté,  et  avec  quelle  inattention  il  m'a 
répondu.  Vous  l'avez  entendu  vous  dire  que  si 
l'on  introduit  dans  les  colonies  une  plus  grande 
Quantité  de  marchandises,  la  consommation  s*en 
fera  au  désavantage  de  nos  propres  marchandises. 
Mais  il  a  oublié  que  dans  ma  proposition  je  ne 
parle  d'introduire  que  des  denrées  coloniales  ;  il 
a  parlé  de  poisson  salé,  de  morue,  de  merrain. 
Jamais  personne  au  monde  n'a  compris  ces  objets 
parmi  les  denrées  coloniales.  Ainsi,  d'après  ma 
proposition,  tout  ce  qui  a  ranport  à  la  subsistance 
des  colonies  resterait  sous  rempire  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  qui  les  gouverne  dans  ce  moment. 
Les  Anglais,  dans  leurs  lois  nouvelles,  n'ont  per- 
mis l'entrée  dans  leurs  colonies  que  des  produits 
des  colonies  étrangères  ;  ils  regardent  ces  pro- 
duits comme  un  moyen  d'échange  avec  les  objets 
de  leur  propre  industrie.  Ainsi,  par  exemple,  un 
caboteur  de  terre  ferme  portera  à  la  Jamaïque 
de  la  cochenille,  et  en  retour  il  en  rapportera  des 
objets  des  manufoctures  anglaises  dont  il  a  be- 
som.  C'est  précisément  un  ordre  de  choses  pareil 
que  je  sollicite  pour  nos  colonies. 

Quant  à  ce  que  vous  a  dit  M.  le  directeur  gé- 
néral relativement  aux  Américains,  permis  à  lui 
de  prétendre  que  j'ai  eu  tort  de  supposer  que  les 
Américains  feront  les  spéculations  que  j'ai  annon- 
cées ;  mais  je  puis  aussi  lui  répondre  qu'il  a  tort 
de  prétendre  que  les  Américains  ne  les  reront  pas; 
et  encore  mon  hypothèse  est-elle  plus  croyable 

Sue  la  sienne,  puisque  je  m'appme  sur  un  sys- 
ïme  adopté  par  les  Anglais,  qui  savent  asses 
bien  ce  qu'ils  font  en  fait  de  commerce. 

Messieurs,  soyez  sûrs  qu'une  source  funeste 
d'erreurs  est  de  s'arrêter  aux  détails,  comme  le 
fait  M.  le  directeur  général,  qui  ne  manque  jamais 
d'accumuler  une  foule  de  suppositions.  Je  vous 
dis  au  contraire  :  Arrêtez-vous  aux  grands  prin- 
cipes; c'est  le  moyen  de  ne  pas  vous  tromper  ; 
ouvrez  largement  vos  ports,  et  le  commerce  fera 
ce  qu'il  jugera  convenable  à  ses  intérêts. 

Je  reviens  sur  l'erreur  commise  par  M.  le  di« 
recteur  général,  quand  il  a  parlé  des  marchan- 
dises étrangères  qui  pourraient  être  consommées 
dans  les  colonies  aux  dépens  des  vôtres;  je  répète 
que  je  n'ai  demandé  que  Tentri^e  des  denrées 
coloniales  étrangères  que  vous  n'avez  pas  dans 
vos  colonies  et  que  vous  êtes  forcés  de  recevoir 
de  l'étranger.  Ainsi,  sans  tirer  de  conclusions, 
puisque  notre  manière  de  délibérer  ne  le  permet 
pas,  je  me  borne  à  prier  la  Chambre  de  bien  mé- 
diter le  principe  que  je  voudrais  voir  adopter,  et 
qui  consiste  à  ouvrir  largement  toutes  les  voies 
possibles  an  commerce,  et  de  lui  laisser  foire 
ensuite  ce  qu'il  jugera  convenable,  en  vous  par* 
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saadant  bien  qu'il  saura  faire  ce  qui  conviendra 
le  mieux  à  ses  intérêts. 


[.  de  Saint-Crleq.  Je  demande  à  répondre 
un  seul  mot  de  ma  place  si  la  Chambre  le  permet. 
Pendant  vingt-six  mois  d'interruption  de  notre 
commerce  avec  les  Etats-Unis,  une  ordonnance 
royale  avait  permis  Tentrepôt  du  coton  dans  nos 
Antilles  ;  et  pendant  ces  vingt-six  mois  il  ne  s'est 
pas  présenté  un  seul  navire  pour  en  charger. 

M.  Hyde  de  Neuville  demande  et  obtient  la  pa- 
role. (Des  murmures  s'e'lèvenL) 

M.  Hyde  de  Menville.  Je  ne  répondrai  qu'à 
un  seul  fait.  Il  est  vrat  que  l'ordonnance  qu'on 
vient  de  citer  a  eu  lieu,  mais  elle  n'a  pas  été 
connue  aux  Etats-Unis.  J*ajoute  qu'il  est  certain 

au'on  aurait  de  la  peine  à  diriger  le  commerce 
es  Etats-Unis  vers  les  Antilles.  Hais  ce  ne  sont 
nas  seulement  des  bâtiments  des  Etats-Unis  qui 
font  le  cabotage  et  qui  porteraient  des  produits 
coloniaux  dans  nos  colonies  pour  y  prendre  en- 
suite des  objets  manufacturés  en  France,  ou  d'au- 
tres produits  que  nous  y  aurions  transportés. 

M.  de  Vaublanc  a  dit  une  grande  vérité  en  vous 
annonçant  qu'il  n'était  pas  prudent  de  trop  s'ar- 
rêter aux  objets  de  détails.  Cette  vérité  se  fuit 
sentir  surtout  dans  les  événements  divers  qui 
sont  les  suites  des  opérations  commerciales. 

Ces  0()érations  amènent  souvent  des  résultats 
qui  auraient  paru  incroyables  et  impossibles  au 
spéculateur  qui  se  serait  arrêté  à  réfuter  à  Ta- 
vance  toutes  les  objections  possibles.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  vu  des  Américains  importer  en 
France  du  vin  de  France.  Un  autre  fait  nien  cer- 
tain est  que  ces  mêmes  Américains  portent  eux- 
mêmes  dans  les  Antilles  une  grande  partie  de  nos 
produits.  Il  est  clair  que,  si  nos  colonies  avaient 
un  entrepôt,  on  verrait  arriver  une  grande  quan- 
tité de  navires,  non-seulement  du  sud  de  l'Amé- 
rique, mais  encore  des  Etats-Unis.  Je  suis  per- 
suadé cependant  que  les  Américains  y  porteraient 
peu  de  coton,  car  ils  ont  plus  d'intérêt  à  le  porter 
en  France.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une 
grande  quantité  de  petits  b&timents  en  apporte- 
raient, et  qu'une  infinité  de  caboteurs  nous  enlè- 
veraient des  produits  qui  tourneraient  au  proôt 
de  notre  fret. 

Je  crois  qu'il  v  a  des  vérités  dans  ce  que  vous 
a  exposé  M.  de  baint-Crlcq;  mais  en  même  temps 
je  pense  qu'il  y  aurait  par  la  suite  un  grand 
avantage  à  adopter  la  proposition  de  M.  de  Vau- 
blanc. Je  reviens  à  1  ordonnance  dont  a  parlé 
M.  le  directeur  général.  Si  cette  ordonnance  n'a 
pas  été  connue  dans  les  Etats-Unis,  c'a  été  par  des 
circonstances  indépendantes  du  gouvernement. 
Mais  comme  alors  on  attendait  tous  les  jours  la 
signature  d'un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
nations,  on  ne  cherchait  pas  à  ouvrir  des  rela- 
tions qui  auraient  pu  conduire  à  supporter  un 
double  fret  si  les  nafires  chargés  n'eussent  pas 
été  admis  dans  les  ports.  On  ne  peut  citer  une 
circonstance  pareille  comme  un  exemple,  puis- 
qu'on n'a  pas  été  dans  le  cas  de  faire  usage  de 
rordonnance. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Au  moyen  de  la  réduction 
adoptée  par  la  Chambre,  lef)udget  de  la  marine 
se  trouve  fixé  à  60  millions.  Je  mets  ce  chiffre 
aux  voix . . . 

La  Chambre  adopte  la  fixation  du  budget  de  la 
marine  à  60  millions. 


M.  le  Président.  La  Chambre  va  se  former 
en  comité  secret.  La  discussion  est  continuée  à 
lundi.  La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 

C(mUé  secret  du  samedi  12  avril  1823  (1). 

Le  procês-verbal  du  comité  secret  du  3  avril 
est  lu  et  adopté. 

Vordre  du  jour  est  la  discussion  du  budget  de 
la  Chambre. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  l*'  article 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  i«>'.  La  somme  de  2,788  fr.  73  c.  pour  solde 
du  compte  des  frais  d'impression  en  1822  sera 
payée  sur  les  fonds  de  1823;  par  ce  moyen  le  bud- 
get de  l'exercice  1822  montant  à  800,000  francs 
sera  clos  et  balancé  tant  en  recette  qu'en  dépen- 
ses. » 

Cet  article  est  adopté. 

c  Art.  2.  La  caisse  des  pensions  reste  débitrice 
au  !•' janvier  1823,  de  la  somme  de  1,095  fr.  35  c. 
qu'elle  avait  en  sus  de  10,750  francs  de  rentes 
5  0/0.  • 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Panl  de  Chateandenble,  rapporteur,  dit 
que  l'article  3  a  été  oublié  à  l'impression.  En  con- 
séquence, il  donne  lecture  de  rarticle  suivant  : 

«  Art.  3.  La  retenue  sur  les  traitements  est  éle- 
vée au  25*  ;  le  produit  des  vacances  d'emploi  sera 
versé  dans  la  caisse  des  retraites  et  il  ne  sera 
pourvu  désormais  aux  emplois  qui  deviendroni 
vacants,  qu'à  l'ouverture  de  la  session  qui  suivra 
la  vacance.  » 

Cet  article  est  adopté. 

c  Art.  4.  L'état  des  pensions  est  augmenté  de 
la  somme  de  2,030  francs.  » 

Un  membre  s'étonne  que  la  pension  du  sieur 
Aubriet,  huissier  révoque  de  ses  fonctions,  ait  été 
portée  à  2,005  francs  ;  il  lit  le  passage  du  rapport 
où  il  est  dit  que  la  commission  a  cru  devoir  se 
conformer  à  la  lettre  du  rèalement  tout  en  rearet^' 
tant  de  traiter  si  favorablement  un  employé  qui^ 
dans  une  circonstance  très-importante,  n^a  pas  rem- 
pli ses  devoirs,  si  toutefois  il  ne  lésa  pas  trahis. 

Un  membre  dit  que  le  sieur  Aubriet.  puni  de  sa 
conduite  par  la  dégradation  de  ses  fonctions  de 
chef  des  huissiers,  est  descendu  au  rang  de  sim- 
ple huissier:  n'ayant  pas  voulu  subir  cette  puni- 
tion, il  semble  que  sa  pension  de  retraite  doit 
être  calculée  sur  ce  dernier  grade  et  non  sur 
celui  qu'il  occupait  avant  sa  faute. 

M.  Panl  de  Chateandanble,  rapporteur,  dit 
que  les  termes  du  règlement  sont  précis  et  que, 
les  pensions  devant  être  calculées  sur  le  taux 
moyen  du  traitement  pendant  les  trois  dernières 
années  de  service,  la  commission  à  dû  se  confor- 
mer au  règlement. 

(1)  Les  eomitéi  secrets  de  It  Chambre  des  dépotés 
sont  inédiu. 
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Un  membre  dit  que  lorsqu'on  est  destitué,  on 
n*a  droit  à  aucune  pension.  Cependant,  pour  déci- 
der quel  sera  le  taux  de  la  pension  du  sieur  Aubriet, 
il  Bumt  de  se  demander  ce  qu*il  aurait  été  si,  ayant 
accepté  les  fonctions  de  simple  huissier,  il  eût 
donné  sa  démission  six  mois  après.  La  pension 
alors  eût  été  fixée  d'après  son  grade,  et  c'est  à 

2uoi  la  Chambre  doit  s'arrêter,  puisque  le  sieur 
ubriet  ayant  été  dégradé  n'a  pu  donner  sa  démis- 
sion qu'en  qualité  de  simple  huissier.  En  consé- 
quence, l'orateur  propose  que  la  pension  soit  ré- 
Quite  à  la  somme  de  1,395  francs. 

Un  de  MM,  les  questeurs  rappelle  les  termes  du 
règlement,  dont  la  commission  n'a  pas  dû  sortir 
et  d'après  lesquels  la  pension  du  sieur  Aubriet  a 
dû  être  liquidée  à  la  somme  de  2,005  francs. 

Un  membre  fait  observer  qu'aucun  détail  n'a 
été  donné  par  MM.  les  questeurs  sur  la  conduite 
du  sieur  Aubriet  et  qu'il  est  impossible  que  la 
Chambre  juge  sans  connaître  les  faits. 

Un  membre  dit  qu'un  employé  dégradé  n'a  droit 
à  aucune  pension  et  il  propose  la  suppression  de 
celle  du  sieur  Aubriet.  Il  ajoute  gu'une  autre  pen- 
sion ayant  été'  accordée  à  un  régicide  dans  les  ses- 
sions précédentes,  il  en  demande  également  la 
suppression. 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre  ne 
peut  délibérer  sur  cette  proposition  sans  l'avoir 
renvoyée  à  la  commission. 

Un  de  MM.  les  questeurs  dit  que  la  pension  avait 
été  supprimée,  mais  qu'une  ordonnance  du  Roi 
ayant  rappelé  le  pensionnaire,  comme  n'ayant 
pas  voté  la  mort  au  Roi.  la  pension  fat  rétablie 
par  un  arrêté  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  de 
la  oroposition  à  la  commission  de  comptabilité. 
Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  réduire  la  pension  du  sieur  Aubriet  à  1,395 
francs. 

Cette  réduction  est  adoptée. 

La  pension  du  sieur  Aubriet,  réduite  à  1^395 
francs,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  membre  dit  qu'en  1815,  la  Chambre  arrêta 
que  la  salle  des  séances  serait  ornée  des  bustes 
de  /Amis  XVI  et  de  Louis  XVII  ;  il  s'étonne  de 
les  avoir  vu  disparaître,  il  demande  qu'ils  soient 
replacés  dans  l'enceinte  de  la  Chambre  avant  la 
Ru  de  cette  session. 

Un  de  MM.  les  questeurs  répond  que  ces  bustes 
étaient  en  plâtre;  il  a  semblé  qu'ils  figureraient 
mal  avec  le  buste  en  marbre  du  f  loi.  On  les  a  pla- 
cés dans  la  salle  du  Trône  en  attendant  que  le 
ministre  de  l'intérieur  pourvoie  à  leur  remplace- 
ment d'une  manière  plus  digne  de  la  Chambre. 

Le  premier  orateur  fait  observer  qu'il  exprime 
le  vœu  de  la  Chambre^  et  il  persiste  à  demander 
que  ce  vœu  soit  rempli  avant  la  fin  de  la  session. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DËPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  14  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  un  de 
MiM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  ; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  lioances,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  et  M.  de  Tournon,  commissaire  du  Roi, 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  la  loi  de  finances^  budaet  du 
ministère  des  finances.  Le  chiffre  contenu  dans  la 
proposition  de  ce  budget  se  montait  à98,385,300  fr.; 
il  faut  y  reporter  deux  articles  qui  avaient  été  de- 
mandés par  un  projet  particulier,  savoir  :  2  mil- 
lions pour  la  Chambre  des  pairs,  et  800,000  francs 
pour  celle  des  députés;  mais  M.  Razire  m'a  fait 
remettre  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Je  pro- 
pose une  réduction  de  6  millions  sur  le  budget 
des  finances,  n 

Cet  amendement  n'indiquant  pas  à  quel  chapitre 
H.  Razire  entend  appliquer  la  réduction ,  il  doit 
être  soumis  en  premier  lieu  à  la  Chambre,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  pour  les  réductions  générales 
proposées  sur  les  ministères  de  la  guerre  et  des 
finances. 

M.  de  Berbis.  On  ne  pourra  donc  pas  voter 
sur  les  chapitres  particuliers? 

M.  le  Président.  Si  la  réduction  proposée 
n'est  pas  adoptée,  chaque  chapitre  sera  mis  aux 
voix.lDanslecas  contraire,  nousnepourrionsadop- 
ter  les  chapitres  tels  qu'ils  sont  maintenant  con- 
çus ;  mais  cela  n'empêcherait  pas  de  faire  succes- 
sivement lecture  de  tous  les  chaj)itres,  et  d'ac- 
corder la  parole  aux  membres  qui  la  demandent. 
M.  Razire  a  la  parole. 

M.  Basire.  L'amendement  que  je  propose  ne 
pourra  empêcher  les  membres  de  la  Chambre  de 
proposer  telle  ou  telle  réduction  qu'ils  jugeront 
convenable  sur  les  différents  articles.  M.  le  pré- 
sident vient  d'annoncer  à  cet  égard  une  chose  qui 
ne  peut  exister  quand  j'aurai  développé  les  motifs 
de  mon  amendement.  Je  n'entends  pas  entraver 
la  discussion  du  budget,  qui  reste  entière  sur  les 
divers  articles. 

Messieurs,  en  proposant  de  retrancher  du  bud- 

f[et  du  ministre  des  finances  la  somme  de  6  mit- 
ions pour  1824,  je  suis  bien  éloigné  d*avoir  la 
volonté  d'entraver  le  service  de  cette  administra- 
tion. Mes  dispositions  sont  tout  à  fait  contraires  ; 
et  si  je  n'offre  pas  au  ministre  un  moyen  sûr  et 
expéditif  de  retrouver  au  delà  de  celte  somme, 
ma  proposition  devra  être  considérée  comme  non 
avenue. 

Ce  n'est  point  ici  un  amendement  improvisé, 
jeté  au  hasard  dans  la  discussion  pour  se  procu- 
rer le  vain  plaisir  d'y  prendre  part.  J'ai  trop  de 
respect  pour  les  moments  que  la  Chambre  accorde 
aux  intérêts  généraux  pour  en  enlever  une  partie 
par  des  discussions  frivoles. 

Mon  projet  a  été  médité,  mûri  autant  que  mes 
lumières  me  l'ont  permis.  A  ce  titre,  j  attends 
attention  et  bienveillance. 

Lorsqu'à  i'occaâon  d'une  pétition  des  impri- 
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meurs,  j*ai  énoncé  que  Fimprimerie  royale  ap- 
pelait une  réforme,  j'avais  un  dessein;  c'était 
également  avec  dessein  que  j'ai  appelé  l'attention 
de  la  Chambre  sur  rinstitution  des  agents  de 
change  et  sur  la  nécessité  de  Taméliorer. 

Votre  commission  du  budget  a  paru  adopter 
mes  idées  sur  l'imprimerie  royale;  mais  tout  ce 
qui  a  été  dit  à  cet  égard  dans  le  rapport  se  réduit 
encore  à  des  phrases  stériles. 

Des  collègues,  dont  j'apprécie  l'esprit  juste  et 
les  lumières,  m*ont  encouragé  à  donner  suite  à 
mou  opinion  sur  l'institution  des  agents  de 
change;  ce  gue  j'ai  déjà  dit  à  cet  égard  a  paru 
fixer  l'attention  de  la  Chambre. 

Je  viens  accomplir  mon  travail  en  vous  fai- 
sant connaître  les  avantages  que  l'Etat  en  peut 
retirer. 

Tout  ce  que  j'ai  avancé  dans  mon  opinion  sur 
l'institution  des  agents  de  change  est  vrai.  C'est 
un  témoignage  que  j'ai  reçu  de  tous.  Les  per- 
sonnes ne  sont  entrées  pour  rien  dans  cette  dis- 
cussion. Aucun  des  agents  de  change  actuels  ne 
m'est  connu.  J'avais,  au  surplus,  un  but  plus 
élevé  et  plus  utile  :  celui  d'indiquer  au  gouver- 
nement les  ressources  qu'il  pouvait  se  procurer 
sans  injustice  et  avec  l'approbation  générale. 

Si  60  agents  de  change  ont  paru  suffire  aux 
besoins  de  la  place  dans  un  temps  où  notre  dette 
consolidée  se  réduisait  à  63  millions,  il  n'en  peut 
être  ainsi  maintenant  que  nos  rentes  sont  por- 
tées à  200  millions  environ;  maintenant  que 
d'autres  affaires  immenses,  inconnues  à  l'époque 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  se  font  sur  les  rentes 
de  l'Espagne  et  de  Naples,  tandis  qu'en  regard, 
nos  reconnaissances  de  liquidation,  les  annui- 
tés, les  rentes  sur  la  ville  de  Paris,  etc.,  augmen- 
tent encore  considérablement  la  masse  et  l'im- 
portance des  affaires* 

11  est  donc  devenu  juste  et  nécessaire  d'aug- 
menter le  nombre  des  agents  de  change,  puisque 
ce  nombre  n'est  plus  on  proportion  des  affaires 
qui  ont  reçu  une  accroissance  énorme. 

Les  titulaires  actuels  ne  pourront  élever  au- 
cune plainte  fondée,  car  il  faut  bien  que  les  af- 
faires se  fassent,  et  il  est  reconnu  que  le  nombre 
des  agents  de  change  est  devenu  insuffisant.  Cela 
est  si  vrai  qu'ils  ont  été  obligés  de  se  créer  des 
auxiliaires  subalternes.  Or,  s'ils  ont  admis  des 
courtiers  marrons,  pourraient-ils  se  plaindre  si 
on  leur  donne  des  collèjgues  légitimes? 

Le  ministre  peut  choisir  entre  deux  partis.  En 
doublant  le  nombre  des  agents  de  change,  il  se 
procurera  sur  les  cautionnements  de  60  nouveaux 
titulaires  une  somme  de  7,500,000  francs,  j'élève 
le  cautionnement  au  taux  de  celui  des  anciens 
titulaires,  sans  être  arrêté  par  l'objection  que  le 
doublement  des  charges  diminuera  les  protits  des 
titulaires.  D'après  ce  que  j'ai  fait  connaître  sur 
les  bénéfices  immenses  de  ces  agents,  la  Chambre 
trouvera,  i%  n'en  doute  poiot^  que  mon  évalua- 
tion est  loin  de  tonte  exagération. 

11  faut  ici  prévoir  une  objection  qui,  dit-oni 
arrête  de  bons  esprits. 

Les  agents  de  change  actuels  ne  sont  pas  tous 
titulaires  de  première  origine,  tous  n'ont  pas  reçu 

gratis  leurs  charses  du  gouvernement.  Beaucoup 
«  ont  achetées  fort  cher* 
L'observation  est  vraie;  examinons  quelle  in- 
fluence elle  peut  avoir  sur  la  détermination  à 
prendre. 

Le  gouvernement,  en  créant  un  nombre  déter* 
miné  de  charges  d'agents  de  change,  n'a  pas  en- 
tendu statuer  pour  tougours  et  fixer  un  ordre  ir- 
révocable. Il  est  resté  dans  tous  ses  droits,  soit 


pour  augmenter,  soit  pour  diminuer  le  nombre  de 
ces  charges,  selon  les  besoins  de  la  place  et  selon 
qu'il  lui  paraîtrait  juste  et  convenable. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  variations  possibles 
que  les  ventes  et  reventes  des  charges  ont  eu  lieu. 
Ces  titulaires  actuels  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  que  les  premiers  titulaires  dont  ils  ont  pris 
la  place.  C'est  un  axiome  de  droit  conservateur. 

Il  serait  donc  presque  ridicule  de  soutenir  que 
le  gouvernement  a  perdu  ses  droits  parce  que  les 
charges  ont  changé  de  main. 

Voilà  le  principe  :  examinons  la  pratique. 

Si  Tobjection  était  fondée,  elle  serait  applicable 
à  tous  les  fonctionnaires  à  cautionnemenl  que  la 
loi  autorise  à  céder  leurs  charges. 

Eh  bien,  Messieurs ,  jamais  le  gouvernement 
n'a  balancé  à  augmenter  ou  à  réduire  ces  sortes 
d'emploi,  selon  les  convenances  et  l'utilité  pu- 
blique. 

Les  huissiers,  les  priseurs- vendeurs  ont  tou- 
jours été  soumis  à  ces  variations  ;  il  en  est  de 
même  des  notaires.  Toujours  le  nombre  de  ces  of- 
ficiers publics  a  été  augmenté  ou  diminué,  sans 
examiner  si  les  premiers  titulaires  vivaient  en- 
core, ou  si  les  titulaires  actuels  avaient  acheté. 
Sans  doute,  il  a  pu  exister  dommage  pour  quel- 
ques cas  particuliers;  mais  la  loi  suprême  de 

I  Etat  ne  peut  fiéchir  devant  de  pareilles  considé- 
rations. 

Le  nombre  des  receveurs  de  la  ville  de  Paris 
n'a-t-il  pas  été  récemment  doublé?  Disons-le, 
avec  assurance  :  combien,  depuis,  n'a-t-on  pas 
déjà  introduit  de  nouveaux  agents  de  change  dans 
la  compagnie?  Ce  que  la  faveur  a  fait  pour  les 
hommes  de  sa  prédilection,  est-ce  que  la  justice 
et  la  raison  d'Etat  n'ont  pas  le  droit  de  le  prati- 
quer en  grand?  Les  agents  de  change  sont-ils 
plus  intéressants  que  les  notaires,  les  receveurs, 
qui  ont  été  forcés  de  recevoir  de  nouveaux  col- 
lègues? Qu'on  nous  indique  donc  les  motifs 
d'une  aussi  aftligeanle  exception  ?  Que  si  le  mi- 
nistre préférait  une  nouvelle  organisation  des 
agents  de  change,  qui  rendit  leurs  fonctions  li- 
bres et  sans  entraves,  comme  il  se  pratiquait  en 
France,  et  comme  il  en  est  encore  dans  les  Etats 
coinmerçanls  de  l'Europe,  il  trouverait  dans  les 
cautionnements,  qui  devraient  être  proportionnés 
à  l'importance  des  profits  présumés,  une  somme 
égale  ou  supérieure  à  celle  qui  résulterait  des 
doublements  des  charges  actuelles. 

Ainsi  mon  chiffre  est  net  et  hors  de  toute  con- 
tradiction, et  la  ressource  que  j'indique  doit  évi- 
demment produire  au  moins  7,500,000  francs. 

Quant  à  l'imprimerie  royale,  il  ne  peut  être  mé- 
connu que  son  état  actuel  ne  doit  pas  subsister. 

II  est  donc  agréable  pour  l'Etat,  qui  ne  retire  rien 
de  l'immense  mobilier  évalué  à  2  millions  envi- 
ron, à  quoi  il  faut  ajouter  les  bâtiments,  dont  le 
loyer  doit  être  évalué  de  SO  à  60,000,  sinon  de 
payer  au-dessus  du  taux  du  commerce  le  prix  de 
ses  impressions. 

Le  monopole  de  l'imprimerie  royale  est  encore 
dommageable  au  commerce,  et  surtout  aux  im- 
primeurs de  Paris,  qui  ont  déposé  souvent  leurs 
plaintes  aux  pieds  du  trône.  Le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  a  indiqué  une  régie  sim- 
ple au  profit  de  l'Etat,  ou  une  régie  intéressée. 

Le  mot  de  régie  me  donne  des  inquiétudes.  Le 
rapporteur  de  votre  commission  du  budget  vous 
a  donné  l'assurance  que  les  bénéfices  de  l'impri- 
merie royale  avaient  été  évalués  par  des  commis- 
sions nommées  ad  hoc  à  plus  de  250,000  francs 
par  an  depuis  le  i*^  janvier  1817  jusqu'au  1*  jan- 
vier 1820. 
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Hais  il  nous  a  révélé  aussi  que,  depuis  Tordon- 
nance  du  12  janvier  1820,  le  directeur  se  plai- 
gnait de  rinsuiiisance  de  ses  produits,  et  qu'une 
commission  avait  reconnu  que  les  bénéfices  du 
directeur  n'avaient  été  pour  1820  que  de  8,453  fr. 
50  c,  et  qu'il  y  avait  urgence  à  aviser  aux  moyens 
de  prévenir  l'imprimerie  royale  d'une  ruine  to- 
tale. 

Seulement,  ceux  qui  voudront  calculer  les  nou- 
velles charges  imposées  au  directeur  par  celte 
dernièreordonnance,ildeviendraconstantqu'elles 
se  réduisent  aux  suivantes  : 

10  7,000  exemplaires  au  lieu  de  6,000,  ce  qui 
fait  un  mille  de  plus  qu'on  ne  peut  évaluer  plus 
de  200  francs,  parce  qu'il  ne  raut  compter  que 
le  papier  et  le  tirage,  puisque  la  planche  était 
faite  * 

2°  L'obligation  d'imprimer  gratis  jusqu'à  la  con- 
currence de  40,000  francs  par  an,  les  mémoires 
de  riQstitut  et  autres  ouvrages.  Il  faudrait  connaî- 
tre ce  qui  a  été  imprimé  en  vertu  de  cette  clause. 
Des  gens  qui  se  disent  instruits  assurent  que  le 
directeur  n  a  rien  imprimé.  {M,  le  garde  des  sceaux: 
C'est  une  erreur.  Les  impressions  sont  faites  en 
vertu  des  ordres  du  Roi.  Si  le  directeur  n'imprime 
pas  jusqu'à  la  concurrence  de  40,000  francs,  il 
est  comptable  du  reste.) 

3o  L'obligation  d'entretenir  quatre  élèves  qui 
seront  instruits  dans  la  manipulation  typographi- 
que des  caractères  orientaux.  On  assure  encore 
que  cette  charge  n'a  pas  été  onéreuse  au  dircC"- 
teur; 

4°  Quelques  variations  insignifiantes  dans  le 

tarif. 

11  est  vrai,  pour  moi,  que  la  commission  a 
parlé  d'après  sa  conscience;  maisje  doute  qu'elle 
n'ait  pas  été  Induite  eu  erreur  :  car,  comment 
croire  que  l'imprimerie  royale,  qui  avait  rapporté 
un  bénéfice  de  250,000  francs  par  an  au  direc- 
teur, de  1817  à  1820,  n'ait  plus  donné,  en 
1820,  que  le  modique  profit  d'environ  8,000 
francs,  à  cause  des  nouvelles  charges  que  je 
viens  de  détailler,  et  qui  ne  peuvent  certai- 
nement pas  expliquer  cette  baisse  énorme  dans 
les  profils? 

En  quoi  !  Messieurs,  il  est  reconnu  dans  le  com- 
merce qu'une  presse  qui  est  toujours  en  activité, 
peut  rapporter  2,000  francs  par  année. 

L'imprimerie  royale  a  régulièrement  eu  cent 

Eresses  en  activité  ;  à  des  époques  fixes,  cenom- 
re  a  souvent  été  double,  et  jamais  il  n'a  été  réduit 
au-dessous  de  soixante-dix  presses.  .Or ,  cent 

Sresses  à  2,000  francs  chacune  donnent  200,000 
•ancs  de  bénéfice.  Il  y  a  un  profit  égal  sur  la  pa- 
peterie, la  reliure,  la  satinerie  et  les  autres  ac- 
cessoires. 

ri'est-il  point  à  craindre  qu*une  régie  simple 
ne  procure  pas  les  avantages  qu*on  a  le  droit 
d'espérer  ?  A  l'idée  des  directeurs ,  administra- 
teurs et  autres  agents ,  je  me  sens  un  peu  ef- 
frayé. 

Dans  un  établissement  qui  contient  les  carac- 
tères de  toute  espèce,  est-il  bien  sûr  qu'une  ré- 
gie  y  apportera  le  caractère  des  économies? 
ombien  serait  plus  redoutable  encore  une  régie 
intéressée  1 

S'il  faut  dire  ma  pensée,  il  me  paraîtrait  plus 
convenable  de  rendre  l'imprimerie  royale  a  sa 
première  destination,  puisqu'il  est  prouvé  que  le 
gouvernement  n'en  retire  rien  et  qu'elle  menace 
ruine. 

L'imprimerie  royale  fut  fondée  par  François  1«', 
dans  le  xvi«  siècle.  Ce  roi  chevaleresque,  modèle 
de  l'honneur  français,  ami  et  protecteur  des 


lettres  et  des  sciences,  avait  pour  but  unique  d'en 
favoriser  les  progrès.  Comme  ses  actions  répon- 
daient à  ses  hautes  pensées,  il  était  bien  éloigné 


tiens,  oh  les  imprimeurs  venaient  emprunter  les 
caractères  hébreux  et  arabes  dont  il  l'avait  abon- 
damment pourvu. 

Plus  tard ,  elle  servit  à  ces  belles  et  magni- 
fiques impressions  connues  sous  le  nom  iQ  grands 
livres. 

Sous  Louis  XIV  et  depuis,  les  principales  oc- 
cupations de  l'imprimerie  du  Roi  consistaient 
dans  la  partie  secrète  des  différents  ministères  et 
dans  les  objets  que  le  bien  de  l'Etat  ne  permet- 
tait pas  d'abandonner  aux  autres  imprimeurs. 
On  avait  compris  dans  ses  attributions  les  en- 
treprises typographiques  faites  pour  le  compte 
de  Sa  Majesté,  quand  elles  tenaient  à  la  propa- 
gation des  lumières  ou  à  la  magnificence  du 
trône.  C'est  à  ces  actes  de  magnificence  que  nous 
devons  ces  belles  éditions  du  Louvre,  si  esti- 
mées ,  et  qui  font  encore  l'admiration  de  l'Eu- 
rope. 

Admirons  les  vicissitudes  des  choses  humaines. 
L'imprimerie  royale,  dont  la  destination  fut  si 
élevée,  est  maintenant  employée  pour  les  ta- 
bleaux, les  tarifs  et  les  congés  des  douanes  et  des 
droits  réunis. 

Jamais  cette  imprimerie  n'avait  eu  plus  de 
douze  presses,  dont  les  deux  tiers  étaient  le  plus 
souvent  sans  activité. 

Ne  serai t-il  pas  possible  et  convenable  de  ren- 
dre cette  imprimerie  à  sa  première  destination  ? 
On  vendrait  alors  le  mobilier  qui  serait*  devenu 
inutile  ;  et  en  la  plaçant  au  Louvre,  cette  ville 
superbe  et  magnifique  à  laquelle  il  ne  manque  que 
des  habitants,  on  pourrait  louer  ou  vendreles  hô- 
tels qu'elle  occupe  maintenant. 

Sur  le  mobilier  évalué  environ  2  millions,  en 
gardant  toutcequitientau  luxe,  tout  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  l'imprimerie  royale  régénérée, 
il  resterait  a  vendre  au  moins  pour  1  million. 
Les  hôtels  valent  aussi  cette  somme.  11  faut  y 
ajouter  les  valeurs  considérables  dont  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget  nous  a  donné 
la  connaissance,  et  que  vous  trouverez  page  14  du 
rapport. 

Le  gouvernement  a  donc  sous  sa  main  une 
ressource  certaine  de  2  millions  et  au  delà. 

Je  me  laisse  entraîner  à  cette  pensée  par  les 
résultats  heureux  et  féconds  qu'elle  obtiendrait. 
Les  imprimeurs  de  Paris,  contrariés  et  opprimés 
par  le  monopole,  verraient  sans  doute  avec  re« 
connaissance  cet  acte  de  justice  et  de  bienveil-* 
lance  à  leur  égard.  C'est  à  un  roi  protecteur  de 
toutes  les  libertés,  qu'ils  ont  adressé  leurs  hum- 
bles supplications.  Comme  son  illustre  aïeul,  il 
aime,  cultive  et  protège  les  lettres  et  les  sciences. 
Nous  devons  croire  que  les  sentiments  qu'ils  ont 
exprimés  sont  au  fond  de  leurs  cœurs  ;  et  com- 
ment pourraient-ils  les  refuser  au  monarque  qui 
a  fait  le  bonheur  delà  France  et  qui  rendra  leur 
sort  plus  heureux  l 

Si  quelques-uns  d'eux  ont  eu  le  malheur  d'appe- 
ler l'attention  et  la  surveillance  du  gouvernement 
pour  des  impressions  condamnables,  qui  peut 
dire  toute  l'influence  qu^un  monopole  fâcheux  a 
dû  avoir  sur  une  telle  conduite?  Que  le  gou- 
vernement leur  impose  le  fardeau  de  la  recon-^ 
naissance,  et  je  me  plais  à  penser  qu'il  ne  fera 
pas  des  ingrats  ! 

Je  viens  d'expliquer  les  ressources  qui  sont 
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8008  la  main  du  gouvernement  pour  remplacer  la 
somme  que  je  propose  de  retrancher  sur  le  budget 
du  ministère  des  nuances.  Elles  s'élèvent  au  delà 
de  9,500,000  francs.  Tout  est  positif,  et  il  n'y  a 
rien  d'éventuel. 

Cependant,  comme  je  veux  m' éloigner  avec 
soin  de  toute  espèce  d'exagération,  et  éviter  re- 
cueil dangereux  des  promesses  fallacieuses,  j'ai 
réduit  à  o  millions  le  retranchement  à  faire  sur 
ce  budffet. 

J'ai  dû  considérer  qu'il  faudrait  payer  les 
intérêts  des  cautionnements  à  créer  ;  qu'il  pour- 
rait s*élever  quelques  discordes  sur  les  évalua- 
tions relatives  à  l'imprimerie  royale,  qui  deman- 
dera aussi  quelques  frais  ;  qu'enfin,  il  ne  fallait 
pas  gêner  le  ministre,  mais  lui  laisser  une 
grande  marge  pour  fou  administration,  si  vaste 
et  si  étendue. 

Je  crois  avoir  fait  les  parts  assez  larges  en 
fixant  la  réduction  à  la  somme  de  6  millions. 

Nul  inconvénient  dans  cette  réduction,  car  il 
reste  un  temps  suffisant  pour  que  le  ministre 
puisse  se  procurer  les  sommes  de  remplacement 
avant  le  1«' janvier  prochain. 

C'est  un  des  avantages  précieux  que  nous  re- 
tirons de  la  cessation  de  ce  provisoire  qui  arrêta 
si  longtemps  les  intentions  ne  la  Chambre  d'ar- 
river a  de  justes  économies.  Le  ministre  qui  a 
tant  contribué  à  mettre  fin  à  ce  dangereux  sys- 
tème, se  trouvera  heureux  sans  doute  de  faire 
profiter  la  France  des  avantages  de  l'ordre  qui  a 
été  établi. 

Pouvais-je  choisir  un  temps  plus  opportun 
pour  engager  le  gouvernement  a  profiter  des 
ressources  qui  s'offrent  à  lui  sans  dommages 

Ï^our  les  contribuables  et  avec  avantage  pour 
'Etat? 

Les  uns  l'ont  attaqué  parce  qu'il  avait  médité 
sur  la  guerre  au  lieu  de  l'improviser;  les  autres, 
parce  qu'il  s'était  déterminé  à  la  raire  quand 
rhonneur  de  la  France  lui  en  avait  fait  un  devoir 
et  une  nécessité. 

J'éviterai  de  revenir  sur  ces  questions,  qui  se 
trouvent  résolues. 

La  guerre  a  dû  offrir  un  grand  sujet  de  médi- 
tations avant  de  rentreprendre,  mais  puisqu'elle 
est  déclarée,  le  gouvernement  peut  compter  qu'en 
raison  des  motirs  qui  l'ont  déterminé,  il  trouvera 
dans  cette  Chambre,  que  dis-je?  dans  la  France 
entière,  une  assistance  efficace  et  un  solide  appui, 
et  que  tous  les  vrais  Français  seconderont  de  tous 
leurs  efforts  une  entreprise  qui  n'a  d'autre  but 
que  de  réprimer  et  de  vaincre  l'esprit  révolution- 
naire, le  géant  de  la  rébellion  armée  qui  s'est 
montré  avec  tant  d'audace,  et  de  conquérir  une 

{mx  devenue  incompatible  avec  l'étal  présent  de 
a  Péninsule. 

Il  faut  accepter  les  conséquences  de  la  guerre 
et  s'occuper  des  moyens  de  la  faire  avec  avan- 
tage. Loin  de  nous  la  faiblesse  d'en  dissimu- 
ler les  charges  et  les  dépenses  qu'elle  entraîne. 

Les  temps  sont  donc  arrivés  d'user  de  toutes 
nos  ressources,  et  les  premières  à  employer  sont 
assurément  celles  qui  ne  coûteront  rien  aux  con- 
tribuables. 

Que  diraient-ils,  grand  Dieu!  s'ils  apprenaient 
qu'on  a  préféré  leur  imposer  de  nouveaux  sa- 
crifices au  lieu  de  profiter  des  ressources  si  posi- 
tives que  le  ministre  avait  sous  sa  main  ?  6  mil- 
lions égalent  l'impôt  de  douze  cents  communes. 
Ne  vaut-il  pas  mieux  les  épargner  que  d'cnri 
chir  injustement  quelques  agents  de  change? 

Je  dissimulerais  vainement  que  |e  sounaite 
avec  ardeur  que  mon  amendement  soit  approuvé 


et  adopté  par  la  Chambre.  Si  je  suis  encouragé 
par  son  suffrage,  j'indiquerai  plus  tard  un  capital 
de  5  millions  avec  2  millions  d'intérêt  qui  n'at- 
tendent que  la  réclamation  du  légitime  proprié- 
taire. Cette  somme  remplacerait  celles  que  vous 
avez  été  forcés  de  refuser  aux  départements  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  Si,  ce  que  je  ne  dois 
pas  supposer ,  le  ministre  repoussait  ma  pro- 
position malgré  son  utilité,  son  à-propos,  il 
me  resterait  1  espoir  que  plus  tard  il  nous  en  fera 
sentir  les  fruits. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  H.  Bazire 
n'est  pas  un  amendement  en  réduction.  Le  gou- 
vernement demande  à  dépenser  pour  le  minis- 
tère des  finances  98  millions.  M.  Bazire  vous 
dit  :  Retranchons  6  millions  de  cette  somme  ; 
car  jlndique  au  ministre  le  moyen  de  faire  une 
recette  de  pareille  somme.  Mais  pour  que  le  mi- 
nistre des  finances  fasse  la  recette  de  6  millions, 
il  faut  qu'il  soit  autorisé  à  les  dépenser.  Or,  nous 
votons  maintenant  sur  les  dépenses  et  non  pas 
sur  les  recettes.  La  proposition  qui  a  pour  but 
une  recette  ne  peut  donc  être  mise  aux  voix. 

M.  Bazire.  Ma  proposition  est  pourtant  bien 
simple  :  c'est  une  réduction  de  6  millions  que 
je  propose:  M.  le  président  n'a  qu'à  la  mettre 
aux  voix  :  la  Chambre  la  jugera.  Il  ne  s'agit  pas, 
comme  le  dit  M.  le  président,  d'une  recette  nou- 
velle à  faire  ;  seulement,  en  proposant  la  réduc- 
tion de  6  millions,  j'ai  indiqué  le  moyen  de  les 
remplacer. 

Des  voix  à  droite:  C'est  un    emprunt  que 

vous  demandez  I On  ne  peut  mettre  aux 

voix! 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  voir  qu'il 
m'est  impossible  de  mettre  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Bazire.  En  effet,  il  résulterait  de 
cette  proposition  que  le  ministre  des  finances 
ne  pourrait  plus  dépenser  que  92  millions  au 
lieu  de  98.  La  dépense  étant  ainsi  diminuée,  il 
serait  inutile  d'autoriser  une  recette  plus  considéra- 
ble. Le  discours  que  la  Chambre  vient  d'entendre 
doit  donc  être  considéré  comme  une  opinion  de 
discussion  générale,  mais  la  proposition  ne  peut 
être  mise  aux  voix. 

M.  Bazire.  L'objection  que  M.  le  président 
m'oppose  porte  sur  la  forme.  Or,  je  ne  pense 

Eas  nue  *ce  soit  jamais  pour  la  forme  que  la 
hamore  se  décide  à  rejeter  une  proposition 
qu'elle  trouverait  bonne.  Je  sais  que  la  Lhambre 
a  toujours  eu  de  la  répugnance  pour  les  questions 
de  forme;  c'est  ce  quia  fait  que  je  me  suis 
présenté  franchement  à  la  tribune  pour  y  expo- 
ser ma  proposition.  Maintenant,  si  on  persiste  b, 
me  dire  que  mon  amendement  se  rapporte  aux 
recettes,  cela  ne  changera  rien,  car  ma  proposi- 
tion vous  sera  de  nouveau  soumise  quand  vous 
serez  arrivés  à  ces  recettes. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Bazire.) 

M.  le  président  appelle  H.  Leroy  à  la  tri- 
bune. 

M.  Eteroj.  Messieurs,  je  dois  chercher  à  dé- 
truire les  impressions  fâcheuses  que  le  précé- 
dent discours  de  l'honorable  préopinant  a  pu 
faire  naître  sur  la  compagnie  des  agents  de 
change. 

S'il  existe  contre  mon  opinion  des  préven- 
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tioDs  comme  ancien  agent  de  «hange,  fose 
espérer  inspirer  aussi  quelque  confiance  par  mon 
caractère,  connu  de  plusieurs  membres  de  la 
Chambre. 

Les  agents  de  change  étaient  sous  l'ancien  ré- 
gime au  nombre  de  60  et  le  cautionnement  était 
de  60,000  francs.  Les  charges  se  vendaient  300,000 
francs.  Les  affaires  étaient  décuples  de  celles 

Îiui  existent  aujourd'hui  par   la  quantité  d'ef- 
ets  publics  et  d'emprunts  sans  cesse  renaissants. 
La  Révolution  a  renversé  cette  institution  comme 
tant  d'autres. 

Les  agents  de  change  ont  été  remboursés  de  * 
leurs  cautionnements  en  assignats,  et  le  commerce 
s'est  trouvé  privé  de  ce  qui  pouvait  régulariser 
ses  opérations. 

Buonaparteen  1801  arétablilesagents  de  change, 
il  en  a  fixé  le  nombre  à  80,  et  à  60,000  francs 
le  cautionnement.  Plus  tard,  sollicité  par  un 
grand  nombre  de  personnes  qui  désiraient  des 
places,  il  rendit  un  décret  (Jui  les  portait  à  100. 
Mais  il  n*y  en  eut  jamais  de  nommés  que  93, 
nombre.de  malheur. 

Le  nombre  étant  trop  considérable,  il  en  ré- 
sulta des  malheurs  qui  ruinèrent  cette  compa- 
gnie, et  Buonaparte  déclara  qu'il  ne  nommerait 
aux  places  vacantes  que  lorsque  le  nombre  serait 
réduit  à  50.  Et,  en  effet,  il  n'y  eut  aucune 
nomination  depuis  1806  jusqu'en  1814. 

Les  vacances  ont  eu  lieu  par  le  suicide  de  4  ; 
12  ont  été  destitués;  30  obligés  de  donner 
leur  démission  pour  cause  de  dérangement  dans 
leurs  affaires. 

Pendant  tout  le  temps  que  Buonaparte  a  gou- 
verné, les  affaires  étaient  très-multipliées.  11 
existait  63  millions  de  rentes,  comme  vient  de 
le  dire  l'honorable  préopinant,  mais  aucunes 
n'étaient  classées,  et  les  mutations  fréquentes 
procuraient  aux  agents  de  change  des  courtages 
souvent  renouvelés,  mais  presque  toujours 
absorbés  par  les  pertes  que  leur  faisaient  éprouver 
les  personnes  dont  ils  étaient  responsables.  Il 
existait,  en  outre,  une  énorme  quantité  d'effets 
au  porteur  que  le  gouvernement  préférait  à  la 
dette  inscrite,  parce  que  celle-là  seule  indiquait 
le  degré  de  crédit  dont  il  était  si  jaloux. 

La  restauration  nous  ayant  rendu  nos  princes, 
le  bonheur  et  la  stabilité,  on  s'occupa  de  l'orga- 
nisation définitive  des  agents  de  change.  Le  nom- 
bre fut  réUbli  et  f\xé  irrévocablement  à  60.  et 
e  cautionnement  porté  à  125,000  francs  par  la 
loi  de  finances  de  1816. 

.^  C'est  dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  que 
J  appelle  toute  votre  attention  et  votre  justice. 
Prenez  garde  que,  si  sur  des  ptifttextes  qui  ne  sont 
nullement  fondés  vous  augmentiez  le  nombre  des 
agents  de  change,  aucune  autre  corporation  ne  se 
trouverait  à  l'abri  d'une  versatilité  toujours 
fâcheuse  dans  un  gouvernement  légitime,  dont  la 
stabilité  des  choses  fart  seule  la  force. 

Les  charges  d'agents  de  change,  vous  dit-on, 
se  vendent  jusqu'à600,000francs;mais, Messieurs, 
pourquoi  ne  citer  que  les  agents  de  change?  car 
les  notaires,  les  avoués,  les  commissaires-pri- 
seurs  et  enfin  tous  les  états  ont  plus  que  triplé  la 
fj"f-value  de  leur  état,  depuis  que  nous  avotis 
*e  Donheur  d'être  sous  un  gouvernement  paternel; 
Sî.^»°i^"®^'  °^"^  3v^"8  une  infinité  de  familles 
uooi  les  membres  jadis  destinés  à  devenir  la  proie 
S»nn®A?'î^'*''*^  dévorante,  ont  aujourd'hui  besoin 
iini«  ^^^»  °^^  ^^^  y  ^^^^^  de  gros  bénéfices,  mais 
^iquement  pour  avoir  un  état  honorable  et  utile 

^  société,  et  vous  détruiriez  cette  louable  ambi- 
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tion  si  vous  ne  respectiez  pas  la  fixité  des  cor- 
porations. 

11  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  nomination 
des  agents  de  change  se  fait  légèrement,  car  les 
formalités  indiquées  par  l'honorable  préopinant 
sont  dans  la  loi  et  sont  fidèlement  observées. 

Lorsqu'un  candidat  se  présente,  il  faut  qu'il 
justifie  d'un  ceitiHcat  qui  atteste  qu'il  a  travaillé 
au  moins  pendant  quatre  ans  chez  un  agent  de 
change,  un  négociant  ou  un  notaire.  La  chambre 
syndicale  fait  afficher  son  nom  pendant  quinze 
jours  à  la  Bourse,  pour  appeler  l'attention  et  les 
renseigucinents  sur  son  compte.  Ensuite,  il  est 
présenté  à  la  nomination  du  Roi;  il  est  inutile  de 
vous  faire  observer,  Messieurs,  que  le  ministre 
ne  nommerait  pas  un  homme  opposé  au  gouver- 
nement de  Sa  Majesté.  Et  à  ce  sujet,  Messieurs,  je 
puis  vous  assurer  qu'en  général  on  juge  la  compa* 
gnie  des  agents  de  change  avec  une  prévention 
qu'elle  ne  mérite  pas:  l'esprit  qui  anime  la  grande 
majorité  de  ses  membres  est  bon,  et  comment  ne 
le  serait-il  pas,  sous  un  gouvernement  aussi 
paternel  et  auquel  ils  doivent  tant  de  reconnais- 
sance? Non,  Messieurs,  ils  ne  sont  point  coupa- 
bles d'ingratitude;  ils  savent  apprécier  :  (Tixn 
côté,  la  différence  d'un  gouvernement  despo- 
tisque  dont  ils  ont  souvent  éprouvé  la  rigueur; 
de  l'autre,  les  bienfaits  qui  leur  sont  assurés  par 
le  meilleur  des  rois. 

Sur  60  agents  de  change  qui  composent  la  com- 
pagnie, 51  ont  été  nommés  par  Sa  Majesté. 

(M.  Bazire  demande  et  obtient  la  parole  sur  un 
fait.) 

M.  Bazire.  Si  les  agents  de  change  avalent  eu 
besoin  de  défenseurs,  ils  n'en  pourraient  trouver 
de  plus  respectable  que  celui  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Mais  la  défense  était  fort  inutile,  car  j'ai 
eu  soin  de  déclarer  que  je  ne  connaissais  aucun 
dt'S  agents  de  change,  que  je  n'attaquais  sous 
aucun  rapport  les  personnes.  Je  me  suis  borné  à 
indiquer  les  moyens  ftropres  à  couvrir  la  réduc- 
tion que  je  proposais.  Il  n'y  a  donc  pas  un  mot 
dans  ce  que  j'ai  dit  qui  puisse  s'appliquer  aux 
personnes,  et  dont  les  agents  de  change  doivent 
avoir  à  se  plaindre. 

M.  le  Président*  Aucun  amendement  général 
n'étant  maintenant  proposé  sur  le  budget  des 
finances,  la  discussion  doit  s'établir  sur  chacun 
des  chapitres  successivement. 


M.  le  Président  fait  lecture 
miers  chapitres  du  budget  des 
conçus  : 

Chapitre  l".  Dette  viagère 

Chapitre  II.  Pensions  inscrites  et 
à  inscrire  au  Trésor  royal 

Chapitre  lll.  Intérêts  des  ca-pi- 
taux  ae  cautionnements • . 

Chapitre  IV.  Frais  de  services  et 
de  négociations. 

Chapitre  V,  Intérêts,  lots  et  pri- 
mes des  annuités  émises  en  rem^ 
boursement  du  premier  cinquième 
de  la  dette  arriérée  de  1810  à  1816. 

Ces  chapitres  sont  adoptés  sans 


des  cinq  pre- 
flnances,  ainsi 

9,500,000  fr. 

61,032,000 

10,000,000 

5,400,000 


Mémoire, 
discussion. 


M.  le  Président.  Les  articles  relatifs  à  la 
Chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés  avaient 
été  portés  au  chapitre  de  la  dette  consolidée; 
mais  la  commission  a  proposé  de  les  rétablir  au 
budget  du  ministère  des  finances.  Ces  deux  arti- 
cles seraient  ainsi  conçus  : 
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Gbambre  des  pairs 2,000,000  fr. 

Gbambre  des  députés 800,000  » 

Le  premier  article  est  adopté  sans  opposition. 
L'autre  reste  en  suspens  jusqu*à  ce  que  la  Gbam- 
bre ait  terminé  son  opération  particulière  dans  le 
comité  secret. 

Le  chapitre  VL  Légion  d^hon- 
neur 3,400,200  fr. 

Et  le  chapitre  VIL   Cour  des 

comptes I,256f300 

sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  de  Puymaurin  demande  et  obtient  la  parole 
sur  le  cbajjitre  VIII,  Administration  des  mon- 
naies :  1  million. 

M.  ée  Paynanrln.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
la  proposition  que  vous  fait  le  ministère  d'à  im- 
pliquer la  somme  de  422,000  francs  aux  frais 
d'une  refonte  des  monnaies. 

L'intérêt  du  commerce,  celui  même  du  gou- 
vernement, demandent  impérieusement  de  n'avoir 
qu'un  seul  système  monétaire  en  constante  liar* 
monie,  et  de  faire  disparaître  de  la  circulation 
cette  multitude  de  pièces  qui  ne  sont  plus  appro- 
priées à  notre  nouvelle  manière  de  compter,  qui, 
Ënant  les  transactions  de  tout  genre,  dimiouant 
\  revenus  des  propriétaires,  font  recevoir  au 
commerçant  des  pièces  dont  l'usance  a  diminué 
la  valeur,  et  donnent  à  la  malveillance  le  moyen 
de  les  altérer  et  même  de  les  contrefaire. 

Un  de  nos  collègues,  à  qui  ses  connaissances 
administrative ,  et  sa  facilité  d'élocution  per- 
mettent de  traiter  toutes  les  questions,  a  attaqué 
l'année  dernière  l'administration  actuelle  des 
monnaies  ;  mais,  travaillant  sur  des  mémoires 
infidèles,  il  a  commis  des  erreurs  qu'il  s'empres- 
serait de  réparer  s'il  était  présent. 

Il  ignorait  l'importance  et  la  nécessité  d'une 
administration    supérieure    des    monnaies    de 

Pl*il.TlPfi 

Elle  a  remplacé  les  cours  des  monnaies  trop 
multipliées,  mais  dont  plusieurs  siècles  d'exis- 
tence avaient  prouvé  la  nécessité  ; 

Bile  vérifie,  et  constate  par  ses  jugements, 
le  poids  et  le  titre  des  pir*  es  fabriquées  ; 

Elle  dirige  et  surveille  les  fonctionnaires, 
caissiers  et  autres  employés  ; 

Elle  vérifie  les  comptes  des  ateliers  moné- 
taires; 

Elle  constate  le  titre  des  pièces  étrangères,  et 
propose  et  vérifie  les  états  du  change  ; 

Elle  surveille  la  fabrication  des  coins,  etc., 
ainsi  que  leur  emploi  et  leur  desU'uction,  et 
maintient  Texécution  des  lois  monétaires: 

Elle  assure  le  titre  des  matièn^s  d'or  et  d'argent 
fabriquées  en  bijoux,  mis  en  vente  par  le  com- 
merce ; 

Surveille  la  fabrication  des  poinçons  de  ti- 
tre, etc.,  et  statue  sur  Ks  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  caissiers  et  les  porteurs  de  ces 
matières  d*or  et  d'argent; 

Surveille  les  argues,  c'est-à-dire  le  titre  des 
lingots  d'or  et  d'argent  destinés  à  passer  à  la 
filière  pour  en  Cabriquer  des  galons. 

Les  ateliers  de  monnayage  ne  fabriquent  pas 
pour  le  compte  du  gouvernement,  ils  sont  r^is 
par  des  entrepreneurs  particuliers,  et  pour  leur 
compte  ;  ceux-ci  ne  touchent  que  leurs  faibles 
honoraires;  s'ils  veulent  se  dédommager  de  leurs 
frais,  ils  doivent  se  procurer,  par  leur  crédit  et 
les  facilités  qu'ils  donnent  au  commerce,  les 
matières  nécessaires  à  leur  fabrication  ;  et  le  par- 
ticulier ou  le  gouvernement  leur  payent  une 


retenue,  fixée  par  la  loi,  sur  les  matières  qui 
leur  ont  confiées  pour  les  monnayer. 

Un  directeur  des  Monnaies  ne  peut  gagner  que 
par  une  fabrication  considérable;  dans  toute  autre 
hypothèse  il  perd,  parce  que  les  frais  d'exploita- 
tion étant  toujours  les  mêmes,  ce  qu'il  reçoit 
pour  une  modiqpe  fabrication  ne  peut  le  dédom- 
mager. Les  essais  se  faisant  à  Paris  par  les  plus 
habiles  essayeurs  de  l'Europe,  sa  fabrication  est 
examinée  et  vérifiée  avec  le  plus  grand  scrupule  ; 
et  si  elle  a  été  au-dessous  du  titre,  ou  au-dessus, 
la  fonte  est  annulée,  ses  frais  perdus,  et  tout 
,  est  remis  au  creuset;  la  perte  pour  lui  est  très- 
considérable,  et  quelquefois  de  15  à  20,000  francs. 

Exposés  à  des  vols  continuels,  la  surveillance 
la  plus  rigoureuse  ne  peut  empêcher  qu'une 
partie  des  vols  ou  des  soustractions  de  matières. 

Pour  en  donner  un  exemple  récent,  je  dirai  à 
la  Chambre  gu'il  y  a  15  jours  des  enfants  décou- 
vrirent un  lingot  d'argent  dans  un  petit  aqueduc 
donnant  sur  la  rue  Guénégaud;  vérification  faite, 
ou  trouva  dans  l'entrée  de  cet  aqueduc 
pour  310  francs  d'argent  en  petits  Ungots,  qu'un 
ouvrier  infidèle  faisait  tomber  du  premier  étag[e 
en  pratiquant  un  trou  dans  le  tuyau  de  conduite 
venant  du  toit. 

On  a  été  étonné  du  nombre  des  employés,  mais 
on  a  oublié  que  dans  une  administration  aussi 
importante  que  celle  des  monnaies  on  ne  saurait 
assez  multiplier  la  surveillance. 

Le  contrôleur,  le  commissaire  du  Roi  et  le 
caissier  ont  tous  des  fonctions  qui  se  lient  entre 
elles  et  empêchent  toute  infidélité,  dans  une 
si  importante  fabrication,  infidélité  qui  aurait  les 
plus  sérieuses  conséquences. 

Outre  les  officiers  prliculiers  à  chaque  direc- 
tion des  monnaies,  1  administration  générale  des 
monnaies  ayant  une  surveillance  aussi  considé- 
rable à  exercer,  non-seulement  sur  les  monnaies, 
mais  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 

§ent,  etc.,  droit  de  garantie  dont  le  produit 
e  1 ,600,000  francs  est  perçu  par  l'administration 
des  impositions  indirectes,  est  obligé  d'avoir  des 
correspondances  très-étendues,  il  lui  faut  néces- 
sairement des  bureaux  composés  d'hommei 
experts  dans  cette  partie. 

Aussi,  la  Chambre  ne  doit  pas  être  étonnée  de 
la  dépense  que  coûte  l'administration  des  mon- 
naies. 

La  masse  des  monnaies  françaises  a  augmenté 
depuis   sept  ans  de  495  millions  en  or  ou  ar- 

§ent,  fournis  par  des  particuliers  à  raison 
e  2,020  fr.  93  c.  par  million  qu'on  leur  a  re- 
tenu pour  frais  de  fabrication.  Il  leur  en  a 
coûté  3,420,8'J3  francs,  dont  l'Etat,  les  directeurs, 
les  ouvrlers,tes  fournisseursde  coinbustibles,  etc., 
ont  profité.  Le  gouvernement  avait  dépensé 
pendant  sept  ans  200,000  francs  par  an,  de  sorte 
qu'avec  1,400.000  francs  il  a  obtenu  un  produit 
net,  (le  tout  frais,  de  2,020,903  francs  ;  quoique 
ce  produit  ne  soit  pas  entré  dans  la  caisse  dn 
Trésor,  il  n'en  a  pas  moins  alimenté  notre  indus- 
trie. 

La  proposition  faite  d'autoriser  tous  les  orfèvres 
à  faire  des  flans  et  les  porter  à  la  Monnaie  pour 
être  frappés  est  si  absurde,  qu'elle  ne  mériterait 
pas  de  réponse  si  elle  n'intéressait  pas  le  corn* 
merce  et  les  fortunes  publiaue  et  particulières. 

Quand  on  connaît  la  rigidité  nécessaire  pour 
les  essais,  on  ne  peut  s'accoutumer  à  l'idée,  de 
voir  porter  à  l'hêtel  des  Monnaies  des  flans  iné- 
gaux en  épaisseur  et  en  grandeur,  et  peutrêtre  en 
Sûreté.  Il  faudrait  essayer  la  plus  grande  partie 
e  ces  flans  :  si  un  seul  se  trouvait  inférieur  an 
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titre,  Il  faudrait,  d'après  les  lois,  refondre  le  tout, 
et  causer  uae  perte  incalculable  aux  malheu- 
reux orfèvres.  Un  directeur  aura  toujours  l'avan- 
tage sur  les  particuliers,  parce  que  les  frais  étant 
presque  les  mêmes  pour  une  grande  fonte  comme 
pour  une  petite,  il  gagnera  à  proportion  de  la 
grandeur  de  lu  joiasse  qu'il  fondra  ;  autrement,  il 
ne  pourrait  maintenir  la  fabrication,  vu  la  dimi- 
nution du  prix  accordé  en  1785  et  Taugmentation 
des  dépenses  et  de  la  main-d'œuvre  :  on  les 
payait  en  1785  par  kilogramme  d'argent  la  somme 
de  3  fr.  38  c.  %1  millièmes.  Il  ne  reçoit  plus  à 
présent  que  3  francs  par  kilogramme. 

On  accorde  au  directeur  des  Monnaies  2  francs 
par  kilogramme  d'argent,  avec  lequel  il  fait 
40  pièces  de  5  francs,  faisant  200  francs.  11  a  donc, 
pour  une  pièce  de  5  francs,  5  centimes  (un  sol). 

Pour  une  pièce  de  2  francs  il  a  2  centimes. 
Pour  5  pièces  de  1  franc,  il  a  5  centimes. 

Pour  10  nièces  de  50  centimes  (  10  sols  |,  il  a 
également  b  centimes. 

Pour  20  pièces  de  25  centimes  (5  sols),  il  a 
également  5  cenlimes. 

Ces  frais  de  fabrication  ne  sont  pas  payés  par 
l'Etat,  c'est  le  propriétaire  des  matières  qui  les 
supporte  ;  mais  le  propriétaire  les  a  achetées  en 
conséquence,  de  sorte  que  c'est  proprement  le 
propriétaire  des  matières  qui  paye  les  frais  de 
fabrication;  le  gouvernement  n'y  est  pour  rien. 

Le  gouvernement  ne  fournit  au  directeur  que 
les  bâtiments. 

Tous  les  fourneaux,  outils,  laminoirs,  décou- 
poirs,  etc.,  etc.,  appartiennent  au  directeur.  Le 
nouveau  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris  les 
a  payés  à  la  succession  de  son  prédécesseur 
pour  200,000  francs. 

Pressée  d'obtenir  la  monnaie  des  sols-clocbe, 
la  Convention  autorisa,  comme  l'a  demandé 
M.  de  Ghauvelin,  tous  les  fondeurs,  bouton- 
niers,  etc.,  à  portera  la  Monnaie  des  flans;  de 
là  est  venue  cette  quantité  de  monnaies  de  métal 
de  cloche  si  différentes  entre  elles  en  qualité  et 
en  poids.  La  Chambre  peut  juger  par  cet  exemple 
du  danger  d'accorder  la  proposition  ci-dessus 
précisée. 

On  a  proposé  de  concentrer  la  fabrication  de  la 
monnaie  à  Paris  ;  l'économie  serait  presnue  nulle, 
puisqu'il  faudrait  donner  aux  employés  actuels 
un  juste  dédommagement.  La  perte  serait  énorme 
sur  les  balanciers  et  autres  outils  appartenant  à 
l'Etat,  en  admettant  même  qu'il  ne  serait  pas  con- 
tre la  prudence  de  mettre  dans  des  mains  avi- 
des ou  infidèles  un  moyen  de  contrefaire  le 
véritable  monnavage. 

On  a  allégué  fexemple  de  l'Angleterre;  mais 
l'Angleterre  a  très-peu  de  monnaie  :  450  millions 
d'or  et  d'argent  en  circulation,  à  cause  de  la 
confiance  accordée  à  ses  billets  de  Banque  et  la 
facilité  qu'ils  donnent  aux  transactions  commer- 
ciales. L'Angleterre  peut  sans  inconvénient  n'avoir 
qu'une  seule  Monnaie.  Mais  en  France,  en  pres- 
sant avec  l'activité  la  plus  incroyable  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  dans  l'hôtel  des  Monnaies  de 
Paris,  en  ne  fondant  oue  le  milliard  restant  des 
anciennes  monnaies  irappées  depuis  1726  jus- 
qu'en 1790,  il  faudrait  vingt  ans  pour  opérer  cette 
refonte,  et  sans  compter  Fusance  ou  les  frais  im- 
possibles à  éviter  des  pièces  de  monnaie  dans  le 
transport;  il  en  coûterait  15  ou  18  millions  de 
frais  de  voiture  d'après  le  prix  en  usage  actuel- 
lement, et  si  on  refondait  toutes  les  pièces  à  type 
impérial,  on  ne  saurait  calculer  le  temps  que  du- 
rerait cette  opération,  et  la  perte  que  causerait  à 
l'Btat  le  retard  qui  en  serait  la  suite  à  cause  de 


Pusance  des  pièces.  On  en  jugera  par  l'exemple 
suivant  sur  les  pièces  de  6  livres. 

Un  million  de  pièces  de  6  livres,  droit  de  poids, 
ne  pesant  que  4,914  kil.  717  gr.,  avait  perdu 
en  1810  86  kil.  384  grj  en  1821.  il  pesaitl6  kilo- 
grammes de  moins.  Toutes  les  dix  années  un 
milliard  d'écus  perd  en  poids  environ  un  tiers 
par  100.  Un  milliard  d'écus  de  6  livres  fabriqués 
en  1726  a  perdu  par  l'usance  103  kil.  50  gr., 
2  0/0.  Cet  exemple  fera  juger  de  la  nécessité 
pour  la  France  de  ne  pas  concentrer  dans  un  seul 
atelier  la  refonte  des  monnaies  de  France. 

C'est  au  gouvernement  seul  qu'appartient  le 
droit  de  conserver  tous  les  hôtels  des  Monnaies 
existants,  ou  d'en  diminuer  le  nombre.  Nous  de*- 
vons  nous  en  rapporter  à  sa  sagesse  et  à  l'éco- 
nomie qu'il  cherche  à  introduire  dans  Tadminis- 
tration. 

L'administration  des  monnaies  de  France, 
dont  les  membres  se  distinguent  par  leur  zèle, 
leurs  talents  et  leurs  connaissances,  a  fait  faire 
des  essais  en  pièces  de  5  et  de  10  centimes  en 
bronze.  Elles  réunissent  à  la  beauté  de  la  ma- 
tière :  perfection  dans  l'exécution,  diftîculté  ex- 
traordinaire pour  les  contrefaire,  égalité  de  poids  ; 
de  manière  qu'on  pèsera  un  sac  de  ces  pièces 
coipme  les  écus,  et  on  les  comptera  de  même  ;  en 
les  empilant,  les  tas  seront  tous  de  la  môme  hau- 
teur, et  on  ne  sera  pas  obligé  de  recevoir,  dans 
le  commerce,  des  sols  en  rouleaux  où,  le  plus 
souvent,  il  manque  trois  ou  quatre  pièces  par 
rouleau  ;  et  de  ces  pièces  de  10  centimes,  si  aisées 
à  contrefaire,  que  l'ouvrier  reçoit  en  petits  rou- 
leaux dans  les  villes  de  fabriques,  et  dont  les 
bouchers  et  boulangers  rejettent  une  partie  aux 
malheureux,  etleurs  familles  perdent  alors  le  fruit 
de  leur  sueur  et  de  leur  travail.  Cette  opération 
ne  coûtera  rien  au  gouvernement  :  l'excédant  de 
la  matière  des  sois-cloche  paye  évidemment  tous 
les  frais  que  Ton  pourrait  craindre,  et  on  fera 
disparaître  une  monnaie  infarme,  de  poids  et  de 
valeur  inégaux,  rappelant  de  tristes  et  doulou- 
reux souvenirs. 

Du  reste,  en  Allemagne  il  existe  des  mon- 
naies de  cuivre  dans  les  proportions  de  2  francs 
par  cent  individus;  en  France,  elle  sera  de 
1  fr.  25  c.  On  se  plaint  si  peu  de  la  trop  grande 
abondance  des  sols  en  France,  que  de  Toulouse 
on  en  fait  venir  des  départements  voisins. 

Enfin,  en  nous  livrant  à  cette  refonte  pendant 
l'espace  des  huit  ans,  nos  hôtels  des  monnaies  ne 
seront  plus  livrés  à  l'inaction;  le  gouvernement 
ne  dépensera  pas  inutilement  une  somme  consi- 
dérable pour  entretenir  la  plus  parfaite  adminis- 
tration des  monnaies  qui  existe  en  Europe, 
payer  des  directeurs  sans  ouvrage,  des  caissiers 
sans  caisse,  des  contrôleurs  sans  objetsàcontrôler, 
et  des  commissaires  du  Roi  n'ayant  rien  à  sur- 
veiller; les  directeurs  ne  seront  plus  ruinés  par 
la  nécessité  d'entretenir  des  ouvriers  principaux 
pour  conserver  leurs  machines ,  de  payer  un  in- 
térêt considérable  de  la  valeur  de  leurs  ateliers, 
et  ils  n'auront  pas  la  douleur  de  voir  périr  de 
faim  et  de  misère  les  autres  ouvriers,  qui  n'a- 
vaient regu  de  leurs  pères  monnayeurs  que  l'in- 
dustrie de  la  fabrication  des  monnaies. 

D'après  les  considérations  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  exposer,  je  demande  que  la  proposition  du 
ministre  pour  la  refonte  des  monnaies  soit  ap- 
prouvée, et  que  les  fonds  qull  demande  lui 
soient  accordés. 

Je  demande,  de  plus,  que  le  gouvernement 

comprenne  dans  cette  fonte  les  sols,'  pour  les 

I  remplacer  par  une  monnaie  de  cuivre  conforme 
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aax  modèles  préseatés  par  radministratioa  des 
moDaaies. 

(  Oo  demande  et  la  GbaDibre  ordonoe  l*impres- 
Bionde  ce  discours.) 

M.  Do  Hanel.  Après  les  développements  que 
vient  de  donner  M.  de  Puymaurin,  il  y  a  peu  de 
choses  à  vous  dire  sur  la  refonte  des  monnaies. 
Je  signalerai  les  embarras  toujours  croissants 
que  produit  dans  le  commerce  la  circulation  des 
écus  de  6  livres  et  de  3  livres.  Ces  écus  deviennent 
l'objet  d'une  fâcheuse  spéculation.  Dans  certains 
départements  on  les  prend  pour  leur  valeur  nomi- 
nale, et  dans  d'autres  on  leur  fait  supporter  une 
perte  déterminée  par  la  loi.  Il  en  résulte  qu'on 
transporte  ces  écus  dans  les  départements  où  ils 
ont  conservé  leur  valeur  nominale;  les  habitants 
de  CCS  départements  ne  conçoivent  pas  comment 
des  écus  qui  portent  l'empreinte  du  Roi  légitime 
perdraient  de  leur  valeur  ancienne,  tandis  qiie 
les  pièces  de  5  francs  qui  ne  leur  offrent  que  1(  s 
emblèmes  de  la  Révolution  seraient  toujours  pri- 
ses pour  5  francs.  Un  tel  état  de  choses  exigerait 
du  gouvernement  des  mesures  plus  promûtes  pour 
opérer  dans  un  temps  moins  reculé  la  reionte  des 
écus  de  6  livres  et  de  3  livres.  Nous  avons  encore 
pour  900  millions  de  cette  espèce  de  monnaie. 
Les  hôtels  des  monnaies,  d'après  le  calcul  qui 
a  été  fait,  opèrent  par  an  a  peu  prés  pour 
12,300,000  francs;  ce  qui  reporterait  à  des  temps 
très-éloigûés  la  refonte  générale  des  900  millions 
d'écus  de  6  livres  et  de  ô  Uvres  encore  restant.  Il 
serait  à  désirer  que  cet  état  de  malaise  ne  se 
prolongeât  pas  si  longtemps,  et  que  dans  le  bod- 

Sei  prochain  une  allocation  plus  furie  permit  de 
onner  une  plus  grande  activité  à  cette  refonte. 
Il  est  une  seconde  refonte  pour  laquelle  j'appuie 
fortement  M.  de  Puyiuaurin  :  je  vtux  parler  oe  la 
refonte  des  monnaies  de  cuivre.  Elles  offrent 
l'empreinte  hideuse  de  tous  les  signes  uui  ont 
couvert  nos  monnaies  à  la  place  de  reffi^ie  de 
nos  rois  légitimes.  Cette  monnaie  a  été  l'objet  de 
spéculations  coupables.  Il  y  aurait  un  béuéiîce 
évalué  à  plusieurs  millions,  si  cette  réfonte  s^op**- 
rait.  On  pourrait  remplacer  cette  monnaie  par 
une  autre  qui,  comme  la  monnaie  de  cuivre  de 
l'Angleterre,  ioindrait  â  toute  la  beauté  delà  mé- 
daille la  facilité  du  transport. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  cette  discussion  :  j'in- 
vite le  gouvernement  à  vouloir  bien  nous  présen- 
ter l'année  prochaine  plus  de  fonds,  aGn  d'opérer 
dans  un  terme  plus  rapproché  la  refonte  ù\  s 
900  millions  des  écus  de  0  livres  et  de  3  livres, 
et  de  tranformer  la  monnaie  de  billon  en  une 
monnaie  d'une  forme  plus  appropriée  aux  be- 
soins. 


_i.  A'^Jknàlgmé  de  Resteao.  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  du  budget,  en  signalant  les 
inconvénients  qui  résultent  des  cours  des  an- 
ciennes monnaies,  a  oublié  le  plus  grand  et  le 
plus  important  de  tous  : 

Dans  les  départements  de  l'Ouest,  les  anciens 
écus  de  6  livres,  qui  ne  valent  que  5  fr.  80  c, 
sont  reçus  pour  6  francs,  en  paiement  des  pro- 
duits du  pays  ;  et  il  en  résulte  pour  eux  une 
perte  de2ûceniimessur6  francs  ou3  centimes  1/2 
par  franc;  on  pourrait  croire  peut-être  que  les 
habitants  du  pays  vendent  leurs  denrées  en  con- 
séquence, si  ce  n'était  un  fait  connu  et  public 
âue  les  marchands  de  bestiaux  et  autres  produits 
a  ces  contrées  achètent  dans  les  autres  pro- 
vinces,  dans  l'Ouest  même,  des  écus  de  6  livres 
aa  prix  de  5  (r.  88  c«  ou  5  fr.  90  c,  ce  qui  les 


mettrait  eux-mêmes  en  perte  s'ils  ne  recevaient 
pas  réellement  pour  chaque  écu  6  francs  de  va* 
leur. 

Cependant,  ces  mêmes  départements  obligés 
de  payer  rim|k>t  en  France,  il  en  résulte  pour 
eux  une  perte  immense.  Ainsi,  par  exemple,  sur 
9  millions  que  paye  ledépartementde  la  Sarth^,  il 
éprouve  une  perte  de  300,000  francs.  Et  si  l'on 
ajoute  à  cette  somme  ce  qu'il  perd  sur  l'achat 
des  sels  et  des  autres  objets  que  ces  pays  manu- 
facturiers tirent  de  l'industrie  ou  d'un  sol  étran- 
ger, je  n'exaKérerai  pas  en  portant  sa  perte  totale 
à  5  ou  600,000  francs. 

Cependant  le  budget  des  monnaies,  qui  affectait 
en  1823  422,000  francs  pour  la  refonte  des  an- 
ciennes pièces,  n'y  alloue  celte  année  que 
392,000  francs,  â  raison  de  la  construction  de 
l'hôtel  des  monnaies  de  Nantes. 

Si  vos  usages  parlementaires  l'eussent  permis, 
j'aurais  proposé  un  amendement  tendant  à  re- 
porter, pour  1824,  la  somme  affectée  à  la  refonte 
a  492,000  francs  comme  en  1823;  et  ainsi,  le 
budget  total  des  monnaies  à  l*,O30,000  francs, 
non  sans  doute  dans  l'espoir  de  remédier  à  un 
aussi  grand  mal  par  un  si  faible  remède,  mais 
dans  le  but  d'attirer  l'attention  du  ministère  sur 
cet  état  de  choses  qu'il  parait  avoir  méconnu  ou 
au  moins  trop  négligé. 

Les  monnaies  de  cuivre  offrent,  pour  les  pays  de 
rOuest,  des  inconvénients  d'une  autre  espèce, 
perdant  comme  les  anciens  écus  3  centimes  un 
tiers  et  quelquefois  jusqu'à  5  centimes  par  franc; 
des  spéculations  les  ont  portées  dans  les  départe- 
ments voisins  où  elles  sont  au  pair,  et  celte 
lourde  et  grossière  monnaie,  n'étant  remplacée 
pdr  aucune  autre,  est  regrettée  dans  les  premiers 
départements,  où  son  absence  nuit  au  commerce 
de  détail,  tandis  que  les  seconds  en  sont  encom-> 
brés  au  point  qu'on  est  obligé  d'insérer  dans 
toutes  les  conventions  des  clauses  spéciales  potir 
fixer  la  quantité  qui  pourra  entrer  dans  chaque 
pavement. 

Il  résulte  d'un  mémoire  qui  nous  a  été  distri- 
bué, que  la  refonte  de  cette  monnaie  en  une  autre 
plus  légère  qui  rendrait  la  contrefaçon  presque  im- 
pos>ible,  tant  par  sa  perfection  qu'a  raison  du  peu 
de  bénéfice  qu'elle  offrirait,  donnerait  augoti- 
veruement  le  moyen  de  pourvoir  à  tous  les  frais 
de  l'opération,  et,  en  sus,  de  quoi  solder  la  re- 
fonte d'environ  60  millions  d'anciennes  monnaies 
d'ar^^ent.  De  tels  avantages  seront  sans  doute  ap- 
préciés par  le  gouvernement,  et  après  les  avoir 
constatés  il  s'empressera  d'exécuter  une  mesure 
qui  atténuera  le  mal,  en  attendant  que  des  temps 
plus  heureux  permettent  de  le  guérir  radicale- 
ment par  une  refonte  totale. 

(L'impression  de  cette  opinion  est  ordonnée.) 

M.  Dadon.  Les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette 
question  ont  signalé  des  inconvénients.  Mais  ie 
i  rois  qu'ils  n'ont  pas  indiqué  la  cause  du  mal, 
et  surtout  ils  n'ont  proposé  aucun  moyen  d'y  re- 
médier.  L'article  que  nous  discutons  est  ainsi 
conçu  :  Administration  des  tnonnaieë  (  y  corn-' 
pris  392.000  francs  pour  les  frais  de  refonte  ) , 
1  million.  Je  propose  de  mettre  472  au  premier 
chiffre.  Ce  n  est  pas  seulement  un  changement 
de  rédaction,  une  vaine  dit<pute  de  mots  que  je 
soumets  à  la  Chambre;  respectant  ses  usages,  je 
ne  viens  pas  non  plus  proposer  une  augmentatiou 
de  dépenses  :  cet  amendement  a  pour  objel 
de  diminuer  les  dépenses  improductives,  pour 
augmenter  les  dépenses  utiles  de  radministia- 
tion. 
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Vous  êtes,  en  ce  qui  concerne  les  monnaies, 
dans  la  même  position  que  pour  les  autres  admi- 
nistrations. Cependant  on  vons  propose  de  voter 
à  la  fois,  et  ce  qui  concerne  le  personnel,  et  ce 
qui  concerne  le  matériel  de  cette  administration, 
tandis  que  dans  toutes  les  autres  vous  suivez  une 
autre  marche.  J'appelle  l'attention  de  la  Chambre 
sur  la  division  qui  devrait  exister  entre  ces 
deux  parties. 

il  est  très-important  de  porter  un  examen  at- 
tentif sur  cette  partie  des  services  publics,  car 
autrefoi^^  les  hôtels  des  monnaies  figuraient  dans 
le  budget  de  TBtat,  pour  une  recette  de  4  à 
500,000  francs.  Il  est  fâcheux  de  voir  que  Tannée 
dernière,  au  lieu  d'une  somme  aussi  considérable, 
elles  n'ont  produit  que  56  fr.  40  c.  ;  du  moins  les 
monnaies  n'ont  versé  que  cotte  modique  somme 
au  Trésor  royal  pendant  l'exercice  1822. 

Assurément,  Messieurs,  la  différence  est  prodi- 
gieuse, et  il  importe  de  rechercher  quelles  peu- 
vent être  les  causes  d'une  telle  diminution.  Je  ne 
pense  pas  que  le  mal  soit  aussi  considérable  que 
le  dit  la  commission  ;  mais  je  crois  qu'il  est  des 
départements  qui  en  souffrent  particulièrement. 
Car  supposer,  comme  on  vient  de  le  faire,  qu'il  y 
ait  encore  pour  900  millions  d'écus  de  3  livres  et 
de  6  livres  en  circulation,  c*est  affirmer  que  mal- 
gré les  refontes  successives,  la  présence  pendant 
plusieurs  années  du  papier-monnaie,  l'augmenta- 
tion prodigieuse  des  meubles  de  luxe  qui  con- 
somment des  métaux,  malgré  la  détérioration 
des  changes  étrangers,  l'expatriation  des  familles 
opulentes,  la  France  conserve  encore  en  nature 
la  moitié  de  son  ancien  numéraire;  je  ne  le  crois 
pas  ',  si  cela  était,  le  mal  dont  on  se  plaint  serait 
ressenti  dans  tout  le  royaume,  et  cependant  les 
plaintes  ne  se  font  entendre  que  dans  quelques 
di^partemonts  de  l'Ouest. 

Jamais  une  spéculation  ne  peut  être  trés-active 
sur  les  monnaies,  sans  que  les  manipulateurs 
des  deniers  publics,  les  percepteurs,  les  receveurs 
des  divers  impôts  n'en  soient  les  premiers  compli- 
ces. Depuis  cmq  ans,  il  n'a  pas  été  refondu  un 
seul  louis  de  21  livres  et  de  48  livres.  Je  ne  pré- 
sente pas  à  la  Chambre  des  documents  dont  la 
véracité  puisse  être  contestée,  ou  d'une  authenti- 
cité équivoque;  je  prendrai  seulement  les  comptes 
3ui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
epuis  cinq  années,  et  si  elle  veut  bien  les  con- 
sulter, elle  verra  que,  soit  par  l'intermédiaire  de 
l'administration,  soit  par  l'intermédiaire  du 
commerce,  il  n'a  pas  été  refondu  depuis  cinq 
années  une  seule  de  nos  anciennes  pièces  d'or. 
Depuis  deux  années  il  n'a  pas  été  refondu  un  seul 
écQ  de  6  livres  et  de  3  livres  par  les  soins  de 
l'administration;  et  si  vous  consultez  les  mômes 
documents,  vous  verrez  que  la  refonte  qui  a  eu 
lieu  par  les  soins  des  agents  des  finances,  pendant 
trois  années  précédentes,  ne  s'est  opérée  que 
dans  l'hôtel  des  monnaies  de  Rouen.  Quelques 
instructions  données  par  le  ministre  à  ses  agents 
de  finances,  pourraient  prévenir  une  partie  de 
ce  mal  en  cbarfçeant  plusieurs  autres  hôtels  des 
monnaies  du  soin  d'y  porter  remède. 

Quant  à  la  refonte  de  la  monnaie  d'or,  j'ai  en- 
tendu plusieurs  personnes  s'étonner  de  ce  qu'elle 
éprouvait  tant  de  lenteurs,  lorsque  la  refonte,  en 
1785,  fut  i>oursuivie  avec  tant  d'empressement. 
Mais  je  crois  qu'on  n'a  pas  considéré  la  position 
dans  laquelle  on  était;  alors  ce  n'était  pas  une 
simple  refonte  que  faisait  le  Gouvernement  : 
c'était  un  échange  lucratif  de  pièces  d'or  contre 
des  pièces  d'argent  que  le  gouvernement  propo- 
sait aux  particuliers,  parce  que  les  diverses  com- 


binaisons  du  commerce  ayant  fait  que  l'or,  en 
France,  n'était  plus  en  proportion  avec  l'argent, 
qui  chez  nous  est  le  régulateur  de  toutes  les  va* 
leurs,  on  ramassait  les  pièces  d'or  pour  les  porter 
chez  l'étranger.  Le  gouvernement,  pour  arrêter 
cette  spéculation,  fut  obligé  de  devenir  le  pre- 
mier acquéreur.  On  ordonna  des  refontes,  et, 
d'après  les  bases  établies  pour  les  tarifs  sur  le 
marc  environ  d'or,  on  gagnait  enfin  44  francs;  il 
devait  donc  y  avoir  empressement  à  porter  les 
vieux  louis  aux  hôtels  des  monnaies.  Mais  au- 
jourd'hui ce  n'est  pas  la  même  chose;  la  situa- 
tion est  différente  :  il  n'y  a  que  changement  d*es- 
l)èces,  on  prend  seulement  vos  pièces  au  poids, 
et  si,  par  la  détérioration  il  y  a  du  déchet,  c'est  pour 
le  compte  du  propriétaire.  Nous  ne  devons  donc 
pas  nous  attendre  à  voir  les  oarticuliers  s'em- 
presser de  porter  leur  or  à  la  Monnaie.  Puisque 
nous  sommes  réduits  à  nous  défendre  contre  ce 
mal,  au  moins  faut-il  l'attaquer  par  un  remède 
plus  efficace;  c'est-à-dire,  en  augmentant  les  dé- 
penses utiles  et  en  diminuant  les  dépenses  im- 
productives. C'est  pourquoi  je  proposerai  la  sup- 
pression des  hôtels  des  monnaies  de  Bayonne, 
de  Marseille,  de  Toulouse,  de  Limoges,  de  Lyon 
et  de  Strasbourg.  Pour  motiver  ces  suppressions, 
il  s'agit  de  voir  quelle  a  été  l'activité  des  ateliers 
de  ces  monnaies  depuis  cinq  années. 

Bayonne  n'a  rien  fait  depuis  cinq  ans*  Dans  le 
même  espace  de  temps  Toulouse  a  fabriqué  pour 
176  francs.  Je  vous  épargne  les  détails  qui  con- 
cernent les  hôtels  des  monnaies  de  Marseille  et 
de  Strasbourg  :  il  suffit  de  savoir  que  six  hôtels 
réunis  n'ont  fabriqué,  pendant  cinq  années,  que 
pour  une  somme  de  510,000  francs.  Ils  ont  donc 
fait  moins  d'ouvrage  que  la  Monnaie  de  Paris 
travaillant  pendantdix-huit  heures.  Vous  voyez  s'il 
faut  conserver  de  pareils  établissements.  Si  vous 
examinez  les fraîsqu'ils  coûtent  à  l'Etat,  la  totalité 
des  métaux  sur  lesquels  ces  hôtels  de  monnaies 
ont  opéré  ne  suffirait  pas  pour  les  payer.  Cet  état 
de  Choses  est  intolérable,  il  est  désirable  qu'on 
puisse  y  mettre  fin. 

M.  de  Puymaurin  vous  a  dit  qu'il  était  dans 
l'intérêt  du  gouvernement  d'avoir  une  fabrication 
très-bien  surveillée  ;  j'en  conviens,  c'est  préci- 
sément là  le  motif  qui  me  porte  à  demander  la 
suppression  des  hôtelsdes  monnaies  que  j'ai  indi- 
qués, parce  que  vous  pourrez  avoir  pour  les  hô- 
tels conservés  des  manipulateurs  de  métaux  beau- 
coup plus  habiles,  car  ils  seront  constamment 
exercés.  Gomme  M.  de  Puymaurin  l'a  fort  bien 
fait  observer,  les  bénéfices  des  directeurs  des 
monnaies  consistent  dans  une  grande  précision  à 
ne  pas  dépasser  la  tolérance  de  titre  et  de  poids 
accordée,  et  à  faire  tourner  à  leur  profit  ce  qu'on 
app'^lle  le  remède  de  la  toi.  C'est  parce  une  nous 
sommes  parvenus  en  France  à  atteindre  cette 
précision,  que  nous  avons  aujourd'hui  la  meil- 
leure monnaie.  Les  tolérances  ne  sont  que  de 
quelques  millièmes.  Par  là,  on  a  réduit  à  peu 
près  au  tiers  les  bénéfices  qu'autrefois  les  direc- 
teurs pouvaient  opérer  sur  leur  fabrication. 

11  est  ainsi  dans  l'intérêt  du  gouvernement  de 
ne  pas  entretenir  des  établissements  inutiles.  On 
a  dit  que  les  villes  tenaient  beaucoup  à  ces  éta- 
blissements. Cette  observation  ne  doit  pas  vous 
arrêter,  car  elle  n'empêcha  pas  de  supprimer 
17  hôtels  des  monnaies  en  1771;  il  y  en  avait  alors 
30.  Il  est  à  remarquer  que  ceux  de  Toulouse  et 
de  Marseille  dont  je  demande  la  suppression, 
n'existaient  pas  avant  la  Révolution.  Les  villes  te- 
naient autrefois  à  conserver  ces  établissentenls, 
parce  que  c'était  un  souvenir  de  leur  état  d'indé- 
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pendance  ;  elles  tenaient  surtout  à  la  conservation 
de  la  cour  des  Monnaies,  parce  que  ces  établis- 
sements entraînaient  à  leur  suite  un  certain  nom- 
bre d'officiers  publics.  Cette  espèce  de  tribunal 
avait  la  prévention  pour  le  crime  de  billonnage, 
et  il  était  aussi  chargé  d'une  partie  des  opérations 
relatives  à  ta  marque  d'or  ei  d'argent,  confiée  au- 
jourd'hui à  l'administration  des  contributions  in- 
directes: il  jugeait  certaines  contestations  et  cer- 
tains délits  quiaujourd'huisontde  la  compôteoce 
des  tribunaux  correctionnels.  Vous  seotez  qu'il 
n'y  a  plus  la  même  importance,  puisqu'il  ne  s'agit 
plus  que  d'bôtels  dans  lesquels  sont  des  employés 
publics,  salariés  et  très-inactifs. 

M.  (le  Puymaurin  vous  a  dit  qu'il  y  avait  quel- 
que Inconvénient  à  faire  voyager  les  monnaies. 
Gela  est  vrai;  cenendant  le  danger  et  la  perte  ne 
sont  pas  tels  qu'il  faille  multiplier  les  hôtels  au 
delàaes  besoms  du  service;  on  en  conserverait 
encore  un  assez  grand  nombre  pour  que  le  trans- 
port des  espèces  ne  fût  pas  trop  éloigné. 

La  fabrication  en  province  occasionne  des  pertes 
considérables  au  Trésor  par  la  privation  assez 
longue  des  espèces  qui  restent  dans  les  caisses 
des  monnaies;  car  les  espèces  frappées  dans  les 
hôtels  de  province  ne  peuvent  être  mises  en  cir- 
culation avant  d'avoir  subi  l'essai  à  Paris.  Cette 
précaution  est  extrêmement  importante;  on  ne 
peut  pas  l'abandonner,  parce  que  c'est  la  garantie 
h  plus  certaine  de  la  bonté  et  de  Tuniformité  de 
la  fabrication  ;  par  conséquent  vous  voyez  qu'il 
faut  calculer  le  temps  du  transport  à  l'hôtel  des 
Monnaies,  quelque  part  qu'il  soit  situé;  plus, 
le  temps  d'envoi  des  essais  à  Paris,  et  du  renvoi 
du  jugement  de  l'administration  centrale  au  di- 
recteur de  la  monnaie  qui  a  fabriqué. 

Autrefois  les  directeurs  des  monnaies  pouvaient 
trouver  dans  les  frais  et  les  déchets  alloués  pour 
la  fabrication  un  assez  grand  véhicule  à  leur  in- 
dustrie et  des  moyens  de  crédit  qui  leur  permet- 
taient de  spéculer  sur  l'achat  des  métaux;  mais 
maintenant  ces  bénéfices  sont  entièrement  ré- 
duits, comme  je  viens  de  le  dire.  Ainsi,  on  ne 
peut  attendre  aucun  progrès  dans  la  refonte  si  on 
l'abandonne  seulement  au  zèle  et  aux  intérêts  de 
ces  directeurs. 

Sur  430  millions  fabriqués  depuis  cina  ans,  il 
y  en  a  irâ  en  or,  provenant,  non  pas  des  an- 
ciennes espèces,  mais  de  lingots;  et  vous  savez. 
Messieurs,  que  l'or  se  fabrique  presque  exclusi- 
vement à  Paris. 

Quant  au  commerce,  les  versements  qu'il  fera 
ne  seront  pas  à  l'avenir  plus  abondants  qu'ils  ne 
l'ont  été  dans  les  années  que  je  viens  d'indiquer; 
car  la  masse  des  métaux  qui  entre  dans  un  pays 
n'est  jamais  que  le  résultat  de  la  force  de  ses 
échanges  avec  l'étranger,  et  je  ne  vois  aucun  mo- 
tif pour  que  la  balance  devienne  à  l'avenir  plus 
favorable.  Gomme  c'est  à  Paris  que  se  font  les 
principales  opérations  de  change,  il  est  évident 
que  c'est  cette  ville  qui  devient  la  plus  forte  créan- 
cière de  l'étranger  par  le  résultat  de  ses  opé- 
rations d'arbitrage.  C'est  donc  aussi  dans  cette 
ville  que  l'étranger  débiteur  doit  expédier  dii*ec- 
tement  ce  métal  qu'il  envoie  en  France  pour  ba- 
lance de  ses  achats. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  chaque  hôtel 
coûte  à  peu  près  12,500  francs  pour  les  traite- 
ments du  directeur,  du  caissier  et  du  contrôleur; 
en  y  ajoutant  les  frais  du  matériel,  la  dépense 
de  chaque  hôtel  des  monnaies  sélève  à  18,000 
francs;  je  propose  d'en  supprimer  six  et  de  trans- 
porter les  100,000  francs  de  l'article  des  dé- 
penses du  personnel  aux  dépenses  de  fabrication. 


Je  passe  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  refonte  des 
monnaies  de  cuivre,  qu'on  prétend  pouvoir  être 
opérée  sans  perte  et  même  avec  bénéfice  pour  le 
gouvernement.  Gardez-vous,  Messieurs,  des  alchi- 
mi.^es.  De  pareilles  opérations  ne  se  iont  jamais 
sans  perte  pour  le  public  et  quelquefois  sans  ris- 
ques pour  la  tranquillité  du  pays.  11  est  rare  de 
ne  pas  occasionner  quelque  commotion  toutes  les 
fois  qu'on  altère  le  signe  monétaire,  surtout  lors- 
qu'on change  la  valeur  de  celui  qui  est  dans  la 
poche  du  pauvre.  Dans  la  refonte  proposée  je  ne 
vois  d'avantage  ni  pour  le  Trésor,  m  pour  les  par- 
ticuliers. Autrefois  les  postes  et  les  receveurs  des 
contributions  indirectes  faisant  leurs  versements 
en  grande  partie  avec  des  monnaies  de  cuivre,  les 
recettes  ne  pouvaient  être  transmises  d'un  lieu  à 
un  autre  sans  occasionner  des  frais  de  transport 
considérables.  Les  particuliers  se  plaignaient 
d'être  obligés  de  recevoir  dans  leurs  payements 
un  quarantième  en  monnaie  de  cuivre,  confor- 
mément aux  dispositions  d*un  arrêté  du  directoire 
exécutif,  mais  un  décret  de  1810  n'autorisa  l'em- 
ploi de  cette  monnaie  que  pour  l'appoint  de  la 
pièce  de  5  francs;  dès  lors  les  abus  disparurent, 
et  il  ne  resta  plus  que  la  masse  de  cuivre  néces- 
saire pour  les  transactions  journalières. 

Mais,  dit-on,  cette  monnaie  n'est  pas  eu  pro- 
portion de  sa  valeur.  Cela  est  vrai;  mais  ce  qui 
rabsout  de  ce  reproche,  c'est  la  ténuité  de  la  par- 
celle d'argent  qiril  faudrait  mettre  dans  la  pièce 
etqui  disparaîtrait  promptement  parjle  frottement; 
ou  bien  il  faudrait  employer  une  espèce  d'alliage 
que  nous  ne  connaissons  pas  encore .  Vous  por- 
teriez, Messieurs,  de  l'inquiétude  dans  les  lieux 
où  nous  avons  le  plus  besoin  de  maintenir  dans 
les  circonstances  actuelles  la  plus  grande  tran- 
quillité. La  monnaie  de  cuivre  u'est  pas  égalemeo  t 
répandue  dans  tous  les  départements  ;  elle  est 
abondante  dans  les  pays  riches  et  manufacturiers, 
parce  que  le  payement  journalier  des  ouvriers 
exige  un  emploi  fréquent  de  la  petite  monnaie; 
au  contraire,  elle  est  rare  dans  les  pays  pauvres 
ou  purement  agricoles:  ainsi  elle  est  rare  dans 
l'Ariége,  l'Aveyron  et  dans  les  Landes;  une  cause 
de  cette  rareté  est  l'usage  que  les  ouvriers  en 
cuivre  peuvent  faire  du  métal  pour  la  confectiou 
des  divers  ustensiles. 

En  résumé,  je  crois  que  la  Chambre  doit  re- 
pousser toute  proposition  sur  la  refonte  des  mon- 
naies de  cuivre;  qu'elle  doit  chercher  à  accélérer 
autant  que  possible  la  refonte  des  anciennes 
monnaies  d'or  et  d'argent,  et  pour  y  parvenir  nul 
moyen  ne  me  parait  plus  sage  et  plus  économi- 
que que  la  suppression  des  traitements  inutiles; 
on  l'obtiendra  en  retranchant  les  hôtels  des  mon- 
naies dont  je  viens  de  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre la  complète  oisiveté. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion improvisée.) 

M.  de  Paynuivrla.  Je  suis  obligé,  Messieurs, 
de  répondre  sans  préparation  aux  observations 
aussi  étendues  que  variées  que  vient  de  Caire 
mon  honorable  collègue. 

M.  Dudon  a  avancé  que  l'on  n'avait  pas  refondu 
une  seule  pièce  d'or  de  24  livres.  J'aurai  l'hon- 
neur de  lui  répondre  qu'une  princesse,  dont  la 
mémoire  sera  toujours  chère  aux  Français  et  dont 
la  charité  fut  aussi  inépuisable  que  sa  bonté,  feu 
madame  la  duchesse  d'Orléans,  me  chargea  de  faire 
fondre  à  la  Monnaie  des  écus  12  ou  1,500  de  ces 
nièces,  pour  que  la  valeur  en  fût  employée  pour 
faire  les  médailles  d'or  de  son  illustre  aïeul  le 
comte  de  Toulouse.  A  coup  sûr  je  ne  suis  pas  le 


(Chambre  des  Députés^         SECONDE  RESTAURATION.         [14  avril  1823.] 


387 


seul  qui  aie  porté  des  pièces  de  ce  genre  à  la 
caisse  de  la  Monnaie  de  Paris. 

Un  ancien  ministre  avait  accordé  à  la  Monnaie 
de  Rouen  le  priviiégede  refondre  les  écus  ;  il  n*est 
pas  étonnant  que  les  hôtels  de  monnaies  proscrits 
par  M.  Dudon  n'aient  pas  travaillé,  puisqu'on  leur 
refusait  ce  qu'on  accordait  à  la  Monnaie  de 
Rouen. 

Pendant  qu*à  cette  tribune  on  vantait  les  héroï- 
ques Gortès,  elles  défendaient  Tintroduction  en 
Espagne  de  100,000  moutons,  40,000  mules,  4,000 
vaches.  25  à  30.000  cochons,  et  de  tous  les  i)ro- 
duits  de  notre  agriculture  :  ces  produits  avaient 
été  payés  jusqu'alors  avec  des  piastres  que  por- 
taient aux  hôtels  des  monnaies  de  Toulouse,  Per- 
pignan et  Bayonne,  les  marchands  catalans  et 
aragonais  qui  venaient  faire  les  achats  dans  les 
foires  du  Poitou,  de  la  Guyenne,  du  Rouergue  et 
du  Languedoc. 

Le  héros  du  Midi  va  détruire  cette  usurpation 
odieuse,  et  cette  réunion  de  scélérats  et  de  libé- 
raux qui  ont  couvert  PEspagne  de  meurtres  et 
d'incendies,  et  qui  retiennent  leur  Roi  prisonnier. 
Ferdinand  remontera  sur  son  trône,  et  les  Fran- 
çais et  les  Espagnols  unis  pour  défendre  la  légi- 
timité, reprendront  leurs  anciennes  liaisons  com- 
merciales, et  les  hôtels  des  monnaies  du  Midi 
prouveront  de  nouveau  leur  utilité. 

La  mesure  de  M.  Dudon  ne  serait  pas  écono- 
mique; il  faudrait  rembourser  aux  directeurs  la 
valeur  de  leurs  ateliers.  Ceux  de  la  Monnaie  de 
Toulouse  ont  été  estimés  par  radminislration  des 
monnaies  à  180,000  francs,  sans  compter  l'usine 

aue  le  directeur  a  fait  construire  sur  la  rivière, 
ont  il  faudrait  lui  rembourser  les  frais  de  con- 
struction,  évalués  30,000  francs. 

Que  ferait  le  gouvernement  de  tous  ces  outils  ? 
il  faudrait  les  accumuler  dans  des  magasins, 
exposés  à  la  rouille;  car  il  serait  imprudent  de 
les  livrer  à  l'industrie  pour  ne  pas  ûicililer  la 
fabrication  de  la  fausse  monnaie. 

Enfin  la  mesure  que  propose  M.  Dudon  est 
administrative,  elle  attaque  les  droits  du  gouver- 
nement. 

Je  demande  que  Tamendement  de  M.  Dudon 
soit  rejeté. 

M.  d'Andlf^é  de  Resleiio.  Je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  réfléchir  aux  inconvénients 
qu'aurait  la  concentration  à  Paris  de  la  refonte  des 
monnaies.  11  faudrait  nécessairement  que  le  gou- 
vernement prit  des  moyens  pour  faire  arriver  les 
vieux  écus  à  Paris;  car  depuis  que  j'y  suis  je  n'en 
ai  pas  vu  un  seul.  Ces  écus  sont  dans  les  dépar- 
tements, il  me  parait  beaucoup  plus  simple  d'en 
faire  la  fonte  dans  les  lieux  mêmes  ou  ils  se 
trouvent,  et  par  conséquent  de  conserver  les 
établissements  monétaires  tels  qu'ils  existent. 

M.  de  Tlllèle,  ministre  des  finances.  Je  trouve 
tout  à  fait  juste  la  demande  faite  par  M.  Dudon, 
pour  que  vous  divisiez  votre  travail  sur  le  cha- 
pitre dont  il  s'agit.  Une  partie  est  composée  de 
frais  d'administration,  et  l'autre  d'une  somme 
destinée  à  la  refonte  des  monnaies.  La  Gliambre 
doit  émettre  son  vote  séparément  sur  ces  deux 
objets,  et  faire  ainsi  connaître  ses  vues  sur  l'opé- 
ration que  nous  avons  entreprise.  Mais  quant  à 
la  question  de  savoir  si  vous  devez  adopter  la 
réduction  proposée  par  M.  Dudon  sur  la  première 
partie,  pour  en  faire  une  augmentation  de  la 
seconde,  je  ne  puis  plus  être  de  son  avis  et  je 
vais  exposer  mes  motifs. 

On  fonde  la  diminution  qu'on  vous  propose  sur 


la  suppression  de  quelques  hôtels  de  monnaies 
que  l'on  a  même  désignés.  Mais  vous  trouverez 
déjà,  Messieurs,  dans  la  désignation  qui  a  été  faite, 
la  preuve  de  la  difficulté  d'y  parvenir.  On  vous 
parle  de  cinq  ou  six  hôtels  situés  aux  extrémités 
de  la  France,  et  je  pense  au  contraire  que  lors 
même  qu'il  serait  reconnu  en  principe  qu'une 
partie  des  hôtels  desmonnales  actuellement  exis- 
tants sont  inutiles,  l'administration  devrait  adop- 
ter un  système  tout  différent  de  celui  qu'on  vous 
propose. 

Vous  êtes  entrés,  Messieurs,  Tannée  dernière, 
dans  une  voie  favorable  à  la  conservation  des 
hôtels  des  monnaies;  et  ici  je  prie  la  Ghambre  de 
se  pénétrer  du  grand  intérêt  qu'il  y  a,  et  pour 
l'administration  et  pour  le  bien  public  en  général, 
k  persévérer  dans  cette  voie.  L'année  deruière  les 
deux  systèmes  sur  lesquels  on  revient  aujourd'hui 
se  trouvaient  en  présence  :  celui  de  la  suppres- 
sion d'un  grand  nombre  d'hôtels  des  monnaies,  et 
alors  il  devenait  inutile  de  voter  des  fonds  spé- 
ciaux pour  la  refonte  ;  et  celui  de  la  conservation 
des  hôtels  des  monnaies  existants ,  qui  entraînait 
la  nécessité  de  les  utiliser  en  leur  donnant  les 
moyens  de  travailler.  Vous  adoptâtes  le  système 
présenté  par  le  gouvernement,  celui  d'allouer  des 
fonds  pour  la  refonte  ;  ces  fonds,  assez  minimes, 
sont  proportionnés  à  ce  que  vous  pouviez  allouer 
pour  les  choses  utiles,  mais  qui  cependant  ne  sont 
pas  d'une  urgence  telle  qu'il  faille  avoir  recours 
à  des  moyens  forcés  pour  v  faire  face.  Vous  avez 
accordé  une  somme  ae  400,000  francs  pour  cette 
refonte. 

On  s'est  targué  de  ce  que  les  établissements 
monétaires  n'avaient  rien  fait  depuis  quatre  à 
cinq  ans  pour  soutenir  qu'ils  étaient  inutiles,  ils 
l'étaient  en  effet  dans  le  système  antérieur,  où 
l'on  n'accordait  rien  pourles  faire  travailler.  Mais 
aujourd'hui  que  des  fonds  sont  faits  pour  la  re- 
fonte, ces  hôtels  deviennent  utiles.  L'hôtel  des 
Monnaies  de  Paris  n'en  a  nul  besoin;  il  ne  parti- 
cipe môme  pas  aux  400,000  francs,  les  conditions 
qui  lui  ont  été  proposées  ne  lui  ayant  pas  conve- 
nu. Ge  sont  les  hôtels  desmonnaies  les  plus  éloignés 
qui  vont  plus  particulièrement  profiter  de  cette 
allocation  :  et  ceci  se  trouve  d'accord  avec  l'intérêt 
général,  car  l'hôtel  des  monnaies  djg  Paris  con- 
vertit par  an  pour  18  millions  d'anciennes  mon- 
naies en  monnaies  nouvelles,  sans  qu'il  en  coûte 
rien  au  gouvernement.  Voici  comment  :  il  suffit 
de  faire  verser  à  la  Banque  des  écus  de  6  livres  ; 
la  Banque  donne  les  écus  au  directeur  de  la  mon- 
naie de  Paris,  qui  les  lui  rend  au  bout  de  trois 
mois  convertis  en  pièces  de  5  francs.  Par  ce 
moyen  qui  ne  coûte  rien  à  personne,  pas  même 
à  la  Banque,  qui  a  toujours  dans  ses  caves  des 
sommes  considérables,  on  convertit  tous  les  ans 
pour  18  millions  de  vieux  écus  en  monnaie  nou- 
velle. 

Vous  voyez  donc  que  le  travail  de  la  refonte  n'a 
pas  besoin  de  secours  à  Paris;  les  400,000  francs 
de  subvention  seront  appliqués  principalement 
aux  localités  les  plus  éloignées  du  centre,  où  il 
existe  beaucoup  plus  d'anciennes  monnaies.  Sous 
ce  rapport,  j'engage  la  Ghambre  à  persister  dans 
le  système  qu*eile  a  embrassé  l'année  dernière« 
et  à  conserver  les  hôtels  des  monnaies  qui  existent, 
afin  de  ne  pas  priver  de  l'avantage  de  la  refonte 
les  localités  qui  en  ont  précisément  le  plus  grand 
besoin. 

M.  Dudon  vous  a  dit  avec  raison  que  Ton  perd 
la  jouissafice  des  monnaies  quand  on  les  fait  fa- 
briquer à  une  grande  distance,  parce  qu'il  faut 
toujours  faire  faire  à  Paris  l'épreuve  du  type,  et 
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que  ce  D'est  que  là  qu'il  peut  être  bieo  jugé.  Mais 
rorateur  n'a  pas  vu  qu'il  y  avait  plus  de  perte  de 
temps  à  faire  transporter  les  espèces  de  chaque 
point  de  la  France  au  centre,  pour  les  faire  reve- 
nir aux  lieux  d'où  on  les  a  fait  partir  ;  les  espèces, 
comme  les  eaux  d'un  ètanfr,  tendent  toujours  à 
reprendre  le  niveau  et  à  retourner  aux  lieux  où 
elles  sont  nécessaires.  11  n'a  pas  compté  sur  tout 
la  détérioration  qui  résulterait  de  semblables 
voyages  ;  détérioration  qui  surpasserait  de  beau- 
coup le  défaut  de  jouissance  pendant  un  ou  deux 
mois,  et  à  laquelle  d'ailleurs  il  faudrait  ajouter  les 
frais  de  transport. 

Messieurs,  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  une 
refonte  graduelle  et  générale  des  espèce?,  est 
celui  que  vous  avez  aaopté.  Nous  avons  à  Paris 
un  mode  de  refonte  qui  ne  coûte  rien  à  personne. 
Dans  les  départements,  les  vieilles  monnaies 
peuvent  être  refondues  au  moyen  de  la  somme 
que  vous  avez  allouée,  et  sans  qu'il  y  ait  d'autres 
pertes  que  celle  d'attendre  qu'on  ait  fait  à  Paris 
l'essai  nécessaire  pour  autoriser  rémission  des 
espèces,  et  encore  cette  perte-là  même  est  prise 
sur  la  somme  de  400,000  francs. 

On  a  parlé  d'une  opération  dont  le  but  serait 
une  refonte  de  monnaies  de  cuivre;  on  a  dit  qu'il 
y  aurait  possibilité  de  parvenir  à  avoir  une  mon- 
naie plus  perfectionnée  sans  qu'il  en  coûtât  rien 
à  l'Etat.  Méfiez-vous  toujours.  Messieurs,  de  ces 
opérations  qui  ne  doivent  rien  coûter,  et  qui, 
pour  l'ordinaire,  conduisent  quand  ou  les  appro- 
fondit, aune  dépense  marquée,  et  non  pas  à  une 
dépense  évitée.  Voyons  le  moyen  qu'on  nous  pro- 
pose;  il  consiste  à  altérer  le  poids  des  monnaies, 
et  avec  39  millions  de  monnaie  de  cuivre  que 
vous  pouvez  avoir  en  circulation,  en  faire  49 
millions.  Si  vous  employiez  un  pareil  moyen 
vous  altéreriez  votre  monnaie  pour  une  valeur  de 
10  millions,  et  l'on  nous  dit  que  cela  ne  coûterait 
rien  1  Mais  ce  n'est  pas  tout,  ô9  millions  de  mon- 
naie de  cuivre  paraissent  être  au  delà  de  ce  que 
comportent  les  besoins  de  la  circulation.  De  plu- 
sieurs points  du  royaume  on  se  plaint  que  les 
transactions  en  sont  gênées  et  la  circiilation 
encombrée.  Or,  si  nous  avons  déjà  trop  de  39 
millions  de  monnaie  de  cuivre,  quelle  opération 
dangereuse  n'allez-vous  pas  faire  en  portant  cette 
valeur  jusqu'à  49  millions!  Vous  concevrez  faci- 
lement que  de  semblables  moyens  seraient  plus 
onéreux  que  l'opération  par  les  moyens  ordi- 
naires. 

Mais  on  nous  conseille  de  ne  refondre  que  les 
monnaies  de  cuivre  qui  seraient  reconnues  avoir 
été  bien  réellement  fabriquées  par  le  gouverne- 
ment, et  on  ajoute  qu'une  grande  quantité  de 
cette  monr\aie  serait  susce  >tible  d'être  contestée 
comme  n'ayant  pas  été  fabriquée  par  le  gouver- 
nement. Un  tel  moyen,  dit-on,  ne  coûtera  rien. 
Quoil  Messieurs,  il  ne  coûterait  rien  de  démoné- 
tiser et  de  refuser  de  reconnaître  plusieurs 
millions  qui  se  trouvent  plus  particulièrement 
entre  les  mains  du  pauvre,  et  qui  seraient  ainsi 
perdus  pour  luil 

Je  ne  connais  iusqu'à  présent  aucune  possibilité 
de  faire  cette  refonte  sans  frais.  Au  surplus,  s'il 
se  présentait  quelqu'autre  moyen  que  ceux  que 
je  viens  d'indiquer,  je  les  examinerais,  et  s'ils  me 
paraissaient  bons,  je  m'empresserais  de  vous  les 
soumettre;  car  l'opération  dont  il  s'agit  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  (Mouvement  (rod- 
héiion.) 

M.  Dad^B.  M.  le  ministre  des  finances,  sans 
contester  l'opportunité  do  la  suppression  de  quel- 


ques bétels,  s'est  opposé  à  la  suppression  de  ceux 
que  j'ai  indiqués,  et  qui  sont  aux  extrémités  de 
la  France  ;  il  nous  a  ait  que,  si  le  gouvernement 
avait  à  prendre  la  mesure  que  je  sollicite,  il  ferait 
un  choix  tout  opposé  à  celui  que  j'ai  indiqué. 
Mais,  Messieurs,  ]e  n'ai  pas  été  guidé  dans  la  pro- 
position que  je  vous  ai  soumise,  par  des  considé- 
rations de  localités;  ce  n'est  pas  sur  la  carte 
géographique  que  j'ai  cherché  les  hôtels  des 
monnaies  qui  devaient  être  supprimés.  J'ai  pris  le 
tableau  des  fabrications  de  ces  différents  hôtels 
depuis  cinq  années,  et  j'ai  trouvé  que  pendant  un 
laps  de  temps  assez  considérable  pour  établir  une 
juste  appréciation,  les  hôtels  que  j'ai  désignés  ont 
été  entièrement  oisifs,  tandis  que  tous  les  autres 
ont  été  plus  ou  moins  employés.  J'ai  conclu  de  là 
que  les  hôtels  dont  les  ateliers  sont  fermés  étalent 
inutiles,  et  devaient  être  supprimés.  Si  je  m'étais 
déterminé  par  leur  emplacement,  j'aurais  demandé 
la  suppression  des  hôtels  placés  au  centre  de  la 
France  ou  voisins  de  Paris  ;  mais  je  m'en  suis  bien 
gardé  :  car  celui  de  Lille,  par  exemple,  est, 
après  celui  de  Paris,  l'atelier  le  plus  laborieux. 
Pour  décider  quel  hôtel  doit  être  conservé  ou 
supprimé,  il  n'y  a  d'autre  règle  que  l'activité  de 
leurs  travaux  :  car  l'intérêt  des  directeurs  des  mon- 
naies est  de  travailler.  Si  leurs  ateliers  restent 
fermés,  c'est  indépendamment  de  leur  volonté, 
c'est  parce  que  ni  les  besoins  du  gouvernement 
ni  les  spéculations  du  commerce  ne  les  occu- 
pent. Il  est  évident  dés  lors  que  ces  ateliers  sont 
surabondants. 

c  Mais,  dit-on,  rien  n'est  plus  important  que  de 

{persévérer  dans  le  système  qu'on  a  adopté.  Or, 
'année  dernière,  vous  avez  augmenté  la  subven- 
tion accordée  annuellement  pour  le  travail  des 
hôtels  des  monnaies;  ce  n'est  donc  plus  le  cas  de 
vouloir  aujourd'hui  faire  des  suppressions.  »  Je 
suis  loin  de  combattre  cette  doctrine  ;  en  gouver- 
nement comme  en  administration,  j'approuve  la 
persévérance  dans  les  mêmes  plans;  je  connais, 
d'ailleurs,  tous  les  besoins  des  départements  de 
l'Ouest;  aussi  n'ai-je  pas  parlé  de  fermer  les 
hôtels  de  la  Rochelle  et  de  Nantes.  Bien  loin  de 
vouloir  abandonner  le  système  des  subventions 
pour  les  frais  de  refonte,  je  propose,  au  contraire, 
de  les  augmenter,  et  de  les  porter  de  392,000 
francs  à  472,000.  Ainsi,  loin  de  vouloir  enga- 
ger la  Ghaoïbre  à  se  départir  des  idées  qu'elle  a 
adoptées  l'anuée  dernière,  je  la  prie  de  les  réa- 
liser encore  davantage. 

On  a  dit  que  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris 
n'avait  besoin  d'aucun  secours.  Je  sais  très-bien 
que  le  commerce  seul  suffît  pour  entretenir  les 
ateliers  en  activité;  mais  je  n'ai  pas  proposé  de 
répartir  la  subvention  entre  tous  les  hôtels;  si 
celui  de  Paris  est  assez  occupé,  il  ne  participera 
pas  à  la  subvention.  Je  ne  pense  pas  même  que 
tous  les  hôtels  conservés  doivent  y  prendre  part; 
il  en  est  que  le  commerœ  alimente  successive- 
ment, comme  celui  de  Lille,  par  exemple.  Il  est 
tout  simple  qu'il  ne  leur  soit  alloué  aucun  fonds 
dans  la  subvention.  Mais  j'insiste  sur  ce  point 
qu'il  ne  faut  pas  conserver  des  hôtels  des  mon- 
naies qui  ne  servent  à  rien. 

Rn  un  mot.  Messieurs,  que  l'on  me  démontre 
l'utilité  des  hôtels  dont  j'ai  demandé  la  suppres- 
sion, et  je  renoncerai  volontiers  à  mon  amende- 
ment; mais  je  crois  raisonnable  et  économique 
de  ne  pas  payer  des  traitements  et  des  dépenses 
d'ateliers  qui  ne  fabriquent  rien  ;  je  crois  des  lors 
ma  proposition  utile,  et  j'y  persiste. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
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M.  le  Président  met  ea  délibération  Tamen- 
detnent  de  M.  Dudon;  il  est  rejeté. 
Le  chapitre  YllI  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  IX, 
portant  :  .  ^     m 

Chapitre  IX.  Cadastre  (fonds  commun),  1  mil- 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  demande  et  obtient  la 
parole  sur  ce  chapitre. 

M.   I^eelere    de    Beanllen.   Messieurs,  le 
cadastre  est  un  monument  que  noire  siècle  pré- 
tend compter  parmi  ses  litres  de  gloire  :  c*est  en 
effet  un  immense  ouvrage  de  détail  ;  et  lorsque, 
dans  les  temps  de  décadence  des  sociétés,  les 
hommes  •  deviennent    incapables    des   grandes 
choses,  ils  se  réfugient  dans  les  détails  en  tout 
genre  auxquels  ils  attachent  beaucx)up  d'impor- 
tance et  de  prix.  Gela  est  vrai  dans  les  lettres 
comme  dans  les  arts  :  cela  est  encore  vrai  dans 
la  science  d'administrer  les  peuples.  Considéré 
comme  entreprise  géométrique,  le  cadastre  est 
une  carte  de  France  levée  sur  une  échelle,  que 
pas  une  chaumière,  une  haie,  une  ligne  de  bor- 
nage ne  s*y  trouve  omise  ;  et  le  détail  descriptif 
ré^rvé  par  la  saine  raison  à  nos  cités  et  à  cer- 
tains lieux  remarquables,  est  appliqué  à  tout  le 
territoire  d'un  grand  royaume.  Considéré  comme 
entreprise  administrative,  le  cadastre  a  pour  but 
de  substituer  dans  l'évaluation  des  revenus  terri- 
toriaux, au  calcul  du  prix  moyen  des  productions 
annuelles,  le  calcul  des  éléments  producteurs; 
en  sorte  que  la  minéralogie,  analysant  chaque 
parcelle  territoriale^  remplace  les  connaissances 
qui  résultaient  Jusqu'ici  de  rex|)érience  et  de  la 
comparaison.  Getle  seule  déhnition    doit  faire 
Beo^^  combien  il  faut  de  temps,  de  dépense, 
d'exactitude,  de  patience  et  d'uniformité,  pour 
venir  à  bout  de  cet  assemblage  infini  de  détails  : 
l'on  n'eût  pas  osé  s'avouer  à  soi-même,  en  le 
commençant,  que  tout  cet  échafaudage  n'aurait 
d'autre  résultat    que  d'établir  une  proportion 
entre  deux  fermes  voisines,  entre  deux  portions 
de  terre  contiguës;  et  que,  pour  résoudre  le  pro- 
blème le  plus  facile,  l'on  se  servirait  de  l'instru- 
ment le  plus  compliqué.  L'on  eut  d'abord  des 
vues  plus  étendues  et  plus  élevées.  Gomme  l'on  a 
senli  dans  tous  les  temps  la  difficulté  de  compa- 
rer entre  eux  des  territoires  séparés  par  de  grandes 
distances,  différents  par  leurs  produits,  leurs  dé- 
bouchés, leurs  genres  de  culture,  l'on  voulait 
pour  établir  la  proportion  des  revenus  respectifs 
entre  les  départements,  les  décomposer  jusqu'en 
leurs  plus  petits  éléments;  et  s'élevant  successi- 
vement de  la  parcelle  territoriale  à  la  commune, 
au  canton,  h  l  arrondissement,  arriver  enfin  par 
des  additions  successives  à  la  valeur  totale  du 
département. 

Mais  l'on  s'aperçut,  après  de  grands  travaux  et 
de  grands  frais  que,  pour  établir  ainsi  une  juste 
proportion,  il  faudrait  que  le  même  homme  pût 
faire  lui  seul  tout  le  travail  :  car,  quelque  prin- 
cipe que  Ton  puisse  poser,  il  existe  nécessaire- 
ment une  telle  latitude  dans  leur  application,  que 
les  différences  qui  devaient  en  résulter,  ne  pou- 
vaient manquer  de  rendre  fausse  l'opération.  Le 
gouvernement  fit  donc  bien  d'y  renoncer;  il  éta- 
blit, de  concert  avec  les  Chambres,  une  proportion 
entre  les  départements;  il  va  établir,  de  concert 
avec  les  autorités  locales,  des  proportions  entre 
les  arrondissements,  les  cantons  et  les  communes. 
Gomme  on  ne  saurait  résoudre  un  problème  inso- 
luble, la  parfaite  exactitude  de  toutes  ces  propor- 


tions ne  saurait  jamais  être  établie  d'un  manière 
certaine  et  incontestable  ;  mais  ce  qu'il  y  a  d'in- 
contestable,c'estque  l'on  nesauraittroptôt  arriver 
à  l'établissement  définitif  de  la  fixité;  établisse- 
ment dans  lequel  l'agriculture  doit  trouver  sa  vie 
et  sa  prospérité.  Tout  semblait  donc  devoir  être 
bientôt  terminé,  puisqu'après  que  ces  proportions 
seront  établies,  il  ne  restera  à  établir  que  la  pro- 
portion entre  les  propriétés  d'une  même  commune« 
proportion  la  moins  élevée,  la  plus  simple,  la  plus 
facile.  Nais  il  eût  fallu  licencier  de  nombreux 
employés  ;  et  ce  (lui  touchait  encore  de  plus  près 
le  ministère  des  financesv  le  personnel  des  contri- 
butions directes  eût  dû  être  diminué  d'ici  à  5  ou 
6  ans  des  neuf  dixièmes,  ainsi  que  j'espère  vous  le 
démontrer.  Le  ministère  recula  devant  ce  sacri- 
fice; il  légua  aux  départements  le  cadastre, 
comme  un  mobilier  qui  lui  devenait  inutile,  mais 
qu'il  désirait  ne  pas  voir  détruire  ;  et  pour  les 
engager  à  s'en  charger  il  leur  offrit  l'appât  d'un 
mulion  annuel. 

Si  le  cadastre  eût  été  renvoyé  de  bonne  Foi  au 
jugement  des  départements,  l'on  n'eût  pas  dû 
donner  ce  million,  au  moins  la  première  année, 
car  il  n'y  a  plus  d'impartialité  dans  un  jugement, 
lorsque  l'on  fait  un  fonds  à  distribuer  entre  les 
juges  qui  opineront  dans  un  sens  indiqué.  Aussi, 
Messieurs,  un  grand  nombre  d'entre  vous  était 
peu  disposé  à  voter  le  million  de  fonds  commun; 
et  le  Moniteur,  dans  le  compte  qu'il  rend  de  la 
séance  du  2  août  1822,  atteste  qu'il  y  eut  des 
réclamations  et  que  plusieurs  voix  de  la  droite 
s'écrièrent  :  Nous  n*avonspasenlendu,En  effet,  plu- 
sieurs votèrent  le  million,  croyant  voler  le  rejet 
proposé  par  la  commission.  Cette  erreur  a  eu  de 
graves  conséquences  sur  les  délibérations  des 
conseils  généraux  ;  j'avoue  que  les  conseils  qui 
ont  refusé  le  cadastre  ont  dû  s'armer  d'un  certain 
courage,  puisqu'ils  ont  dû  renoncer  à  un  fonds 
commun    auquel   ils   contribuent.  Si  donc   la 
Chambre  accorde  encore  le  million  cette  année, 
le  nombre  des  départements  qui  voteront  le  ca- 
dastre doit  augmenter;  mais  tous  ces  suffrages  ne 
prouveront  rien,  et  le  ministère  ne  pourra  s'en 
prévaloir  devant  la  Chambre.  Chaque  conseil  de 
département  peut  en  effet  lui  répondre  :  c  Vous 
nous  avez  mis  dans  l'alternative,  ou  de  voter  le 
cadastre,  ou  d'être  dupes.  »  Cependant  je  vois 
d<ins  la  liste  qui  nous  a  été  distribée,  vingt-six 
départements  que  je  puis  compter  comme  oppo- 
sants ;  car  ceux  qui  ne  votent  qu'un  seul  centime 
ne  le  veulent  pas  sérieusement.  Peut-être  eussé-je 
pu  compter  ceux  qui  ne  votent  qu'un  centime  1/2  ; 
il  n'y  a  que  33  départements  qui  aient  voté  les 
3  centimes.  16  déparlements  ont  émis  des  votes 
négatifs,  auxquels  on  en  doit  ajouter  deux  qui 
n'ont  voté  qu'un  demi-centime  :  car  je  suppose 
qu'Bure-et-Loir  avoté  un  demi-centime,  ainsi  que 
ra  fait  la  Mayenne  (et  je  suis  certain  de  ce  qui 
concerne  la  Mayenne)  pour  solder  son  arriéré; 
peut-être   aussi  quelques  autres   départements 
ont-ils  pu  voter  dans  la  seule  intention  du  renou- 
vellement de  leurs  anciennes  matrices  cadastrales  : 
te  puis  le  croire,  puisque  je  lis  dans  le  rapport  au 
loi  qu'une  somme  de  165,203  francs  a  été  prise 
sur  le  fonds  commun  pour  aider  les  départements 
à  subvenir  aux  frais  de  ce  renonvellement.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Messieurs,  dans  cette  espèce  d'hési- 
tation et  d'incertitude  de  l'opinion  des  départe- 
ments sur  le  cadastre,  la  Chambre  doit  vouloir 
que  les  jugements  qui  statueront  sur  son  sort 
soient  libres  et  désintéressés,  et  par  ce  motif  refu- 
ser le  fonds  commun;  la  Chambre,  disons-le,  se 
doit  à  elle-même,  en  cette  circonstance  comme 
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ea  Umte  autre,  de  ne  jamais  contribuer  par  sa 
compiaisaDce  à  fausser  le  gouverDomeot  repré- 
sentatif, en  y  laissant  introduire  des  procédés 
astucieux,  têts  que  celui-ci,  au  moyen  desqui^ls 
Ton  abandonne  en  apparence  au  jugement  des 
autres  ce  qu'en  effet  l'on  a  déjà  jugé  soi-même. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  le  personnel  des 
contributions  directes,  si  l'on  renonçait  au  cadas- 
tre, eût  dû  être  diminué  d'ici  à  5  ou  6  ans  des 
neuf  dixièmes  ;  mais  pour  vous  en  apporter  les 
preuves,  j'ai  besoin  de  me  livrer  à  quelques  dé- 
veloppements. Si  l'administration  des  contribu- 
tions directes  dans  son  entier  estuUie,  résignons- 
nous  à  en  faire  les  frais  :  si,  au  contraire,  le 
cadastre  est  inutile,  et  même  désastreux;  si 
l'administration  des  contributions  directes,  telle 
qu'elle  est,  ne  doit  être  que  temporaire,  bâtons- 
nous  d'en  provoquer  l'économie.  Je  me  vois  donc 
forcé  de  traiter  ces  diverses  questions. 

Je  dis  que  le  cadastre  est  mutile;  et  à  ce  mot, 
je  sais  que  l'on  va  me  répondre  :  N'y  a-t-il  pas 
encore  à  présent  beaucoup  de  propriétés  omises 
aux  rôles?  Gela  peut  être:  mais  je  vous  le  de- 
mande ;  sont-ce  donc  des  terres  australes,  pour 
que  vous  soyez  forcés  d*aller  à  leur  découverte, 
la  boussole  et  l'astrolabe  à  la  main  ?  Les  vieil* 
lards  qui  ont  vu  l'année  1791,  non*seulement 
connaissent  toutes  ces  terres  omises,  mais  ils 
savent  encore  pourquoi  elles  l'ont  été.  Us  nous 
nommeront  le  maire  de  ce  temps-là  à  qui  elles 
appartenaient,  les  membres  du  conseil  municipal 
dont  il  dut  acbeier  le  silence  par  d'autres  oublis. 
Faut-il  donc  17  ans  et  des  opérations  géomé- 
triques pour  réparer  de  telles  omissions  ?  Mais 
comment  déterminer  les  contenances?  et  com- 
ment les  déterminerait-on  dans  les  anciens  aveux? 
N'a-t-on  pas  des  chaînes,  des  toises,  des  jalons? 
Et  toutes  les  estimations,  dans  les  partages,  les 
veutes,  les  échanges,  sont  donc  faites  jusqu*ici  à 
l'aveugle  et  comme  au  hasard?  Personne  ne  con- 
naît donc  ni  la  valeur  du  fonds  qu'il  possède,  ni 
la  valeur  de  son  revenu,  s'il  n'a  un  plan  géomé- 
trique? Mais  11  y  a  des  propriétés  qui  ne  sont 
presque  pas  imposées,  et  d'autres  imposées  au 
triple  et  quadruple.  Ces  mêmes  vieillards  dont 
je  vous  parlais  tout  à  l'heure  vous  répondront 
encore  que  ces  inégalités  ne  provienneut  point 
d'erreurs  :  ils  vous  diront  que  ces  terres  légère- 
ment imposées  appartenaient  au  maire,  aux  mu- 
nicipaux, aux  patnotesde  1 791 , ou  qu'elles  étaient 
des  biens  nationaux,  auxquels  on  voulait  ajouter 
la  faveur  de  ne  payer  que  fort  peu  d'impûts.  Quant 
aux  terres  trop  surchargées,  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  qu*ils  vous  répondront  qu'elles  apparte- 
naient aux  aristocrates  de  ce  temps-là.  Ce  n'est 
donc  point  par  ignorance,  mais  par  défaut  de 
bonne  foi,  que  les  erreurs  ont  été  commises  : 
réparerez-vous  le  défaut  de  bonne  foi  avec  tout 
l'appareil  de  la  science?  J*en  doute.  11  n'y  a  pas 
de  propriétaire  cultivateur,  pas  de  fermier  intel- 
ligent, qui  ne  connaisse  parfaitement  les  valeurs 
de  toutes  les  terres  de  son  voisinage;  qui  ne  vous 
en  énumère  les  ressources,  les  charges,  les  divers 
produits;  qui  ne  vous  dise  de  combien  tel  fermage 
est  trop  bas  ou  trop  élevé  :  rapportez-vous-en 
parfaitement  à  lui  sur  tout  ce  qu'il  vous  dira, 
excepté  sur  ce  qui  le  concerne  ;  le  plus  honnête 
homme  se  trompe  lui-même  quelquefois  sur  ce 
qui  lui  est  personnel  :  il  est  bien  rare  que  l'on 
explique  de  la  même  manière  le  détail  de  ses 
revenus  au  contrôleur  des  contributions  et  au 
négociateur  chargé  de  faire  réussir  un  mariage. 
Des  experts  étrangers  à  la  culture  d'un  pays 
n'opèrent   qu'en  aveugles»  malgré    toute  leur 


science  ;  des  experts  du  pays  ne  sont  pas  toujours 
impartiaux  ni  aésintéressés.  Voilà  toute  la  diffl- 
cullé.  La  géométrie  n'y  changera  rien,  pas  plus 
que  la  minéralogie.  Tout  le  monde  sait  que  les 
baux  à  ferme,  pris  dans  les  bureaux  d'enregistré- 
meot,  ou  recueillis  par  des  informations  faites  sur 
les  lieux,  servaient  beaucoup  plus,  InGniment 
plus,  à  déterminer  les  expertises  cadastrales,  que 
toutes  les  classiOcations  et  tous  les  tarifs.  J'ai  vu 
reformer  dans  le  cabinet  les  classifications,  les 
ajuster  de  manière  à  faire  concorder  la  science, 
qui  se  trouvait  en  défaut  avec  le  bail  à*  ferme, 
qui  était  6ur  le  bureau.  J'ai  entendu  plusieurs 
propriétaires,  bien  convaincus  de  tous  ces  faits, 
avouer  que  ce  qui  leur  plaît  dans  le  cadastre, 
c'est  la  facilité  de  réunir  à  un  prix  modique  les 
parcellaires  de  leurs diversespropriétés.  Hs  aiment 
a  parcourir  sur  la  carte,  suivant  l'expression  du 
poète  latin,  leur  royaume  et  les  diverses  provinces 
qui  le  composent  :  mea  régna  videns.  Je  conçois 
ce  goût  et  je  le  partage.  Mais  je  ne  veux  pas  en 
faire  payer  les  irais  aux  petits  propriétaires  qui 
labourent  eux-mêmes  leurs  champs,  qui  n'ont  pas 
besoin  pour  en  connaître  loutes  les  parties  de 
recourir  à  un  plan,  et  qui,  plus  exacts  que  le  par- 
cellaire le  plus  exact,  n'en  omettraient  pas  un 
seul  arbre,  un  seul  sillon.  Si  du  moins  le  cadastre 
n'était  qu'inutile  !  si  cette  opération  aussi  long- 
temps prolongée  n'était  pas  désastreuse  !  Vous 
lui  assignez  dix-sept  ans  de  durée  ;  et  oui  sait 
quand  il  finira,  et  sll  finira  ?  Messieurs,  c^est  ici 
le  moment  de  proclamer  le  principe  de  la  fixité 
qui  doit  être  entière,  absolue,  perpétuelle,  irré- 
vocable; j'applaudis  de  bien  bon  cœur  à  rintérèt 
3ue  vous  portez  à  l'agriculture  dans  la  discussion 
es  articles  du  budget  qui  la  concernent;  mais 
soyez  sûrs  que  tous  ces  encouragements  ne  sont 
rien  en  comparaison  de  cet  encouragement 
immense,  qui,  lui  seul,  peut  suppléer  tous  les 
autres,  et  que  tous  les  autres  ensemble  ne  peuvent 
suppléer.  Il  faut  que  le  propriétaire  ait  la  certi- 
tude de  travailler  dans  son  seul  intérêt,  de  ne  plus 
Sartager  avec  le  fisc  le  produit  de  ses  avances  et 
ti  ses  labeurs,  de  ne  plus  redouter  la  jalousie  ni 
la  dénonciation  de  ses  voisins,  d'être  délivré  de 
toute  intervention  des  préfets,  sous-préfets, 
directeurs  et  contrôleurs  des  contributions,  maires 
et  experts,  en  tout  ce  qui  concerne  l'impôt;  enfin, 
de  n'avoir  plus  rien  à  discuter  avec  personne,  si 
ce  n'est  avec  le  percepteur.  11  faut  ciue  la  lor  lui 
garantisse  qu'en  vain  lui  prouverait-on  dans  la 
suite  des  temps,  qu'il  ne  paye  plus  que  les  deux 
tiers  ou  la  moitié  de  la  proportion  commune  ;  que 
le  point  de  départ  ayant  été  reconnu  exact  et 
équitable,  toutes  les  améliorations  ont  dû  tour- 
ner lé^timement  à  son  seul  profit  ;  en  un  mot, 
3ue  l'impôt  ayant  pris  la  nature  et  le  caractère 
'une  rente,  quand  il  a  payé  cette  rente  avec  les 
centimes  additionnels  qui  peuvent  lui  être  léga- 
lement ajoutés,  aucune  puissance  n'a  le  droit  de 
lui  demander  davantage.  Alors,  n'en  doutons  pas. 
commencera  pour  notre  agriculture  un  nouvel 
âge,  dont  l'heureuse  influence  se  fera  sentir  jus- 
que sur  la  morale  publique.  La  dissimulation, 
les  réticences,  les  complaisances,  l'art  de  se  mé- 
nager de  loin  et  en  silence  des  protecteurs,  n'au- 
ront plus  d'objet,  au  moins  en  ce  qui  concern^a 
l'impôt;  et  une  noble  franchise,bonneaux  champs 
comme  partout  ailleurs,  ne  sera  plus  empêchée 
par  rintérèt  personnel. 

11  existe  au  ministère  des  finances  un  projet  en 
vertu  duquel  la  contribution  mobilière  et  llmpôt 
des  portes  et  fenêtres  seraient  fondus  ensemble 
sous  la  dénomination  de  taxe  sur  les  loyers.  Je 
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ne  puis  donner  par  avance  mon  assentiment  à  ce 
que  je  ne  connais  pas  :  mais  j'approuve  cette 
idée  ou  toute  autre  dlans  le  même  sens  qui  nous 
conduit  à  établir  la  distinction  si  nécessaire  entre 
les  produits  territoriaux  et  les  produits  des 
loyers^  c'est-à-dire  entre  ce  qui  doit  être  fixe 
sous  le  rapport  de  l'impôt  et  ce  qui  ne  doit 
pas  l'être.  Vous  concevez  que  les  sommes  des 
loyers  de  1788  dans  les  villes  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles ne  pourraient  plus  servir  de  bases  en  1823 
Sour  asseoir  la  quote-part  de  ces  deux  villes  : 
ans  Tune,  l'impôt  serait  si  faible  qu'il  serait 
presque  nul  ;  dans  l'autre,  la  matière  imposable 
serait  presque  absorbée.  Ëh  bien,  Messieurs,  que 
cette  partie  variable  de  sa  nature  soit  révisée 
tous  les  dix  ou  douze  ans;  que  la  France  soit 
[Mkrtagée  en  dix  ou  douze  sections  soumises  pé- 
riodiquement à  une  vérification;  que  Tadminis- 
tration  des  contributions  directes  ne  soit  plus 
qu'une  ambulance  vérifiant  une  section  par  cba« 
que  année,  et  ayant  ainsi  dressé  da  nouvelles 
évaluations  des  loyers  dans  toute  la  France  tous 
les  dix  ou  douze  ans;  n'ai-je  pas  eu  raison  de 
vous  dire  que  le  personnel  aes  contributions  di- 
rectes pourrait  être  réduit  en  cinq  ou  six  ans 
d'Ici  des  neuf  dixièmes?  Le  gouvernement  doit 
faire  asseoir  en  trois  années  l'impôt  foncier,  qui 
sera  déOnitivement  assigné  à  chaque  arrondisse- 
ment et  à  chaque  commune,  trois  autres  années 
ne  sont-elles  pas  plus  que  suffisantes  pour  régler 
dans  chaque  commune  la  quote-part  définitive 
assignée  à  chaque  propriété?  Le  gouvernement 

r}urrait  donc  en  ciuq  ou  six  ans  d'ici  proposer 
la  Chambre  de  commencer  cette  nouvelle  ère  de 
fixité,  sans  laquelle  les  capitaux  convenables  ne 
viendront  jamais  vivifier  notre  sol,  sans  laquelle 
notre  agriculture  restera  toujours  dans  un  état 
de  gène  et  d'anxiété. 

Les  propriétaires  ne  calculent  pas  aussi  bien 
que  les  spéculateurs  de  la  Bourse ,  mais  enfin  ils 
calculent.  Ils  savent  que  faire  une  amélioration 
dispendieuse  avant  que  sa  quote-part  d'impôt  ne 
soit  fixée,  c'est  travailler  contre  son  propre  inté- 
rêt; c'est  s'imposer  à  soi-même  une  surcharge 
perpétuelle,  la  fixité  devient  impossible  avec  le 
cadastre  :  vous  nous  annoncez  qu'il  durera  au 
moins  17  ans;  c'est  un  bien  long  avenir.  Mais, 
croyez-moi,  le  cadastre  sera  la  toile  de  Pénélope; 
votre  immense  personnel  ne  lâchera  pas  prise,  et 
les  ministres  de  ce  temps-là  ne  manqueront  pas 
de  raisons  pour  prouver  qu'il  faut  refaire  ce  qui 
a  été  mai  fait,  raccorder  ce  qui  n'est  plus  d'ac- 
cord. Cependant  ce  marais,  qui  fût  devenu  un 
bon  pâturage,  ne  sera  pas  desséché  ;  cette  butte 
aride,  qui,  reportée  sur  le  terrain  inférieur  fût 
devenue  productive,  restera  telle  qu'elle  est; 
cette  lande  toute  nue,  qui  se  fût  couverte  de 
bois,  ne  sera  pas  plantée,  parce  que  cette  fixité, 
à  laquelle  vous  pouviez  arriver  en  six  ans.  vous 
la  rejetez,  ou  du  moins  vous  l'ajournez  indéfini- 
ment. En  faveur  de  qui  ?  Paut-ii  le  dire?  Bn  fa- 
veur de  la  bureaucratie.  Oh  !  si  le  ministère  eût 
compris  les  avantages  inmienses  qui  devaient  ré- 
sulter d'une  prompte  fixité  !  S'il  eût  employé  dans 
un*  sens  inverse  son  influence  sur  Its  conseils 

généraux  l  Mais  ne  soyons  pas  trop  exigeants 
ans  le  temps  où  nous  vivons,  et  au  sein  de  la 
capitale  où  toutes  les  grandes  questions  se  déci- 
dent, lorsque  l'agriculture  et  la  bureaucratie  au- 
ront des  intérêts  opposés,  nous  ne  devons  pas 
espérer  de  voir  succomber  la  dernière. 

Je  n'aipas  encore  considéré  le  cadastre  sous  le 
rapport  de  ce  qu'il  doit  coûter.  D'après  les  états 
qui  nous  ont  été  fournis,  le  cadastre  coûtera 


77,742,700  francs  ;  l'on  sera  peu  disposé  à  croire 
que  des  évaluations  faites  par  les  intéressés  soient 
bien  exactes,  et  Ton  jugera  peut-être  qu'un  devis 
de  77  millions  présage  un  compte  aéfinitif  de 
plus  de  100  millions.  Pour  moi,  je  consens  à 
prendre  les  chiffres  tels  qu'on  me  les  donne. 
N'est-ce  donc  rien  qu'une  charge  annuelle  de 
près  de  5  millions  pendant  17  ans?  Nous  avons 
chaque  année  au  budget  de  l'Etat  une  économie 
qui  s'opère  d'elle-même  et  sans  notre  participa- 
tion, celle  qui  provient  de  l'extinction  des  ren- 
tes viagères  et  des  pensions;  et  Tan  dernier,  l'on 
nous  a  fait  disposer  d'une  forte  partie  de  ces  suc- 
cessions non  encore  échues,  pour  doter  les  ca- 
naux. Mais,  Messieurs,  songez  que  les  conseils 
généraux  n'ont  point  de  successions  à  recueillir  : 
s  n'ont  que  des  centimes  à  imposer.  Pensez-vous 
que  77  millions  laissés  aux  propriétaires,  que 
77  millions,  dont  une  partie  serait  rendue  à  la 
terre  pour  l'améliorer,  ne  fussent  pas  aussi  avan- 
tageux à  l'agriculture  que  des  parôellaires?  Lequel 
est  préférable  d'employer  sou  argent  à  fertiliser 
ses  champs,  ou  à  les  décrire  sur  le  papier  avec 
beaucoup  d'exactitude  et  de  détails? 
Je  terminerai  par  une  question  sur  le  mode 

Sue  l'on  adoptera  dans  la  confection  du  cadastre  : 
.  le  ministre  des  finances  refusera-t-il  aux  pré- 
fets l'autorisation  de  traiter  avec  les  ingénieurs 
géomètres  pour  plus  d'une  année,  attendu  que  les 
conseils  généraux  ne  peuvent  émettre  que  des 
votes  annuels?  Alors  l'état  des  géomètres  reste 
précaire  ;  ils  le  sentiront  bien,  et  seront  décou- 
ragés. Alors  le  terme  de  17  années  devient  indé- 
fini, et  surpasse  toute  prévision;  car  Ton  conçoit 
3ue  si  un  conseil  voit  des  charges  extraordinaires, 
e  nouveaux  centimes  additionnels  peser  sur  son 
département,  il  répugnera  à  voter  les  centimes 
du  cadastre,  et  cédant  à  l'impulsion  du  moment, 
il  voudra  alléger  d'autant  l'augmentation  de  l'im- 
pôt. Or,  Messieurs,  qui  de  nous  peut  prévoir  tous 
les  événements  d'une  période  de  dix-sept  années? 
jamais  aucun  homme  sage  n'a  jugé  probable  un 
aussi  long  espace  de  paix.  Dans  la  vue  de  remé- 
dier à  une  incertitude  décourageante,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  autorisera-t-il  les  préfets,  de 
concert  avec  les  conseils  généraux,  a  conclure 
des  traités  pour  plusieurs  années,  et  même  pour 
toute  la  durée  de  l'entreprise?  Alors,  et  seule- 
ment alors,  elle  sera  assurée.  Bn  effet,  ainsi  que 
l'observe  M.  le  ministre  de  rinlérieur  dans  son 
rapport  au  Roi  sur  les  canaux,  la  pré9ence  d'un 
tiers  constitue  un  contrat  synallagmatique  toujours 
obligatoire^  toujours  respecté,  quel  aue  soit  /'em- 
pire  des  circonstances.  Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres 
inconvénients  à  enga^r  ainsi  son  avenir?  et 
s'applaudir  d'une  pareille  mesure,  ne  serait-ce 
pas  s'applaudir  de  sa  propre  imprudence? 
Etrange  renversement  de  nos  idées  1  Ce  qui  de- 
vrait être  institution,  nous  le  laissons  confondu 
dans  notre  administration;  et  chaque  administra- 
tion particulière  se  fait  institution,  se  crée  une 
dette  publique  garantie  par  nous,  parvient  à  de- 
venir indépendante  dans  ses  revenus,  de  la  for- 
tune ou  de  la  détresse  pubUquel  Supposons  une 
guerre  longue  et  dispendieuse  à  soutenir,  nous 
ne  pourrions  renoncer,  ni  à  faire  des  canaux,  ni 
à  cadastrer  nos  communes  :  nous  devrions  plutôt 
laisser  en  souffrance  tous  nos  intérêts  les  plus 
chers.  Espérons  que  la  divine  Providence  qui  nous 
a  rendu  avec  nos  anciens  maîtres  la  paix  et  l'a- 
mitié de  l'Europe,  maintiendra  noire  prospérité 
pendant  de  longues  années;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  qu  il  y  a  quelque  témérité  à  grever 
d'avanceun  budget  déjà  grevé  d'unedette  publique 
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considérable,  à  prendre  des  engagements  presque 
indéfinis  dans  leur  quotité  et  leur  durée  ;  à  ne  pas 
craindre  s'il  survenait  par  la  suite  des  moments 
difficiles,  d'encourir  les  justes  reproches  de  nos 
neveux. 
Je  vote  contre  Tallocation  demandée» 
(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  Fimpres- 
sion  de  ce  discours.] 

M.  deSalnt-Géry.  Messieurs,  on  a  si  souvent 
traité  la  question  du  cadastre,  soit  dans  celte 
Chambre,  soit  dans  les  conseils  généraux  ou 
d'arrondissement,  soit  dans  une  foule  décrits, 
qu'il  semble  que  Topinion  devrait  être  formée 
sur  cette  opération,  et  qu'il  ne  reste  plus  rien  à 
dire  à  ce  sujet.  Cependant,  puisque  les  adver- 
saires du  cadastre  y  reviennent  sans  cesse,  il 
faut  bien  que  ceux  qui  le  regardent  comme  né- 
cessaire, comme  indispensable,  opposent  les 
mêmes  réponses  aux  mêmes  objections.  Il  existe 
un  mal  qui  n'est,  je  crois,  contesté  par  personne, 
et  dont  on  n'a  ces^é  de  se  plaindre  depuis  l'éta- 
blissement de  la  contribution  foncière;  c'est 
l'inégale  répartition  de  cette  taxe  entre  les  con- 
tribuables. Quelques-uns  ont  bien  essayé  de  nous 
prouver  que  cette  inégalité  n'était  pas  un  mal  \ 
cette  opinion  pouvait  avoir  quelque  faveur  parmi 
ceux  qui  n'en  souffraient  point;  mais  il  était  dif- 
ficile de  persuader  à  quelqu'un  qu'il  fût  juste, 
qu'il  fût  raisonnable  de  se  soumettre  à  jamais  à 
payer  le  double  ou  le  triple  de  la  taxe  de  son 
voisin  sur  un  revenu  égal.  On  s'est  donc  généra- 
lement occupé  de  chercher  un  remède  à  ce  mal. 
Comme  nous  avions  quatre  degrés  de  répartition, 
on  pourrait  supposer  que  les  erreurs  provenaient 
d'un  ou  plusieurs  ou  ae  chacun  de  ces  degrés  ; 
mais  il  était  évident  que  si  la  répartition  entre 
départements  était  seule  défectueuse,  tous  les 
arrondissements  d'un  même  département  devaient 
être  également  imposés;  que  la  même  consé- 
quence s'appliquait  aux  communes  relativement 
a  la  répartition  d'arrondissements,  et  aux  indivi- 
dus relativement  à  la  répartition  communale; 
tandis  qu'au  contraire,  si  l'inégalité  proportion- 
nelle existait  entre  les  individus  d^une  même 
commune,  cette  même  inégalité  devrait  se  repro- 
duire de  commune  à  commune,  d'arrondissement 
à  arrondissement  et  de  département  à  départe- 
ment. Or,  il  est  incontestable  qu'il  existe  des  iné- 
galités choquantes  entre  les  individus  d'une 
même  commune,  et  dans  mon  opinion  c^  sont 
les  seules  démontrées,  puisqu'on  n'a  jamais 
cherché  autrement  à  prouver  l'inf^galité  de  répar- 
tition entre  départements,  arrondissements  et 
communes,  qu'en  prenant  un  plus  ou  moins 

grand  nombre  de  cotes  contributives  dans  ces 
iverses  divisions  territoriales,  pour  les  comparer 
ensemble. 

Le  seul  moyen  connu  jusqu'à  présent  de  faire 
disparaître  ces  inégalités  individuelles,  est  une 
nouvelle  confection  des  matrices  de  rôle,  et  pour 
cette  confection  un  arpentement  et  évaluation  de 
chaque  propriété.  Cest  ce  qu'on  a  appelé  cadastre; 
si  ce  nom  déplaît  trop  à  certaines  personnes,  je 
suis  disposé  à  lui  en  substituer  tout  autre, 
comme  i  ai  cédé  pour  que  l'opération  fût  dépar- 
tementale au  lieu  d'être  générale,  pourvu  qu'en 
dernière  analyse  cette  opération  se  fasse. 

Je  conçois  que  les  méthodes  suivies  jusqu'à 
présent  ne  soient  point  parfaites,  que  les  instruc- 
tions ministérielles  à  ce  sujet  cootiennent  des 
articles  qui  présentent  des  inconvénients,  et  que 
ces  inconvénients  frappent  plus  ou  moins  certains 
esprits;  qu'on  les  sigoâle,  qu'on  discute  les  règle* 


raents  ;  qu'on  en  obtienne  la  réforme  si  les  chan-^ 
gements  proposés  sont  reconnus  utiles,  je  suis 
loin  de  nd'y  opposer  ;  mais  qu'on  veuille,  sous 
prétexte  de  quelques  imperfections,  refuser  ou 
suspendre  te  seul  moyen  de  réparation  d'une 
injustice  criante  sous  le  poids  de  laquelle  gémit 
depuis  30  ans  un  si  f?rand  nombre  de  contri- 
buables, les  priver  de  la  seule  consolation  qu'ils 
aient  l'espérance  de  voir  un  jour  finir  le  mal  dont 
ils  se  plaignent  :  voilà  ce  que  je  ne  cesserai  de 
combattre  de  toutes  mes  forces. 

Maintenant  ou  voudrait  substituer  au  parcel- 
laire le  cadastre  par  masses  de  culture  ;  mais, 
Messieurs,  ce  n'est  point  une  nouvelle  méthode, 
on  l'a  essayée  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
et  on  en  a  généralement  reconnu  l'inutilité  pour 
obtenir  une  égale  répartition  entre  les  contri- 
buables d'une  môme  commune. 

En  effet,  il  ne  suffit  point  de  savoir  qu'une  telle 
masse  contient  tant  d'arpents,  et  doit  donner  tant 
de  revenu.  Vous  n'avez  rien  fait  pour  la  réparti- 
tion individuelle,  si  vous  ne  statuez  quelle  est  la 
part  de  chacun  dans  cette  masse.  S'en  rapportera- 
t-on,  comme  en  1791,  au  dire  de  chacun  pour  la 
contenance  et  la  valeur  de  ce  qu'il  possède?  Vous 
retombez  dans  tout  l'arbitraire  et  les  incertitudes 
de  l'opération  dite  des  sections,  et  vous  exiiosez 
à  remplacer  une  injustice  par  une  autre. 

Rn  définitive,  cette  question  devait  être  résolue 
par  la  majorité;  elle  ne  l'a  pas  été  seulement  par 
celle  de  la  Chambre,  elle  l'a  été  par  celle  des  con- 
seils généraux  :  sur  quatre-vingt-six  déparie- 
ments,  trente- trois  ont  voté  les  trois  centimes  fa- 
cultatifs pour  le  cadastre,  en  1822  ;  treize  ont  voté 
de  2  à  3  ;  vingt,  de  1  à  2  ;  un  4/5  et  deux  1/2  :  dix- 
sept  seulement  n'ont  rien  voté  du  tout  pour  1822  ; 
c'est  ce  qui  résulte  du  tableau  de  la  répariition 
du  fonds  commun  pour  cette  même  année,  qui 
vous  a  été  distribué  et  que  chacun  de  vous  peut 
vérifier. 

Je  vote  pour  l'allocation  du  chapitre  IX. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  Liastoors.  Messieurs,  je  viens  deman- 
der la  suppression  du  fonds  commun  pour  le  ca- 
dastre. Toutefois,  personne  n'est,  plus  que  moi, 
convaincu  de  la  nécessité  du  parcellaire  pour  la 
répartition  de  l'impôt  foncier;  tant  que  notre  sol 
demeurera  chargé  de  cette  énorme  contribution, 
il  sera  indispensable  d'arpenter  et  d'évaluer  cha- 
que pièce  de  terre  pour  lui  demander  annuelle- 
ment une  portion  de  son  revenu  présumé. 

Mais  le  cadastre  doit-il  être  fait  aux  dépens  de 
l'Etat?  doit-il  être  fait  par  le  gouvernement?  Bn 
agissant  ainsi  ne  s'éloigne-t-on  pas  du  but  qu'on 
se  propose,  et  n'aiourne-t-on  pas  indéfiniment  la 
iuste  répartition  ne  la  contribution  foncière  ?  Tel- 
les Font  les  questions  qui  se  présentent  à  l'aspect 
du  fonds  commun;  leur  solution  est  d'autant 
plus  importante,  Messieurs,  qu'aucun  de  vous  n'a 
oublié  qu'à  la  dernière  session  votre  commission 
de  finances  avait  proposé  le  rejet  de  cette  alioca- 
Uoo,  et  qu'elle  ne  fut  admise  que  par  un  mal- 
entendu qui  excita  de  vives  réclamations. 

Après  unemalheureuseexpériencequi  nousavait 
coûté  vingt  ans  de  travaux  et  plus  de  100  millions 
de  dépense,  il  fut  enfin  reconnu,  en  1821,  que  le 
cadastre  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité  pour  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  entre  les 
départements,  et  qu'il  pouvait,  seulement,  servir 
pour  la  répartition  individuelle  entre  les  contri- 
buables de  la  même  commune.  Bu  partant  de  ce 
principe,  il  est  évident  que  le  cadastre  ne  pouvait 
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plus  compter  parmi  les  dépenses  générales  et  de- 
vait êtrd  entièrement  circonscrit  dans  les  commu- 
nes, à  la  charge  par  elles  d'exéouter  et  de  payer 
leurs  parcellaires,  cooforaiément  à  ce  qui  8*était 
passé,  pendant  une  lo  igue  suite  de  siècles,  dans 
toutes  les  provinces  cadairtrées. 

Mais  comme  on  renonce  diftîcilement  aux  er- 
reurs dont  on  a  été  longtemps  préoccupé,  et  que 
les  abus  sont  toujours  protégés  par  une  loule  d'iii- 
téiéts  individuels  qui  dominent  trop  souvent  l'in- 
térêt général,  non-seulement  on  conserva  la  cen* 
tralisaiiou  du  cadastre,  mais  on  la  dota  double- 
ment aux  dépens  de  l'Etat  et  des  départements. 
Pour  y  réussir,  on  prétexta  que  la  répartition  des 
fonds  employés,  jusque-là,  pour  le  cadastre,  n'a- 
vait pas  été  rigoureusement  faite  entre  les  dépar- 
tements, et  qu'il  fallait  remédier  à  cette  première 
injustice  par  un  fonds  commun  d'un  million,  pris 
sur  le  Trésor  ;  que  d'un  autre  côté,  plusieurs 
communes  du  même  département  ayant  été  cadas- 
trées, tandis  que  les  autres  n  avaient  pas  eu  le 
même  avantage,  il  était  à  propos  que  celles-ci 
trouvassent  dans  un  fonds  départemental  les  se- 
cours nécessaires  pour  entreprendre  leur  cadastre. 
C'est  à  l'aide  de  ces  raisonnements  plus  spécieux 
que  solides,  qu'on  obtint  le  fonds  commun,  qui 
n'était,  en  réalité,  qu'un  appât  habilement  offert 
aux  départements,  pour  les  engager  à  voler  3  cen- 
times pour  le  cadastre. 

Ce  n  est  donc  pas  seulement  un  million,  mais 
près  de  six  millions  qu'on  vous  demande,  et  qu'on 
vous  demandera  annuellement  pour  le  cadastre, 
et  comme,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  dirigent 
cette  entreprise,  elle  ne  peut  être  terminée  avant 
dix-sept  ans,  il  en  résulte  que  vous  avez  pour  cet 
objet  ta  perspective  d'une  dépense  totale  de  cent 
millions.  Cette  somme  s'augmentera  nécessaire- 
ment des  frais  d'expertise  qui  n'y  sont  pas  com- 
pris et  qui  doivent  retomber  sur  les  communes  ; 
ainsi  en  supposant  que  tous  les  conseils  généraux 
votassent  constamment  les  trois  centimes,  et  que 
toutes  les  Chambres  qui  nous  succéderont  allouas- 
sent 1  million  de  fonds  commun,  vous  auriez  au 
bout  de  dix-sept  ans  un  cadastre  dont  la  conti- 
nuation aurait  coûté  au  moins  tiO  millions. 

Idais  ici  se  présentent  les  plus  grandes  difflcul- 
tés  :  et  d'abord  ce  vœu  unanime  des  conseils  gé- 
néraux n'existe  point  et  ne  saurait  exister  ;  on  voit 
dans  le  tableau  qui  nous  a  été  distribué  que  dix- 
sept  départements  n'ont  rien  voté  pour  le  cadastre 
et  que  l'ensemble  des  votes  ne  s'élève,  terme 
moyen,  qu'à  un  centime  trois  quarts  :  ce  qui  fait 
qu'au  lieu  de  dix-sept  ans  il  en  faudra  vingt-sept 
pour  terminer  le  cadastre,  et  que,  pendant  tout  ce 
temps,  il  faudra  pourvoir  au  londs  commun  qui 
se  trouvera  ainsi  augmenté  en  raison  de  la  moro- 
sité des  départements. 

Les  conseilsgénérauxontpu  dans  leur  dernière 
session  se  laisser  tenter  par  la  prime  d'encoura- 
gement qui  leur  était  promise  en  faveur  du  ca- 
dastre ;  ils  ont  pu  se  laisser  aller  une  première 
fois,  aux  premières  sollicitations  de  ceux  qui 
avaient  un  grand  intérêt  dans  le  fonds  commun. 

Mais  le  moment  viendra,  et  il  n'est  pas  éloigné, 
où,  dégagés  de  toutes  les  considérations  person- 
nelles qui  ont  pu  détermiper  leur  complaisance, 
les  conseils  généraux  voudront  calculer  l'avenir, 
et,  avant  d'aller  plus  loin,  mesurer  la  route  dans 
laquelle  ils  se  sont,  j'ose  le  dire,  trop  légère- 
ment engagés.  On  dira  :  Le  cadastre  a,  jusqu'à  ce 
jour  coûté  cent  millions,  et  cette  énorme  déipen se 
n'a  servi  qu'à  nous  donner  des  plans  géogra- 
phiques, où  il  est  déjà  impossible  de  se  recon- 
naître, à  raison  de  l'extrême  mobilité  de  la  pro- 


priété foncière  et  des  changements  continuels  que 
subit. la  division  des  parcelles;  nos  matrices  ca* 
dastrales  ne  valent  pas  mieux,  puisque  le  gouver- 
nement se  voit  obligé  de  les  refondre  en  entier, 
et  d'y  employer  une  portion  considérable  du  fonds 
commun  et  des  centimes  votés  par  les  départe- 
ments ;  et  lors  même  que  ces  matrices  seront,  en- 
tièrement refaites,  après  une  dépense  de  16  ou 
1J00,G00  francs  nous  seront  elles  plus  utiles,  et 
ne  prési^nteroiit-elles  pas  les  mêmes  défauts?  Y 
trouverons- nous,  comme  dans  les  anciens  cadas- 
tres, cette  désignation  matliématiquede  la  surface 
réelle  de  cbaque  parcelle,  qui  est  le  plus  sûr  gar- 
dien de  la  propriété,  et  celte  indication  scrupu- 
leuse de  tous  les  teiuints  et  aboutissanls^  au  moyen 
de  laquelle  on  peut  reconnaître,  après  des 
siècles  et  sans  le  secours  d'aucun  plan,  le  vé- 
ritable emplacement  de  chaque  pièce  de  terre  ? 
Notre  répartition,  quelque  bonne  qu'elle  pût  être 
d'abord,  ne  sera-t-elle  pas  bientôt  dérangée  par 
d'innombrables  mutations,  puisque  les  change- 
ments n'ont  d'autre  base  que  la  contenance,  et 
non  le  revenu  des  fractions  parcellaires  ? 

Ces  réûexions,  et  mille  autres  qui  ne  seront  pas 
à  l'avantage  de  notre  système  cadastral,  auront 
bientôt  dissipé  tout  le  prestige  dont  on  cherche  à 
l'environner:  on  sera  peu  jaloux  du  sort  des  com- 
munes cadastrées,  et  l'on  n'exigera  plus,  sans 
doute,  qu'elles  tiennent  en  compte  un  travail  oui 
n'a  eu  pour  elles  d'autre  utilité  que  leur  faire  dé- 
couvrir un  certain  nombre  d'articles  oubliés  dans 
leurs  anciens  états  de  section,  mais  qui  ne  saurait 
les  dispenser  de  recommencer  le  cadastre  sur 
d'autres  bases  que  celles  qu'on  a  adoptées  jusqu'à 
présent.  De  là  une  répugnance  invincible  des  con- 
seils Généraux  à  s'imposer  pour  avoir  leur  part 
d'un  Tonds  commun  dont  l'emploi  n  offre  aucun 
avantage  ;  et  cette  répugnance,  déjà  manifestée 
par  dix-sept  départements,  deviendra  d'autant 
plus  générale,  qu'on  se  lassera  bientôt  de  mettre 
à  la  disposition  des  préfets  des  fonds  considéra- 
bles dont  la  dépense  doit  être  faite,  en  totalité, 
suivant  leur  bon  plaisir,  sans  la  moindre  coopé- 
ration ni  des  conseils  généraux  qui  n'auront  qu'à 
voter  ces  fonds,  ni  des  communes  qui  n'auront 
qu'à  les  payer. 

Ainsi,  par  la  seule  force  des  choses,  le  vote  des 
trois  centimes  sera  successivement  diminué,  et 
s'il  en  est  ainsi,  le  fonds  commun  augmentera-t- 
il  en  raison  de  ce  déficit^  ou  bien  suivra-t-il  la 
même  progression,  et  sera-t-il  réduit  proportion- 
nellement au  vote  des  conseils  généraux  ?  Dans 
le  premier  cas,  nous  reviendrons  bientôt  au  sys- 
tème que  nous  avons  si  sagement  abandonné,  et 
le  budget  devra  fournir  annuellement  cinq  ou  six 
millions  au  cadastre,  ou  bien  l'opération,  après 
avoir  langui  peudant  quelques  campagnes,  finira 
nécessairement  par  être  totalement  délaissée. 

Mais  encore  une  fois,  supposons,  contre  toute 
probabilité,  que  les  conseils  généraux,  mieux 
disposés  que  dans  leur  dirniére  session,  votent 
unanimement  leurs  trois  centimes  ;  il  faudra, 
même  à  ce  prix,  vingt  ans  au  moins  pour  termi- 
ner le  cadastre,  et  si  pendant  ce  temps,  comme 
par  le  passé,  il  est  dérendu  aux  communes  non 
cadastrées  de  corriger  leurs  états  de  sections,  et 
de  rien  changer  à  leurs  matrices  de  rôle;  il  arri- 
vera que  ces  co.nmunes  auront  payé  pendant 
quarante  ans  leur  quote-part  de  200  millions 
sans  en  avoir  retiré  le  moindre  fruit,  sans 
avoir  pu  améliorer  en  rien  la  répartition  mons- 
trueuse de  leur  contribution. 

On  laisse,  il  est  vrai^  aux  communes  la  faculté 
de  ùire  cadastrer  par  anticipation  ;  mais  alors 
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elles  sont  tenneB  d'en  ayancer  toas  les  (irais  ;  si 
bieo  qu'one  commaoe  qai  voudrait  jouir  de  ce 
prétendu  bénéfice  serait  forcée,  pendant  de  lon- 
gues années,  de  contribuer  triplement  pour  le  ca- 
dastre et  de  payer  simultanément  sa  part  du  fonds 
commun  des  trois  centimes  départementaux  et 
son  propre  cadastre.  Quant  aux.  départements 
qui  ne  croient  pas  devoir  grever  les  contribuables 
pour  continuer  une  opération  qui  leur  paraîtra 
vicieuse,  ils  en  seront  punis  en  participant  mal- 
gré eux,  pendant  un  quart  de  siècle,  a  une  dé- 
pense faite  en  totalité  hors  de  leur  territoire  et 
de  leurs  intérêts.  Certes,  ces  injustices  sont  bien 
autrement  graves  que  celle  qu'on  prétend  résulter 
d*une  légère  différence  dans  la  distribution  des 
fonds  cadastraux  précédemment  employés. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Messieurs,  pour 
combattre  le  fonds  commun.  Le  cadastre  tel  qu'on 
l'exécute  en  ce  moment,  est  loin  d*ayoir  obtenu 
des  départements  cet  assentiment  général  qui 
seul  pourrait  justitier  l'emploi  des  fonds  du  Tré- 
sor ;  ce  seul  motif  suftîrait  pour  rejeter  la  de- 
mande faite  pour  le  cadastre. 

Mais  il  faut  ajouter  que  par  ce  rejet  vous  por- 
teras le  premier  coup  à  cette  centralisation  abso- 
lue, aussi  humiliante  pour  les  départements 
qu'embarrassante  pour  l'administration  générale: 
vous  prononcerez  un  premier  vœu  contre  ce  mal- 
heureux système  de  fonds  communst  dont  l'em- 
ploi est  souvent  si  arbitraire,  et  qui  rend  toute 
économie  impossible,  parce  que  du  moment  que 
l'argent  des  localités  est  mis  en  commun  pour  être 
ensuite  distribué  suivant  leurs  besoins  respectifs, 
toutes  les  demandes  sont  exagérées,  toutes  les 
ressources  insoffisaotes. 

Bn  prenant  celle  détermination,  vous  aurez  en- 
core davantage  de  servir  l'intérêt  général  sans 
blesfier  aucunement  l'intérêt  personnel  ;  car  si  le 
cadastredevient  une  affaire  purement  communale, 
nul  doute  que,  sur  tous  les  points,  on  ne  s'em- 
presse de  l'exécuteri  et  que  tous  les  agents  qu'on 
emploie  aujourd'hui  ne  soient  occupés  même  plus 
avantageusement  qu'ils  ne  le  sont  actuellement. 

(La  ubambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  Préiident.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer,  la  discussion  est 
continuée  à  demain.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 
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Séance  du  mardi  15  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal.  La  rédaction  en 
est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  des  finan- 
ces ;  àlM.  Chabrol  de  Crouzol  et  de  Saint-Gricq, 
commissaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Répertoire  des  cinq  Codes.  lia  Chambre 
ordonne  le  dépôt  de  cet  ouvrage  à  sa  biblio- 
thèque. 

M.  le  PrësMent.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  ladiscussûm  de  la  loi  de  finances  de  1824,  eho' 


pitre  IX  du  budget  du  ministère  des  finances. 
Cadastre  (fonds  commun)  1  million. 

M.  Leclerc  de  Beanlieu  a  proposé  hier  de  sup- 
primer ce  chapitre. 

M.  Mestadier  a  la  parole. 

M.  Mestadier.  Messieurs,  deux  idées  priaci- 
pales  dominent  toute  discussion  sur  le  ca- 
dastre. 

Le  désordre  dans  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière,  et  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Nul  ne  peut  contester  le  désordre  ;  l'inégalité 
entre  les  individus  est  peut-être  encore  plus 
grande  qu'entre  les  communes  ;  il  y  a  même  des 
héritages  qui  ne  sont  pas  du  tout  imposés.  Des 
plaintes  se  sont  élevées  de  toutes  les  parties  de 
la  France,  et  l'espoir  du  remède  calme  seul  les 
esprits  mécontents. 

Si  le  cadastre  était  abandonné,  des  pétitions 
surgiraient  de  toutes  parts;  et  quelle  réponse 
faire  à  de  trop  justes  réclamations? 

La  véritable  raison  de  ces  attaques  périodi- 
ques vient,  il  faut  le  dire,  de  ce  que  les  uns  ne 
payent  que  le  dix-septième  de  leur  revenu,  d'au- 
tres même  ne  payent  rien  ;  tandis  que  d'autres 
Eayent  le  quart,  le  tiers  et  même  la  moitié, 
'est  aussi  la  raison  qui  doit  vous  déterminer  à 
ne  pas  tolérer  le  désorire  au  delà  du  temps  ri- 
goureusement nécessaire  pour  y  pourvoir. 

Les  mesures  à  prendre  sont  de  deux  espèces  : 
fixation  de  l'étendu  superficielle;  évaluation  du 
revenu  de  chaque  parcelle. 

A  en  croire  les  adversaires  du  cadastre,  nous 
serions  revenus  à  l'âge  d'or  :  chacun  serait  juste, 
même  aux  dépens  de  ses  intérêts,  et  unanime- 
ment reconnu  pour  tel.  Nul  ne  peut  connaître 
exactement  une  étendue  superficielle  non  me- 
surée :  n'importe;  point  de  difficulté.  Chacun 
indiquerait  d  inspiration,  et  la  justesse  de  l'indi- 
cation ne  serait  contestée  par  personne. 

Messieurs,  vous  apprécierez  l'argument,  et 
votre  propre  expérience  suffira  pour  vous  faire 
reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  deux  moyens  de  par- 
venir à  connaître  l'étendue  superficielle  d  une 
parcelle  ;  il  faut  la  mesurer. 

Aujourd'hui  cette  opération  se  fait,  sans  état- 
major,  par  des  géomètres  exercés,  et  au  meilleur 
marché  possible. 

Ajoutons  qu'une  opération  aussi  importante 
pour  les  particuliers,  et  si  utile  pour  la  carte  de 
France,  ne  peut  pas  être  affranchie  de  la  direc- 
tion suprême  de  l'autorité. 

Nous  devons  donc  maintenir  cette  première 
partie  du  cadastre;  il  est  impossible  de  faire 
mieux,  impossible  même  de  faire  autrement. 

L'évaluation  du  revenu  ne  peut  pas  être  faite 
avec  une  justesse  aussi  rigoureusement  égale,  et 
des  méthodes  variées  à  l'infini  peuvent  être 
mises  en  œuvre  ;  mais  les  expertises  ne  peuvent 
pas  avoir  de  base  fixe  et  solide  ;  elles  seront  tou- 
jours livrées  à  l'arbitraire  des  hommes.  Cette 
triste  nécessité  dérive  de  la  nature  même  des 
choses. 

La  meilleure  garantie  en  cette  matière,  c'est 
d'appeler  à  roperation  le  concours  de  tous  les 
intérêts,  avec  la  facilité  de  toutes  les  observa- 
tions, de  tous  les  contrôles,  et  la  certitude  d*un 
examen  attentif  par  l'autorité  compétente.  C'est 
précisément  ce  qui  se  pratique  d'après  les  der- 
nières instructions. 

Couraient  les  adversaires  du  cadastre  feraient- 
ils  donc  faire  des  matrices  de  rôle  de  la  contri- 
bution foncière,  sans  connaître  l'étendue  super- 
ficielle et  sans  évaluer  le  revenu?  lia  fedblesse  de 
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leur  résistance  est  mise  à  nu  ;  ils  ne  peuvent 
rien  proposer  de  meilleur  que  le  cadastre 
actuel. 

Ces  messieurs  se  plaignent  de  la  longueur  du 
tempSi  comme  si  une  opération  de  ce  genre  pou- 
vait se  terminer  dans  quelques  mois.  Que  n'ont- 
ils  voté  aussi  contre  la  continuation  de  la  carie 
de  France? 

Le  fonds  commun  de  1  million  est  surtout 
Tobjet  de  la  critique  des  adversaires  du  ca* 
dastre. 

Si  1^  choses  étaient  entières,  je  ferais  observer 
que  leur  système  a  pour  base  Tisolement  absolu 
par  commune;  idée  flétrissante  et  propre  à  étouf- 
fer tout  sentiment  de  patriotisme. 

On  arriverait,  comme  conséquence  nécessaire 
du  principe,  à  faire  payer,  par  chaque  localité, 
les  tribunaux,  les  préfets,  les  receveurs,  les  di- 
recteurs, les  percepteurs  ;  ce  serait  bien  le  cas 
de  s'écrier  :  Vœ  pauperibus  ! 

Si  vous  supprimez  le  fonds  commun,  il  faut 
restituer  aux  cantons  non  cadastrés  ce  qu'ils  ont 
payé  jusqu'à  ce  jour  pour  le  cadastre,  et  j'en  fais 
la  proposition  formelle.  Doivent-ils  donc  payer 
double,  et  après  avoir  concouru  au  cadastre 
des  autres,  payer  seuls  leur  propre  cadastre  ? 

Mais  les  choses  ne  sont  plus  entières  :  veuillez 
lire  les  articles  20,  21  et  23  de  la  loi  du  31  juillet 
1821  ;  vous  verrez  que  tout  est  réglé  sur  le  ca- 
dastre, et  ce  n'est  sans  doute  pas  par  amende- 
ment que  la  Chambre  se  permettrait  d'abroger 
3  articles  d'une  loi  antérieure. 

Messieurs,  la  justice  doit  être  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  pays,  elle  doit  présider  à  toutes  les 
résolutions. 

Supposez  deux  départements  d'égale  étendue  : 
prenons  pour  exemple  le  département  des  Hautes- 
Alpes,  qui  paye  en  principal  500,824  francs  de 
contribution  foncière,  et  celui  de  la  Seine-Infé- 
rieure (moins  étendu  peut-être),  qui  paye  en  prin- 
cipal 4,890,000  francs;  Tun  fera  facilement  son 
cadastre  en  10  ans,  l'autre  ne  pourra  pas  le  ter- 
miner en  moins  de  100  ans  ;  et  cependant  nous 
sommes  tous  enfants  d'une  même  famille,  tous 
sujets  du  même  Roi. 

Tous  les  départements  peu  productifs,  tous  les 
départements  montagneux  ont  grand  intérêt  au 
maintien  du  fonds  commun  ;  les  députés  des  dé- 
partements les  plus  fertiles  doivent  aussi,  par 
esprit  de  justice,  voter  pour  Tallocation. 

t*est  même  un  très- léger  sacrifice  pour  ceux 
qui  se  trouvant  fort  bien  de  ta  réparatition  ac- 
tuelle, ne  devraient  pas  refuser  de  concourir  à 
une  mesure  indispensable  pour  faire  cesser  le 
malaise  des  autres. 

Je  vous  rappellerai  en  terminant,  qu'en  1821, 
trois  articles  ae  loi  ont  été  consacrés  au  cadastre  : 
en  1822,  le  service  a  été  réorganisé.  Nous  avons 
sans  cesse  à  la  bouche  les  mots  de  fixité,  de  sta- 
bilité; n'est-il  donc  pas  temps  d'en  graver  le 
sentiment  dans  nos  cœurs  en  traits  ineffaçables  ? 

Je  vote  l'allocation  du  fonds  commun. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

M.  de  BerMs.  Messieurs,  notre  honorable  col- 
lègue, M.  de  Lastours,  dans  l'excellente  opinion 
qiril  a  prononcée  dans  la  séance  d'hier,  vous  a 
suffisamment  démontré,  à  mon  avis,  Tinutilité  du 
fonds  commun  demandé  pour  le  cadastre,  et  la 
nécessité  de  faire  cesser  cette  centralisation  per- 
pétuelle que  l'on  veut  absolument  appliquer  à 
tout,  et  jusqu'aux  choses  qui  évidemment,  telles 
que  la  sous-répartition  de  Vimpdt,  appartiennent 


de  droit  aux  conseils  généraux,  aux  conseils 
d'arrondissement  et  aux  conseils  municipaux.  Je 
me  bornerai  donc.  Messieurs,  à  quelques  observa- 
tions sur  l'ordonnance  royale  du  3  avril  1821,  et 
les  instructions  contenant  le  règlement  général 
pour  l'exécution  des  opéralions  cadastrsues.  Je 
les  ferai  cependant  précéder  d'une  réflexion  gé- 
nérale qui  m*a  toujours  frappé,  c'est  que  pour 
atteindre  ce  but  louable,  sans  doute,  gui  est  a*ar- 
river  à  une  juste  péréquation  individuelle  dans 
l'assiclte  de  rimpôt,  ou  en  d'autres  termes,  à  une 
refonte  de  la  plupart  des  matrices  de  rôle  dont 
tout  le  monde  sent  le  besoin  depuis  longtemps,  on 
ait  cru  devoir  prendre  un  mode  aussi  coûteux  et 
aussi  compliqué  que  celui  que  Ton  a  adopté,  et 
qu'il  ait  fallu  nécessairement  dans  chaque  dé- 
partement, une  armée  d'arpenteurs  assistée  de 
tout  le  cortège  des  employés  des  contributions 
directes  pour  connaître  et  évaluer  la  propriété  de 
chaque  imposable,  et  par-dessus  tout,  que  le 
mode  ait  été  si  bien  calculé,  que  dix-sept  ans,  en 
supposant  le  vote  annuel  de  trois  centimes  par 
les  conseils  généraux,  soient  indispensables  dans 
beaucoup  de  départements,  pour  que  ce  travail 
soit  achevé,  c'est,  Messieurs,  ce  que  je  ne  puis 
concevoir. 

Dans  un  temps  où  nous  nous  croyons  très- 
éclairés  et  très-avancés  dans  la  science  adminis- 
trative, si  les  contribuables  souffrent  d'une  iné- 
galité choquante  et  injuste  dans  la  répartition 
mdividuelle  de  l'impôt,  ce  que  personne  ne  con- 
teste, et  s'ils  souffrent  depuis  1791,  époque  où 
l'Assemblée  constituante  disloqua  tout  pour  tout 
détruire  plutôt  que  pour  tout  réédifier,  n'est-ce 
pas  plutôt  perpétuer  cet  abus,  au  lieu  de  le  ré- 
former, que  de  laisser  si  longtemps  encore  les 
contribuables  dans  l'état  où  ils  sont,  et  de  risquer 
même,  par  une  opération  aussi  longue,  à  ne  la 
voir  point  se  réaliser  complètement,  puisque  per* 
sonne  ne  peut  prévoir  ce  qui  peut  ou  non  sur- 
venir dans  un  laps  de  temps  aussi  considérable 
que  l'est  celui  de  dix-sept  années? 

N'aurait-on  pas  pu  trouver  un  moyen  plus 
expéditif  pour  opérer  la  refonte  des  matrices  de 
rôfe  dans  les  communes  par  de  nouvelles  décla- 
rations exigées  des  propriétaires  et  de  fortes 
peines  contre  ceux  qui  en  auraient  fait  de  fausses 
ou  d'inexactes,  et  par  une  nouvelle  classification 
des  propriétés  faites  par  des  experts  pris  tant 
j)armi  les  habitants  des  communes  que  parmi  les 
propriétaires  forains?  Cela  n'eût-il  pas  suffi,  et 
cela  n'aurait-il  pas  eu  cet  avantage  inappréciable 
que  toutes  les  communes  auraient  pu  en  peu  de 
temps  rectifier  leurs  matrices  de  rôle,  et  jouir  du 
bienfait  d'une  pins  juste  répartition  ? 

Mais  prenant  les  choses  comme  elles  sont,  et 
non  comme  elles  auraient  pu  être,  je  passe  aux 
observations  que  je  vous  ai  annoncées  plus 
haut. 

Je  remarque  :  1®  que,  par  le  fait  des  instruc- 
tions précitées,  les  préfets,  beaucoup  du  moins, 
ont  pris  l'initiative  dans  les  opérations  cadas- 
trales projetées,  puisqu'avant  la  réunion  des  con- 
seils généraux,  et  dans  l'incertitude  de  leur  vœu 
ils  se  sont  crus  en  droit  de  traiter  avec  les  géo- 
mètres, et  de  convenir  d'avance  du  prix  d'un  tra- 
vail qui  était  encore  éventuel,  et  que  le  ministre 
a  également  d'avance  approuvé  ces  marchés, 
tandis  qu'au  contraire  ces  marchés  eussent  dû 
d'abord  naturellement  être  soumis  aux  conseils 
généraux,  discutés  par  eux,  et  n'être  approuvés 
qu'après  les  avoir  entendus  ; 

2^*  Que  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du 
3  avril  1821  est  évidemment  contraire  aux  droits 
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des  conseils  généraux,  oni  d'après  la  lois  ont  sou- 
verains dans  la  sous- repartition  de  ilmpôt,  et 
dont  le  travail  par  cette  raison  ne  saurait  être 
soumis  à  aucune  révision  ;  dans  sa  circulaire 
du  23  avril  1823,  M.  le  ministre  des  flnances  n'a 
point  obvié  à  ce  que  cet  article  avait  d'irrégulier, 
puisque  cette  circulaire  ne  tendrait  à  faire  re- 
garder l'approbation  royale  que  comme  un  simple 
renseignement  pour  les  conseils  généraux,  ce  qui 
d'un  autre  côté  serait  une  inconvenance  pour 
l'autorité  royale  elle-même  ; 

3<>  Que  les  articles  20,  21,  22  et  23,  etc.  du 
règlement  général  ne  sont  pas  moins  contraires 
aux  droits  des  conseils  généraux^des  conseils  d'ar- 
rondissement et  municipaux,  qu'aux  intérêts  des 
administrés. 

Bn  effet,  dans  l'articte  20  de  ce  règlement,  on 
volt  figurer  un  inspecteur  des  contributions 
parmi  les  propriétaires  classificateurs,  tandis 
qu'une  pareille  opération  ne  peut  appartenir 
qu'à  des  colons  ou  à  des  propriétaires  domiciliés. 

A  rarticle2i,cemême  inspecteur  figure  encore 
pour  lever  les  doutes  auxquels  l'évaluation  de 
certaines  cultures  et  propriétés  ont  pu  donner 
lieu,  ce  qui  ne  saurait  être  de  son  ressort  ;  mais 
ce  qui  devrait  être  l'affaire  de  tiers  experts  choi- 
sis dans  la  même  classe  que  les  experts. 

Par  l'article  22,  les  préfets,  sur  le  rapport  des 
directeurs  des  contributions  directes  et  après 
l'avis  du  conseil  de  préfecture,  sont  investis  du 
droit  de  modifier  et  dWrêter  le  tarif  des  évalua- 
tions sans  le  concours  des  conseils  municipaux, 
réduits  seulement  à  présenter  des  observations 
qui  peuvent  être  ou  ne  pas  être  exécutées. 

L'article  23  met  les  conseils  municipaux  dans  le 
cas  de  recevoir  des  experts  sans  une  nécessité  re- 
connue dont  ces  conseils  devraient  seuls  être  ju^es. 
Telles  soni.  Messieurs,  les  principales  observations 

3 ne  le  conseil  général  de  la  Gôte-d'Or  a  consignées 
ans  le  procès-verbal  de  sa  session  dernière  ;  et 
quoique  la  majorité  de  ce  conseil  ait  adopté  en 
principe  l'avantage  du  cadastre  parcellaire  pour 
arriver  à  une  juste  péréquation  de  l'impôt  entre 
les  individus  ;  cependant  tout  le  conseil  a  de- 
mandé que  les  articles  que  j'ai  cités  éprouvas- 
sent des  modifications  convenables,  et  que  l'en- 
semble des  instructions  fût  remis  en  harmonie 
avec  les  intérêts  des  contribuables  et  les  droits  des 
conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement 
et  des  conseils  municipaux.  Il  a  émis  le  vœu  que. 
le  mode  que  l'on  veut  mettre  en  vigueur  pour 
l'exécution  du  cadastre  parcellaire  fût  déèagé 
autant  que  possible  de  toute  fiscalité,  qu'il  fût 
simplifié  afin  d'obtenir  économie  de  temps  et 
d'argent;  et  par  tous  ces  motifs,  et  dans  Fespoir 
que  ses  réclamations  seraient  accueillies,  il  a 
voté  pour  les  opérations  cadastrales  un  centime 
pour  1822,  et  un  centime  pour  1823. 

Bn  tout  état  de  choses.  Messieurs,  regardant  le 
fonds  commun  de  1  million  comme  inutile  à  la 
confection  communale  du  cadastre,  tendant  tou- 
jours à  favoriser  la  centralisation,  je  vote  contre 
son  allocation. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  €)orBet-DiBeo«rl.  Messieurs,  avant  de 
répondre  à  quelques  objections  qui  vous  ont  été 
présentées  contre  l'allocation  du  million  de  fonds 
commun,  qu'il  me  soit  permis  de  prévenir  une 
objection  personnelle  qui  pourrait  m'être  adres- 
sée. 

Rapporteur  du  budget  dans  la  session  dernière, 
j'ai  proposé  le  rejet  aune  allocation  semblaUe; 


et  de  plus,  j'appartiens  à  un  conseil  général  qui 
a  cru  devoir  émettre  un  vote  négatif.  Il  est  peu 
à  craindre,  cependant,  qu'on  vienne  opposer  mes 
paroles  à  mes  |»aroles,  et  l'opinion  du  rapporteur 
à  celle  du  directeur  ;  car  le  rapporteur  a  été  sobre 
de  paroles,  et  ses  arguments  sont  à  peu  près 
réduits  à  celui-ci:  la  majorité  de  la  commission 
ne  veut  pas  voter  le  million,  parce  qu'elle  ne  veut 
pas  le  voter.  Mais  ce  raisonnement  péremptoire 
ne  fit  pas  fortune  à  la  Gliambre,  et  le  million  fut 
alloué.  Rapporteur  encore  deux  mois  après, 
devant  le  conseil  général  du  département  de  la 
Somme,  j'espérais  plus  de  succès  en  défendant  le 
système  contraire.  11  eu  arriva  autrement,  et  il  se 
trouva  qu'après  avoir  eu  tort  en  attaquant  le 
cadastre,  j'eus  tort  encore  en  le  défendant. 

11  est  vrai  que  le  vote  du  conseil  général  de  la 
Somme,  comme  celui  de  neuf  autres  conseils 

Ïfénéraux,  se  borne  à  un  ajournement  ;  et  dans 
e  fait,  cinq  ou  six  conseils  ont  émis  un  vote 
purement  négatif.  Soixante-dix  conseils  Généraux, 
au  contraire,  ont  voté  des  fonds  en  faveur  du 
cadastre,  et  vainement  prétendrait-on  que  leur 
vote  ne  prouve  rien  autre  chose  que  Je  désir 
d'obtenir  une  part  dans  ta  distribution  du  fonds 
commun.  Messieurs,  la  plupart  de  ces  départe- 
ments ont  à  peine  obtenu,  sur  le  fonds  commua 
l'équivalent  au  tiers  ou  du  quart  de  leur  vote; 
plusieurs  le  septième  ou  le  huitième  seulement. 
A  qui  persuaderait-on  que,  pour  une  dépense  qui 
leur  aurait  paru  inutile,  des  conseils  généraux 
auraient  voulu  s'imposer  annuellement  60  ou 
80,000  francs,  uniquement  dans  la  vue  de  faire 
concourir  le  gouvernement  pour  7  à  8.000  francs 
à  cette  dépense  inutile?  C'aurait  été  de  leur  part 
un  bien  mauvais  calcul. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  l'Btat  vient-il  consacrer 
chaque  année  un  million  à  une  dépense  purement 
départementale?  Pourquoi,  Messieurs?  c'est  qu'il 
est  de  toute  justice  que  les  départements  riches, 
ceux  où  le  cadastre  est  fort  avancé,  et  où  il  a  été 
fait  aux  frais  de  tous,  viennent  rendre  aux 
départements  pauvres,  à  ceux  où  le  cadastre  est 
en  retard,  une  partie  des  secours  qu'ils  en  ont 
reçus.  C'est  qu'il  est  juste  que  l'Etat,  qui  a  inté-. 
rêt  et  qui  a  aussi  le  devoir  d'établir  entre  les 
contribuables  la  plus  grande  égalité  possible, 
concoure  à  la  dépense  qui  doit  amener  ce  résultat. 
On  assure  que  dans  beaucoup  de  localités  des 
différences  prodigieuses  existent  de  contribuable 
à  contribuanle  ;  que  les  uns  payent  la  moitié  ou 
le  tiers  de  leur  revenu,  tandis  que  d'autres  ne 
payent  que  le  20*,  le  50",  et  quelquefois  rien  pour 
des  propriétés  qui  ne  sont  pas  même  imposées. 
On  a  parlé  d'établir  dès  à  présent  la  fixité.  11  est 
aisé  de  concevoir  que  cette  fixité  plairait  beau- 
coup à  ceux  qui  ne  payent  rien  ou  presque  rien  ; 
mais  serait-elle  du  goût  de  ceux  qui  payent  la 
moitié  ou  le  tiers  de  leur  revenu?  On  aaiouté  que 
lorsque  cette  fixité  serait  établie,  et  qu^on  aurait 
une  rois  pour  toutes  arrêté  ce  que  chacun  aurait 
annuellement  à  payer,  on  pourrait  se  passer  près* 

Sue  entièrement  des  agents  des  contributions, 
ais  en  établissant  la  fixité  des  contributions,  on 
établirait  donc  aussi  la  fixité  des  contribuables. 
Apparemment  que  lorsque  la  fixité  aura  été  votée 
on  ne  vendra  plus,  on  n'achètera  plus,  ou  ne 
changera  plus  de  domicile,  ni  de  profession,  il 
n'v  aura  plus  de  mutation  à  constater,  de  paten- 
tables à  rechercher,  do  cotes  à  faire,  de  réclama- 
tions à  instruire,  et  l'argent  viendra  dans  les 
coCti*es  des  percepteurs  sans  que  personne  soit 
chargé  de  Tassiette  et  de  la  répartition  des 
impôts. 
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Une  objection  plus  sérieuse  est  tirée  du  long 
délai  qui  doit  s'écouler  encore  jusqu'à  ce  que  le 
cadastre  soit  entièrement  fini.  Mais  cette  objection, 
très-forte  contre  Tancien  cadastre,  a  bien  perdu  de 
sa  force  dans  le  système  nouveau.  En  efiet,  com- 
me on  prétendait  faire  servir  le  cadastre  à  recti* 
lier  à  la  fois  tous  les  degrés  de  la  répartition,  il 
devait  rester  presque  inutile  jusqu'au  moment  où 
les  opérations  seraient  totalement  terminées; 
mais  ce  n'est  plus  cela  aujourd'hui.  Si  l'opération 
doit  durer  encore  quinze  ou  seize  ans,  chaque 
année  un  16"*  des  communes  sera  appelé  succes- 
sivement à  jouir  des  avantages  de  la  répartition, 
et  ce  nombre  s'accroîtra  encore  de  toutes  les 
communes  qui  voudront  faire  leur  cadastre  par 
anticipation.  On  nous  dit  qu'aucune  n'osera  l'en- 
treprendre, parce  que  le  remboursement  des 
avances  sera  subordonné  au  vote  toujours  incer- 
tain du  conseil  général.  Nous  pouvons  répondre 
à  cette  objection  par  un  fait.  Ci  est  que  dans  des 
départements  où  le  vote  du  conseil  général  a  été 
négatif,  il  est  des  communes  tellement  pénétrées 
de  l'utilité  du  cadastre,  qu'elles  l'entreprennent 
par  anticipation.  Combien  plus  d'empressement 
et  de  sécurité  devront  avoir  les  communes  dans 
les  départements  où  le  (M)nseii  général  s'est  pro- 
noncé en  faveur  de  l'opération  F 

N'a-t-on  pas  dit  aussi  que  les  géomètres  eux- 
mêmes  n'oseront  nolnt  passer  des  traités  dont 
l'exécution  dépenara  du  vote  éventuel  du  con- 
seil cénéral  ?  Mais  cette  crainte  n'a  empêché  la 
conclusion  d'aucun  traité.  Je  sais  que  dans  plu- 
sieurs départements  le  cadastre  a  manqué  aux 
géomètres  ;  je  ne  sache  pas  que  dans  aucun  les 
géomètres  aient  manque  au  cadastre. 

Bnlin,  Messieurs,  on  a  paru  craindre  de  voir 
renaître  l'esprit  de  centralisation  et  de  fiscalité 
qui  appartient  à  une  autre  époque  et  à  un  autre 
gouvernement.  Rien  dans  le  système  actuel  ne 
justifie  cette  défiance.  L'administration  a  déjà 
accueilli  et  continuera  d'accueillir  les  demandes 
de  cette  nature  toutes  les  fois  qu'elles  ne  s'écar- 
teront pas  de  cette  idée  principale  qui  domine 
tout  le  système  actuel:  soustraire  les  estimations 
à  l'influence  des  agents  du  fisc,  confirmer  les 
droits  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement, 
et  transformer  ainsi  une  opération  toute  fiscale 
en  un  travail  de  famille,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi. 

Je  n'abuserai  pas.  Messieurs,  plus  longtemps  de 
Tattention  de  la  Chambre  ;  déjà  |)ar  deux  voles 
successifs  vous  avez  jugé  la  question,  et  les  con- 
seils généraux  ont  confirmé  votre  jugement.  Avant 
de  prononcer,  comme  on  le  demande,  la  fixité 
de  1  impôt,  mettons  un  peu  de  fixité  dans  nos 
idées  et  dans  nos  votes,  et  n'allons  pas  défaire 
aujourd'hui  ce  que  nous  avons  fait  hier. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  vous  ne  vous 
empressiez  d'allouer  le  million  demandé  pour  le 
fonds  commun  du  cadastre. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  Leelere  de  Beaoliea.  Je  demande  la 
parole... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clô- 
ture. 

H.  Leclerc  de  Reaulieu  demande  et  obtient  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  lieelere  de  Beaollea.  Messieurs,  la  seule 
chose  que  j'aie  à  dire  contre  la  clôture  est  que 

T.UICU 


les  deux  orateurs  que  vous  avez  entendus  dans  la 
séance  d'aujourd'hui  ont  entrepris  de  réfuter  une 
partie  de  ce  que  j'ai  dit  hier,  et  que  je  demande 
a  leur  répondre. 

Voix  à  droite  :  Parlez,  parlez  I... 

M.  lieelere  de  Beavlien.  L'orateur  qui  a 
parlé  le  premier  a  dit  que  toute  estimation  d'ex- 

§erts  était  livrée  à  l'incertitude.  Je  n'avais  pas 
it  autre  chose  dans  mon  opinion.  On  aura  beau 


tient  à  la  nature  des  choses,  parce  qu'enfin  une 
estimation  exacte  et  parfaite  est  un  problème  in- 
soluble. 

Le  même  orateur  m'a  fsli  dire  ensuite  que  les 
propriétaires  viendraient  avouer  avec  francnise  le 
montant  de  leurs  revenus,  que  je  me  figurais 
le  retour  de  l'àge  d'or.  J'avais  dit  précisément  le 
contraire  ;  j'avais  dit  :  Tâchez  d'avoir  la  bonne 
foi  dans  les  expertises ,  c'est  l'essentiel  ;  mais 
vous  ne  suppléerez  .pas  à  la  bonne  foi  par  la 
science.  L'honorable  membre  a  encore  dit  que 
c'était  justement  les  départements  qui  ne  payent 
rien  qui  s'opposent  au  cadastre;  ie  réponds  à 
cela  en  disant  que  je  suis  député  d'un  départe- 
ment qui,  quoique  dégrevé,  paye  beaucoup  plus 
qu'il  ne  devrait,  et  a  par  conséquent  un  grand 
intérêt  à  ce  qu'il  soit  fait  un  dégrèvement  nou- 
veau. Mais  comment  supposer  que  jamais  l'opé- 
ration cadastrale,  telle  qu'on  la  conçoit,  puisse 
mener  à  un  dégrèvement,  lorsque  les  communes 
sont  maîtresses  d'établir  elles-mêmes  leurs  pro- 
portions, et  qu'ainsi  une  commune  établira  une 
faible  proportion  et  l'autre  une  proportion  plus 
forte  ?  il  est  évident  que  Topèration,  étant  ainsi 
faite  de  propriété  à  propriété,  ne  pourra  servir  à 
rien  I  C'est  cette  vérité  qu'il  faut  que  les  dépar- 
tements comprennent  bien. 

L'honorable  membre  a  dit  qu'il  serait  injuste 
que  les  cantons  qui  ont  eu  l'avantage  du  cadastre 
ne  payassent  pas  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  cadastrés.  Mais,  Messieurs,  les  choses  ne 
marchent  pas  de  la  manière  que  M.  Mestadier  l'a 
donné  à  entendre  ;  les  fonds  se  distribuent  tout 
simplement  en  proportion  des  sommes  votées  par 
les  conseils  de  départements. 

M.  Mestadier  a  encore  dit  que  dans  la  loi  de 
finances  de  1821,  la  disposition  relative  au  ca- 
dastre a  été  discutée  avec  beaucoup  d'étendue  et 
de  maturité.  La  mémoire  de  l'honorable  membre 
l'a  mai  servi.  La  Chambre  était  tellement  épuisée 
par  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  sur  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière  que  les  deux 
articles  sur  le  cadastre  passèrent  sans  discus- 
sion. 

Je  passe  à  ce  qu'a  objecté  M.  le  directeur  des 
contnbutioos  directes.  Il  vous  a  dit  que  la  dis- 
tribution du  fonds  commun  était  si  peu  de  chose 
que  cet  appât  ne  pouvait  suffire  pour  déterminer 
les  départements  en  faveur  du  cadastre.  Je  lui 
en  demande  pardon.  H  doit  coûter  77  millions  ; 
et  comme  il  durera  dix-sept  ans,  le  fonds  com- 
mun sera  de  17  millions:  c'est  une  proportion 
beaucoup  plus  forte  que  celle  qu'il  a  présentée. 
Je  n'avais  pas  dit  que  les  géomètres  manque- 
raient au  cadastre,  mais  seulement  que  les  géo- 
mètres seraient  découragés,  et  que  l'opération 
cadastrale,  subordonnée  à  des  votes  pendant 
dix-sept  ans,  serait  incertaine  ;  que  le  seul  moyen 
de  l'encourager  était  de  faire  passer  des  marcnôs 
pour  la  totalité  de  l'entreprise,  par  les  conseils 
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généraux  :  car  il  est  évident  qa'nne  entreprise 
aussi  vaste  ne  peut  être  assurée  que  par  un  en- 
gagement pris  avec  un  tiers,  et  qui  force  les  con- 
seils de  département  à  voter  ia  somme  nécessaire. 
Personne  ae  vous,  Messieurs,  ne  voudrait  garantir 
que  les  conseils  de  département  persévéreront 
aans  leur  vote  pendant  dii-sept  ans. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  fixité,  je  remarque 
que  ce  sont  les  députés  dont  les  opinions  sont  fa- 
vorables au  cadastre  qui  ne  voudraient  pas  que 
la  fixité  fût  assise  comme  elle  Pest  maintenant 
entre  les  départements.  Cependant,  ils  se  trom- 
pent :  ce  que  vous  faites  maintenant  ne  peut  ser- 
vir à  une  répartition  entre  les  arrondissements 
et  les  départements.  Il  faut  que  les  contribuables 
soient  bien  persuadés  de  cette  vérité.  Je  persiste 
dans  mes  conclusions. 

M.  Colomb  demande  la  parole. 

La  Chambre  insistant  sur  la  demande  de  la 
clôture,  elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  de  Bourrienne,  rapportewr.  Messieurs, 
votre  commission,  je  Tavoue,  nes*était  pas  atten- 
due h  des  attaques  aussi  longues  et  aussi  multi- 
pliées contre  le  cadastre.  Depuis  bien  des  années 
ron  s'occupe  de  cette  mesure,  et  dans  la  Chambre 
et  dans  les  conseils  généraux  de  département. 
Vous  savez.  Messieurs,  que  la  majorité  des  dépar- 
tements a  depuis  longtemps  voté  le  cadastre  par- 
cellaire, quelques  départements  ont  voté  le  ca- 
dastre par  masse  de  culture  ;  deux  ou  trois  seu- 
lement ont  voté  le  rejet  absolu.  Quelles  objections 
fait-on  contre  le  cadastre?  J'en  ai  remarqué  trois 
principales  :  le  vice  des  instructions,  le  vote  modi- 

3ue  de  quelques  conseils  généraux,  et  la  longueur 
u  temps  nécessaire  pour  terminer  le  travail. 

Les  instructions  peuvent  être  vicieuses,  nous 
en  convenons  et  votre  commission  a  pu  s'en 
convaincre  ;  aussi  vous  les  a-t^lle  signalées  dans 
le  rapport.  Mais,  Messieurs,  des  instructions  mi- 
nistérielles ne  sont  pas  des  articles  de  loi.  Le 
gouvernement  peut  toujours  les  changer  et  est 
toujours  prêt  à  le  faire,  sur  les  observations  des 
conseils  généraux.  Nous  avons  indiqué,  dans  le 
rapport,  un  moyen  employé  par  plusieurs  d'entre 
eux,  qui  ont  nommé  une  commission,  et  obvié 
par  cette  mesure,  approuvée  par  le  gouverne- 
ment, à  ce  que  les  instructions  peuvent  avoir  do 
défectueux. 

Quant  à  la  modicité  du  vote  de  quelques  dé- 
partements qui  n'ont  alloué,  nous  a-t-on  dit, 
que  1  et  2  centimes,  Ton  n'en  peut  tirer  aucune 
conséquence  contre  l'institution  :  car  ces  dépar- 
tements ont  peut-être  des  dépenses  plus  urgentes, 
et  leurs  moyens  ne  leur  permettant  pas  de  voter, 
dans  ce  moment,  les  3  centimes,  rien  ne  nous 
dit  quils  ne  les  voteront  pas  intégralement  dans 
les  années  suivantes. 

Mais  il  faudrait,  ajoute-t-on,  dix-sept  à  vingt 
ans  pour  achever  le  cadastre,  donc  il  ne  faut  pas 
l'entreprendre. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  comprendrai 
jamais  la  force  que  l'on  veut  tirer  d'un  pareil 
argument.  Tons  les  ouvrages  de  la  main  des 
hommes  ne  peuvent  se  faire  qu'avec  le  temps. 
Si  l'on  eût  dit  à  Henri  lll,  lorsqu'il  essaya  de 
jeter  un  pont  à  l'extrémité  de  lile  de  la  Cité, 
qu'il  fallait  vingt-six  ans  pour  le  terminer,  cela 
aurait-il  dû  l'empêcher  de  continuer  l'ouvrage? 
La  construction  ae  la  métropole  de  Paris  a  duré 
trois  siècles.  Faudrait-il  suspendre  les  travaux 
de  Cherbourg  parce  qu'ils  ont  d^  duré  presque 


un  demi-siècle  et  que  probablement  ils  exigeront 
encore  un  aussi  long  espace  de  temps?  Je  le 
demande.  Messieurs,  serait-il  raisonnable  de  s'ar- 
rêter devant  une  pareille  difficulté?  Non,  Mes- 
sieurs :  si  l'entreprise  est  bonne,  continues-la 
sans  vous  embarrasser  du  temps  qu'elle  durera; 
si  elle  n'est  pas  dans  l'intérêt  pubhc,  ne  la  com- 
mencez pas.  Mais,  Messieurs,  vous  avez  voté  le 
fonds  commun  en  1821  ;  le  gouvernement  vous 
le  propose  pour  1824  :  votre  commission  n'a  pas 
pu  hésiter  a  adhérer  à  la  proposition  du  gouver- 
nement. Ne  revenons  pas  sans  cesse  sur  ce  que 
nous  avons  fait  :  ayons  un  peu  de  fixité  dans 
nos  mesures  et  nos  résolutions  ;  ne  remettons 
pas  toujours  en  question  ce  qui  a  été  décidé.  Il 
vous  est  prouvé  qu'il  n'existe  pas  d'autre  moyen 
que  le  cadastre  pour  remédier  à  l'inégalité  cho- 
quante de  la  contribution  foncière  et  pour  arri- 
ver à  une  répartition  plus  juste  entre  les  dépar- 
tements, entre  les  arrondissements,  entre  les 
communes  et  entre  les  propriétaires.  L'on  vient  de 
vous  répéter,  il  n'y  a  qu'un  moment,  que  sur  qua- 
tre-vingts départements,  soixante-neuf  ont  voté 
les  centimes,  pour  avoir  droit  au  fonds  commun; 
seize  départements  seulement  ont  ajourné  ou 
refusé  de  voter  ces  centimes.  La  grande  majorité 
est  donc  pour  le  cadastre  et  en  reconnaît  l'utilité. 
Par  ces  motifs,  et  ne  voulant  point  abuser  de  la 
bienveillance  de  la  Chambre,  je  demande,  au  nom 
de  la  commission,    l'allocation  du   crédit   de 

I  million  destiné  à  la  confection  du  cadastre. 

M.  le  Président  métaux  voix  le  chapitre  IX. 

II  est  adopté. 

Chapitre  X.  Service  administratif  du  ministère 
des  finances^  5,590,000  francs. 
Art.  6.  Inspection  des  finaneeSt  350,000  francs. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  ee 
matin  une  lettre  de  M.  de  Latot  ainsi  conçue  : 

«  Je  me  vois  forcé  par  des  douleurs  de  poi- 
trine qui  s'aggravent  de  jour  en  jour  de  m*éloi- 
gner  momentanément  des  travaux  de  la  Cham- 
bre. Je  crois  cependant  de  mon  devoir  de  vous 
soumettre  un  amendement  que  je  me  proposais 
de  soutenir  dans  la  discussion  du  chapitre  X  du 
budget  des  finances.  Le  but  de  cet  amendement 
est  d'obtenir  une  économie  de  150,000  francs  sur 
les  frais  d'inspection  des  finances.  • 

M.  le  Président.  Lorsqu'un  orateur  ne  peut 
expliquer  lui-même  les  motifs  d'un  amendement 
quMl  propose,  l'usage  de  la  Chambre  est  de  faire 
lire  le  discours  qu'il  avait  l'intention  de  pronon- 
cer ;  je  prie  un  ne  MM.  les  secrétaires  de  vouloir 
bien  donner  lecture  des  développements  transmis 
par  M.  de  Lalot. 

M.  de  C^nrfarvel  se  présente  à  ta  tribune 
pour  lire  ces  développements. 

M.  Cornet-Dincourt  demande  la  parole  sur  le 
règlement. 

Cernet-Dineoort.  Lorsqu'un  membre  pré- 
sent se  trouve  enrhumé,  et  que  sa  santé  ne  lai 
permet  pas  de  prononcer  son  discours,  un  des 
secrétaires  en  donne  lecture  à  la  Chambre.  Mais 
je  ne  pense  pas  qu'un  membre  absent  puisse 
présenter  un  amendement,  à  moins  qu'un  membre 
présent  ne  déclare  le  prendre  pour  son  compte. 
Alors  le  discours  peut  être  lu  sans  inconvénient. 
Mais  il  me  semble  qu'il  y  aurait  quelque  inconvé» 
nient  à  admettre  qu'nn  membre  absent,  réddaai 
peut-être  dans  son  département,  puisse  envoyer 
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des  anifii^eaients  à  la  discosaion,  à  moins  qu*ua 
membre  préseat  ne  s'en  empare. 

11.  le  Président.  Le  président  a  dû  donner 
connaissance  à  la  Chambre  de  ia  lettre  que  lui 
avait  adressée  M.  de  Lalot  ;  mais  il  a  dû  s'arrêter 
quand  il  a  été  question  du  développement  de  la 
proposition,  parce  qu'il  ne  peut  les  communiquer 
a  la  Gbambre  sans  son  consentement.  Il  est 
arrivé  quelquefois  qu'un  amendement  ayant  été 
imprimé,  et  son  auteur  ne  se  trouvant  pas  dans 
la  Gbambre  au  moment  où  il  était  mis  en  délibé- 
ration, la  Chambre  néanmoins  délibérait  sur  cet 
amendement.  Au  surplus,  c'est  à  la  Gbambre  à 
décider  si  Tamendement  doit  être  mis  en  discus- 
sion. 

La  Chambre  veut-elle  entendre  le  développe- 
ment de  cette  proposition  ? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  1 

M.  le*  Président.  Quelqu'un  prend-il  l'amen- 
dement pour  son  compte? 

H.  Hjde  de  ile«¥iile.  Je  le  prends. 

Je  ne  sais  pas  quel  est  l'amendement  de  M.  de 
Lalot;  mais,  comme  dans  plusieurs  occasions  des 
amendements  de  députés  absents  ont  été  mis  en 
discussion,  et  comme  ce  n*est  pas  dans  son  in- 
térêt que  le  député  envoie  le  développement  d'un 
amendement,  mais  dans  l'espoir  de  donner  quel- 
ques motifs  à  la  Chambre,  c'est  pour  cette  raison 
•que  je  prends  l'amendement  de  M.  de  Lalot. 

(  M.  Hyde  de  Neuville  Ut  le  développement  en- 
voyé par  M.  de  Lalot  à  l'appui  de  son  amende- 
ment.) 

H.  de  Eialet.  Les  motifs  de  ma  proposition 
sont  : 

i^  Que  l'inspection  générale  du  Trésor  était 
composée  de  huit  inspecteurs  en  1802,  époque 
où  la  France,  en  pleine  possession  de  ses  con- 
quêtes, pouvait  mesurer  son  administration  sur 
1  échelle  de  son  territoire. 

En  1816,  on  avait  porté  le  nombre  des  in- 
specteurs ffénéraux  à  quatorze  ;  mais  il  n'y  avait 
alors  que  nuit  sous-inspecteurs  divisés  en  deux 
classes,  ce  qui  réduisait  à  vingt-deux  le  nombre 
des  agents  de  cette  inspection. 

Aujourd'hui  il  faut  soutenir  dix  inspecteurs 
généraux  et  vingt-huit  inspect^irs  de  première 
et  de  deuxième  classe,  en  tout  trente-huit  agents, 
c'est-à-dire  quatre  fois  plus  qu'il  n'y  en  avait 
sous  l'administration  de  Buonaparte. 

2®  On  ne  peut  justitier  cet  énorme  accroisse- 
ment dans  l'etat-major  des  finances,  en  alléguant 
qu'on  a  joint  aux  anciennes  attributions  des  ins- 
pecteurs du  Trésor  la  surveillance  des  percep- 
teurs. 

Cette  utile  surveillance  appartenait  aux  em- 
ployés des  contributions  directes  avant  la  création 
des  inspecteurs  généraux;  elle  se  trouvait  dans 
l'ordre  naturel  de  leurs  fonctions.  Résidant  an 
milieu  des  contribuables  et  auprès  des  percep- 
teurs, ils  étaient  plus  à  portée  que  personne  de 
constater  la  situation  des  comptables  et  d'éclairer 
l'administration  sur  leur  conduite.  On  n'avait  pas 
k  payer  86,000  francs  de  tournées,  qu'on  voit 
figurer  dans  ce  chapitre.  Mais  le  point  capital, 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  la  sur- 
veillance de  la  perception  doit  avoir  deux  objets 
difllittcts  ;  le  recouvrement  des  contributions  et 
les  moyens  mis  en  usage  pour  l'accélérer. 

Dans  le  systèoie  actuel,  les  intérêts  du  Trésor 


sont  garantis  par  ses  agents  ;  ceux  des  contribua- 
bles le  sont  beaucoup  moins.  On  ne  néglige  rien 
pour  qu'un  percepteur  verse  les  douzièmes  échus, 
et  cela  est  juste;  mais  il  serait  à  désirer^our  les 
pauvres  communes,  et  dans  l'intérêt  même  de 
l'administration,  qu'on  poursuivît  les  redevables 
avec  moins  de  rigueur,  qu'on  leur  fît  supporter 
moins  de  frais  accessoires,  et  que  l'emploi  des 
contraintes  ne  fiU  pas  quelquefois  un  moyen  de 
spéculations  intéressées. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  développer  à  Pappui 
deces  assertions  les  faits  que  j'ai  recueillis,  et  qui 
se  sont  passés  sous  mes  yeux.  Mais  ici  les  rai- 
sons dominent  les  faits. 

L'ordre,  l'économie  et  les  justes  ménagements 
qui  sont  dus  aux  contribuables,  s'accordent  à 
faire  désirer  que  l'inspection  des  finances  soit 
ramenée  à  son  mstitution  primitive,  et  c'est  pour 
V  parvenir  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  sur  cette  partie  du  service  administratif, 
une  réduction  de  150,000  francs. 

M.  de  Viliële,  ministre  des  finances.  Je  ne  puis 
donner  satisfaction  à  la  Chambre  sur  deux  choses 
qui  ont  été  alléguées  par  fauteur  de  l'amende- 
ment. J'ignore  quelle  somme  était  allouée  en 
1802  pour  rinspection  générale  des  finances  et 
combien  il  y  avait  d'inspecteurs  en  1816;  mais 
j'ai  des  documents  qui,  je  crois,  répondront,  et 
d'une  manière  victorieuse,  aux  assertions  qui 
ont  motivé  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Je  trouve  qu'en  1817,  les  fonds  obtenus  pour 
l'inspection  générale  étaient  de  400,000  francs, 
et  ils  ne  sont  que  de  350,000  francs  dans  le 
budget  actuel;  conséquemment ,  de  1817  à 
18241  il  y  a  eu  diminution  sur  ces  frais  de 
50,000  francs.  Et  si  je  compare  l'allocation  de- 
mandée avec  celle  de  Tannée  dernière,  vous  trou- 
verez une  réduction  de  16,000  fhincs.  Mais  il  s'est 
opéré  une  amélioration  bien  plus  notable.  Les 
fonds  étaient  alloués  pour  douze  inspecteurs  gé- 
néraux, et  deux  inspecteurs  généraux  ont  été 
placés  hors  de  l'inspection;  ces  deux  places  qui 
eussent  tourné  en  diminution  des  frais  d'inspec- 
tion n'ont  pu  y  être  appliquées  par  une  raison  que 
sans  doute  vous  approuverez  :  c  est  que  les  autres 
inspecteurs  appartenant  à  l'inspection,  ne  joûiis- 
saient  pas  des  traitements  affectés  à  leur  grade. 
Ainsi,  au  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  inspec* 
leurs  généraux,  pour  le  reporter  à  douze  telle 


qui  aura  ueu  à  l'avenir  dans 
le  personnel  de  l'Inspection,  tournera  en  écono* 
mie.  Je  ne  puis  dire  à  la  Chambre  jusqu'à  quel 
point  elle  pourra  être  poussée,  et  s  il  sera  nos  - 
sible  de  diminuer  de  beaucoup  les  moyens  d'in« 
spectionque  nous  avons  en  ce  moment.  Je  déclare 
que,  dans  l'état  actuel,  la  totalité  des  inspecteurs 
et  des  sous-inspecteurs,  tant  de  première  que  de 
seconde  classe,  est  employée  de  la  manière  la 

S  lus  utile.  Cette  déclaration  doit  être  appuyée 
evant  vous  de  quelques  faits.  Ces  faits  se  trou- 
vent dans  l'état  de  situation  du  Trésor  au  l*' jan- 
vier 1823  qui  vous  a  été  distribué.  Les  débets  des 
comptables  sont  portés  pour  3  millions  et  quelques 
cent  mille  francs.  Les  débets  se  reportent  à  toutes 
les  époques  où  l'on  nous  disait  tout  à  l'heure  que 
l'inspection  générale  n'était  composée  que  d'un 
petit  nombre  d'inspecteurs.  Dans  1  année  1822,  il 
n'y  a  point  eu  de  débet  de  la  part  des  percepteurs 
ni  des  receveurs  particuliers  ou  généraux.  Cet 
heureux  résultat  démontre  assez  le  perfectionne- 
ment de  l'administration. 
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YoyoQs  si  nous  sommes  attaquables  sous  d'au- 
tres rapports  et  si,  comme  le  prétend  Tauteur  de 
ramendement,  nous  ne  nous  occupons  que  de  Tin- 
térêt  du  tisc  et  négligeons  les  intérêts  du  contri- 
buable. Je  regrette  de  n*avoir  pas  apporté  un  état 
que  nous  recevons  tous  les  mois,  et  qui  indique 
les  frais  supportés  par  les  contribuables,  dans 
chaque  recette  narticulière,  et  dans  chaque  per- 
ception. Je  déclare  à  la  Chambre  que  ces  états 
sont  scrupuleusement  examinés,  et  que  les  rece- 
veurs et  les  percepteurs  qui,  sans  des  motifs  légi- 
times et  connus  de  nous,  aggravent  le  sort  des 
contribuables,  sont  avertis  que  si  le  mois  suivant 
le  même  résultat  se  présente,  ils  perdront  la  con- 
fiance de  Tadministration,  et  par  conséquent  se- 
ront écartés  de  leurs  fonctions. 

Je  crois  avoir  ainsi  répondu  suffisamment  à 


cussion  du  budget  pour  l'époque  où  nous  nous 
trouvions,  en  prouvant  que  les  frais  faits  aux 
contribuables  sont  extrêmement  minimes.  Les 
inspecteurs  généraux  sont  de  la  plus  grande  uti- 
lité sous  le  rapport  de  la  protection  due  aux  con- 
tribuables contre  tes  intérêts  particuliers  des 
agents  du  fisc.  Je  ne  puis  assurer  à  la  Chambre 
que  dans  l'avenir  il  y  aura  encore  des  réductions 
à  faire  sur  cette  partie  des  dépenses  dont  je  suis 
chargé;  mais  ce  que  je  viens  de  dire,  fait  assez 
voir  que  nous  ne  négligerons  aucune  de  celles 
qui  seront  possibles  *  cette  année  même  j'ai  fait 
8ur  cette  partie  16,000  francs  de  diminution,  et 
je  puis  oifrir  encore  à  la  Chambre  une  autre 
preuve. 

Le  budget  de  1823  a  ouvert  pour  les  frais  d'ad- 
ministration de  mon  ministère  sur  le  chapitre 
que  vous  discutez,  un  crédit  de  5,940,000  francs. 
Au  !*«•  janvier  de  celte  année,  j'ai  porté  au  Roi 
l'ordonnance  de  distribution  des  fonds  que  je 
serais  autorisé  à  dépenser  dans  mon  ministère  : 
elle  n'a  porté  qu'une  somme  de  5  millions 
800,000  francs.  Gonséquemment  une  somme  de 
144,000  francs,  que  vous  aviez  accordée  dans  le 
budget,  n'a  pas  même  été  comprise  dans  l'ordon- 
nance de  distribution;  il  en  sera  de  même.  Mes* 
sieurs,  de  toutes  les  économies  qui  seront  en  mon 
pouvoir.  Mais  quant  à  l'inspection  générale ,  il 
laut  prendre  garde  de  lui  faire  subir  une  réduc- 
tion qui  pourrait  nuire  au  service;  car  d'une 
Eart  elle  fournit  les  moyens  de  protéger  les  contri- 
uables  contre  les  intérêts  particuliers  des  agents 
du  fisc,  et  de  l'autre  elle  garantit  le  Trésor  contre 
les  déchets  des  comptables  qui  emportent  en  un 
seul  jour  bien  plus  qu'on  ne  pourrait  économiser 
par  la  réduction  qu'on  propose. 

L'amendement  de  H.  de  Lalot  n'est  point  ap- 
puyé. 

Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  passe  à  la  111*  partie  du  budget  :  Cnarges  et 
frais  inhérents  à  la  réalisation  des  impôts  et  rêve- 
n%AS  bruts  de  VEtat. 

M.  Sirieys  de  Mayrinhac  obtient  la  parole. 

M.  Slrleys  de  Mayrinhae.  Notre  honorable 
collègue,  M.  Lecierc  de  Bcaulieu,  a  fait  un  amen- 
dement qui  tend  à  supprimefi  sur  le  total  des 
crédits,  une  somme  de  7,500,000  ûrancs,  provenant 
de  la  diminution  opérée  sur  divers  traitements. 

Pour  discuter  avec  connaissance  de  cause  cet 
amendement,  nous  avons  besoin  de  connaître  le 
taux  des  mômes  traitements. 

Déjà  les  budgets  des  différents  ministères  nous 


ont  donné  cette  connaissance;  il  ne  nous  reste 
qu'à  nous  procurer  des  renseignements  exacts 
sur  ceux  des  administrations  financières. 

Devant  discuter  les  dépenses  de  ces  adminis- 
trations, je  crois  qu'il  est  dans  l'intérêt  public  de 
savoir  quels  sont  les  pouvoirs  des  conservateurs 
des  hypothèques,  en  émoluments,  frais  et  remi- 
ses, ainsi  que  des  receveurs  de  l'enregistrement. 
On  dit  qu'il  est  des  employés  qui  jouissent  de  20, 
30  et  même  50,000  francs  de  traitement. 

M.  le  directeur  des  postes  pourrait  nous  dire 
quels  sont  les  émoluments  les  plus  forts  des  di- 
recteurs des  postes  ; 

Celui  des  droits  réunis,  dans  quelle  proportion 
existent  les  taxations  des  entreposeurs  aes  tabacs. 

Enfin  nous  devons  connaître  s'il  est  vrai  qu'il 
existe  des  receveurs  percepteurs  des  douanes  qui, 
avec  l'apparence  d'un  simple  traitement  de 
6,000  francs,  touchent  réellement  20,  30  50  et 
100,000  francs  de  remises. 

S'il  est  vrai  que  les  receveurs  soient  autorisés 
par  l'allégement  du  commerce  à  toucher  en  papier 
lait  à  4  mois  d'échéance,  le  montant  des  droits 
sur  les  cargaisons  appartenant  aux  commerçants 
dans  les  ports  de  mers  ;  et  si  les  commerçants, 

Sour  avoir  cette  facilité,  consentent  à  une  remise 
e  1   1/2  0/0  qui  tourne  au  profit  des  receveurs; 

S'il  est  vrai  aussi  que  le  gouvernement  con- 
sent à  ce  bénéfice  énorme  sans  la  certitude  de  ne 
pouvoir  jamais  être  frustré  de  la  valeur  des  droits, 
le  receveur  n'étant  pas  responsable. 

Le  ministre  des  finances,  frappé  de  cet  état  de 
choses,  voulut  y  remédier  en  cnargeant  les  rece- 
veurs généraux  des  départements  d'ouvrir  leurs 
caisses  à  tous  les  versements  des  douanes,  afin 
d'établir  une  nouvelle  responsabilité  et  opérer 
une  économie.  Mais  malheureusement  ces  sages 
dispositions  n'ont  pas  été  exécutées,  et  le  Trésor 
reste  sous  ce  rapport  sans  responsabilité  et  les 
receveurs  restent  avec  un  profit  immense. 

Enfin,  M.  le  directeur  des  contributions  direc- 
tes voudra  bien  nous  présenter  le  tableau  des 
traitements  des  receveurs  généraux  et  particuliers 
en  émoluments  fixes,  taxation,  bonification  et 
anticipation,  dont  certaines  s'élevaient  en  1820 
depuis  30,000  francs  jusqu'à  282,000  francs,  et 
toujours  par  progression  croissante. 

J  espère  que  mM.  les  directeurs  voudront  bien 
nous  donner  les  développements  nécessaires  pour 
discuter  l'amendement  de  notre  honorable  collè- 
gue M.  Lecierc  de  Beaulieu. 

M.  de  Chabrol  de  Cromel.  Messieurs,  je 
viens  répondre  aux  renseignements  demandes 
par  notre  honorable  collègue,!!.  Sirieys  de  Mayrin- 
hac, et  je  vais  le  faire  avec  d'autant  plos  de  plai- 
sir, que  j'espère  convaincre  la  Chambre  qu'il  n'est 
aucune  administration  qui  perçoive  à  moins  de 
frais  une  masse  plus  considérable  d'imnôts. 

Le  montant  des  recettes  ^tes  par  radminis- 
tration  des  domaines  est  porté  dans  le  budget 
pour  151  millions. 

Le  nombre  des  receveurs  est  de  2,517,  gui  par- 
tagent entre  eux  une  masse  de  remises  de 
2,860,000  francs.  Le  terme  moyen  est  de  3  à 
3 1/4  0/0,  et  celui  des  dépenses  totales  de  r^e 
et  de  perception,  environ  de  6  0/0. 

Surcettesommede  2,860,000  ihincs,U178,300  fr. 
appartiennent  à  des  receveurs  dont  les  remises 
ne  montent  pas  à  3,000  (k^ncs,  et  1,047,000  fhLnca 
à  des  receveurs  au-dessous  de  3,000  francs. 

Le  minimum  pour  les  receveurs  est  de  800  francs, 
et  le  maximum  ne  dépasse  raère  6,000  firancs. 
Les  derniers  boréaux  sont  r&ervés  comme  bu* 
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reaux  de  retraite  des  à  employés  supérieurs  ayant 
souTent  20  et  25  ans  de  service. 

Le  nombre  des  conservateurs  d'hypothèques 
est  de  300,  et  le  montant  de  leurs  salaires,  depuis 
1«500  francs  jusqu'à  10,  12  ou  15,000  francs. 
Deux  conservatious  d'hypothèques,  celle  de  Ver- 
sailles et  celle  de  Paris,  rendent,  l'une  de  30  à 
40,000  francs,  l'autre  de  60  à  65,000  francs. 

Mais  je  dois  faire  observer  que  les  frais  de 
bureau  sont  à  la  charge  des  conservations,  et  doi- 
vent être  calculés  du  tiers  au  quart  de  la  valeur 
des  salaires.  Je  dois  faire  remarquer  encore  que 
la  moitié  des  salaires  du  conservateur  pour  la 
transcription  des  actes  de  mutation,  est  versée  au 
Trésor,;où  elle  figure  au  budget  des  recettes  de  l'ad- 
ministration pour  une  somme  de  235,000  francs. 

Je  dois  faire  observer  surtout  que  les  remises 
cesseroot  de  paraître  exorbitantes  quand  on  songe 
à  l'afQigeante  responsabilité  qui  pèse  sur  les 
consepvateurs ,  pmsqu'il  suffit  d'une  erreur  ou 
d'une  omission  pour  compromettre  leur  fortune 
tout  entière. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  satisfait  aux  rensei- 
gnements demandés  par  notre  honorable  collègue, 
et  avoir  convaincu  la  Chambre  que  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines,  par  la 
manière  honorable  et  économique  avec  laquelle 
elle  diriee  une  portion  notable  des  revenus  de 
TBtat,  a  des  droits  à  sa  justice  et  à  sa  bienveillance. 

(L'impression  est  ordonnée.) 

Le  chapitre  1^,  Direction  générale  de  Venregis" 
ement 
adopté. 
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On  passe  au  chapitre  II,  Administration  des 
forêts,  3,318,000  francs. 
H.  de  Villefranche  a  la  parole. 

M.  le  Biarqais  de  Villefraiiehe.  Messieurs, 
une  des  mesures  les  plus  nuisibles  à  la  seule 
propriété  foncière  qui  reste  encore  à  l'Etat,  après 
une  révolution  de  25  ans,  qui  a  englouti  et  dévoré 
toutes  les  propriétés  qu'il  possédait  depuis  tant 
de  siècles,  a  été  la  proposition  faite  depuis  la 
Restauration,  de  vendre  une  partie  des  forêts  de 
l'Etat  ;  elle  vous  fut  proposée .  il  est  vrai,  à  la 
suite  d'une  grande  calamité  (celle  des  Cent  Jours) 
qui  vous  fit  subir  une  seconde  invasion,  dont  les 
terribles  suites  vous  commandèrent  les  plus 
grands  sacrifices  ;  ainsi,  l'on  proposa  à  la  Cham- 
bre en  1817  l'aliénation  de  150,000  hectares  de 
bois,  fonds  et  superficie,  dont  le  produit  devait 
être  affecté  à  la  caisse  d'amortissement.  Cette 
aliénation  fut  autorisée  par  l'article  145  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  malffré  la  plus  vive  opposition: 
car  88  membres,  dont  je  m'honore  d'avour  fait  par- 
tie, sur  223  votants,  votèrent  contre  cette  mesure 
désastreuse.  La  Chambre  n'était  alors  composée 
que  de  254  membres  ;  j'ai  plusieurs  fois  réclamé, 
mais  en  vain,  pour  que  ces  ventes  soient  suspen- 
dues, et  que  le  gouvernement  nous  présentât  un 
>rojet  de  loi  ou  une  modification  dans  la  loi  de 
Inances,  à  l'effet  de  rapporter  l'article  145  de 
la  loi  du  25  mars  1817.  Si  les  circonstances  qui 
servirent  de  prétexte  à  cette  aliénation  n'existent 
plus,  pourquoi  faut-il  la  continuer  et  ne  pas 
écouter  ces  justes  réclamations,  ailn  de  conser- 
ver à  l'Etat  ce  qui  n'est  pas  encore  vendu  des 
50,000  hectares  de  ces  bois  ?  l'on  me  dira  peut- 
être  :  Mais  vous  pouvez  nuhre  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, si  vous  arrêtez  ces  ventes  ;  il  me  sera 
bien  facile  de  prouver  le  contraire  ;  car  je  veux 
lui  conserver,  par  les  moyens  que  j'indiquerai, 
le  capital  entier  que  l'on  a  voulu  lui  donner.  Il 


est  reconnu  que,  dans  la  plupart  de  ces  ventes, 
les  acquéreurs  ne  payent  que  la  valeur  de  la 
superficie,  et  que  l'État  leur  donne  alors  le  fonds 
pour  rien;  dans  les  temps  où  nous  sommes,  il 
n'est  point  de  spéculateur  qui  voulût  avancer  des 
fonds  considérables  pour  attendre  la  rentrée  du 
son  capital  pendant  10,  15  ou  20  ans;  ainsi, 
lorsque  des  capitalistes  se  décident  à  acheter  vos 
forêts,  c'est  parce  qu'ils  sont  sûrs  d'y  faire  des 
bénéfices  immenses,  et  dont  le  moindre  est  d'avoir 
le  fonds  pour  rien,  en  payant  le  montant  de  leur 
acquisition  avec  la  seule  valeur  de  la  superficie  ; 
souvent  même  ils  calculent  dans  leurs  bénéfices 
d'avoir  encore  une  somme  suffisante  pour  payer 
l'imposition  de  ces  bois  et  les  frais  de  garde  pen- 
dant 20  ans,  c'est-à-dire,  jusqu'à  leur  reproduc- 
tion. Ainsi,  l'Etat,  par  cette  fnneste  mesure  de 
vendre  ses  forêts,  enrichit  d'avides  spéculateurs, 
et  se  prive  des  ressources  les  plus  précieuses  pour 
sa  marine  et  pour  ses  constructions  civiles  et 
militaires.  De  si  précieuses  propriétés  appar- 
tiennent autant  aux  générations  a  venir  qu  à  la 
nôtre,  elles  nous  ont  été  conservées  par  nos 
pères  ;  la  Révolution,  qui  a  été  si  longue,  et  qui 
a  tant  détruit,  les  avait  même  respectées,  et  sous 
la  restauration  de  la  monarchie  légitime,  l'on  ne 
les  conserverait  pas!  Non,  nous  ne  pourrions  le 
croire,  si  nous  n  en  étions  les  témoins. 

Voici  l'état  des  ventes  faites  jusqu'à  ce  jour  en 
vertu  de  l'article  145  de  la  loi  de  finances  du 
25  mars  1817  : 

i^  Les  ventes  faites  jusqu'au  31  décembre  1821 
se  montent  à 98,299  hectares. 

Dont  le  pro- 
duit a  été  de.    74,598,929  fr. 

2<>  Les  ventes 
faites  depuis 
le  l*  janvier 
1822au  31  dé- 
cembre 1822, 
se  montent  à.  18,323 

Dont  le  pro- 
duit a  été  de.     9,879,877 

Ce  qui  fait  "~~~""""""~ 

Sue  la  quantité 
es  bois  ven- 
dus, jusqu'au 
31  décembre 
1822,  est  de.. 
Et  le  total  du 
montant  des 
ventes  est  de.    84,478,806  ft*. 

Ainsi,  comme  il  reste  encore  33,000  hectares 
de  bois  à  vendre  sur  les  150,000,  ils  doivent 
produire  à  la  caisse  d'amortissement  une  somme 
d'environ  17  à  18  millions,  puisque  18,000  hec- 
tares ventius  l'année  dernière  lui  ont  rendu  une 
somme  de  9  millions  et  quelques  cent  mille  francs  ; 
je  voudrais  donc  que  le  gouvernement  assurât  à 
la  caisse  d'amortissement  le  reste  dé  ce  pro- 
duit, qui  parait  devoir  être  de  17  à  18  millions, 
mais  en  ne  vendant  que  la  superficie  de  ces 
33,000  hectares  de  bois ,  et  non  le  fonds  ;  je  ne 
doute  pas  qu'il  en  retirerait  autant,  et  qu'il  aurait 
conservé  le  fonds  à  l'Etat.  Pourquoi  ne  demande- 
t-il  pas  aux  Chambres  de  modifier  l'article  145 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  quand  tout  le  monde 
est  convaincu,  par  la  plupart  des  ventes  qui  ont 
eu  lieu  jusque  ce  jour,  que  l'on  a  fait  la  for^ 
tune  des  spéculateurs  aux  dépens  de  celle  de 
l'Etat?  Cependant  le  vice  de  la  loi  est  connu,  je 
désire  qu'on  le  fasse  cesser.  Pourquoi  hésiter  si 
[  longtemps  à  le  faire  ?  attendra-t-on  que  tout  le 


116,622  nectares. 


San 
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considérable,  à  prendre  désengagements  presque 
indéfinis  daas  leur  quotité  et  leur  durée  ;  à  ne  pas 
craindre  s'il  survenait  par  la  suite  des  moments 
difficiles»  d^encourir  les  justes  reproches  de  nos 
neyeux. 

Je  vote  contre  Tallocation  demandée. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  deSaint-Cléry.  Messieurs,  on  a  si  souvent 
traité  la  question  du  cadastre,  soit  dans  celte 
Chambre,  soit  dans  les  conseils  généraux  ou 
d'arrondissement,  soit  dans  une  foule  dVcrits, 
qu'il  semble  que  Topinion  devrait  être  formée 
sur  cette  opération,  et  qu'il  ne  reste  plus  rien  à 
dire  à  ce  sujet.  Cependant,  puisque  les  adver- 
saires du  cadastre  y  reviennent  sans  cesse,  il 
faut  bien  que  ceux  qui  le  regardent  comme  né- 
cessaire, comme  indispensable,  opposent  les 
mêmes  réponses  aux  mêmes  objections.  Il  existe 
un  mal  qui  n'est,  je  crois,  contesté  par  personne, 
et  dont  on  n'a  cesdé  de  se  plaindre  depuis  réta- 
blissement de  la  contribution  foncière;  c'est 
rinégale  répartition  de  cette  taxe  entre  les  con- 
tribuables. Quelques-uns  ont  bien  essayé  de  nous 
prouver  que  cette  inégalité  n'était  pas  un  mal  \ 
cette  opinion  pouvait  avoir  quoique  raveur  parmi 
ceux  qui  n'en  souffraient  point;  mais  il  était  dif- 
ficile de  persuader  à  quelqu'un  qu'il  fût  juste, 
qu'il  fût  raisonnable  de  se  soumettre  à  jamais  à 
payer  le  double  ou  le  triple  de  la  taxe  de  son 
voisin  sur  un  revenu  égal.  On  s'est  donc  généra- 
lement occupé  de  chercher  un  remède  à  ce  mal. 
Comme  nous  avions  quatre  degrés  de  répartition, 
on  pourrait  supposer  que  les  erreurs  provenaient 
d'un  ou  plusieurs  ou  de  chacun  de  ces  degrés  ; 
mais  il  était  évident  que  si  la  répartition  entre 
départements  était  seule  défectueuse,  tous  les 
arrondissements  d'un  même  département  devaient 
être  également  imposés;  que  la  même  consé- 
quence s'appliquait  aux  communes  relativement 
a  la  répartition  d'arrondissements,  et  aux  indivi- 
dus relativement  à  la  répartition  communale; 
tandis  qu'au  contraire,  si  l'inégalité  proportion- 
nelle existait  entre  les  individus  d'une  même 
commune,  cette  même  inégalité  devrait  se  repro- 
duire de  commune  à  commune,  d'arrondissement 
à  arrondissement  et  de  département  à  départe- 
ment. Or,  il  est  incontestable  qu'il  existe  des  iné- 
galités choquantes  entre  les  individus  d'une 
même  commune,  et  dans  mon  opinion  c>^  sont 
les  seules  démontrées,  puisqu'on  n'a  jamais 
cherché  autrement  à  prouver  l'ioi^galité  de  répar- 
tition entre  départements,  arrondissements  et 
communes,  qu'en  prenant  un  plus  ou  moins 

grand  nombre  de  cotes  contributives  dans  ces 
iverses  divisions  territoriales,  pour  les  comparer 
ensemble. 

Le  seul  moyen  connu  jusqu'à  présent  de  faire 
disparaître  ces  inégalités  individuelles,  est  une 
nouvelle  confection  des  matrices  de  rôle,  et  pour 
cette  confection  un  arpentement  et  évaluation  de 
chaque  propriété.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  cadastre; 
si  ce  nom  déplaît  trop  à  certaines  personnes,  je 
suis  disposé  à  lui  en  substituer  tout  autre, 
comme  i  ai  cédé  pour  que  l'opération  fût  dépar- 
tementale au  lieu  d'être  générale,  pourvu  qu'en 
dernière  analyse  cette  opération  se  fosse. 

Je  conçois  que  les  méthodes  suivies  jusqu'à 
présent  ne  soient  point  parfaites,  que  les  instruc- 
tions ministérielles  à  ce  sujet  contiennent  des 
articles  qui  présentent  des  inconvénients,  et  que 
ces  inconvénients  frappent  plus  ou  moins  certams 
esprits;  qu'on  les  signale,  qu'on  discute  les  règle- 


ments ;  qu'on  en  obtienne  la  réforme  si  les  cban-^ 
gements  proposés  sont  reconnus  utiles,  je  suis 
loin  de  m'y  opposer;  mais  qu'on  veuille,  sous 
prétexte  de  quelques  imperfections,  refuser  ou 
suspendre  le  seul  moyen  de  réparation  d'une 
injustice  criante  sous  le  poids  de  laquelle  gémit 
depuis  30  ans  un  si  ^rand  nombre  de  contri- 
buables, les  priver  de  la  seule  consolation  qu'ils 
aient  l'espérance  de  voir  un  jour  finir  le  mal  dont 
ils  se  plaignent  :  voilà  ce  que  je  ne  cesserai  de 
combattre  de  toutes  mes  forces. 

Maintenant  ou  voudrait  substituer  au  parcel- 
laire le  cadastre  par  masses  de  culture  ;  mais. 
Messieurs,  ce  n'est  point  une  nouvelle  méthode, 
on  l'a  essayée  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
et  on  en  a  généralement  reconnu  Tinutilité  pour 
obtenir  une  égale  répartition  entre  les  contri- 
buables d'une  même  commune. 

En  effet,  il  ne  suffit  point  de  savoir  qu'une  telle 
masse  contient  tant  d'arpents,  et  doit  donner  tant 
de  revenu.  Vous  n'avez  rien  fait  pour  la  réparti- 
tion individuelle,  si  vous  ne  statuez  quelle  est  la 
part  de  chacun  dans  cette  masse.  S'en  rapportera- 
t-on,  comme  en  1791,  au  dire  de  chacun  pour  la 
contenance  et  la  valeur  de  ce  qu'il  possède?  Vous 
retombez  dans  tout  l'arbitraire  et  les  incertitudes 
de  l'opération  dite  des  sections,  et  vous  exi^osez 
à  remplacer  une  injustice  par  une  autre. 

Rn  définitive,  cette  question  devait  être  résolue 
par  la  majorité;  elle  ne  l'a  pas  été  seulement  par 
celle  de  la  Chambre,  elle  l'a  été  par  celle  des  con- 
seils généraux:  sur  quatre-vingt-six  départe- 
ments, trente-trois  ont  voté  les  trois  centimes  fa- 
cultatifs pour  le  cadastre,  en  1822  ;  treize  ont  voté 
de  2  à  3  ;  vingt,  de  l  à  2  ;  un  4/5  et  deux  1/2  :  dix- 
sept  seulement  n'ont  rien  voté  du  tout  pour  1822  ; 
c'est  ce  qui  résulte  du  tableau  de  la  répartition 
du  fonds  commun  pour  cette  même  année,  qui 
vous  a  été  distribué  et  que  chacun  de  vous  peut 
vérifier. 

Je  vote  pour  l'allocation  du  chapitre  IX. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  l«afltoarfl.  Messieurs,  je  viens  deman- 
der la  suppression  du  fonds  commun  pour  le  ca- 
dastre. Toutefois,  personne  n'est,  plus  que  moi, 
convaincu  de  la  nécessité  du  parcellaire  pour  la 
répartition  de  l'impôt  foncier;  tant  que  notre  sol 
demeurera  chargé  de  cette  énorme  contribution, 
il  sera  indispensable  d'arpenter  et  d'évaluer  cha- 
que pièce  de  terre  pour  lui  demander  annuelle- 
ment une  portion  de  son  rovenu  présumé. 

Mais  le  cadastre  doit-il  être  fait  aux  dépens  de 
l'Etat?  doit-il  être  fait  par  le  gouvernement?  En 
agissant  ainsi  ne  s'éloigne-t-on  pas  du  but  qu'on 
se  propose,  et  n'aiourne-t-on  pas  indéfiniment  la 
juste  répartition  de  la  contribution  foncière  ?  Tel- 
les  sont  les  questions  qui  se  présentent  à  l'aspect 
du  fonds  commun;  leur  solution  est  d'autant 
plus  importante,  Messieurs,  qu'aucun  de  vous  n'a 
oublié  qu'à  la  dernière  session  votre  commission 
de  finances  avait  proposé  le  rejet  de  cette  alloca- 
tion, et  qu'elle  ne  fut  admise  que  par  un  mal- 
entendu qui  excita  de  vives  réclamations. 

Après  une  malheureuseexpériencequi  nous  avait 
coûté  vingt  ans  de  travaux  et  plus  de  100  millions 
de  dépense,  il  fut  enfin  reconnu,  en  1821,  que  le 
cadastre  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité  pour  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  entre  les 
départements,  et  qu'il  pouvait,  seulem^t,  servir 
pour  la  répartition  individuelle  entre  les  contri- 
buables de  la  même  commune.  En  partant  de  ce 
principe,  il  est  évident  que  le  cadastre  ne  pouvait 
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plas  compter  parmi  les  dépenses  générales  et  de- 
vait étrd  entièrement  circonscrit  dans  les  commu- 
nes, à  la  charge  par  elles  d'exéouler  et  de  payer 
leurs  parcellaires,  conformément  à  ce  qui  s^était 
passé,  pendant  une  loiffue  suiie  de  siècles,  dans 
toutes  les  provinces  cadastrées. 

Mais  comme  on  renonce  diftîcilement  auK  er- 
reurs dont  on  a  été  longtemps  préoccupé,  et  que 
les  abus  sont  toujours  protégés  par  une  loule  d'in- 
téiéts  individuels  qui  dominent  trop  souvent  Tin- 
térét  général,  non-seulement  on  conserva  la  cen- 
tralisation du  cadastre,  mais  on  la  dota  double- 
ment aux  dépens  de  l'Etat  et  des  départements. 
Pour  y  réussir,  on  prétexta  que  la  répartition  des 
fonds  employés,  jusque-là,  pour  le  cadastre,  n*a- 
vait  pas  été  rigoureusemeut  faite  entre  les  dépar- 
tements, et  qirii  fallait  remédier  à  cette  première 
injustice  par  un  fonds  commun  d'un  million,  pris 
sur  le  Trésor  ;  que  d'un  autre  côté,  plusieurs 
communes  du  mène  département  ayant  été  cadas- 
trées, tandis  que  les  autres  n'avaient  pas  eu  le 
même  avantage,  il  était  à  propos  que  celles-ci 
trouvassent  dans  un  fonds  départemental  les  se- 
cours nécessaires  pour  entreprendre  leur  cadastre. 
C'est  à  l'aide  de  ces  raisonnements  plus  spécieux 
que  solides,  qu'on  obtint  le  fonds  commun,  qui 
n*était,  en  réalité,  qu'un  appât  habilement  offert 
aux  départements,  pour  les  engager  à  voler  3  cen- 
times pour  le  cadastre. 

Ce  n  est  donc  pas  seulement  un  million,  mais 
près  de  six  millions  qu'on  vous  demande,  et  qu'on 
vous  demandera  annuellement  pour  le  cadastre, 
et  comme,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  dirigent 
cette  entreprise,  elle  ne  peut  être  terminée  avant 
dix-sept  ans,  il  en  résulte  que  vous  avez  pour  cet 
objet  la  perspective  d'une  dépense  totale  de  cent 
millions.  Cette  somme  s'augmentera  nécessaire- 
ment des  frais  d'expertise  qui  n'y  sont  pas  com- 
pris et  qui  doivent  retomber  sur  les  communes  ; 
ainsi  en  supposant  que  tous  les  conseils  généraux 
votassent  constamment  les  trois  centimes,  et  que 
toutes  les  Chambres  qui  nous  succéderont  allouas- 
sent 1  million  de  fonds  commun,  vous  auriez  au 
bout  de  dix-sept  ans  un  cadastre  dont  la  conti- 
nuation aurait  cuûté  au  moins  tiO  millions. 

Mais  ici  se  présentent  les  plus  grandes  difficul- 
tés :  et  d'abord  ce  vœu  unanime  aes  conseils  gé- 
néraux n'existe  point  et  ne  saurait  exister  ;  on  voit 
dans  le  tableau  qui  nous  a  été  distribué  que  dix- 
sept  départements  n'ont  rien  voté  pour  le  cadastre 
et  que  l'ensemble  des  votes  ne  s'élève,  terme 
moyen,  qu'à  un  centime  trois  quarts  :  ce  qui  fait 
qu'au  lieu  de  dix-sept  ans  il  en  faudra  vingt-sept 
pour  terminer  le  cadastre,  et  que,  pendant  tout  ce 
temps,  il  faudra  pourvoir  au  londs  commun  qui 
se  trouvera  ainsi  augmenté  eu  raison  de  la  moro- 
sité des  départements. 

Les  conseils  généraux  ont  pu  dans  leur  dernière 
session  se  laisser  tenter  par  la  prime  d'encoura- 
gement qui  leur  était  promise  en  faveur  du  ca- 
dastre ;  ils  ont  pu  se  laisser  aller  une  première 
fois,  aux  premières  sollicitations  de  ceux  qui 
avaient  un  grand  intérêt  dans  le  fonds  commun. 

Mais  le  moment  viendra,  et  il  u^est  pas  éloigné, 
où,  dégagés  de  toutes  les  considérations  person- 
nelles qui  ont  pu  déterminer  leur  complaisance, 
les  conseils  Généraux  voudront  calculer  l'avenir, 
et,  avant  d'aller  plus  loin,  mesurer  la  route  dans 
laquelle  ils  se  sont,  j'ose  le  dire,  trop  légère- 
ment engagés.  On  dira  :  Le  cadastre  a,  jusqu'à  ce 
jour  coûté  cent  millions,  et  cette  énorme  dépense 
n'a  servi  qu'à  nous  donner  des  plans  géogra- 
phiques, ou  il  est  déjà  impossible  de  se  recon- 
naître, à  raison  de  l'extrême  mobilité  de  la  pro- 


priété foncière  et  des  changements  continuels  que 
subit  la  division  des  parcelles  ;  nos  matrices  ca* 
dastrales  ne  valent  pas  mieux,  puisque  le  gouver- 
nement se  voit  obligé  de  les  refondre  en  entier, 
et  d'y  employer  une  portion  considérable  du  fonds 
commun  et  des  centimes  votés  par  les  départe- 
ments ;  et  lors  même  que  ces  matrices  seront,  en- 
tièrement refaites,  après  une  dépense  de  16  ou 
1J00,G00  francs  nous  seront  elles  plus  utiles,  et 
ne  préscnteroiit-eiles  pas  les  mêmes  défauts?  Y 
trouverons- nous,  comme  dans  les  anciens  cadas- 
tres, cette  désiguation  mathématique  de  la  surface 
réelle  de  chaque  parcelle,  qui  est  le  plus  sûr  gar- 
dien de  la  propriété,  et  celte  indication  scrupu- 
leuse de  tous  las  tenants  et  aboutissants^  au  moyen 
de  laquelle  on  peut  reconnaître,  après  des 
siècles  et  sans  le  secours  d'aucun  plan,  le  vé- 
ritable emplacement  de  chaque  pièce  de  terre  ? 
Notre  répartition,  quelque  bonne  qu'elle  pût  être 
d'abord,  ne  sera-t-eUe  pas  bientôt  dérangée  par 
d'innombrables  mutations,  puisque  les  change- 
ments n'ont  d'autre  base  que  la  contenance,  et 
non  le  revenu  des  fractions  parcellaires? 

Ces  réûexions,  et  mille  autres  qui  ne  seront  pas 
à  l'avantage  de  notre  système  cadastral,  auront 
bientôt  dissipé  tout  le  prestige  dont  on  cherche  à 
l'environner:  on  sera  peu  jaloux  du  sort  des  com- 
munes cadastrées,  et  Ton  n'exigera  plus,  sans 
doute,  qu'elles  tiennent  en  compte  un  travail  qui 
n'a  eu  pour  elles  d'autre  utilité  que  leur  faire  dé- 
couvrir  un  certain  nombre  d'articles  oubliés  dans 
leurs  anciens  états  de  section,  mais  qui  ne  saurait 
les  dispenser  de  recommencer  le  cadastre  sur 
d'autres  bases  que  celles  qu'on  a  adoptées  jusqu'à 
présent.  De  là  une  répugnance  invincible  des  con- 
seils Généraux  à  s'imposer  pour  avoir  leur  part 
d'un  fonds  commun  dont  l'emploi  n  offre  aucun 
avantage  ;  et  cette  répugnance,  déjà  manifestée 
par  dix-sept  départements,  deviendra  d'autant 
plus  générale,  qu'on  se  lassera  bientôt  de  mettre 
à  la  disposition  des  préfets  des  fonds  considéra- 
bles dont  la  dépense  doit  être  faite,  en  totalité, 
suivant  leur  bon  plaisir,  sans  la  moindre  coopé- 
ration ni  des  conseils  généraux  qui  n'auront  qu'à 
voter  ces  fonds,  ni  des  communes  qui  n'auront 
qu'à  les  payer. 

Ainsi,  par  la  seule  force  des  choses,  le  vote  des 
trois  centimes  sera  successivement  diminué,  et 
s'il  en  est  ainsi,  le  fonds  commun  augmentera-t- 
il  en  raison  de  ce  déficit^  ou  bien  suivra-t-il  la 
même  progression,  et  sera-t-il  réduit  proportion- 
nellement au  vote  des  conseils  généraux  ?  Dans 
le  premier  cas,  nous  reviendrons  bientôt  au  sys- 
tème que  nous  avons  si  sagement  abandonné,  et 
le  budget  devra  fournir  annuellement  cinq  ou  six 
millions  au  cadastre,  ou  bien  l'opération,  après 
avoir  langui  pendant  quelques  campagnes,  finira 
nécessairement  par  être  totalement  délaissée. 

Mais  encore  une  fois,  supposons,  contre  toute 
probabilité,  que  les  conseils  généraux,  mieux 
disposés  que  dans  leur  dirnière  session,  votent 
unanimement  leurs  trois  centimes  ;  il  faudra, 
même  à  ce  prix,  vingt  ans  au  moins  pour  termi- 
ner le  cadastre,  et  si  pendant  ce  temps,  comme 
par  le  passé,  il  est  dérendu  aux  communes  non 
cadastrées  de  corriger  leurs  états  de  sections,  et 
de  rien  changer  à  leurs  matrices  de  rôle;  il  arri- 
vera que  ces  co.umunes  auront  payé  pendant 
quarante  ans  leur  quote-part  de  200  millions 
sans  en  avoir  retiré  le  moindre  fruit,  sans 
avoir  pu  améliorer  en  rien  la  répartition  mons- 
trueuse de  leur  contribution* 

On  laisse,  il  est  vrai>  aux  communes  la  faculté 
de  faire  cadastrer  par  anticipation  ;  mais  alors 


334 


ICbamteQ  dM  Députés.]        SBCONDE  RBSTAimATim.        |15  ami  IMS.] 


eiied  sont  tenues  d^n  ayancer  \mb  les  frais  ;  si 
bien  qu'one  commane  qai  Toudrait  jooir  de  ce 
prétendu  bénéfice  serait  forcée,  pendant  de  lon- 
gaes  années,  de  contribuer  triplement  pour  le  ca- 
dastre et  de  payer  simultanément  sa  part  du  fonds 
commun  des  trois  centimes  départementaux  et 
son  propre  cadastre.  Quant  aux.  départements 
qui  ne  croient  pas  devoir  grever  les  contribuables 
pour  continuer  une  opération  qui  leur  paraîtra 
vicieuse,  ils  en  seront  punis  en  participant  mai- 
gré  eux,  pendant  un  quart  de  siècle,  a  une  dé- 
pense faite  en  totalité  hors  de  leur  territoire  et 
de  leurs  intérêts.  Certes,  ces  injustices  sont  bien 
autrement  graves  que  celle  qu'on  prétend  résulter 
d*une  légère  différence  dans  la  distribution  des 
fonds  cadastraux  précédemment  employés. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Messieurs,  pour 
combattre  le  fonds  commun.  Le  cadastre  tel  qu'on 
l'exécute  en  ce  moment,  est  loin  d*ayoir  obtenu 
des  départements  cet  assentiment  général  qui 
seul  pourrait  jusiifler  l'emploi  des  fonds  du  Tré- 
sor ;  ce  seul  motif  suftîrait  pour  rejeter  la  de- 
mande faiie  pour  le  cadastre. 

Mais  il  faut  ajouter  que  par  ce  rejet  vous  por- 
terez le  premier  coup  à  cette  centralisation  abso- 
lue, aussi  humiliante  pour  les  départements 
qu'embarrassante  pour  Tadministration générale: 
vous  prononcerez  un  premier  vœu  contre  ce  mal- 
heureux système  de  fonds  communs,  dont  l'em- 
ploi est  souvent  si  arbitraire,  et  qui  rend  toute 
économie  impossible,  parce  que  du  moment  que 
l'argent  des  localités  est  mis  en  commun  pour  être 
ensuite  distribué  suivant  leurs  besoins  respectifs, 
toutes  les  demandes  sont  exagérées,  toutes  les 
ressources  insuffisantes. 

Bn  prenant  celle  détermination,  vous  aurez  en- 
core r avantage  de  servir  l'intérêt  général  sans 
blesser  aucunement  Tintérèt  personnel  ;  car  si  le 
cadastredevient  une  affaire  purement  communale, 
nul  doute  que,  sur  tous  les  points»  on  ne  s'em- 
presse de  Texécuteri  et  que  tous  les  agents  qu'on 
emploie  aujourd'hui  ne  soient  occupés  même  plus 
avantageusement  qu'ils  ne  le  sont  actuellement. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  Préiiëent.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer,  la  discussion  est 
continuée  à  demain.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 
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Séance  du  mardi  15  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal.  La  rédaction  en 
est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  des  finan- 
ces ;  àlM.  Chabrol  de  Crouzol  et  de  Saint-Cricq, 
commissaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Répertoire  des  cinq  Codes,  La  Chambre 
ordonne  le  dépôt  de  cet  ouvrage  à  sa  biblio- 
thèque. 

H.  le  PrësMent.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  ladiscusiùm  de  la  loi  de  finances  de  1824,  eho' 


pitre  IX  du  budget  du  ministère  des  finances. 
Cadastre  (fonds  commun)  1  million. 

M.  Leclerc  de  Beanlieu  a  proposé  hier  de  sup- 
primer ce  chapitre. 

M.  Mestadier  a  la  parole. 

M.  Mestadier.  Messieurs,  deux  idées  princi- 
pales dominent  toute  discussion  sur  le  ca- 
dastre. 

Le  désordre  dans  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière,  et  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Nul  ne  peut  contester  le  désordre  ;  l'inégalité 
entre  les  individus  est  peut-être  encore  plus 
grande  qu'entre  les  communes  ;  il  y  a  même  des 
héritages  qui  ne  sont  pas  du  tout  imposée.  Des 
plaintes  se  sont  élevées  de  toutes  les  parties  de 
la  France,  et  l'espoir  du  remède  calme  seul  les 
esprits  mécontents. 

Si  le  cadastre  était  abandonné,  des  pétitions 
surgiraient  de  toutes  parts;  et  quelle  réponse 
faire  à  de  trop  justes  réclamations? 

La  véritable  raison  de  ces  attaques  périodi- 
ques vient,  il  fout  le  dire,  de  ce  que  les  uns  ne 
payent  que  le  dix-septième  de  leur  revenu,  d'au- 
tres même  ne  payent  rien  ;  tandis  que  d'autres 
Eayent  le  quart,  le  tiers  et  même  la  moitié, 
'est  aussi  la  raison  qui  doit  vous  déterminer  à 
ne  pas  tolérer  le  désorire  au  delà  du  temps  ri- 
goureusement nécessaire  pour  y  pourvoir. 

Les  mesures  à  prendre  sont  de  deux  espèces  : 
fixation  de  l'étendu  superficielle;  évaluation  du 
revenu  de  chaque  parcelle. 

A  en  croire  les  adversaires  du  cadastre,  nous 
serions  revenus  à  l'âge  d'or  :  chacun  serait  juste, 
même  aux  dépens  de  ses  intérêts,  et  unanime- 
ment reconnu  pour  tel.  Nul  ne  |)eut  connaître 
exacteuient  une  étendue  superficielle  non  me- 
surée :  n'importe;  point  de  difficulté.  Chacun 
indiquerait  d  inspiration,  et  la  justesse  de  l'indi- 
cation ne  serait  contestée  par  personne. 

Messieurs,  vous  apprécierez  l'argument,  et 
votre  propre  expérience  suffira  pour  vous  faire 
reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  deux  moyens  de  par- 
venir à  connaître  l'étendue  superficielle  d  une 
parcelle  ;  il  faut  ta  mesurer. 

Aujourd'hui  cette  opération  se  fait,  sans  état- 
major,  par  des  géomètres  exercés,  et  au  meilleur 
marché  possible. 

Ajoutons  qu'une  opération  aussi  importante 
pour  les  particuliers,  et  si  utile  pour  la  carte  de 
France,  ne  peut  pas  être  affranchie,  de  la  direc- 
tion suprême  de  l'autorité. 

Nous  devons  donc  maintenir  cette  première 
partie  du  cadastre;  il  est  impossible  de  faire 
mieux,  impossible  même  de  faire  autrement. 

L'évaluation  du  revenu  ne  peut  pas  être  faite 
avec  une  justesse  aussi  rigoureusement  égale,  et 
des  méthodes  variées  à  l'infini  peuvent  être 
mises  en  œuvre  ;  mais  les  expertises  ne  |)euvent 
pas  avoir  de  base  fixe  et  solide  ;  elles  seront  tou- 
jours livrées  à  Tarbitraire  des  hommes.  Cette 
triste  nécessité  dérive  de  la  nature  même  des 
choses. 

La  meilleure  garantie  en  cette  matière,  c'est 
d'appeler  à  l'oneration  le  concours  de  tous  les 
intérêts,  avec  la  facilité  de  toutes  les  observa- 
tions, de  tous  les  contrôles,  et  la  certitude  d*un 
examen  attentif  par  l'autorité  compétente.  C'est 
précisément  ce  qui  se  pratique  d'après  les  der- 
nières instructions. 

Couraient  les  adversaires  du  cadastre  feraient- 
ils  donc  faire  des  matrices  de  rôle  de  la  contri- 
bution foncière,  sans  connaître  l'étendue  super- 
ficielle et  sans  évaluer  le  revenu?  La  feûblesse  de 
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leur  résistaoce  esl  mise  à  nu  ;  ils  ne  peuvent 
rien  proposer  de  meilleur  que  le  cadastre 
actuel. 

Ces  messieurs  se  plaignent  de  la  longueur  du 
temps,  comme  si  une  opératioa  de  ce  genre  pou- 
vait se  terminer  dans  quelques  mois.  Qne  n'ont- 
ils  voté  aussi  contre  la  continuation  de  la  carie 
de  France? 

Le  fonds  commun  de  1  million  est  surtout 
l'objet  de  la  critique  des  adversaires  du  ca- 
dastre. 

Si  les  choses  étaient  entières,  \q  ferais  observer 
que  leur  système  a  pour  base  l'isolement  absolu 
par  commune;  idée  flétrissante  et  propre  à  étouf- 
fer tout  sentiment  de  patriotisme. 

On  arriverait,  comme  conséquence  nécessaire 
du  principe,  à  faire  payer,  par  chaque  localité, 
les  tribunaux,  les  préfets,  les  receveurs,  les  di- 
recteurs, les  percepteurs  ;  ce  serait  bien  le  cas 
de  s'écrier  :  Vœ  pauperibus  ! 

Si  vous  supprimez  le  fonds  commun,  il  faut 
restituer  aux  cantons  non  cadastrés  ce  qu'ils  ont 
payé  jusqu'à  ce  jour  pour  le  cadastre,  et  j'en  fais 
la  proposition  formelle.  Doivent-ils  donc  payer 
double,  et  après  avoir  concouru  au  cadastre 
des  autres,  payer  seuls  leur  propre  cadastre  ? 

Mais  les  choses  ne  sont  plus  entières  :  veuillez 
lire  les  articles  20,  21  et  23  de  la  loi  du  31  juillet 
1821  ;  vous  verrez  que  tout  est  réglé  sur  le  ca- 
dastre, et  ce  n'est  sans  doute  pas  par  amende- 
ment que  la  Chambre  se  permettrait  d'abroger 
3  articles  d'une  loi  antérieure. 

Messieurs,  la  justice  doit  être  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  pays,  elle  doit  présider  à  toutes  les 
résolutions. 

Supposez  deux  départements  d'égale  étendue  : 
prenons  pour  exemple  le  département  des  Hautes- 
Alpes,  qui  paye  en  principal  500,824  francs  de 
contribution  foncière,  et  celui  de  la  Seine-Infé- 
rieure (moins  étendu  peut-être),  qui  paye  en  prin- 
cipal 4,890,000  francs;  l'un  fera  facilement  son 
cadastre  en  10  ans,  l'autre  ne  pourra  pas  le  ter- 
miner en  moins  de  100  ans  ;  et  cependant  nous 
sommes  tous  enfants  d'une  même  famille,  tous 
sujets  du  même  Roi. 

Tous  les  départements  peu  productifs,  tous  les 
départements  montagneux  ont  grand  intérêt  au 
maintien  du  fonds  commun  ;  les  députés  des  dé- 
partements les  plus  fertiles  doivent  aussi,  par 
esprit  de  justice,  voter  pour  l'allocation. 

tî'est  même  un  très- léger  sacrifice  pour  ceux 
qui  se  trouvant  fort  bien  de  la  réparalition  ac- 
tuelle, ne  devraient  pas  refuser  de  concourir  à 
une  mesure  indispensable  pour  faire  cesser  le 
malaise  des  autres. 

Je  vous  rappellerai  en  terminant,  qu'en  1821, 
trois  articles  de  loi  ont  été  consacrés  au  cadastre  : 
en  1822,  le  service  a  été  réorganisé.  Nous  avons 
sans  cesse  à  la  bouche  les  mots  de  fixité,  de  sta- 
bilité; n'est-il  donc  pas  temps  d'en  graver  le 
sentiment  dans  nos  cœurs  en  traits  ineffaçables  ? 
Je  vote  l'allocation  du  fonds  commun. 
(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

M.  de  BerMs.  Messieurs,  notre  honorable  col- 
lègue, M.  de  Lastours,  dans  l'excellente  opinion 
qu^il  a  prononcée  dans  la  séance  d'hier,  vous  a 
BUfflsamment  démontré,  à  mon  avis,  l'inutilité  du 
fonds  commun  demandé  pour  le  cadastre,  et  la 
nécessité  de  faire  cesser  cette  centralisation  per- 
pétuelle que  l'on  veut  absolument  appliquer  à 
tout,  et  jusqu'aux  choses  qui  évidemment,  telles 
que  la  sous-répartition  de  l'impôt,  appartiennent 


de  droit  aux  conseils  généraux,  aux  conseils 
d'arrondissement  et  aux  conseils  municipaux.  Je 
me  bornerai  donc,  Messieurs,  à  quelques  observar 
tions  sur  l'ordonnance  royale  du  3  avril  1821,  et 
les  instructions  contenant  le  règlement  général 
pour  l'exécution  des  opérations  cadastrales.  Je 
les  ferai  cependant  précéder  d'une  réflexion  gé- 
nérale qui  m'a  toujours  frappé,  c'est  que  pour 
atteindre  ce  but  louable,  sans  doute,  gai  est  d'ar- 
river à  une  juste  péréquation  individuelle  dans 
Tassiclte  de  l'impôt,  ou  en  d'autres  termes,  à  une 
refonte  de  la  plupart  des  matrices  de  rôle  dont 
tout  le  monde  sent  le  besoin  depuis  longtemps,  on 
ait  cru  devoir  prendre  un  mode  aussi  coûteux  et 
aussi  compliqué  que  celui  que  l'on  a  adopté,  et 
qu'il  ait  fallu  nécessairement  dans  chaque  dé- 
partement, une  armée  d'arpenteurs  assistée  de 
tout  le  cortège  des  ^nployés  des  contributions 
directes  pour  connaître  et  évaluer  la  propriété  de 
chaque  imposable,  et  par-dessus  tout,  que  le 
mode  ait  été  si  bien  calculé,  que  dix-sept  ans,  en 
supposant  le  vote  annuel  de  trois  centimes  par 
les  conseils  généraux,  soient  indispensables  dans 
beaucoup  de  départements,  pour  que  ce  travail 
soit  achevé,  c'est,  Messieurs,  ce  que  je  ne  puis 
concevoir. 

Dans  un  temps  où  nous  nous  croyons  très- 
éclairés  et  très-3vancés  dans  la  science  adminis- 
trative, si  les  contribuables  souffrent  d'une  iné- 
galité choquante  et  injuste  dans  ta  répartition 
individuelle  de  l'impôt,  ce  que  personne  ne  con- 
teste, et  s'ils  souffrent  depuis  1791,  époque  où 
l'Assemblée  constituante  disloqua  tout  pour  tout 
détruire  plutôt  que  pour  tout  réédifier,  n'est^e 
pas  plutôt  perpétuer  cet  abus,  au  lieu  de  le  ré- 
former, que  de  laisser  si  longtemps  encore  les 
contribuables  dans  l'état  où  ils  sont,  et  de  risquer 
même,  par  une  opération  aussi  longue,  à  ne  la 
voir  point  se  réaliser  complètement,  puisque  per- 
sonne ne  peut  prévoir  ce  qui  peut  ou  non  sur- 
venir dans  un  laps  de  temps  aussi  considérable 
que  l'est  celui  de  dix-sept  années? 

N'aurait-on  pas  pu  trouver  un  moyen  plus 
expéditif  pour  opérer  la  refonte  des  matrices  de 
rôle  dans  les  communes  par  de  nouvelles  décla- 
rations exigées  des  propriétaires  et  de  fortes 
peines  contre  ceux  qui  en  auraient  fait  de  fausses 
ou  d'inexactes,  et  par  une  nouvelle  classification 
des  propriétés  faites  par  des  experts  pris  tant 
j)armi  les  habitants  des  communes  que  parmi  les 
propriétaires  forains?  Cela  n'eût*il  pas  suffi,  et 
cela  n'aurait-il  pas  eu  cet  avantage  Inappréciable 
que  toutes  les  communes  auraient  pu  en  peu  de 
temps  rectifier  leurs  matrices  de  rôle,  et  jouir  du 
bienfait  d'une  pins  juste  répartition  ? 

Mais  prenant  les  choses  comme  elles  sont,  et 
non  comme  elles  auraient  pu  être,  je  passe  aux 
observations  que  je  vous  ai  annoncées  plus 
haut. 

Je  remarque  :  1®  que,  par  le  fait  des  instruc- 
tions précitées,  les  préfets,  beaucoup  du  moins, 
ont  pris  l'initiative  dans  les  opérations  cadas- 
trales projetées,  puisqu'avant  la  réunion  des  con- 
seils généraux,  et  dans  l'incertitude  de  leur  vœu 
ils  se  sont  crus  en  droit  de  traiter  avec  les  géo- 
mètres, et  de  convenir  d'avance  du  prix  d'un  tra- 
vail qui  était  encore  éventuel,  et  que  le  ministre 
a  é^lement  d'avance  approuvé  ces  marchés, 
tandis  qu'au  contraire  ces  marchés  eussent  dû 
d'abord  naturellement  être  soumis  aux  conseils 
généraux,  discutés  par  eux,  et  n'être  approuvés 
qu'après  les  avoir  entendus  ; 

2^  Que  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du 
3  avril  1821  est  évidemment  contraire  aux  droits 
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des  conseils  gônéranx,  oui  d'après  la  lois  ont  sou- 
Terains  dans  la  sous- répartition  de  i*im|)6t,  et 
dont  le  travail  par  cette  raison  ne  saurait  être 
soumis  à  aucune  révision  ;  dans  sa  circulaire 
du  23  avril  1823,  M.  le  ministre  des  finances  n*a 
point  obvié  à  ce  que  cet  article  avait  d'irrégulier, 
puisque  cette  circulaire  ne  tendrait  à  faire  re- 
garder l'approbation  royale  que  comme  un  simple 
renseignement  pour  les  conseils  généraux,  ce  qui 
d'un  autre  côté  serait  une  inconvenance  pour 
Tautorité  royale  elle-même  ; 

3»  Que  les  articles  20,  21,  22  et  23,  etc.  du 
règlement  général  ne  sont  pas  moins  contraires 
aux  droits  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  municipaux,  qu'aux  intérêts  des 
administrés. 

Bn  effet,  dans  Tarticte  20  de  ce  règlement,  on 
voit  tigurer  un  inspecteur  des  contributions 
parmi  les  propriétaires  classificateurs,  tandis 
qu'une  pareille  opération  ne  peut  appartenir 
qu'à  des  colons  ou  à  des  propriétaires  domiciliés. 

A  rarticle2t,ceiDème  inspecteur  figure  encore 
pour  lever  les  doutes  auxquels  l'évaluation  de 
certaines  cultures  et  propriétés  ont  pu  donner 
lieu,  ce  qui  ne  saurait  être  de  son  ressort  ;  mais 
ce  qui  devrait  être  Taffaire  de  tiers  experts  choi- 
sis dans  la  même  classe  que  les  experts. 

Par  l'article  22,  les  préfets,  sur  le  rapport  des 
directeurs  des  contributions  directes  et  après 
ravis  du  conseil  de  préfecture,  sont  investis  du 
droit  de  modifier  et  dWrêter  le  tarif  des  évalua- 
tions sans  le  concours  des  conseils  municipaux, 
réduits  seulement  à  présenter  des  observations 
qui  peuvent  être  ou  ne  pas  être  exécutées. 

L'article  23  met  les  conseils  municipaux  dans  le 
cas  de  recevoir  des  experts  sans  une  nécessité  re- 
connue dont  ces  conseils  devraient  seuls  être  ju^es. 
Telles  soni,  Messieurs,  les  principales  observations 

3ue  le  conseil  général  de  la  G6te-d'0r  a  consignées 
ans  le  procès-verbal  de  sa  session  dernière  ;  et 
quoique  la  majorité  de  ce  conseil  ait  adopté  en 
principe  l'avantage  du  cadastre  parcellaire  pour 
arriver  à  une  juste  péréquation  de  l'impôt  entre 
les  individus  ;  cependant  tout  le  conseil  a  de- 
mandé que  les  articles  que  j'ai  cités  éprouvas- 
sent des  modifications  convenables,  et  que  l'en- 
semble des  instructions  fût  remis  en  harmonie 
avec  les  intérêts  des  contribuables  et  les  droits  des 
conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement 
et  des  conseils  municipaux.  11  a  émis  le  vœu  que. 
le  mode  que  l'on  veut  mettre  en  vigueur  pour 
l'exécution  du  cadastre  parcellaire  fût  dégagé 
autant  que  possible  de  toute  fiscalité,  qu'il  fût 
simplifié  afin  d'obtenir  économie  de  temps  et 
d'argent;  et  par  tous  ces  motifs,  et  dans  Tespoir 
que  ses  réclamations  seraient  accueillies,  il  a 
voté  pour  les  opérations  cadastrales  un  centime 
pour  1822,  et  un  centime  pour  1823. 

Bn  tout  état  de  choses.  Messieurs,  regardant  le 
fonds  commun  de  1  million  comme  inutile  à  la 
confection  communale  du  cadastre,  tendant  tou- 
jours à  favoriser  la  centralisation,  je  vote  contre 
son  allocation. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  Ooraet-Dineovrl.  Messieurs,  avant  de 
répondre  à  quelques  objections  qui  vous  ont  été 
présentées  contre  l'allocation  du  million  de  fonds 
commun,  qu'il  me  soit  permis  de  prévenir  une 
objection  personnelle  qui  pourrait  m'êtreadres- 

Rapporteur  du  budget  dans  la  session  dernière, 
j*ai  proposé  le  rejet  aune  allocation  semblable; 


et  de  plus,  j'appartiens  à  un  conseil  gtoéral  qui 
a  cru  devoir  émettre  un  vote  négatif.  11  est  peu 
à  craindre,  cependant,  qu'on  vienne  opposer  mes 
paroles  à  mes  (laroles,  et  l'opinion  du  rapporteur 
à  celle  du  directeur  ;  car  le  rapporteur  a  été  sobre 
de  paroles,  et  ses  arguments  sont  à  peu  près 
réduits  à  celui-ci:  la'  majorité  de  la  commission 
ne  veut  pas  voter  le  million,  parce  qu'elle  ne  veut 
pas  le  voter.  Mais  ce  raisonnement  péremptoire 
ne  fit  pas  fortune  à  la  Chambre,  et  le  million  fut 
ahoué.  Rapporteur  encore  deux  mois  après, 
devant  le  conseil  général  du  département  de  la 
Somme,  j'espérais  plus  de  succès  en  défendant  le 
système  contraire.  11  eu  arriva  autrement,  et  il  se 
trouva  qu'après  avoir  eu  tort  en  attaquant  le 
cadastre,  j'eus  tort  encore  en  le  défendant. 

Il  est  vrai  que  le  vote  du  conseil  général  de  la 
Somme,  comme  celui  de  neuf  autres  conseils 

Ïféuéraux,  se  borne  à  un  ajournement;  et  dans 
e  fait,  cinq  ou  six  conseils  ont  émis  un  vote 
purement  négatif.  Soixante-dix  couseils  généraux, 
au  contraire,  ont  voté  des  fonds  en  faveur  du 
cadastre,  et  vainement  prétendrait-on  que  leur 
vote  ne  prouve  rien  autre  chose  que  le  désir 
d'obtenir  une  part  dans  la  distribution  du  fonds 
commun.  Messieurs,  la  plupart  de  ces  départe- 
ments ont  à  peine  obtenu,  sur  le  fonds  commua 
l'équivalent  au  tiers  ou  du  quart  de  leur  vote; 
plusieurs  le  septième  ou  le  huitième  seulement. 
A  qui  persuaderait-on  que,  pour  une  dépense  qui 
leur  aurait  paru  inutile,  des  conseils  généraux 
auraient  voulu  s'imposer  annuellement  60  ou 
80,000  francs,  uniquement  dans  la  vue  de  faire 
concourir  le  gouvernement  pour  7  à  8.000  francs 
à  cette  dépense  inutile?  C'aurait  été  de  leur  part 
un  bien  mauvais  calcul. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  l'Btat  vient-il  consacrer 
chaque  année  un  million  à  une  dépense  purement 
départementale?  Pourquoi,  Messieurs?  c'est  qu'il 
est  de  toute  justice  que  les  départements  riches, 
ceux  où  le  cadastre  est  fort  avancé,  et  où  il  a  été 
fait  aux  frais  de  tous,  viennent  rendre  aux 
départements  pauvres,  à  ceux  où  le  cadastre  est 
en  retard,  une  partie  des  secours  qu'ils  en  ont 
reçus.  C'est  qu'il  est  juste  que  l'Btat,  qui  a  inté- 
rêt et  qui  a  aussi  le  devoir  d'établir  entre  les 
contribuables  la  plus  grande  égalité  possible, 
concoure  à  la  dépense  qui  doit  amener  ce  résultat. 
On  assure  que  dans  beaucoup  de  localités  des 
différences  prodigieuses  existent  de  contribuable 
à  contribuable  ;  que  les  uns  payent  la  moitié  ou 
le  tiers  de  leur  revenu,  tandis  que  d'autres  ne 
payent  que  le  20*,  le  50*,  et  quelquefois  rien  pour 
des  propriétés  qui  ne  sont  pas  même  imposées. 
On  a  parlé  d'établir  dès  à  présent  la  fixité.  11  est 
aisé  de  concevoir  que  cette  fixité  plairait  beau- 
coup à  ceux  qui  ne  payent  rien  ou  presque  rien  ; 
mais  serait-elle  du  goût  de  ceux  qui  payent  la 
moitié  ou  le  tiers  de  leur  revenu?  On  a  aiouté  que 
lorsque  cette  fixité  serait  établie,  et  qu'ion  aurait 
une  rois  pour  toutes  arrêté  ce  que  chacun  aurait 
annuellement  à  payer,  on  pourrait  se  passer  pres- 
que entièrement  des  agents  des  contributions. 
Mais  en  établissant  la  fixité  des  contributions,  on 
établirait  donc  aussi  la  fixité  des  contribuables. 
Apparemment  que  lorsque  la  fixité  aura  été  votée 
on  ne  vendra  plus,  on  n'achètera  plus,  on  ne 
changera  plus  de  domicile,  ni  de  profession,  il 
n*v  aura  plus  de  mutation  à  constater,  de  paten- 
tables à  rechercher,  do  cotes  à  faire,  de  réclama- 
tions à  instruire,  et  l'argent  viendra  dans  les 
coffres  des  percepteurs  sans  que  personne  soit 
chargé  de  1  assiette  et  de  la  répartition  des 
impdu. 
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Une  objection  plus  sériease  est  tirée  du  long 
délai  qui  doit  s'écouler  encore  jusqu'à  ce  que  le 
cadastre  soit  entièrement  fini.  Mais  cette  objection, 
très-forte  contre  Tancien  cadastre,  a  bien  perdu  de 
sa  force  dans  le  système  nouyeau.  En  effet,  com- 
me on  prétendait  faire  servir  le  cadastre  à  recti* 
lier  à  la  fois  tous  les  degrés  de  la  répartition,  il 
devait  rester  presque  inutile  jusqu'au  moment  où 
les  opérations  seraient  totalement  terminées; 
mais  ce  n*est  plus  cela  aujourd'hui.  Si  l'opération 
doit  durer  encore  quinze  ou  seize  ans,  chaque 
année  un  16*  des  communes  sera  appelé  succes- 
sivement à  jouir  des  avantages  de  la  répartition, 
et  ce  nombre  s'accroîtra  encore  de  toutes  les 
communes  qui  voudront  faire  leur  cadastre  par 
anticipation.  On  nous  dit  qu'aucune  n'osera  l'en- 
treprendre, parce  que  le  remboursement  des 
avances  sera  subordonné  au  vote  toujours  incer- 
tain du  conseil  général.  Nous  pouvons  répondre 
à  cette  objection  par  un  fait.  Ci  est  que  dans  des 
départements  où  le  vote  du  conseil  général  a  été 
négatif,  il  est  des  communes  tellement  pénétrées 
de  l'utilité  du  cadastre,  qu'elles  l'entreprennent 
par  anticipation.  Combien  plus  d'empressement 
et  de  sécurité  devront  avoir  les  communes  dans 
les  départements  où  le  conseil  général  s'est  pro- 
noncé en  faveur  de  l'opération  F 

N'a-t-on  pas  dit  aussi  que  les  géomètres  eux- 
mêmes  n'oseront  point  passer  des  traités  dont 
l'exécution  dépenara  du  vote  éventuel  du  con- 
seil Général  ?  Mais  cette  crainte  n'a  empêché  la 
conclusion  d'aucun  traité.  Je  sais  que  dans  plu- 
sieurs départements  le  cadastre  a  manqué  aux 
géomètres  ;  je  ne  sache  pas  que  dans  aucun  les 
géomètres  aient  manque  au  cadastre. 

Enfin,  Messieurs,  on  a  paru  craindre  de  voir 
renaître  l'esprit  de  centralisation  et  de  fiscalité 
qui  appartient  à  une  autre  époque  et  à  un  autre 
gouvernement.  Rien  dans  le  système  actuel  ne 
justifie  cette  défiance.  L'administration  a  déjà 
accueilli  et  continuera  d'accueillir  les  demandes 
de  cette  nature  toutes  les  fois  gu'elles  ne  s'écar- 
teront pas  de  cette  idée  principale  qui  domine 
tout  le  système  actuel:  soustraire  les  estimations 
à  l'influence  des  agents  du  fisc,  confirmer  les 
droits  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement, 
et  transformer  ainsi  une  opération  toute  fiscale 
en  un  travail  de  famille,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi. 

Je  n'abuserai  pas.  Messieurs,  plus  longtemps  de 
l'attention  de  la  Chambre  ;  déjà  par  deux  voles 
successifis  vous  avez  jugé  la  question,  et  les  con- 
seils généraux  ont  confirmé  votre  jugement.  Avant 
de  prononcer,  comme  on  le  demande,  la  fixité 
do  1  impôt,  mettons  un  peu  de  fixité  dans  nos 
idées  et  dans  nos  votes,  et  n'allons  pas  défaire 
aujourd'hui  ce  que  nous  avons  fait  hier. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  vous  ne  vous 
empressiez  d'allouer  le  million  demandé  pour  le 
fonds  commun  du  cadastre. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Leelere  de  Beaullea.  Je  demande  la 
parole... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clô- 
ture. 

H.  Leclerc  de  Reaulieu  demande  et  obtient  la 
parole  contre  la  clôture. 

IL  Leelere  de  Beaollea.  Messieurs,  la  seule 
chose  que  j'aie  à  dire  contre  la  clôture  est  que 
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les  deux  orateurs  que  vous  avez  entendus  dans  la 
séance  d'aujourd'hui  ont  entrepris  de  réfuter  une 
partie  de  ce  que  j'ai  dit  hier,  et  que  je  demande 
a  leur  répondre. 

Voix  à  droite  :  Parlez,  parlez  I... 

M.  lieelere  de  Beavllen.  L'orateur  qui  a 
parlé  le  premier  a  dit  que  toute  estimation  d'ex* 
perts  était  livrée  à  l'incertitude.  Je  n'avais  pas 
dit  autre  chose  dans  mon  opinion.  On  aura  beau 
tirer  des  plans,  avais-je  dit.  toute  la  science  géo- 
métrique n'empêchera  pas  l'incertitude  qui  r^e 
dans  les  estimations,  parce  que  cette  incertitude 
tient  à  la  nature  des  choses,  parce  qu'enfin  une 
estimation  exacte  et  parfaite  est  un  problème  in- 
soluble. 

Le  même  orateur  m'a  Mt  dire  ensuite  que  les 
propriétaires  viendraient  avouer  avec  franchise  le 
montant  de  leurs  revenus,  que  je  me  figurais 
le  retour  de  l'âge  d'or.  J'avais  dit  précisément  le 
contraire  ;  j'avais  dit  :  Tâchez  d'avoir  la  bonne 
foi  dans  les  expertises ,  c'est  l'essentiel  ;  mais 
vous  ne  suppléerez  pas  à  la  bonne  foi  par  la 
science.  L'honorable  membre  a  encore  dit  que 
c'était  justement  les  départements  qui  ne  pavent 
rien  qui  s'opposent  au  cadastre;  ie  réponos  à 
cela  en  disant  que  je  suis  député  d'un  départe- 
ment qui,  quoique  dégrevé,  paye  beaucoup  plus 
qu'il  ne  devrait,  et  a  par  conséquent  un  grand 
intérêt  à  ce  qu'il  soit  fait  un  dégrèvement  non- 
veau.  Mais  comment  supposer  que  jamais  l'opé- 
ration cadastrale,  telle  qu'on  la  conçoit,  puisse 
mener  à  un  dégrèvement,  lorsque  les  communes 
sont  maîtresses  d'établir  elles-mêmes  leurs  pro- 

gortions,  et  qu'ainsi  une  commune  établira  une 
lible  proportion  et  l'autre  une  proportion  plus 
forte  ?  Il  est  évident  que  l'opération,  étant  ainsi 
faite  de  propriété  à  propriété,  ne  pourra  servir  à 
rien  I  C'est  cette  vérité  qu'il  faut  que  les  dépar- 
tements comprennent  bien. 

L'honorable  membre  a  dit  qu'il  serait  injuste 
que  les  cantons  qui  ont  eu  l'avantage  du  cadastre 
ne  payassent  pas  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  cadastrés.  Mais,  Messieurs,  les  choses  ne 
marchent  pas  de  la  manière  que  M.  Mestadier  l'a 
donné  à  entendre  ;  les  fonds  se  distribuent  tout 
simplement  en  proportion  des  sommes  votées  par 
les  conseils  de  départements. 

M.  Mestadier  a  encore  dit  que  dans  la  loi  de 
finances  de  1821,  la  disposition  relative  au  ca- 
dastre a  été  discutée  avec  beaucoup  d'étendue  et 
de  maturité.  La  mémoire  de  l'honorable  membre 
l'a  mal  servi.  La  Chambre  était  tellement  épuisée 
par  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  sur  hi  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière  que  les  deux 
articles  sur  le  cadastre  passèrent  sans  discus- 
sion. 

Je  passe  à  ce  qu'a  objecté  M.  le  directeur  des 
contnbutioos  directes.  Il  vous  a  dit  que  la  dis- 
tribution du  fonds  commun  était  si  peu  de  chose 
que  cet  appât  ne  pouvait  suffire  pour  déterminer 
les  départements  en  faveur  du  cadastre.  Je  lui 
en  demande  pardon.  Il  doit  coûter  77  millions  ; 
et  comme  il  durera  dix-sept  ans,  le  fonds  com- 
mun sera  de  17  millions:  c'est  une  proportion 
beaucoup  plus  forte  que  celle  qu'il  a  présentée. 
Je  n'avais  pas  dit  que  les  géomètres  manque- 
raient au  cadastre,  mais  seulement  que  les  géo- 
mètres seraient  découragés,  et  que  l'opération 
cadastrale,  subordonnée  à  des  votes  pendant 
dix-sept  ans,  serait  incertaine  ;  que  le  seul  moyen 
de  l'encourager  était  de  faire  passer  des  marcnôs 
pour  la  totalité  de  l'entreprise,  par  les  conseils 
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généraux  :  car  il  est  évident  ga'nne  entreprise 
aussi  vaste  ne  peut  être  assurée  que  par  un  en- 
gaf^emeot  pris  avec  un  tiers,  et  qui  force  les  con- 
seils de  département  à  voter  la  somme  nécessaire. 
Personne  de  vous,  Messieurs,  ne  voudrait  garantir 

3ue  les  conseils  de  département  persévéreront 
ans  leur  vote  pendant  dix-sept  ans. 
Quant  à  ce  qui  regarde  la  fixité,  je  remarque 
que  ce  sont  les  députés  dont  les  opinions  sont  fa- 
vorables au  cadastre  qui  ne  voudraient  pas  que 
la  fixité  fût  assise  comme  elle  Test  maintenant 
entre  les  départements.  Cependant,  ils  se  trom- 
pent :  ce  que  vous  faites  maintenant  ne  peut  ser- 
vir à  une  répartition  entre  les  arrondissements 
et  les  départements.  Il  faut  que  les  contribuables 
soient  bien  persuadés  de  cette  vérité.  Je  persiste 
dans  mes  conclusions. 

M.  Colomb  demande  la  parole. 

La  Chambre  insistant  sur  la  demande  de  la 
clôture,  elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  de  Boorrienne,  rc^pporteur.  Messieurs, 
votre  commission,  je  l'avoue,  ne  s*était  pas  atten- 
due à  des  attaques  aussi  longues  et  aussi  multi- 
Î^liées  contre  le  cadastre.  Depuis  bien  des  années 
'on  s'occupe  de  cette  mesure,  et  dans  la  Chambre 
et  dans  les  conseils  généraux  de  département. 
Vous  savez^  Messieurs,  que  la  majorité  des  dépar- 
tements a  depuis  longtemps  voté  le  cadastre  par- 
cellaire, quelques  départements  ont  voté  le  ca- 
dastre par  masse  de  culture  ;  deux  ou  trois  seu- 
lement ont  voté  le  rejet  absolu.  Quelles  objections 
fait-on  contre  le  cadastre?  J'en  ai  remarqué  trois 
principales  :  le  vice  des  instructions,  le  vote  modi- 

aue  de  quelques  conseils  généraux,  et  la  longueur 
u  temps  nécessaire  pour  terminer  le  travail. 
Les  instructions  peuvent  être  vicieuses,  nous 
en  convenons  et  votre  commission  a  pu  s'en 
convaincre  :  aussi  vous  les  a-t-elle  signalées  dans 
le  rapport.  Mais,  Messieurs,  des  instructions  mi- 
nistérielles ne  sont  pas  des  articles  de  loi.  Le 
gouvernement  peut  toujours  les  changer  et  est 
toujours  prêt  à  le  faire,  sur  les  observations  des 
conseils  généraux.  Nous  avons  indiqué,  dans  le 
rapport,  un  moyen  employé  par  plusieurs  d'entre 
eux,  qui  ont  nommé  une  commission,  et  obvié 
par  cette  mesure,  approuvée  par  le  gouverne- 
ment, à  ce  que  les  instructions  peuvent  avoir  de 
défectueux. 

Quant  à  la  modicité  du  vote  de  quelques  dé- 
partements qui  n'ont  alloué,  nous  a-t-on  dit, 
que  1  et  2  centimes.  Ton  n'en  peut  tirer  aucune 
conséquence  contre  l'institution  :  car  ces  dépar- 
tements ont  peut-être  des  dépenses  plus  urgentes, 
et  leurs  moyens  ne  leur  permettant  pas  de  voter, 
dans  ce  moment,  les  3  centimes,  rien  ne  nous 
dit  <iu*ils  ne  les  voteront  pas  intégralement  dans 
les  années  suivantes. 

Mais  il  faudrait,  ajoute- t-on,  dix -sept  à  vingt 
ans  pour  achever  le  cadastre,  donc  il  ne  faut  pas 
l'entreprendre. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  comprendrai 
jamais  la  force  que  l'on  veut  tirer  d'un  pareil 
argument.  Toub  les  ouvrages  de  la  main  des 
hommes  ne  peuvent  se  faire  qu'avec  le  temps. 
Si  Ton  eOt  dit  à  Henri  III,  lorsqu'il  essaya  de 
jeter  un  pont  à  l'extrémité  de  lile  de  la  Cité, 
qu'il  fallait  vingt-six  ans  pour  le  terminer,  cela 
aurait-il  dO  l'empêcher  de  continuer  l'ouvrage? 
La  construction  de  la  métropole  de  Paris  a  duré 
trois  siècles.  Faudrait-il  suspendre  les  travaux 
de  Cherbourg  parce  qu'ils  ont  déjà  duré  presque 


un  demi-siècle  et  que  probablement  ils  exigeront 
encore  un  aussi  long  espace  de  temps?  Je  le 
demande,  Messieurs,  serait-il  raisonnable  de  s'ar- 
rêter devant  une  pareille  difficulté?  Non,  Mes- 
sieurs :  si  l'entreprise  est  bonne,  continuez-la 
sans  vous  embarrasser  du  temps  qu'elle  durera; 
si  elle  n'est  pas  dans  l'intérêt  pubhc,  ne  la  com- 
mencez pas.  Mais,  Messieurs,  vous  avez  voté  le 
fonds  commun  en  1821  ;  le  gouvernement  vous 
le  propose  pour  1824  :  votre  commission  n'a  pas 
pu  hésiter  a  adhérer  à  la  proposition  du  gouver- 
nement. Ne  revenons  pas  sans  cesse  sur  ce  que 
nous  avons  fait  :  ayons  un  peu  de  fixité  dans 
nos  mesures  et  nos  résolutions  ;  ne  remettons 
pas  toujours  en  question  ce  qui  a  été  décidé.  Il 
vous  est  prouvé  qu'il  n'existe  pas  d'autre  moyen 
que  le  cadastre  pour  remédier  à  l'inégalité  cho- 
quante de  la  contribution  foncière  et  pour  arri- 
ver à  une  répartition  plus  juste  entre  les  dépar- 
tements, entre  les  arrondissements,  entre  les 
communes  et  entre  les  propriétaires.  L'on  vient  de 
vous  répéter,  il  n'y  a  qu'un  moment,  que  sur  qua- 
tre-vingts départements,  soixante-neuf  ont  voté 
les  centimes,  pour  avoir  droit  au  fonds  commun; 
seize  départements  seulement  ont  ajourné  ou 
refusé  de  voter  ces  centimes.  La  grande  majorité 
est  donc  pour  le  cadastre  et  en  reconnaît  l'utilité. 
Par  ces  motifs,  et  ne  voulant  point  abuser  de  la 
bienveillance  de  la  Chambre,  je  demande,  au  nom 
de   la  commission,    l'allocation  du   crédit   de 

I  million  destiné  à  la  confection  du  cadastre. 

M.  le  Président  métaux  voix  le  chapitre  IK. 

II  est  adopté. 

Chapitre  X.  Service  (idministratif  du  ministère 
des  finances,  5,590,000  francs. 
Art.  6.  Inspection  des  finances,  350,000  francs. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  ce 
matin  une  lettre  de  M.  de  Lak)t  ainsi  conçue  : 

«  Je  me  vois  forcé  par  des  douleurs  de  poi- 
trine qui  s'aggravent  de  jour  en  jour  de  m'éloi- 
^ner  momentanément  des  travaux  de  la  Cham- 
bre. Je  crois  cependant  de  mon  devoir  de  vous 
soumettre  un  amendement  que  je  me  proposais 
de  soutenir  dans  la  discussion  du  chapitre  X  du 
budget  des  finances.  Le  but  de  cet  amendement 
est  d'obtenir  une  économie  de  150,000  francs  sur 
les  frais  d'inspection  des  finances.  ■ 

M.  le  Président.  Lorscpi'un  orateur  ne  peut 
expliquer  lui-même  les  motifs  d'un  amendement 
quil  propose,  l'usage  de  la  Chambre  est  de  faire 
lire  le  discours  qu'il  avait  l'intention  de  pronon- 
cer ;  je  prie  un  de  MM.  les  secrétaires  de  vouloir 
bien  donner  lecture  des  développements  transmis 
par  M.  de  Lalot. 

M.  de  Oearlarvel  se  présente  à  la  tribune 
pour  lire  ces  développements. 

M.  Cornet-Dincourt  demande  ht  parole  sur  le 
règlement. 

Cernet-Olneoort.  Lorsqu'un  membre  pré- 
sent se  trouve  enrhumé,  et  que  sa  santé  ne  lui 
permet  pas  de  prononcer  son  discours,  un  des 
secrétaires  en  donne  lecture  à  la  Chambre.  Hais 
je  ne  pense  pas  qu'un  membre  absent  puisse 
présenter  un  amenaement,à  moins  qu'un  membre 
présent  ne  déclare  le  prendre  pour  son  compte. 
Alors  le  discours  peut  être  lu  sans  inconvénient. 
Mais  il  me  semble  qu'il  y  aurait  quelque  inconyé» 
nient  à  admettre  qu'un  membre  absent,  résidant 
peut*  être  dans  son  département,  puisse  envoyer 
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des  amendements  à  la  diBcussion,  à  moins  qu'un 
membre  présent  ne  s'en  empare. 

V.  le  Président.  Le  président  a  dû  donner 
connaissance  à  la  Chambre  de  la  lettre  que  lui 
ayait  adressée  M.  de  Lalot  ;  mais  il  a  dû  s'arrêter 
quand  il  a  été  question  du  développement  de  la 
proposition,  parce  qu'il  ne  peut  les  communiquer 
a  la  Chambre  sans  son  consentement.  Il  est 
arrivé  quelquefois  qu'un  amendement  ayant  été 
imprimé,  et  son  auteur  ne  se  trouvant  pas  dans 
la  Cbambre  au  moment  où  il  était  mis  en  délibé- 
ration, la  Chambre  néanmoins  délibérait  sur  cet 
amendement.  Au  surplus,  c'est  à  la  Chambre  à 
décider  si  Tamendement  doit  être  mis  en  discus- 
sion. 

La  Chambre  veut-elle  entendre  le  développe- 
ment  de  cette  proposition  ? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  1 

BL  le<  Président.  Quelqu'un  prend-il  l'amen- 
dement pour  son  compte? 

M.  Hjrde  de  NeaTille.  Je  le  prends. 

Je  ne  sais  pas  quel  est  l'amendement  de  M.  de 
Lalot;  mais,  comme  dans  plusieurs  occasions  des 
amendements  de  députés  absents  ont  été  mis  en 
discussion,  et  comme  ce  n*est  pas  dans  son  in- 
térêt que  le  déput<^  envoie  le  développement  d'un 
ameooiement,  mais  dans  l'espoir  de  donner  quel- 
ques motifs  à  la  Chambre,  c'est  pour  cette  raison 
•que  je  prends  l'amendement  de  M.  de  Lalot. 

(  M.  Hyde  de  Neuville  Ut  le  développement  en- 
voyé par  M.  de  Lalot  à  l'appui  de  son  amende- 
ment.) 

M.  de  Eialet  Les  motifs  de  ma  proposition 
sont  : 

1"*  Que  l'inspection  générale  du  Trésor  était 
composée  de  huit  inspecteurs  en  1802,  époque 
où  la  France,  en  pleine  possession  de  ses  con- 
quêtes, pouvait  mesurer  son  administration  sur 
1  échelle  de  son  territoire. 

Bn  18i(>,  on  avait  porté  le  nombre  des  in- 
specteurs généraux  à  quatorze  ;  mais  il  n'y  avait 
alors  que  nuit  sous-inspecteurs  divisés  en  deux 
classes,  ce  qui  réduisait  à  vingt-deux  le  nombre 
des  agents  de  cette  inspection. 

Aujourd'hui  il  faut  soutenir  dix  inspecteurs 
généraux  et  vingt-huit  inspecteurs  de  première 
et  de  deuxième  classe,  en  tout  trente-huit  agents, 
c'est-à-dire  quatre  fois  plus  qu'il  n'y  en  avait 
sous  l'administration  de  Buonaparte. 

2^  On  ne  peut  justiiier  cet  énorme  accroisse- 
ment dans  l'etat-major  des  linances,  en  alléguant 
qu'on  a  joint  aux  anciennes  attributions  des  ins- 
pecteurs du  Trésor  la  surveillance  des  percep» 
teurs. 

Cette  utile  surveillance  appartenait  aux  em- 
ployés des  contributions  directes  avant  la  création 
des  inspecteurs  généraux;  elle  se  trouvait  dans 
l'ordre  naturel  de  leurs  fonctions.  Résidant  au 
milieu  des  contribuables  et  auprès  des  percep- 
tears,  ils  étaient  plus  à  portée  que  personne  de 
constater  la  situation  des  comptables  et  d'éclairer 
l'administration  sur  leur  conduite.  On  n'avait  pas 
à  payer  86,000  francs  de  tournées,  qu'on  voit 
Ogurer  dans  ce  chapitre.  Mais  le  point  capital, 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  la  sur- 
veillance de  la  perception  doit  avoir  deux  objets 
distincts  ;  le  recouvrement  des  contributions  et 
.les  moyens  mis  en  usage  pour  l'accélérer. 

Dans  le  système  actuel,  les  intérêts  du  Trésor 


sont  garantis  par  ses  agents  ;  ceux  des  contribua- 
bles le  scmi  beaucoup  moins.  On  ne  néglige  rien 
pour  qu'un  percepteur  verse  les  douzièmes  échus, 
et  cela  est  juste;  mais  il  serait  à  désirer^our  les 
pauvres  communes,  et  dans  l'intérêt  même  de 
l'admiolstration,  qu'on  poursuivît  les  redevables 
avec  moins  de  rigueur,  qu'on  leur  fît  supporter 
moins  de  frais  accessoires,  et  que  l'emploi  des 
contraintes  ne  fût  pas  quelquefois  un  moyen  de 
spéculations  intéressées. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  développer  à  l'appui 
de  ces  assertions  les  faits  que  j'ai  recueillis,  et  qui 
se  sont  passés  sous  mes  yeux.  Mais  ici  les  rai- 
sons dominent  les  faits. 

L'ordre,  l'économie  et  les  justes  ménagements 
qui  sont  dus  aux  contribuables,  s'accordent  à 
faire  désirer  que  l'inspection  des  finances  soit 
ramenée  à  son  mstitution  primitive,  et  c'est  pour 
y  parvenir  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  sur  cette  partie  du  service  administratif, 
une  réduction  de  150,000  francs. 

M.  de  WIlièie,  ministre  des  finances.  Je  ne  puis 
donner  satisfaction  à  la  Chambre  sur  deux  choses 
qui  ont  été  alléguées  par  fauteur  de  l'amende- 
ment. J'ignore  quelle  somme  était  allouée  en 
1802  pour  rinspection  générale  des  finances  et 
combien  il  y  avait  d'inspecteurs  en  1816;  mais 
j'ai  des  documents  qui,  je  crois,  répondront,  et 
d'une  manière  victorieuse,  aux  assertions  qui 
ont  motivé  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Je  trouve  qu'en  1817,  les  fonds  obtenus  pour 
l'inspection  générale  étaient  de  400,000  francs, 
et  ils  ne  sont  que  de  350,000  francs  dans  le 
budget  actuel;  conséquemment ,  de  1817  à 
1824,  il  y  a  eu  diminution  sur  ces  frais  de 
50,000  francs.  Et  si  je  compare  l'allocation  de- 
mandée avec  celle  de  l'année  dernière,  vous  trou- 
verez une  réduction  de  16,000  fhincs.  Mais  il  s'est 
opéré  une  amélioration  bien  plus  notable.  Les 
fonds  étaient  alloués  pour  douze  inspecteurs  gé- 
néraux, et  deux  inspecteurs  généraux  ont  été 
placés  hors  de  l'inspection;  ces  deux  places  qui 
eussent  tourné  en  diminution  des  frais  d'inspec- 
tion n'ont  pu  y  être  appliquées  par  une  raison  que 
sans  doute  vous  approuverez  :  c  est  que  les  autres 
inspecteurs  appartenant  à  l'inspection,  ne  jouis- 
saient pas  des  traitements  affectés  à  leur  grade. 
Ainsi,  au  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  inspec- 
teurs généraux,  pour  le  reporter  à  douze  telle 


le  personnel  de  l'inspection,  tournera  en  écono- 
mie. Je  ne  puis  dire  à  la  Chambre  jusqu'à  quel 
point  elle  pourra  être  poussée,  et  s  il  sera  nos  • 
sible  de  diminuer  de  beaucoup  les  moyens  n'in- 
spectionque  nous  avons  en  ce  moment.  Je  déclare 
que,  dans  l'état  actuel,  la  totalité  des  inspecteurs 
et  des  sous-inspecteurs,  tant  de  première  que  de 
seconde  classe,  est  employée  de  la  manière  la 
plus  utile.  Cette  déclaration  doit  être  appuyée 
devant  vous  de  quelques  faits.  Ces  faits  se  trou- 
vent dans  l'état  de  situation  du  Trésor  au  t*'  jan- 
vier 1823  qui  vous  a  été  distribué.  Les  débets  des 
comptables  sont  portés  pour  3  millions  et  quelques 
cent  mille  francs.  Les  débets  se  reportent  à  toutes 


n'y  a  point  eu  de  débet  de  la  part  des  percepteurs 
ni  des  receveurs  particuliers  ou  généraux.  Cet 
heureux  résultat  oémontre  assez  le  perfectionne- 
ment de  l'administration. 
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rimporUilion,  quand,  d*UQe  part,  Tétat  actuel  de 
rSspagne  livre  peut-être  ses  laines  au  dernier 
rabais,  et,  qu'en  payant  2  francs  par  livre,  elles 
peuvent  venir  proiiter  chez  nous  d*un  taux  un 
peu  moins  vil,  et  nous  apporter  en  échange  la 
concurrence  de  leur  prix  modiqSe  et  ruineux  ; 
quand,  d*autre  |iart,  le  nouvel  engouement  pour 
les  laines  de  Saxe,  et  le  haut  prix  qu'on  y  met, 
leur  fait  braver  le  faible  droit  qu*on  leur  impose 
aux  frontières  ? 

Certainement,  Messieurs,  la  meilleure  solution 
dans  une  pareille  affaire  serait  la  prohibition 
absolue.  Bile  serait  juste  et  politique,  puisqu'elle 
frapperait,  en  Espagne,  sur  une  matiôre  dont  la 
France  est  sufQsamment  approvisionnée  ;  et,  en 
Saxe,  sur  une  matière  de  simple  luxe. 

A  d^aut  de  la  prohibition,  les  droits  devraient 
être  tels  qu'ils  régalassent  presque. 

Ma  proposition,  quoiqu'elle  élève  les  droits  au 
quadruple  de  ce  quUls  sont  aujourd'hui,  est  en- 
core loin  d'atteindre  à  ce  degré,  et,  s'il  faut  en 
dire  franchement  ma  pensée,  je  la  crois  encore 
trop  faible  pour  atteindre  complètement  le  but 
qu'on  se  propose,  et  je  ne  la  regarde  que  comme 
un  essai  pour  parvenir  à  des  notions  sûres  et  à 
des  règles  fixes  sur  cette  importante  matière. 

Je  persiste  dans  l'amendement  que  j'ai  proposé. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  rimpres- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  le  Président.  La  discussion  eut  continuée 
à  demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  16  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès- verbal.  Sa  rédaction  est  adoptée. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 

Sarde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
iSd.  les  commissaires  du  Roi,  Guvier  et  de  Saint- 
Gricq,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Préiiident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  1824.  La  Chambre 
a  entendu  hier  le  développement  d'un  amende- 
ment proposé  par  M.  de  Fréniliv,  et  ainsi  conçu  : 

«  La  taxe  à  l'importation  des  laines  étrangères 
en  France  sera  portée  aux  taux  suivants  : 

par  kilogr. 

«  Laines  fines  et  surfines,  en  suint  80  c. 

c  En  surge  ou  lavées  à  fh)id 1  fr.  60 

c  En  blanc  ou  lavées  à  chaud. . .    2       40  •» 

Un  autre  amendement,  proposé  par  M.  Sirieys  de 
Mayrinhac  sur  le  même  objet,  est  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  du  1*'  janvier  1824,  les  droits  d'im- 
portation sur  les  laines  étrangères  surfines,  fines 
et  communes,  seront  doubla.  » 

M.  Strafforello  a  la  parole  contre  ces  amen- 
déments. 

M.  Strafforello.  Messieurs,  qu'il  me  goit  per- 
mis de  présenter  à  la  Chambre  quelques  courtes 
observations  que  l'amendement  de  notre  hono- 
rable collèffue  M.  de  Fréniiiy  m'a  sug^rées  dans 
la  séance  abier. 

Je  croîs  que  les  amendements  qni  ont  pour  bat 
une  augmentation  d'impôt,  étant  de  véritables 


propositions  de  lois,  devraient  toujours  se  faire 
dans  les  formes  voulues  par  la  Charte  et  être 
discutés  de  la  manière  que  le  prescrivent  nos 
règlements.  Je  pense  donc  qu'il  serait  nécessaire 
de  savoir  si  la  Chambre  prend  en  considération 
la  proposition  qui  lui  est  soumise,  et  dans  ce  cas, 
elle  devrait  être  renvosrée  dans  nos  bureaux  pour 
y  être  mûrement  examinée. 

fin  effet,  Messieurs,  comment  voulez-vous  que 
dans  la  discussion  d'un  budget  nous  délibérions 
sur  des  amendements  qu'on  improvise  et  qui  se 
multiplient  quelquefois  d'un  moment  à  l'autre, 
amendements  dont  les  conséquences  sont  telles, 
qu'elles  peuvent  entraîner  la  ruine  d'une  infinité 
de  fabricants  et  d'un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers. 

Si  la  Chambre  adoptait  l'amendement  qui  lui 
est  proposé  d'une  augmentation  excessive  sur  le 
droit  des  laines  étrangères,  à  leur  introduction, 
il  me  semble  que  l'intérêt  d'un  grand  nombre  de 
départements  qui  ne  tirent  leurs  richesses  que  de 
leurs  fabriques  de  lainages  devrait  être  pesé  avec 
soin,  et  cette  grande  question  débattue  avec  une 
sage  et  lente  maturité,  et  comment  le  faire  dans 
la  discussion  rapide  des  articles  de  recettes  d'un 
budget? 

Par  exemple,  les  défenseurs  de  cet  amendement 
ont-ils  considéré  que  la  l^slation  actuelle  de 
nos  douanes  accordant  une  prime  ou  pour  mieux 
dire  une  restitution  du  droit  à  tous  les  draps  et 
tissus  de  laine  que  nous  exportons  à  l'étranger, 
il  serait  nécessaire,  si  cet  amendement  était 
adopté,  qu'il  fût  statué  snr  cet  objet,  et  qu'une 
augmentation  de  prime  leur  fût  aussi  accordée. 
Je  prétais  hier  une  oreille  attentive  à  l'amende* 
ment  de  notre  honorable  collègue,  et  je  n*ai  point 
entendu  qu'il  en  ait  fait  mention. 

D'ailleurs,  nous  devons  aussi  considérer  cet 
amendement  sous  d'autres  rapfiorts. 

Je  me  rappelle  que  dans  la  discussion  de  la  loi 
des  douanes,  plusieurs  de  nos  honorables  col- 
lègues qui  tiennent, Je  crois,  à  des  départements 
renommés  par  leur  rabrication  draps,  de  se  plai- 
gnirent de  l'augmentation  du  droit  sur  les  laines, 
comme  portant  un  préjudice  immense  à  leurs 
fabriques  de  draps  et  autres  tissus  de  laine  gros- 
siers et  firent  sentir  le  besoin  que  la  France  avait 
encore  de  recevoir  de  l'élranger  des  approvision- 
nements en  laines  communes  du  Levant  et  du 
Nord,  non  tant  pour  alimenter  la  fabrication  des 
lainages  Grossiers  que  pour  être  à  même  de  pour^ 
voir  la  classe  indigente  de  vêtements  à  un  prix 
modéré. 

On  cite  presque  toujours  l'Anffleterre,  lorsque 
nous  traitons  de  nos  intérêts  agricoles  on  indus- 
triels. C'est  le  modèle  qu'on  nous  présente  lors- 
qu'il s'agit  de  prohibition.  Considérez  cependant 
que  cette  nation  n'est  point  aussi  agricole  que  la 
France,  et  que  son  système  ne  peut  pas  nous  être 
appliqué.  Jetez  les  yeux  sur  le  tableau  de  ses 
exportations  :  celles  qui  tiennent  au  genre  indus- 
triel sont  immenses  :  mais  celles  qui  proviennent 
de  son  sol  même,  a  quoi  se  réduisent-elles  ?  Si 
vous  en  exceptez  les  lainages,  dont  le  travail 
fait  le  grand  prix,  et  les  grains,  dans  les  années 
de  bonne  récolte,  vous  trouverez  que  vos  expor- 
tations agricoles  les  excédent  de  beaucoup. 

En  laissant  même  de  côté  tout  ce  qu'on  doit  au 
commerce  et  à  l'industrie,  je  ne  sais  trop,  Mes- 
sieurs, ni  cette  provocation  habituelle  à  un  ren- 
chérissement de  droits  sur  beaucoup  de  produits 
étrangers,  au  lieu  de  favoriser  notre  agriculture 
ne  serait  pas  propre  au  contraire  à  la  paralyser. 

Vous  convenez,  Hessieura,  qu'elle  a  besoin  de 
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ffraDds  d^)oucbés.  et  cependant  nous  ne  travail- 
lona  qu*à  les  lui  fermer  toujours  davantage.  Ne 
croyez  pas,  quand  vous  aurez  proscrit  l'introduc- 
tion en  France  des  produits  exotiques  par  des 
droits  excessifs,  que  les  étrangers  viennent  cher- 
cher chez  nous  rexcédant  de  nos  vins,  de  nos 
eaux-de-vie,  de  nos  huiles,  de  nos  grains  et  de  nos 
autres  produits  agricoles  ou  manufacturés,  s'il 
sont  obligés  de  nous  les  payer  avec  leur  numé- 
raire. Le  commerce  n'est  quMin  échange.  Consen- 
tons, Messieurs,  à  recevoir  leurs  produits  si  nous 
voulons  qulls  nous  débarrassent  de  Texcédant 
des  nôtres. 

Je  vote  contre  Tamendement. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
Bion.) 

M.  BéMgy  de  Pnyvallée.  Messieurs,  depuis 
18i6y  des  réclamations  se  sont  élevées  contre  la 
faible  protection  accordée  par  la  loi  des  douanes 
à  Tun  des  produits  les  plus  essentiels  de  notre 
agriculture.  Ces  réclamations  se  renouvellent  cette 
année;  elles  se  renouvelleront  sans  doute  tant 
qu'on  n'y  aura  pas  fait  droit.  Comment  pourrait- 
il  en  être  autrement  dans  une  Chambre  composée 
de  propriétaires  représentant  des  départements 
dont  plus  de  la  moitié  trouvent  dans  les  laines  une 
des  principales  causes  de  leur  prospérité  agricole? 
A  ce  titre,  Messieurs,  permettez  que  je  réclame  de 
votre  bienveillance  quelques  moments  d'attention. 

Ce  qu'il  importe  aujourd'hui  de  prouver,  c'est 
en  premier  heu  l'étendue  des  pertes  que  font 
supporter  à  l'agriculture  française  les  dispositions 
vicieuses  de  notre  loi  des  douanes. 

En  second  lieu,  le  peu  d'intérêt  que  les  fabri- 
cants de  France  ont  à  contester  l'objet  des  récla- 
mations gu'élève  aujourd'hui  l'agriculture. 

J'examinerai  successivement  ces  deux  points. 
Commençons  par  les  pertes  de  l'agriculture  fran- 
çaise. 

Ce  faible  tarif  de  nos  lois  de  douanes  a  donné 
lieu  à  une  importation  excessive  de  laines.  Il  en 
est  venu  d'Allemagne,  dltalie,  des  côtes  de  Barba- 
rie, de  Smyrne,  de  la  Grèce  et  même  d'Odessa.  Il 
est  à  remarquer  que  dans  la  plupart  de  ces  con- 
trées la  douceur  du  climat  permet  aux  troupeaux 
de  prendre  pendant  toute  l'année  leur  nourriture 
dans  les  champs,  et  que  dans  tous  ces  pays  les 
fourrages  et  la  main-d'œuvre  sont  à  plus  vil  prix, 
tandis  qu'en  France,  où  la  main-d'œuvre  et  les 
fourrages  sont  à  des  prix  très-élevés,  la  rigueur 
denos  nivers  et  les  pluies  opiniâtres  de  notre  cli- 
mat obligent  les  propriétaires  de  nourrir  les 
troupeaux  à  l'étable  pendant  la  moitié  de  Tannée. 
L€^  troupeaux,  dans  les  contrées  dont  j'ai  parlé, 
coûtent  beaucoup  moins  qu'en  France,  et  par  la 
même  raison  leurs  produits,  c'est-à-dire  les  laines, 
y  sont  à  bien  meilleur  marché:  une  exclusive 
importation  de  ces  laines  étrangères  devait  donc 
faire  nécessairement  éprouver  a  nos  laines  indi- 
gènes une  baisse  extraordinaire. 

Cette  baisse,  pour  certaines  qualités  de  surfines, 
a  été  jusqu'à  la  moitié  de  leur  valeur.  Dans  les 
qualités  moyennes  portées  dans  le  tableau  de  la 
Foi  des  douanes  sous  le  nom  de  fines,  la  baisse  a 
dépaséé  le  tiers,  et  je  m'arrête  à  ce  taux  comme 
terme  moyen  de  nos  pertes.  Veuillez  maintenant, 
Messieurs,  considérer  l'énorme  quantité  de  laines 
produites  annuellement  par  la  France,  et  vous 
pourrez  apprécier  toute  l'étendue  delà  pertequ'elle 
fait  dans  ses  revenus.  Mais  cette  perte  elle-même 
en  entraîne  une  autre  qu'il  ne  fout  pas  perdre  de 
vue.  Tous  les  propriétaires  de  cette  Chambre  qui 
ne  sont  pas  étrangers  aux  détails  agricoles  savent 


que  le  prix  des  bêtes  à  laines  se  règle  annuelle- 
ment sur  le  prix  de  la  laine  même  ;  d^où  il  résulte 
que  quand  la  laine  a  perdu  le  tiers  de  sa  valeur, 
les  produits  des  bergeries,  sous  le  rapport  des 
bêtes  elles-même^  se  trouvent  également  dimi- 
nués d'un  tiers,  ces  deux  pertes  réunies  excédent 
de  beaucoup  la  valeur  du  produit  net  laissé  au 
cultivateur,  déduction  faite  des  fraiâ  de  nourri- 
ture, de  ^de  et  de  logement  des  bestiaux.  Le 
Bropriétaire  cultive  donc  aujourd'hui  à  sa  perte, 
ans  beaucoup  de  contrées  la  valeur  des  produits 
ne  s'élève  pas  même  à  la  valeur  des  fourrages 
que  l'on  est  forcé  d'y  consacrer;  et  l'on  s'éton- 
nerait encore  des  plaintes  que  l'agriculture  élève 
de  toutes  parts  1 

Pour  fixer  à  cet  égard  les  idées  de  la  Cham- 
bre et  celles  du  gouvernement,  je  ferai  observer» 
en  peu  de  mots,  cru 'un  savant  généralement  es- 
timé, M.  le  comte  Cnaptal,  évalue  dans  son  ouvrage 
sur  VIndtAstrie  française^  le  produit  annuel  de  nos 
laines  à  81  milUons 81,000,000  fr. 

O'après  les  calculs  du  même  au- 
teur, le  produit  des  bergeries,  dé- 
falcation faite  de  la  laine,  s'élève 
annuellement  à  40  millions 40,000,000 

Total....    121,000,000  fr. 

dont  le  tiers  donne  plus  de  40  millions,  c'est-à- 
dire  que  par  l'effet  de  la  dépréciation  de  nos 
laines  l'agriculture  française  perd  tous  les  ans 
plus  de  40  millions  sur  ses  revenus. 

Quand  le  mal  est  arrivé  à  ce  point  de  gravité, 
il  est  temps,  Messieurs,  que  l'administration  ou- 
vre les  yeux  et  qu'elle  s'occupe  enfin  d'y  appli- 
Quer  un  remède.  Cependant  il  faut  être  juste:  si 
Padministration  n'a  pas  fait  ce  qui  est  le  plus 
utile,  elle  me  parait  avoir  fait  le  plus  difficile  ; 
ie  veux  dire  le  premier  pas  dans  la  carrière. 
Elle  a  pressenti  tout  le  danger  d'une  liberté  illi- 


entrée  dans  celte  voie,  elle  s'y  est  arrêtée; 
ébranlée  maintenant  par  les  plaintes  de  l'agri- 
culture, retenue  par  les  clameurs  des  défenseurs 
du  commerce,  elle  craint  d'avancer,  elle  hésite  et 
semble  attendre  de  nos  discussions  une  convic- 
tion plus  intime  sur  les  moyens  de  conciher  tous 
les  intérêts.  Voyons  donc  quel  fondement  peuvent 
avoir  les  réclamations  élevées  par  les  manufac- 
tures de  France.  C'est  le  second  point  qui  me 
reste  à  examiner. 

Commençons  par  les  intérêts  du  commerce  à 
l'extérieur  :  l'agriculture  réclame  une  augmenta- 
tion dans  le  droit  d'entrée  et  en  même  temps 
elle  propose  une  augmentation  proportionnelle 
dans  la  prime  d'exportation.  Or,  ici,  j'en  appelle 
à  la  bonne  foi  des  adversaires  eux-mêmes  :  rendre 
à  la  sortie  ce  que  l'on  a  reçu  à  l'entrée,  n'est-ce 
pas  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état  ;  n'est- 
ce  pas  pour  les  intérêts  du  commerce  extérieur, 
comme  si  le  droit  d'entrée  n'existait  pas?  Com- 
ment ce  droit  pourrait-il  donc  nuire  à  ces  mêmes 
intéi'êts?  L'Angleterre  nous  est  citée  tous  les 
jours,  et  avec  raison,  comme  un  modèle  en  lé- 
gislation commerciale.  Cependant  parcourez  sa 
loi  des  douanes  et  son  tanf  des  droits  d'entrée 
arrêtés  en  1819,  vous  y  trouverez  que  les  laines, 
même  les  plus  communes,  payent  un  droit  de 
12  sols  par  livre  anglaise,  c'est-à-dire  environ 
14  sols  par  livre  de  France,  ou  140  francs  par 
100  kilogrammes,  tandis  que  le  droit  que  nous 

Î proposons  no  monterait^  terme  moyen,  qu'à  9  sols 
a  livre  ou  90  fhmcs  par  100  kilogrammes. 
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Maintenant  je  demanderai  :  le  tarif  anglais  qui 
nous  parait  trâ^xcessif,  a-t-il  ruiné  le  commerce 
des  manufactures  d'Angleterre  ?  et  à  cette  question 
je  réponds  par  des  documents  authentiques^/amais, 
disent  les  ministres  anglais,  âiJ*article  des  laines, 
dans  l'ouvrage  officiel  qu'ils  ont  publié  sur  l'état 
de  l'Angleterre  en  1822,  jamais  nos  manufac- 
tures n'ont  été  dans  un  état  plus  florissant. 

Et  appuyant  cette  assertion  de  calculs  positifs, 
ils  montrent,  page  107  de  l'ouvrage  précité, 
qu'en  1821  l'importation  et  la  fabncation  ont 
surpassé  celles  de  toutes  les  années  précédentes; 

?iu'en  1822  elles  oot  été  presque  du  double  plus 
ortes  qu'en  182  U  et  qu'enfin  les  tableaux  qui  se 
préparent  pour  1823  annoncent  déià  une  aug- 
mentation sur  1822.  Ports  des  résultats  obtenus 
par  la  législation  anglaise,  ces  ministres  ne  crai- 
gnent pas,  pages  122  et  123  de  l'ouvrage,  de  dé- 
clarer qu'aucune  nation  manufacturière  n'a  pu 
soutenir  la  concurrence  avec  les  manufactures 
anglaises;  et  ce  défi  solennel  porté  sous  le  régime 
d'un  droit  d'importation  de  14  sols  par  livre,  ils 
l'adressent  positivement,  page  123,  a  ces  mêmes 
fabriques  de  France  qui  travaillent  aujourd'hui 
sous  le  régime  d'un  droit  d'un  sol  et  demi  d'im- 
portation. 

Ge  simple  récit  de  faits  constatés  officiellement 
ne  répond-il  pas  victorieusement  aux  reproches 
peu  réfléchis  qu'on  nous  adresse,  de  vouloir, 
avec  des  droits  d'importation  plus  élevés,  nuire  à 
notre  commerce  dans  l'Amérique  ou  dans  le  Le- 
vant? 

Examinons  maintenant  la  question  sous  le 
point  de  vue  du  commerce  ou  de  la  consomma- 
tion intérieure. 

Un  premier  poiQt  dont  la  Chambre,  dont  le 
gouvernement,  dont  peut-être  les  adversaires 
eux-mêmes  conviendront  avec  nous,  c'est  qull 
serait  tout  à  la  fois  iDjuste,  impolitique  et  ridicule 
que  les  manufactures  de  France  fabriquassent 
pour  la  consommation  intérieure,  des  laines 
étrangères^  tandis  que  nos  laines  de  France  res- 
teraient invendues  et  non  fabriquées.  Eh  bien! 
Messieurs,  ce  qui  serait  injuste,  impolitique  et 
ridicule,  est  positivement  ce  qui  arrive  aujour- 
d'hui par  l'euet  d'une  législation  vicieuse.  Vous 
portez  des  draps  faits  avec  des  laines  de  Saxe,  de 
Smyrne  ou  d'Odessa,  tandis  que  nos  magasins 
regorgent  de  laines  de  France  non  vendues. 

Quand  il  a  fallu  interdire  les  draps  anglais  et 
étrangers  à  la  consommation  intérieure,  il  était 
bien  connu  que  nous  pouvions  avoir  les  draps 
anglais  à  meilleur  compte  que  les  draps  de  fa- 
brique française.  Mais,  avec  toute  raison,  les  fa- 
bricants de  France  ont  dit  an  gouvernement  : 
Donnez  la  préférence  aux  produits  des  manufac- 
tures du  royaume  ;  Parsent  que  nous  coûte  la  fa- 
brication restera  dans  le  pays.  Il  le  vivifiera;  il 
augmentera  l'aisance,  la  population,  la  richesse 
nationales.  Etablissez  donc  des  droits,  et  assurez 
par  là  dans  la  consommation  intérieure  une  pré- 
férence forcée  en  faveur  des  produits  de  Tinaus- 
trle  manufacturière.  Mais  quel  autre  langage 
tenons-nous  aujourd'hui,  quels  antres  principes 
invoquons-nous? 

Gomme  l'industrie  manufacturière,  l'industrie 
agricole  dit  à  son  tour  au  gouvernement  :  L'argent 
que  me  rapportent,  que  me  coûtent  mes  travaux, 
cet  argent,  au  lieu  a'aller  à  Odessa  ou  en  Saxe, 
restera  dans  le  pays;  il  facilitera  le  payement  des 
impôts,  il  augmentera  la  richesse  nationale;  et 
c'est  par  nn  principe  d'égalité  {}arfiaite  et  de  juste 
réciprocité  qu'elle  demande  aujourd'hui  que  dans 
la  consommation  intérieure  on  assure  à  ses  pro- 


duits une  préférence  forcée,  c'est-à-dire  gue  sur 
les  lames  étrangères  on  établisse  des  droits  d  en- 
trée  assez  forts  pour  nécessiter  la  vente  des  laines 
indigènes. 

Mais  cette  élévation  de  droit  augmentera,  nous 
dit-on,  le  prix  des  draps;  sur  celte  objection,  il  y 
aune  observation  bien  essentielle  à  faire,  c est 
que  cette  augmentation  du  prix  des  draps  sera 
pavée  non  par  le  fabricant  mais  par  le  consom- 
mateur. C'est  une  vérité  que  le  conomerce  nepeui 
nier.  Tout  ce  qui  augmente  le  prix  des  divers 
objets  nécessaires  à  la  fabrication  augmente  sans 
doute  le  prix  des  objets  fabriqués  ;  mais  les  draps 
étrangers  étantprohibés.  il  faut  bien,  en  dernière 
analyse,  que  le  consommateur,  qui  ne  p^J 
s'adresser  à  d'autres  fabriques  que  celles  ae 
France,  paye  à  ces  fabriques  françaises  l'augmen- 
tation du  prix  des  objets  manufacturés.  Le  com- 
merce est  donc  totalement  désintéressé  dans  ceue 
question.  Il  y  a  mieux;  40  millions  de  plus  ré- 
pandus tous  les  ans  parmi  les  propriétaires  doivent 
nécessairement  ajouter  à  leur  aisance  et  par  con- 
séquent augmenter  la  consommation  intérieur^ 

il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  que 
quant  au  commerce  extérieur,  le  droit  d  impor- 
tation est  remboursé  au  fabricant  par  la  P^}^^ 
d'exportation ,  que  quant  au  commerce  intérieur 
ce  droit  est  supporté  par  le  consommateur, ,  ci 
qu'ainsi  sous  quelque  point  de  vue  que  laquesUoa 
soit  examinée,  l'industrie  manufacturière,  comme 
je  l'ai  dit  en  commençant,  est  sans  intérêt  comme 
sans  qualité  pour  contester  à  l'agriculture  «w 
avantages  qui  lui  appartiennent  en  vertu  d  un 
droit  sur  lequel  reposent  tous  les  droits  de  1  lû- 
dustrie  manufacturière  elle-même.  .. 

Mais  cette  élévation  du  prix  des  draps  JX^'if^ 
du  moins  à  raison  du  consommateur  laisser  des 
alarmes  qu'il  est  essentiel  de  prévenir. 

Ou  nous  dit  à  cet  ^ard  que  la  France  ne  pro- 
duit pas  assez  de  laine  poursa  propre  consomnia- 
tion,  et  l'on  cite  en  preuve  l'excessive  impor^ 
tion  de  10  millions  de  kilogrammes  faite  l'année 
dernière.  Nais  pour  que  cette  preuve  eût  quelque 
force,  il  faudrait  qu'avec  cet  excès  d'importahon 
toutes  les  laines  indigènes  eussent  été  manufac- 
turées, et  que   celles  qui  ont  été  vendues  ne 
l'eussent  pas  été  au  plus  vil  prix.  Il  faudrait 
encore  qu^aujourd'hui,    tous  les    magasins  ne 
fussent  pas    encombrés.    On  oublie    d'ajouter 
qu'avant  1820  une  faible  quantité  de  laines  était 
importée  en  France,  et  que  cependant  alors  tous 
les  besoins  de  la  consommation  intérieure  étaient 
satisfaits.  An  surplus,  serait-il   raisonnable  de 
penser  qu'une  élévation  dans  le  prix  des  laioes 
n'opérera  pas  une  augmentation  dans  le  produit" 

ù,  marche  naturelle  des  choses  ne  veut-elje 
pas  que  les  soins  du  spéculateur  se  portent  de 
préférence  sur  les  objets  qu'il  est  le  plus  utile  de 
produire?  Les  agriculteurs  sont  à  celésgard  comice 
les  manufacturiers.  Chez  tous,  les  prix  élevés 
appellent  la  production;  la  production  amcoe 
bientôt  la  concurrence,  qui  à  son  tour  fait  baiS' 
ser  l'élévation  des  prix. 

Mais  j'accorde  encore,  malgré  ma  conviction 
personnelle,  que  la  production  ne  s'élève  paa  ajt 
niveau  de  la  consommation  de  l'intérieur.  Le  droit 
d'entrée  que  nous  réclamons  entralne-t-il  alors 
une  hausse  inquiétante  dans  le  prix  des  tissus  de 
laines?  Heureusement,  à  cet  égard  nous  avons  OQ 
.  guide  à  peu  près  certain,  et  nous  pouvons  aisé- 
ment juger  ue  l'avenir  par  le  passé.  Le  prix  des 
laines  a  diminué  d'un  tiers;  celui  des  draps  a-t*il 
diminué  d'un  tiers,  d'un  quart,  d'un  sixième 
j  seulement  ?  Non,  Messieurs,  la  chose  n'était  pas 
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possible  par  la  raison  bien  simple  que  la  valeur 
lie  la  laine  en  surge,  qui  entre  dans  une  aune  de 
drap,  fait  àpeine  elle-même  le  sixièmede  la  valeur 
de  ce  drap.  Ld  diminution  du  tiers  dans  le  prix 
de  la  laine  en  surge,  ne  pouvait  donc  diminuer 
que  faiblement  le  prix  des  objets  fabriqués  avec 
cette  laine.  Mais  par  la  même  raison  aiissi  Taug- 
menlation  même  d'un  tiers  dans  le  prix  de  la  laine 
ne  peut  augmenter  que  faiblement  la  valeur  du 
prix  des  draps. 

Ainsi ,  Messieurs,  une  charge  légère  pour  le 
consommateur;  nuls  inconvénients  pour  les  ma- 
nufactures, qui  sont  désintéressées  clans  la  ques- 
tion  ;  d'immenses  avantages  pour  Tagriculture,  tels 
sont  les  résultatsque  donnera  Télévation  réclamée 
dans  le  tarif  des  droits  d'importation. 

Messieurs,  vous  avez  dans  toutes  les  circons- 
tances accordé  un  intérétlégitimement  dû  aux  ré- 
clamations du  commerce.  11  est  temps  enfin  que 
vous  écoutiez  celles  de  Tagriculture,  sa  compagne, 
sa  sœur  aînée  peut-être,  mais,  non  pas  sa  rivale. 
Lorsque  vous  protégez  tous  les  intérêts,  laisserez- 
vous  les  siens  seuls  déplorer  voire  indiftérence  et 
la  rigueur  de  vos  décisions  ?  Ses  intérêts,  cepen- 
dant, ce  sont  ceux  de  vos  commettants,  et  c'est  en 
leur  nom  que  je  réclame  auprès  de  vous. 

Mais  ne  vous  abusez  pas  ;  si  vous  voulez  pré- 
venir la  ruine  d'une  des  branches  les  plus  essen- 
tielles de  notre  prospérité  agricole,  ce  n'est  pas 
Ear  des  demi-mesures  que  vous  y  parviendrez, 
'expérience  de  trois  années  vous  Ta  prouvé.  Lie 
temps  des  essais  est  passé.  Les  droits  d'entrée 
aujourd'hui  existants  sont  entièrement  impuis- 
sants; il  faut  un  juste  rapport  entre  le  remède  et 
la  gravité  du  mal.  Vos  laines  ont  perdu  le  tiers 
de  leur  valeur;  c'est-^l-cltre  que  les  laines  valant 
en  surge  30  sols  la  livre  ont  perdu  10  sols.  Sur 
ces  dix  sols  de  perte  la  loi  n'offre  que  un  sol  et 
demi  de  protection.  Cette  protection  est  dérisoire  ; 
il  faut  que  l'agriculture  succombe  ou  que  la  pro- 
tection s'élève  au  niveau  de  la  perte.  De  deux 
choses  Tune  :  ou  notre  système  de  douanes  est 
mauvais,  et  alors  il  faut  l'abandonner  franche- 
ment et  chercher  ailleurs  d'autres  moyens  de  dé- 
fendre l'agriculture;  ou  bien  le  système  est  avan- 
tageux, comme  Ta  présenté  le  gouvernement, 
comme  toutes  vos  commissions  l'ont  pensé, 
comme  le  prouve  l'exemple  irrécusable  deTagri- 
culture  ;  et  alors  il  faut  avoir  le  courage  de  lui 
donner  les  développements  qui  seuls  peuvent  en 
assurer  les  avantages.  Je  propose  de  sextupler 
tous  les  droits  relatifs  à  l'importation  des  laines 
et  d'élever  la  prime  d'exportation  des  draps  et 
tissus  de  laines,  dans  une  proportion  relative  à 
l'augmentation  du  droit  d'entrée  sur  les  laines. 

J'ajoute  seulement,  pour  l'intelligence  de  ma 
proposition,  qu'en  vertu  de  ce  changement,  la 
protection  accordée  aux  laines  surfines  sera  de 
12  sols  quand  elles  en  perdent  20;  que  celle 
accordée  aux  laines  fines  sera  de  9  sols  quand 
elles  en  perdent  10,  et  qu'enfin  les  laines  com- 
munes obtiendront  une  protection  de  6  sols  tandis 
qu'elles  en  perdent  8. 

Dans  le  cas  où  mon  amendement  serait  rejeté, 
et  subâidiairement  seulement,  j'appuie  l'amende- 
ment de  M.  de  Frénilly. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  OoTergler  de  HaaraiMe.  Je  ne  m'atten- 
dais pas  qu'une  question  ausai  importante  serait 
présentée  inopinément.  Cette  question  a  été  dis- 
cutée mûrement  à  la  session  dernière.  Vous  l'aviez 
résolue  ;  je  ne  croyais  pas  qu'on  pût  vous  propo- 
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ser  aujourd'hui  de  revenir  sur  cette  solution. 

Pour  bien  se  fixer  sur  la  question  qu'on  vient 
de  soulever,  il  faut  examiner  quel  était  Tétat 
ancien  et  quel  est  l'état  présent  en  fait  de  légis- 
lation des  laines.  Jusqu'en  1814,  la  sortie  des 
laines  de  France  était  défendue;  l'entrée  des 
laines  étrangères  était  permise  sans  droits.  En 
1814,  par  une  loi  spéciale,  la  sortie  des  laines  de 
France  fut  permise  moyennant  un  droit.  En  1820, 
comme  vient  d^e  le  dire  Id  préopinant,  la  sortie 
des  lainesfut  permise  saas  aucun  droit,  eton  Ht  ce 
qui  n'avait  jamais  été  fait  en  France,  on  imposa 
un  droit  à  1  entrée  des  laines  étrangères. 

Le  préopinant  s'est  arrêté  à  ces  documents;  il 
aurait  dû  aller  plus  loin,  et  vous  dire  qu'en  1822 
le  droit  à  l'entrée  des  laines  a  été  doublé;  c'est 
ce  qu'il  a  oublié  dans  tout  son  raisonnement. 
Pour  ne  pas  y  revenir,  je  lui  répoudrai  que  les 
droits  sur  les  laines  ne  sont  pas  tels  qu'il  l'a  dit 
Je  prends  pour  exemple  le  droit  sur  les  laineft 
fines:  ce  droit  est  de  6 sols  par  livre;  si  on  le 
sextuplait  cela  ferait  36  sols  par  livre;  le  droit  sur 
les  laines  communes  est  de  2  sols  la  livre;  il  serait 
de  18  sols  si  on  U  sextuplait,  c'est-à-dire  que 
des  laines  qui  ne  se  vendent  que  de  30  à  40  sols 
la  livre  seraient  imposées  à  peu  près  de  20  sols, 
c'est-à-dire  à  50  0/0.  Ces  exemples  suffisent  pour 
vous  démontrer  l'impossibilité  d'adopter  l'amen- 
dement du  préopinant. 

Messieurs,  la  législation  des  laines  est  devenue 
chaque  année  de  plus  en  plus  favorable  à  l'agri- 
culture ;  et  il  ne  faut  pas  que  l'on  vienne  attaquer 
cette  législation  en  nous  citant  l'Angleterre  qui 
a  établi  un  droit  élevé  sur  les  laines  communes 
à  l'entrée;  car  l 'Angleterre  possède  une  grande 
quantité  de  laines  communes,  et  nous  n'en  avons 
pas  assez.  Depuis  que  nos  propriétaires  se  sont 
occupés  des  troupeaux,  de  mérinos,  l'état  des 
choses  a  totalement  changé  en  France. 

Autrefois  nous  avions  beaucoup  de  laines  com- 
munes, quelques  laines  intermédiaires,  et  nous 
n'avions  pas  de  laines  fines.  Depuis  l'mtroduc 
lion  des  mérinos,  nous  avons  des  laines  fines  et 
surfines  très-belles;  nous  avons,  au  moyen  des 
métis,  une  quantité  considéraole  de  laines  inter- 
médiaires qui  nous  manquaient;  mais  les  efforts 
des  propriétaires  s'étant  portés  de  préférence  vers 
les  plus  belles  qualités,  il  en  est  résulté  que  nous 
manquons  de  laines  ordinaires.  (Des  rires  et  des 
murmures  se  font  entendre,)  La  Chambre  ne  doit 
pas  exiger  d'un  orateur  qui  improvise,  assez  de 
de  précision  pour  que  ses  paroles  soient  prises 
strictement  à  la  lettre  ;  je  veux  dire  que  nous  n'avons 
pas  de  laines  communes  en  quantité  suffisante, 
et  que  cette  sorte  de  laine  manque  à  nos  fabri- 
ques. 

H.  de  Paymaorin.  C'est  la  vérité  1... 

M.  Dnvergier  de  HanraiiMe.  Après  avoir 
ainsi  exposé  l'état  des  choses.  Je  dois  examiner 
les  propositions  qui  vous  sont  raites,  sous  deux 
rapports  :  celui  des  laines  fines  et  intermédiaires, 
et  ensuite  celui  des  laines  communes. 

Si  on  examine  l'état  de  nos  importations,  on 
reconnaîtra  qu'il  entre  beaucoup  de  laines  com- 
munes en  France  et  très-peu  de  laines  fines,  ce 
aui  vient  à  l'appui  de  cequejedisalstout  à  l'heure, 
ependant  il  en  est  parmi  ces  dernières  quel- 
ques-unes  qui  nous  sont  indispensables,  comme 
celles  de  Saxe.  Un  orateur,  M.  de  Frénilly,  en 
disant  hier  que  ces  laines  sont  plus  douces  et 
plus  soyeuses  que  les  nôtres,  a  cependant  pro- 
posé de  les  frapper  d'un  très-grand  droit  et  même 
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de  les  prohiber,  ear  le  mot  a  été  prononcé.  Bh 
bien  !  dos  fabricants  font  avec  les  laioes  de  Saxe 
ce  qu'ils  ne  pourront  faire  avec  d'autres  laines, 
ou  du  moins  ee  qu'ils  feraient  moins  bien.  Je  cite- 
rai pour  exemple  le  casimir.  Si  donc  vous  prohi- 
biez rentrée  des  laines  de  Saxe,  vous  priveriez 
noire  industrie  d'un  travail  qui  lui  est  avanta*» 
g9ux,  et  la  France  d*un  produit  nécessaire  qu'elle 
aérait  forcée  d'aller  chercher  à  l'étranger  si  elle  ne 
le  trouvait  plus  chez  elle. 

Le  même  raisonnement  peut  s'appliquer  aux 
laiues  intermédiaires,  car  chaque  espèce  de  laine 
est  plus  ou  moins  propre  à  tel  ou  tel  objet:  il  en 
est  qui  doivent  être  mêlées  dans  certaines  pro- 

Sortions  avec  d'autres  pour  faire  tel  ou  tel  genre 
'étoffes.  Mais  l'orateur  nous  a  dit  que  les  laines 
étrangères  nuisaient  aux  laines  de  Berry.  Il  s'est 
trompé;  et  je  puis  lui  dire  ce  qui  nuit  vraimerit 
aux  laines  de  Berry.  Ces  laiues  étaient  autrefois 
les  meilleurs  qui  existassent  en  France.  Depuis 
Tamélioration  de  nos  troupeaux,  nous  avons  une 
foule  de  laines  métis  qui  entrent  en  concurrence 
avec  les  laines  de  Berry,  et  môme  qui  leur  sont 
supérieures. 

Messieurs,  je  m'opposais  l'année  dernière  à  ce 
gu'on  doublât  le  droit  des  laines  ordinaires;  je 
disais  que  nous  en  avions  un  besoin  indi«^pensa- 
ble,  et  oue  nous  étions  forcés  d'en  tirer  de  i'étran* 
ger.  Bfrectivement  nous  en  tirons  de  l'Italie»  du 
Levant,  du  Nord,  de  l'Allemagne;  et  c'est  avec 
ce  genre  de  laines  que  Ton  fait  les  draps  com- 
muns qui  servent  à  habiller  les  troupes  et  les 
ouvriers.  Sextupler  le  droit  sur  ces  laines,  c'est 
vouloir  augmenter  considérablement  le  prix  des 
draps  nécessaires  à  l'habillement  de  nos  troupes  ; 
c'est  renchérir  le  vêtement  des  hommes  peu 
aisés  et  q^ui  virent  de  leur  travail,  ce  qui,  je 
crois,  serait  d'une  mauvaise  politique. 

11  me  semble,  Messieurs,  que  l'on  se  préoccupe 
trop  en  général  sur  la  balance  du  commerce.  Je 
sais  qu'il  faut  autant  que  nous  le  pouvons  éviter 
de  payer  en  numéraire  les  marchandises  de 
l'étranger.  Mais  cette  condition  est  applicable 
beaucoup  plus  aux  produits  qui  se  consomment 
sans  rien  produire,  comme  le  sucre,  le  café  et 
les  tissus  (loot  on  parlait  tout  à  l'heure,  qu'elle 
ne  l'est  aux  matières  premières  qui  deviennent 
entre  nos  mains  l'élément  d'un  travail  considé- 
rable, et  qui  servent  à  créer  chez  nous  de  nouvel- 
les richesses,  non-seulement  pour  notre  indus- 
trie, mais  encore  pour  l'agriculture:  car,  lorsque 
les  ouvriers  sont  occupés,  ils  consomment  une 
plus  grande  quantité  de  produits  agricoles.  Si 
vous  mettez  de  gros  droits  sur  les  matières  pre- 
mières, vous  parviendrez  peut-être  à  vendre  un 
peu  plus  cher  quelques  objets  de  votre  agriculture 
mais  une  foule  d'autres  ne  seront  pas  vendus  du 
tout:  car  il  est  biencertaio^  par  exemple,  que  les 
ouvriers  ne  consomment  pas  vos  vins  s'ils  n'ont 
pas  de  travail. 

Je  n'ai  plus  qu'une  chose  à  dire  sur  les  laines 
ordinaires.  Le  principede  l'Angleterre  est  de  ne  pas 
laisser  sortir  ces  laines:  elle  en  t  une  grande 
quantité,  et  d'une  qualité  particulière  qu'elle  ré- 
serve pour  ses  propres  fabriques.  On  conçoit  que 
d'après  ce  système,  et  pour  établir  une  juste 
compensation  en  faveur  de  l'agriculture  anglaise, 
il  a  fallu  mettre  des  droits  sur  l'introduction  , 
des  laioes  étrangères.  Nous  ne  sommes  pas  dans  , 
h  même  position,  et  le  même  moyen  ne  peut 
être  applicable  ni  nécessaire  chez  nous. 

Je  finis,  Messieurs,  par  des  observations  gêné*  ! 
raies  sur  les  amendements  proposas.  Je  m'oppose 
à  toute  espèce  d'amendement»  car  il  est  impossible  ' 


d'adopter  en  fait  de  douanes  une  disposition  inn- 
provisée.  Les  questions  de  douanes  sont  excessi- 
vement compliquées;  et  souvent,  en  voulant  ser- 
vir un  intérêt,  on  nuit  à  beaucoup  d'autres.  C'est 
dans  cette  partie  surtout  que  pour  arriver  à  une 
mesure  qui  soit  dans  l'intérêt  général,  il  faut  en- 
tendre coiUradictuirement  toutes  les  parties  inté« 
ressées;  il  faut  consulter  les  chambres  de  com- 
merce et  les  divers  conseils  près  le  ministre  de 
l'intérieur.  Ce  n'est  que  quand  l'administration  a 
pris  toutes  ces  précautions,  qu'elle  peut  présea- 
ter  à  la  Chambre  une  loi  dédouanes  qui  soit  vrai- 
ment d'une  utilité  générale;  et  c'est  alors  seule- 
qu'une  discussion  utile  peut  s'établir.  Mais  au 
moyen  d'amendements  improvisés,  nous  ponr- 
rions  prendre  une  fort  mauvaise  mesure,  comme 
j'ai  prouvé  que  le  serait  celle  qu'on  vous  fait  sur 
les  laines  ordinaires ;une  mesure,  dis-je,  qui  laisse- 
rait une  foule  d'ouvriers  sans  travail,  sans  la 
moindre  utilité  pour  notre  agriculture. 

Je  vote  contre  tout  amendement  sur  les  laines. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

M.  Sirleye  de  Mayrlnhac.  Messieurs,  je  vais 
essayer  de  répondre  aux  objections  des  deux  ho- 
norables collègues  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune, et  en  même  temps  appuyer  l'amendement 
de  M.  Bengy  de  Puyvallée. 

M.  Strafforello  s'opuose  à  l'amendement  propo- 
sé, non  parce  qu'il  n  est  pas  utile  à  la  question» 
mais  parce  qu'il  pense  que  l'on  ne  peut  mêler  à 
des  dispositions  législatives  qui  statuent  sur  les 
receltes,  des  augmentations  d'impôt;  il  a  sans 
doute  entendu,  et  avec  plus  de  raison,  que  l'on 
ne  pouvait  point  les  diminuer,  surtout  lorsque 
les  dépenses  étaient  votées. 

Dans  l'intérêt  de  la  Chambre,  dont  nous  devons 
conserver  intacts  tous  les  droits;  dans  l'intérêt 
des  contribuables,  qui  doit  toujours  être  présent 
à  notre  mémoire,  il  est  utile  de  répondre  à  M.  Straf- 
forello. 

Le  rôle  de  la  Chambre  serait-il  donc  assez  insi- 
gnifiant pour  n'avoir  que  la  faculté  d'approuver  ou 
de  rejeter  le  budget?  et  en  outre  ses  membres 
seraient-ils  soumis  à  la  dure  nécessité  de  faire 
une  proposition  particulière  qui  devrait  èlre  con- 
vertie en  résolution  de  la  Chambre,  après  avoi^ 
passé  par  toutes  les  formes  voulues  par  le  règle- 
ment, pour  parvenir  à  diminuer  les  impôts  qui 
pèsent  sur  leurs  commettants?  Si  telle  était  la  loi, 
te  gouvernement  représentatif  ne  serait  plus 
qu'une  illusion,  et  les  efforts  des  députés  pour 
bien  servir  leur  pays  ne  seraient  plus  qu'un  jeu 
qu'il  ne  convient  pas  de  qualiOer.  D'accord  avec 
les  principes,  quels  antécédents  de  la  Chambre  ne 
consacrent  pias  cette  doctrine?  toujours,  depuis 
181S,  époque  où  le  budget  fut  refait  presque  en 
entier;  depuis  1817,  où  plusieurs  dispositions  lé- 
gislatives furent  intercalées  par  amendement 
dans  la  loi  des  finances;  depuis  1818,  où  des 
pensions  nominatives  furent  exceptées  des  lois 
prohibitives  du  cumul  à  certains  individus,  et  qui 
par  consé'iuent  tendaient  à  augmenter  les  impôts; 
depuis  1819,  où  les  droits  de  navigation  sur  les 
charbons  de  terre  furent  supprimés,  et  les  rétri- 
butions universitaires,  et  les  taxes  pour  les  répa- 
tions  des  communes  ajoutées,  tous  les  budgets 
ont  contenu  des  amendements.  Bn  1823,  la  dispo- 
sition qui  détruit  l'impôt  sur  les  huiles  est  inter- 
calée après  les  mots  :  contributions  indirectes,  et  est 
ainsi  conçue:  à  l^exception  du  droi$  dtconsommch 
lion  sur  lis  huilés. 

Que  propose-t-oo  dans  ce  momeatt  d'iyoQler  de 
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même  après  les  mots  :  des  droits  des  douanesy 
ceux-ci:  à  l*exception  des  droits  sur  les  laines 
étrangères  qui  seront  doublés  ou  sextuplés,  suivaat 
I  amendement  qui  serait  adopté.  La  chose  est 
aussi  facile  d*une  manière  que  de  Tautre. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Prenilly,  en 
proposant  d*au^menter  les  droits  sur  les  laines 
étrangères  fines  et  surfines,  a  oublié  les  laines 
eommdnes;  et  sous  ce  rapport,  il  n'a  pas  traité  la 
question  générale,  car  les  laines  communes  sont 
les  trois  quarts  des  laines  qui  se  recueillent  sur 
le  territoire  français.  Député  d*un  département 
qui  ne  soigne  que  des  troupeaux  de  cette  dernière 
laine,  je  crois,  dans  son  intérêt  comme  dans  celui 
de  tous  ceux  qui  sont  dans  cette  position,  devoir 
tenir  Tamendement  de  M.  de  Puyvallée,  qui  a 
traité  la  question  sous  tous  ses  rapports. 

L'intérêt  que  portent  nos  adversaires  aux  con- 
sommateurs peut  paraître  nouveau,  si  nous  envi- 
sageons les  avantages  qu'ils  ont  recueillis  du 
système  qui  les  sacrifie  depuis  longtemps  aux 
avantages  du  commerce.  Nous  devons  leur 
représenter  qu'ils  ont  été  moins  mus  par  cet 
intérêt  lorsqu'il  a  fallu  établir  des  droits  ae  pro- 
hibition sur  les  tissus  étrangers,  afin  d'encoura- 
ger les  fabriques  françaises;  et  cependant  on  ne 
peut  nier  que  les  draps  étrangers  éprouvassent 
une  diminution  dans  les  prix.  Peut*-on  dire  que 
l'entrée  des  fers  des  pays  voisins  ne  soulageât 
pas  les  consommateurs?  et  cependant  des  droits 
énormes  écartent  les  produits  des  manufactures 
belges  et  anglaises.  Il  en  est  de  même  de  plusieurs 
autres  objets  que,  dans  Tintérêt  général  bien  en- 
tendu, on  éloigne  de  nos  marchés.  L'exemple  de 
l'Angleterre,  que  Ton  invoque  si  souvent  quand 
il  faut  protéger  le  commerce,  est-il  donc  oublié 
lorsqu'il  s'agit  d'agriculture?  Nous  avons  tout 
fait  pour  les  manufacturiers,  pour  les  commer- 
çants: pourquoi  ne  feraient-ils  rien  pour  les  pro- 
priétaires, lorsque  leurs  intérêts  ne  sont  pas 
même  compromis  ? 

M.  Duvergier,  pour  nous  expliquer  ses  raison- 
nements, soutient  que  M.  Bengyde  Puyvallée  s'est 
trompé  sur  les  droits  d'entrée  et  ne  s  appuie  que 
sur  les  droits  des  laines  épurées.  Cependant,  en  li- 
sant l'état  des  douanes  qui  nous  a  été  remis  en 
1821,  on  remarc^ue  qu'if  entre  5  millions  de  ki- 
logrammes de  Innés  en  suint,  c'est-à-dire  près  de 
la  moitié.  S'il  entre  des  laines  lavées,  c'est  sans 
doute  pour  épargner  le  port,  car  en  lavant  la  laine 
à  chaud,  le  déchet  est  prés  des  deux  tiers,  et  alors 
on  a  dû  élever  le  droit  des  deux  tiers. 

C'est  ainsi  que»  partageant  l'opinion  de  M.  fiengy 
de  Puyvallée,  je  dirai  que  les  laines  étrangères 
sont  soumises  à  leur  entrée  sur  le  territoire  fran- 
çais à  des  droits  si  minimes,  qu'il  est  à  peu  près 
indifférent  pour  le  propriétaire  et  pour  le  con- 
sommateur qu'ils  existent  ou  qu'ils  n  existent  pas. 

La  livre  de  laine  commune  en  suint  paye  1  sol; 
celle  de  laine  fine,  1  sol  et  demi,  et  celle  de  laine 
surfine,  2  sols.  Ces  droits  ont  été  établis  par 
la  dernière  loi  des  douanes  en  1822.  Avant  cette 
époque,  les  droits  sur  l^^s  laines  communes  étaient 
de  moitié,  et  cependant  ces  droits  étaient  une  con- 
quête importante  de  la  Chambre  de  1820;  elle  re- 
connut le  principe  conservateur  de  l'agriculture 
française  contre  l'invasion  des  produits  de  l'agri- 
culture étrangère.  Antérieun^mentà  1814,  l'entrée 
des  laines  était  libre;  la  sortie  payait  des  droits. 
C'est  ainsi  que  lorsque  l'on  a  fait  fausse  route  et 
que  les  difficultés  vous  ont  identifié  avec  l'é- 
tat présent,  il  est  toujours  difficile  de  sortir  de 
l'erreur  ;  les  premiers  pas  ne  sool  plus  qu*uu  essai, 
qa«  foa  tiit  avec  oramte.  Ia  Chambre  da  1820  ne 


fit  pas  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire,  il  est  vrai; 
mais  elle  ouvrit  la  carrière  que  nous  devons  sui- 
vre, si  nous  voulons  préserver  de  sa  ruine  l'agri- 
culture de  notre  pays; 

La  commission  des  douanes  reconnut  alors  que 
depuis  quatre  ans  les  plaintes  des  cultivateurs 
n'avaient  cessé  de  se  reproduire,  et  que  la  Cham- 
bre, en  lui  renvoyant  les  plus  récentes,  lui  avait 
imposé  le  devoir  de  les  examiner;  mais  avant  été 
instruite  que  le  gouYernement  s'occupait  de  cette 
matière,  elle  avait  cru  qu'il  était  prudent  d'atten- 
dre sa  détermination.  Elle  ajoute  que  le  mal  est 
urgent,  que  le  propriétaire  ne  retire  plus  de  ses  toi- 
sons que  le  prix  qu'il  convient  à  l'acheteur  de  lui 
donner;  que  les  récoltes  s'appauvrissent,  et  que 
plusieurs  millions  s'écoulent  chaque  année  à 
l'étranger,  par  suite  de  cette  imprévoyance. 

Cet  ajournement  intléfini  de  la  commission  ne 
fut  pas  adopté  par  la  Chambre,  plusieurs  orateurs 
le  combattirent,  et  l'on  doit  faire  attention,  dans 
l'intérêt  de  la  cau.^e  que  nous  défendons,  qu'ils  ap- 
partenaient à  toutes  les  parties  de  la  France;  les 
Bouches-du-Rhône,  comme  la  8eine* Inférieure, 
la  Lozère  comme  la  Vienne,  Bure-ei-Loir  comme 
l'Aisne,  la  Haute-Garonne  comme  la  Gironde  four- 
nirentdes  défenseurs  à  l'agriculture.  On  remarque 
avec  plaisir  pour  la  vérifé  que,  lorsqu'un  orateur 
défenaait  les  manufactures  de  son  département 
en  s'opposantaux  droits,  un  ou  plusieurs  députés 
du  même  département  réclamaient  des  droits  en  fa- 
veur des  propriétaires.  La  commission  fit  un  nou- 
veau rapport  et  proposa  le  droit  de  2  liards  par 
livre  pour  les  laines  communes,  1  sol  pour  les 
moyennes  et  2  sols  pour  les  fines. 

Cette  proposition  fut  adoptée  après  de  vifs  dé- 
bats. Plusieurs  amendements  furent  faits;  l'un 
d'eux  établissait  100  francs  par  100  kilogrammes 
pour  toutes  les  laines  brutes,  et  celui-là  était  le 
seul  qui  pût  atteindre  le  but.  il  était  rédigé  dans 
l'intérêt  public  bien  entendu,  et,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  l'agriculture  n'aura  de  véritables 
prolecteurs  qu'alors  que  nous  imiterons  les  An- 
glais, qui  ne  permettent  pas  la  concurrence  des 
produits  étrangers  avec  les  leurs. 

Nous  avons  suivi  ce  principe  en  faveur  des  com- 
merçants; pour  les  tissus,  pour  les  fers,  pour  U 
quincaillerie,  pour  le  sumac  et  jusque  pour 
les  bruyères  des  Ardennes^  les  agriculteurs 
seuls  éprouveraient-ils  un  déni  de  justice  de  cette 
Chambre  ? 

Dans  la  dernière  sessioui  en  1822,  le  droit  ac- 
tuel proposé  par  la  commission  des  douanes  fut 
adopté  par  la  Chambre  malgré  de  fortes  réclama- 
tions qui  demandaient  des  dfroits  plus  clairs. 

Composée  de  propriétaires,  elle  ne  sut  pas  se  ga- 
rantir contre  un  sentiment  de  délicatesse  qui  a 
toujours  tendu  chez  elle  à  sacrifier  l'agriculture 
au  commerce.  Afin  de  combattre  avantageusement 
cet  obstacle,  qui  est  le  seul  à  craindre,  exa- 
minons quelle  a  été  la  diminution  progressive 
du  prix  des  laines,  les  causes  qui  l'ont  produite, 
etliniérêt  bien  entendu  des  manufactures.  Bu 
1814.  les  laines  se  vendirent  à  un  prix  utile;  et. 
à  cette  époque,  le  roi  Ferdinand  avait  imposé  35  0/0 
sur  les  laines  d'Bspagne  à  leur  sortie. 

Bn  1818,  les  laines  diminuèrent  de  prix,  et  en 
1819  jusqu'à  ce  jour,  l'avilissement  de  cette  denrée 
met  le  propriétaire  à  la  merci  de  l'acheteur;  aussi 
en  18181e  roi  Ferdinand,  mieux  éclairé,  diminua  les 
droits  de  sortie  de  20  0/0.  et  l'Angleterre  prit  en 
1819  une  mesure  qui,  concourant  avec  celle  de 
TBspagne,  fit  refiuer  les  laines  de  l'Burojpe  sur  no- 
treterritoire.  Elle  imposa  70  francs  par  quintalmarc, 
sur  tontes  Iw  laines  du  continent,  sans  détigoation 
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de  qualité.  C'est  ainsi  que  s'expHque  la  progression 
croissante  de  l'irruption  des  laines  étrangères, 
qui  de  8  millions  de  livres  en  1819  s'est  accrue 
jusqu'à  20  millions  en  1821.  Les  états  de  1822 
prouveront  encore  sans  doute  une  nouvelle 
augmentation.  Depuis  1814,  les  laines  fran- 
çaises ont  baissé  leur  prix  en  proportioa  des 
entrées  successives  des  laines  étrangères.  Au- 
jourd'hui, comme  en  1821  et  1822,  celles  qui  se 
vendaient  3  francs  ne  se  vendent  plusque2  francs; 
les  moyennes  ont  perdu  10  sols  sur  28;  les  com- 
munes ne  se  vendent  plus  que  10  à  12  sols  au  lieu 
de  18. 

11  n'est  aucun  de  vous.  Messieurs,  qui  ne  con- 
naisse ces  faits,  et  les  mercuriales  de  nos  départe- 
ments sont  inutiles  à  citer. 

Si  telle  est  la  position  des  choses,  quels  sont  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  une  augmentation  de 
droits  ?  sont-ce  lesexemples  que  nous  donnent  nos 
voisins,  nos  maîtres  en  économie  agricole  et  com- 
merciale? non,  sans  doute,  car  depuis  longtemps 
ils  prohibent  ou  mettent  des  droits  énormes  sur 
les  laines  du  continent,  et  cependant  leurs  manu- 
factures de  tissus  de  laine  prospèrent  sans  nuire  à 
l'agriculture;  ils  inondent  le  monde  des  produits 
de  leurs  fabriques  de  laines,  et  jamais  leur  com- 
merce en  ce  genre  n'a  été  si  florissant  que  depuis 
1819,  époque  où  ils  ont  mis  14  sols  par  livre  sur 
toutes  les  qualités  de  laines  brutes,  à  rentrée  de 
la  Grande-Bretagne.  Sont-ce  les  intérêts  des  dé- 

Sartements  limitrophes  des  royaumes  voisins? 
ous  venons  de  voir  que  les  députés  de  toutes  ces 
provinces  ont  demandé  des  droits,  car  les  peuples 
de  ces  pays  élèvent  aussi  des  troupeaux,  et  crai- 
gnent la  concurrence  étrangère.  Bnhn  le  commerce 
peut-il  être  froissé  par  une  augmentation  de 
droits?  c'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Pour  bien  juger  cette  question,  il  faut  se  rendre 
compte  des  faits.  Les  lois  de  douanes  garantis- 
sent une  prime  aux  manufacturiers  qui  expor- 
tent des  tissus  de  laine,  et  cette  prime  à  la  sortie 
est  proportionnelle  aux  droits  d'entrée  sur  les 


ment  est  utile,  politiq[ue,  et  s'étend  à  plusieurs 
autres  objets,  comme  tissus  de  coton,  cotons  filés, 
sucres,  mélasses,  savons,  etc.,  etc. 

Chacun  sent  très-bien  aue  100  kilogrammes  de 
laine  superfine,  lavée  à  enaud  ou  épurée,  repré- 
sentent en  laine  brute  trois  fois  la  même  quan- 
tité, c*c8t-à-dire  six  quintaux  marc,  et  ces  six 
quintaux  ne  payent  que  60  francs  de  droits  d'en- 
trée, tandisqunls  payaient  en  Angleterre  360  francs. 
Le  tissu  qu'ils  produisent  reçoit  90  francs  par 
kilogramme  de  prime  à  la  sortie,  et  par  consé- 
quent il  y  a  bénéfice  pour  le  fabricant  d'exporter 
des  draps  à  l'étranger.  Ce  bénéfice  n'est  peut-être 
pas  de  30  francs^  car  surtout  pour  les  laines 
superfines,  trois  livres  de  laine  brute  ne  produi- 
sent pas  une  livre  de  laine  fabriquée  :  cependant 
le  déchet  n'est  pas  assez  considérable  pour  qu'il 
ne  reste  point  un  profit  réel  au  manufacturier.  Si 
Ton  augmente  les  droits  d'entrée»  les  primes 
doivent  augmenter  aussi  et,  par  conséquent,  le 
commerce  sera  toujours  désintéressé  dans  la 
question. 

Pour  se  fixer  sur  cet  intérêt  si  grave,  que  l'on 
a  représenté  comme  immense,  examinons  quelle 
est  la  guantité  de  tissus  de  laine  que  les  fabricants 
français  exportent  dans  les  royaumes  voisins. 

Bn  1821,  il  a  été  exporté  991,997  kilogrammes 
de  tissus  de  laine  de  toutes  qualités,  sur  lesquels 
il  faut  retrancher  uneportionae  272,834  kilogram- 


mes de  tissus  mêlés  de  fil  ou  de  soie,  ce  qui  ré- 
duit lalaineexportée  à  environ  850,000  kilogram- 
mes. Cette  exportation  est  estimée  24  millions, 
dans  l'état  fourni  par  M.  le  directeur  des  douanes. 
En  1822,  il  n'a  été  exporté  que  702,810  kilo- 
grammes de  tissus  de  toutes  qualités,  sur  les- 
quels il  n'y  a  véritablement  que  674,588  kilo- 
grammes en  laine;  le  surplus  est  mélangé  de 
coton,  de  fil  ou  de  soie.  L'exportation  de  18*22  ne 
peut  être  estimée  au-dessus  de  20  millions.  11  faut 
remarquer  que,  sur  cette  quantité,  les  laines 
communes  n'entrent  que  pour  153,839  kilogram- 
mes, les  laines  fines  pour  416,150  kilogrammes, 
et  les  laines  superfines  pour  104,598  Ëlogram- 
mes. 

Dans  ce  partage,  il  est  aisé  de  s'apercevoir  que 
les  laines  françaises  ont  très-peu  d'exportation, 
et  que  nos  fabricants  profitent  bien  peu  des  efforts 
que  le  gouvernement  fait  pour  donner  à  la 
fabrication  des  laines  toute  l'extension  désirable. 
L'importation  des  laines  fines  a  suffi  à  l'expor- 
tation des  tissus  fabriqués  avec  cette  qualité; 
les  tissus  de  laine  superfine  ont  eu  besoin 
de  quelques  parties  de  laines  françaises;  les 
laines  communes  ont  excédé  dans  leur  impor- 
tation, de  18  millions  de  livres,  l'exportation  des 
tissus  de  celte  nature. 

S'il  était  permis  de  comparer  l'état  de  l'Angle- 
tiTre  sous  ce  rapport  avec  celui  de  la  France,  que 
de  réflexions  se  présenteraient  à  vos  esprits  1 

il  a  été  imoorté  en  Angleterre,  en  1822,  an 
droit  de  120  francs  par  100  kilogrammes  de  laine 
brute,  pour  16  millions  de  francs,  ou  20  millions 
de  livres  marc  environ,  quantité  égale  à  celle  qui 
est  entrée  en  France  dans  la  même  année.  Il  a 
été  exporté  des  ports  de  l'Angleterre  pour  l'Amé- 
rique ou  autres  parties  du  monde,  des  tissus  de 
laine  pour  une  somme  de  132  millions  de  francs. 
Voilà,  Messieurs,  la  différence  des  deux  r^mes. 
En  France,  les  laines  étrangères  entrent  sans 
rayer  d'autres  droits  que  1  sol  et  demi  par  livre. 


Angleterre,  au  contraire,  la  laine  étrangère  paye 
11  sols  par  livre  de  droit  d'entrée,  et  tou- 
tefois Texportation  est  sept  fois  plus  forte  que 
l'importation.  S'il  était  vrai,  comme  nous  pouvons 
le  penser  (puisque  le  tarif  des  douanes  anglaises, 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  n'en  fait  pas 
mention],  que  le  gouvernement  anglais  n'accorde 
pas  une  prime  à  la  sortie  des  tissus  de  laine, 
combien  nos  raisonnements  seraient  plus  forts  et 
plus  convaincants  pour  prouver  que  le  commerce 
et  désintéressé  dans  la  question  1 

Je  finirai.  Messieurs,  afin  de  porter  dans  vos 
âmes  la  conviction  qu'il  est  nécessaire  d'augmen- 
ter les  droits  d'entrée  sur  les  laines,  par  vous 
communiquer  ce  que  M.  le  directeur  général 
disait  en  1820  sur  le  même  objet;  son  éloquence, 
à  cette  éi>oque,  contribua  à  changer  le  principe 
qui  rendait  les  douanes  nuisibles  à  l'agriculture; 
j^espère  que  cette  année  il  concourra  comme 
nous  à  protéger  cette  agriculture,  dont  l'impor- 
tance  est  depuis  si  longtemps  méconnue  : 

«  Le  droit  qui  vous  est  soumis  est  de  2  liards 
par  livre  de  laine  commune.  Relativement  au 
drap  qui  en  sera  fabriqué,  quelle  sera  l'aug* 
mentation?  Bn  vérité,  Messieurs,  nous  serions 
bien  embarrassés  d'assigner  la  charge  qui  pourra 
en  résulter  pour  le  consommateur,  je  conçois 
mal  ce  scrapule  sur  un  intérêt  aussi  minime  ; 
quand  il  s'agit  de  protéger  une  industrie  qui  a 
aussi  son  importance*  celle  qui  produit  la  laine. 
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Oo  8*e8t  moins  ému  de  cet  intérêt  quand  il  a 
faUu  protéger  nos  fabriques  de  draps,  non  pas  par 
des  droits  élevés,  mais  par  la  pronibition  absolue 
des  étoffes  étrangères.  Â-t-on  bien  calculé  à  quel 

Ï^rix  nous  obtiendrions  les  draps  étrangers,  si 
'importation  en  était  autorisée?  C'est  un  sacriOcc 
que  vous  n*avez  pas  hésité  à  faire  pour  protéger 
chez  nous  la  fabrication  de  la  laine:  n'est-il  pas 
juste  d^en  faire  un  aussi,  et  bien  modique  assuré- 
ment, lorsqu'il  s'agit  de  protéger  Tindustrie  qui  Ta 
f^oduit?  Enfin  on  a  parlé  de  nos  rapports  avec 
^étranger,  mais  est-ce  que  notre  tarif  tout  entier 
ne  consacre  pas  le  sacrifice  de  l'agriculture  en 
faveur  du  travail  que  nous  voudons  nous  réserver 
à  nous-mêmes?  L  Espagne  a  obéi  à  son  intérêt 
en  supprimant  les  droits  de  sortie;  obéissons  à 
une  pensée  semblable  en  établissant  un  droit  à 
l'entrée  des  laines  étrangères,  pour  favoriser  la 
vente  et  la  reproduction  des  lames  indigènes,  il 
n'y  a  point  une  ligne  du  tarif  qui  n'établisse  quel- 

Î|ue  droit  dans  l'intérêt  de  notre  industrie  manu- 
acturière,  et  la  plus  importante  de  toutes,  celle 
qui  produit  la  laine  serait  seule  oubliée  1  vous  ne 
le  souffririez  pas.  Les  laines  communes  entrent 
dans  l'importation  pour  18  millions  de  livres, 
c'est-à-dire  pour  une  valeur  de  20  millions  de 
francs.  Supposez  que  le  droit  que  l'on  vous 
propose  d'établir  encourage  la  reproduction  au 
point  de  remplacer  cette  masse  de  laines  étran- 
gères par  des  laines  françaises,  voilà  20 million» 
versés  dans  notre  agriculture.  Je  vous  laisse  à 
juçer,  Messieurs,  des  améliorations  en  tout  genre 
qui  en  seraient  le  résultat.  » 

il  est  impossible  de  mieux  défendre  une  bonne 
cause,  et  je  soumets  à  vos  réflexions  des  vérilt^s 
qu'a  si  hautement  proclamées  M.  le  directeur  gé- 
néral. 

Je  soutiens  Tamendement  de  M.  Bengy  de  Puv- 
vallée. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'imprcF- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  de  Saint-Crieq,  directeur  général  des 
doiMnes.  Ce  n'est  pas  sans  beaucoup  d'hésitation, 
Messieurs,  que  j'accomplis  ledevoir  de  m'expliqucr 
presque  inopinément  sur  des  questions  dont  la 
solution  n'a  pu  être  préparée  par  un  mûr  examen, 
et  surtout  par  la  mise  en  présence  des  intérêts  di- 
vers qui  s'y  trouvent  engagés.  Je  dis  la  mise  en 
présence  des  divers  intérêts,  parce  que  telle  est  la 
condition  nécessaire  de  toute  bonne  innovation 
dans  les  tarifs.  Bien  des  lois  de  douanes  ont  été 
discutées  dans  cette  Chambre  depuis  la  restaura- 
tion, et  chacune  de  ces  discussions  a  rendu  plus 
sensible  cette  vérité,  qu'il  n'est  pas  une  seule  pro- 
position tendante  à  satisfaire  par  le  tarif  des  doua- 
nes à  un  intérêt  spécial,  d'ailleurs  très- légitime, 
à  laquelle  un  autre  intérêt  non  moins  légitime  no 
puisse  être  opposé  avec  quelque  avantas:e.  Vous 
retrouverez,  ftiessieurs,  cette  vérité  dans  la  propo- 
sition qui  vous  est  soumise  en  ce  moment.  Avant 
de  rexaminer,je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  soumettre  quelques  réflexions  géné- 
rales. 

U  est  rare  qu'on  parle  de^  douanes  sans  leur 
demander  de  faire  fleurir  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce.  H  y  a  du  vrai  dans  l'opinion  qui 
exprime  cette  coniiance  dans  la  puissance  des 
douanes.  11  y  aurait  même  peu  à  en  retrancher,  si 
par  commerce  on  entendait  le  commerce  intérieur 
seulement.  Je  crois  en  effet  que  l'agriculture,  Tin- 
dustrie  et  le  commerce  intérieuréprouveraient  un 
terrible  mécompte  si  le  secours  des  douanes  ve- 
nait à  leur  manquer.  Je  crois  même  que  leur  souf- 


france tarderait  peu  à  se  communiquer  au  com- 
merce extérieur,  celui-ci,  comme  on  le  conçjit 
{>ossible,  prospérant  pendant  un  certain  temps  à 
eurs  dépens. 

Mais  de  ce  que  Taptriculture,  l'industrie  et  même 
le  commerce  extérieur  ne  sauraient  prospérer 
longtemps  sans  l'appui  des  douanes,  il  ne  faut 
pas  en  œnclure  qu'il  dépende  toujours  des  doua- 
nes de  faire  également  prospérer  le  commerce, 
l'industrie  et  i^griculture. 

La  raison  n'en  est  pas  seulement  dans  cetle 
force  de  choses  qui,  en  certaines  circonstances  et 
pour  de  certains  objets,  est  plus  puissante  que 
toutes  les  combinaisons  humaines:  comme,  par 
exemple,  cet  avilissement  du  prix  des  grains  qui 
pèse  à  la  fois  sur  toute  TBurope  et  qui  a  porlé 
les  ministres  anglais,  dès  les  premiers  jours  de  la 
session  actuelle  du  parlement,  à  déclarer,  à  l'oc- 
casion des  nombreuses  doléances  sur  la  détresse 
de  l'agriculture  déposées  chaque  jour  sur  le  bu- 
reau des  deux  Chambres,  que  le  gouvernement 
était  impuissant  à  soulager  un  mal  de  ce  genre, 
et  qu'il  n'en  fallait  attendre  leremède  que  du  temps 
et  des  saisons. 

La  raison  de  cette  impuissance  des  douanes  en 
beaucoup  de  choses  se  trouve  surtout  dans  la  di- 
versité et  l'extrême  complication  des  intérêts; 
complication  telle,  que  souvent  une  mesure  évi- 
demment favorable  a  l'industrie  peut  devenir  fu- 
neste à  l'agriculture;  que  cequi  est  fait  pour  l'une 
et  pour  l'autre  manque  rarement  de  porter  quel- 
que dommage  au  commerce  extérieur,  et  que 
plus  souvent  encore,  certains  développements  du 
commerce  extérieur  ne  pourraient  s'obtenir  qu'au 
grand  détriment  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira,  ou  plutôt  qu'on  me 
répétera:  L'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
sont  faits  pour  se  prêter  un  mutuel  appui:  faites 
de  meilleures  lois,  et  tout  cela  fleurira  à  la  fois. 
Il  est  facile.  Messieurs,  de  tenir  un  tel  langage. 


cle.  Mais  qu'on  veuille  bien  résoudre  ce  langage  en 
propositions  expresses,  et  l'on  verra  chacune  oe  ces 
propositions,  quelque  avantage  qu'elle  puisse  of- 
frir sous  son  point  de  vue  particulier,  ne  rencon- 
tre  pas  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  elle  soit 
destinée  à  créer  un  dommage.  La  sagesse  consiste 
à  bien  choisir  entre  un  certain  dommage  et  un 
certain  profit  ;  mais  elle  ne  consiste  pas  à  procla- 
mer simple  et  facile  ce  qui  est  compliqué  et 
souvent  contradictoire. 

Nous  avons,  l'année  dernière,  élevé  à  27  fr.  50  c. 
par  100  kilogrammes  le  droit  des  fers  en  barres. 
Cette  auffmentation  était  nécessaire,  j'en  ai  la  con- 
viction. Mais  qui  peut  dire  que  l'intérêt  de  notre 
agriculture  considérée  isolément,  celui  d'un  grand 
nombre  d'industries,  celui  de  la  navigation  en 
particulier  n'aient  pas  à  souffrir  de  devoir,  dans 
le  juste  et  pressant  intérêt  de  nos  forges,  payer 
25  francs  le  quintal,  poids  de  marc,du  lerqu'elles 
pourraient  tirer  dudenors  à  8  francs? 

L'année  dernière  encore,  nous  avons  frappé  d'un 
droit  de  50  francs  par  tête  les  bestiaux  étrangers. 
Cette  protection  pour  notre  agriculture,  c'est  en- 
core mon  intime  conviction,  était  indispensable 
et  urgente.  Mais  qui  ne  sait  que  cette  mesure  a 
donné  lieu  à  des  représailles  qui  menacent  d'une 
moindre  exportation  nos  vins,  nos  eaux-de-vie, 
nos  draps,  nos  soieries? 

Bn  1820,  nous  avons,  pour  défendre  nos  blés 
contre  l'invasion  des  blés  d'Odessa,  frappé  de  forts 
droits,  et  d'une  prohibition  éventuelle  qui  existe 
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Cil  fait  depuis  quinze  mois  les  grains  venant  de 
rétrungtr.  Crrtes,  jamais  mesure  ne  fut  plus  né- 
C(  ssaire.  Mais  ne  sait-on  pas  que  c'est  depuis  celte 
époque  que  ia  Russie  a  |)rotiibé  presque  tous  nos 
draps,  et  imposé  des  droits  énormes  sur  nos  soie- 
ries et  sur  nos  vins? 

Il  y  a  donc  dans  tout  cela,  en  même  temps 
qu'un  bien  réel  pour  notre  agriculture  et  pour 
noire  industrie,  un  dommage  pour  cette  même 
agriculture  qui  perd  un  débouché  pour  ses  Tins  ; 
pour  celte  même  industrie  qui  perd  un  écoule- 
ment pour  ses  produits  ;  pour  le  commerce  exté- 
rieur qui  perd  un  double  moyen  d'échange. 

Faut-il,  pour  cela,  renoncer  à  protéger  par  de 
forts  droits,  et  au  besoin  par  des  prohibitions, 
nos  reproductions  de  tous  genres?  Non,  Messieurs, 
et  j*en  ai  plusieurs  fois  donné  la  raison  :  c'est 
qu'il  âiut  avant  tout  aider  au  développement  du 
travail,  et  qu*en  cessant  de  le  proléger,  nous 
perdrions  beaucoup  plus  en  consommations  in-* 
térieures  que  nous  ne  saurions  jamais  gagner  en 
consommations  extérieures.  Mais  il  faut  se  tenir 
pour  averti  que  ces  consommations  extérieures, 
et  par  conséquent  les  industries  diverses,  agri- 
coles ou  autres,  qui  y  auraient  fourni  ou  qui  en 
auraient  trafiqué,  ont  presque  toujours  quelque 
chose  à  perdre  an  repoussement,  quelque  néces- 
saire qu  il  puisse  être,  d*un  produit  étranger  pré- 
cédemment admis  comme  moyen  d'échange; 
prendre  franchement  son  parti  sur  les  atténua- 
tions d'exportations  qui  en  résultent,  et  Ae  pas 
imputer,  comme  on  le  fait  tous  les  jours,  à  l'im- 
prévoyance des  lois,  des  conséquences  que  ces 
mêmes  loiâ  ont  prévues,  et  qu'elles  ont  créées  en 
connaissance  de  cause. 

Appliquant  mainteuant  ces  réflexions  à  la  pro- 
position oui  vous  est  soumise,  je  dois  dire:  Aug- 
mentons les  droits  sur  les  laines  étrangères,  s  il 
est  prouvé  que  leur  introduction  compromet  ches 
nous  la  reproduction,  et  décourage  le  producteur, 
en  déterminant  une  baisse  progressive  dans  les 
prix.  Mais  commençons  par  nous  bien  assurer 
qu'il  en  est  ainsi,  et  surtout  n'omettons  pas  d'en- 
visager à  l'avance  le  dommage  qui  en  résultera 
pour  notre  commerce  d'exportation,  notamment 
avec  l'Espagne  et  le  Levant,  qui  sont  nos  princi- 
cipaux  fournisseurs  de  laines. 

Pour  appuyer  l'augmentation  demandée,  on 
fait  valoir  oeux  motifs  :  la  baisse  rapide  du  prix 
des  laines  indigènes,  qui  se  vendent,  dit-on, 
30  0/0  de  moins  qu'en  1819  et  en  1820;  l'im- 
puissance des  droits  actuels  sur  l'importation 
étrangère,  qui  tend  sans  cesse  à  s'accroître. 

Je  reconnais  avec  les  honorables  préopinants 
que  l'importation  des  laines  étrangères  s'est  ac- 
crue dans  ces  dernières  années,  malgré  le  droit 
dont  nous  les  avons  frappées  en  1820.  il  se  peut 

Sue  ce  fait  manifeste  seulement  un  accroissement 
e  production  d'étoffes,  favorisé  par  une  plus 
grande  consommation  ;  mais  je  n'admets  pas 
moins  qu'il  mérite  notre  plus  sérieuse  attention. 
Je  crois  à  la  baisse  des  prix  des  laines  indi- 
gènes, seulement  je  crois  savoir  que  cette  baisse 
a  été  beaucoup  moindre  sur  les  lames  communes 
que  sur  les  laines  fines. 
Muintenant,  est-il  bien  certain  que  des  droits 

Îilus  élevés  sur  des  laines  étrangères  rétabliront 
'équilibre dans  les  prix  des  nôtres?  Je  conçois 
qu  on  s'en  forme  Tesiérance,  mais  je  n'oserais 
affirmer  qu'elle  se  réalisera. 

C'est  ufi  fait  patent  et  qui  frappe  tous  les  es- 
prits, qu'aujourahui  tous  les  produits  tendent  à 
une  atténuation  de  valeur.  La  cause  (*n  est  dans 
une   reproducUoQ  toujours  croissante,  dont  les 


progrès  dépassent  les .  progrès  de  la  consomma* 
tion,  et  dans  la  concurrence  que  cette  surabon- 
dance établit.  Et  c'est  bien  pour  cela  que  chaque 
peuple  sVfforce  de  se  réserver  au  moins  son 
propre  marché.  C'est  un  fait  que  je  constate, 
plutôt  qu'une  objection  que  je  produis.  C*i  fait,  au 
contraire,  est  un  argument  en  faveur  de  la  pro- 
position, s*il  est  vrai  que  déjà  nous  produisons 
trop  de  laine,  s'il  est  vrai  seulement  que  nous  en 
produisons  assez  pour  nos  besoins. 

En  est-il  ainsi.  Messieurs  ?  Il  me  semble  qu'on 
est  assez  d'accord  sur  l'affirmative  quant  aux 
laines  fines,  et  je  me  range  volontiers  au  côté  de 
ceux  qui  s^en  sont  montrés  le  plus  convaincus, 
lorsque  je  considère  que  moins  de  1  million  de 
kilogrammes  de  laine  fine  étrangère  ont  suffi 
annuellement  à  nos  fabriques,  de  1817  à  1821,  et 
qu'il  ne  se  peut  pas  que  l  extension  bien  notoire 
donnée  dans  ces  derniers  temps  à  l'éducation  des 
troupeaux  de  races  améliorées  n'ait  pas  mulliplié 
dans  une  proportion  au  moins  é>?ale  à  1  miliioa 
de  kilogrammes  la  production  des  belles  espèces 
de  laines.  Reste  peut-être  que  nous  pouvons 
éprouver  encore  le  besoin  de  quelques  espèces 
privilégiées,  nécessaires  à  la  fabrication  des 
étoffes  superfines.  Mais  aussi  ces  étoffes  peuvent 
aisément  supporter  la  très-faible  augmentation  de 
prix  qui  résulterait  de  droits  plus  élevés  sur  la 
matière  qui  les  produit  ;  et  ce  ne  serait  pas 
assurément  pour  les  préserver  d'un  si  mince 
dommage  qu'il  faudrait  se  refuser  à  donner  à 
nos  propres  produits  les  moyens  de  recouvrer 
une  portion  du  moins  de  la  valeur  qu'ils  ont 
perdue. 

Quant  aux  laines  communes,  vous  venez  d'en- 
tendre l'honorable  M.  Duvergier  de  Uauranoe  sou- 
tenir que  leur  production  ne  surfit  pas  à  nos  be- 
soins, et  les  honorables  MM.  Bengy  de  Puyvaltée 
et  Sirieys  de  Mayrinhac  affirmer  que  nos  lîesoios 
restent  au-dessous  de  la  production.  C'est  un  fait 
à  vérifier,  autant  toutefois  que  des  faits  de  cette 
nature  peuvent  être  vérifiés  ;  car  il  n'en  est  pas 
de  ce  qui  s^  passe  au  dedans  comme  de  ce  qui 
se  passe  entre  notre  pays  et  l'étranger,  ici,  il  y  a 
contrôle  ;  là,  le  contrôle  est  toujours  difficile, 
souvent  impossible.  J'observe  cependant  que,  si 
Ton  vient  à  conslater  un  abaissement  notable  et 
continu  dans  les  prix,  un  certain  encombrement 
de  matières  invendues,  deux  choses  sur  lesquelles 
on  peut  arriver  à  des  données  assez  positives, 
force  sera  d'en  conclure  que  Timportatiou  ôtran- 

§  ère  joue  un  rôle  plus  ou  moins  considérable 
ans  ces  résultats,  et  qu'il  importe  de  la  rendre 
plus  rare  et  plus  chère. 

J'en  ai  dit  assez.  Messieurs,  pour  montrer  que, 
dans  mon  opinion,  une  augmentation  de  droits 
sur  les  laines  fines  étrangères  parait  être  deve- 
nue nécessaire,  et  qu'une  mesure  analogue  pour- 
rait bien  aussi  avoir  sa  nécessité  pour  les  laines 
communes. 

Je  suis  peu  touché,  je  l'avoue,  de  l'argument 
tiré  de  ce  principe  qui  vient  d'être  invoqué  de 
nouveau,  savoir  :  qu  on  doit  appeler  du  dehors 
par  des  immunités,  et  non  repousser  par  des 
taxes,  ce  qu'on  appelle  matières  premières. 
M.  Bengy  de  Puyvaliéea  très-judicieusement  ré- 
pondu a  cet  argument.  Ce  serait  en  effet  uu 
étrange  principe  que  celui  qui  nous  condutune- 
ruit  à  ne  |)as  protéger  chez  nous  une  grande 
reproduction,  par  respect  pour  une  appellaiion 
qui  proti^gerait  létranger  contre  nouu^-mèmes.  Le 
(irait  sur  une  matière  première  destinée  à  nos 
fabrications  se  résout  aussi  bien  que  les  droits 
par  lesquels  nous  protégeons  nos  fabrications 
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elles-mêmes,  en  une  charge  pour  le  conaomroa- 
teor;  et  quand  noust  imposons  tant  de  charges  de 
ce  genro  aux  consommateurs  de  toutes  les 
classes,  au  profil  de  notre  industrie  manufactu- 
rière, sorait-»il  juste  de  refuser  à  notre  industrie 
agricole,  et  pour  un  objet  de  si  haute  imp|ortanoe, 
une  protection  toute  semblable  t  Ce  qui  importe, 
e'est  que  ce  droit  cesse  dégrever  le  produit  fabri- 
qué, alors  qu'il  passe  à  Vétranger,  afin  de  ne 
rien  retrancher  de  sei  ayantages  dans  la  concur- 
rence* C'est  ce  qu'a  aussi  irès^hien  aperça  le 
même  honorable  membre,  quand  il  a  fait  rcmar- 

auer  que  nos  ventes  d'étoffes  à  l'étranger  n'au- 
lient  pas  à  souffrir  de  Taugmentation  du  droit 
parce  que  le  remboursement  qu'elles  obtiennent 
à  leur  sortie  suivrait  la  progression  du  droit  lui- 
même.  Seulement  je  ferai  observer  que  le  rem- 
boursement s'opère  aujourd'hui  comme  si  la  to- 
talité des  étoffes  exportées  était  le  produit  de 
laines  étrangères,  ce  qui  ne  saurait  être  vrai; 
et  que  si  le  droit  subissait  une  augmentation  no- 
table, il  deviendrait  indispensable  de  ne  rembour- 
ser les  droits  à  la  sortie  que  dans  la  proportion 
des  quittances  de  ces  mêmes  droits  qui  seraient 
produites  par  le  fabricant,  sous  peine  de  voir 
bientôt  de  prétendus  remboursements  dépasser 
de  plusieurs  millions  les  sommes  réellement  per- 
çues. 

Mais  en  admettant  avec  Thonorable  M.  Bengy 
de  Puyvallée  qu'il  conserve,  par  cette  précaution 
d'un  remboursement  intégral,  l'intérêt  de  nos  Ten- 
tes à  l'étranger,  quant  aux  dangers  de  la  concur- 
rence dans  le«  prix,  je  ne  saurais  lui  accorder  que, 
par  cela  seul,  notre  commerce  extérieur  soit,  com- 
me il  a  paru  le  croire,  tout  à  fait  désintéressé  dans 
la  question  qui  nous  occupe,  il  est  évident,  au 
contraire^  que  si  nous  cessons  d'acheter  en  Bspa- 
7ne  et  au  Levant  pour  une  valeur  de  10  à  12  mil- 
iona  de  laines  que  nous  en  lirons  aujourd'hui, 
'Bspagne  et  le  Levant  pourront  bien  nous  deman- 
der pour  10  à  12  millions  de  draps  et  de  soieries 
de  moins.  Je  répèle  ce  que  j'ai  ait  en  comman- 
çant,  que  ce  n'est  pas  une  saiï^on  pour  ne  pas 
réserver  d'abord  à  nos  laines  notre  propre  mar- 
ché, mais  que  ce  sera  une  raison  pour  ne  pas  s'é- 
tonner ensuite  que  les  marchés  étrangers  devien- 
nent moins  favorables  à  nos  produits.  Il  importe 
à  l'administration  que  cela  soit  bien  compris.  Elle 
croit  qu'on  ne  doit  pas  courir  le  risque  d'atté^ 
nuer  nos  ventes  au  dehors,  en  repoussant,  sans 
une  nécesMté  bien  constatée,  par  ces  droits  pro- 
hibitifs, les  produits  étrangers;  elle  croit  de  plus 
qu'on  doit  braver  oe  risque  plutôt  que  de  laisb'er 
sans  protection  un  travail,  une  reproduction  à 
qui  cette  protection  est  indispensable;  se  repo- 
sant sur  ce  travail  même  du  soin  de  compenser 
par  l'accroissement  des  consommations  intérieu- 
res la  perte  que  nous  aurons  d'abord  faite  sur 
nos  consommations  au  dehors.  Mais  elle  doit  sans 
cesse  avertir,  qu'à  mesure  que  nous  entrons  plus 
avant  dans  le  système  restrictif  des  importations 
étrangères,  nous  devons  nous  attendre  à  de  moin- 
dres exportalions;  et  elle  va  par  là  au-devant  d'un 
injuste  reproche  qiii  consisterait  à  lui  imputer 
un  dommage  que  les  lois  auraient  volontairement 
créé  sur  notre  commerce  extérieur,  dans  le  but 
d'étendre  d'avantage  et  de  mieux  assurer  les  in- 
dustrie?  diverses  qui  donnent  la  vie  à  notre  com- 
merce intérieur. 

Je  reviens  à  la  question  sp^iale,  et  je  répète 
que  tout  semble  annoncer  la  nécessité  d'une  aug- 
mentation de  droits  sur  les  laines  étrangères. 

Mais  quelle  doit  être  la  quotité  de  cette  aug- 
mealatioo?  Dana  quelles  proportions  eet-elle  ré- 


clamée par  les  espèces  diverses?  C'est  ce  que  je 
ne  vous  crois  pas,  Messieurs,  en  état  de  décider 
aujo'ird'hui  en  pleine  connaissance  de  cause.  J'en 
ai  dit  les  raisons,  et  j'en  trouverais,  au  besoin, 
uns  nouvelle  preuve  dans  la  diversrence  des  «men- 
dements  qui  vous  sont  proposés.  Trois  honorables 
membres  qui  paraissent  avoir  i  rofondément  ré- 
fléchi sur  cette  matière  vous  demandent  :  l'un, 
de  doubler  les  droits  actuels  à  la  fois  sur  les  lai- 
nes fines  et  sur  les  laines  communes  ;  l'autre, 
de  les  quadrupler,  mais  sur  les  laines  fines 
seulement;  le  troisième  enBn,  de  les  sextupler 
sur  toutes  les  espèces.  Comment  choisiriez- vous, 
Messieurs,  entre  des  propositions  aussi  différen- 
tes ?  et  ne  trouverez^vous  pas  plud  sage  de  laisser 
au  gouvernement  le  soin  de  reconnaître  avec 
maturiié  ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  nécessaire, 
afin  de  proposer  k  Ba  Majesté,  qui  a  le  droit  de 
modifier  le  tarif  des  douanes  dans  l^ntervalle  des 
sessions,  oe  qui  lui  aura  paru  le  plus  propre  à 
concilier  tous  les  intérêts? 

Une  autre  considération  encore  me  semble  de- 
voir vous  y  déterminer.  Vous  faites  la  loi  de  fi- 
nances de  1824  ;  et  si  je  ne  me  trompe,  les  dispo- 
ditinns  que  vous  y  introduirez  ne  sauraient  avoir 
d'effets  qu'à  dater  du  l*"*  janvier  prochain.  Une 
ordonnance,  au  contraire,  si  elle  est  jugée  néces- 
saire, rendrait  de  telles  dispositions  oeaucoup 
plus  prochainement  applicables,  et  le  remède  que 
vous  pouvez  désirer  serait  ainsi  plus  efficace. 
{Mifufiemênt  génétal  d^ adhésion,) 

M.  llela^r9lx*PraiMTille.  A  la  session  de 
1820,  i'ai  soutenu  dans  l'Intérêt  des  départements 
agricoles,  et  notamment  du  département  d'Bnre- 
et-Loir,  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  l'amen- 
dement qui  avait  pour  objet  d'établir  des  droits 
fduisfortsà  l'importation  des  laifteê  étrangères. 
0  viens  dans  le  même  intérêt  et  par  le  même 
motif  appuyer  les  amendements  qui  tendent  à 
rehausser  le  tarif  des  taxes  d'importation.  La 
faveur  que  l'industrie  agricole  a  reçue  de  la  fai- 
ble augmentation  qui  fut  accordée  en  1820  sur 
ces  droits  est  tellement  insuffisante,  qu'il  deviertt 
indispensable  de  prendre  de  nouvelles  mesures. 
C^t  le  seul  moyen  de  remédier  aux  perles  im- 
menses qu'éprouvent  les  propriétaires  elles  culti- 
vateurs qui  se  livrent  à  ce  genre  de  produits  in- 
dustriels. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  des  hautes 
considérations  qui  nous  ont  été  présentées  avec 
beaucoup  de  talent  par  M.  le  directeur  général. 
Je  sais  qu'il  faut  dans  l'établissement  des  divers 
droits  un  équilibre  qui  puisse  concilier  tous  les 
intérêts  ;  je  sais  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier  Tinté- 
rêt  de  l'industrie  à  celui  d'une  autre  industrie. 
Mais  ici,  Messieurs,  se  trouve  un  fait  bien  notoire: 
c'est  que  les  laines  qui  sont  le  produit  de  l'indus- 
trie indigène  restent  invendues,  et  que  les  fabri- 
ques s  alimentent  avec  des  laines  étrangères.  Or, 
je  réduis  la  question  à  ce  point:  B^t-il  possible 
de  tolérer  que  les  fabriques  françaises  s'alimen- 
tent avec  des  laines  étrangères,  lorsque  notre  ter- 
ritoire produit  une  quantité  de  laines  indigènes 
suffisante  pour  la  fabrication  ?  La  première  nô- 
cessiié  d'un  pays,  c'est  que  les  productions  gui 
naissent  de  son  sol  servent  à  la  consommation 
de  ses  habitants;  et  puisque  la  France  produit  une 
guantitée  de  laines  suffisante  pour  alimenter  nos 
îabriques  et  notre  consommation,  ne  vaut-il  pas 
mieux  par  une  élévation  de  droit  sur  les  laines 
étrangère»  faire  servir  nos  laines  à  la  consom- 
mation du  paya  ? 
Je  reprends  une  assertion  mise  en  avant  par 
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M.  Duvergier  de  Hauranne.  L^hooorable  membre 
a  dit  que  nous  manquions  de  laines  communes. 
Il  est  sans  doute  mal  informé.  Qu'il  interroge 
tous  les  cultivateurs  des  départements  agricoles, 
et  notamment  les  cultivateurs  des  départements 
que  je  connais  plus  particulièrement,  ils  lui  di- 
ront que  leurs  laines  ne  se  vendent  pas,  qu'elles 
sont  tombées  de  prix  de  plus  d'un  tiers  depuis 
1820.  A  peine  trouve-t-on  à  vendre  les  laines  de 
mérinos  à  20  sous;  les  laines  communes  sont  à 
UQ  prix  si  bas  que  les  cultivateurs  ne  trouvent 
pas  dans  le  prix  les  dédommagements  de  leurs 
avances  ;  et  même  le  plus  souvent  ils  ne  [>euvent 
trouver  de  débouchés;  en  sorte  que  le  cultivateur 
ou  le  propriétaire  qui  voudraient  faire  des  sa- 
crifices, en  livrant  leurs  laines  au  plus  vil  prix, 
ne  trouvent  pas  même  d'acheteurs  ;  et  pourquoi? 
C'est  que  les  fabriques  ont  encore  plus  d'avan- 
tage à  acheter  des  laines  étrangères.  C'est  un  fait 
constant  dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  con- 
naissance. Il  en  a  été  certifié  par  des  personnes 
bien  instruites. 

Voilà  le  mal,  Messieurs,  auquel  il  faut  remé- 
dier. De  quoi  s'agit-il?  De  ne  pas  sacrifier  un 
produit  industriel  a  l'avantage  de  nos  fabriques  ; 
sans  doute  je  désire  que  tous  les  intérêts  soient 
balancés.  Mais  depuis  que  le  prix  des  laines  est 
tombé,  le  prix  des  draps  est-il  diminué?  Non, 
Messieurs,  vous  savez  que  les  draps  sont  toujours 
au  même  prix,  tandis  que  la  valeur  des  laines  a 
été  en  décroissant.  Je  demande  que  les  quatre 
amendements  soient  successivement  mis  aux 
voix,  afin  que  la  Chambre  puisse  adopter  celui  qui 
paraîtra  dans  une  plus  juste  proportion. 

(On  demande  vivement  1  impression  de  cette 
improvisition.  —  Elle  est  ordonnée.) 

M.  de  Paymaarln.  Messieurs,  vous  concevez 
tout  aussi  bien  que  moi  les  difficultés  que  j'aurai 
à  surmonter,  en  improvisant  sur  la  question  im- 
portante qui  nous  occupe,  pour  combattre  le  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre,  et  l'érudition 
tant  parlementaire  que  commerciale  de  M.  Si- 
rieys  de  Mayrinhac. 

Te  viens  défendre  à  cette  tribune,  non-seule- 
ment l'industrie  contre  l'afçriculture,  mais  Tajgri- 
culture  même  contre  l'agriculture  ;  car  il  existe, 
dans  cette  partie  de  nos  richesses,  d'autres  pro- 
duits que  les  laines. 

Je  conviendrai  avec  les  préopinants  de  l'accu- 
mulation des  laines  tant  fines  que  communes, 
mais  je  leur  indiquerai  les  causes  de  cet  engor- 
gement, et  ils  verront  que  la  mesure  qu'ils  pro- 
posent ne  peut  augmenter  la  consommation  des 
laines  fines,  consommation  qui  est  bornée  par  sa 
nature,  et  qui  ne  peut  s'opérer  d'une  manière 
utile  qu'eu  l'aidant  par  un  mélange  de  laine 
étrangère. 

Le  roi  martyr,  ce  roi  qui  aimait  tant  son 
peuple,  qui  ne  songeait  qu'à  son  honheur,  avait 
créé  la  bergerie  de  Rambouillet,  pour  introduire 
en  France  ta  race  des  brebis  à  lame  fine.  C'est  à 
ce  hou  roi  qu'on  doit  cette  nouvelle  branche  de 
commerce,  et  les  4  millions  de  kilogrammes  de 
laine  superfine  et  de  métis  qu'on  recueille  en 
France  sont  un  bienfait  de  ce  bon  roi. 

La  consommation  de  ces  laines  est  bornée.  Les 
étoffes  qu'on  en  fabrique  ne  peuvent  convenir 
qu'à  une  certaine  classe  de  la  société  ou  à  une 
consommation  étrangère. 

La  classe  de  la  société  qui  consomme  des  étof- 
.  fes  de  laine  fine  a  augmenté,  et  le  luxe  intro- 
duit dans  la  classe  ouvrière  couvre  souvent 
d'un  hi^bit  de  drap  fin  cçlui  qui,  peut-être,  u'a 


qu'une  chemise.  Cette  consommation,  par  cette 
cause,  ne  peut  se  répéter  souvent  et  ne  peut  sup- 
pléer à  une  plus  importante  qui  a  entièrement 
disparu. 

Avant  la  Révolution,  hors  le  troupeau  de  mé- 
rinos de  Rambouillet,  créé  par  Louis  XYl,  celui 
de  Croissy,  de  M.  Chanorier,  on  ne  connaissait 
point  en  France  ce  qu'on  appelle  dans  le  com- 
merce des  piles  de  lames  fines.  La  Castille  nous 
fournissait  des  laines  superfines;  l'Aragon  et  les 
autres  provinces  de  l'Espagne,  des  laines  plus  ou 
moins  fi^nes,  auxquelles  on  ajoutait  des  lames  da 
Roussilloo,  des  Corbières  et  du  Rerry;  nous  étions 
obligés  pour  obtenir  ces  laines  espagnoles,  de 
payer  un  droit  de  33  0/0  sur  leur  valeur,  de  les 
arrher  et  de  les  payer  d'avance  avant  la  toison. 

Les  laines  superfi^nes  étaient  employées  à  Lou- 
viers,  Sedan  ;  les  autres  dans  d'autres  fabriques 
du  Nord  et  dans  celles  du  Biidi.  Cent  mille  pièces 
de  draps  pour  le  Levant,  étaient  pour  la  plus 
grande  partie,  ou  entièrement  fabriquées  avec 
ces  laines,  ou  du  moins  elles  entraient  dans  leur 
mélange.  Cinquante  mille  pièces  du  même  genre 
étaient  destinées  pourl'Itahe,  l'Espagne,  les  deux 
Indes,  la  Perse  et  la  Chine.  Le  clergé  riche  et 
nombreux  de  France  consommait  beaucoup  de 
drap  noir  fin  ;  les  ordres  religieux  des  deux  sexes, 
une  grande  quantité  de  fianelle  ou  autres  étoffes 
de  lames  fines,  pour  faire  leurs  tuniques,  etc. 

Ces  deux  consommations  ont  entièrement  dis- 
paru, la  Révolution  les  a  détruites.  Les  laines 
qui  étaient  employées  ont  continué  d'arriver,  et 
elles  ont  trouve  en  France  une  rivalité  inatten- 
due dans  les  précieuses  toisons  de  nos  mérinos 
et  de  leurs  métis. 

790,155  kilogrammes  de  laines  superflues,  et 
3,901,888  kilogrammes  de  laines  nues  métis, 
forment  nos  récoltes  de  laines  fines;  elles  sont 
égales,  en  qualité,  aux  laines  espagnoles.  Il  y  a 
eu,  en  même  temps,  double  quantité  de  laines  à 
employer,  et  moitié  moins  de  consommation. 

La  consommation  des  laines  de  France  aurait 
pu  être  augmentée  par  leur  exportation;  mais 
le  moyen  de  donner  aux  laines  fines  de  France 
un  débouché  considérable  sans  avoir  besoin  de 
recourir  aux  droits  énormes  sur  les  laines  étran- 
gères était  simple,  et  aurait  eu  le  plus  grand 
succès  : 

C'était  de  n'envoyer  dans  les  pays  étrangers, 
et  en  Angleterre,  des  laines  de  nos  mérinos  que 
parfaitement  assorties,  et  sans  aucun  mélange. 
Les  premiers  envois  ont  eu  ce  mérite;  ils  ont 
été  enlevés,  et  promettaient  à  nos  laines  l'avan- 
tage de  concourir  dans  l'étranger  avec  le?  laines 
de  Saxe,  et  de  l'emporter  sur  celles  de  l'Escurial 
et  des  piles  le^  plus  fameuses  de  l'Espagne. 

Bientôt  la  cupidité  et  la  mauvaise  foi  se  sont 
emparées  dececommerce;  les  Anglais,  attirés  par 
la  beauté  des  premiers  envois,  achetèrent  sans 
examen  des  laines  fines  en  France,  dont  le  superbe 
lavage  permettait  le  plus  heureux  emploi.  Mais, 
par  un  examen  plus  approfondi  en  Angleterre, 
on  y  trouva  mêlées  des  laines  pelades  ou  écouailles, 
enlevées  de  dessus  la  peau  de  l'animal  mort,  par 
la  chaux  et  les  cendres.  Ces  laines  ne  prennent 
jamais  une  couleur  aussi  belle  que  les  laines  ton- 
dues sur  l'animal  vivant,  ce  qui  diapré  le  drap 
où  elles  ont  été  mêlées.  On  y  mêla  aussi  des  lai- 
nes tondues  trop  tôt,  douces  au  toucher,  mais 
sans  nerf;  on  y  ajouta  encore  des  laines  d'Espa- 
gne, et  on  força  d^alcall  le  lavage,  pour  rendre  la 
laine  plus  blanche,  ce  qui  à  l'emploi  la  rendit 
rude.  Enfin,  tous  les  moyens  furent  employés 
pour  obtenir  un  profit  mooientané,  sans  penser 
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que  les  fabricants  trompés  ne  voudraient  plus 
employer  une  pareille  laine,  ouand  elle  serait 
désormais  sans  défauts.  Les  5/10  des  laines  fines 
envoyées  en  Angleterre  ont  été  invendus,  tan- 
dis que  les  6/10  de  Saxe  ont  été  vendus. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  nos  laines  fines  ven- 
dues en  France:  on  leur  préfère  celles  de  Saxe 
etcelles  d'Espagne,  moins  blanches,  portant  33/100 
de  suif,  qui  leur  conserve  leur  première  souplesse, 
et  qu'on  leur  enlève  au  moment  de  l'emploi,  en 
les  faisant  chauffer  dans  l'eau  d'une  température 
trës-élevée,  avec  des  laines  en  suint,  du  pays,  ren- 
fermées dans  des  filets. 

On  recherche  dans  les  fabriques  étrangères  les 
plus  belles  laines,  parce  que  la  consommation 
des  draps  superfins  a  considérablement  augmenté, 
et  que  celle  des  draps  ordinaires  est  restée  au 
même  point.  Aussi  les  laines  superfines  ont  aug- 
menté de  valeur,  tandis  que  celles  de  nos  mérinos 
ont  diminué. 

Rétablissons  dans  Texploitation  des  laines  pour 
l'étranger  la  fidélité,  et  un  lavage  conforme  aux 
désirs  des  ^bricants,  nos  laines  trouveront  un 
débouché  chez  l'étranger,  et  nous  ne  serons  pas 
obligés  de  nous  entourer  de  barrières  pour  les 
faire  augmenter  de  valeur. 

Vous  ne  pouvez  pas,  Messieurs,  sans  injustice 
mettre  sur  les  laines  étrangères  Timpét  que  de- 
mande M.  de  Prenilly.  Le  fabricant  connaît  par 
une  longue  pratique,  et  par  la  tradition  de  ses 

{prédécesseurs,  l'effet  des  différentes  laines  par 
eur  mélange  ;  c'est  là  le  secret  de  sa  fabrication. 
Supposons  qu'un  fabricant  voulût  faire  du  drap 
avec  la  seule  laine  de  Narbonne,  qui  est  d'une 
très-grande  finesse,  il  aurait  un  drap  de  très- 
long  aunage,  doux  au  toucher,  mais  sans  nerf  et 
sans' force.  En  faisant  la  chaîne  avec  une  laine 
fine  d'Bspagne,  et  la  trame  avec  de  la  laine  de 
Narbonne,  il  obtient  un  drap  moelleux,  doux  au 
toucher,  qui  a  du  nerf  et  foule  bien  ;  s'il  faisait 
les  lisières  avec  de  la  laine  de  France,  elle  ne 
foulerait  pas  également,  foulerait  trop  et  serait 

§ius  courte  que  le  drap,  et  causerait  des  plis  au 
rap,  ce  qu'il  évite  en  employant  des  laines  de 
Navarre. 

Vous  ne  pouvez  donc  sans  injustice  pour  le  fabri- 
cant adopter  la  proposition  de  M.  deFrenilly,  et 
TOUS  ne  le  forcerez  pas  à  employer  exclusivement 
des  laines  françaises,  au  moment  où  l'Bspagne 
va  être  de  nouveau  l'alliée  et  l'amie  de  la  France; 
vous  ne  pouvez  sans  manquer  au  droit  des  na- 
tions, la  priver  du  moyen  qu'elle  a  de  vous  payer 
vos  draps,  vos  toiles,  vos  bestiaux  et  tous  ie^ 
articles  que  votre  agriculture  et  votre  cx>mmerce 
lui  fournissent.  Une  expérience  funeste  a  dû  vous 
en  instruire.  Sur  la  réclamation  des  propriétaires 
de  mérinos,  tous  mites  il  y  a  trois  ans  des  droits 
sur  les  laines  fines  d'Bspagne.  Les  Certes  défen- 
dirent l'introduction  de  tout  ce  qui  venait  de 
France;  et  pour  procurer  aux  propriétaires  de 
mérinos  auprès  de  Paris  la  vente  de  leur  laine, 
TOUS  avez  détruit  Ta^riculture  du  Midi,  qui  ven- 
dait tous  les  ans  quinze  à  vingt  milliers  de  bes- 
tiaux, mules,  etc..  privation  qui  est  principale- 
ment retombée  sur  les  cultivateurs  peu  fortunés  à 
Îui  l'engrais  des  bestiaux  fournissait  le  moyen 
e  payer  leurs  impositions. 
Comment  asseoir  d'une  manière  juste  et  équita- 
ble des  droits  sur  les  laines  étrangères,  qui  va- 
rient de  prix  comme  de  qualité,  et  qui,  depuis 
les  laines  an  Danemarck  et  de  Tunis,  jusqu'à  celles 
de  rBscurial,  nous  sont  toutes  nécessaires?  Gomme 
je  vous  rai  démontré,  les  33,236,487  kilo- 
grammes de  iidne  que  nous  fournissent  nos 


moutons  indigènes  ne  peuvent  suffire  à  notre 
consommation ,  il  nous  laut  absolument  recevoir 
des  laines  du  Levant,  de  laGalabre,du  Danemarck, 
de  la  Navarre,  du  Nord  et  de  la  Yalachie,  etc.  Les 
unes,  par  leur  longueur,  leur  élasticité,  sont  né- 
cessaires à  la  fabrication  des  matelas  ;  d'autres 
suppléent  aux  laines  d'Angleterre,  dont  les  lois 
empêchent  la  sortie,  et  sont  nécessaires  à  la  fabri- 
cation de  nos  étoffes  croisées.  Celles  de  Gastanaise 
et  du  Levant  servent  à  fabriquer,  à  bon  marché, 
les  capes  qui  défendent  des  injures  des  saisons 
nos  cultivateurs  du  Midi,  et  ces  couvertures  du 
grabat  du  pauvre,  recherchées  à  présent  dans 
lesBtaU-l]nis(l). 

Nous  devons  donc  protéger  l'agriculture  en  en- 
courageant par  des  primes  l'exportation  de  nos 
laines,  et  protéger  la  fabrication  des  étoffes  de 
laine,  en  ne  chargeant  pas  d'impôts  les  matières 
premières  qui  doivent  y  être  employées.  Ne  tuons 
pas  la  poule  aux  œufs  d'or,  et  souvenons-nous 

âne  si  nous  augmentons  les  impôts  sur  les  laines 
nés,  l'Bspagne  ne  consommera  ni  les  produits 
de  notre  agriculture,  ni  ceux  de  nos  fabriques. 
Il  faudra  augmenter  les  primes  à  accorder  à  la 
sortie  des  draps  fins,  payer  plus  cher  les  draps 
pour  l'habillement  des  troupes,  forcer  plusieurs 
fabriques  à  l'inaction,  et  réduire  à  la  misère  leurs 
ouvriers  et  leurs  malheureuses  familles. 

Oui,  Messieurs,  vous  éviterez  ces  grands  incon- 
vénients, et  vous  protégerez  l'industrie.  Bile  a 
trouvé  constamment  dans  cette  tribune  des  dé- 
fenseurs zéléj;  le  gouvernement  du  Roi,  depuis 
l'heureuse  restauration,  a  encouragé,  protégé  rin- 
l'industrie;  elle  sera  reconnaissante;  elle  n écou- 
tera pas  les  flatteries  et  les  perfides  insinuations 
de  ces  sycophantes  sans  patrie,  de  ces  agents  de 
l'ancienne  tyrannie  qui  voudraient  rétablir  le 
despotisme  par  l'anarchie,  et  voudraient  faire 
de  l'industrie  le  principal  agent  de  leurs  noirs 
complots;  une  révolution  nouvelle  introduirait, 
comme  l'ancienne,  le  maximum,  le  pillage  des 
magasins,  et  le  négociantindustrieux,  respectable, 
serait  appelé,  muscodtn,  (iccapareur,  comme  en 
1793,  d'horrible  mémoire. 

Je  demande  que  l'amendement  de  M.  de  Frénilly 
soit  rejeté. 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  deman- 
dée et  ordonnée.) 

M.  de  Bouville.  Messieurs,  la  question  qui 
vous  occupe  tient  aux  intérêts  les  plus  pressants 
de  l'agriculture.  Je  partage  entièrement  l'opinion 
de  ceux  de  nos  honorables  collèi^ues  qui  vous  ont 
proposé  une  auj^mentation  considérable  de  droits 
sur  l'introduction  des  laines  fines  étrangères. 
J'irai  même  plus  loin  que  l'un  d'entre  eux;  car  je 
crois  que  les  tarifs  sur  les  laines  communes  doi- 
vent être  également  soumis  à  un  nouveau  et  scru- 
puleux examen,  et  que  la  question  tout  entière 
et  de  la  production  des  laines  par  les  agriculteurs 
et  de  l'emploi  des  laines  par  les  fabricants  doit 
devenir  l'objet  de  la  plus  sérieuse  investigation. 
Des  déterminations  qui  seront  prises  dépend  en 
même  temps  le  sort  et  de  Tun  des  produits  les 


(1)  Oq  a  parlé  de  la  cherté  des  draps.  Elle  est  dae 
aax  droits  que  payent  les  laines  de  Saxe  et  celles  d'Es- 
pagne snperfines,  employées  exclasivement  pour  les 
draps,  casimirs,  châles,  etc.,  superfins.  La  révolte  des 
colonies  espagnoles  a  renchéri  les  drogues  de  teinture 
de  moitié  en  sut  du  prix  avant  la  Révolation,  ainsi  que 
la  main-d'osavre. 
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)Itt9  importants  de  notre  agriculture,  celui  des 
aines  et  des  iroupeaux,  et  de  l'un  des  produits 
es  plus  importants  de  noire  industrie  nationale, 
celui  des  draps  et  des  autres  résultats  de  fabrica- 
tion dont  la  laine  est  la  matière  (iremière;  exa- 
miné d'une  manière  approfondie,  Tintérêt  de  tous 
se  trouvera  presque  nécessairement  être  au  fond 
le  même  :  examiné  à  la  légère  et  d'une  manière 
superticiellf,  on  pourrait  pout-étre  se  trouver 
amené  à  penser  qu  il  y  a  une  véritable  divergence 
enlre  les  intérêts  des  fabricants  et  ceux  des  pro- 
ducteurs  de  la  matière  première.  Messieurs,  il  y  a 
tout  à  gagner,  pour  nous  et  pour  Tintérét  public, 
à  soumettre  celte  importante  question  à  un  exar 
mpn  approfondi. 

Propriétaire  d'un  troupeau  considérable  de  mé- 
rinos dans  le  déj>ar(ement  de  la  Seine-Inférieure, 
en  rapport  plus  ou  moins  direct  avec  ceux  oui 
s'appliquent  au  même  genre  d'industrie  agricole, 
je  suis.  Messieurs,  dans  le  cas  de  vous  dire  jus- 
qu'à quel  point  est  compromise  rette  branche 
importante  de  notre  agriculture,  à  laquelle  le 
gouvernement  avait  semblé,  pendant  plusieurs 
années,  attacher  un  si  grand  intérêt. 

Tant  que  la  guerre  a  duré,  et  trois  années  encore 
après  la  restauration,  nos  laines  ont  conservé  une 
assez  grande  valeur.  Aussitéi  qu'à  la  suite  de  la 
paix  (générale  toutes  les  communications  se  sont 
rétabli«'8,  elles  ont  commencé  à  décroître,  et  en- 
fin, depuis  trois  années  t^urtout,  leur  valeur  s'est 
tellement  dégradée,  la  différence  de  prix  entre  les 
laines  fines  et  les  laines  grossières  s'est  tellement 
rapprochée,  que  chaque  année  il  y  a  eu  un  moin- 
dre avantage  à  s'attacher  à  la  culture  des  laines 
fines. 

Si  à  cette  dégradation  du  prix  des  laines,  qui 
dans  un  état  de  choses  ordinaire  est  le  principal 
avantage  des  troupeaux  à  laine  fine,  on  ajoute 
le  désavantage  qui  résulte  de  infériorité  détaille 
et  de  poids  des  mérinos,  on  aura  le  secret  de 
la  diminution,  devenue  plus  sensible  chaque  an- 
née, je  dirais  presque  de  la  destruction  (au  moins 
dans  le  déparlement  que  j'habite)  d'un  grand 
nombre  des  précieux  troupeaux  dont  l'existence 
nous  garantissait  de  pouvoir  nous  soustraire  au 
besoin  de  recourir  aux  laines  étrangères. 

Les  mérinos,  d'une  taille,  d'un  poids  relatif 
fort  inférieur  à  celui  de  la  plupart  des  moutons 
indigènes,  n*ont  une  supériorité  réelle  sqr  eux 
que  par  la  qualité  de  leur  laine,  le  poids  de  leurs 
toisons  et  le  haut  prix  que  leur  assure  leur 
finesse.  Quand  la  dépréciation  du  prix  des  laines 
leur  relire  cet  avantage,  il  ne  leur  reste  plus  que 
de  rinfériorité.  Ils  ne  peuvent  être  engraissés 
qu'avec  désavanlape;  soumis,  par  exemple,  à 
rentrée  dans  les  villes  aux  mêmes  droits  d  octroi 
que  les  animaux  d'une  taille  doubh  et  même  tri- 
ple de  la  leur,  il  est  évident  qu'ils  doivent  être 
exclus  de  la  consommation  des  villes.  Us  ne  peu- 
vent plus  être  employés,  en  quelque  sorte,  comme 
des  animaux  de  rebut,  qu'à  la  consommation  des 
campagnes,  et  leur  prix  est  à  la  discrétion  des 
bouchers  les  moins  accrédités. 

De  ce  double  inconvénient,  de  cette  double  dé- 
préciation, qu'est-il  résulté?  C'est  que  la  culture 
des  troupeaux  à  laine  fine  a  été  complètement 
discréditée.  Beaucoup  de  cultivateurs  l'ont  aban- 
donnée; d'autres  ont  volontairement  d  gradé  leur 
race,  rn  mêlant  la  noble  race  iles  espagnols  purs 
à  la  race  commune,  mais  plus  élevée  des  in- 
digènes; il  ne  reste  plos  que  quelques  proprié- 
taires qui  espérant,  encore  daus  des  circonstances 
différentes,  conservent  précieusement  la  pareté 


d'une  race  à  laquelle  ils  croient  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  revenir  tôt  ou  tard. 

Mais  ces  propriétaires  eux-mêmes,  Quelle  perte 
plus  réelle  encore  n'éprouvent-ils  pas?  Il  y  a  pea 
d'années  leur  troupeau  leur  assurait  un  prodoit 
annuel  important,  mais  il  avait  d'ailleurs  une 
grande  valeur  capitale.  Le  revenu  a  décru  de  plus 
d'un  tiers.  Leur  capital  s'est  dégradé  et  se  dégrade 
chaque  année  dans  une  proportion  plus  considé- 
rable encore.  Je  ne  craindrai  pas  de  dire  que  le 
valeur  des  troupeaux  les  plus  beaux,  les  plus  purs* 
est  à  présent  réduite  au  tiers  de  la  valeur  qu'elle 
avait  il  n'y  a  que  peu  d'années.  On  serait  étennô 
du  peu  que  m'a  produit  Tannée  dernière  un  trou- 
peau de  800  bêtes,  tant  en  laines  qu'en  ventes 
d'animaux,  soit  mâles,  soit  femelles,  soit  maigres, 
soit  gras;  je  n'ai  tout  vendu  qu'au  plus  vil  prix, 
et  cependant  mon  troupeau  n'est  pas  sans  quelque 
réputation. 

Messieurs,  je  parle  ici  dans  l'intérêt  de  nos  cul- 
tivateurs, qui  nesont  généralement  pas  (car  l'agri- 
culture n'e^t  pas  riche  en  France)  dans  le  cas  de 
supporter,  et  de  longs  déchets  sur  le  revenu  et 
des  dé^'radations  coasidérubles  sur  les  capiaux; 
mais  je  parle  aussi  dans  l'intérêt  général  de 
ri^tat:  car,  si  dans  ce  moment-ci  quelque  lé- 
^er  avantage  momentané  sur  le  prix  des  laines 
hnes  engage  à  se  porter  vers  les  laines  étraiH 
gères,  on  tardera  peu  (et  il  ne  faut  pour  cela  que 
bien  peu  d'aunées)  on  tardera  peu,  dis^je,  à  dimi«> 
nuer  d'une  manière  effrayante  l'industrie,  sictiê^ 
rement  achetée,  de  la  culture  des  laines  fines,  et 
nous  deviendrons  alors  irrévocablement  tribu* 
lairesde  l'étranger;  c'est-à-dire  que  nous  serons 
de  nouveau,  comme  nous  l'avons  été  si  longtemps^ 
livrés  à  sa  discrétion,  et  alors  nous  éprouverons 
inutilement  le  regret  de  n'avoir  pas  su  profiter 
des  avantages  que  nous  aviont^  conquis  sur  lui. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  à  ces  eonsidéraiions  qui 
sont  faites  pour  mériter  toute  votre  attention. 

Mais  si,  me  fixant  sur  d'autres  idées,  j'examiue 
la  forme  de  vos  délibérations,  je  sens  avec  regret 
la  difficulté  qu'elles  mettent  à  ce  que  vous  adop- 
tiez, an  point  de  la  session  où  vous  êtes  arrivés* 
les  propositions  les  plus  utiles  et,  je  ne  craindrai 
pas  de  le  dire«  les  plus  importantes.  Nous  présen- 
tons ici,  pour  la  première  fois,  des  idées  faites 
pour  amener  la  discussion  la  plus  approfondie; 
mais  les  amendements  que  nous  proposons  sont 
entièrement  nouveaux  pour  vous,  ils  sont  noo^ 
veaux  même  pour  votre  commission,  que  rien 
n'a  engagé  à  s'en  occuper,  et  qui  a  accepté  de 
confiance  la  proposition  ministérielle,  qu'aucune 
réclamation  ne  l'engageait  à  soumettre  à  un  exa* 
men  approfondi. 

Bt  vous,  Messieurs,  placés  entre  nos  réclama- 
tions qui  semblent  isolées,  et  l'avis  de  la  commis- 
sion à  laquelle  vous  avei  en  quelque  sorte  remis 
vos  pouvoirs,  vous  prononceres  sur  l'une  des 

Elus  importantes  questions  de  notre  économie  pu- 
lique  sans  avoir  acquis  cette  certitude  de  con- 
viction personnelle  nécessaire  cependant  pour 
voter  sur  une  matière  aussi  importante. 

Je  ne  vous  demanderai  pas.  Messieurs,  de  voter 
dans  le  doute  pour  une  proposition  nouvelle  et 
que  voui^  ne  connais^;e8  que  depuis  2\  heures* 
Mais  si  ille  a  pour  elle  quelque  a, iparence  de  rai* 
6on«  si  elle  a  fait  nalure  des  doutes  dans  l'esprit 
de  lu  plupart  d'entre  vous,  je  vous  deniandeni , 
ce  qui  parait  impossible  k  refuser,  dans  l'intérêt 
si  important  de  I  agriculture  du  royaume,  de  la 
reuvoycr  à  l'examen  de  votre  commission,  qui 
appiH)fondira  de  nouveau  d'une  masière  spéciale 
oette  matière  qu'elle  n'avait  envisagée  juiMiii'à  pré- 
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sent  que  sous  des  rapports  généraux.  Àuonn  re* 
tard  ne  sera  apporté  à  vos  délibérations;  le  tra* 
Tail  de  la  commission  se  fera  pendant  que  vous 
achèverez  les  délibérations  qui  vous  restent  à  pren« 
dre  sur  la  loi  de  finances;  et  dussiez- vous  prolon- 
ger  de  deux  jours  une  session  à  laquelle  personne 
n'a  le  droit  de  reprocher  sa  lopgueur,  ces  deux 
iours  de  délai  pourront  être  regardés  comme  uti- 
lement employés,  s'ils  vous  ont  procur'Y  les  moyens 
de  prendre  avec  toute  la  maturité  qu'elle  mérite, 
une  délibération  si  Importante  pour  les  intérêts 
de  noire  agricuUufe. 

Je  propose  le  renvoi  à  la  commission  de  finan^ 
ces,  qui  fera  son  rapport  sur  les  amendements 
proposés. 

(On  demande  et  la  GbambM  ordonne  l'impres- 
sion dexe  discours.) 

M.  de  Willèle.  minittre  de$  financée»  Messieurs, 
les  conclusions  du  préopinant  doivent  servir  I 
vous  convaincre  des  dangers  que  présenterait 
l'adoption  des  amendements  qui  vous  sont  pro«> 
posés.  Il  était,  en  effet,  nécessaire  de  chercher 
un  moyen  terme  pour  sortir  de  la  situation  dand 
laquelle  la  Chambre  allait  se  trouver  par  suite 
des  diverses  propositions  improvisées  à  cette  trir 
bune  sur  le  tarif  des  laines  étrangères.  Mais  le 
moyen  qui  vous  est  offert  satisfisit'-il  leiontimeqt 

Sue  vous  devez  éprouver  de  la  difficulté  de  récu- 
re des  questions  aussi  compliquées?  G*est  ce  que 
vous  ne  penserez  pas;  car  certainement  la  com- 
mission qui  se  réunirait  pour  examiner  les  di*- 
verses  propositions  qui  ont  été  développées  serait 
loin  de  pouvoir  vous  faire  en  peu  de  joups  un 
rapport  qui  vous  mtt  à  même  de  décider  en  parfaite 
connaissance  de  cause  sur  les  modifications  à  ap^ 

Ï)orter  aux  tarifs.  Que  faut-il  conclure  de  là?  que 
es  observations  qui  ont  été  faites  ne  produiraient 
pas  leurs  fruits,  qu'elles  n'amèneront  pas  les  résul- 
tats que  vous  devrez  en  attendre.  Ce  serait  com- 
mettre une  grande  erreur  que  de  croire  que  le 
Îfouveroement  avait  perdu  de  vue  les  intérêts  sur 
esquels  ont  vient  d'attiri^r  votre  attention.  Lie 
gouvernement  ne  pouvait  pas  ignorer  que  les  lai- 
nes indigènes  étaient  tombées  à  un  très-bas  prix, 
et  qu'il  serait  possible  d'y  apporter  un  remède 
total  ou  du  moins  partiel,  en  changeant  le  tarif 
des  droits  à  l'introduction  des  laines  étrangères. 
Mais  une  foule  de  considérations  sont  à  peser 
avant  de  se  décider  à  augmenter  ces  droits,  et 
surtout  à  les  graduer  sur  les  diverses  espèces  qui 
doivent  en  être  frappées. 

11  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  qu'en  usant  du 
moyen  de  Taugmentation  des  droits  sur  un  pro- 
duit quelconque  de  votre  agriculture,  vous  amr 
oerez  directement  et  positivement  le  résultat,  ob- 
jet de  vos  espérances;  il  ne  faut  pas  croire  qu'un 
droit  frappé  mal  à  propos  ou  hors  de  proportion, 
sur  rintrovluciioo  d'un  produit  étranger,  aug- 
mente aussitôt  dans  la  même  proportion  le  prix  d'un 
produit  analogue  de  votre  agriculture;  car  c'est 
particulièrement  en  favorisant  la  consommation 
que  vous  favorisez  les  produits  de  votre  sol;  et 
sous  ce  rapport  ne  pensez  pas  qu'une  augmenta- 
tiondes  laines  étrangéresvonsassureuneégale  aug- 
mentation dans  lus  produiis  de  la  vente  du  vos  lat- 
nés  indigônos.  Si  l'augmentation  du  droit  est  bien 
combinée,  elle  aura  sans  doute  pour  effet  de  favo- 
riser la  vente  de  vos  laines  indigènes;  mais  autre- 
ment il  en  résulterait  que  le  prix  de  vos  laines 
n'en  serait  pas  élevé,  parce  que  la  consommation 
diminuerait,  et  vous  auriez  mit  un  mal  bien  plus 
grand  ;  car  vous  auriez  porté  atteinte  à  d'autres 
prodoits  qui  ne  sont  exportés  que  parce  qu'ils 


sont  échangés  contre   des   laines    étrangères* 

Je  vous  soumettrai  encore  une  considération 
qui  n'a  pas  été  touchée  par  les  préopinants.  Ceux 
qui  introduisent  des  laines  étrangères  en  France* 
ne  comk)inent  paq  seulement  le  droit  dont  vous 
frappez  ces  laines  et  le  prix  auquel  ils  pourront 
les  vendre.  J'ai  été  longtemps,  par  l'habitude  de 
ma  vie,  témoin  des  diverses  spéculations  du  com- 
merce, et  j'en  ai  vu  faire  beaucoup  dans  lesquelles 
les  produits  de  l'aller  faisaient  faire  des  sacrifices 
très-notables  sur  les  produits  du  retour  :  je  ne 
dis  pas  que  cela  s'applique  à  nos  laines;  je  ne 
connais  pas  assez  le  rond  de  la  question  pour  en 
parler  ainsi  à  la  tribune  ;  mais  je  veux  faire  sentir 
combien  est  délicate  la  fixation  des  droits  que 
vous  devez  établir  dans  le  but  de  protéger  les 
produits  de  votre  agriculture. 

J'examine  maintenant  la  question  en  elle  même. 
Voici  ce  me  semble  celle  que  vous  aves  à  résoudre  : 
introduire  le  moins  possible  les  objets  que  nous 
ne  pouvons  produire  nous-mêmes,  et  sans  nqire 
à  la  consommation  ni  à  la  production,  ni  à  votre 
commerce  d'écbange.  Car,  comme  l'a  observé  M.  le 
directeur  général  des  douanes,  vous  n'avez  pas 
seulement  à  considérer,  dans  le  droit  dont  vous 
frapperiez  les  laines  étrangères^  l'avantage  de  vos 
laines  indigènes,  mais  encore  les  productions  qui 
sont  données  en  échange  des  laines  étrangères. 
Or,  je  le  demande,  serait^il  possible  à  la  commis- 
sion, de  fixer  sans  un  long  examen  les  idées  de 
la  Chambre  sur  la  juste  mesure  qu'il  convient  de 
prendre  à  l'égard  des  propositions  qui  vous  sont 
if^aites9  11  ne  serait  donné  ni  à  la  commission  ni 
au  gouvernement,  en  réunissant  tous  leurs  efforts, 
de  produire  d'ici  à  un  mois  les  documents  néces- 
saires pour  vous  mettre  à  même  de  prononcer  en 
connaissance  de  cause,  et  de  décider  avec  toute 
confiance  pour  tel  tarif  plutôt  que  pour  tel  autre. 

Mais  la  question  a  été  traitée  d'une  manière 
trop  lumineuse,  et  même  avec  trop  d'avantage  de 
la  part  de  ceux  qui  croient  nécessaire  l'augmen- 
tation de  droits  sur  les  laines  étrangères,  pour 
que  je  balance  à  prendre  l'engagement  de  faire 
examiner  cette  qqestion  dans  le  plus  bref  délai, 
et  en  s'entourant  de  toutes  les  lumières  qui  sont 
à  la  disposition  du  gouvernement.  Je  déclare  que 
le  jour  où  elle  sera  résolue  pour  nous,  tous  les 
moyens  que  nous  avons  de  la  faire  tourner  au 
pront  de  l'intérêt  général  seront  adoptés.  La 
Chambre  sait  que  dans  l'intervalle  des  sessions 
le  gouvernement  a  le  droit  d'apporter  au  tarif  des 
douanes  les  modifications  qu'il  juge  nécessaires; 
et  comme  on  l'a  très^bien  observé,  vous  faites  en 
ce  moment  le  budget  de  1824,  et  c'est  uu  motif 
qui  me  porte  à  repousser  les  amendements  pro- 
posés:  car  le  but  des  amendements  est  d'obtenir 
une  amélioration  dans  la  vente  de  vos  laines;  et 
cependant  ils  ne  pourraient  être  obligatoires  que 
dans  l'année  1824,  tandis  que  le  gouvernement, 
après  avoir  bien  examiné  la  question  dans  le  plus 
bref  délai,  ainsi  que  son  devoir  le  lui  commande, 
reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  à  faire, 
après  avoir  consulté  et  pesé  tous  les  intérêts, 
aura,  avant  le  l*'  janvier  1824,  avant  l'époque  où 
vous  pourriez  jouir  d'un  semblabie  amendement, 
les  moyens  de  faire  au  taiif  des  douanes  les  mo- 
difications qui  peuvent  être  utiles. 

Je  crois  qu'il  ressortira  aux  yeux  de  toute  per- 
sonne de  bonne  foi  que  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  annonce  la  présence  duo  mal  que 
nous  connaissions  déjà,  et  par  conséquent  impose 
au  gouvernement  le  devoir  de  s'assurer  si  le  mil 
peut  être  atténué  par  une  augmentation  de  droits 
aur  les  laines  étrangàr^.  abus  porterons  «t  ce 
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mal  tons  les  remèdes  qui  sont  en  notre  pouvoir» 
Je  le  déclare  ici,  nous  proposerons  au  Roi  une 
ordonnance  aussitôt  qu'il  nous  sera  prouvé  que 
les  modifications  sont  combinées  de  telle  sorte 
qu'elles  satisfont  aux  objets  qui  sont  le  plus  en 
souffrance,  et  qu'elles  blessent  le  moins  d'intérêts 
possible. 

Plusieurs  membres  de  la  droite  et  du  centre:  La 
clôture  1  la  clôture  1 

D^autres  membres  à  droite  demandent  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Vau- 
blanc. 

(On  réclame  de  nouveau  la  clôture.  Celte  de* 
mande  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

Quelques  voix  à  droite  :  Sur  quoi  la  clôture  a- 
t-eîie  été  prononcée?  et  sur  quoi  donnez- vous  la 
parole  à  M.  le  rapporteur? 

M.  le  Président.  La  clôture  a  été  prononcée 
sur  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  c'est-à- 
dire  sur  les  quatre  amendements  relatifs  aux 
laines.  C'est  sur  ce  même  objet  que  la  parole  est 
donnée  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Planelil  de  Liavalette,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  projet  de  la  loi  de  douanes  qui  vous  a 
été  présenté  dans  la  première  session  de  1822, 
n'ayant  pu  être  discuté,  faute  de  temps,  a  été  pré- 
senté de  nouveau  dans  la  session  suivante. 

C'est  après  avoir  été  élaboré  dans  deux  com* 
missions  successives,  et  avoir  subi  une  longue 
discussion  dans  cette  enceinte,  que  vous  Pavez 
adopté. 

Je  ne  chorcberai  ni  à  combattre,  ni  à  faire  valoir 
les  raisons  gui  ont  été  dites  en  faveur  des  amen- 
dements qui  vous  sont  proposés  \  mais  ie  me 
refuserai,  au  nom  de  votre  commission,  a  leur 
adoption,  parce  qu'elle  pense  qu'il  n'est  pas  pru- 
dent d'improviser,  à  l'occasion  du  budget,  un 
changement  aux  tarifs  existants. 

Si,  d'après  l'assurance  qui  vient  de  vous  être 
donnée  par  M.  le  ministre  des  finances,  le  gouver- 
nement, éclairé  par  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu  et  par  les  renseignements  qu'il  doit  se  pro- 
curer, juge  qu'il  est  dans  Tintérèt  de  notre  agri- 
culture, dans  celui  de  nos  manufactures  et  de 
notre  commerce  extérieur,  d'établir  un  tarif  plus 
élevé  sur  Tintroduction  des  laines  venant  de  l'é- 
tranger, il  le  fera  dans  le  cours  de  cette  année,  pat- 
une  ordonnance  royale  qui  sera  soumise  à  votre 
approbation  dans  la  prochaine  session. 

Je  demande  donc,  au  nom  de  votre  commission, 
le  rejet  de  tous  les  amendements,  qui  ont  été  ou 

aui  pourront  être  proposés  dans  le  cours  de  celte 
iscussion,  ayant  pour  but  des  changements  dans 
vos  tarifs  de  douanes. 

M.  le  Président.  Quatre  amendements  ont  été 
proposés.  Celui  de  M.  de  Bouville,  tendant  au  ren- 
voi à  la  commission  et  étant  par  conséquent  pré- 
judiciel, doit  être  mis  le  premier  aux  voix. 


M.  de  BouYllle.  Je  le  retire. 


M.  ie  Président.    Vient  ensuite    celui   de 
M.  Bengy  de  Puy  vallée 

M.  Beasy  de  Pnyvniiée.  Diaprés  les  rensei- 


gnements qu'a  donnés  M.  le  ministre  des  financer, 

je  le  retire  aussi 

MM.  de  Prénilly  et  Sirieys  retirent  également 
leurs  amendements. 

M.  le  Président.  M.  Sirieys  a  proposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

<  Les  cbevaux  étrangers  payeront,  à  dater  du 
1«' janvier  1824,  des  droits  d'entrée  ainsi  spécifiés  : 

Chaque  cheval  entier  ou  hongre 50  fr. 

Jument 30 

Poulains  ou  pouliches  au-dessous  de 
trois  ans 15     » 

M.  Sirieys  a  la  parole. 

M.  Sirieys  de  Mayrinliae.  J'ai  eu  l'honueiir 
de  proposera  la  Chambre  un  amendementx|ui  tend 
à  élever  les  droits  d'entrée  aux  frontières  du 
royaume  sur  tous  les  chevaux  étrangers.  J'avais 
fixé  les  droits  par  des  chiffres.  Mais  afin  que  Ton 
ne  me  reproche  pas  d'intercaler  des  droits  nu- 
mériques dans  des  dispositions  l^isiatives,  je 
transforme  ces  chiffres  en  mots  analogues;  ainsi, 
au  lieu  de  50  francs  parcheval,  de  25  francs  par 
jument  et  de  1 5  francs  par  poulain,  nous  dirons  que 
les  droits  actuels  seront  triplés  :  l'impôt  est  dans  ce 
moment  de  15  francs  par  cheval  et  jument,  et  de 
5  francs  par  poulain  au-dessous  de  trois  ans. 

Le  principe  conservateur  de  Tagricuiture,  qui 
est  Téloignementde  toute  concurrence  étrangère, 
a  été  si  bien  développé  dans  la  discussion  sur  les 
laines,  qu'il  devient  inutile  de  renouveler  cette 
discussion.  Je  me  bornerai  donc  à  quelques  faits» 
qui  vous  convaincront  de  la  nécessité  urgente 
d'opposer  un  obstacle  à  l'irruption  des  chevaux 
des  pays  voisins,  si  vous  voulez  protéger  cette 
partie  importante  de  notre  économie  agricole  et 
ne  pas  dépenser  presque  inutilement  tous  les  ans 
1,500,000  ou  1,800,000  francs  pour  les  haras. 

Puisque  le  gouvernement  représentatif  est  un 
gouvernement  de  vérité,  ayons  la  force  de  recon- 
naître que,  sous  le  rapport  de  la  prospérité  terri- 
toriale et  manufacturière,  nous  sommes  bien  loin 
de  nos  maîtres.  Si  j'avais  un  conseil  à  donner 
pour  abréger  toutes  nos  discussions  des  douanes 
et  pour  arriver  le  plus  vile  possible  au  but,  je 
dirais  que  la  France  doit  adopter  sur  beaucoup 
de  points  le  tarif  des  douanes  anglaises,  et  sur- 
tout pour  les  produits  agricoles.  Ce  tarif  a  fait  la 
prospérité  de  cette  puissance,  je  ne  doute  point 
qu'il  ne  concoure  puissamment  à  la  nôtre. 

Chaque  année  nous  faisons  un  pas  vers  le  but 
que  nous  voulons  atteindre,  il  est  vrai  :  mais  notre 
prudence  ressemble  parfaitement  à  la  pusillani- 
mité, et  en  attendant  notre  agriculture  souffre  de 
nos  hésitalions  et  de  nos  ajournements.  Bn  aug- 
mentant dans  chaque  loi  dies  douanes  la  protec* 
tion  que  Von  accorde  aux  propriétaires  des  trou- 
peaux de  2  liards  par  livre  de  laine,  combien  de 
temps  mettrons-nous  pour  opposer  un  obstacle  à 
la  ruine  progressive  des  cultivateurs  français? 
C'est  cependant  le  chemin  que  nous  avons  par- 
couru depuis  1816,  et  en  le  divisant  en  mesures 
égales,  nous  dirons  que  l'agriculture  a  été  proté- 

§ée,  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour,  d'un 
emi-Iiard  par  an,  si  le  gouvernement,  fidèle  à 
la  promesse  qui  vient  de  nous  être  faite,  ne  venait 
au  secours  de  l  agriculture. 

Les  chevaux  étrangers  payent  à  leur  entrée  en 
Angleterre  6  livres  13  shellings  sterlings,  c'est-à- 
dire  160  francs  de  France  par  tète.  Les  Anglais  oe 
font  aucune  différence  dans  l'Âge  ni  l'espèce  :  ils 
savent  que  la  reproduction  augmentera  en  raison 
des  besoins,  et  que  le  propriétaire,  encouragé  par 
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la  veate  de  ses  produits,  ne  faillira  jamais  à  ses 
intérêts.  Aussi  les  cheyaux  ont  acquis  dans  ce 

Ï^ays  une  telle  perfection  et  une  telle  valeur  que 
'agriculture  en  retire  des  çroOts  immenses,  soit 
pour  les  usages  du  pays,  soit  par  l'exportation.  Le 
système  du  gouvernement  français  est  en  raison 
inverse  et  de  l'intérêt  bien  entendu  des  proprié- 
taires et  de  l'intérêt  de  TEtat. 

On  a  voulu  un  établissement  national  des  haras; 
on  dépense  chaque  année  1,700,000  francs;  en 
même  temps  on  achète  pour  i*armée  des  chevaux 
en  pays  étrangers,  et  Ton  laisse  entrer  librement 
tous  les  produits  en  ce  genre  des  royaumes  voi- 
sins. Étrange  contradiction,  qui  prouve  seule- 
ment que  Ton  veut  le  bien,  et  que  Ton  n'a  pas 
la  force  de  le  faire.  Les  comptes  de  1821  nous 
ont  prouvé  que  Ton  avait  acquis  ù  Saint-Avold 
3,000  chevaux  plus  chers  que  ceux  que  Ton  avait 
achetés  en  France. 

Quant  an  nombre  de  juments,  poulains  et  che- 
vaux qui  sont  entrés  dans  le  royaume,  l'état  qui 
nous  a  été  distribué  fait  foi  qu'il  en  est  entré 
annuellement  13  à  14,000.  Ce  nombre  considéra- 
ble fait  disparaître  4  ou  5  millions  du  territoire, 
et  Dorte  un  préjudice  d'autant  à  l'agriculture. 

On  objecte  sans  cesse  que  les  départements 
voisins  des  frontières  souffriraient  de  la  cherté 
qu'éprouveraient  les  chevaux,  si  Ton  augmentait 
les  droits:  mais.  Messieurs,  faisons-nous  les  lois 
dans  l'intérêt  général,  ou  dans  Fintérêt  des  loca- 
lités? Â-t-on  eu  égard  à  ces  raisonnements  lors- 
qu'il a  fallu  défendre  les  forges  françaises  con- 
tre l'irruption  des  fers  étrangers  ?  et  cependant  les 
habitants  des  départements  du  Nord  avaient  un 
avantage  réel  à  recevoir  cette  denrée  de  première 
nécessité,  et  cet  avantage  était  aussi  commun  au 
reste  de  la  France.  A-t-on  été  ému  par  les  plain- 
tes des  habitants  du  Midi  lorsque  1  on  a  prohibé 
les  tissus  de  coton  des  manufactures  suisses  et 
anglaises  ?  et  cependant  les  consommateurs  eus- 
sent acheté  meilleur  marché  les  produits  de  ces 
fabriques. 

Nous  sommes  dans  une  voie  fausse  et  dange- 
reuse, et  c'est  parce  que  nous  n'osons  pas  en 
sortir  que  notre  agriculture  souffre  et  ne  pros- 
pérera jamais.  Pour  nous  sauver,  nous  devons 
marcher  franchement  dans  la  ligne  des  prohibi- 
tions des  produits  agricoles  étrangers,  comme 
nous  avons  marché  dans  cette  ligne  pour  les  ma- 
nufactures. 

L'Angleterre  nous  a  donné  l'exemple,  et  cet 
exemple  doit  être  suivi  par  nous  parce  qu'il  est 
utile^  et  parce  qu'il  est  notre  sauvegarde  dans 
ces  circonstances. 

On  dit  et  on  répète  que  la  France  ne  fournit 
pas  assez  de  chevaux  pour  tous  les  usages  de  la 
société.  Bn  supposant  que  cette  assertion  fût 
vraie,  prouve-t-eile  que  notre  pays  ne  puisse  en 
fournir  une  quantité  asses  considérable  si  cette 
production  était  encouragée?  la  preuve  contraire 
serait  facile  à  établir,  l'immensité  du  territoire 
en  est  un  sûr  garant.  Non,  sans  doute,  le  proprié- 
taire ne  donnera  pas  ses  soins  à  une  amébora- 
tion  qui  ne  lui  produira  aucun  bénéfice;  mais  si 
vous  la  protégez  cette  amélioration,  en  le  défen- 
dant contre  la  concurrence  étrangère,  soyez  sûrs 
que  bientôt  vous  rivaliserez  avec  FAngieterre 
elle-même.  Les  exemples  ne  manquent  pas,  et 
depuis  un  an  celui  ue  la  prospérité  des  forges 
peut  être  cité  avec  avantage.  L'effervescence  d'am- 
oition  qui  anime  toutes  Tes  classes  de  la  société 
nous  garantit  que  partout  où  il  y  aura  des  entre- 
prises à  foire,  des  bénéficeB  à  réaliser,  les  con- 
currents ne  manqueront  jamais. 


Dans  cette  proposition  d'augmenter  les  droits» 
le  Trésor  doit  trouver  des  ressources.  Le  gouver- 
nement peut,  il  est  vrai,  acheter  plus  cher  des 
chevaux:  mais  les  droits  d'entrée  compenseront 
et  au  delà  l'excédant  de  dépense  ;  l'agriculture 
et  le  commerce  y  gagneront,  et  les  habitants  des 
ilôpartemeuts  frontières  auront  encore  l'avantage 
de  profiter  de  leur  position  pour  élever  de  jeunes 
poulains,  qu'ils  enverront  dans  l'intérieur,  pour 
réaliser  le  béaéHce  qu'ils  auront  ménagé. 

O'après  ces  motifs,  persuadé  que  l'amendement 
(|ue  je  propose  est  insuffisant,  mais  qu'il  peut 
nous  amener  graduellement  au  but  que  nous 
voulons  alteindre,  je  persiste  à  demander  que  les 
droits  d'entrée  sur  les  chevaux,  juments  et  pou- 
lains au-dessus  de  trois  ans  soient  triplés. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  Chaatellax.  Messieurs,  je  viens  m'op- 
poser  à  la  partie  de  l'amendement  du  préopinant 
qui  tend  à  soumettre  sans  distinction  les  chevaux 
étrangers  à  un  droit  d'entrée  de  50  francs,  droit 
qui  serait  une  véritable  augmentation  de  dépense 
imposée  au  ministère  de  la  guerre. 

Je  le  répéterai  aujourd'hui,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  désire  autant  qu'aucun  de  nous  trouver 
sur  notre  sol  tous  les  chevaux  nécessaires  pour  re- 
monter notre  cavalerie;  mais,  malgréses  constants 
efforts,  je  puis  affirmer  qu'il  n'a  pu  atteindre  ce 
but,  et,  comme  je  le  disais  l'autre  jour  à  cette  tri- 
bune, nos  régiments  doivent  aux  remontes  étran- 
gères les  seuls  chevaux  convenables  qu'ils  aient 
reçus  jusqu'à  présent.  Cette  vérité  est  fôcheuse, 
tnais  elle  est  nécessaire  à  dire;  et,  la  Chambre  en 
conviendra  sans  doute,  quelque  faveur  que  nous 
voulions  accorder  à  notre  agriculture,  notre  pre- 
mier intérêt  est  sous  ce  rapport  celui  du  ser- 
vice. 

Je  ne  doute  pas,  comme  je  l'ai  déjà  exprimé, 
qu'en  encourageant  la  reproduction  des  chevaux, 
en  offrant  aux  propriétaires  les  moyens  de  per- 
fectionnement gui  sont  à  notre  disposition,  nous 
ne  parvenions  lacilement  à  nous  wranchir  de  la 
nécessité  de  nous  remonter  chez  les  étrangers; 
personne  ne  le  désire  plus  que  moi;  mais  jusqu'à 
cequ&iios  efforts  aient  obtenu  ce  résultat,je  m  op- 
poserai toujours  aux  entraves  que  la  législation 
sei-ait  appelée  à  mettre  à  l'introduction  des  che- 
vaux étrangers  pour  le  service  du  département  de 
la  ffuerre. 

J^aurai  l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer 
à  la  Chambre  le  sous-amendement  suivant,  dans 
le  cas  où  l'amendement  de  M.  Sirieys  ne  serait 
pas  rejeté  : 

«  Seront  exemptés  du  droit  ci-dessus  les  che- 
vaux hongres  ou  juments  venant  de  l'étranger,  et 
entré  en  Prauce  en  vertu  de  marchés  passés  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  » 

Croyez,  Messieurs,  que  M.   le  ministre  de  la 

f;uerre  n'abusera  pas  de  la  latitude  que  vous  lui 
aisserez  par  cette  disposition,  et  que  son  zèle  pour 
les  intérêts  de  notre  agriculture  n'aura  pas  eu  be- 
soin d'être  stimulé  par  la  rigueur  de  l'article  que 
je  combats,  article  qui  le  forcerait  à  des  sacrifices 
pécuniaires  qui  accroîtraient  sou  bud^rot  o:î  à  des 
sacrifices  plus  pénibles  encore  sur  la  qualité  de 
ses  remontes. 

M.  de  Chareneey.  Messieurs,  dans  la  lutte 
qu'elle  vient  de  soutenir  contre  le  despotisme  le 
plus  terrible  qui  ait  jamais  désolé  l'Burope,  l'An- 
gleterre a  cerëtinement  offert  un  beau  spectacle. 

Chercher,  à  l'occasion  de  quelquies  questioas 


aW 
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éé  douanes,  ftflxer  TOtreftltention  sur  ce  giie  cette 
lutte  peut  avoir  de  consolant  pour  la  civilisation, 
serait  ridicule;  mais  comme  tout  s'enchatne.  tous 
tne  permettrez,  Messieurs,  de  fixer  en  passant, 
un  coup  d*œii  rapide  sur  les  moyens  qui  ont  Hé 
mis  en  oeuvre  par  cette  industrieuse  nation, pour 
se  ménager  les  immenses  ressources  dont  elle  a 
surle  cbarnp  pressenti  devoir  éprouver  le  be- 
soin. 

Son  crédit,  quelque  solidement  établi  qu'il  fût 
d^ailleurs,  n*aurait  pas  suffi  seul  pour  en  créer. 

Le  chiffre  qui  exprimait  le  montant  de  sa  dette 
semblait  déjà  nous  transporter  dans  une  région 
de  prodiges  ;  comment,  lorsque  le  simple  paye- 
ment des  arrérages  qu'elle  devait  annueliement 
acquitter  absorbait  des  sommes  énormes,  aller 
s'engager  encore  dans  dès  chances  qûU  de  quel- 
que manière  qu'elles  fussent  calculées,  devaient 
ajouter  dans  une  progression  dont  l'imagination 
pouvait  à  peine  concevoir  las  termes ébx  l}(Bsdins 
du  gouvernement? 

Bh  bien!  Messieurs,  l'Angleterre ^  nous  le  sa- 
vons, a  été  au  delà  même  de  sa  propre  pré- 
voyance. Non-seulement  elle  a  satisfait  avec  une 
fidélité  religieuse  à  tous  les  engagements  qui  sont 
résultés  delà  situation  dans  laquelle  elle  s'était 
placée;  mais  au  moment  où  l'on  supposait  qu'elle 
était  près  de  succomber  sous  cet  incroyable  far- 
deau, sacrifiant  tout  à  la  seule  considération 
des  intérêts  de  son  sol  et  de  ses  manufactures, 
elle  a  paru  se  joiler  de  ses  propres  rfetles  et  est 
parvenue,  par  les  dépenses  qui  semblaient  devoir 
consommer  sa  ruine^  à  un  degré  de  prospérité 
dont  aucun  peuple  ne  nous  avait  encore  donné 
l'exemple* 

Bile  a  salarié  toute  l'Burope,  mais  en  l'inon- 
dant du  produit  de  ses  fiibriques ,  qui  ont  reçu 
par  ce  moyen  un  accroissement  dont  elleo  profi- 
teront toujours. 

Cependant  les  productions  de  son  sol  se  mul- 
tipliaient à  raison  des  priK  de  plus  en  plus  éle- 
vés auxquels  donnait  nécessairement  Heu  le 
mouvement  qu'elle  avait  imprimé  et  qui  se  ré- 
pandait partout,  et  l'agriculture  faisait,  de  son 
côté,  des  progi^  auxquels  ceux  de  la  nôtre  ne 
peuvent  être  comparés. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'en  se  formant  dans 
une  proportion  plus  rapide  encore  que  les  be- 
soins, la  matière  imposable  devançait  et  appelait 
toujours  l'emprunt  ou  l'impôt  qui  allait  être  of- 
fert ou  demandé. 

Profitons  de  ce  qu'il  y  a  de  sage  dans  cette 
conduite,  et,  à  l'instar  de  l'Angleterre,  proté- 

feons  par  des  droits  suffisants,  dans  nos  pays 
minemment  agricoles,  les  productions  de  notre 
agriculture. 

Noos  ne  craignons  sûrement  pas  de  man» 
quer  de  chevaux ,  car  une  seule  de  nos  provin* 
ces,  la  Normandie,  suffirait  pour  en  approvision- 
ner l'Burope. 

Si,  par  1  effet  de  la  protection  plus  efficace  que 
nous  demandons,  il  y  avait  momentanément 
quelque  exagération  dans  les  prix,  l'on  repren- 
drait bientôt  par  le  cours  naturel  des  choses  le 
niveau  qui  de  soi-même  s'établit  toujours,  puis- 
que les  productions  ne  manquent  jamais  à  la 
consommation. 

Ce  que  je  dis,  Messieurs,  des  droits  insuffi- 
sants fixés  par  nos  lois  de  douanes  s'applique 
encore  plus  immédiatement  aux  achats  ae  che- 
vaux faits  à  l'étranger  par  ordre  du  gouvernement 

Comment  I  nous  payons  annuellement  900  mil- 
lions de  contributions,  et  une  partie  considé- 
nMê  àê  oiHi  eoaunt  est  MiploTée  par  doos  à 


encourager  une  industrie  qui  n'est  pas  la  nôtre  I 
Voulon^-noUs  donc  tarir  noos-mémes  la  source 
de  notre  prospérité  ? 

Bhl  Messieurs,  en  agissant  ainsi,  l'Angleterre 
eûi-clle  pu  fournir  la  carrière  immense  qn'elle 
vient  de  parcourir? 

Nos  chevaux  sont  meilleurs  que  ceux  que  nous 
allons  demander  à  l'étranger.  À  quel  misé- 
rable appât  cédons-nous  ?  Quelle  économie  rui- 
tleuSe  1 

Je  demande  d^abord  que  lel  remontes  de  notre 
cavalerie  ne  puissent  avoir  lieu  qu'en  France, 
et  je  vote  ensuite  pour  ramendement  qui  voua 
est  proposé. 

M.  àh  l£ergiiH(Mi.  Messieurs,  je  crois  devoir 
appuyer  l'amendement  qui  vous  est  proposé, 
parce  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  pays. 

S'il  est  vrai  que  la  France  ne  produit  pas  les 
chevaux  qui  lui  sont  nécessaires,  il  faut  accuser, 
non  le  sol,  mais  notre  mauvaise  administration, 
ancienne  et  nouvelle,  en  cette  partie  comme  en 
beaucoup  d'autres  :  il  faut  recourir  aux  vérita- 
bles moyens  d'encouragement  ;  et  augmenter  les 
droits  d'entrée  des  chevaux  étrangers,  c'est  don- 
ner une  prime  à  ceux  du  pays. 

Mais  est-il  bleu  vrai  que  la  France  soit  aussi 
dépourvue  de  chevaux  que  quelques  personnes  se 
plaisent  à  lé  dire  t  Je  ne  le  pense  pas.  M.  le  di- 
recteur des  haras  nous  a  dit,  dans  la  séance  du 
26  juillet  1822  :  •  que  la  France  produit  annuel- 
lement plus  de  21,000  chevaux  propres  pour  la 
remonte  de  différents  services  militaires,  sans  y 
comprendre  même  le  Limousin,  parce  qu'en  gé* 
néral  ses  chevaux  sont  regardés  comme  trop  pré- 
cieux potir  être  employés  à  ce  genre  de  ser- 
vice. » 

D'après  un  tel  document,  comment  se  fait-il 
que,  sur  4,000  chevaux  achetés  pour  la  remonte  de 
notre  cavalerie  en  1821,2,000  sont  venus  de  l'é- 
tranger? ( Rapport  de  la  comminUm  du  budget^ 
p.  26.) 

Gela  est  affligeant.  Messieurs,  et  si  ce  que  l'on 
dit  des  remontes  faites  en  1823  est  exact,  le 
préjudice  porté  à  notre  agriculture  est  bien  plus 
considérable  encore. 

On  m*a  assuré  qu'on  n'avait  pas  voulu  accepter 
de  chevaux  bretons  pour  la  remonte  du  train 
d'artillerie^  et  qu'on  avait  préféré  payer  500 et  550 
francs  des  chevaux  de  la  Belgique,  qu'on  eût  trou- 
vés, je  le  garantis,  à  des  prix  inférieurs  dans  deux 
départements  de  la  Bretagne,  qui  produisent  des 
chevaux  excellents  pour  ce  service,  et  où  l'on 
compte  plus  de  200,000  chevaux  de  toute  es- 
pèce. (Tableaux  19  et  20  de  VBœpoié  de  la  iiÈmor 
ticiti  de  l'Empire  en  1813.) 

Cependant,  dans  la  séance  du  30  juillet  1822, 
un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  nous  donna 
c  l'assurance  que  le  ministre  ferait  les  remontes 
en  France  autant  qu'il  lui  serait  possible  ;  qu'il 
s'était  n'ême  occupé  des  moyens  de  favonser 
les  propriétaires  français  et  de  ne  plus  les  for- 
cer a  prendre  pour  intermédiaires  les  marchands 
^e  chevaux  y 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  il  n'y  a  qu'en  France 
où  Ton  procède  d'une  manière  si  déplorable  ;  il 
n'y  a  que  notre  pays  où  l'on  demande  tout  à  la 
terre  et  où  l'on  ne  sait  rien  lui  rendre.  Depuis 
deux  ans  nous  voulons  entrer  dans  des  voies 
meilleures,  poursuivons  donc  notre  but  ;  il  reste 
tant  à  faire  1  Une  augmentation  sur  le  droit  d'en- 
trée des  chevaux  est  nécessaire  ;  j'appiiie  done 
l'ameademeet  proposé. 

Tootefbis,  je  rteonnais  qa'ii  y  e  des  ineenvé- 
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nlénts  à  introduire  dans  là  loi  du  budget  des  dis- 
positions législatives;  mais  que  M.  le  ministre 
des  finances  nous  donne  au  moins  l'espoir  que 
le  gouvernement  fera  en  cette  partie  les  amélio- 
ràllons  qui  sont  désirables. 

M.  d«  miële,  niinistH  des  finances.  Je  monte 
à  cette  tribune  pour  supplier  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  prendre  en  considération  les  circod- 
Stances  dans  lesquelles  on  demande  une  augmen- 
tation de  tarif  Sur  IMndroduction  des  chevaux  ; 
cette  demande  est  faite  à  une  époque  où,  je  le 
âôclare,  un  des  plus  grarids  inconvénients  qu*é- 

Îirouve  le  gouvernement  est  celui  qui  résulte  de 
a  difHcuité  de  se  procurer  les  chevaux  qui  lui 
sont  indispensables  ;  et  cela  avec  un  grand  dé- 
sir de  trouver  sous  sa  main  ce  qu'il  est  obligé 
d'aller  chercher  au  loin  et  à  ffrands  frais.  Je 
crois  en  avoir  dit  assez  pour  fôire  sentir  à  la 
Chambre  les  inconvénients  majeurs,  je  dis  même 
le  contre-sens,  qui  résulteraient  de  1  adoption  de 
de  sa  proposition. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  l'amen- 
dement de  M.  Sirieys  ;  il  est  rejeté. 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Vaublanc,  sur 
leB  douanes. 

M.  de  Wattblane.  Messieurs,  en  partant  stlr 
tes  douanes,  ma  première  pensée  est  de  regretter 
que  nous  n'ayons  pas  reçu  Ifes  documents  indis- 
pensables qui  nous  avaient  été  promis.  Ces  docu- 
ments que  j  avals  demandés  Tannée  dernière,  en 
précisant  que  je  ne  demandais  que  des  calculs 
Approximatifs,  nous  furent  refusés  par  M.  le  di- 
recteur général  ;  et  ensuite  on  nous  promit  dans 
des  articles  de  journaux  qu'on  Uous  les  dorme- 
rait  d'une  manière  plus  parfaite  qu'en  Angle- 
terre; quelque  temps  après,  nous  apprîmes  que 
ces  documents  étaient  sous  presse  el  que  nous 
allions  les  recevoir.  Cependant  nous  ne  les  avons 
pas  au  moment  où  nous  devons  nous  occuper 
des  douanes  ;  et  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
faire  remarquer  que  dans  la  discussion  très-im- 
portante que  vous  venez  de  terminer  sur  les  lai- 
nesj  M.  le  directeur  général  est  convenu  qu'il 
n'avait  pas  sous  les  yeux  les  documents  néces- 
saires pour  présenter  a  la  Chambre  une  opinion 
positive.  M.  le  ministre  des  finances  a  fait  un 
aveu  à  peu  près  pareil  quand  il  a  dit  que  ni  la 
commission,  ni  le  gouvernement  ne  pourraient 
maintenant,  ni  même  dans  un  mois,  vous  pré- 
senter les  renseignements  nécessaires  pour  éclai- 
fer  votre  vole  sur  l'amendement  dont  il  s'agis- 
sait. 

Je  conclus  de  là  que,  dahs  les  intérêts  les  plus 
importants  du  comnerce  de  l'industrie  et  de  i'a- 
gricaltore,  c'est  toujourst  la  Chambre  qui  prend 
rinitiative  pour  demander  les  changements  néces- 
saires. Ce  n'est  jamais  qu'à  fbrce  de  persévérance 
quelle  parvient  à  les  arracher.  Cette  circons- 
tance seule  prouve  l'utilité  de  la  proposition  que 
j*ttvais  faite  de  former  une  commission  pour  le 
commerce  el  ragriculture,  et  motive  sufiisam- 
ment  la  constance  opiniâtre  de  tous  les  députés 
qui  viennent  à  la  tribune  vous  entretenir  de  ces 
grands  intérêts;  cela  doit  aussi  leur  concilier 
votre  attention  bienveillante.  Je  la  réclame  pour 
moi.  Vous  ne  me  la  refuserez  point,  malgré  l'ari- 
dité de  la  matière. 

Dans  la  discussion  générale  de  la  loi  de  flnan- 
oea,  M.  le  directeur  général  des  douanes  a  com- 
battu plodeort  de  mes  asiertioas  ;  il  est  naturel 


3ue  je  Ihi  réponde,  maintenant  qii'il  s'agit  de 
ouanes.  Mais  je  ne  fatiguerai  pas  longtemps  la 
Chambre,  et  je  l'occuperai  seulement  de  deux  ou 
trois  objets  principaux. 

M.  le  directeur  général  a  prétendu  que  je  don- 
nais aux  tableaux  calculés  dans  les  bureaux  du 
miriistère  de  l'intérieur  une  foi  explicite;  il  a 
cherché  à  prouver  que  ces  tslbleiiux  ne  pouvaient 
être  exacts.  11  faut  s'entendre.  Quand  on  cherche 
la  balance  du  commerce  d'un  peuple,  6n  né  doit 
pas  avoir  la  prétention  d'arriver  à  des  résultats 
rigoureux  et  incontestables  ;  il  suffit  d'obtenir 
des  évaluations  approximatives  et  des  n^sultats 
tels  qu'on  puisse  juger  positivenâent  de  l'ensem- 
ble du  commerce.  Le  célèbre  Jean  de  Witt  ni  le 
calctitateurque  le  gouvernement  anglais  chargea, 
à  peu  près  dans  le  même  temps,  d'examiner  la 
balance  de  Son  commerce,  ni  le  parlement  d'An- 
gleterre, auquel  on  remet  tous  lés  ans  des  tableadx 
a'inlportaiion  et  d'exportation,  ni  même  M.  Pitt, 
qui  avait  fait  de  la  balance  du  commerce  Une 
élude  pdrticulière,  n'euient  la  prétention  d'àrri- 
river  a  un  résultat  mathématiquement  exact. 
Cela  pdsé,  je  dois  faire  remarauer  que  c'est  seu- 
lement par  cette  recherche  de  la  balance  approxi- 
mative du  commerce  que  vous  parviendrez  à 
connaître  votre  situation  relativement  aux  pro- 
duits de  toute  espèce  de  votre  agriculture  et  de 
votre  industrie.  Je  voudrais  même  qu'avec  les 
états  Uue  j'ai  demandés  jusqu'à  présent,  on  dis- 
tribuât les  tarifs  étrangers  qui  seuls  peuvent  fixer 
votre  opinion  sur  les  droits  qui  peuvent  être  im- 
posés aux  marchandises  étrangères. 

I>aHS  une  autre  occasion,  je  vous  ai  dit  que  lors 
des  négociations  du  traité  cf'Utrecht,  les  ambas- 
sadeurs français  s'étant  aperçus  qu'ils  n'avaient 
pas  les  mêmes  connaissances  que  les  ambas- 
sadeurs anglais  sur  le  commerce,  Louis  XIV  or- 
donna la  formation  d'un  bureau  qii'il  plaça  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  qu'il  chargea 
de  la  recherche  des  tarifs  étrangers.  Il  faudrait 
que  vous  connussiez  comme  le  parlement  anglais, 
non-Seulement  votre  position  générale  du  com- 
merce, mais  encore  votre  position  particulière  rela- 
tivement aux  différents  pays  avec  qui  vous  com- 
mercez. Vous  trouvez  cette  position  dans  les  états 
du  bureau  de  l'intérieur.  Ce  bureau  n'a  jamais  opéré 
que  sdr  lés  états  de  quantités  qui  lui  étaient  non- 
nes par  la  douane;  en  sorte  qu'il  ne  pouvait  faire 
d'erreur  que  dans  les  évaluations  en  chiffres  ;  er- 
reur dont  il  est  facile  de  se  garantir  par  l'habi- 
tude, et  qui  d'ailleurs  ne  peut  être  d'un  très-grand 
intérêt  :  car,  lorsque  l'on  trouve  que  sur  un  point 
la  balahbe  est  très-favorable,  on  peut,  suivant 
son  opihioa  personnelle,  faire  quelque  diminution 
pour  la  part  de  l'erreur  ;  et  au  contraire,  si  on 
trouve  qu'un  commerce  présente  du  désavantage, 
on  s'arrête,  on  l*evient  à  la  source,  on  examitte 
avec  la  plus  grande  attention  si  les  calculs  sont 
exacts,  ou  d  loù  peut  venir  l'erreur  qui  pourrait 
s'être  glissée  dans  les  calculs.  C'est  ceqni  arrive 
en  Angleterre.  Aussitôt  que  le  moindre  doute  s'é- 
lève sur  la  situation  particulière  d'une  branche 
de  commerce,  môme  peu  importante,  les  Cham- 
bres du  parlement  établissent  des  comités  d'en- 
quête qu'elles  cha^gent  de  chercher  la  situation 
positive  de  cette  branche  de  commerce. 

Mais  enfin,  ces  états  que  je  demande  et  que  nous 
n'avons  pas,  M.  le  directeur  général  nous  les  a 
promis  ;  t'est  déjà  une  première  victoire.  Je  dois 
néanmoins  Tavertir  d*une  erreur  qu'il  a  faitedans 
son  discours,  en  partant  des  états  anglais.  H  vous 
a  dit  que  ces  étals  né  donnaient  pas  les  quantités 
parce  qu'ils  avaiOit  pour  base  des  évalualioiis 
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officielles  arrêtées  sous  Charles  II  et  Georges  I*'. 
Cela  est  très-vrai.  Mais  il  aarait  dû  ajouter  que 
ces  tableaux  portent  toujours  Tévaluatioa  des  mar- 
chandises dfelarées  par  les  négociants;  et  que, 
comme  les  quantités  sont  dans  les  actes  qu'il  a 
cités,  il  en  résulte  que  toute  personne  qui  veut 
trouver  la  quantité  le  peut  facilement  au  moyen 
d'un  calcul  proportionnel. 
H.  le  directeur  général  aurait  pu  remarquer 

3ue  ces  états  contiennent  d'un  côté  l'exportation 
e  toutes  les  marchandises  fabriquées  dans  le  pays, 
et,  d'un  autre  côté,  Fexporlation  des  objets  étran- 
gers transportés  en  Angleterre  et  qui  en  sont 
ensuite  exportés. 

M.  le  directeur  général  a  repoussé  tout  ce  que 
j'avais  dit  relativement  à  la  balance  du  commerce 
en  1820,  d'après  les  états  du  bureau  de  Finté- 
rieur.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ce  travail 
et  le  mien  se  trouvent  cx)rroborés  par  la  situation 
commerciale  qui  vous  a  été  exposée  par  M.  Straf- 
forello  dans  son  discours  sur  la  discussion  géné- 
rale de  la  loi  des  finances.  Cet  honorable  député 
a  cité  le  j'apport  de  M.  le  ministre  de  la  marine, 
où  l'on  trouve  pour  1820  l'affligeant  tableau  d'un 
déûcit  dans  les  transactions  maritimes  et  com- 
merciales de  la  France;  lequel  déficit  est 
de  103  millions.  Remarquez  que  M.  le  ministre 
ajoute,  par  une  note,  que  les  vérifications  plus 
récemment  faites  à  la  direction  générale  des 
douanes  lui  font  présumer  que  ce  résultat  est 
encore  au-dessous  de  la  réalité.  Voilà  donc  un 
accord  parfait  entre  les  calculs  faits  au  ministère 
de  l'intérieur  et  les  calculs  du  ministère  de  la 
marine  ;  et  quand  je  parle  d'un  accord  parfait, 
ce  n'est  pas  dans  l'addition  des  chiffres,  mais 
dans  les  pensées.  La  pensée  commune  se  réunit 
dans  la  oéciaration  des  pertes  du  commerce.  11 
est  impossible  que  deux  bureaux,  travaillant  sans 
s'entendre  sur  les  mêmes  éléments,  parviennent 
à  des  résultats  semblables  sans  que  ces  résultats 
soient  la  vérité. 

D'ailleurs,  il  est  une  circonstance  particulière 
dont  M.  le  directeur  général  n'a  pas  fait  mention: 
c'est  qu'il  est  d'accord  lui-même  avec  le  bureau 
de  l'intérieur  sur  les  importations.  Ce  n'est  que 
sur  les  exportations  qu'il  en  diffère,  de  77  mil- 
lions. J'appuie  tout  ce  que  je  dis  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine,  et  je  soutiens  encore 
que  ces  travaux  différents  qui  coïncident  ensem- 
ble et  qui  sont  appuyés  de  tout  ce  que  vous  ont 
dit  nos  honorables  collègues  sur  les  huiles,  sur 
les  toiles,  sur  les  laines,  sur  les  animaux,  prou- 
vent d'une  manière  invincible  que  votre  com- 
merce souffre  prodigieusement,  et  que  les  plain- 
tes qui  s'élèvent  de  toutes  parts  sont  fondées.  Mais 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  ces  objets,  on  vous 
menace  d'une  perte  considérable  dans  vos  rela- 
tions avec  les  étrangers,  si  vous  imposez  de  nou- 
veaux droits  sur  leurs  produits.  En  vain  présen- 
tons-nous l'exemple  oe  l'Angleterre  qui  s'est 
enrichie  par  le  système  que  nous  réclamons. 
Aujourd'hui,  je  ferai  remarquer  qu'il  faudrait  au 
moins  que  l'on  fût  d'aci*.ora  ;  car  le  vois  dans  le 
rapport  qui  a  été  fait  ces  jours  derniers  par  la 
commission  des  finances  «  que  tout  porte  à  croire 
que  nos  exportations  n'auront  pas  souffert 
en  1822,  des  mesures  auxquelles  ont  donné  lieu 
en  certains  pays  voisins,  quelques  dispositions 
de  votre  dernière  loi  de  douane.  >  J'y  vois  ces 
mots  :  «  Nos  exportations  en  vins  i)ar  tes  fron- 
tières, ont  été  en  1822  à  peu  près  les  mêmes 
qu'en  1821.  »  Voilà,  Messieurs,  une  déclaration 
positive  de  votre  commission  qui  vient  corro- 
borer ce  que  disaient,  il  y  a  quelques  instants^ 


plusieurs  de  vos  collègues»  sur  l'exemple  de  l'An- 
gleterre qui,  quoi  qu'elle  pousse  jusqu'à  l'excès 
le  système  de  prohibition  des  objets  étrangers, 
voit  cependant  son  commerce  s'accroître  de  jour 
en  jour.  Je  conçois  qu'on  ne  veuille  pas  admettre 
cet  excès  dans  les  prohibitions  ;  mais  au  moiiu 
faudrait-il  convenir  que  le  principe  est  bon, 
puisqu'il  produit  le  meilleur  effet  cnez  nos  voi- 
sins. 

M.  Strafforello  vous  a  dit,  ce  me  semble,  avec 
raison  :  «  Nos  diverses  chambres  de  commerce 
ne  cessent  de  réclamer  contre  une  infinité  de  dis- 
positions législatives  qui  portent  le  plus  grand 
préjudice  à  nos  transactions  commerciales,  sans 
favoriser  notre  agriculture.  Le  conseil  général  de 
commerce  les  appuie  :  le  ministre  de  llntérieur 
semble  les  prendre  en  considération;  mais  il 
existe  une  autorité  supérieure,  celle  du  fisc,  sans 
doute,  contre  laquelle  viennent  se  briser  toutes 
les  demandes  autorisées  par  la  sagesse  et  la  jus- 
tice. » 

J'aime  à  citer  un  collègue  connu  par  ses  con- 
naissances dans  la  partie  que  nous  traitons,  et 
2ui,  à  ces  connaissances,  joint  encore  l'habitude 
e  s'en  occuper,  que  lui  donne  son  séjour  dans 
une  des  principales  villes  commerciales  de  la 
France.  Je  partage  son  opinion  ;  je  suis  convaincu 
que  M.  le  directeur  général  des  douanes  occupé 
sans  cesse  de  l'augmentation  du  revenu  qu'elfes 
produisent,  et  mettant  peut-être  à  cette  augmen- 
tation une  sorte  de  gloire,  s'efforce  continuelle- 
ment d'empêcher  les  dispositions  législatives 
ou  ministérielles  qui  pourraient  lui  donner  quel- 
ques craintes  sur  ces  produits.  Ne  perdons  pas  de 
vue  cependant  qu'une  augmentation  de  revenu 
)rovenant  des  sommes  que  nous  faisons  passer  à 

'extérieur,  bien  loin  d'être  avantageuse,  est  acca- 
blante pour  l'Ëtat. 

Un  autre  de  nos  collègues,  non  moins  connu 

ar  ses  connaissances  dans  la  même  matière, 
Durand,  des  Pyrénées-Orientales,  parlant  à 
cette  tribune  sur  les  huiles,  gémissait  des  sommes 
considérables  que  vous  êtes  obligés  de  donner 
aux  étrangers,  et  disait  :  Bst-il  étonnant,  d'après 
cela  que  nous  ayons  eu  cette  année  une  exporta- 
tion de  numéraire  plus  forte  de  48  millions  que 
l'importation  ?  La  France  pourra-t-elle  supporter 
longtemps  une  pareille  perte?  . 

J  aime  beaucoup  citer  mes  coll(^^ues  et  profiter 
de  leurs  connaissances.  C'est  en  les  écoutant  que 
que  je  me  suis  convaincu  que  la  prospérité  de 
notre  commerce  n'est  pas  telle  qu'on  l'annonce, 
et  que  sa  situation  appelle  votre  plus  sévère 
attention. 

Quand  on  pousse  M.  le  commissaire  du  Roi 
sur  le  commerce  extérieur,  il  se  jette  sur  le  com- 
merce intérieur,  dont  il  nous  faisait  un  magoifi- 
?ue  tableau  dans  un  de  ses  derniers  discours. 
e  ne  conteste  rien  de  ce  qu'il  a  dit  sur  cet  objet; 
mais  je  répéterai  ce  que  vous  a  dit  un  de  vos 
collègues  :  <  Toujours  acheter  de  soi-même  et  ne 
vendre  qu'à  soi-même  est  un  moyen  sûr  de 
ruine.  »  Ces  paroles  de  M.  Ganilb  sont  regardées 
en  Angleterre  comme  un  axiome;  et  de  tout 
temps,  en  France,  le  commerce  extérieur  a  été 
regardé  comme  la  principale  source  de  sa  pros- 
périté. C'est  ce  commerce  qui  a  augmenté  notre 
richesse  à  un  tel  point  que  le  numéraire,  qui  à 
la  mort  de  Louis  XIV  ne  se  montait  en  France 
qu'à  800  millions,  passait  généralement  pour 
s'élever  en  1789  à  2  milliards. 

C'est  votre  commerce  extérieur  qu'il  faut  favo- 
riser, parce  qu'il  souffre  le  plus,  sans  croire  que 
le  commerce  intérieur  puisse  jamais  en  souf* 
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frir  ;  le  contraire  arrivera  certainemeDt,  comme 
cela  se  voit  en  Angleterre,  où  le  commerce  inté- 
rieur a  d'autant  plus  d'intérêt  que  le  commerce 
avec  l'étranger  est  plus  florissant. 

11  me  semble  que  dans  toutes  ces  questions,  au 
lieu  de  nous  arrêter  à  des  principes  invariables, 
nous  nous  eo  éloignons  sans  cesse,  en  nous 
jetant  dans  des  suppositions  continuelles.  G*est 
ce  qui  est  arrivé  quand  il  a  été  question  de  ma 
demande  sur  une  plus  grande  liberté  du  com- 
merce des  Antilles  ;  et  c*est  ce  que  je  remarquai 
encore  dans  la  discussion  qui  vient  d'avoir  heu 
sur  les  laines.  En  admettant  des  principes  inva- 
riables, on  risquerait  bien  peu  de  se  tromper;  il 
en  est  un  dont  FAugleterre  ne  s'écarte  jamais  ; 
c*est  celui  de  réserver  au  pays  le  plus  de  travaux 
qu'il  est  possible.  M.  le  directeur  général  a  sou- 
tenu dans  son  discours  qu'il  avait  aussi  constam- 
ment ce  principe  en  vue,  et  qu'il  ne  s'efi  était 
jamais  écarté  dans  tout  ce  qu'il  a  présenté 
aux  Gbambres .  Je  demande  la  permission  de 
présenter  quelques  réflexions  à  ce  sujet  ;  car  il 
me  semble  que  nous  nous  écartons  très-souvent 
de  ce  grand  principe,  fit  d'abord,  il  faut  nous 
entendre  :  Si  1  on  rejette  de  cet  examen  le  travail 

3ui  tient  à  l'agriculture  et  à  la  navigation,  je  ne 
iscutcrai  pas  même  la  question,  cette  discus- 
sion serait  inutile.  Mais  il  faut  la  voir  plus  en 
grand  ;  nous  recevons  une  quantité  prodigieuse 
de  toiles,  de  laines,  d'huile  et  d'un  grand  nom- 
bre d'objets  que  nous  pourrions  produire  nous- 
mêmes.  Nous  enlevons  dés  lors  une  grande 
quantité  de  travail  à  l'agriculture  et  à  Ticdustrie. 
Par  exemple,  c'est  à  un  membre  de  la  Gbambre 

âue  j'ai  entendu  dire  que  de  seize  biancbisseries 
orissantes  qui  existaient  à  Laval,  il  n'y  en  a 
plus  que  deux .  Je  defuande  si  une  pareille 
réduction  est  possible  sans  que  le  grand  prin- 
cipe que  je  réclame  soit  violé  ? 

Je  pourrais  à  cet  égard  entrer  dans  d'autres 
détails.  Par  exemple  une  foule  de  réclamations 
arrivent  du  département  du  Calvados  et  des  dé- 
partements voisins  relativement  aux  salaisons  ; 
on  se  plaint  de  ce  que  les  salaisons  françaises 
sont  sacrifiées  aux  salaisons  étran^res.  Je  pour- 
rais dire  encore  que  la  bougie  fabriquée  est  ban- 
nie de  l'Angleterre,  ainsi  que  la  chandelle,  et 
et  que  nous  les  recevons  toutes  fabriquées,  ce  qui 
fait  une  encore  diminution  de  travail.  L'Angle- 
terre se  conduit  différemment  :  elle  porte  à  I  ex- 
cès les  précautions  les  plus  minutieuses  pour  ne 
pas  recevoir  ces  objets  fabriqués  en  France,  ainsi 
que  le  savon  français.  Si  je  voulais  parler  de  l'a- 
midon, ne  pourrais-je  pas  demander  pourquoi 
nous  le  recevons  de  l'étranger  avec  un  droit  de 
4  sous  pour  livre,  tandis  qu'il  paye  en  Angleterre 
50  sous  par  livre?  L'amidon,  production  agricole, 
est  reçu  en  France  et  repoussé  par  nos  voisins. 
Je  demanderai  aussi  pourquoi  les  blés  étrangers, 
qui  peuvent  et  qui  doivent  venir  chez  nous  en 
entrepôt,  y  viennent  par  navires  étrangers,  sans 
conditions,  exceptions  ni  réserves  ?  Les  blés 
étrangers  sont  reçus  aussi  en  Angleterre,  mais 
seulement  sur  navires  anglais,  ou  sur  navires  du 
lieu  de  production,  et  avec  trois  quarts  de  l'équi- 
page nés  dans  ce  lieu,  il  résulte  de  là  que  l'An- 
Î[leterre  se  réserve  le  travail  le  plus  important, 
a  navigation  ;  et  j'ajoute  que  M.  Strafforello  vous 
a  prouvé,  d'après  le  rapport  même  du  ministre 
de  la  marine,  et  d'après  ses  propres  observa- 
tions ,  que  notre  navigation  passait  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  dans  les  mains  de  i'étran- 
ger«  Je  pourrais  vous  dire  aussi  que  les  Anglais 
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vont  jusqu'à  refuser  le  liège  travaillé,  tandis  que 
nous  le  recevons. 

L'Angleterre  porte  jusqu'au  dernier  degré  dQ 
méfiance  et  d'inquiétude  ce  principe  de  la  réserve 
du  travail  ;  elle  ne  reçoit  pas  même  les  objets 
manufacturés  dans  les  pays  étrangers,  et  qu'elle 
ne  produit  pas  elle-même.  Je  citerai  en  preuve, 
comme  une  chose  très-remarquable,  ce  que  vous 
a  dit  M.  Durand  (des  Pyrénées-OrierUales)  dans  la 
dernière  session  :  <  On  ne  nous  reprocherait  pas 
de  suivre  un  système  de  prohibition,  si  on  sa- 
vait que  l'Angleterre  a  établi  en  1819  an  droit  de 
3shellings  4  deniers  par  livre  sur  le  vert-de-gris 
commun,  qu'on  peut  obtenir  dans  nos  dépar- 
tements du  Midi  de  1  fr.  25  à  50  centimes  la  livre  ; 
et  un  autre  droit  de  4  sbellings  par  livre  sur  l'es- 
sence de  lavande  ou  d'autres  plantes  aromatiques 
a  ni  ne  coûte  pas  chez  nous  plus  de  2  fhincs.  » 
ette  puissance  protège  donc  la  fabrication  de  pro- 
duits qu'elle  ne  peut  obtenir  chez  elle  qu'à  nu 
prix  beaucoup  plus  élevé  que  le  prix  auquel  elle 
pourrait  les  recevoir  des  étrangers. 

Je  termine  en  deux  mots,  en  revenant  sur  l'ar- 
ticle si  important  des  toiles.  En  1820,  nous  ex- 
portâmes 2,100.000  kilogrammes  de  toiles  de  lin; 
en  1821,  pas  même  1,500,000  kilogrammes.  Bn 
1820,  nous  en  importâmes  2,300,000  kilogram- 
mes^n  18213,600,000  kilogrammes.  Ainsi  voilà 
600,000  kilogrammes  de  moins  dans  l'exportation 
et  1,300,000  de  plus  à  rimporiation  ;  ce  qui 
fait  une  différence  de  1,900,000  kilogrammes  de 
diminution  dans  une  seule  année.  Je  demande 
quelle  énorme  perte  de  travail  a  dû  en  résulter 
au  grand  détriment  de  notre  agriculture  et  de  nos 
manufactures  ! 

Je  proposerai  donc,  sur  les  toiles,  un  amen- 
dement ;  mais  l'heure  s'avance,  je  supprime  beau- 
coup d'autres  observations  que  je  pourrais  faire. 
Je  présenterai  demain  cet  amendement,  et  je 
prierai  la  Chambre  de  le  prendre  en  considération. 

M.  le  Présideot.  La  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  à  demain.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  se  former  demain  en  comiié  secret....  (Au- 
cune opposition  ne  s'élève.)  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures.) 


GflAHBRB  DBS  DâPUTËS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  17  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  du  procès- verbal. 
La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  présideot  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères, 
de  lintérieur  et  de  la  marine,  et  M.  de  Saiot-Gricq, 
commissaire  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  1824.  M.  de  Vaublaoc 
a  annoncé  hier  qu'il  proposerait  un  amendement 
sur  les  toiles.  M.  de  Vaublanc  a  la  parole. 

M.  de  ¥aablane.  Oans  le  discours  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  prononcer  hier  devant  la  Chambre, 
j'ai  cherché  adonner  une  idée  précise  des  discus- 
sions qui  s'étaient  élevées  entre  M.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes  et  moi  ;j'ai  cherché  aussi  &poser 
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lei  vrais  prlaeipea  qui  chez  nos  voisins  font  pros- 
pérer  leur  commerce,  et  dont  nous  n^avons  cessé 
de  nous  éloif^ner;  j'ai  annoncé  en  terminant  que 

1*6  proposerais  un  amendement  sur  les  toiles, 
*ai  dit  également  qu'en  comparant  le  commerce 
que  nous  avons  fait  de  cet  objet  en  1820  et  1821, 
on  y  trouverait  une  perte  pour  i^oua  de 
1,800,000  kilogrammes  de  toiles. 

Vous  aves  entendu  Tannée  dernière  tes  diverses 
réclamations  faites  à  cet  é^^d  par  plusieurs  dé* 

Sûtes  des  départements  qui  y  sont  intéressés*  I^e 
épartement  du  Calvados,  que  j'ai  Thenneur  de 
représenter,  est  un  de  ceux  que  le  commerce  des 
toiles  intéresse  le  plus;  et  c'est  le  motif  qui  m'a 
engagé  à  présenter  mon  amendement. 

Dannée  dernière,  on  a  fait  un  changement  uni- 
quement sur  les  toiles  employées  au  service  de 
table.  Les  droits  ont  été  doublés;  mais  ils  ont  été 
calculés  d'après  le  poids:  d*où  il  résulte  que  plus 
les  toiles  importées  sont  Unes  et  chères,  moins 
elles  payent  de  droits;cequi  me  parait  une  erreur, 
q^oe  je  relève  en  passant.  Mon  amendement  con- 
siste à  demander  que  Ton  double  les  droits  sur 
toutes  les  espèces  de  toiles  de  lin  et  de  chanvre 
écrues,  sans  apprêts  ou  apprêtées,  œi-blanches, 
blanches,  teintes  ou  iinnnmées,  réglés  par  les 
tarifs  de  1816,  1817  et  1818;  laquelle  augmenta- 
tion ne  courrait  qu*à  dater  du  1^  janvier  1824. 

En  faisant  cet  amendement  Je  ne  me  dissimule 
pas  que  la  Chambre  parait  adopter  une  jurispru- 
dence qui  tend  à  laisser  le  ministère  arbitre  des 
amendements,  après  en  avoir  reçu  Tassurance 
quils  seront  pris  en  considération.  C'est  ce  qui  a 
été  fait  relativement  aux  laines.  Dans  son  discours 
sur  la  loi  générale  des  finances,  M.  le  directeuf  gé- 
nérai des  douanes  a  annoncé  le  dessein  de  s'occu- 
per du  tarif  des  toiles  immédiatement  après  lasea^ 
siun.  le  ne  demanqe  pas  mieux  <me  d'en  référer  sur 
mon  amendement  4  Topinion  du  gouvernement. 
Je  conviens  que  lui  seul  a  les  documents  entiers, 
qui  devaient  nous  être  communiqués  pendant 
cette  session,  et  que  nous  p'avons  pas  r^us. 
Parmi  ces  documents,  je  fais  entrer  les  ^nfs 
étrangers  :  car,  le  ministère  opposant  toujours 
aux  cnangemepts  que  nous  demandons  la  crainte 
de  voir  ces  changements  amener  des  désavan- 
tages pour  notre  commerce  dans  nos  relations 
avec  les  puissances  étrangères,  il  faudrait  savoir 
quelles  sont  celles  de  ces  puissances  qui  nous 
traitent  favorablement,  et  dans  quels  articles  nous 
sommes  traités  avec  faveur.  Il  ne  me  parait  pas 
convenable,  par  exemple,  de  recevoir  les  toiles 
d'une  puissance  qui  ne  veut  pas  recevoir  nos 
vins.  Gela  me  semble  agir  d'une  manière  opposée 
aux  avantages  de  notre  agriculture  et  de  notre 
commerce.  Ainsi,  en  insistant  avec  toute  la  force 
dont  je  suis  capable    sur  la  nécessité  de  faire  un 
changement  au  tarif  des  toiles,  je  prie  la  Chambre 
de  remarquer  que,  depuis  plusieurs  années,  des 
députés  ont  fait  entendre  leurs  plaintes  et  leurs 
réclamations  sur  les  droits  relatirs  aui^  toiles,  et 
que  par  conséquent  on  ne  peut  accuser  leur  de- 
mande d'être  improvisée;  c'est,  au  contraire,  une 
réclamation  bien  mûrie  par  le  temps  et  par  la 
réflexion.  Mais  je  suis  prêt  à  soumettre  mon  amen- 
dement aux  promesses  poditiyes  qui  nous  seront 
faites  par  les^ministres. 

ie  demande  donc  qu'après  que  les  membres  de 
l'Assemblée aurontappuyéou  combattu  mon  amen- 
dement, et  surtout  le  prmcipe  de  cet  amende- 
ment, M.  le  directeur  général  des  douanes  ou 
M.  le  ministre  des  finances  s'expliquent  sur  ce 
que  nous  pouvons  attendre  de  la  détermination 
qui  sera  prise  par  le  gouvernement,  sur  cet  objet  1 


qui  intéresse  aussi  essentiellement  notre  com- 
merce. 

M.  Brochet  4e  Wérlffsy.  Je  viens  appuyer 
de  quelques  observations  et  de  quelques  faits, 
sinon  le  mode,  au  moins,  comme  il  Ta  dit  lui- 
même,  le  principe  de  l'amendement  proposé  par 
rhonorable  M.  de  Yaublanc,  sur  le  tarif  des  droits 
à  rentrée  des  toiles  étrangères. 

L'initial  des  droits  modérateurs  de  l'introduc- 
tion des  toiles  dont  l'étranger  Inonde  la  France 
est  de  27  fr.  50  c.  par  quintal  métrique  de  tissus 
chaînés  à  moins  de  huit  fils  par  5  millimètres; 
ce  que  la  Chambre  saisira  plus  facilement,  si  je 
traduis  cette  expra<)sion  en  disant  que  ce  degré 
de  tissage  est  celui  que  présenterait  un  compte 
d'environ  treize  cents  fils  de  chaîne  dans  ce  que 
l'on  nomme  vulgairement  la  laize  (ou  largeur)  de 
deux  tiers. 

Or,  les  toiles  dites  de  Brabant  qui  simulent  le 
mieux  les  nôtres  présentent,  dans  cette  condition, 
un  aunage  de  60  aunes  sous  un  poids  d'environ 
20  kilogrammes;  en  sorte  que  cinq  pièces  de  Bra* 
bant,  aunant  ensemble  300  aunes,  pèsent  un  quin- 
tal métrique  qui,  passible  d'un  droit  de  J7  fr.  50  c. 
ne  fait  ressortir  qu'à  moins  de  2  soU  par 
aune  (4e  2  à  2 1/2  0/0),  l'application  du  tarif  dont 
il  s'agit  (1):  et  cette  protection  est  si  insuffisante 
au  soutien  de  nos  toiles  nationales,  que  Ton  voit 
celles  de  l'étranger  pénétrer  d'abord  sur  nos  blan- 
chisseries normandes  pour  y  recevoir  la  prépa* 
ration  et  même  le  signe  distinctif  de  nos  faon- 

Sues  renommées  :  puis  elles  se  répandent  soit 
e  là,  suit  par  des  expéditions  plus  directes,  sur 
tous  les  marchés  du  midi,  à  Nîmes,  à  Beaucaire, 
à  Toulouse,  etc.,  où  nos  commissionnaires  les 
rencontrent,  au  détriment  toujours  croissant  de 
nos  ^briques.  Ces  faits  sont  de  la  nature  de  ceux 
que  rinspection  extérieure  des  douanes  est  moins 
à  portée  de  recueillir  que  le  ministère  de  Tinté- 
rieur,  protecteur  naturel  de  ces  intérêts  domes- 
tiques, et  vers  lequel  se  dirigent  les  rapports  des 
préfets  et  les  réclamations  instantes  des  députés 
des  déparieinents  intéressés. 

Que  si  vous  comparez  le  degré  de  protection  de 
nos  douanes  4  celui  que  l'Angleterre  accorde  aussi, 
par  la  voie  des  tarifs,  aux  fabriques  de  même 
espèce  qui  fieurissent  dans  les  trois  rovaucues, 
vous  trouverez  que  te  mqiodredes droits  dont  elle 
frappe  PaccèB  des  toiles  les  plus  vulgaires  est  de 
47  francs  par  pièce  de  100  ells,  équivalant  à  peu 
près  à  41  centimes  par  aune  métrique. 

Que  serait-ce.  Messieurs,  si  je  comparais  l'état 
actuel  de  défense  de  nos  fabrications  de  toiles  aux 
protections  accumulées,  prodiguées  peut-être  par 
nos  prohibitions  en  douane,  et  nos  lois  de  recher- 
che domiciliaire  en  faveur  d'un  tissage  entière- 
ment  fonné  de  produits  de  culture  exotique,  le 
tlsi^a^e  des  cotons  1 

Mais  c'est  jusque  dans  les  éléments  trop  préci* 
pi  ta  QQ  ment  combinés  du  tarif  amendé  l'année  der^ 
nière  que  vous  trouverez  des  contradictions  dom- 
mageables au  travail  de  nos  pltis  importantes 
fabriques  de  toiles. 


(i]  Oq  sait  qu'au-dessus  de  la  condition  ci-dessof 
exprlipée,  c'est-à-dire  &  moins  de  8  fils,  pénètrent  dans 
nos  ports  de  fortes  toiles  de  chanvre  de  Hollande  et  de 
Bossie  (toiles  de  voiture),  dont  le  prix  s'élève  à  plus 
de  4  francs,  en  sorte  que  le  droit  de  S?  fr.  50  c.  mesuré 
sur  le  poids  de  ees  U:i!(us,  moyennement  évalué  A  ié  kilo- 
grammes par  pièce  de  30  aunes,  ne  passe  pas  5  0/0.  ip 
me  suis  assuré  de  ce  fait  dans  les  entrepéts  du  dépi 
tement  ds  U  Loire-Infériaort. 
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Vous  a?ex  ouï  M.  le  directeur  général  des 
douanes  compter  au  nombre  des  encouragements 
notables  au*il  estime  avoir  procurés  à  Pagricul- 
ture.  par  i  iusirument  des  tarifs,  Télévation  des 
droits  sur  les  chanvres  et  les  lins  de  Texiérieur. 
Ces  droits  ont  eu  effet  été  portés  de  6  à  15  et  à 
30  francs  sur  ces  deux  matières;  j'accepterais  cet 
engagement  dans  toute  la  valeur  au^on  lui  donne, 
si  ie  tarif  eût  simultanément  rehaussé  le  droit 
d'admission  des  toiles  tissues  arec  le  chauvre  ou 
le  lin  ;  mais  il  n^en  a  rien  été.  Or,  la  Chambre,  ou 
du  moins  les  nombreux  membres  de  cette  Assem- 
blée qui  sont  versés  dans  la  connaissance  de  cette 
intéressante  matière,  savent  que  dans  les  fabri- 

âues  de  nos  meilleures  toiles  nous  chaînons  en 
u  du  pa^f^et  nous  tramons  en  lin  de  Flandre, 
unissant  ainsi  le  nerf  et  la  durée  à  la  souplesse  et 
à  l'égalité  du  tissu.  U  y  a  donc  une  f&cheuse  mé- 
prise ou  une  bien  regrettable  omission  dans  un 
tarif  qui,  augmentant  les  lins  flamands  de  5  0/0, 
renchérit  par  là  même  le  prix  d'établissement  des 
toiles  françaises  dans  lesquelles  ces  tiiaments  sont 
partiellement  employés,  tandis  que,  n^nflrmant 
par  aucune  élévation  de  droits  l'introduction  des 
toiles  rivales,  on  ouvre  par  ce  ménagement  môme 
une  véritable  prime  au  bénéfice  de  ces  dernières. 

Je  demande  donc  avec  instance  que  le  besoin 
d'une  augmentation  au  tarif  d'entrée  des  toiles 
étraugères  soit  pris  en  grande  et  prochaine  con- 
sidération par  le  gouvernement;  et  tout  en  m'en 
rapportant  à  sa  sagesse,  dans  la  graduation  des 
droits  à  élever,  j'oserai  lui  suggérer  la  pensée 
d'abaisser  le  point  de  départ  de  l'échelle  des  <iua- 
lités  imposables.  Si,  en  adoptant  un  accroisse- 
ment convenable  dans  tous  les  taux  du  tarif,  il 
reportait  le  premier  degré  de  l'application  de  ces 
droits,  à  six  hls  au  lieu  de  huit,  il  séparerait  les 
toiles  à  voile,  en  faveur  desquelles  l'économie 
des  frais  de  navigation  réclame  encore  quelques 
ménagements,  des  autres  espèces  de  toiles,  dont 
il  importe  de  soutenir  la  fabrication  intérieure. 

Lia  bonne  culture  et  Tindustrie  vous  le  deman- 
dent également,  Messieurs.  Vous  les  trouverez 
toujours  unies  sur  le  sol  où  s'élèvent  ces  mo- 
destes et  innombrables  fabriques  :  car,  Messieurs, 
nous  ne  pouvons  nous  vanter  de  faire  élever  pour 
elles  de  vastes  ateliers,  de  fastueuses  manufac- 
tures; subdivisés  à  llnlini,  c'est  pour  ainsi  dire 
soiis  chaque  chaumière  que  se  cache  un  métier 
dont  le  travail  s'unit  merveilleusement  à  la  suc- 
cessioû  et  aux  iutermitteoces  de  tous  les  autres 
travaux  agricoles  auxquels  il  sert  de  complé- 
ment. Ce  sont  là,  vous  le  savez,  les  meilleures 
ihanufactures,  celles  qui,  respectant  la  santé  de 
l'ouvrier,  dépendent  moins  que  toutes  les  autres 
des  grands  accidents  politiques  et  de  ces  chances 
rapides  qui  font  passer  les  populations  exclusi- 
vement fàbricaiites  de  l'excès  temporaire  de  la 
prospérité  aux  derniers  termes  de  la  souffrance. 

Je  vote  pour  le  renvoi  au  gouvernement  de 
l'amendement  sur  l'augmentation  du  tarif  des 
douanes,  article  de  l'importation  des  toiles  étran- 
gères. 

M.  de  SalBt-Crlé^9  directeur  général  des  doua^ 
nés.  Les  termes  dans  lesquels  a  été  présentée  et 
appuyée  la  demande  d'une  augmentation  de  droits 
sur  les  toiles  m'avertissent  de  me  borner  à  peu 
de  paroles.  Les  honorables  préopinants  semblent 
en  effet  avoir  voulu  donner  un  avertissement  au 
gouvernement  plutôt  que  produire  une  proposi- 
tion destinée  à  se  résoudre  en  une  délibération 
de  la  Gtiambre.  Cet  avertiassement,  Messieurs,  nous 
l'avions  prôvena  :  ce  qae  j'ai  dit  à  cette  tribune 


dans  la  session  dernière,  et  il  y  a  peu  de  jours 
encore,  en  fait  foi. 

C'est  un  fait  coostantque  de  1816  à  1820inclu^ 
sivement,  no-^  exportations  en  toiles  avaient 
beaucoup  dépassé  nos  importations.  C'était  là  un 
état  de  choses  qui  ne  semblait  pas  recommander 
un  changement  dans  nos  tarifs.  Bn  1821,  les 
unes  et  les  autres  se  balancèrent  à  peine:  et  dès 
le  mois  de  juillet  1822,  j'ai  pu  dire  à  cette  tri- 
bune que  déjà  l'administration  avait  consulté 
le  conseil  général  des  manufactures  sur  l'oppor- 
tunité de  chercher  un  remède  à  un  mal  qui  com- 
mençait à  se  produire.  Ce  conseil  ne  crut  pas 
qu'il  fût  convenable  de  recourir  à  une  augmen- 
tation de  droits  sur  les  toiles  étrangères.  Cepen- 
dant le  mal  s'est  accru  dans  le  cours  de  1822; 
et  sans  connaître  encore  le  dernier  ehiffre  de 
cet  exercice,  nous  sommes  assurés  par  ce  qui 
nous  en  est  déjà  connu,  que  les  exportations  ont 
encore  diminué  et  que  les  importations  ont,  au 
contraire,  un  plus  grand  développement.  Aussi 
ai-je  eu  l'honneur  de  dire  récemment  à  la  Cham- 
bre, que  nous  avions  à  regretter  d'avoir  déféré  à 
un  avis  que  les  faits  sont  loin  de  justifler;  et  je 
puis  maintenant  lui  annoncer  que  la  chose  est 
soumise  à  un  nouvel  examen  dont  la  consé- 
quence très-probable  sera  une  nouvelle  modifi- 
cation du  tarif. 

Mon  intention  n'était  pas  de  répondre  à  quel- 
ques observations  que  vous  avez  entendues  nier, 
et  sur  lesquelles  je  crois  m'ôtre  déjà  expliqué  de 
manière  à  satisfaire  tous  les  bons  esprits.  Mais 
puisqu'on  vient  d'exprimer  de  nouveau  le  regret 
de  ne  pouvoir  s'appuyer  dans  la  discussion  ac- 
tuelle sur  des  faits  que  nous  avons  trop  tardé, 
dit-on,  à  faire  connaître;  il  faut  bien  que  je  re- 
pousse un  reproche  qui  n'a  rien  de  fondé.  Né 
confondons  nen,  Messieurs;  ou  plutôt  sachonà 
bien  de  quoi  Ton  veut  parler.  Ce  n'est  pas  sans 
doute  des  états  d'importations  et  d'exportations 
de  1822  :  on  sait  très-bien  que  ce  n'est  pas  au 
moment  de  l'année  où  nous  sommes  arrivés,  et 
lorsque  les  états  élémentaires  sont  à  peine  touQ 
réunis  dans  les  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale, que  le  dépouillement  pourrait  déjà  en  être 
terminé.  U  s'agit  donc  des  états  de  18*20  et  de 
1821.  Or,  ces  états  sont  déjà  dans  vos  mains. 
Rédigés  dans  la  forme  suivie  pour  les  années 
antérieures  et  dont  la  Chambre  s'était  montrée  sa- 
tisfaite ;  ils  vous  font  connaître  l'espèce  et  la  quan* 
tité  de  chaque  marchandise  importée  et  expor- 
tée ;  et  je  soutiens  que  ces  documents  sont  les 
seuls  sur  lesquels  puisse  s'appuyer  toute  bonne 
discussion,  les  seuls  à  l'aide  desquels  on  puisse 
se  former  une  juste  idée  du  bon  ou  du  mauvais 
effet  des  taxes  actuelles.  Aucun  élément  ne  vous 
a  donc  manqué,  de  ceux  réellement  propres  à 
vous  bien  éclairer. 

Il  est  vrai  que  j'ai  contracté  rengaffemeat  de 
faire  réimprimer  ces  mêmes  états,  et  dry  ajouter 
les  évaluations  que  l'administration  a  eru  pou* 
voir  donner  à  cnaque  marchandise,  d'après  les 
meilleures  informations  qu'il  lui  a  été  possible 
de  recueillir.  Ces  nouveaux  états,  dans  la  forma- 
tion desQuels  j'ai  fait  apporter  une  grande  dlli- 
Î[ence,  ann  d'accomplir  la  promesse  que  j'avais 
àite  de  les  rendre  publics  avant  la  fin  d'une  ses- 
sion que  je  ne  prévoyais  pas  alors  devoir  être  si 
têt  terminée,  sont  depuis  quinze  jours  livrés  à 
l'impression.  Des  épreuves,  et  des  corrections  que 
rimmensité  des  chiffres  rend  très-minutieuses, 
s'échangent  chaque  jour  entre  l'imprimerie  royale 
et  les  bureaux  de  l'administration;  et  j'ai  la  sa- 
tisfiaetion  de  pouvoir  assurer  à  la  Chambre  que  la 
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distiibutioa  lui  en  sera  faite  avant  la  fia  de  cette 
semaine. 

M.  de  WasUane.  D'après  les  explications  qui 
viennent  d^ètre  données,  et  les  promesses  qui  ont 
éié  faites,  je  retire  mon  amenclement. 

M.  le  Frésldent.  M.  de  Ricard  a  la  parole  sur 
les  vins. 

M.  de  Rleard  (du  Gard).  Messieurs,  l'hono- 
rable rapporteur  du  chapitre  des  recettes  nous  a 
dit  avec  raisoo  que  tout  Tart  d'établir  et  de  pré- 
lever les  impôts  «  consiste  à  obtenir  les  plus 
riches  produits  sans  effort  ;  à  puiser  dans  les  res- 
sources qui  altèrent  le  moins  celles  de  la  pro- 
priété privée,  et  à  prévenir  les  abus.  » 

Cet  art  est  difficile  sans  doute  ;  il  demande  toutes 
les  méditations  de  Fhomme  d*Btat  et  tous  les  soins 
d*un  administrateur  habile.  Mais  peut-être  il  est 
moins  difficile  en  France  qu'ailleurs ,  parce  que 
la  France  possède  en  elle-mcme  toutes  les  condi- 
tions de  sa  prospérité. 

Le  sol  de  notre  pays  est  si  fertile  et  si  varié 
dans  ses  productions,  le  génie  de  ses  habitants 
saisit  avec  tant  de  vivacité  et  perfectionne  avec 
tant  de  bonheur  tous  les  moyens  de  Tindustrie, 
que  tout  Tart  consiste  à  favoriser  celui  qui  cul- 
tive le  sol  et  celui  qui  en  met  en  œuvre  les  pro- 
duits. L'un  peut  fournir  la  matière  que  Tautre 
travaille,  transporte  et  revend.  En  nous  soula- 
geant de  ce  que  nous  avons  de  trop,  en  nous  pro- 
curant ce  qui  nous  manque,  le  commerce  étaoilt 
cette  balance  qui,  pour  être  difficile  à  calculer 
exactement,  n'en  est  pas  moins  la  preuve  réelle 
de  la  richesse  ou  de  la  ruine  progi*essive  d'un 
Etat. 

Il  résulte  de  là  qu'il  ne  suffit  pas  à  un  peuple 
d'avoir  une  masse  de  produits  supérieure  à  celle 
de  ses  besoins,  qu'il  faut  encore  qu'il  puisse  faire 
de  son  superflu  des  échanges  avantageux  avec  les 

I peuples  qui  ne  lui  achètent  qu'à  la  condition  de 
ui  vendre,  combinaison  d'autant  plus  difficile 
dans  un  grand  royaume  que  les  divers  points  du 
territoire  ont  des  intérêts  divers»  et  que  les  pro- 
hibitions ou  les  autorisations  qui  servent  aux  uns 
font  nuisibles  aux  autres.  Un  commerce  intérieur, 
sans  doute,  n'éprouverait  pas  de  tels  obstacles  ; 
mais  dans  la  situation  actuel  le  des  choses,  le  com- 
merce extérieur  est  d'une  égale  nécessité  ;  il  ou- 
vre à  nos  produits  des  débouchés  indispensables, 
et  il  fournit  à  l'Etat  ces  hommes  de  mer  dont  les 
services  sont  aussi  glorieux  qu'utiles. 

Je  ne  chercherai  pas  à  faire  l'application  de  ces 
principes  aux  nombreuses  dispositions  de  nos 
lois  sur  les  douanes;  je  me  bornerai  à  vous  pré- 
senter quelques  observations  qui  ne  vous  paraî- 
tront pas  nouvelles,  mais  qui  portent  sur  des 
points  assez  importants  pour  qu'il  ne  soit  pas 
inutile  de  les  reproduire. 
J'appellerai  d'abord  votre  attention  sur  une 

Production  de  notre  territoire  qui  peut  fournir 
l'affriculiure  et  au  commerce,  les  plus  sûrs 
bénénces.  Nos  vins  et  eaux-de-vie  sont  tout  à  la 
fois  une  source  de  richesse  pour  le  cultivateur, 
pour  le  négociant,  pour  l'Etat;  et  les  étrangers 
ne  peuvent  contre  eux  de  concurrence,  parce 
qu'ils  sont  hors  du  domaine  de  l'imitation  et  de 
rindustrie.  La  consommation  qui  s'en  fait  parmi 
nous  verse  chaque  année  dans  le  Trésor  public 
des  sommes  considérables,  et  son  exportation 
nous  raoïtoe  les  plus  forts  capitaux  que  d'autres 
besoins  nous  avaient  enlevés.  L'ex|>ortation  des 
VMS  et  eiux-de-vie  nous  a  valu  environ  94  mil- 


lions en  1821,  selon  les  calculs  de  M.  de  Yaublanc. 
Aussi  la  nécessité  de  dégager  un  produit  si  pré- 
cieux de  tout  ce  qui  peut  en  diminuer  le  débit  et  en 
gêner  la  circulation  est-elle  généralement  sentie: 
et  le  gouvernement  doit  reconnaître  combien  il 
importe  de  lui  ouvrir  au  dedans  et  au  dehors 
toutes  les  voies  d'écoulement  que  les  lois  et  les 
traités  de  commerce  peuvent  lui  procurer. 

M.  de  Yaublanc  a  dit  avec  vérité,  dans  un 
livre  qui  contient  un  grand  nombre  d'observa- 
tions utiles,  que  les  vins  qui  sont  d'abord  un 
objet  de  luxe  pour  les  riches,  deviennent  bientôt 
un  objet  de  nécessité  pour  la  classe  aisée.  C'est 
là  ce  qui  a  lieu  parmi  nous  pour  la  consomma- 
tion du  sucre.  La  France  n'en  demandait  en  1813 
que  7  millions  de  kilogrammes,  elle  en  demande 
aujourd'hui  plus  de  50.  Ainsi  en  propageant  dans 
les  départements  l'usage  de  nos  vins,  on  arriverait 
à  n'avoir  plus  besoin  d'aussi  larges  débouchés 
étrangers.  Car,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  directeur  géné- 
ral des  douanes,  le  plus  sûr  débouché  d'un  pays 
qui  compte  30  millions  d'habitants  est  sa  propre 
consommation.  Nous  nous  délivrerions,  du  moins 
en  partie,  de  l'obligation  de  recevoir  des  matiè- 
res pren)ières  que  nous  pouvons  produire,  et 
nous  ferions  cesser  la  difliculté  de  concilier  les 
intérêts  de  nos  vignobles  avec  d'autres  intérêts 
de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie.  Je  ne 
crois  pas  trop  insister  sur  cette  considération, 
quoique  selon  le  rapport  de  la  commission,  nos 
exportations  en  vins  dans  le  courant  de  1822  ont 
été  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  1821,  malgré  les 
mesures  auxquelles  ont  donné  lieu,  dans  quel- 
ques pays  voisins,  certaines  dispositions  de  la 
dernière  loi  des  douanes. 

Et  considérez,  Messieurs,  de  quel  poids  sont  les 
impôts  auxquels  nos  vins  sont  assujettis.  Ge.ne  sont 
pas  seulement  les  droits  de  circulation,  d'entrée  et 
de  vente,  ce  sont  encore  les  droits  d'octrois  qui  se 
perçoivent  à  l'entrée  des  villes  où  se  fait  la  plus 
grande  consommation,  et  contre  lesquels  réclame 
vivement  la  classe  pauvre  qui  les  paye.  On  se 
demande  encore  pourquoi  le  vin  est  soumis  à  des 
exercices  qui  sont  plus  que  des  impôts,  puisque 
ce  sont  des  entraves,  tandis  que  la  bière,  pour 
laquelle  l'étranger  nous  fournit  de  l'orge  et  du 
houblon  sous  des  droits  d'entrée  insuffisants,  et 
qui  est  un  produit  industriel  plutôt  qu'agricole, 
ne  supporte  qu'un  droit  fixe  et  peut  librement 
circuler  en  tous  lieux. 

Enfin,  Messieurs,  ne  devons-nous  pas  refuser 
aux  étrangers  jaloux  de  cette  source  inépuisable 
de  richesses  les  moyens  de  se  l'ouvrir  en  d'autres 
climats?  J'ai  lu,  il  y  a  peu  d'années,  dans  un 
journal  dont  je  ne  me  rappelle  ni  le  titre  ni  la 
date,  qu'un  b&timent  chargé  d'une  assez  grande 
quantité  de  ceps  de  vigne,  était  sorti  d'un  de  nos 
ports.  11  suffit  qu'un  tel  fait  soit  possible  pour 
que  le  gouvernement  doive  chercher  à  le  pré- 
venir. 

Il  est  une  autre  production  de  notre  pays  qui, 
par  les  ressources  qu'elle  offre  à  la  classe  indus- 
trieuse et  manufacturière,  et  par  les  bénéfices 
importants  gu^elle  fournit  à  notre  commerce, 
mérite  tout  l'intérêt  de  l'administration.  Je  veux 
parler  de  la  soie.  Les  soieries  nous  ont  rapporté 
plus  de  40  millions  de  bénéfice  en  1821,  selon  les 
calculs  de  M.  de  Vaublanc.  Il  faut  sans  doute 
laisser  à  l'introduction  de  cette  matière  une  grande 
liberté,  puisqu'après  l'avoir  mise  en  œuvre  nous 
la  revendrons  avec  tant  de  profit  ;  mais  ne  de- 
vons-nous pas  en  même  temps  chercher  à  nous 
affranchir  du  tributque  nous  payons  à  l'étranger  ? 
Il  s'affranchira  moins  aisément  de  celui  que  lui 
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imposent  le  génie  inventif  de  nos  fabricants, 
réiégance  et  la  beauté  de  leurs  ouvrages. 

Des  primes  et  des  exemptions  sagement  distri- 
buées aux  cultivateurs  du  mûrier  pourraient 
atteindre  ce  but  :  c*est  encore  ainsi  que  nous 
pourrions  obtenir  de  plus  grands  avantages  de 
nos  oliviers,  si  le  gouvernement,  au  lieu  de  quel- 
ques indemnités,  toujours  insunis^antes,  quel- 
quefois même  dérisoires,  pouvait  encourager  la 
reproduction  d'un  arbre  si  précieux  non-seule- 
ment pour  son  fruit,  mais  encore  parce  qu'il  utilise 


taires  et  des  cultivateurs  du  royaume. 

On  soutenait,  dans  le  siècle  passé,  qu*il  fallait 
laisser  au  commerce  des  grains  une  entière  liberté. 
Mais  alors  de  vastes  contrées  situées  à  l'Orient, 
n'aspiraient  pas  h  nousaccabler  du  poids  de  leurs 
récoltes  ;  alors  notre  colonie  de  Saint-Domingue 
nous  assurait  une  importante  consommation; 
alors  l'agriculture  n'avait  pas  garanti  la  subsis- 
tance de  notre  population  par  ses  défrichements 
el  ses  progrès.  Un  de  nos  honorables  collègues, 
M.  Slrafforello,  nous  disait,  il  y  a  peu  de  jours  : 
Si  la  France  ne  peut  pas  boire  tout  son  vin,  ni 
manger  tous  ses  grains,  il  faut  bien  lui  ouvrir 
de  vastes  débouchés  pour  l'excédant  considérable 
de  ses  récoltes.  A  combien  plus  forte  raison 
faut-il  s'opposer  à  ce  que  lexcédant  des  récoltes 
étrangères,  ne  vienne  encore  augmenter  les  em- 
barras et  la  détresse  du  propriétaire  et  du  culti- 
vateur 1  Aussi  plusieurs  conseils  généraux  de 
départements  appellent-ils  constamment  sur  ce 
point  toute  l'attention  du  gouvernement. 

Il  faut  reconnaître,  Messieurs,  que  si  le  blé  doit 
être  assez  bon  marché  pour  que  la  classe  la  plus 
nombreuse  puisse  toujours  s  en  procurer,  il  faut 
qu'il  soit  assez  cher  pour  que  celui  qui  le  cultive 
trouve  en  le  vendant  le  prix  de  ses  avances  et  de 
son  travail.  Le  cultivateur  n'a  pas  seulement  be- 
soin de  pain,  il  a  besoin  aussi  d^un  peu  d'aisance; 
c'est  pour  lui  gue  le  grand,  le  bon  Henri  formait 
ce  vœu  qui  peint  si  bien  la  franchise  de  l'amour 
qu'il  portait  à  son  peuple.  Il  ne  doit  pas  souffrir 
de  l'abondance  qui  encombre  ses  gremers,  comme 
le  manufacturier  ne  doit  pas  souffrir  au  milieu 
de  ses  magasins  regorgeant  de  marchandises,  il 
leur  faut  également  des  consommateurs;  et  à 
cette  occasion,  je  témoignerai  mon  étonoement 
d'entendre  sans  cesse  des  hommes  qui  se  disent 
les  plus  zélés  protecteurs  de  l'industrie  et  du 
commerce,  déclamer  contre  celui  qui  ne  fait  que 
consommer,  comme  si  celui  qui  produit  n'avait 

Bas  besoin  de  la  richesse  et  môme  de  la  prodiga- 
té  de  celui  qui  consomme  I 
Nos  lois  sur  fimportation  des  grains  ont  voulu 
pourvoir  à  l'intérêt  de  l'agricullure  ;  mais  une 
vaine  crainte  de  la  disette  les  a  trop  retenues 
dans  les  mesures  qu'elles  ont  adoptées.  Il  ne  faut 
pas  s  arrêter  parce  que  les  circonstances  actuelles 
auraient  fait  momentanément  augmenter  le  prix 
de  la  denrée. 

A  côté  de  la  prohibition  d'importer  tant  que  les 
grains  n'ont  pas  atteint  un  prix  déterminé,  se 
trouve  la  faculté  laissée  aux  spéculateurs,  de  gar- 
der en  entrepôts  les  blés  étrangers,  et  c'est  contre 
cette  faculté  que  roclame  notre  agriculture. 

Le  conseil  général  du  département  dont  j'ai 
1  honneur  d'être  député  a  appelé  toute  la  surveil- 
lance du  couvernement  sur  l'tntrepôt  établi  à 
Marseaie.  Mais  sans  parler  de  la  facilité  d'abuser 
de  l'entrepôt,  je  signalerai  avec  ce  conseil  géné- 


ral le  grave  inconvénient  qui  réstulte  de  l'exécu- 
tion même  de  la  loi. 

Bt  en  effet,  dans  les  temps  où  l'Importation  est 
prohibée,  les  entrepôts  se  remplissent  de  grains 
étrangers.  Si  t'imporiation  devient  légitime  pen- 
dant quelques  jours  seulement,  ces  grains  se 
répandent  aussitôt  sur  notre  territoire,  et  c'en  est 
assez  pour  tenir  longtemps  les  nôtres  au-dessous 
de  la  valeur  qu'ils  doivent  avoir.  L'importation 
des  blés  étrangers  offre  de  si  grands  bénéfices,  à 
cause  de  leur  oas  prix  aux  lieux  de  leur  origiiie, 
que  la  vente  la  plus  modérée  suffit  {K)ur  procurer 
aux  spéculateurs  un  bénéfice  considérable.  Une 
semblable  concurrence  est  ruineuse  pour  notre 
agriculture. 

Deux  moyens  pourraient  prévenir  ce  funeste 
résultat  :  ce  serait  d'abord  de  ne  permettre  l'en- 
trepôt que  six  mois  après  la  récolte  (les  esprits 
les  plus  timides  ne  peuvent  craindre  la  disette 
dans  cet  espace  de  temps)  ;  ce  serait  en  second 
lieu,  d'établir  des  droits  d'entrée  assez  forts,  au 
lieu  de  ce  droit  illusoire  de  25  centimes  par  hec- 
tolitre, venant  des  pays  de  production,  sur  na- 
vires français,  sur  les  blés  étrangers,  pour  qu'ils 
ne  pussent  jamais  être  vendus  au-dessous  du 
prix  fixé  pour  les  blés  indigènes»  au  lieu  du  droit 
illusoire  de  25  centime  par  hectolitre  pour  les 
grains  venant  des  pays  de  production  sur  navires 
français.  Ce  second  moyen  aurait  encore  l'avan- 
tage de  fournir  à  nos  recettes  une  ressource  de 
plus. 

On  dit,  et  M.  le  directeur  général  des  douanes 
nous  a  cité  hier  à  ce  sujet  l'opinion  d'un  membre 
du  parlement  d'Angleterre,  on  dit  que  l'avilisse- 
ment de  nos  blés  vient  de  la  nature  même  des 
choses  ;  que,  semblables  aux  liquides,  les  grains 
tendent  sans  cesse  à  prendre  partout  le  même 
niveau,  et  que  les  Immenses  récoltes  des  pays 
étrangers,  produisent  à  cet  égard  l'effet  que  pro- 
duisit sur  la  valeur  des  métaux  la  découverte  de 
l'Amérique.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  cette 
proposition  est  fondée;  mais  il  me  semble  que 
plus  nous  sommes  menacés  de  l'invasion  aes 
blés  étrangers,  plus  nous  devons  chercher  à  nous 
en  défendre  et  les  forcer. à  prendre  une  toute 
autre  direction. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  un  point  qui  chaque 
année  est  l'objet  des  plus  vives  réclamations,  soit 
à  cette  tribune,  soit  dans  les  pétitions  qui  nous 
sont  adressées,  soit  de  la  part  d  un  grand  nombre 
de  conseils  généraux  de  département. 

L'impôt  sur  le  sel  est  dans  une  telle  dispropor- 
tion avec  la  valeur  de  la  denrée,  qu'une  réduc- 
tion ne  pourra  manquer  d'avoir  lieu  dès  que  les 
circonstances  le  permettront.  Mais  qu'en  attendant 
du  moins,  le  gouvernement  prenne  des  mesures 
efficaces  pour  prévenir  les  fraudes  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  privilèges  accordés  à 
divers  genres  d'industrie,  et  qui  nuisent  au  Trésor 
plus  encore  qu'aux  propriétaires  de  salines  qui 
s'en  plaignent. 

Les  divers  objets  dont  je  viens  de  vous  occuper 
me  paraissent  mériter  toute  votre  attention.  Les 
modifications  auxquelles  ils  pourraient  donner 
lieu  ne  s'opéreraient  que  par  un  changement 
dans  notre  législation;  et  je  reconnais,  comme  on 
l'a  dit  à  cette  tribune,  qu'un  tel  changement  ne 
peut  pas  s'improviser.  M.  le  président  du  conseil 
nous  a  promis  hier  de  ne  négliger  aucuu  moyen 
de  faire  droit  à  nos  demandes,  et  je  pense  avec 
la  commission  des  finances  que  les  ministres  jus- 
tifieront la  confiance  que  la  Chambre  leur  témoi- 
gnera eu  leur  laissant  l'initiative. 
Nous  nous  bornons  en  ce  moment  à  exprimer 
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le  vœu  d'arriver  bientôt  à  de  meilleurs  résultats. 
Le  gouvernement  du  Roi  a  besoin  aujourd'hui  du 
concours  de  toutes  les  volontés,  et  de  l'ensemble 
de  toutes  les  opérations.  Le  temps  viendra,  et  ce 
temps  ne  peut  être  éloigné,  où,  tout  rentre  dans 
Torare  autour  de  nous,  nous  pourrons  faire 
entendre  avec  plus  de  succès  des  réclamations 
que  nous  ne  faisons  ici  qu'énoncer.  Il  s'agit 
maintenant  de  combattre  les  ennemis  de  la  légiti- 
mité et  des  institutions  qu*elle  seule  peut  défendre 
Sarce  que  c^est  elle  seule  qui  nous  les  a  données, 
ous  recueillerons  ensuite  le  prix  des  sacrifices 
Sue  nous  aurons  faits  à  cette  première  condition 
e  notre  existence,  à  cette  unique  et  solide 
garantie  de  tout  notre  avenir. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  le  Présl^eat.  La  parole  est  à  M.  dé  Ck)ûr- 
tarvel  sur  les  i»ucres. 

M.  le  eomte  de  Oonrfarvel  (d'Eure-^t-Loit). 
Messieurs,  si  les  questions  que  nous  traitons  au 
chapitre  des  douanes  n'eussent  produit  que  des 
oiiestions  de  pure  et  simple  consommation  et 
aindustriet  je  me  bornerais  à  m'assurer  avec 
vous  par  quels  moyens  on  peut  le  plus  stricte- 
ment concilier  les  besoins  du  consommateur  avec 
les  bénéOcesdu  commerce;  et  le  résultat  matériel 
de  cet  examen  et  de  cette  comparaison  serait  la 
solution  à  laquelle  je  vous  proposerais  de  sous- 
crire, mais  je  pense  que  la  question  sur  les  sucres 
embrasse  aautres  intérêts  que  ie  crois  utile  de 
vous  rendre  présents.  Lorsque  Vannée  dernière 
M.  le  directeur  général  nous  dit  que  l'intérêt  fiscal 
des  douanes  devait  s'effacer  dt^vant  toute  espé- 
rance d'un  meilleur  état  de  choses  pour  notre 
agriculture  et  notre  commerce,  il  proclama  une 
vérité  utile.  Que  serait-ce  donc  si  a  l'énoncé  de 
ces  intérêts  matériels,  auxquels  il  a  reconnu  la 
nécessité  de  subordonner  les  recettes  du  fisc,  il 
eût  ajouté  d'autres  intérêts  bien  supérieurs  1  je 
veux  dire  ceux  de  la  puissance,  de  la  gloire  et  de 
la  dignité  nationales  ;  J'ajouterai  même  ceux  d'une 
sévère  justice,  car  toutes  les  considérations  se 
retrouvent  dans  une  question  à  laquelle  se  rat- 
tachent nos  efforts  extérieurs.  Mettant  à  profit  ce 
calme  sévère  et  décent  qui  a  présidé  à  la  discus- 
sion de  notre  budget,  et  qui  a  amené  déjà 
192  orateurs  à  cette  tribune,  je  m'attacherai  à  la 
question  du  commerce  des  denrées  coloniales, 
bien  capable  de  fixer  à  elle  seule  le  privilège  de 
l'attention  de  la  Chambre. 

Les  systèmes  désorgaoisateurs  qui  préludèrent 
aux  cnmes  de  notre  révolution,  ébranlêreut 
Jusque  dans  ses  fondements  notre  fortune  colo- 
niale. Les  incendies  de  Saint-Domingue  répon- 
dirent aux  massacres  du  2  septembre,  et  vous  le 
savez  tous.  Messieurs,  combien  dans  cette  lutte 
de  crimes  furent  taries  de  sources  de  la  prospérité 
publique.  Plus  tard  les  plaies  du  vieux  sol  se 
cicatrisèrent,  mais  les  combinaisons  artificielles 

S*Un  ordre  social  plus  compliqué  une  fois 
iteoute,  la  haine  de  nos  établissements  fut  con- 
sommée sans  appel.  Us  restèrent  abandonnés  aux 
ravages  de  la  conflagration  générale  que  de 
coupables  agitateurs  y  avaient  allumée.  Nos 
voisins,  dans  un  intérêt  de  conservation  pour 
leurs  propres  établissements,  essayèrent  d'arrêter 
le  mal,  mais  la  tentative  f^t  infructueuse  :  Saint- 
Domingue  fut  abandonné,  la  Guadeloupe  laisséi* 
en  proie  aux  discordes  civiles,  la  Martinique,  où 
l'insurrection  avait  été  combattue  avec  plus 
d*habileté  fût  oeeupée»  et  le  gouvernement  anglais 


ne  se  montra  point  alors  enhëmi  de  sa  pros* 
nérité* 

Cependant  Une  paix  éphémère,  ou  plutôt  une 
trêve  avait  momentanément  fait  poser  les  aroies 
à  l'Burope. 

La  France  recouvra  par  les  traités  ses  ére\\B 
sur  les  colonies  :  une  expédition  mal  combinée 
et  mal  conduite  ne  rendit  point  Saint-Domingue 
à  l'obéissance,  mais  le  reste  de  nos  colonies 
devint  le  thé&tre  de  transactions  profitables  à 
elies-même  et  à  la  métropole.  Une  nouvelle  guerre 
européenne  plus  acharnée  que  la  première,  éblata 
et  remit  encore  une  fois  l'ordre  social  eu  pro« 
blême.  Cette  lutte  dura  12  années,  l'existence 
politique  de  la  France,  elle-même  fut  compromise; 
mais  l'auguste  famille  des  Bourbons  s'interposant 
au  milieu  de  taât  de  haines,  il  nous  fut  permis 
d'espérer  de  meilleurs  jours. 

Dans  cette  réconciliation  du  monde,  nous  re- 
couvrâmes la  Martinique,  la  Quadeloune,  Gayenne, 
Bourbon  et  les  plages  désertes  du  Sénégal. 

Aux  jours  des  malheurs,  il  ne  nous  était  plus 
resté  de  compensations  à  offk*ir.  On  nous  fit  un 
lot  rigoureux  :  tel  qu'il  était  nous  dûmes  l'accep- 
ter, et  c'est  à  nous  qu'il  appartenait  d'en  augmen*- 
ter  la  valeur  et  l'importance.  Avons-nous  fait 
ce  qu'il  fallait  pour  celât  malheureusement 
on  ne  peut  faire  qu'une  réponse  négative  à  cette 
imposante  question. 

Lorsqu'en  1814  la  France  retrouva  le  chemiu 
de  ses  colonies,  elle  se  montra  peu  convaincue  de 
leur  importance,  ou  du  moins  elle  agit  avec  elles, 
non  comme  avec  des  provinces  éloignées  dn 
même  empire,  mais  comme  avec  des  établisse- 
ments étrangers  qu'on  voulait  exploiter  à  titre 
d'occupation  passagère  :  il  y  avait  aussi  peu  de 
justesse  que  de  dignité  dans  cette  manière  de 
voir  et  d^agir  ;  mais  à  cette  époque,  dans  la  plu 
part  des  meilleurs  esprits  eux-mêmes,  toutes  les 
traditions  coloniales  ot  maritimes  avaient  été  rom- 
pues par  l'iâolement  où  nous  avait  placés  la  loo- 
Sue  guerre  continentale;  d'ailleurs,  les  besoins 
u  Trésor  étant  urgents,  il  fallait  y  subvenir. 

L'impôt  sur  les  sucres  ne  fut  envisagé  que  sous 
le  seul  point  de  vue  d'une  branche  decootnbutions 
indirectes  11  orfraitune  perspective  facile  et  abon- 
dante. Cette  fàrheuse  facilité,  cette  funeste  at>OQ- 
dance  entraînèrent  dans  un  système  aussi  faux 
qu'opposéaux^ancienserrements;au  lieu  de  revenir 
a  ce  qui  était  possible  dans  les  anciens  règlements 
sur  cette  matière,  on  aima  mieux,  au  milieu  de 
la  paix,  continuer  Bonaparte  monopoleur  da 
suisre,  que  de  ressaisir  dans  les  relations  d'outre- 
mer le  glorieux  et  utile  héritage  de  iiOuis  XVL 

La  terrible  catastrophe  des  cent  jours  arrrival 
Son  passade  fut  signalé  par  de  nouvelles  pertes 
plus  cruelles...  Les  plaies  de  l'Etat,  à  peine  ci- 
catrisées, furent  ensanglantées  de  nouveau,  et 
quand  la  France  sortit  <ie  cette  lutte  entre  l'ordre 
et  l'anarchie;  elle  était  dans  un  état  d'épuisement 
qui  ne  lui  laissait  guère  ie  choix  des  remèdes. 
Les  besoins  s'étunt  accrus,  les  dépensesà  satisfaire 
étaient  plus  urgentes;  il  fallait  de  l'argent,  il  y 
allait  de  la  vie  du  corps  social,  et  (propriétaire 
dans  un  pays  de  grandes  culture)  je  ne  savais 
que  trop  combien  les  plaintes  de  l'agriculture  lo- 
cale elle-même  étaient  ajournées  avec  le  dédain 
habituel  et  despotique  de  l'usurpateur  :  pouvait- 
on  espérer  que  celles  d'une  agriculture  éloignée 
fussent  mieux  écoutées?  D'ailleurs  il  n'existait 
point  sur  le  continent  de  magasins  de  denrées 
coloniales;  une  consommation  violemment  sus- 
pendue voulait  reprendre  son  cours  et  son  ni- 
veau. 
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Ces  deut  éauses  réunies  tendaient  à  paralyser 
au  moins  momentanément)  les  erfets  funestes 
du  s^fstéme  adopté.  Mais  avec  la  prolongation  de 
la  paix,  Jes  arrivages  de  l'étranger  6*acc  imulè- 
rent,  et  les  sucres  descolonies  françaises  se  trouvè- 
rent livrés  à  ùhe  coûcufrence aussi  iniusle  que  rui- 
tieuse;  ils  avaient  été  frappés  d'un  impôt  énorme, 
même  pour  le  prix  de  90  francs  les  50  Icilogrammns; 
les  prix  s^avilirent,  et  L'impôt  resta  le  même.  Bt 
si  cependant  vous  retranchez  le  fret,  le  magasi- 
nage, là  commission,  les  dépenses  de  fabrication, 
les  impositions  locales,  vous  verrez  qu'il  ne  reste 
au  planteur  que  les  sommes  négatives  dont  il  a 
dû  «e  charger  pour  subvenir  aux  frais  d'une  nou- 
velle année  tf^èd-douteuse.  C'est  sur  cette  affreuse 
Dosition  des  colons  que  ]*ai  youlu.  Messieurs, 
fixer  un  instant  l'attention  de  la  Chambre.  Je 
sais  que  les  circonstances  où  nous  sommée  ne 
nous  permettent  pas  en  ce  moment  de  sauver  les 
malheUreul  feolons  qui  nous  tendent  des  mains 
suppliantes.  Mais  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter, 
lé  dire  au  gouverneUient,  avàrtt  que  Te  mai  ait 
atteint  toute  la  profondeur  dont  les  derniers  ren- 
seignements font  foi  :  hâtez- vous  de  leur  accorder 
ce  gue  les  plus  modestes  de  ces  colons  jdâns  leurs 
plaintes  se  bornent  à  vous  demander.  Délivrez  le 
planteur  indigène  de  la  concurrencé  du  planteur 
étranger;  faites  leur  l'application  du  principe 
qui  a  présidé  à  la  législation  dti  commerce  des 
grains  :  il  a  le  témoignage  du  jugement  de  la 
Chambre,  de  l'expérience  des  plus  re*  ommanda- 
blés  propriétaires  qui  la  composent;  il  est  inutile 
d'ajouter  qu'à  ce  titre  il  a  pour  moi  le  mérite  de 
la  conviction.  Il  faudra  donc  nécessairement  arri- 
ver à  une  prohibitioii  conditionnelte  des  produc- 
tions étrangères. 

Si  Ton  s^bstine  Tannée  prochaine  &  fermer 
l'oreille  aux  justes  réclamations  des  colons,  nul 
doute  que  ce  qui  leur  reste  encore  de  courage  ne 
BOit  bientôt  épuisé.  Pouvons-nous  savoir  à  quelles 
extrémités  peut  les  porter  lexcés  de  la  misère  et 
du  dosespoir?  Pourront-ils  continuer  à  demeurer 
sur  un  terrain  rendu*  stérile  par  le  manque  de 
bénéfices?  Que  deviendront  alors  les  créances  lo- 
cales, celle  de  la  métropole  ?  Tous  contrats  seront 
Tîolés,  des  relations  anéanties^  non  sans  avoir  oc- 
casionné des  dommages  énormes  dans  les  ports 
de  la  mère  patrie  ;  le  fisc  lui-même  n'éprouvera- 
t'^il  pas  le  contre*coup  de  là  ruine  des  planteurs? 
L'industrie,  la  population  disparaîtra  de  nos  lies, 
et  la  nature,  ressaisissant  ce  que  l'aveuglement 
des  homthes  lui  aura  abandonné,  couvrira  de  ses 
produits  sauvages  ce  sol  aujourd'hui  si  bien  cul- 
tivé ;  il  n*aura  plus  d'autres  hôtes  que  des  arbris- 
seaux sauvages  et  des  serpents. 

Que  deviendront  alors  ces  rades  et  ces  bassins 
spacieux,  dont  une  administration  plus  éclairée 
eut  si  bien  senti  l'importance^  si  depuis  longtemps 
tant  de  ressorts  ne  se  trouvaient  faussés  entre  les 
mains  de  Tignorance?  Nos  flottes  ne  trouveront 
plus  ces  asiles  d'où  elles  pouvaient  encore,  avec 
ëe  nouveaux  moyens,  s'élancer  pour  faire  parta- 
ger à  nos  ennemis  les  diverses  chances  de  la 
guerre. 

Mais  que  parlé-je  de  nos  flottes  1  Le  sort  de  la 
marine,  c'est-à-dire  d'un  des  principaux  éléments 
ëe  la  puissance  nationale,  peut-il  re:tler  étranger 
à  la  prospérité  des  établissements  coloniaux  ?  Où 
trouvera-t-on  une  marine  militaire  si  ce  n'est  là 
où  une  marine  marchande  active  et  douée  des 
habitudes  exclusivement  maritimes  à  la  popula- 
tion littorale  ?  Aujourd'hui  cette  population»  faute 
de  service,  fiiute  d'occasions,  se  dirige  vers  t'in- 
ëustrie  des  bMques,  qui  cependant  ne  doit  )^ 


se  recruter  dans  nos  ports.  Ainsi  la  diminution 
des  expéilitions  commerciales  nous  menace  de  la 
disparition  des  ressources  parmi  lesquelles  de 
bonnes  Institutiods,  qui  sont  encore  à  créer,  pou- 
vaient trouver  à  remplir  1rs  conditions  de  la  res- 
tauration de  notre  marine  et*  en  atteignant  ce  but, 
assurer  notre  influence  européenne,  de  manière  à 
inspirer  le  respect  aux  puissants  sans  donner  de 
terreur  adx  faibleis. 

G  est,  Messieurs,  à  ces  considérations  impor* 
tantes  que  je  crois  pouvoir  appeler  toute  votre 
sollicitude  patriotique  et  votre  bienveillance  pour 
les  colons,  en  faveur  de^^queis  je  forme  le  vœu 

Sue  si  pour  dette  année  la  fixation  des  divers 
roits  qui  payent  les  sucres  nationaux  sont  pro- 
visoirement tnaintenus,  il  nous  soit  pr^enté,  à  la 
(première  session,  une  diminution  de  droits  sur 
es  sucres  qui  proviennent  dei  colonies  françaises, 
de  manière  à  soutenir  et  foire  prospérer  des  pro- 
duits desquels  nous  nous  sommes  réservés  le 
monopole,  et  dont  les  profits  doivent  exclusive- 
ment enrichir  le  sol  français. 

(L'impression  de  ee  diseours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M«  1«  Prëfeld«Bt«  M.  de  Lacaze  a  la  parole  sur 
les  bestiaux* 

M.  de  Ltaettie.  Messieurs^  nos  lois  sur  les 
douanes  sont  loin  d'être  conçues  dans  le  seul  but 

au'èlles  devraient  avoir»  puisqu'elles  sont  plus 
ans  les  intérêts  du  fisc  4ue  dans  ceux  de  l'agri- 
eulteur  et  du  fabricant. 

Les  plaintes  qui  nous  sont  chaque  jour  adres- 
sées, les  vœux  exprimés  par  plusieurs  conseils 
généraux  de  département*  tout  nous  dit  fju'il 
faudra  reviser  nos  lois  sur  les  douanes  ;  mais  le 
moment  n'est  pas  encore  venu  de  faire  ce  travail. 
Les  lois  qui  nous  régissent  ont  été  rendues  l'an*- 
née  dernière,  il  faut  qu'une  plus  ionique  expé- 
rieuce  nous  ait  fait  aoonaltre  tous  les  incouyé- 
aieqs  qu'elle  présentent. 

Je  ne  mppte  donc  pas  à  cette  tribune  pour  énu- 
mérer  les  imperfections  que  renferment  nos  lois 
suriej  douanes  et  vous  proposer  les  améliorations 
dpnt  elles  sont  susceptibles;  je  viens  seulement 
signaler  des  abus  auxtiuels  on  peut  parer  sans 
rien  changer  à  ce  qui  existe,  sans  nouvelles  dis- 

ffositions  législatives.  11  suffira  que  Tadministra- 
ion  en  soit  instruite  pour  y  porter  remède  et  en 
arrêter  le  cours. 

C'est  d'ailleurs  sur  une  seule  branche  d'indus* 
trie  que  pèseront  mes  observations.  Plusieurs  me 
seront  fournies  par  la  ville  de  Paris,  car  c'est  à 
Paris  que  ce  sont  centralisés  les  intérêts  de  la 
France  jst  pialbeureusemeut  aussi  ses  destinées. 
Je  n  abuserai  pas  des  moments  de  la  Gbambre. 

Messieurs,  la  ruine  des  propriétaires  et  des  mar- 
chands qui  se  livrent  à  l'éducation  et  au  com- 
merce (les  bestiaux  a  pour  causes  principales  la 
trop  grande  élévation  des  droits  d'octroi  et  le  mo- 
nopole exercé  par  la  corporation  des  bouchers  de 
Paris. 

Les  droits  d'octroi  sont  exorbitants,  il  est  facile 
de  le  prouver  :  le  27  mars  dernier,  au  marché  de 
Poissy,  il  a  été  vendu  cinq  bœufs  pour  75  francs 
la  pièce;  si  l'on  déduit  par  tète  les  frais  de  route, 
quW-il  resté  de  profit  au  marchand  et  au  pro- 
priétaire sur  c«tte  somme  de  75  francs?  60  francs 
au  plus.  Eh  bien  !  ce  bœuf^  qui  n'a  produit  que 
60  francs»  a  rapporté  à  la  ville  de  Paris  4ô  francs, 
par  un  droit  roctroi,  de  (^isse  et  d'abattoir.  11 
est  donc  évident  que  ce  droit  n'est  pas  moins  in- 
juste que  ruineux  pour  l'agriculture. 
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11  en  est  de  même  da  monopole  exercé  par  les 
bouchers  de  Paris;  ce  monopole,  déjà  favorisé 
par  la  limitation  numérique  des  étaux,  est  auR* 
mente  par  la  manière  dont  se  font  les  achats  sur 
les  marcbés  de  Sceaux  et  de  Poissy.  La  plupart 
des  bouchers  se  dispensent  de  fréquenter  ces 
marcbés  et  se  font  fournir  par  leurs  confrères,  qui 
y  trouvent  leurs  bénéfices;  le  petit  nombrede  ceux 
qui  se  rendent  à  Sceaux  et  a  Poissy  n'a  pas  de 
peine  à  imposer  la  loi  aux  marchands  et  aux 
propriétaires.  Pour  réprimer  ces  abus  et  faire 
cesser  le  monopole,  il  faudrait  non  pas  supprimer 
la  caisse  de  Poissy,  comme  le  demande  le  conseil 

général  du  Calvados,  mais  adopter  un  usage  établi 
ans  plusieurs  capitales  de  rfittrope>  telles  que 
Vienne,  Londres,  Amsterdam ,  etc.  :  ce  serait 
d'autoriser  les  propriétaires  et  les  marchands  à 
faire  abattre  les  boeufs  dont  ils  ne  trouveraient 

Sas  un  prix  convenu, et  dVn  faire  faire  la  vente 
la  balle,  certains  jours  assignés,  le  mercredi  et 
le  samedi,  par  exemple;  ce  serait  encore  de  ne 
])a8  limiter  le  marché  des  bouchers,  et  d'assujet- 
tir tous  ceux  qui  exerceraient  cette  profession  à 
s'approvisionner  dans  les  marcbés  de  Sceaux  et 
de  Poissy. 

De  telles  mesures  tourneraient  à  l'avantage  du 
consommateur,  le  propriétaire  et  le  marchand 
se  livreraient  avec  plus  de  courage  à  leurs  travaux, 
et  les  bouchers  auraient  encore  un  bénéfice  rai- 
sonnable. 11  est  vrai  que  ces  derniers  ne  s'enrichi- 
raient pas  aussi  rapidement,  au  ils  ne  vendraient 
pas  leurs  fonds  jusqu'à  120,000  francs.  Mais  est-il 
nécessaire  d'assurer  la  fortune  d'un  petit  nombre 
d'individus,  aux  dépens  d'une  classe  entière 
d'hommes  laborieux  et  intelligents? 

Messieurs,  j'ai  cité  le  conseil  général  du  Cal- 
vados, et  ie  viens  d'analyser  les  réclamations  de 
celui  de  Saône-et-Loire.  Les  procès-verbaux  de 
leur  dernière  session  m'ont  fourni  ces  documents*, 
ils  méritent  notre  attention. 

Un  troisième  conseil  général  de  département, 
celui  de  l'Orne,  attribue  le  ralentissement  du 
commerce  de  bestiaux  à  l'excès  des  importations. 
Ceux  que  fournit  le  sol  français  suffiraient,  dit-il, 
à  la  consommation  de  ses  habitants;  il  serait  donc 
à  désirer  qu'on  diminuât  encore  cette  concurrence 
nuisible,  en  élevant  la  taxe  au  taux  que  le  minis- 
tère avait  proposé. 

Mais  je  passe  à  une  autre  branche  du  même 
commerce  qui  n'intéresse  pas  moins  notre  agri- 
culture el  notre  industrie. 

Le  gouvernement,  pour  s'opposer  à  l'importation 
des  moutons  étrangers,  a  porté  le  prix  d'entrée  à 
5  francs  ;  tandis  que  dans  1  intérêt  de  nos  fabriques 
et  pour  favoriser  l'introduction  des  laines  unes, 
il  a  réduit  ce  droit  à  75  centimes  pour  les  mou- 
tons de  race  fine. 

Cette  mesure  si  sage  a  donné  naissance  à  un 
abus  sur  lequel  il  convient  d'appeler  la  surveil- 
lance de  l'autorité.  A  l'aide  de  certains  procédés, 
on  parvient  aisément,  quelques  jours  après  la 
tonte,  à  foire  passer  les  moutons  de  race  commune 
pour  des  moutons  de  race  Ane.  De  cette  manière, 
on  introduit  une  quantité  considérable  de  moutons 
de  race  commune,  qui  ne  payent  que  75  cen- 
times; ce  qui  porte  le  plus  grand  préjudice  aux 
propriétaires  de  troupeaux. 

Les  moutons  étrangers  sont  ordinairement  d'un 
poids  supérieur  à  ceux  que  l'on  élève  en  France, 
ce  qui  les  fkit  rechercher  par  les  bouchers,  bien 
qu'ils  soient  d*UQe  qualité  inférieure:  la  raison 
en  est  facile  à  concevoir  ;  ces  moutons  qui  pèsent 
de  50  à  60  livres,  ne  payent  pas  plus  d'entrée  pour 


la  ville  de  Paris  que  les  moutons  de  Berry,  qui  ne 
pèsent  que  de  26  à  30  livres. 

Ne  pourrait-on  pas  faire  cesser  cet  abus,  eu 
faisant  payer  à  tous  les  moutons  étrangers  qui  ne 
sont  pas  revêtus  de  leur  toison  un  droit  de 
5  francs  et  en  diminuant  le  droit  d'entrée  que  la 
ville  de  Paris  perçoit  sur  les  moutons  qui  sont 
destinés  à  la  consommation  ? 

Messieurs,  les  détails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer  vous  ont  peut-être  paru  minutieux  ; 
mais  c'est  un  devoir  que  m'ont  imposé  les  solli- 
citations de  divers  propriétaires.  Rien  n'est  à 
dédaigner  lorsqu'il  s'afipt  d'agriculture  et  d'in- 
dustrie ;  rien  n'est  à  négliger  quand  on  peut  rendre 
la  répartition  d'un  impôt  onéreux  plus  juste  et 
plus  légère  à  ceux  qui  en  supportent  le  poids. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture,  la  clôture! 

BL  lieelere  de  BeaalleB.  Je  demande  la 
parole. 

Les  mêmes  voix  :  Non,  non  !  la  clôture  ! 

M.  Lieelere  de  Beeallev.  Eh  bien  !  je  parlerai 
contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la 
parole  contre  la  clôture.  D'ailleurs,  la  Chambre 
ne  peut  fermer  maintenant  la  discussion  que  sur 
les  questions  qui  ont  été  traitées  jusqu'à  présent. 

Pusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  I . . . . 

M.  Lieelere  de  Beasllea.  La  Chambre  et 
le  ministère  sont  également  d'accord  sur  ce 
point,  que  les  amendements  en  fait  de  douanes 
ne  sauraient  être  improvisés,  aussi  ne  sont-ils 
présentés  que  comme  des  indications  soumises 
au  ministère.  Dans  cette  discussion,  qu'on  peut 
appeler  une  sorte  de  converaation  parlementaire, 
le  «ievoir  de  chaque  député  est  d'exposer  le  plus 
brièvement  possible  les  intérêts  en  souffrance 
de  son  département,  comme  ie  devoir  du  ministère 
sera  d'avoir  égard  à  ces  réclamations,  ou  d'ex- 
pliquer à  la  prochaine  session  pourquoi  il  n'aurait 
pu  y  avoir  égard.  C'est  ainsi.  Messieurs,  que 
député  d'un  département  qui  possède  une  manu- 
facture de  toiles,  j'aurais  re^irésenté  son  état  dé- 
plorable, si  la  cause  des  toiles  n'eût  été  remise 
en  de  meilleures  mains  que  les  miennes.  Je  viens 
maintenant  présenter  quelques  considérations  sur 
les  bestiaux. 

Il  faut  bient  que  je  disegue  les  prix  des  bestiaux 
dans  nos  foires  se  sont  plutôt  avilis  depuis  notre 
dernière  loi,  et  que  cette  loi  n'a  pas  produit  l'effet 
qu'on  devait  en  attendre.  Il  importe  donc  d'en 
rechercher  les  causes.  L'honorable  préopinant 
semble  les  attribuer  principalement  au  monopole 
«les  bouchers  de  Pans.  Ce  monopole  avait  déià 
été  dénoncé  l'année  dernière  à  cette  tribune,  et  le 
ministère  devra  le  prendre  en  sérieuse  consi- 
dération. Il  pourrait  aussi  exister  d'autres  causes. 
Il  serait  fort  important  de  rechercher  si.  malgré 
la  diminution  des  trois  quarts  de  l'importatioa 
des  bestiaux,  le  quart  d'importation  qui  continue 
ne  sufiit  pas  pour  avilir  les  prix  de  nos  marchés. 
Il  fut  démontré^  il  y  a  deux  ans,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  relative  aux  blés,  qu'uue  légère 
quantité  importée  suffisait  pour  avilir  le  prix. 

Il  pourrait  encore  exister  une  troisième  cause 
qui  empêche  l'effet  salutaire  de  la  loi  :  je  veux 
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parler  de  la  cootrebaode.  ITétant  pas  d'an  dé- 
partement froQtièrc,  jene  pois  avoir  aucune  idée 
à  cet  égard  ;  mais  je  dois  soumettre  quelques 
considérations  au  ministère  ;  et  d'abord,  je  doi)«à 
ce  sujet  exprimer  mes  regrets  de  ce  que  avant- 
hier  un  de  mes  honorables  collègues,  après  m'a- 
voir  fait  l'honneur  de  me  citer,  et  avoir  appelé 
à  cette  tribune  MM,  les  directeurs  généraux  des 
InQ pots  indirects  pour  y  donner  des  renseignements 
n*ait  pas  poussé  ses  investigation  jusqu'à  un  objet 
qain'apas  été  discuté,  et  qui  pourtant  demandait 
une  sérieuse  attention  ;  c'est  que  M.  le  directeur 
général  des  douanes,  pour  obtenir  une  augmenta- 
tion de  120,000  francs  sur  le  personnel,  a  consenti 
à  une  réduction  de  400,000  francs  sur  les  parts 
des  prises.  (M.  le  président  invite  l'orateur  à 
rentrer  dans  la  question.)  Je  suis  dans  la  question, 
puisque  ceci  intéresse  la  contrebande. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  !  à  la  question! 

M.  le  Président.  Revenir  sur  les  articles  de 
dépenses ,  lorsque  nous  discutons  les  recettes, 
c'est  évidemment  sortir  de  la  question. 

M.  Eieelere  de  Beanllen.  Je  me  bornerai 
alors  à  des  observations  générales.  Je  dis  que  la 
contrebande,  outre  Qu'elle  nuit  au  Trésor  public 
est  une  Infraction  à  la  loi  et  à  la  morale  publique, 
et  qu'elle  a  cela  de  particulier  dans  les  douanes, 
de  nuire  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. J'ai  entendu  des  maîtres  de  forges  se 
plaindre  de  la  contrebande  des  fers;  à  plus  forte 
raison  poarrait-on  supposer  celle  des  bestiaux. 

Je  me  résume  :  la  loi  sur  les  bestiaux  n'a  pas 
produit  l'effet  qu'on  en  attendait.  Gela  peut  pro- 
venir de  trois  causes  :  du  monopole  des  Douchers 
de  Paris;  de  ce  que  la  quantité  qui  continue 
d'être  importée  suffit  pour  avilir  le  prix  des  bes- 
tiaux; que  l'entrée  des  bestiaux  plus  considérable 
que  les  chiffres  des  registres  des  douanes  n*en 
accusent,  continue  d'avoir  lieu  par  contrebande. 
Je  livre  ces  observationsaux  recherches  de  M.  le 
directeur  général. 


1.  le  Président.  M.  Sarret  de  Ck)ussergues  a 
la  parole  sur  les  sels. 

M.  Sarret  de  C^oiiaeeri^es.  Messieurs,  la 
situation  désespérante  des  propriétaires  des  salines 
de  la  France  mérite  l'attention  du  gouvernement 
du  Roi. 

Une  pétition  des  propriétaires  des  salines  du 
Languedoc  ne  m'est  parvenue  que  samedi  12  avril, 
et  je  sais  qu'il  est  inutile  de  l'envoyer  à  votre 
commission,  parce  qu'il  serait  impossible  qu'elle 
vous  en  ftt  le  rapport  dans  cette  session. 

Je  me  bornerai  donc«  après  avoir  brièvement 
parlé  de  l'étal  de  détresse  où  se  trouvent  les  pro- 
priétaires de  salines,  d'indiquer  un  moyen  de 
venir  à  leur  secours. 

La  Chambre  comprendra  cet  état  de  détresse 
lorsqu'elle  saura  que  l'impôt  foncier,  les  frais 
de  fabrication,  et  l'entretien  de  ces  salines 
absorbent  complètement,  depuis  1813,  le  prix 
que  ces  propriétaires  peuvent  chaque  année  obte- 
nir de  la  vente  de  leurs  sels. 

La  diminution  de  l'impôt  fixé  le  17  décem- 
bre 1814  à  30  francs  le  quintal  métrique  de  sel, 
qui  avait  été  élevé  en  1813  à  40  francs,  n'a  point 
produit  de  résultat  avantageux  pour  ceux  qui 
le  fabriquent;  les  acheteurs  ne  se  sont  pas 
crus  obugés  d'augmenter  le  prix  de  leurs 
offres,  ni  la  quantité  de  leurs  achats.  Les  pro- 


priétaires ont  vu  évacuer  leurs  sels,  en  ne  rece- 
vant qu'un  franc,  prix  moyen  du  qnintal  mt^tri- 
que,  tandis  que  la  douane  a  reçu  30  francs  pour 
le  même  poiois  de  sel. 

Le  gouvernement  du  Roi  cherchera  sans  doute 
à  venir  au  secours  det«  infortunés  propriétaires 
des  salines,  etles  empêchera  d*en  abandonner  Tex- 
ploitation.  Voici  ce  qu'ils  demandent,  non  pour 
s'enrichir,  mais  pour  n'être  pas  forcés  à  déguer- 
pir. 

Ceux  qui  font  le  commerce  du  sel  sont  encou- 
ragés à  enlever  les  sels  par  une  prime  de  44  cen- 
times pour  chaque  quintal  métrique  qu'ils  fout 
sortir  des  salines  ^  pourquoi  les  malheureux  pro- 
priétaires des  salines  n'obtiendraient-ils  pas  la 
même  prime  d'encouragement  que  les  acheteurs? 

On  pourra  dire  que  le  produit  net  des  douanes 
éprouverait  une  diminution  éjgale  à  la  somme 
dont  il  est  amoindri  par  la  prime  accordée  aux 
acheteurs. 

Je  réponds  qu'il  est  raisonnable  d'espérer  que 
cette  diminution  dans  le  produit  des  douanes  sera 
compensée  par  l'augmentation  réelle  qu'on  peut 
attendre  de  la  mesure  proposée,  parce  que  la  con- 
trebande deviendra  plus  difficile,  puisqull  faudra 
que  la  prime  accordée  aux  acheteurs,  soit  égale 
à  la  prime  que  recevront  les  propriétaires  ven- 
deurs, l'une  contrôlera  l'autre. 

L'accroissement  progressif  du  produit  du  sel 
constaté  par  vos  budgets,  ne  prouve  pas  précisé- 
ment l'augmentation  du  débit  du  sel;  il  prouve, 
j'aime  à  le  dire,  que  la  surveillance  pourra  em- 
pêcher la  contrebande  de  se  perfectionner  d'année 
en  année,  ce  qui  doit  faire  espérer  qu'il  deviendra 
impossible  de  la  faire,  et  par  conspuent  de  nuire 
aux  propriétaires  des  salines  et  au  Trésor  public 

Par  ces  considérations,  je  conclus  en  proposant 
qu'il  soit  accordé  au  propriétaire  vendeur  de  son 
sel  dans  toutes  les  salines  du  Midi  et  des  côtes  de 
l'Océan  de  la  France,  une  prime  égale  à  celle  qui 
est  accordée  à  l'acheteur,  et  que  cette  prime  lui 
soit  pavée  par  la  douane  sur  le  produit  de  l'im- 
pôt de  30  francs  qu'elle  perçoit  sur  chaque  quin- 
tal métrique  de  ce  même  sel  enlevé  des  chantiers 
de  nos  salines. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours;  elle 
est  ordonnée.) 

M.  de  Vrénilly.  Messieurs,  votre  commission 
vous  a  fait  entendre  un  vœu  que,  depuis  quelques 
années,  chaque  session  reproduit  à  cette  tribune; 
c'est  celui  d  une  diminution  dans  la  taxe  du  sel. 
Avant  de  vous  présenter  ma  propre  idée,  je  vais 
examiner  cette  réclamation  en  elle-même  :  j'ose 
solliciter  votre  attention  sur  une  matière  aride  en 
apparence,  mais  cependant  de  la  plus  haute  im- 
portance agricole  et  commerciale,  et  qui,  si  je  ne 
ni'abuse,  ira  pas  encore  été  considérée  sous  son 
véritable  point  de  vue. 

Le  produit  brut  du  droit  de  30  francs  par  quin- 
tal métrique  que  l'Etat  perçoit  sur  les  sels  est 
évalué  pour  1824  à  59,200,000  francs. 

La  perception  de  cette  somme  se  divise  en  deux 
parties. 

La  première,  évaluée  53  millions,  se  recouvre 
par  les  douanes.  Elle  a  pour  objet  les  sels  marins 
de  l'ouest  et  du  midi.  Le  budget  des  douanes  es- 
time son  produit  net  à  45  millions,  il  prélève  en- 
core sur  ce  produit  net  une  remise  de  2  0/0; 
ainsi  on  doit  évaluer  les  charges  de  cette  partie 
à  8,900,000  francs,  sur  les  53  millions,  c'est-à- 
dire  17  0/0  de  son  produit,  taux  un  peu  moins 
élevé  que  celui  que  paye  l'ensemble  des  revenus 
de  la  douane. 
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L'adtw  partie,  évaluée  6.200.000  franc?,  se  re- 
couvre pa^  radipinistration  des  contributions 
indirectes  sur  les  sels  de  source  de  i'Bst  et  des 
Pyrénées  (1).  lies  frais  de  perception  de  cette 
aaministratton,  qui  sont  d'environ  là  0/0  sur  les 
droits  généraux,  reti^anctient  de  ia  somme  évaluée 
celle  de  930,000  francs. 

Le  produit  net  dii  sel  se  trouve  donc  estimé 
en  1824  : 

Pour  la  douane,  à 44»100,000  (t. 

Pour  les  contributions  indirec- 
tesi  à 5,270,000 

Total  du  produit  net 49,370,000  fr. 

Total  des  fk^is  prélevés  9,830,000  francs. 

L'évaluation  totale  du  produit  net  des  sels  pour 
le  fisc  est  donc  en  1824  de  49,370,000  francs. 
J'établis  ce  résultat  pour  servir  de  base  à  des 
comparaisons  futures*  et  j'ai  Thonneur  de  vous 
rappeler,  Messieurs^  que  ce  produit  net  coûte 
réellement  59.200^000  francs  aux  consomma- 
teurs* 

Depuis  la  Révolulion  jusqu'au  mois  de  mars 
1806,  le  sel  fut  ekempt  de  tout  impôt  ;  l'agricul- 
ture et  les  bestiaux  en  tiraient  un  immense  avan- 
tage; le  débit  était  prodigieux;  à  cette  époque, 
une  mesure  impériale  et  militaire  frappa  cette 
denrée  d'an  droit  de  10  francs,  et  quelques  jours 
après  de  '^  francs  par  quintal  métrique,  pour 
remplacer  soi-disant  l'impôt  des  barrières  :  le 
remplaçant,  coûta,!désrorlgioe.  deux  foisplus  cher 
qUttle  remplacé,  et  grâce  àcette  prospérité  flscale 
qui  mène  la  réeette  en  progression,  et  la  dépense 
en  décroît,  on  paye  réellement  aujourd'hui  59  mil* 
lions  pour  indemnité  d'un  impôt  spécial  d'entre- 
tien de  routes  qui  est  estime  16,600,000  francs 
au  budget  des  ponts  et  chaussées.  L'année  1806 
vit  donc  finir  la  prospérité  passagère  qu'avait 
enfantée  la  franchise  du  sel  :  les  propriétaires 
furent  ruinés,  les  consommateurs  grevés,  le 
commerce  réduit,  les  bestiaux  et  l'agriculture 
détériorés  ;  et  le  fisc  tua  la  poule  aux  œufs  d'or, 
comme  le  fait  toujours  le  despotisme,  parce  qull 
est  viager  et  n'a  jamais  le  temps  d'attendre. 

Mais  ce  n*est  pas  tout  encore,  un  troisième 
décret  militaire  de  novembre  1813  doubla  ce  droit 
déjà  énorme,  et  le  porta  à  40  francs  par  quintal 
métrique;  ce  fut  lù|une  de  ces  additions  de  finances 
qui  n'aboutissent  qu'à  une  soustraction  de  pro- 
duits. 

On  8*en  aperçut  promptement,  et  à  la  fin  de 
1814,  la  sollicitude  paternelle  du  floi  réduisit  le 
droit  de  40  francs  à  30,  et  fit  même  espérer  une 
Douvelle  et  prochaine  diminution  :  cette  diminu- 
tion^  noua  l'attendons  encore,  et  comme  le  minis- 
tère n'a  pas  le  noble  priviiéfe  qu'^  le  Boi,  de  ne 
pouvoir  faire  le  mal,  nous  pouvons  lui  demander 
compte,  chaque  aûnée^  de  cette  promesse  inexé- 
cutée. 

Remarquons  en  passant.  Messieurs,  que  le  droit 
qui  a  été  attribué  à  la  douane  sur  les  sels  est. 

(1)  Ces  6,i00,000  francs  se  composent  de  30  francs 
par  quintal  métrique  sur  la  vente  à  rinierieur  d'envi- 
ron 19i.UU0  quintaux  des  saiinen  de  TEsC,  et  15,000 
qnintaot  de  celles  des  Pyrénées.  Quelques  autres  me- 
nus produits  sur  le^  salpêtreries  et  les  soudes  ne  valent 
|>as  la  peine  d'être  comptés.  Enfin  le  Trésor  royal 
ffSeoil.  indépendamment  des  produits  de  Tinipôt, 
9,400,000  francs  de  la  ferme  emphytéotique  des  sa- 
Unea  de  l'Est,  pour  le  prix  de  200.000  quinianx  qu'elle 
lui  doit  pour  molUé  de  ta  fkl>rication  totale.  Ce  produit 
panienliar  n'entre  pat  dans  nos  calcols. 
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indépendamment  de  tant  d'autres  maux  cra*ii 
produit,  la  chose  du  monde  la  plus  contraire  aux 
principes  sut*  lesquels  Tinstitution  de  la  douane 
repose.  Bn  efiet.  pourquoi  la  douane  est-elle 
instituée  partout  ofl  il  y  a  taxe,  au  lieu  de  prohi- 
bition? Elle  Test  pour  empêcher,  par  des  droits 
habilement  calcules,  que  riotroduction  des  den- 
^l&es  étrangères  ne  nuise  à  la  production  ou  à  la 
valeur  des  nôtres  et  ne  fasse  exporter  le  numé- 
raire du  royaume.  H  n'existe  pas  de  douane  inté- 
rieure ;  là  douane  est  une  barrière  de  3  lieues 
de  large  qui  n'agit  que  contre  l'étranger,  et  il  ne 
faut  pas  opposer  à  ce  raisonnement  les  6  mil- 
lions que  1  administration  des  contributions 
indirectes  perçoit  sur  les  sels  de  nos  provinces  de 
PBst.  Leurs  sources  salées  sont  la  propriété  de 
TËtal;  il  les  afferme.  Le  prix  de  cette  ferme  se 
compose  réellement,  d*une  part,  de  2,400,000  francs 
qu'elle  paye  au  Trésor;  de  l'autre,  du  droit  de 
30  franco  qu'il  prélève  sur  ses  produits.  Il  a  tout 
droit  sur  son  propre  domaine,  et,  pour  tout  dire, 
il  usé,  compe  propriétaire  des  salines  de  l'Est, 
de  la  liberté  qu'il  réfuse  aux  propriétaires  de 
celles  de  TOuest  et  du  Midi. 

Que  fait,  en  effet,  la  douane  à  Tégard  des  sels 
de  ces  contrées?  C'est  une  denrée  de  France,  une 
production  de  l'industrie  française,  qu'elle  impose 
et  qu'elle  ertapêche  de  se  multiplier  dans  le  royau- 
me. Poiir  être  conséquente  à  son  principe,  il  faut 
qu'elle  considère  comme  pays  étranger  la  mer 
qui  baigne  nos  côtes,  comme  fabrique  éti^angère 
le  miairais  salant  qui  la  reçoit,  et  qu'elle  pose  en 
deçà  de  leurs  limites  un  cordon  de  troupes,  ea 
disant  :  Ceci  est  la  France,  ceci  est  l'étranger. 

Si  le  cabotage  transporte  les  sels  du  porf voisin 
des  mardis  Salants,  à  quelque  autre  port  de  France, 
et*  sel  parti  français  arrive  étranger,  s'entrepose 
comme  tel  et  ne  pénc^lre  dans  le  commerce  qu'en 
pavant  l'énorme  droit  dont  il  est  frappé. 

Ce  renversement  de  lo  is  les  principes,  et  les 
funestes  consf^'quences  qu'il  entraîne,  prouvent 
qu'en  administration  comme  en  toute  autre  chose, 
on  fiait  du  mal  toutes  les  fois  qu'on  fait  du  faux; 
et  qu'il  faut,  à  tout  hasard,  repousser  l'inconsé- 
guence  dés  qu'elle  parait,  parce  qu'elle  enfante 
infailliblement  l'injustice. 

Le  droit  des  peuples  est  dohc  de  demander  la 
suppression  de  cette  taxe,  qu'une  véritable  fraude 
créa  dans  l'origine,  puiâ  accrut,  puis  détourna 
de  sa  destination  spéciale  ;  de  cette  taxe,  qui  est 
un  droit  de  douane,  et  qui.  par  cela  même,  ne 
peut  ni  justement,  ni  conséquemmentétre  perçue 
a  l'introduction  en  France  de  marchandises  fran- 
çaises. 

Mais,  Messieurs,  quand  on  a  bien  raisonné  pour 
reconnaître  le  droit  des  oeuples,  qu'a-t-on  con- 
sulté en  dernière  analyse?  Un  principe.  C'est  bien 
peii  de  chose.  A  côté  de  lui  parait  la  nécessité, 
le  besoin  du  gouverpement;  c'est  un  fait,  et  il 
parlé  beaucoup  t)IU8  baut. 

Qu'a-t-on  donc  proposé?  que  propose-t-on 
tous  les  ans?  de  transiger  entre  le  principe  qui 
réprouve  Timpôt  et  la  nécessité  qui  le  demande, 
entre  la  ruine  des  propriétaires  et  de  l'agriculture 
et  les  besoins  de  I  Btat. 

On  dit  au  ministère  :  Diminuez  la  taxe  du  sel. 
Oiniinuez-lad'un  tiers  (je  suppo-e);  ce  tiers  sou- 
lafîera  le  producteur  et  le  consommateur,  ils  en 
partageront  le  proUt;  et  la  production  et  le  débit 
croissant  d'autant,  votre  revenu  restera  le  taôrae. 

Mt'ssieurs.  ce  sont  là  de  brillantes  théo* 
ries;  mais  je  crains  que  la  pratique  n'en  Hit 
hasardée,  si,  comme  on  peut  le  supposer  dans  les 
données  les  plus  iktorables  &  6é  systêoié,  le 
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consommaleur  partageait  avec  le  produetéut*  le 
profit  de  cette  réJuciion  d*un  tiers,  le  premier 
payerait  donc  un  sixième  de  moins  sur  l'impôt 
de  sa  coQsommatioD.  C'est  un  bien  faible  avan- 
tage dans  une  consommation  qui,  comme  je  ré- 
tablirai pldB  bas,  est  d'environ  15  llv^eB  1/3  par 
tête,  au  prix  de  commerce  d'environ  44  francs 
par  quintal  métrique,  et  coûta  pai*  an  pour 
moyenne  de  bhaque  consommateur,  environ 
2  fr.  93  c,  que  la  diminution  d*un  sixième  sur 
l'impôt  seul  ne  réduirait  qu'à  2  fr.  60  c.  (l). 

Mais  d'abord  il  n'y  a  nulle  raison  plausible  do 
croire  qu'un  sixième  de  plus  ou  de  moins  (33  cen- 
times par  an)  perçu  du  consommateur  sur  une  dé- 
pense annuelle  si  peu  coûteuse,  et  tellement  depre- 
mière  nécessité,  lui  fasse  augmenter  ou  diminuer 
sa  consommation.  En  second  lieu,  il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  profitât  de  ce  sixième,  qui  irait  peut- 
être  comme  l'autre  au  producteur.  Enfin,  quand 
même  il  en  serait  dégrevé,  duand  même  la  con* 
sommation  s'augmenterait  d'autant,  TBtat  ne  re- 
couvrerait qu'un  sixième  après  avoir  sacrifié  un 
tiers,  et  se  trouverait  trompé  de  iboitié  dans  ses 
calculs. 

Je  ne  puis  donc  croire  le  succès  de  cette  opé- 
ration possible,  et  je  douté  même  que  les  con- 
sommateurs en  retirassent  le  léger  avantage  qu'elle 
semblerait  leur  promettre; 

D'un  autre  côté,  si  nous  èonsidérené  l'effet  de 
cette  réduction  sur  l'agriculture  et  les  bestiaux, 
dirait-on  qu'elle  lés  appellera  à  consomtiier  une 
denrée  qui  leur  est  aujourd'hui  interdite?  Cette 
assertion  me  parait  ne  pouvoir  se  §6utenir  devant 
le  calcul.  Kn  effet,  si  une  forte  exploitation,  si 
une  grande  plantation  d'oliviers  a  besoin,  pour 
prospérer,  de  consommer  IDO  quintaux  métri- 
ques de  sel  par  an,  quelquefois  beaucoup  plus, 
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teur,et  1,300  francs  pour  ceux  du  commerce)  (2); 
cette  dépense,  dis-ie,  n'en  deviendrait  pas  plus 
faisable  quand  elle  coûterait  un  sixième,  utl 
tiers,  une  moitié  de  moins;  disons  plus,  dans 
l'état  de  pauvreté,  d'ignorance  et  de  routine  ou 
est  encore  l'agriculture  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  France,  cette  dépense  sera  jugée  impossi- 
ble, tant  que  l'emploi  du  sel  se  trouvera  gre^é 
d'un  impôt.  Ces  100  quintaux  de  sel,  qui,  réduits 
au  tiers  de  la  taxe,  coûteraient  encore,  tout  réuni, 
environ  2,400  francs,  sembleraient  une  charge 
trop  pesante  au  cultivateur.  Il  faut  pour  que  non- 
seulement  le  grand  spéculateur,  mais  encore  le 
petit  marchand  employent  abondamment  cette 
denrée,  que  dégagée  de  tout  impôt,  elle  éprouve 
même  encore  une  baisse  sensible  dans  le  haut 
prix  des  frais  et  bénéfices  du  commerce.  Cette 
baisse  résultera  nécessairement  de  deux  causes  : 
d'une  part,  la  diminution  des  transports,  par  le 


(1)  Le  taux  de  60  inilUotis  environ  sar  30  mtUioni 
d'habitants    produit  par   tôte  S  francs,   c'est  sur  ces 

2  francs  senlement  qn  aurait  à  s'opérer  la  réduction. 

(2)  Le  muid  de  sel  (environ  309  livres  mélriaues)  peut 
s'estimer,  ^criant  des  niarais  salants  de  l'Ouest  au  taux 
moyen  de  40  francs.  Il  vaut  plus  cette  aimée  à  cause  de 
la  disette.  Il  n'a  valu  que  t±  francs  en  1821.  Cela  éta- 
blit le  prit  du  quintal  métrique,  pour  la  production,  i 
i  fr.  33  c. 

Pour  juger  de  l'état  misérable  du  propriétaire  des  ma- 
rais salants,  il  faut  savoir  qu'un  œillet  qui  lui  a  coûté, 
il  y  a  ti)  ans,  500  francs,  et  qui  produit  liTmoyenne  d'un 
demi  rouid,  ne  lui  rapporte,  tous  frais  prélevés,  au  prix 
de  40  francs^  que  9  francs,  et  au  ptix  de  22  francs,  que 

3  franei. 


système  de  canalisation  ;  de  Taotrei  la  suppres- 
sion de  l'intérêt  des  droits,  que  le  commerce  paye 
aujourd'hui  au  Trésor. 

le  conclus  qu'une  diminution,  quelle  qu'elle 
soit,  dans  Timpôt  du  sel,  n'atteindrait  pas  son 
but,  parce  qu'elle  sera  de  bien  peu  d'eftet  pour 
le  consommateur,  et  de  nul  effet  pour  l'agricul- 
ture qui  est  le  grand  objet,  Tobjet  principal  à  con- 
sidérer ;  un  impôt  quelconque  sur  |e  sel  Tempe- 
chera  toujours  d'en  faire  usage. 

Blevons-nous  donc  à  dé  plus  hautes  considéra- 
tions, et  euTisageons  seulement  ieé  deux  pointe 
importants  de  cette  question:  l'avantage  de  l'agri- 
culture, qui  demande  la  suppressiod  absolue  de 
l'impôt,  et  l'intérêt  du  fisc,  qui  demande  sa  een* 
servation  intégrale. 

Nous  aurions  résolu  un  grand  problème,  si 
nous  parvenions  à  associer  ces  deux  intérêts  qui 
semblent  se  combattre.  C'est  cette  question  que 
je  veux  examiner,  et,  pour  la  aimplifier  davan- 
tage, je  ferai  comme  si  ces  intérêts  étaient  déjà 
d'accord;  et,  laissant  un  moment  de  côté  ceux 
de  l'agriculture*  je  considérerai  uniquement  ceux 
du  flsc.  Celte  marche  ne  6era  pas  suspecte  au 
gouvernement.  Je  ne  viens  point  l'apitoyer  sur 
la  ruine  des  producteurs,  sur  l'injustice  de  l'im- 
pôt, sur  la  détérioration  des  bestiaux.  etCé  :  rien 
de  toiit  cela.  Il  appauvrit  le  fisc^  et  c'est  dans  ce 
seul  intérêt  que  je  le  discutai 

La  laxedu  sel  produisant  sur  le  pied  de  30  francs 
par  quintal  métrique  la  somme  totale  de  59  mil- 
lions; la  consommation  de  la  France  est  donc 
estimée  par  elle  1,966,666  quintaux  métriques; 
et  pour  ne  pas  vous  fatiguer,  Mesdeurs,  de  cal- 
culs minutieux,  que  chacun  peut  refaire  comme 
je  les  ai  faits  moi-même,  et  où  une  légère  diffé- 
rence importe  peu  au  résultat  en  grand,  je  por- 
terai en  somme  ronde  la  quantité  consommée  à 
2  inillions  de  quintaux  métriques,  l'impôt  perçu  à 
60  miiiionsi  et  ses  frais  de  perception  à  10  millions. 

La  population  de  la  France  étant  de  30  millions 
d'habitants,  la  consommation  moyenne  de  chacun 
est  de  6  kilogrammes  66  centigrammes  (envi- 
ron 13  livres  ub  tiers):  et  puisque  30  millions 
d'habitants  payent  60  millions  de  francs 
pour  %  millions  de  quintaux  métriques,  un  seul 
pave  2  francs  au  Trésor,  pour  les  13  livres  i/3 
qu  il  consomme. 

J'ajoute,  mais  seulement  pour  ordre,  que  ce 
même  consommateur  paye  en  outre,  pour  ces 
13  livres  1/3,  t^  au  producteur,  pour  ses  frais 
et  prolits,  environ  9  centimes  (l)^  ce  qui  ne  fait, 
pour  le  dire  en  passant;  que  la  22*  partie  environ 
de  ce  qui  se  paye  au  Trésor;  Z"*  au  commerce, 
pour  ses  impasses  et  prolits,  84  centimes  1/2(2), 
ee  qui  fait,  pour  le  dire  aussi  en  passant,  10  fois 

Elus  que  le  producteur  ne  reçoit  pour  ses  frais  e 
éoéfices.  Ces  deux  sommes,  jointes  aux  2  francs 
que  le  consommateur  paye  déjà  au  Trésor,  élèvent 
sa  consommation  de  13  livres  1/3  au  prix  total 
de  2  fr.  93  c.  1/2  (3). 

(1)  1  c.  1/à  par  kilograinme,  bu  1  fr.  àSc.  par  quintal 
métrique. 

{±)  12  c.  2/3  par  kilogramme,  ou  12  fr.  67  c.  par 
quintal  métrique. 

(3)  Ce  prix  se  trouve  en   effet  en   exacte  conformité 
avec  le  tâux   moyen  du  débiUnt,   qui  est  d'environ 
44  francs  le  quintal  métri^e. 
Ces  44  francs  %e  répariissept  ainsi  : 

Au  producteur 1  fr.  33  c. 

Au  Trésor  royal 30       » 

Au  commerce • , . , 1^     67 

4  4fr.»  e. 

Et  par  suite  les  S  f#.  tS  t;  if%  tj^h  lé  èotieoiiUliÉtoiil- 
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MaiB  oe  pouvuit  prévoir  auioard*hui  quelles  va- 
rialions  ud  cbanfrement  dans  l'impôt  pourrail  faire 
éprouver  aux  93  centimes  /12  qui  se  payent 
au  producteur  et  au  commerce  (1},  nous  n'avons 
point  ici  à  nous  en  occuper.  Laissons  donc  de 
côté,  dans  ce  moment,  le  producteur  et  le  com- 
merce, pour  ne  considérer  que  le  fisc  et  le  con- 
sommateur. 

Chaque  consommateur  paye  donc  2  francs,  et 
tous  ensemble  60  millions. 

Le  fisc,  obligé  de  défalquer  sur  ces  60  millions 
10  millions  de  perception,  ne  touche  que  50  mil* 
lions. 

Nous  voilà  donc  enfin,  après  tant  de  calculs, 
revenus  à  Tétat  présent  des  choses.  Le  fisc  reçoit 
50  millions,  la  France  en  paye  60;  le  producteur 
souffre,  la  production  languit,  ragricuiture  et  les 
bestiaux  ne  consomment  rien. 

Maintenant  si  nous  supposions  qu'un  ministère 
soudainement  frappé  d'une  de  ces  idées  fécondes 
que  j'ai  nommées  économie  d'Etat,  méditant,  ap- 

Eréciantla  ruine  que  la  taxe  du  sel  fait  peser  sur 
I  France,  entreprit  de  sortir,  après  17  ans,  de 
Torniére  où  l'a  jetée  fiuonaparte,  et  où  la  main- 
tient son  système  de  douanes  :  voici  sans  doute 
quels  principes  viendraient  le  diriger  dans  cette 
entreprise  : 

Rendre  la  consommation  du  sel  à  l'agriculture; 

Ne  pas  diminuer  la  somme  perçue  par  le  fisc; 

Ne  pas  accroître  les  charges  des  contribuables. 

Voici  peut-être  maintenant  quel  moyen  il  pren- 
drait pour  mettre  ces  principes  en  pratique  : 

Il  s'occuperait  dès  à  présent  des  travaux  et  des 
calculs  nécessaires  pour  arriver,  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  à  supprimer  et  compenser  en  même 
temps  l'impôt  du  sel.  Dans  le  choix  des  taxes 
par  lesquelles  on  pourrait  le  remplacer,  il  donne- 
rait peut-être  la  préférence  à  un  rôle  de  contri- 
bution qu'on  pourrait  appeler  taxe  du  franc  salé, 
pour  rappeler  ^abolition  d'un  impôt  dans  la  créa- 
tion d'un  autre.  Cette  taxe  aurait  pour  moyenne 
2  francs  par  tête  d'individu  français  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe.  C'est  précisément  la  somme  dont 
on  aurait  dégrevé  chacun  deux,  en  affranchis» 
sant  d'impôt  les  13  livres  un  tiers  qu'il  con- 
somme. Ce  rôle  devrait  être  établi  dans  le  système 
composé  de  proportion  par  tête  et  de  progression 
suivant  divers  degrés  de  fortune. 

Sa  confection,  dira-t-on  sans  doute,  aura  des 
difficultés.  Sans  contredit  :  la  contribution  mo- 
bilière, la  contribution  personnelle  ont  eu  les 
leurs:  elles  existent  toutefois.  Celle-ci  rentrant 
dans  leurs  principes  est  plus  facile  à  établir  qu'el- 
les ne  le  furent  dans  leur  origine,  et  la  science 
de  la  statistique  a  été  portée  assez  loin  pour  que 
les  travaux  de  ce  genre  soient  devenus  familiers 
à  l'administration. 

Enfin,  aux  difficultés  il  faut  répondre  par  des 
difficultés,  aux  incx)nvénients  par  des  inconvé- 
nients, balancer,  comparer  et  juger.  L'inconvé- 

paie  pour  tas  13  liv.   1/3  de  consommatioD  tnnaelle 

M  répartissent  ainsi  : 

Au  prodactear »  fr.  9  c. 

Aq  Trésor  royal 2       » 

Aq  commerce »     84  c.  1/S 

Sfr.93c.  1/2 

(1)  n  est  probable  que,  dans  la  grande  diminution  qai 
résulterait  snr  les  84  c.  1/2  da  commerce,  de  la  double 
économie  des  transports  par  la  canalisation,  et  de  l'es- 
compte par  la  suppression  de  la  taxe,  une  portion  de 
cette  diminution  irait  au  bénéfice  du  producteur,  et 
l'antre  an  profit  do  contommaienr. 


nient  de  laisser  plus  longtemps  l'agriculture  et 
l'amélioration  des  bestiaux  languir  l'emporte- 
t-il  sur  celui  de  faire  un  rôle?  La  question 
est  décidée;  il  faut  sauver  l'une  et  commencer 
l'autre. 

Mais  à  ces  considérations  de  prospérité  future 
pour  le  fisc,  qui  recueille  toujours  sa  part  de  l'en- 
ricbissementde  l'Biat,  ajoutons  celle  dericbesses 
immédiates  c)ui  frappent  bien  plus  vivement  les 
esprits  administratif. 

Que  perçoit  le  fisc  aujourd'hui?  50  millions. 

Que  perce vra-t-il  dans  le  nou- 
vel ordre  de  choses,  produit  du 
nouveau  rôle? 60,000,000  fr. 

Il  faut  en  défalquer  la  percep- 
tion, non  plus  sur  le  pied  de 
170/0  sur  53  millions,  etde  15  0/0 
sur  6  millions,  comme  elle  existe 
aujourd'hui,  mais  sur  celui  de 
3  fr.  43  c,  qui  est  celui  des  prin- 
cipales contributions  directes. 
J'ai  même  des  raisons  de  croire 
que  la  perception  pourait  se  faire 
sur  le  pied  de  3  francs,  et  surtout 
j'honore  assez  Pbabile  économie  du 
ministère,  pour  être  persuadé  qu'il 
serait  exempt  des  taxations  des 
receveurs. Calculons  :  à3fr.50c., 
la  perception  coûtera 2, 100,000 

Produit  net  du  rôle 57 ,900,000  f^. 

Bénéfice  immédiat,  7,900,000  francs. 

Si,  pour  réduire  ce  bénéfice,  on  m'objecte,  qu'il 
faudrait  ouvrir  à  ce  nouveau  rôle  un  compte  de 
non-valeurs  proportionné  aux  autres,  j'en  suis 
d'accord  ;  mais  je  demande  que,  d'un  autre  côté, 
on  prenne  en  considération  que,  dans  mes  sup- 
putations, je  n'ai  point  porté  en  perte  dans  Tordre 
de  perception  qui  existe,  ou  en  bénéfice  dans 
celui  que  je  propose,  un  objet  qui  est  pourtant 
de  la  plus  tiaute  considération  :  c'est  que,  par  le 
nouveau  rôle,  le  fisc,  sans  qu'il  en  résulte  plus 
de  gêne  pour  le  contribuable,  percevra  par 
douzième  et  en  argent  comptant  un  produit  que, 
dans  l'ordre  établi  pour  la  perception  de  la  taxe 
du  sel,  il  ne  touche  quelquefois  qu'au  bout  de 
deux  années,  puisque  le  sel,  transporté  sur  acquit- 
à-caution  dans  les  entrepôts,  n'acquitte  les  droits, 
en  en  sortant  après  un  séjour  quelquefois  assez 
long,  que  par  des  obligations  de  commerce  à 
trois,  six  et  neuf  mois. 

Nous  avons  donc,  par  cette  transmutation 
d'impôt,  placé  le  gouvernement  non-seulement 
au  pair,  mais  en  bénéfice  et  sans  autre  perte  que 
celle  d'une  partie  de  l'armée  des  douanes. 

Mais  en  même  temps  nous  avons  relevé  les 
)roducteurs  de  la  détresse  où  ils  languissent. 
iOurs  ventes  désormais  assurées  se  miïïtipliant, 
a  concurrence  ouverte  maintient  leur  sel  à  un 
prix  modique,  mais  dont  le  débit  décuple  parce 
crue  la  denrée  devient  accessible  à  tous  les  besoins. 
Nous  n'avons  parlé  que  des  bestiaux  et  de  l'agri- 
culture dont  raroélioration  retournera  au  fisc  par 
mille  canaux;  mais  n'avons-nous  rien  à  dire  de 
la  navigation  intérieure  etextérieure  quelaproduo- 
tion  et  les  besoins  mulcipliés  du  sel  multiplie- 
ront dans  une  proportion  égale,  et  avec  elle  le 
nombre  des  navires,  des  matelots  à  bord  et  des 
ouvriers  à  terre?  Tout  est  fécond  dans  une  pensée 
féconde.  Je  le  répète  :  telles  doivent  être  les 
économies  d^Eiat.  Un  premier  commis  augmente 
ou  diminue  une  taxe,  un  homme  d'Etat  conçoit 
et  réalise  un  système. 
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Enfln,  et  pour  ajouter  un  dernier  poids  à  ce 
gue  je  viens  d^établir.  la  nécessité,  une  nécessité 
imminente  le  démontrera  au  ministère  mieux  que 
tous  mes  calculs.  Cette  nécessité,  encore  ensevelie 
à  200  pieds  sous  les  champs  de  la  Lorraine,  se 
fera  jour  avec  le  temps,  et  découvrira  aux  yeux 
cet  immense  rocber  de  sel  gemme  qui,  dans  le 
voisinage  de  Ylc,  s'étend,  par  les  épreuves  déjà 
faites,  dans  une  étendue  de  6  lieues,  sur  une 
épaisseur  déplus  de  100  pieds,  et  fournirait  seule, 
Dour  l'éternité,  à  la  consommation  de  la  France. 
Cette  mine  inépuisable  d*un  sel  plus  pur  que 
celui  de  Wiliscka  livrera  cette  denrée  toute  ra- 
briquée  à  un  prix  aussi  modique,  peut-être  plus 
modique  encore  que  celui  des  marais  salants,  en 
faisant  cependant  un  bénéfice  plus  large  qu*eux. 

11  importe  infiniment  au  gouvernement  de  s'af- 
franchir, et  plus  tôt  que  plus  tard,  par  Tabolition 
et  le  remplacement  de  l'impôt  du  sel,  des  embar- 
ras où  pourrait  le  jeter  l'irruption  de  cette  pro- 
digieuse abondance.  Quand  une  pleine  liberté 
existera,  les  besoins  de  la  consommation  et  les 
travaux  de  la  production  s'entendront  et  se  ba- 
lanceront facilement  entre  eux. 

Une  seule  observation  doit  être  faite:  c'est  que 
rexi)loitation  des  mines  de  Vie,  étant  la  ruine 
inévitable  des  salines  que  le  gouvernement  pos- 
sède dans  l'Est  et  devant  supprimer  avec  elles  le 
fermage  de  2,400,000  francs  qu'il  en  retire,  il 
serait  juste  que  le  gouvernement  recouvrât,  sur  la 
concession  de  ces  mines,  une  complète  indemnité 
de  ce  qu'elle  lui  ferait  perdre. 

Considérons,  d'un  autre  côté,  qu'après  avoir 
assuré  un  gain  de  8  millions  au  gouvernement, 
une  bonification  probable  au  producteur,  une 
économie  également  probable  au  consommateur, 
qui  gagnera  une  partie  du  bénéfice  du  commerce; 
enfin,  une  grande  amélioration  à  l'agriculture  et 
un  progrès  important  à  la  navigation;  considé- 
rons, dis-je,  que  nous  assurons  également  un 
immense  profit  à  la  France  qui, au  lieu  d'exporter 
péniblement  à  la  Suisse  et  à  l'Âllemaçne  environ 
180,000  quintaux  métrique  de  sels  de  l'Est,  que 
le  haut  prix  de  12  francs  auquel  on  est  obligé  de 
les  tenir,  va  faire  reculer  devant  la  concurrence 
étrangère,  pourra  exporter  ces  mêmes  sels  au 

Slus  bas  prix  possible,  repousser  cette  concurrence 
e  tous  les  marchés  qu'elle  s'est  ouverts,  et  éten- 
dre son  exportation  sans  autres  bornes  de  pro- 
duction que  celles  d'une  mine  inépuisable,  et  de 
consommation  que  celle  des  besoins  des  contrées 
environnantes  (1). 

En  finissant,  Messieurs,  je  veux  signaler,  mais 
non  combattre  une  objection  trop  puérile  pour 
être  solidement  réfutée.  «  Si  vous  supprimez  Pim- 
pôt  du  sel,  disent  quelques  personnes,  pour  le 
remplacer  par  un  auire,  vous  laissez  une  porte 
ouverte  pour  le  rétablir  un  jour;  on  ne  suppM- 
mera  point  alors  le  second,  et  la  France  payera 
double.  » 

Ce  raisonnement  revient  à  ceci  :  c  Gardez-vous 
de  vous  enrichir,  car  on  pourrait  vous  imposer; 
subissez  une  charge  onéreuse  de  peur  qu  on  ne 
veuille  la  rétablir;  soyez  captif  de  peur  d'abuser 


(1)  Le  Tyrol,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Hollande, 
l'Angleterre   même,  inondent  TAIlemagne  ae  sels  d'un 

Ï^rix  io animent  inférieur  aux  nôtres.  L'Angleterre  les 
ivre  en  Prusse  de  3  à  5  francs  le  quintal.  Cette  con- 
currence gagne  les  pays  rapidement,  et  va  détruire  in- 
cessamment la  ndtre,  qui  ne  peut  presque  pas  baisser 
ses  prix  (la  fabrication  seule  loi  coûte,  dans  l'Est, 
6  francs  par  quintal  métrique). 


de  votre  liberté;  malade,  de  peur  d'abuser  de 
votre  santé.  »  Il  n'v  a  pas  une  amélioration  dans 
le  monde  à  laquelle  on  ne  puisse  appliquer  la 
même  objection,  et  le  dernier  résultat  de  la  sa- 
gesse humaine  serait  de  rester  dans  le  mal  de 
peur  que  le  bien  ne  dure  pas.  Sommes-nous, 
d'ailleurs,  au  temps  où  la  France  prenait  tout 
l'argent  de  l'Europe,  et  où  un  homme  pouvait 
prendre  tout  l'argent  de  la  France,  oour  qu'on 
croie  si  facile  d'jr  grossir  les  impôts  de  oO  millions? 
Gela  n'est  ni  facile,  ni  même  possible.  Quand  on 
compare  la  masse  du  numéraire  qui  existe  en 
France  à  celle  du  numéraire  qui  entre  au  fisc  par 
les  impôts  il  ne  faut  pas  être  un  grand  calcula- 
teur pour  s'apercevoir  que  la  deruière  est  dispro- 
portionnée et  tend  infailliblement  à  desceudre; 
et,  Messieurs,  si  l'on  voulait  établir  un  jour  de 
nouvelles  taxes  de  douanes,  est-ce  donc  le  sel, 
production  française»  qu'on  irait  chercher:  et 
manquez-vous  de  ces  productions  étrangères  dont 
la  multiplication  ruine  des  branches  d'agriculture 
et  exporte  une  énorme  masse  de  numéraire,  le 
coton  surtout  sur  lequel  vous  pourriez  frapper 
des  droits  qui  seraient  un  gain  à  la  fois  pour  le 
Trésor  et  pour  la  France? 

Je  ne  puis  proposer  d'amendements  sur  le  sujet 
que  je  viens  de  traiter,  mais  j'appelle  sur  lui  la 
plus  sérieuse  méditation  de  la  Chambre,  et  tous 
les  calculs  du  ministère,  avec  l'espoir  qu'une 
autre  session  pourra  nous  en  faire  recueillir  les 
fruits. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  Hareellns  demande  la  parole. 
Un  grand  nombre  de  membres  réclament  la 
clôture.  La  clôture  est  mise  au  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  Nous  allons  maintenant 
passer  aux  contributions  indirectes. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Et  le  comité  secret? 

M.  le  Président.  Dans  ce  comité,  la  Chambre 
aura  à  entendre  un  rapport  :  et  la  discussion  peut 
se  porter  sur  plusieurs  objets 

Voix  diverses:  C'est  juste En  comité  secret. 

La  discussion  est  continuée  à  demain;  la  séance 
publique  est  levée.  —  La  Chambre  se  forme  en 
comité  secret. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSmENCB   DB    M.    RAVBZ. 

Comité  secret  du  17  avril  1823. 


Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  12  avril 
est  lu  et  adopté. 

M.  Paul  de  C^ateandonble,  rapporteur  de 
la  commission  de  comptabilité,  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

Messieurs,  dans  votre  séance  en  comité  secret 
du  12  du  courant,  vous  avez  renvoyé  à  l'examen 
de  votre  commission  de  comptabilité,  la  proposi- 
tion faite  par  un  de  nos  honorables  coliques, 
(tendant  à  supprimer  la  pension  de  4,000  ffancs 
accordée  au  sieur  Gleisalj  ex^cùnvemionnel  et  at^ 


IChambrt  te  Mpotés-I        SBOOTM  RBSUmUTION.        [il  «iiil  imA 


oéên  $$e9iétmife-rédactêur  du  6^9  Ugitkdiff  omm 
ayant  toié  la  mort  du  Roi. 

Votre  ooromigsion  a  dû,  en  coaséquence,  pren- 
dre QDe  connaissance  exacte  des  votes  du  siear 
Oleixal  dans  la  disenssion  qui  a  précédé  Tborrible 
attentat  qui  a  ensanglanté  les  pages  de  notre  his- 
toire, et  couvert  la  France  de  deuil;  elle  a  trouvé 
dans  leç  procès  verbaux  des  séance  de  la  Conven- 
tion et  dans  le  Moniteur  les  fiùta  que  je  vais  rap- 
porter. 

Sur  la  première  question,  posée  le  15  jan^^^ 
1793  et  eoncue  en  ces  termes  :  •  louit  Capet  f^^ 
il  coupable  àe  conspiration  oonlre  la  liberté  pu'^^^ 
que  et  d^attentat  contre  la  eûreté  générale  de  P^' 
tat?  •  Le  procès-verbal  constate  seulement  que  le 
sieur  Gleiial  a  répondu  Oui.  > 

Sur  la  seconde  question  posée  en  ces  termes  .* 

ite  Jugement  de  la  Convention  nationhale  contre 
ouis  Capet,  sera-t^l  soumie  à  la  ratilioation  du 
peuple?  i  il  répondit  Non.  » 

Dîins  la  séance  permanente  des  16  et  17  jaqvier 
les  fjrdcès-vérbaux  constatent  que  le  ôieùr  Gleizâl 
a  émis  le  vote  sdtant  :  <  La  mort  avec  $ursis 
jusqu^après  VexpuUion  d(^  Barbons  et  les  mesures 
de  tranquillité  publiauf.  »  On  lit  49Lns  le  même 
procès-verbal  : 

4  A  la  fia  de  rappel  don^inal,  rAssemblée  a 
reçu  la  déclaration  que  lui  ont  faite  tous  ceux  de 
ses  membres  qui  n^ônt  pas  voté  la  iport  du  Roi 
ou  qui  y  ont  attaché  quelque  condition  ;  qu'ils 
s'étaient  déterq;iqé§  ^  vptep  comme  législateurs 
et  non  comme  juges,  et  qu'ils  n'avaient  entendu 
prendre  qu'une  mesure  de  sûreté  générale.  » 

Dans  la  séance  di;  \^,  i|  vg(p  pppr  {^  stifsi^  à 
Texécution  du  jugement 

Mais  nous  avons  trouvé  daiis  le  Moniteur  du 
20  janvier,  qui  rend  compte  de  la  séance  duil6  jaii- 
vier,  le  vote  dv^  sieur  Slei^l  (HH^qu  ep  c^  ter- 
mes : 

c  Citoyens,  je  prononce  la  peine  de  mort  contre 
Louia  Gapet»  convaincu  d^avoir  conspiré  contre 
la  liberté  et  la  souveraineté  de  la  nation  française, 
et  je  demande  que  la  Convention  atatue  de  stiite 
sur  le  sort  ae  la  famille  du  condamné;  qu'elle 
ordonne  la  prompte  exécution  du  décret  du  16  dé- 
cembre, contre  le  reste  de  la  race  des  Bourbons, 
après  en  avoir  excepté  les  femmes  et  fixé  la  durée 
de  l'exil  à  quatre  années,  le  demande  que  la  Con- 
vention prenne  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique,  et  qu'après  toutes  ces 
précautions  qui  peuvent  être  prises  dans  celte 
séance,  l'on  exécute  demain  la  condamnation  de 
Louis  Capet.  > 

Néanmoins,  il  est  constant  d'après  les  procès- 
verbaux  que  sou  vote  n*^  pas  été  compté  pour  la 
mort  du  Roi  martyr. 

Tel  est  le  résultat,  Messieurs,  de  nos  recherches 
sur  la  conduite  du  sieur  Gleizal  daîis  cette  Con- 
vention d'horrible  mémoire. 

Je  vais  à  présent  vous  raire  rexi>osé  des  motifs 
qui  déterminèrent  la  Chambre  à  lui  accorder  une 
pension. 

À  l'heureuse  époque  de  la  restauration,  le  sieur 
Gleisal  était  secrétaire-rédacteur  du  Corps  légis- 
latif; plusieurs  coqveptionnels  occupaient  alors 
des  emplois  qu*ils  conservèrent  en  vertu  de  l'ar- 
ticle Il  de  la  Charte. 

Des  membres  du  Corns  législatif  (devenu  Cham- 
bre des  aëputés,  conseillèrent  aq  sieur  Gleizal  et 
à  d'autres  officiers  de  la  Cbainbre  aqssi  conven- 
Uonnela  de  doiinëi:  leur  démission,  qui  bour- 
rait servir  d'exemple  |  leurs  anciens  collègues 
qui  ooQHMrâa  dw  placer  éfflinentee  dana  rfitat  t 


en  lui  promi(  uqe  pension  de  4,000  francs  qui^  ea 
effet,  lui  fut  accorJéQ  par  |a  Chambre  dans  sa 
séance  en  camité  secret  du  14  septembre  1814. 
Bile  chargea  MM.  tes  questeurs  de  prendre  lea 
mesures  néf^ei^saires  pour  parvenir  i  faire  conso- 
lider en  inscription  |a  dite  pension. 

L'exécution  de  cet  arrêté  ne  fut  pas  immédiat  ; 
plus  lard,  les  événements  du  20  mars  y  apportè- 
rent des  obstacles,  et  la  Chambre  de  1815  trouva 
le  pensionnaire  désigpéi  inscrit  sur  le  budget  qui 
lui  fut  présenté  pour  rannéë  1816  pomme  il  l'a- 
vait été  provisoirement  sur  celui  de  1815.  Une  dis- 
cussion assez  longue  s'engagea  à  ce  sujet  dans  le 
comité  secret  du  16  décembre  1815.  U  fu(  reconnu 
que  M.  Gleizal  avait  émis  un  vote  qui  n'avait 

Sas  compté  pour  le  décret  funeste;  cependant  la 
hamhre  ne  fit  aucune  exception;  elle  considéra 
qu'il  était  de  sa  oignit^  et  dans  l'intérêt  des  prin- 
cipes de  rinviolabiljté  qu'aucun  des  juges  du  roi 
martyr  ne  fût  compris  sur  la  liste  de  ses  pension- 
naires; Elle  le  raya  de  sop  budget,  mais  elle  res- 
pecta Tarrèié  du  14  septembre  (814  en  le  ren- 
voyant à  se  pourvoir  devant  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Ce  pourvoi  pturait  a^ns  doqte  eu  son  effet,  si 
l'application  qui  fut  faite  contre  M.  Gleizal  de 
l'article  7  de  la  loi  du  12  janvier  1816  ne  s'y  fût 
opposée. 

.  Il  fut  obligé  de  s'eiipatrier  et  ^  subi  30  mois 

d'exil.  , 

Une  décision  rendue  par  Sa  Majesté  en  son  con- 
seil du  mercredi  18  mars  I818|  l'autorisa  à  rentrer 
dans  ses  foyefs;  aussitôt  il  nrésenta  à  MM.  les 

3uesteurs  8§  réclamatioq  a  1  effet  d'être  inscrit 
e  nouveau  aqr  Tétai  des  pensionnairesde  la  Cham- 
bre, attendu  que  l'ordonnance  dq  Roi  le  rétablis- 
sait df^ns  tous  les  droits  dont  il  avait  précédem- 
ment joui. 

La  commission  de  comptabilité  consultée  sur 
cette  demande  dut  sa  conformer  d'abord  à  l'ar- 
rêté du  16  décembre  1815;  e(le  renvoya  le  récla- 
mant par  devant  le  ipinistre  de  Tintérieur  en  char- 
Î^eant  MM.  (es  c^uesteurs  d'exposer  et  d'appuyer 
es  motifs  et  lei;  titres  dont  il  pouvait  se  prévaloir 
pour  obtenir  l'inscription  de  sa  pension  aq  nom- 
bre de  celles  affectét^s  aux  services  civils. 

Is  tninistre  de  l'intérieur  renvoya  le  mémoire 
de  la  questure  au  ministre  des  fluances  et  celui-ci 
répondit  en  date  du  23  févrief  1819  que  l'état 
actuel  de  la  législation  sur  les  pensions  ne  lui 
permettait  de  faire  inscrire  aucune  pension  nou- 
velle au  Trésor  à  moins  qu'elle  ne  fut  réglée  par 
une  ordonnance  du  Roi  et  calculée  sur  les  bases 
données  parle  décret  du  13  septembre  1806. 

yéchelle  graduée  par  ce  décret  plaçait  le  sieur 
Gleizal  dan^  une  condition  inférieure  à  celle  aue 
lui  ayai(  assurée  l'arrélé  du  14  septembre  1814 
qui  9  fixé  le  taux  de  1^  pension.  Bile  le  privait  du 
bénéfice  de  l'accord  fait  avec  lui  it  la  même  date 
et  dont  sa  démission  fut  la  suite.  Celte  commis- 


Eu  conséquence,  elle  proposa  à  la  Chambre  de 
Tautoriser  à  réintégrer  H.  Gleizal  sur  l'état  des  pen- 
sions de  retraite  et  i  1^  comprendre  dans  le  budget 
de  tSlq  pour  la  somme  de  4,000  francs,  avec  jouis- 
sance du  W  janvier  1816. 

M.  U  président  consulta  la  Chambre  qui  déada 
que  la  délibération  s'ouvrirait  de  suite  sur  la  pro- 
position de  la  commission  de  comptabilité. 

Une  courte  discuBaion  s'éleva  à  ce  sujet»  dans 


(CbambN  dw  Qépitlé|.l        S|^)qUl  mT^ORATIQN.         (17  «vrU  lSf3.) 


m 


laquelle  M.  le  rapnorteur  déclara  que  M.  Gleizal 
n'avait  point  contribué  à  la  mort  au  Roi  et  que 
Ba  voix  avait  compté  pour  le  sursis,  il  était  judte 
de  réparer  Terreur  commise  par  les  agents  du 

f;9SiT?rnem.eBt  gui  Yàmm  m  hûrs.d^lat  ds 
poursuivre  ses  oëmarcbes  auprès  du  ministre  de 
'intérieur. 

D'après  ces  expliçgUons,  1^  Chambre  adopta  lés 
(conclusions  du  rapport  de  1^  commission. 

Maintenant,  Messieurs,  après  avoir  exposé  les 
|^its/]é  dois  aussi  vous  rendre  compte  dû  résul- 
tat de  la  délibération  de  votfe  commissioq. 
irabôrd  il  lui  a  paru  évident  qtie  les  motifs  qut 

t valent  déterminé  la  Chambre  en  1815  à  rayer  le 
leur  Gleizal  du  tableau  de  ^es  pensionnaires  on( 
au  moins  toujours  existé,  si  touteiois  ils  n'pnt  p^s 
été  fortifiés  p^r  ses  actions  dans  les  Gent-Jours 
qui  btii  nécessité  sa  sortie  du  royaume;  qu'au 
surplus  cette  décision  était  conforme  aux  engâr 
kements  pris  envers  lui  par  la  Chambre  de  1814 1 
que  c'est  par  son  fait  qu'en  1818  il  s*est  trouvé 
Jlacé  pour  la  liquidation  et  riq^cription  de  sa 
lension  dans  une  condition  inférieure  à  celle  ou 
étaii  lors  de  la  décision  ijrécitéet  puisque  VqVt 
onnance  du  Roi  qui  le  rappelle  en  France,  recon- 
naît qu4l  y  a  ^u  fausse  appliealieR  ëe  la  loi  te 
12  janvier  1816,  parce  que  sén  vole  à  la  COnven- 
|[on  n'a  pas  cpmnté  pour  l{i  mort  du  juste  coqr 
ronné,  mais  (ju*elle  n'établit  nullement  que  sa 
feondttitë  dans  les  Cent-Jours  le  plaçant  dans  la 
catégorie  des  oonventionnels  que  la  loi  n'aiteigilit 
)a3,  c'est-à-dire  ceux  qui  h  avaient  pas  accepté 
remplois  et  ceux  qui  n'av4ient  pas  signé  l'acte 
^ddiiiôdnel. 
Quoiqu'il  soit  conslantd'après  les  procès-verbaux 
ne  son  vote  n  ait  pas  compté,  la  commission  p'a 
as  d4  penser  qu'il  eût  l'intention  de  sauver  le 
Lûi  en  votant  pour  le  sursis  puisque  d'un  autre 
^ôté  il  avait  reieté  l'appel  au  peuple  qu'on  a  tou- 
ours  considéré  comme  le  moyeu  le  plus  efficace 
our  empocher  l'exécution  de  l'affreux  décret. 
D'après  ces  considérations,  nous  avons  l'honneur 

Ie  vous  proposer  le  rapport  de  l'arrêté  pris  par 
i  Chambre  dans  son  comité  secret  du  17  mars 
817,  en  laissant  subsister  colui  du  16  décembre 
815,  et  de  supprimer,  dès  ce  jour,  le  nom  du 
•leur  Gleizal  ae  l'état  des  pensionnaires  de  la 
Chambre. 

(La  proposition  de  la  commission  est  mise  aux 
to»  et  aaoptéeO 


,_  Paifl  4e  ClmleafidiHibla,  rapporteur, 
dit  que  4  après  les  deux  arrêtés  pris  par  la  Cham- 
bre, qui  réduisent  de  4>t)lû  francs  l'article  des 
pensions,  cet  article  sa  trouve  fixé  à  la  somi?aede 
25,061  fr^Qcs  (1). 

H.  le  Présidieiit  met  aux  voix  l'article  ^psi 
réduit  à  25.061  francs. .—  H  est  adopté. 

Art.  5.  Le  budget  de  |a  Cb^^mbre  pour  l'exercice 
1824,  est  fixé  à  la  ^omaie  dé  800,000  francs  con- 
formément au  tableau  ci-annesé. 

Dépenses  fixe^^  \iZfi2l  francs. 

Un  membre  s'étonne  que  la  eommisslea  n*ail 


(1)  Dans  cette  somme  sont  comprises  la  peosioQ  ^e 
la  dame  veuve  Giraud  pour  375  francs,  ;  colle  de  la 
dame  veave  HanseUnt  pour  400  franco.  Quant  A  celle 
du  sieur  Anbiiet,  également  comprise  dans  cette  allô- 
eatiba,  elle  n'e^t  portée  que  pour  1.995  francs  eoafov- 
ittéMent  à  rarrété  prit  parla  Chambra  dans  ion  comité 
rel  du  IS  de  ea  iDoii.y 


proposé  aucune  réduction  sur  un  budget  de 
800,000  francs.  11  pense  qu'un  seul  questeur  suf- 
finait  aux  besoins  ae  Tadministration,  et  que  la 
Chambre  donnerait  ainsi  au  gouvernement  l'exem- 

le  des  économies  en  retranchant  25,000  francs 

e  son  propre  Budget. 


§ 


Un  membre  répond  que  les  questeurs  ont  ét^ 
étal^Iis  par  une  oraounanBe  du  Roi,. annexée  à  U 
Charte,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  Chami 
bre  d'en  réduire  le  nombre. 

Uri  2*  membre  pense  que  le  traitement  desques^i 
teuns  devrait  être  réduit  à  15,000  francs, 
(dette  observation  U'a  pas  de  suite.) 
Le  chapitre  des  dépenses  fixes  (52;,021  fraaes) 
est  adopté. 

M,  le  Président  dit  que  le  chapitre^  ie^  dfîpëpr 
ses  raridbles  s'élevait  àz73,369  franci;  mais  que 
la  cimmiasion  ayant  proposé  d'ajejuter  à  rarlifclé 
fondis  de  téserpe  les  4,610  francs  r6t,raàchéà  mi 
le  chapitre  précédent,  le  chiffre  total  serait  da 
277,079  francs  (>otr  l'état  ci-joint). 

Ufi  membre  entre  dans  le  détail  des  différents 
articles  de  ce  chapitre  et  s'éloBBe  de  leur  exagé<v 
ration.  Esl-}1  croyable  qu'il  faille  1,000  francs 
par  ati  à  l'horloger  pour  remonter'  toutes  les  peu* 
duli^s  de  la  Chambre?  Comment  l'entretien  di| 
vitrage  peut-il  s'élever  à  2,000  franes  ?Bt  enf)0| 
conolment  un  mobilier  dont  la  valeur  est  tout  àq 
plud  de  BO^OOO  franca  peut-il  couler  12,000  franej 
d'entretien?  L'orateur  termine  éh  invitant  MM.  les 

3ue8teurs  à  porter  leur  attention  sur  cette  plar(iQ 
es  dépenses  de  la  Chambre. 

(7fi  2*  membre  demande  une  augmentatioti  de 
dépenses  pour  là  bibliothèque,  afin  qu'on  l'ehri^ 
chi^e  d'une  collection  complète  des  Bulletin^ 
anglais. 

Un  dé  MM.  lès  questeurs  dit  que  cette  collection 
^  ^té  demandée  en  Angleterre  et  qu'on  n'a  pu  en- 
kbtè  se  la  procurer. 

M.  le  l^iréflîdeiit  met  aux  voix  la  réunion  ai^ 
chapitre  des  dépenses  variables,  de  la  somme  dq 
4,6iO  fraritis  retranchée  au  chapitre  des  dépenses 
fixes.  —  Cette  réunion  est  adoptée. 

Par  ce  rnoren,*  l^artiele  éee  fanée  ëe  rtoorvo 
s'élève  à  33,979  francs  et  le  total  du  chapitre  des 
fonds  variablQf  ^  277»979  franps. 

Ce  chapitré  ainsi  fixé  est  inis  aux  voix  et 
adopté. 

Un  membre  renouvelle  la  demande  de  ?oir  re- 

E lacer  dans  la  salle  des  séances  les  bustes  de 
ouis  XVI  et  de  Louis  XVli  et  la  Chambre  ex- 
prime le  tûéme  vœu  que  dans  le  dernier  coopté 
sedrei. 

^  séance  est  levée 
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État  du  Imdget  de  la  Chambre  pour  1824. 


DESIG!IATION  DES  CHAPITRES. 


DÉPmSIS   FIXKS. 


BUDGET 
de 


IVtitaneDU  de  MX.  le  président  et  qnesteors 

AppAintements  des  employés  de  toutes  classes 

Peniinns  et  retraites 

Médailles 

Loyer  do  palais. 

Impositions  da  palais .• 

Haute  paye   de  !a  compagnie  des  Tétérans  qui  fait  le 

serrice  de  la  Chambre 

Loyer  et  impositions  de  Thôtel  de  la  présidence 


DtPmSSS  TAIUÂBUES. 

Frais  dMmpressions,  y  compris  le  papier  et  Tindemnité 

da  Moniteur, 

Frais  de  boreaax  et  abonnements  aax  joomaax.. 

Bois  de  chanfCige 

Eclairafe 

Serrice  des  Toltares 

Serrice  ordinaire  de  la  Bibliothèque 

Fêtes  publiques  et  illuminations 

Gratifications 

Habillement 

Entretien  du  nobilier. 

Entretien  des  bâtiments 

Dépense»  extraordinaires 

Fonds  de  résenre 


fr. 

180,000 

101,400 

37,641 

8.160 

134,000 

34.000 

3,000 

93,400 


BUDGET 

de 

1634. 


IS38,601 


65,000 
16,000 
18,000 

8,000 
Si ,000 
10,000 

6,000 
11,000 

5.000 
13,000 
33,000 
34,487 
31,913 


371,309 


fr. 

150,000 

163,400 

35,061 

5,160 

134.000 

30,000 

3,000 

» 

33,400 


833,031 


65,000 
16.000 
15,000 

8,000 
31,0J0 
15,000 

6,000 
10.000 

8.000 
13,000 
33.000 
35,000 
33,979 


377,979 


R]&:APrnjLATioN. 

Dépenses  txes 583,031 

Dépenses  Tariables 877,979 

Total  dv  cutoir  LiotsLATir  pour  1834...  800,000 


i^ 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    RAYEZ. 

Séanee  du  vendredi  18  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
yerbal.  Sa  rédaclioo  est  adoptée. 

H.  le  président  du  conseil  des  ministres,  H.  le 
inirde  des  sceaux,  H.  le  ministre  de  l'intérieur, 
MM.  les  conseillers  d'Etat  Cuvieret  de  Saint-Gricq 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  PrésIdeaC.  V ordre  du  tour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  I8'i4.  La  Chambre 
s'occupe  des  contributions  indirectes.  M.  Barthe- 
Labastide  a  la  parole. 

M.  Bartlie-LiabMtlde.  Messieurs,  grâces  aux 
formes  spéciales  de  notre  gouverne  uent  tout  le 
monde  connaît  aujourd'hui  en  France  la  situation 
du  Trésor  public;  et  personne  n'oserait  se  per* 


mettre  de  demander  la  suppression  d'un  impôt 
reconnu  nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  certaines  formes,  de 
certains  modes  de  perception  susceptibles  d'être 
remplacés,  je  ne  ais  pas  seulement  sans  perte 
pour  le  fisc,  mais  encore  avec  avantage  et  pour 
f'Btat  et  pour  les  contribuables. 

Tel  serait,  Messieurs,  le  remplacement  du  mode 
connu  sous  le  nom  d'exercices,  par  les  abonne- 
ments prévus  et  autoribés  déjà  par  la  loi  de  finan- 
ces de  1816. 

Je  dis  que  ce  remplacement  offrirait  les  plus 
grands  avantages.  Il  est,  en  effet,  Messieurs,  bien 
aisé  de  sentir  que  la  suppression  des  exercices 
amènerait  tout  naturellement  la  suppression  d'un 
très-grand  nombre  d'employés  et,  par  suite,  de 
fortes  réductions  sur  les  frais  de  perception.  Si 
le  gouvemernent  se  trouvait  dans  des  circons- 
tances extraordinaires,  ces  réductions  lui  offri- 
raient des  ressources  qui  le  dispenseraient  de 
recourir  à  de  non  veaux  impéts;  si»  plus  heureuse- 
ment encore,  le  gouvernement  n'avait  pas  de  noa> 
veaux  b^oins,  les  économies  obtenues  sur  les 
finis  de  perception  tourneraient  au  profit  dif 
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contribuables,  qui  daus  ce  cas  payeraient  moios 
et  seraieut  moins  vexés.  J^avais  donc  quelque  rai- 
son de  dire  que  le  remplacement  des  cKerclces 
par  les  abonnements  serait  arautageux  à  FËtat  et 
aux  contribuables. 

On  ne  va  manquer  de  m*objecter  que  ce  que 
je  demande  est  impossible;  qu*on  en  a  essayé 
sur  plusieurs  points  ;  que  les  villes  qui  s'étaient 
d'abord  abonnées  y  ont  renoncé  et  ont  fini  par 

8 référer  les  exercices.  11  ne  faut  sans  doute  pas 
isputer  des  goûts.  Mais  je  demanderai  si  le  sys- 
tème des  abonnements  a  été  franchement  em- 
brassé; si  tous  les  administrateurs  ont  assez  bien 
entendu  les  véritables  intérêts  du  gouvernement 
pour  leur  faire  le  sacrifice  de  Tinfluence  et  de 
l'autorité  que  donne  nécessairement  une  nom- 
breuse clientèle  et  une  armée  d'employés?  Je 
demanderai  aussi  si  le  rendement  des  années 

Srécédentes,  qui  doit  servir  de  base  à  la  fixation 
es  aboonemenls,  n'a  point  été  forcé,  afin  d'être 
autorisé  à  former  de  trop  fortes  demandes?  Je  vou- 
drais savoir  encore  si  les  débitants  de  bonne  foi 
qui  se  sont  abonnés  et  qui  ont  religieusement  payé 
le  prix  convenu  ont  eu  les  moyens  de  se  défen- 
dre de  la  fraude;  s'ils  n'ont  jamais  été  entravés 
lorsqu'ils  ont  voulu  sévir  contre  ceux  qui 
débitaient  et  qui  n'étaient  point  abonnés.  Si  l'on 
me  disait  que  rien  de  tout  cela  n*a  eu  lieu,  je 
rappellerais  les  réclamations  des  débitants  de 
Rouen  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure  qui  vous  furent  soumis  l'année 
dernière,  et  dont  il  paraissait  résulter  que  les 
demandes  de  la  régie  n'avaient  pas  toujours  été 
renfermées  dans  de  justes  limites,  que  les  débi- 
tants n'avaient  pas  toujours  eu  les  facilités  dési- 
rables pour  se  défendre  des  fraudeurs.  Qu'on  ne 
fasse  donc  que  des  demandes  justes;  que  ceux  qui 
s'abonnent  puissent  faire  punir  ceux  qui  vou- 
draient prendre  part  à  leurs  bénéfices  sans  sup- 
porter leurs  charges,  et  le  système  des  abon- 
nements ne  tardera  point  à  s'étendre  et  à  se  gé- 
néraliser. 

C'est  d'autant  plus  important,  Messieurs,  que 
les  circonstances  actuelles  exigent  impérieuse- 
ment que  nous  fassions  tout  ce  qui  dépend  de 
nous  pour  augmenter  la  consommation  du  vin 
dans  riotérieur. 

L'année  dernière ,  lorsqu'il  était  question  de 
creuser  presque  autant  de  canaux  que  nous 
avons  de  chemins,  M.  le  ministre  de  lintérieur 
nous  disait  que,  d'après  le  système  de  douanes 
adopté  en  Europe,  et  que  nous  avions  été  forcés 
d'embrasser  nous-mêmes,  nos  exportations  étaient 
réduites  à  bien  peu  de  chose,  et  que  cependant  la 
reproduction  devançait  partout  la  consommation, 
et  que  nous  devions  par  conséquent  redoubler 
d'efiorts  pour  trouver  ae  nouveaux  débouchés  et 
de  nouveaux  emplois  à  nos  produits  et  à  nos 
capitaux,  sans  quoi  nous  nous  exposerions  à 
une  perturbation  quelconque. 

Or,  Messieurs,  ce  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur disait  en  général,  et  avec  beaucoup  de  rai- 
son, est  particulièrement  et  principalement  appli- 
cable au  commerce  des  vins  :  nous  en  exportions 
beaucouL)  autrefois,  et  nous  en  exportons  très-peu 
aujourd'hui.  Nous  ne  devons  donc  rien  négliger 
pour  en  augmenter  la  consommation  intérieure; 
et  nous  n'y  parviendrons  qu'en  supprimant  les 
exercices  :  car,  d'après  un  principe  d'économie 
politique  devenu  populaire,  et  considéré  comme 
un  axiome  qui  porte  sa  démonstration  avec  lui, 
la  liberté  rendue  au  commerce  d'un  article  et  la 
diminution  de  Timpôt  qui  pèse  sur  lui  en  aug- 
mentent toujours  la  consommation. 

T.  xxxix. 


Lors  de  la  discussion  de  la  dernière  loi  sur  les 
douanes,  on  nous  disait  que  lorsque  les  forgm)n8 
et  les  en^raisseurs  seraient  plus  riches,  ils  cou* 
sommeraient  plus  de  vin.  Sans  doute,  et  c'est  in- 
contestable; mais  on  eût  pu  dire  aussi  que  si  les 
vignerons,  qui  sont  plus  nombreux  que  tous  les 
forgerons  et  les  engraisseurs  réunis,  étaient  plus 
à  leur  aise,  ils  construiraient  davantage,  ils  fe- 
raient plus  de  tonneaux,  et  que  par  conséquent 
ils  emploieraient  plus  de  fer;  quils  se  nourri- 
raient mieux,  ainsi  que  leurs  ouvriers,  et  qu'ils 
consommeraient  plus  de  viande.  Du  reste,  Mes- 
sieurs, loin  de  moi  la  pensée  d'attaquer  une  loi 
existante;  je  les  respecte  toutes,  dès  l'instant 
Qu'elle  sont  rendues  ;  mais  j'ai  voulu  seulement 
faire  sentir  que  si  l'on  s'était  occupé  des  intérêts 
des  forges  et  des  pâturages,  on  ne  devait  pas  né- 
gliger ceux  des  vignobles  qui  couvrent  la  plus 
belle  partie  de  la  France  cultivée. 

Du  reste,  ce  que  je  réclame  aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, est  exactement  ce  que  je  proposais  en  1815, 
dans  une  de  mes  opinions  sur  le  budget  ;  car,  que 
j'aie  été  dans  des  majorités,  dans  des  minorités» 
ou  que  je  sois  revenu  dans  des  majorités  encore, 
j'ai,  /;râce  au  ciel,  été  aussi  fidèle  a  ces  opinions, 
que  je  me  Qatte  de  l'avoir  élé  à  mon  Roi  et  à  mon 
pays. 

Ne  demandant  que  l'exécution  d'une  loi  exis- 
tante, je  n'ai  point  de  proposition  à  faire;  et  je 
dois  me  borner  à  inviter  M.  le  ministre  des  finan- 
ces à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour 
étendre  et  généraliser  le  système  des  abonné 
ments,  afin  de  parvenir  à  supprimer  les  exercices. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
oraonnee.) 

M.  Benoist,  directeur  général  des  contributions 
indirectes.  Avant  de  discuter  les  reproches  faits 
au  système  par  exercice,  je  crois  devoir  vous 
rappeler  que  les  exercices  n'ont  lieu  qu'à  l'égard 
des  marchands  de  vins  en  détail.  Ainsi,  ce  serait 
l'idée  de  substituer  vis-à-vis  des  cabaretiers  les 

abonnementsauxexercicesqueM.fiarthe-Labastide 
vous  propose  comme  raisonnable  et  comme  très- 
avantageuse  au  Trésor.  Ge  gui  surtout  lui  fait  pen- 
ser que  ce  changement  serait  avantageux  au  Trésor» 
c'est  qu'alors  n'ayant  plus  besoin  d'autant  d'em- 
ployés, il  en  résulterait  une  économie:  mais  cette 
économie  compenserait-elle  ce  que  l'honorable 
membre  prévoit  qu'on  recevrait  de  moins  avec  les 
abonnements?  Il  a  bien  senti  que  les  exercices 
pouvaient  donner  un  peu  plus  d'argent  que  les 
abonnements,  mais  il  a  cru  que  cette  différence 
provenait  de  ce  que  les  abonnements  n'étaient  pas 
assez  favorisés.  C'est  sans  doute  une  louable  et 
heureuse  disposition  de  l'esprit  que  de  se  confier 
à  la  bonne  foi  de  ses  semblables  ;  mais  en  éco- 
nomie publique  il  ne  faut  pas  s'abandonner  entière- 
ment à  cette  disposition,  et  en  général  il  est  né- 
cessaire de  prendre  des  précautions  contré  la 
bonne  foi  de  certains  contribuables.  D'après  le 
principe  sur  lequel  est  fondée  la  loi,  l'abonne- 
ment n'est  point  un  moyen  de  moins  payer, 
mais  un  moyen  de  produire  avec  plus  de  mcilité 
la  même  somme  que  par  la  voie  de  l'exercice; 
mais  c'est  ce  que  vous  ne  ferez  jamais  compren- 
dre aux  abonnataires;  ils  supposent  que  c'est 
pour  eux  un  moyen  de  moins  payer,  et  en  con- 
séquence ils  cherchent  à  établir  l'aboonement  en 
prenant  pour  hase  la  plus  mauvaise  année. 

Il  faut  croire  que  le  système  par  exercice  n'a 
pas  été  bien  pénible  pour  les  marchands  de  vins 
en  détail,  puisque  depuis  la  loi  du  18  avril  iS16 
le  nombre  des  détaillartts  a  toujours  vie  on  aug- 
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inentaDt,et  qu'il  est  aetnellement  de71,000fjraiics 
de  plus  qii*à  cette  époque.  Les  abonoements  ne 
sont  pas  très-nombreux,  par  la  raison  (lu'ils  ne 
donnent  pas  de  soulagement  à  ceux  qui  les  font 
de  bonne  foi,  et  qu'ils  procurent  très-peu  d'aran- 
taffes  à  ceux  qui  les  font  en  grand.  Aussi  les 
villes  n'en  Teuleot  plus  ;  elles  ont  bien  senti  qu'il 
ne  fallait  pas  que  les  particuliers  eTabonnassent 
pour  donner  aux  ôabaretiers  plUë  d'avantages.  11 
n'y  a  guère  d'abonnements  que  par  communauté. 
Mais  faut'^tl,  comme  on  le  désire,  donner  aux 
abonnataires  le  droit  de  surveiller  ceux  qui  ne 
sont  pas  abonnés?  Je  dais  que  les  abonnataires 
tondraient  qu'on  leur  permît  d'exercel"  rigou- 
reusement ceux  qui  n'ont  pas  voulu  se  joindre  à 
eux;  moins  indulgents  pour  les  délinquants  qtie 
les  agentg  du  fisc,  ils  n'accdt*deràient  jamais  de 
remise  ;  c'est  donc  la  persécution  de  eeux  qlii  ne  se 
sont  pas  joints  à  eux  que  les  ai)onnataires  récla- 
ment. Je  déclare  que  le  svstème  des  abonnements 
tend  à  démoraliser  dans  rintérieur  des  villes  les 
habitants  qui  s'y  soumettent,  et  qu'il  aurait  pour 
résultat  de  diminuer  la  consommation. 

Depuis  la  loi  du  18  avril  1816,  le  produit  des 
droits  de  détail  a  augmenté  chaque  année  de  20  à 
250/0;  et  c'est  en  présence  de  cette  augmentation 
continue  qu'on  nous  dit  que  les  abonnataires  btit 
le  droit  de  se  plaindre!  Le  taux  de  l'abonnement 
est  soumis  au  conseil  de  préfecture  :  s'il  juge  con- 
tre la  régie,  celle-ci  se  pourvoit  aevant  le  Con- 
seil d'Etat;  il  n'y  a  ni  rigueur  ni  persécution 
dans  cette  manière  de  procéder.  Et  (^ans  tous  les. 
cas  les  abonnataires  sont  toujours  les  maîtres  de 
recourir  aux  exercices. 

C'est  assez,  Messieurs,  pour  vous  faire  com- 
prendre que  les  exercices  ne  sont  ni  auESi.  éten- 
dus ni  aussi  rigoureux  qti'bn  l'a  diipposé  ;  vbus 
ave^  aussi  pu  vous  convaincre  que  les  abonne- 
itjenisne  se  font  pas  toujours  dç  bonne  foi.  Je 
crois  qu'il  faut  laisser  le  système  des  exercices 
appliqué  âqx  cabaretiers;  vous  n'entendez  pas 
beaucoup  de  plaintes  de  la  part  de  ceux  qui  y 
sont  soumis,  parce  qu'ils  se  font  avec  toute  la 
modération  possible. 

M.  Éleseordteiu  Messieurs,  lorsqu'à  cette  tri- 
bune, como^e  ailleurs,  on  parle  des  contribu- 
tions indirectes,  on  entend  nécessairement  qu'elles 
sont  ou  qu'elles  doivent  être  du  moins  l'opposé 
des  contributions  directes. 

Celles-ci  doivent  porter  sur  les  propriétés  et  les 
personnes,  celles-là  doivent  atteindre  la  copsom- 
maiion  ;  elles  soumettent  à  leur  tarif  les  étran- 
gers» comme  les  regnicoles;  exigent  plus  de  ceux 
qui  consomment  Beaucoup,  et  se  contentent  de 
moins,  pour  ceux  qui  consomment  peu. 

Tel  est  le  mécanisme  de  oe  genra  d'impôt,  dont 
l'utilité,  dans  un  grand  Etat  surtout,  ne  peut  être 
contestée  par  personne. 

Mais  s'il  arrive  due  dans  Tune  de  ses  parties 
la  contribution  indirecte  vienne  frapper  la  pro- 
priété, et  qu'elle  en  accroisse  nécessairement  les 
charges,  la  pensée  du  législateur  est  méconnue, 
le  but  de  la  loi  est  manqué  et  l'abus  est  mani- 
feste. 

Je  crois.  Messieurs,  que  je  pourrais  vous  en 
fbumir  la  démonstlution,  et  pour  cela  quelques 
explications  sont  nécessaires. 

Je  n'entreprendrai  point  de  dérouler  à  vos  yeux 
tout  le  système  et  toutes  les  combinaisons  des 
contributions  indirectes.  Cette  science  compli- 
quée, qui  en  est  réellement  une,  ne  m'est  pas 
assez  familière,  et  d'ailleurs  je  n'ai  besoin  de 
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fixer  votre  attention  que  sur  les  droits  qui  se 
perçoivent  sur  les  boissons. 

Ils  sont  au  nombre  de  quatre  : 

Droit  de  circulation, 

Droit  de  consommation  à  l'arrivée, 

Droit  d'entrée. 

Droit  de  détail. 

Les  trois  derniers  sont  toujours  supportés  pftr 
le  consommateur,  soit  au  lieu  où  la  boisson  ar- 
rive, soit  dans  les  tilles  où  le  droit  d'entrée  est 
exigé  avec  le  droit  d'octroi,  soit  par  le  débitant 
qui  supporte  particulièrement  le  droit  de  détail. 

C'est  sana  doute  une  combinaison  ingénieuse 
que  celle  qui  divise  l'impôt  en  plusieurs  fractions 
pour  lé  rendre  moins  lôUrd,  lors  même  qu'on  le 
rend  plus  productif. 

Mais  que  devient  le  droit  de  circulation,  par 

ui  est-il  payé,  et  quel  est,  quant  à  lui,  le  sort 

u  producteur?... 

Lorsque  ce  dernier  vend  sa  denrée,  c'est  du 
lUoins  ce  que  je  puis  attester  pour  mon  départe- 
ment, l'acheteur  a  déjà  fait  son  calcul.  Q  sait 
qu'il  doit  supporter  la  partie  de  l'impôt  qui  frappe 
la  consommation,  et  il  s'en  charge  sans  difflculté. 

Peut-être,  et  danë  sa  pensée,  c'est  déjà  un  pré- 
lèvement sur  la  valeur  ae  la  denrée,  prélèvement 
qui  deviendritit  uUe  charge  nouvelle  pour  les  pro- 
priétaires producteurs;  mais  tel  est  Veffet  inévi- 
table de  la  réaction  que  peuvent  avoir  les  unes 
sûr  les  autred  les  différentes  combinaisons  de 
l'ittipôt. 

Mai^  qiiifii  au  droit  de  cireulation,  l'acheteur, 
du  moins  celui  qUi  ne  doit  pas  transporter  à  de 
longues  distances,  Refuse  de  d'en  charger,  il  sou- 
tient que  ce  droit  regarde  le  vendeur^  et  comme 
c'est  le  vendeur  gui  conduit  la  denrée,  et  qu'il 
ne  peut  la  foire  circuler  qu'avec  les  expéditions 
qui  établissent  le  payement  du  droit  de  circula- 
tion, ce  droit  reste  exclusivement  à  sa  charge. 

Jtfsez,  Messieurs,  les  conséquences  d'un  pareil 
impôt!  Tel  propriétaire  possède  un  vignoble  qui 
supporte  150  francs  de  contribution  foncière,  il 
récolte  100  hectolitres  devins;  le  droit  de  circula- 
tion eôt  de  1  fir.  50  c.  par  hectolitre  ;  il  voit 
donc  à  l'instant  même  doubler  sa  contribution 
foncière. 

fit  à  quel  titre  exiger  de  lui  cette  surcharge  de 
contributions?  Cette  denrée  n'est  le  produit  ni 
de  son  InduétHe  ni  d'aucun  genre  de  commerce. 
C'est  le  fruit  modique  de  son  héritage,  c'est  l'in- 
térêt plus  modique  em^ore  de  son  capital,  et  ce 
n'est  pas  toujours  le  prix  ou  le  remboursement 
de  ^es  avances,  de  son  travail  et  de  ses  sueurs. 

Quelle  différence,  Messieurs,  entre  le  sort  des 
propriétaires  et  le  sort  des  possesseurs  d'un  autre 
genre  de  fortune  1 

J'ai  lu  dans  le  rapport  de  la  loi  sur  le  règlement 
dénnltif  du  budget  de  l'exercice  1821  des  paroles 
tml,  loin  de  me  faire  partager;  la  satisfaction  de 
1  auteur,  n'ont  présenté  à  ma  pensée  qu'un  con- 
traste affligeant. 

«  La  rente,  a-t-on  dit,  est  une  propriété  qui» 

ayant  toujours  des  revenus  fixes,  rivalise  avec  la 

)ropriété  foncière,  et,  comme  elle,  a  pour  gage 

e  sot  de  la  France,  puisqu'elle  a  pour  garantiela 

ovauté  et  fa  bonne  roi  du  gouvernement.  » 

'Non,  Messieurs,  la  rente  ne  rivalise  point  avec 
la  propriété;  elle  fait  plus  ;  elle  la  domine,  elle 
l'asservit,  et  bientôt,  pardonnez-mot  cette  expres- 
sion, la  propriété  ne  sera  plus  que  la  très-humble 
vassale  ae  la  rente. 

Comparez  et  jugez. 

La  rente,  toujours  insaisissable,  libre  de  tou- 
tes contributions,  soit  pour  la  jouissance,  soit 
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pour  la  transmission,  assurée  de  revenus  Axes, 
de  revenus  exigibles  à  jour  et  heure  données,  de 
revenus  supérieurs  à  Tintérét  de  son  capital,  ré- 
pand autour  d^elle  l*aisance,  les  douceurs  et  les 
charmes  de  la  vie,  et  jiar  un  cosmopolitisme  qui  a 
bien  ses  dangers,  sans  doute,  avertit  son  posses- 
seur qu'elle  le  suivra  partout  où  il  voudra  porter 
son  oiaiveté  et  son  indifférence  pour  le  pays  qui 
Ta.  vu  naître. 

La  propriété,  au  contraire,  aaisissable,  et  sou- 
vent saisie,  passible  directement  ou  indirectement 
de  toutes  les  charges  publiques,  n'offrant  pour 
revenus,  dans  la  moitié  du  moins  du  royaume, 
que  de^  espérances  qu*une  légère  intempérie  fait 
évanouir,  condamne  celui  qui  la  possède  à  une 
existence  pénible,  laborieuse  et  souvent  précaire* 
11  l'aime  pourtant...  parce  qu*il  aime  la  l^itimité, 
et  il  s'honore,  au  milieu  de  tant  de  privations, 
d'appartenir  à  cette  classe  d'hommes  qui,  par  in- 
térêt et  par  sentiment,  font  la  stabilité  des  trônes. 

Prodiguez  en  faveur  de  la  rente,  puisque  tel  est 
l'empire  des  circonstances,  les  cnapces  et  les 
combinaisons»  mais  n'accables  pas  la  propriété 
BOUS  le  fardeau  des  charges  publiques,  ne  la  frap- 
pez pas  de  stérilité. 

Ce  qu*elle  supporte  de  contribution  foncière 
est  au-dessus  de  ses  forces,  et  c'est  lorsque  le 
Roi,  ses  ministres  et  tous  les  bons  esprits  appel- 
lent de  tous  leurs  vœux  un  dégrèvement,  qu'une 
contribution  essentiellement  étrangère  à  la  pro- 
priété vient  indirectement  doubler  llnip6t  fon- 
cier. 

Messieurs,  cet  ordre  de  choses  ne  peut  subsis- 
ter, et  j'ose  dire  qu'il  est  de  votre  devoir  de  le 
faire  ceçper. 

Mais  quel  moyen  adopter?... 

Je  ne  puis  présenter  que  quelques  vues  géné- 
rales susceptibles  d'être  rectiuéees  par  des  nom- 
mas plus  versés  que  moi  dans  cette  partie. 

Voyons  cependant  quel  est  le  produit  des 
quatre  contributions  indirectes  qui  portent  sur 
les  boissons  * 

Droit  de  circulation il ,300,000  fr. 

—  de  consomma"  à  l'arrivée     1 ,000.000 

—  d'entrée 14,000.000 

r-    dedétail 64,000,000 

Il  serait  possible  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  de 
supprimer  en  totalité  le  droit  de  circulation,  qu'on 
laiss&t  subsister  le  même  droit  pour  les  boissons 
qui,  par  la  voie  du  commerce,  sont  transportées 
a  de  longues  distances,  et  que  l'on  se  bornait  à 
affranchir  de  ces  droits  celles  des  boissons  qui 
circulent  et  se  consomment  dans  le  rayon  de  leur 
production. 

Mais  supposons  que  cette  distinction,  difficile 
peut-être,  eût  Tinconvénient  d'ouvrir  une  voie 
trop  large  h  la  fraude,  et  qu'il  valût  mieux  sup- 
primer en  totalité  le  droit  de  circulation,  n'est-il 
pas  possible,  n'est-il  pas  même  facile  de  le  rem- 
placer ? 

L'opération  est  simple  :  il  suffit  d'ajouter  quel- 
ques centime^  aux  droits  que  Ton  conservera. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'on  aurait  en  plus, 
en  ajoutant  : 

20  centimes  par  franâ    sur  le 
droit  de  consommation  à  l'arrivée.        200,000  fr. 

5  centimes  par  franc  sur   le 
droit  d'entrée 700,000 

15  centimes  par  franc  sur  le 
droit  de  détail 9,600,000 

Total 10;500,000  fr. 

Cette  somme,  ainsi  obtenue  en  augmentation 


sur  les  droits  conservés,  ne  laisserait  en  dehors, 
en  la  comparant  avec  le  droit  supprimé  de 
11,300,000  francs,  qu'une  différence  de  800,000fr,, 
et  cette  différence  elle-même  pourrait  être  cou- 
verte par  quelques  fractions  de  centimes. 

Je  demande  donc  que  le  droit  de  circulation 
soit  supprimé,  et  qu  il  soit  remplacé  par  une 
augmentation  proportionnelle  sur  les  droits  de 
consommation  a  l'arrivée,  d'entrée  et  de  détail. 

M.  de  Vllléle,  ministre  des  (inanoes.  Je  ne 
viens  soumettre  à  la  Chambre  que  de  courtes 
observations  sur  deux  assertions  que  je  crois 
deux  erreurs  capitales  dans  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre.  L'orateur  se  montre  préoccupé 
d'une  idée  qui  me  parait  fausse,  et  que  je  verrais 
avec  peine  avoir  quelque  accès  dans  vos  esprits. 
Il  se  persuade  que  des  quatre  droits  qui  sont  mis 
sur  les  vins,  if  y  en  a  quelques-uns  qui  pèsent 
plus  spécialement  sur  le  propriétaire,  et  d  antres 
plus  spécialement  sur  le  consommateur.  Je  suis 
convaincu  et  je  crois  qu'il  est  facile  de  vous 
convaincre  vous-mêmes  de  l'impossibilité  de 
déterminer  la  portion  exacte  qui,  dans  les  impôts 
indirects,  pèse  sur  le  producteur  oui  sur  le  con- 
sommateur. Je  ne  conçois  aucun  moyen  d'arriver 
à  la  solution  de  ce  problème  ;  et^  s'il  était  soluble, 
il  faudrait  en  effet  donner  la  préférence  aux 
droits  qui  porteraient  plus  particulièrement  et 
plus  directement  sur  le  consommateur.  Je  crois 
que  la  vérité  ne  se  trouve  pas  où  l'a  placée  le 
préopinant;  mais  dans  la  position  différente  et 
accidentelle  du  producteur,  d'un  côté,  et  du 
consommateur  de  l'autre.  Lorsqu'il  y  a  une  plus 
grande  abondance  de  produits  que  de  consom- 
mateurs, les  droits  qui  ne  sont  qu'un  renché- 
rissement obligé  de  la  denrée  portent  plus 
particulièrement  sur  le  producteur,  qui  est  dans 
une  position  plus  avanta^se;  et  au  contraire^ 
lorsqu'il  y  a  plus  de  besoins  que  de  produits,  le 
consommateur  prend  les  droits  à  sa  charge, 
parce  qu'il  se  trouve  dans  une  position  difticile, 
dans  une  position  où  l'on  peut  lui  faire  la  loi. 
Ainsi,  s'il  y  a  un  grand  produit  de  vins,  le 
propriétaire  le  vendra  d'autant  moins  cher  qu'il 
y  a  un  impôt  sur  cette  denrée;  et  si  au  contraire 
il  y  en  a  peu,  le  consommateur  sera  obligé  de 
supporter  la  plus  grande  partie  de  ce  surcroît  de 
prix. 

Voilà  ce  qui  me  parait  toucher  au  fond  de  la 
question.  Du  reste,  je  suis  loin  de  donner  ce  que 
je  viens  de  dire  comme  la  solution  d'un  problème 
que  je  regarde  comme  très-difficile  à  résoudre* 
idX  voulu  seulement  m'inscrire  en  faux  contre 
la  proposition  qu'on  a  cherché  à  établir  devaut 
vous,  que  l'impôt  sur  la  circulation  était  &  la 
charge  du  propriétaire;  car,  lorsque  l'on  achète 
des  vins,  on  envisage  non-seulement  ce  qu'on  a 
à  payer  dans  le  moment  de  l'achat,  mais  encore 
tous  les  frais  qu'on  sera  obligé  de  débourser. 

J'ai  une  seconde  erreur  à  relever  :  elle  provient 
de  la  comparaison  faite  par  le  préopinant,  entre 
la  rente  et  la  propriété.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  la  rente  jouit  des  avantages  dont  il  nous  a 
entretenus.  Mais  aussi  elle  a  des  inconvénients 
qui  sont  généralement  appréciés  :  c&r  il  y  a  certes 
bien       '  -  "  '        ^^-^-'^  *'^- 


que 

verai  que  tout  ce  qu' 

rapport  à  l'Btat,  s'applique  aussi  aux  propriétés 
particulières,  par  rapport  aux  bailleurs  de  fonds; 
car  les  bailleurs  de  fonds  ont  des  hvpothèaues 
sur  la  propiïélé.  Ainsi,  celui  qui  a  prêté  de  rar* 
geni  m  propriétaire  est,  par  rapport  à  la  propriété 
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sur  laquelle  il  a  hypothèque,  ce  que  sont  les 
rentiers  vis-à-vis  du  trésor;  mais  il  n'en  résulte 
pas  une  charge  onéreuse  pour  le  propriétaire, 
lorsque  le  prêt  a  pour  ohjet  Taniélioratiou  de  sa 
propriété.  Souvent  un  propriétaire  trouve  de  très- 
grands  avantages  dans  les  emprunts  qu'il  peut 
faire  aux  capitalistes.  Cependant  le  capitaliste 
jouit  de  rincurie  dont  vient  de  parler  l\>rateur, 
par  rapport  aux  rentiers.  Ainsi,  vis-ârvisde  PBtat, 
vos  préteurs  vous  rendent  absolument  le  même 
service  que  les  capitalistes  rendent  aux  pro- 

Sriétaires;  seulement  il  faut  s'arranger  de  manière 
ne  pas  emprunter  pour  de  folles  dépenses,  et 
n*avoir  recours  à  eux  que  le  moins  que  vous 

I>ourrez,  car  alors  c^est  un  abus.  Mais  en  général 
es  services  rendus  par  les  préteurs  au  Trésor 
peuvent  être  comparée  à  ceux  que  rendent  les 
capitalistes  dans  certaines  circonstances  aux 
propriétaires  qui  ont  besoin  de  capitaux  pour 
améliorer  leurs  fonds. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  accompli  mon  devoir, 
en  rectifiant  deux  propositions  qui  ra*ont  paru 
basées  sur  des  principes  erronés. 

M.  Deseordes.  Je  me  serai  sans  doute  mal 
expliqué,  puisque  M.  le  ministre  des  finances  a 
cru  que  j'avais  posé  en  fait  qu'une  partie  des 
contnbutions  indirectes  était  destinée  à  être  sup* 
portée  par  le  propriétaire.  J*ai  soutenu  seulement 
que  le  droit  de  circulation  se  trouve,  par  l'évé- 
nement, devenir  une  charge  de  la  propriété 
foncière.  J'ai  développé  une  pensée  en  citant  des 
faits  qui  se  sont  passés  dans  le  département  que 
j'habite.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  M.  le  direc- 
teur général  qui  oblige  le  propriétaire  à  payer  le 
droit  de  circulation  ;  mais  ce  droit  est  établi  de 
manière  que  l'acheteur  lui  en  fait  en  quelque 
sorte  une  loi.  Comme  les  vins  ne  peuvent  être 
enlevés  de  chez  le  producteur  qu'avec  un  certificat 
qui  constate  qu'il  a  payé  le  droit  de  circulation, 
il  est  bien  certain  que  ce  droit  reste  à  sa  charge. 
Je  sais  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'a  entendu  la 
législation  sur  les  contributions  indirectes,  et 
c'est  pour  cela  que  je  désire  qu'on  reporte  le  droit 
de  circulation  sur  les  droits  à  l'entrée  et  sur  les 
droits  de  détail.  Le  produit  sera  le  même  pour  le 
Trésor.  Le  propriétaire  est  déjà  assez  frappé  par 
l'impôt  foncier  qui  excède  ce  qu'il  devrait  payer, 
sans  lui  faire  encore  supporter  on  droit  qui,  sous 
le  nom  de  contributions  indirectes,  n'en  devient 
pas  moins  pour  lui  un  impôt  direct.  Telle  a  été 
ma  pensée.  Je  suis  persuadé  qu'on  remédierait  à 
cet  inconvénient  en  transportant  quelques  cen- 
times sur  les  deux  autres  droits.  Ce  n'est  pour 
ainsi  dire  qu'une  simple  transposition  de  chiffires; 
et  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  s'y  oppose 
quand  elle  doit  avoir  pour  résultat  de  soulager 
le  propriétaire  d'un  impôt  qui,  par  révénement, 
reste  toujours  à  sa  charge. 

M.  Ben^IsC,  directeur  général.  11  importe  de 
bien  saisir  l'amendement  de  M.  Descorda^,  avant 
de  délibérer.  Le  droit  de  circulation  est  porté 
dans  le  budget  pour  11  millions.  M.  Descordes 
suppose  que  ce  droit  est  supporté  en  grande  partie 
par  le  propriétaire,  au  lieu  de  l'être  par  le  con- 
sommateur, et  il  propose  de  reporter  ce  droit  sur 
les  antres  impôts,  qui  sont  :  le  droit  de  consom- 
mation à  l'arrivée;  le  droit  d'entrée  et  le  droit 
de  détail.  Quant  au  droit  de  consommation  à 
l'arrivée,  il  est  établi  sur  les  quantités  de  vin 
déclarées  avant  le  départ;  il  est  porté  pour  i  mil- 
lion :  c'est  une  chose  éventuelle.  Quant  au  droit 
i'entrée,  comme  il  se  trouve  en  concurrence  I 


avec  le  droit  d'octroi,  et  que  l'un  et  l'autre  sont 
obligés  de  se  faire  des  concessions,  il  serait  fort 
difficile  de  lui  faire  supporter  une  augmentation, 
et  je  ne  crois  pas  qu'aucun  des  membres  des 
conseils  municipaux,  qui  font  partie  de  cette 
Chambre,  voulussent  y  consentir. 

M.  Descordes  prétend  que  le  droit  de  circula- 
tion est  supporté  exclusivement  par  le  proprié- 
taire des  vins.  Il  s'est  fait  ici  illusion  ;  car  celui 
3ui  achète  des  vins,  établit  le  prix  sur  la  valeur 
e  la  denrée.  Je  suppose  que  le  vin  vaille  30  francs 
rhectolitre;  eh  bien,  si  le  propriétaire  est  obligé 
de  payer  le  droit  de  circulation,  il  vendra  son 
vin  30  fr.  50  c.  l'hectolitre.  Au  surplus,  la 
principale  charge  du  droit  de  circulation  n'est 
pas  payée  par  le  producteur,  mais  par  le  mar- 
chand de  vm  en  gros  gui  expédie  les  vins  qu'il 
a  en  dépôt,  sur  des  points  fort  éloignés.  En  ré- 
sumé, il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  droit  de 
circulation  soit  à  la  charge  du  propriétaire  ni,  en 
fait,  que  la  masse  du  droit  oe  circulation  soit 
payée  par  lui,  mais  bien  par  les  marchands  de 
vins  en  gros.  Il  est  en  outre  impossible  de  repor- 
ter le  droit  de  circulation,  qui  s'élève  à  11  mil- 
lions, sur  les  autres  droits,  d'abord  sur  le  droit 
de  consommation  à  l'arrivée,  qui  ne  produit  qu'un 
million  ;  ni  sur  les  droits  à  rentrée  déjà  si  diffi- 
ciles a  établir  concurremment  avec  les  droits 
d'octroi. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Des- 
cordes est-il  appuyé  ? 

Quelques  voix  :  Oui,  oui. 

M.  de  ¥lllële.  Il  est  impossible  de  mettre  cet 
amendement  aux  voix  ;  car  vous  ne  voulez  pas 
diminuer  le  produit  des  impôts,  et  alors  vous  no 
pouvez  pas  adopter  un  amendement  qui  propose 
une  augmentation  proportionnelle  qui  n'est  point 
déterminée. 

M.  Deseordes.  Messieurs,  ie  cède  dans  cette 
circonstance  à  l'observation  de  M.  le  ministre  des 
finances,  persuadé,  d'après  les  explications  qu'il 
a  données,  que  toutes  les  modifications  dont  sont 
susceptibles  les  impôts  indirects,  auront  lieu  suc- 
cessivement. 

M.  PavT.  L'impôt  que  produit  le  droit  de  cir- 
culation n'est  pas  en  rapport  avec  la  quantité  de 
vins  que  la  France  récolte;  il  faut  donc  que  cet 
impôt  soit  mal  établi.  La  faculté  donnée  de  trans- 
porter des  vins  sous  le  nom  du  propriétaire  occa- 
sionne beaucoup  de  fraudes.  L'impôt  tel  qu'il  est 
établi  n'est  véritablement  onéreux  que  pour  le 
propriétaire.  Il  rendrait  davantage  s'il  pesait  moins 
sur  le  producteur.  Cependant,  comme  il  a  déjà 
été  présenté  un  amendement  que  son  auteur  a 
cru  devoir  retirer,  je  me  borne  à  énoncer  le  vœu 
que  le  gouvernement  éclairé  par  la  discussion  qui 
vient  de  s'élever,  puisse  proposer  à  la  session 
prochaine  une  modification  au  droit  de  circula- 
tion. 

M.  lieaieiBe  des  Haree.  Messieurs,  on  a 
formé  quatre  classes  de  tous  les  départements  du 
royaume  relativement  aux  droits  de  circulation 
sur  les  vins. 

Douze  départements  ont  été  injustement  frap- 
pés d'une  surtaxe  relativement  aux  aiAres. 

Ces  départements  sont  les  Ardennes,  le  Calva- 
dos, les  Côtes-du-Nord,  l'Ille-et-Vilaine,  la  Bian- 
che,  la  Mayenne,  le  Nord,  l'Orne,  le  Pas-de-Calais, 
la  Seine-Inférieure  et  la  Somme. 
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On  en  a  formé  une  classe  à  part  qu'on  a  appe- 
lée la  quatrième,  et  qu'on  a  imposée  à  4  francs 
par  chaque  hectolitre  ;  tandis  que  la  première 
classe  ne  paye  que  1  fr.  50  c,  la  seconde  2  francs, 
la  troisième  2  fr.  50  c. 

Remarques,  Messieurs,  que  la  progression  de 
l'augmentation,  ([ui  n*estque  de  50  centimes  entre 
chacune  des  trois  premières  classes,  s'élève  tout 
à  coup  à  1  fr.  50  c.  lorsqu'il  s'agit  de  passer  de 
la  troisième  à  la  quatrième. 

Pour  vous  prouver,  Messieurs,  combien  cette 
classification  est  injuste  et  vexatoire,  il  me  suffira 
de  citer  un  exemple  de  comparaison. 

Le  département  des  Ârdennes,  situé  entre  les 
départements  de  la  Meuse  et  de  la  Marne  auxquels 
il  touche,  est  ainsi  que  les  onze  autres  dont  je 
viens  de  parler,  compris  dans  la  quatrième  classe, 
et  paye  en  conséquence  4  francs  par  hectolitre, 
tandis  que  les  départements  de  la  Meuse  et  de  la 
Marne,  qui  récoltent  cependant  des  vins  d'une 
qualité  très-supérieure,  sont  compris  dans  la 
seconde  classe  et    ne  payent  en  conséquence 

âue  2  francs,  c*est-à-dire  simplement  la  moitié 
e  ce  que  Ton  exige  du  département  des  Ar- 
dennes. 

Ce  dernier  réclame  depuis  plus  de  4  ans. 

La  chambre  consultât!  ve  du  commerce  de  Sedan 
a  fait  la  première  réclamation,  qui  a  été  réitérée 
par  les  propriétaires  de  vignes,  et  soutenue  tant 
par  des  délibérations  successives  du  conseil  gé- 
néral que  par  la  correspondance  du  préfet  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  ainsi  qu'avec  M.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes. 

Mon  honorable  collègue  le  général  Weilande 
avait,  dans  la  séance  du  7  août  dernier,  appelé 
l'attention  de  la  Chambre  sur  le  système  erroné 
dont  le  département  des  Ârdennes  a  particulière- 
ment à  se  plaindre. 

Toutes  ces  réclamations,  Messieurs,  n'ont  encore 
produit  que  les  résultats  ordinaires;  je  veux  dire 
des  promesses  plus  ou  moins  vagues  d'un  redres- 
semenit  de  torts,  promesses  que  Ton  renouvelle 
périodiquement  k  chaque  époque  du  vote  sur  le 
budget. 

Il  vous  est  déjà  démontré,  Messieurs,  que  les 
douze  départements  que  je  viens  de  citer  sont 
frappés  d  une  surtaxe  ;  je  vais  vous  prouver  en 
peu  de  mots  que  le  mode  de  leur  classement  est 
yicieux.  Il  esi  vicieux  en  ce  sens  qu'il  établit  un 
même  droit  sur  tous  les  vins  qui  se  consomment 
dans  un  département  quelle  que  soit  la  qualité, 
de  sorte  que  l'on  fait  supporter  le  même  impôt 
par  l'habitant  peu  aisé  qui  ne  peut  se  procu- 
rer qu'un  vin  médiocre,  et  par  celui  auquel  sa 
fortune  permet  de  consommer  les  vins  les  plus 
cbers. 

Ce  classement  est  donc  un  privilège  pour  quel- 
ques départements  et  une  surcharge  injuste  pour 
les  autres. 

Messieurs,  les  contributions  sont  un  tribut  de  la 
propriété  pour  la  protection  qu'elle  regoit  du  gou- 
yernement. 

Les  contributions  doivent  donc  être  propor- 
tionnées à  la  valeur  de  la  chose  protégée. 

On  a  fait  tout  le  contraire  dans  la  classification 
dont  je  propose  de  rectifier  les  erreurs. 

Par  exemple,  les  meilleurs  vins  du  département 
des  Ardennes  valent  tout  au  plus  les  pluscommuns 
du  département  de  la  Marne,  partie  de  la  Cham- 
pagne qui  produit  ces  vins  précieux,  si  recher- 
chés dans  toute  l'Europe. 

Cependant  le  déjjartement  des  Ardennes  paye 
4  francs  par  hectohtre,  tandis  que  le  département 
de  la  Marne  ne  paye  que  2  francs. 


Ainsi,  la  hausse  est  pour  les  vins  inférieurs  et 
la  baisse  pour  les  vins  supérieurs. 

Ainsi,  il  y  a  privilège  pour  les  consommateurs 
dans  les  départements  qui  produisent  les  meilleurs 
vins,  au  préjudice  de  ceux  des  départements  qui 
n'en  récoltent  aucuns  ou  n'en  récoltent  que  de  la 
moindre  qualité. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il  juste,  est-il 
moral  et  politique  de  persister  depuis  cinq  ans 
dans  une  répartitio  n  aussi  vicieuse? 

J'ose  espérer  que  M.  le  ministre  des  finances  et 
M.  le  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes ne  contesteront  pas  la  vérité  de  ce  court 
exposé,  encore  moins  la  justice  de  ma  récla- 
mation. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  consiste  à  faire  disparaître  la  qua- 
trième classe  du  tarif,  qui  se  compose  des  douze 
départements  que  j'ai  cités,  et  à  les  comprendre 
dans  la  troisième  classe,  qui  paye  2  fr.  50  c.  par 
hectolitre. 

Le  résultat  de  cet  amendement  ne  peut  avoir 
l'inconvénient  d'obliger  à  répartir  sur  les  autres 
départements  de  la  France  la  surtaxe  dont  je 
désire  voir  affranchir  ceux  pour  lesquels  je  parle, 
il  n'aura  pas  non  plus  l'inconvénient  de  réduire 
les  recettes  au-dessous  des  dépenses. 

Je  suis  persuadé  que  M.  le  directeur  général 
conviendra  avec  moi  que  la  réduction  proposée 
ne  diminuera  pas  ce  chapitre  de  plus  de  400,000  fr. 
Or,  Messieurs,  nous  savons  tous  que  les  recettes 
de  1824  offrent  un  excédant  présumé  de  400,000  fr. 
et  plus. 

(La  Chambre  a  ordonné  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Benoist,  directeur  général,  11  a  été  si  sou- 
vent question  du. droit  de  circulation,  que  chacun 
de  vous  sait  de  quelle  manière  il  a  été  établi,  et 
comment  on  a  formé  quatre  classes  différentes. 
On  a  supposé  que  le  droit  de  circulation  repré- 
sentait non-seulement  une  portion  du  prix  du  vin 
dans  le  département  où  il  arrivait,  mais  aussi 
une  portion  du  prix  d'achat  qu'il  avait  coûté.  Ces 
deux  choses  réunies  ont  fait  établir  ces  quatre 
classes.  Celle  qui  est  la  moins  chargée  en  appa- 
rence, est  formée  des  départements  les  plus  pro- 
ductifs. Les  douze  départements  de  la  quatrième 
classe  sont  ceux  qui  produisent  le  moins  de  vin 
ou  pas  du  tout.  Ces  classes  ont  été  formées  à  la 
suite  de  la  loi  du  28  avril  1816,  à  une  époque  où 
le  prïx  des  vins  était  infiuencé  par  diverses  cir- 
constances. 11  est  probable  que  des  circonstances 
particulières  au  aépartement  des  Ardennes  ont 
contribué  à  le  faire  entrer  dans  une  classe  dans 
laquelle  peut-être  il  n  aurait  pas  dû  être  rangé  ; 
car,  ce  département  produit  au  vin  d'une  très- 
faible  qualité,  et  c'était  une  raison  pour  ne  pas  l'y 
comprendre.  Mais  alors  les  armées  étranfières 
étaient  répandues  dans  le  département  des 
Ardennes  :  l'importation  de  la  consommation  y  a 
fait  augmenter  le  prix  des  vins.  Voyons  cepen- 
dant la  charge  qui  en  est  résultée  pour  le  dépar- 
tement des  Ardennes.  Le  taux  moyen  des  droits 
de  circulation  est  assis  sur  6,624  hectolitres;  ce 
qui  aproduit,  à  raison  de  4  francs  par  hectolitre, 
25,49d  francs;  en  y  ajoutant  le  décime,  on 
trouve  29,145  francs.  Si  cette  même  quantité 
d'hectolitres  était  soumise  au  droit  que  paye  la 
troisième  classe  dans  laquelle  M.  Lemoine  des 
Mares  désire  qu'on  place  les  douze  départements 
de  la  quatrièmeclasse,  ledépartementdes  Ardennes 
ne  payerait  plus  que  16,560  francs,  et  en  y  ajou- 
tant le  décime,  18,207  francs.  C'est  donc  à  peu 
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près  une  snrdiarge  de  10,000  firanca  pour  le  dépar- 
tement des  Ârdennes,  dont  il  profiterait  en  passant 
dans  la  troisième  cldsse.  Mais  si  vous  faisiex  passer 
également  dans  la  troisième  classe  tous  les  dépar- 
tements de  la  quatrième,  qu'en  résulterait-ii?  Ces 
douze  départements  donnent  en  droit  de  circu- 
lation, 1,094,000  francs.  Ce  droit  est  assis  sur 
273,500  hectolitres.  Si  cette  quantité  était  sou- 
mise seulement  a  un  droit  de  2  fr.  50  c,  il  en 
résulterait  pour  le  Trésor  une  perte  de  400,250  fr. 
Ainsi,  pour  épargner  10,000  francs  au  départe- 
ment des  Ardennes,  il  faudrait  faire  perdre  au 
Trésor  plus  de  400,000  francs  < 

Je  ne  sais  pas  s'il  y  aura  moyen  de  faire  des 
changements  au  droit  de  circulation  :  cette  partie 
a  été  étudiée  avec  un  très-erand  soin,  et  les  com- 
binaisons qu'elle  présente  aoi vent  être  examinées 
attentivement.  Vous  savez  que  les  classes  les  plus 
inférieures  sont  souvent  les  phis  productives,  et 
il  est  à  remarquer  que  les  quantités  de  vins  sou- 
misesau  droit  de  circulation  sont,  dans  ces  mêmes 
classes,  tellement  supérieures  aux  quantités  qui 
arrivent  dans  les  départements  non-producteurs, 
que,  quoique  ne  payant  que  1  fr.  50  c.  par  hecto- 
litre, ils  contribuent  plus  dans  les  li  millions 
que  la  quatrième  classe. 

Si,  pour  dégrever  la  quatrième  classe,  on  aug- 
mentait de  1  fr.  50  c,  le  droit  de  circulation 
sur  les  autres  classes,  les  départements  com- 

Sris  dans  ces  classes  éprouveraient  une  charge 
eaucoup  plus  considérable  que  celle  dont  seraient 
dégrevés  les  départements  de  la  quatrième  classe; 
et  en  définitive,  les  départements  vignobles  devien- 
draient les  plus  chargés.  Vous  voyez  combien 
cette  matière  demande  4e  réflexion.  D'après  le 
résultat  que  je  viens  de  présenter,  ce  serait  dans 
d'autres  combinaisons  qu'il  faudrait  chercher 
l'adoucissement  du  droit  de  circulation.  Il  fout, 
pour  y  parvenir,  combiner  les  intérêts  des  dépar- 
tements vignobles  avec  ceux  des  départements 
où  l'on  ne  récolte  pas  de  vin.  J'espère  que  nous 
arriverons  à  une  solution  qui  ne  lésera  aucun 
intérêt;  mais  c'est  par  un  autre  chemin  que  celui 
indiqué  par  M.  Lemoine  des  Mares. 

M.  lie«lere  de  Beaollea.  Je  connaissais  le 

Srincipe  qui  règle  les  tarifs  dont  vient  de  parler 
[.  le  directeur  général;  ce  sont  les  départements 
qui  ne  produisent  point  de  vin  qui  forment  la 
classe  la  plus  élevée.  J'acquiesce  a  ce  principe , 
mais  tout  principe  qui  est  juste  en  lui-même  doit 
l'être  aussi  dans  son  application.  M.  le  directeur 
général  dit  qu'il  y  a  eu  une  erreur  commise  pour 
le  département  des  Ardetines  par  suite  d*une  cir- 
constance extraordinaire  qui  n'existe  plus.  Mais 
il  y  en  a  encore  eu  une  autre  :  M.  le  directeur 
général  sait  parfaitement  qu'il  y  a  dans  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne  un  arrondissement  appar- 
tenant à  l'ancien  Anjou  qui  produit  beaucoup  de 
Vin  de  petite  qualité  que  l'on  consomme  dans  le 
pays.  Ici  le  droit  le  plus  élevé  devient  un  con- 
Ire-sensen  ce  qu'il  ne  porte  que  sur  la  classe  du 
peuple.  Si  j'avais  proposé  un  amendement,  j'aurais 
demandé  que  les  Ardennes  et  la  Mayenne  fussent 
changés  de  classe;  mais  comme  j'ai  pour  principe 
de  ne  jamais  proposer  de  retranchement  de 
recette  quand  les  dépenses  sont  votées,  je  me 
borne  à  prier  M.  le  directeur  gén^l  de  prendre 
cet  objet  en  considération. 
(On  demande  la  clôture.) 

M.  lieaielae de*  Mare*.  Messieurs,  si  j'(ii 

iuge  par  les  dispositions  apparentes  de  la  Gbam- 
)re,  j'ai  trop  présumé  de  la  bonté  de  la  cause 


que  je  défendais  devant  vous.  J'ai  trop  facilement 
imaginé  que  je  parviendrais  à  dissiper  les  préven- 
tions qui  accompagnent  généralement  à  cette  tri 
hune,  ^  les  orateurs  qui  viennent  y  produire  un 
amendement. 

Gomme  vous,  Messieurs,  j'ai  cédé  à  la  con- 
fiance que  justifieront  sans  doute  les  ministres 
Sue  nous  avons  la  satisfoction  de  voir  à  la  tète 
es  affaires. 

J'éprouve  toutefois  un  sentimeni  pénible  ea 
réfléchisant  à  la  célérité,  à.  l'espèce  d'abandoa 
avec  lesquels  nous  avons  voté  presque  léUâ  les 
articles  du  budget. 

Puissions*-nou8  du  moins,  en  terminant  cette 
session,  emporter  avec  nous,  et  faire  partager  k 
nos  commeitanst,  la  consolante  idée  que  les  és-î» 
pérances  du  mieux  futur,  espérances  dont  on  paye 
si  généreuboment  notre  oubli  du  mal  passé  et 
notre  résignation  au  mal  présent,  se  réaliseront 
enfin  à  la  prochaine  session. 

C'est  dans  cette  confiance  et  dans  celle  toute 

Iiarticulière  que  m'inspirent  les  explications  et 
es  promesses  de  M.  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes,  que  je  renonce  à  mon  amen- 
dement. 

M.  le  iiian|al8  Dorla.  Les  nombreuses  ré- 
clamations qui  se  sont  fait  entendre  dans  la  dis- 
cussion qui  vous  occupe  sur  la  léjgislation  des 
boissons,  démontrent  une  vérité  qui  a  été  repro- 
duite à  cette  tribune  depuis  5  ans  par  tous  les 
rapporteurs  de  vos  commissions  des  nuances.  Ils 
vous  ont  dit  en  effet  chaque  année  que  cette  U- 
gislation  nécessitait  un  grand  nombre  d'amélio- 
rations ;  et  MM.  les  ministres,  convaincus  eux* 
mêmes  de  cette  vérité,  vous  ont  fkit  plus  d'une 
fois  la  promesse  de  travailler  pendant  l'intervalle 
des  sessions,  à  modifier  une  législation  contre 
laquelle  les  plaintes  s'élèvent  de  toutes  parts. 

En  demandant  la  parole,  mon  intention  était 
principalement  de  rappeler  ces  promesses;  car  je 
ne  viens  pas  vous  faire  de  proposition  qui  puisse 
troubler  Tordre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 
Je  conviens  que  dans  une  matière  aussi  grave 
qu'une  loi  de  finances,  ce  n'est  pas  à  la  tribune 
qu'on  peut  improviser  des  amendements;  mais 
il  me  parait  urgent  de  rappeler  l'attention  du  mi- 
nistère sur  un  point  qui  intéresse  la  plus  grande 
partie  de  nos  départements  ;  et  J^  voulu  faire 
entendre  les  réclamations  de  celui  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter.  J'ai  voulu  aussi  faire  une 
observation  sur  une  phrase  prononcée  par  M.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes 
dans  sa  réponse  à  M.  Barthe-Labastide.  M.  le  di- 
recteur général  a  prétendu  que  les  droits  impo- 
sés sur  les  vins  étaient  très-doux  et  supportés 
bien  volontiers  ;  il  a  cité  pour  preuve  l'augmen- 
tation du  nombre  des  marchands  de  vin.  Une 
pareille  conclusion  me  paraltpeu  fondée.  Ce  n'est 
assurément  pas  parce  que  les  droits  sont  modérés 
que  les  cabaretiers  se  sont  multipliés,  mais  parce 
que  la  consommation  et  les  consommateurs  aug- 
mentent, en  proportion  des  procès  de  l'indus- 
trie et  de  l'aisance  qui  en  est  la  suite  dans  les 
classes  laborieuses.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  quelques 
adoucissements  dans  les  formes  de  la  perception, 
et  j'aime  à  le  reconnaître:  mais  il  en  reste  à  faire 
un  plus  grand  nombre  :  il  y  a  des  améliorations 
importantes  qui  sont  attendues  et  c'est  à  ce  sujet 
que  je  fais  un  appel  à  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. 11  me  semble  que  l'un  des  avantages  de  la 
cessation  du  provisoire  doit  être  l'amélioratioa 
de  notre  système  financier  :  actuellement  que  le 
temps  ne  presse  phis,  on  a  le  temps  de  penser  à 
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d'autres  changements.  Diminuer  les  frais  de  per- 
ception, en  rendre  les  formes  les  moins  rigou- 
reuses possible,  tel  est  le  problème  à  résoudre; 
^  U  est  digne,  des  lumières  de  M.  (e  ministre  des 
lipances»  non-seulement  pour  rimp6t  qui  nous 
occupe»  oais  pour  tous  ceux  qui  pèsent  sur  la 
France.  Les  droits  mis  sur  le  vm  me  paraissent 
exorbitants  :  ils  sont  sur  plusieurs  points  de  la 
France  de  plus  de  22  0/0,  ainsi  que  vous  le  dé- 
montrait un  membre  de  cette  tibanibre.  rapporteur 
de  )a  loi  de  finances  de  1820  pour  les  voies  et 
moyens*  U  n'est  aucune  sortB  de  production  qui 
supporte  un  impôt  pareil.  La  justice  réclame  donc 
une  diçiinutioii. 

Messieurs,  la  session  ya  se  lerminer;  celle  qui 
doit  la  remplacer  est  encore  dans  un  avenir  assez 
éloigné;  le  budget  voté  d'avance  permettra  au 
gouvernement  de  se  réserver  un  long  intervalle 
pour  la  médit^ion  des  lois  qull  voudra  nous 
soumettre.  Le  travail  que  je  réclame  sur  l'impôt 
dont  sont  £ra(>pées  les  boissons,  est  digne  d'at- 
tirer (es  réflexions  de  M.  le  ministre  des  finances 
et  de  M.  le  directeur  général.  Je  ne  puis  trop  leur 
recommander  de  nous  présenter  à  la  session  pro- 
chaine des  améliorations  devenues  indispensa- 
bles, atin  que  nous  puissions  perfectionner  la  lé- 
gislation sur  les  boissons,  et  qu'en  retournant 
dans  nos  départements  nous  puissions  dire  à  nos 
concitoyens  :  Nous  avons  enlin  obtenu  ce  que 
vous  réclames  depuis  si  longtemps» 

M.  Dn^iiilhet  deSisalas.  Messieurs,  le  dé- 

ftartement  de  Lot-et-Oaronne ,  auquel  je  dois 
'bonneur  de  siéi^er  parmi  vous>  éprouve  une  telle 
lésion  dans  les  intérêts  de  son  agriculture,  que 
je  me  voîa  forcé  de  monter  à  cette  tribune  pour 

Îj  faire  entendre  ses  réclamations.  Biles  sont  trop 
ustes  pour  que  je  puisse  douter  que  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  à  laquelle  je 
les  adresse  ne  s'empresse  d'y  faire  droit. 

En  1819,  ce  département  était  autorisé  à  four- 
nir &  la  régie  1,200,000  kilogrammes  de  tabac,  et 
cette  culture  s'étendait  à  Ut  communes. 

Depuis  cette  époque,  la  quantité  demandée  par 
la  régie  a  toujours  diminué,  et  enfin  a  été  ré- 
duite pour  1822  à  600,000  kilograûin^es,  Cest-^ 
dire  à  la  moitié  de  la  fourniture  faite  en  1819,  et 
21  commupes  seulement  furent  autorisées  à 
planter. 

Sur  des  réclamations  dont  la  réparation  par- 
tielle a  prouvé  la  justice,  Tadministration  a  au- 
torisé pour  1823  une  fourniture  de  900,000  kilo- 
Srammes.  Je  remercie,  au  nom  des  planteurs, 
i.  le  directeur  général  pour  ce  premier  accrois- 
sement de  culture*  mais  toute  la  justice  qu'ils 
avaient  droit  d'attendre  ne  leur  a  pas  été  rendue. 
J'ose  donc  la  réclamer  entière  d'une  administra- 
tion qui  n'^  pas  pu  oublier  la  réputation  étendue 
et  si  bien  méritée  des  tabacs  de  Clairao  et  Ton- 
neins. 

Les  cinq  manufactures  que  possédait  avant  le 
monopole  cette  dernière  ville   avaient  porté  au 
loin  leurs  relations  et  leur  débit,  et  cependant  il 
m'est  prouvé  que  le  tabac  indigène  produit  par  le 
département  de  Lot-et-^iaronne  entrait  pour  plus 
des  cinq  sixièmes  dans  la  fabrication.  Ce  tabac, 
produit  du  sol  français  et  manipulé  avec  le  soin 
de  l'intérêt  particulier,  était  aussi  recherché  dans 
Tétranger  que  dans  toutes  les  parties  de  la  France  ; 
il  était  enfin  offert  con^me  cadeau,  et  c'est  ce  dé- 
partement, autrefois  enrichi  par  la  culture  du 
tabac,  lorsqu'elle  était  libre,  qu'on  en  a  aujour- 
d'hui presque  déshérité. 
Cepâidant,  la  loi  du  28  avril  1816  limite  les 


approvisionnements  que  la  régie  est  autoris.^c  à 
faire  à  l'étranger,  et  1  article  185  porte  :  <  que  le 
dirtscteur  général  répartira  le  quantités  de  tabac 
de  manière  à  assurer  au  moins  les  cinq  sixièmes 
des  approvisionnements  des  manufactures  royales 
en  tanûc  indigène,  » 

Get  article  e8t<»il  exécuté?  le  suis  autorisé  h 
penser  le  contraire,  puisque  je  vois  figurer  sur 
le  budget,  diapitre  XVl  :  Achat  de  tabacs. 
T  itr,.Âa  (Pao*  les  planteurs. . . .  8,000,000) 
^^^^^^  Ipar  le  commerce ....  6,800.000  14,900»000 
Provenant  de  saisies.»  « iOOvOQO) 

Bt  si,  d'un  autre  côté,  je  considère  les  comptes 
rendus,  je  remarque  que  la  somme  de  kilogram- 
mes de  feuilles  de  tabac  exotique  acheté  est  tou- 
[outà  lé  tiers  de  l'â'^uàntil^'  des  ^àcs  nont  la 
ri^gié  s'approvisionne. 

'  7é  crois  donc  démontré  que  la  latitude  accordée 
à  la  régie  d'ittlrodulré  dânô  la  fel^rication  un 
dixième  de  tabac  exotique  est  excessivement  dé- 
passée, etqu^  les  latéréisdes  planteurs  sont  for- 
tement léçés. 

le  répéterai  avec  notre  honorable  collègue,  le 
jrapporteur  de  la  cpmmisâion  du  budget  pour  les 
volj^s  et  moyens  t    '      ' 

a  Nous  devons  encourager  la  culture  dt^  tabac 
qui  a  lieu  dans  neuf  ou  di;^  de  nos  départements, 
et  ne  recevoir  d.0  ^bacs  expliques  qu  autant  qu'il 
eh  ^aut  pour  dbnàer  la  qualité  à  ceux  que  nous 
cuUîvon^.  » 

Remarquez,  Messipurs^  que  d'après  l'état  des 


reçoit  dès  fàbac$  indigènes  qu'autant  qu 
faut  pour  dOnhiôr  la  Qualité  aux  tabacs  exotiques. 
Je  ne  crainé  pas  ne  lasser  votre  patience  en 
exprimant  à  cette  tribune  le  désir  4e  voir  pendre 
a  1  agricullpre  tous  les  avantages  qu'elle  a  drol^ 
d'attendre  d'un  gouvernement  dont  les  princi- 
J)eS  nous  font  si  justement  espéref*  que  ses  de- 
mandes seront  favo^ableQ)ent  accueilUes.  U  con* 
naît  l'immerlâité  4e  ses  besoins  ;  il  sait  qpe  la 
gêne  et  ta  détressp  accpnipagnent  la  prqpriëtè» 
gue  le  vil  prix  des  produits  agripojes  ef  la  ^ïti 
ncu|té  dé  166  vendre  augmente  tons  les  jourâ  son 
inrortune.  et  que  lé  père  de  famille,  pour 
payer  ses  Ifupôtà  et  pourvoir  à  ses  bpsoiif  s  |es  plus 
pressants,  eçt  forcé  de  vivre  au  milieu  des  plu^ 
cruelles  privations. 

Le  départefi^ent  de  Lot-et-Garonne.  Messieurs, 
à  tiqs  mal|)ejirs  communs  h  tant  d'autres,  en 
ajoute  qui  lui  sont  p<^rtici|liers.  U  fut  ravagé  par 
la  grêle  >n  132^,  coînmp  u  Test  presque  tous  les 
ans,  et  le^  inoqdat|oa$  de  |a  Garonne  viennent 
cette  année  d*aiouler  a  s^s  malheurs  de  pouveau^ 
paalheurs,  en  flév^stapt  ses  terrains  les  plus  pré- 
cieux. La  culture  du  tabac  est  le  s^ul  dédomma- 
geaient (jull  puisse  espérer  de  )a  ruine  totale  de 
ses  autres  r^cpltes,  quand  les  oragep  du  printemps 
tes  ont  anéantis.  Ce  dédommagement,  il  avait 
lieu  de  l'espérer  l'année  dernière,  et  je  viens  de 
vous  prouver  combien  il  a  é(é  |n^ufnsant. 

Observez  que  cette  cause,  qui  jusqu  ici  pe  vous 
paraît  être  que  celle  des  planteurs,  est  aussi  celle 
des  pauvres,  abandonnés  à  l'indigence  ^i  les  pro- 
priétaires sont  frustrés  dans  leurs  espérances,  et 
S  rivés  d'un  travail  précieux  à  toute  la  population 
e  la  contrée,  si  la  mauufaclitre  de  Touneins  est 
trop  restreinte  dans  ses  manipulations  et  ses  dé 
bits. 

Get  état  de  choses,  dont  le  tableau  est  mal* 
heureusement  trop  réel,  sera  moins  péniblement 
senti  dans  le  département  dont  je  viens  ici  défen- 
dre l68  intérêts,  si' lé  gOdfefnêmeblpaterdel du 
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Roi  daigne  accueillir  le  vœu  que  je  forme  dans 
l'intérêt  de  mon  pays. 

Je  demande  pour  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne Tautorisation  de  livrer  à  l'administration 
des  contributions  indirectes,  en  1824,  la  quantité 
de  1,200,000  kilogrammes  de  tabac,  fourniture 
qui  lui  était  accordée  en  1819,  et  que  cette  faveur 
soit  accordée  à  un  plus  grand  nombre  de  com- 
munes. Je  demande  en  outre  que  les  tabacs  livrés 
par  les  planteurs  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, soient  payés  le  même  prix  que  ceux  four- 
nis par  le  département  du  Lot. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpression 
de  ce  discours.) 

M.  Renonard  de  Bnsslëre.  Messieurs,  je 
n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre  ;  je 
ne  monte  à  la  tribune  que  pour  faire,. au  nom  au 
département  qui  m*a  fait  l'honneur  dé  m'envoyer 
dans  cette  Chambre,  ma  protestation  habituelle 
contre  Todieux  monopole  du  tabac,  afin  que  mon 
silence  ne  fasse  pas  supposer  que  l'Alsace,  foti- 
guée  de  l'inutilité  de  ses  efforts,  se  soit  enfin  ré- 
signée à  son  malheureux  sort 

r^OD,  Messieurs,  aussi  longtemps  qu'un  député 
de  l'Alsace  siégera  dans  cette  enceinte,  y  fût-il 
seul  de  son  département,  vous  entendrez  chaque 
année  sa  voix  réclamer  contre  un  système  en  op- 
position avec  la  Charte,  qui  afflige  particulière- 
ment une  de  vos  meilleures  provinces,  en  rédui- 
sant chaque  année  davantage,  et  bientôt  à  rien, 
le  produit  le  plus  avantageux  de  son  agriculture, 
et  qui  a  déjà  détruit  complètement  la  première 
branche  de  son  industrie  et  de  son  commerce. 

M.  le  ministre  des  finances  reconnaît  bien  la 
nécessité  de  décider  d'avance  la  question  de  l'a- 
bolition ou  de  la  proro^tion  du  monopole,  pour 
que  les  fabricants  particuliers  ou  la  régie  aient 
le  temps  de  se  mettre  en  mesure  d'ici  à  l'époque 
de  la  cessation  de  ce  privilège.  J'étais  disposé  à 
livrer  la  question  à  votre  décision  dès  cette  an- 
née ;  je  me  plais  à  reconnaître  que  c'est  à  ma 
propre  demstnde,  et  par  bienveillance  pour  les  dé- 
partements qui  réclament  l'abolition  du  mono- 
iN)le,  qu'il  a  consenti  à  ajourner  la  discussion 
jusqu'à  la  session  prochaine,  parce  qu'il  était 
évident  que  les  circonstances  ou  nous  sommes 
auraient  fait  accueillir  avec  défaveur  la  proposi- 
tion de  changer  le  mode  de  perception  d'un  impôt 
dont  vous  connaissez  d'une  manière  certaine  les 
produits  actuel.  Mais  j'espère  qu'à  la  session  pro- 
chaine la  situation  glorieuse  et  prospère  de  la 
France  vous  fera  écouter  avec  intérêt  et  adopter 
les  propositions  que  vous  feront  les  députés  de 
l'Alsace  d'un  nouveau  système  de  perception  de 
l'impôt  sur  le  tabac,  qui  pourra  être  en  même 
temps  plus  productif  au  Trésor,  moins  onéreux 
aux  consommateurs,  et  rendre  aux  départements 
qnii  cultivent  et  fabriquent  le  tabac  une  prospé- 
rité qu'ils  ont  perdue  depuis  rétablissement  du 
monopole. 

Ce  n'est  que  dans  cette  persuasion  que  je  vote 
l'adoption  de  l'article. 

S  L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
lonnee.) 

M.  de  Bourrienne  demande  et  obtient  la  parole 
sur  les  postes. 

M.  de  Benrrieaae.  Mon  honorable  collègue, 
rapporteur  des  recettes,  ayant  quelques  obser- 
vations à  vous  faire  sur  les  postes,  m'a  invité  à 
vous  les  lire:  une  extinction  de  voix  l'empêche 
de  les  lire  lui-même. 

H.  PUuiftllI^de  li«v«letto.  Me88ieort,en  vous 


parlant,  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'houneur 
de  vous  soumettre,  des  produits  des  postes 
réalisés  en  1822^  j'aurais  dû  vous  faire  remarquer 
que,  si  la  direction  générale  a  obtenu  des  résultats 
aussi  avantageux,  en  les  comparant  surtout  aux 
produits  de  1821,  elle  le  doit  à  la  surveillance 
sévère  et  soutenue  qu'elle  a  exercée  sur  les 
parties  du  service  abandonnées  à  la  bonne  foi  des 
comptables. 

En  1822,  le  produit  seul  de  la  taxe  des  lettres 
a  donné  une  augmentation  de  961,867  francs; 

Celui  du  droit  de  5  0/0  sur  les  articles  d'argent, 
17,239  francs; 

Le  produit  des  malle-postes,  en  1822,  a  éprouvé 
une  diminution  de  264,754  francs,  qui  provient 
d'une  part  de  la  concurrence;  de  l'autre,  peut-être 
du  prix  trop  élevé  des  places,  qui  est  de  1  fr.  50  c. 
par  poste. 

Le  manque  des  paquebots  à  Vapeur  pour  le 
passage  de  Calais  à  Douvres,  pendant  le  premier 
semestre  de  1822,  a  causé  une  légère  diminution. 

11  en  a  aussi  existé  une  sur  les  produits  des 
offices  étrangers. 

Bile  a  été  de  93,764  fhtncs  sur  les  recettes 
diverses;  les  liquidations  de  l'arriéré  n'ont  pas 
eu  les  résultats  qu'on  avait  espérés. 

Les  augmentations  ont  été  de  979,106  francs; 

Les  diminutions  de  364,188  francs. 

11  reste  net  une  augmentation  de  614,918  francs. 

Les  recettes  de  1821  ayant  éprouvé  une  dimi- 
nution de  417.301  francs  sur  les  évaluations  de 
ladite  année,  il  se  trouve  que  les  recettes  de  1822 
ont  dépassé  celles  de  1821  de  1,032,219  francs. 

Il  résulte.  Messieurs,  de  rexposé  que  j'ai  cru 
devoir  mettre  sous  vos  yeux,  que,  lorsque  les 
administrateurs  voudront  porter  un  œil  sévère 
sur  toutes  les  parties  du  service  qui  leur  est 
confié,  il  leur  sera  toujours  facile  de  prévenir  les 
abus,  d'empêcher  la  fraude  et  d'obtenir  de  plus 
grands  produits,  en  protégeant  l'intérêt  des  con- 
tribuables. 

(Aucun  membre  ne  réclame  la  parole  sur  les 
loteries  ni  sur  les  monnaies.  Bile  est  accordée  à 
M.  Pavy  sur  les  droits  de  garantie.) 

H.  Pavj.  Messieurs,  dans  les  droits  spécifiés 
par  la  dénomination  de  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  il  existe  celui  dit  (Targues  royales. 
Les  argues  sont  destinés  à  tirer  les  lingots  d'ar- 
gent et  d'argent  doré,  jusqu'à  les  réduire  à  une 
extrême  ténuité.  Il  parait  que  le  gouvernement 
s'est  réservé  cette  manipulation,  afin  de  s'assurer 
qu'il  ne  s'y  commet  aucune  fraude,  et  que  les 
lingots  d'argent  et  ceux  dorés  qui  ont  été  fournis 
à  cette  opération,  sont  du  titre  lé^l.  C'est  pour- 
quoi ils  passent  avant  sous  les  yeux  des  inspec- 
teurs chargés  de  poinçonner  les  lingots  de  la 
marque  delà  garantie.*  Là  ils  acauitteot  les  droits 
auxquels  ils  sont  assujettis  par  les  lois. 

G'f  st  après  avoir  subi  cette  inspection,  reçu  la 
marque  et  acquitté  le  droit  que  les  lingots  sont 
portes,  par  les  tireurs  d'or,  aux  argues  pour  être 
déffrossis  et  tirés. 

La  loi  du  19  brumaire  an  Vl,  1»  seule  qui  régisse 
cette  matière,  s'explique  ainsi 

«  Art.  138.  Les  tireurs  d'or  payeront  pour  prix 
de  ce  travail  12  centimes  par  hectogramme  quand 
ils  fourniront  les  filières,  et  25  centimes  quand 
ils  n'en  fourniront  pas.  » 

Dans  la  loi,  il  n'est  question  d'aucune  autre 
somme  à  payer.  Bn  effet,  le  droit  de  garantie 
étant  acquitté»  il  ne  peut  être  question  d'autre 
pavement  que  du  prix  de  la  manipulation. 

Or,  ce  pnx  de  manipulation  offre  une  indemnité 
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raisonnable  au  (jouYernement  pour  sabyenir  an 
salaire  des  onvners,  à  Tentretien  des  machines 
el  des  bâtiments.  Les  fabricants  assurent  que, 
s'il  leur  était  permis  d'avoir  des  argues  chez  eux 
et  d'exercer  cette  industrie,  leurs  dépenses 
seraient  moindres  du  1/4  au  1/3  du  prix  qu'ils 
payent. 

Quoique  le  texte  de  la  loi  soit  explicite,  l'ad- 
ministration, par  une  extension  qui  parait  bien 
extraordinaire,  a  imaginé  qu'outre  le  prix  de 
manipulation  elle  pouvait  s'attribuer  une  somme 
pareille  à  titre  de  droit;  elle  y  a  même  ajouté  le 
décime  pour  franc,  ce  qui  grève  la  marchandise 
d'une  augmentation  tres-ooéreuse  au  manufac- 
turier et  nuit  éminemment  à  ce  genre de'commerce, 
qui  se  détériore  chaque  jour  davantage. 

Outre  que  cet  abus  paraît  illicite,  il  porte  un 
préjudice  notable  au  commerce  de  dorures  fines; 
il  menace  d'une  ruine  actuelle  et  totale  un  nou- 
veau genre  d'industrie  qui  s'élève  près  de  Lyon 
et  consiste  en  une  manufacture  de  tirerie  de 
lingots  de  cuivre  dorés,  argentés  et  en  couleurs. 
On  exige  à  l'argue  le  prix  de  la  manipulation  et 
celui  du  droit  qu'on  a  indûment  créé.  Or,  si  ce 
droit  est  ruineux  pour  les  matières  d'argent  fin, 
dont  il  augmente  le  prix  de  5  à  6  0/0,  vous  con- 
cevrez facilement  qu'il  l'est  infiniment  davantage 
pour  le  cuivre,  dont  il  augmente  le  prix  de  33  à 
35  0/0. 

Cependant  cette  manufacture  de  fils  de  cuivre 

Sromet  de  rivaliser  avec  succès  les  manufactures 
'Allemagne,  qui  sont  en  possession  du  débit  de 
cette  espèce  de  produit  en  France,  débit  de  telle 
conséquence  que  d'après  l'opinion  commune  on 
ne  peut  l'évaluer  à  moins  de  2  à  3  millions 
de  francs. 

Ces  manufacturiers  prétendent  qu'ils  ont  trouvé 
le  moyen  de  donner  aux  cuivres  français  la  duc- 
tilité nécessaire  pour  les  employer,  ou  qu'ils  ont 
trouvé  dans  les  moyens  de  fabrication  des  res- 
sources suffisantes  pour  y  suppléer.  C'est  ainsi 
qu'une  découverte  conduit  à  une  autre.  Dans  tous 
les  cas,  si  elle  n*est  pas  encore  faite,  du  moins  il 
est  permis  d'espérer  qu'une  manipulation  habi- 
tuelle pourra  y  conduire. 

Je  dois  ajouter  que,  depuis  nombre  d'années, 
l'abus  que  le  vous  signale  a  été  dénoncé  au  mi- 
nistère par  les  manufacturiers  de  Lyon,  dont  les 
pétitions  ont  été  appuyées  à  diverses  reprises 
par  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  et  par  celle 
des  arts  et  manufactures  établie  à  Paris  :  toutes 
ces  représentations  sont  restées  sans  effet.  C'est 

Eonrquoi,  lassés  de  demander  justice  sans  fruit, 
îs  réclamants  ont  gardé  le  silence  depuis  près  de 
deux  ans. 

Ainsi  le  ministère  actuel  n'a  pu  en  prendre 
connaissance,  et,  quoique  la  somme  à  laquelle  s'é- 
lève ce  droit  soit  de  très-peu  de  valeur,  puisqu'il 
n'a  pas  dépassé,  année  commune,  en  dix  ans 
90,000  francs,  comme  ce  droit  est  tout  spécial 
et  qu'il  est  probable  que  le  ministère  ne  pourrait 
répondre  sans  des  recherches  préalables  aux  faits 
Que  je  viens  d'énoncer,  que  d'ailleurs  j'ai  con- 
fiance dans  son  désir  bien  connu  de  réprimer 
autant  qu'il  lui  sera  possible  tous  les  abus^  je 
m'abstiendrai  de  faire  aucune  des  propositions 
gui  seraient  la  conséquence  nécessaire  de  ce  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer, 
espérant  que  le  ministère  y  apportera  un  remède 

Kompt  et  efficace.  C'est  pourquoi  je  remets  à 
le  ministre  copie  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  cette  aOidre,  dont  les  originaux  existent  ou  doi- 
vent exister  au  ministère. 


(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Pimpres- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  le  Président.  M.  Pavy  a  la  parole  sur  les 
droits  établis  sur  les  journaux.  (Ûei  murmures 
s'élèvent.) 

M.  Pevy.  J'avais  à  présenter  des  observations 
sur  cet  article;  mais,  la  Chambre  paraissant  dési- 
rer de  terminer,  je  m'en  abstiendrai. 

(La  parole  est  accordée  à  M.  de  Glahac  sur  les 
droits  imposés  sur  les  établissements  d'eaux  mi- 
nérales.) 

M.  4e  Clarae.  La  disposition  du  projet  de  loi 
qui  est  soumise  en  ce-  moment  à  votre  examen 
parait  avoir  peu  fixé  l'attention  de  votre  commis- 
sion, puisqu'elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  observa- 
tion de  sa  part.  Il  n'est  pas  cependant  sans  intérêt 
d'en  approfondir  les  motifs  et  les  conséquences, 
du  moment  qu'il  s'agit  d'un  surcroit  d'impôt, 
d'une  taxe  spéciale  qui  pèse  de  la  manière  la  plus 
onéreuse  sur  les  propriétaires  d'établissements 
d'eaux  minérales. 

Le  paragraphe  dont  il  s'agit  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Continuera  d'être  foite  la  perception 
des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du 
gouvernement  des  3  floréal  an  VllI  et  6  nivôse 
an  XI,  sur  les  établissements  d'eaux  minérales, 
pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le 
gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments. » 


«  Quant  aux  sources  minérales  exploitées  par 
des  particuliers  qui  en  sont  propnétaires,  ils 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  règlements  de 
police  des  eaux  minérales,  et  de  pourvoir,  sur 
le  produit  de  ces  eaux,  au  payement  du  traite- 
ment de  l'officier  de  santé  que  le  gouvernement 
jugera  nécessaire  de  commettre  pour  leur  inspec- 
tion; ils  seront  pareillement  tenus  de  faire  ap- 
prouver par  le  préfet  le  tarif  du  prix  de  leurs 
eaux,  sauf  le  recours  au  gouvernement,  en  cas 
de  contestation.  » 

L'arrêté  du  3  floréal  an  YUI  avait  réglé  les 
appointements  des  officiers  de  santé  chargés  de 
l'inspection  des  eaux,  de  la  manière  suivante  : 

Les  inspecteurs  des  établissements  dont  le 
prix  de  la  location  excéderait  3,000  francs,  de- 
vaient avoir  pour  appointements  1,000  francs; 

Les  inspecteurs  des  eaux  de  2*  classe,  c'est- 
à-dire  des  établissements  dont  l'adjudication 
serait  au-dessous  de  2,000  francs,  devaient  rece- 
voir 800  francs; 

Bt  quant  aux  inspecteurs  des  eaux  de  3«  classe, 
ils  devaient  avoir  la  moitié  du  prix  du  bail,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  leur  traitement  pût  excéder 
la  somme  de  600  francs. 

Mais  ces  fixations  ne  concernaient  que  les 
sources  minérales  appartenant  à  l'Etat  ou  aux 
communes,  et  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  les 
appliquer  d'une  manière  absolue  aux  établisse- 
ments appartenant  à  des  particuliers  qu'en  éten- 
dant arbitrairement  le  sens  des  articles  que  je 
viens  de  citer. 

Comment  admettre,  en  effet,  que  la  loi  pût 
obliger  uu  propriétaire  à  donner  la  moitié  du 
revenu  de  sa  propriété  pour  faire  surveiller  l'em- 
ploi qu'il  ferait  de  ses  produits,  tandis  que  l'autre 
serait  plus  qu'absorbée  par  les  frais  d'exploitation 
et  d'entretien  ?  Une  pareille  supposition  révolte 
également  la  raison  et  la  justice  ;  car  alors  cette 
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propriété,  au  lieu  de  procurer  quelque  avantage 
a  celui  qui  la  possède,  lui  caus^^ait  un  préjudice 
réel- 

G'eat  oepeadant  ce  qui  arriverait  si  vous  adop- 
tiei,  sans  la  modifier,  la  disposition  du  projet 
que  j*examine,  et  dès  lors  vous  coosacrenex  Tar» 
Ëitraire  à  la  fois  le  plus  absurde  et  le  plus  révol- 
tant. 

Je  comprends  très-bien  que  le  produit  des 
sources  minérales  qui  appartiennent  à  l'Btat  soit 
employé  tout  entier  aux  irais  d'entretien,  d'ex- 
ploitation et  de  surveillance  qu'exigent  leur  cou* 
servation,  leur  amélioration  et  leur  distribution  ; 
car  ici,  l'intérêt  de  l'Etat  se  confond  avec  celui 
des  individus  que  des  maladies,  des  infirmités 
mettent  dans  le  cas  de  faire  usage  de  ce  moyep 
de  guérisoo.  Aussi  est-ce  dans  cet  esprit  qu'ont 
été  conçus  les  différents  actes  du  gouyernement, 
rendus  sur  cette  matière,  soit  avant,  soit  depuis 
la  Révolutioo.  Mais  ce  que  je  ne  saurais  concevoir, 
c'est  que  le  gouvernement  élevât  sérieusement  la 
prétention  d^assimiier  absolument,  sous  ce  rap- 

frt,  les  sources  appartenant  à  des  particuliers, 
celles  qui  sont  la  propriété  de  rfitat  et  de 
s'emparer  ainsi  de  la  totalité  du  revenu  de  ces 
Bources;  je  dis  la  totalité  :  car,  ainsi  que  je  l'ai 
remarqué  plus  liant,  il  peut  arriver  quW  prèle* 
vaut  la  moitié  de  ce  revenu  pour  payer  le  traite- 
ment d'un  médecin  inspecteur,  l'autre  moitié 
suffise  à  peine  aux  frais  d'exploitation  et  d'en* 
tretien. 

Je  pourrais  citer  à  l'appui  de  ce  que  j'avance 
des  faits  particuliers;  mais.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  le  moment  de  fatiguer  l'Assemblée  de  sem^ 
niables  détails.  Ces  Mts,  que  je  me  borne  à  indi* 
quer,  sont  consignés  dans  une  pétition  de  plu- 
sieurs propriétaires  de  sources  minérales  à 
Bagnères-de-Bigorre,  laquelle  a  été  déposée  sur 
le  bureau  de  la  Cbambre,  mais  est  arrivée  trop 
tardivement  pour  que  le  rapport  ait  pu  vous  en 
être  fait  avant  que  la  commission  du  budget  eût 
achevé  son  travail.  On  verra  dans  cette  pétition 
par  quel  étrange  abus  de  pouvoir  l'administra- 
tion a  voulu  donner  à  la  disposition  de  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1823  qui  correspond  à  celle 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment  un  effet  ré* 
troactif  que  la  même  loi  signale  comme  une  con- 
cussion. On  verra  enfin  combien  il  est  important 
qu'en  matière  d'impôt  surtout  la  loi  soit  telle- 
ment claire  et  précise  qu'elle  ne  puissse  donner 
lieu  à  aucune  fausse  interprétation. 

Je  résume  donc  mes  observations  en  vous 
demandant,  Messieurs,  de  renvoyer  à  votre  com- 
mission le  12*  paragraphe  de  l'article  3  du  projet 
de  loi,  afin  qu'elle  examine  s'il  est  juste  que  les 
propriétaires  des  sources  minérales  soient  soumis 
a  une  taxe  particulière  ponr  payer  les  inspecteurs 
que  le  gouvernement  juge  à  propos  de  préposer  à 
la  surveillance  de  leurs  établissements.  S'il  est 
reconnu  qu'il  est  juste  que  ces  propriétaires  sup- 
portent une  charge  de  cette  espèce,  vous  jugerez. 
Messieurs,  qu'elle  ne  doit  pas  excéder  les  propor- 
tions établies  pour  la  fixation  des  autres  branches 
de  l'impôt  foncier,  et  la  commission  aura  à  s*oc- 
cuper  d'en  déterminer  la  c|uotité  proportionnelle, 
de  concert  avec  les  commissaires  du  Koi. 

Je  demande  en  même  temps  que  la  pétition 
des  propriétaires  de  Bagnères  dont  je  viens  de 
parler  soit  communiquée  à  la  commidsion  des  fi- 
nances, afin  qu'elle  y  puise  les  renseignements 
gui  pourront  éclairer  la  nouvelle  discussion  que 
je  réclame  dans  l'intérêt  de  ces  propriétaires. 

Je  demande  enfin  que  l'on  lasse  disparaître 
du  paragraphe  que  j'examine  la  citation  des  arrê- 


tés des  3  floréal  an  Vm,  et  6  nivôse  an  XII,  laquelle 
a  déjà  donné  lieu  aux  interprétations  les  plus 
étranges  et  les  plus  arbitraires,  etqu^on  y  mhp- 
titue  une  disposition  claire  et  formelle,  que  cha^ 
cun  puisse  entendre  sans  avoir  à  l'ecourir  aux 
explications  trop  souvent  subtiles  et  sophistiquas 
des  bureaux  de  l'administration. 

(On  d^mapde  l'impression  de  ce  discours;  .^lle 
est  prdoijnée.) 

M.  CuvIer^  commissaire  au  Roi.  Le  droit  dont 
il  â*agit  maintenant  est  de  Iji  même  nature  et  de 
la  pjfifjQ  rtécessitôque  celui  du  paragraphe  pré* 
cèdent,  rejatif  aux  ffais  de  visfte  chez  les  pnar- 
macipos.  Lés  eaux  minérales  sont  continuellement 
usitées  dans  la  médecine;  il  faut  par  conséquent 
qu'elles  soient  examinées  avec  soin  et  que  leur 
nature  soit  constatée  par  toutes  les  formalités 
nécessaires;  il  faut  surtout  que  toute  espèce  de 
fraude  soit  renoue  impossible.  Ces  motifs  démon- 
trent suffisamment  la  pécessité  d'une  inspection* 
S'il  y  a  quelques  abus  dans  cette  partie,  ils  peu- 
ventètre  facilement  corrigés  par  l'administration, 
et  je  n^  pense  pas  qu'il  y  ait  rien  à  retrancher 
ni  même  h  changer  daps  ce  naragraphe,  qui 
d'ailleurs  Uj^  contient  aucun  tarir. 

^.  B<^tn.  Messieurs,  l'obligation  imposée  aux 
propriétaires  des  sources  minérales  de  payer  aux 
médecins  inspecteurs  chargés  de  surveiller  l'em- 
ploi dep  eaux  une  indemnité  proportionnelle  à 
leur  produit  n'est  ni  nouvelle  ni  illégale:  car  elle 
est  prescrite  par  les  anciennes  lois  comme  par 
les  nouvelles,  et  celles-ci  ont  ét^  confirmées  par 
vous-mêmes  dans  la  dernière  loi  de  finances.  As- 
surément cette  obligation  est  fondée  sur  des  mo- 
tifs dont  on  ne  saurait  contester  l'équité. 

Les  eaux  minérales  sont  des  substances  médica- 
menteuses dont  l'emploi  peut  être  utile  ou  dange- 
reux, selon  leur  composition  et  leur  ap- 
plication. Or,  un  des  premiers  devoirs  de 
tous  les  gouvei'nements  est  de  surveiller  les 
professions  ou  commercee  qui  intéressent  la 
santé  et  la  vie  des  particuliers.  Ainsi  la  raison 
veut  et  la  loi  commande  que  tout  parti- 
culier qui  découvre  une  source  sur  son  terrain 
ne  puisse  en  faire  la  vente  ou  distribution  publi- 
que sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation.  Lorsque 
celle-ci  est  demandée,  l'administration  fait  analy- 
ser par  des  médecins  et  des  chimistes  l'eau  ou- 
nérale  dont  on  projette  l'exploitation.  C'est 
d*après  des  procès-verbaux  d'analyse  et  des  rap- 
ports motivés  que  l'usage  et  la  vente  de  l'eau  dé- 
couverte sont  défendus  ou  permis.  Si  on  accorde 
l'autorisation,  il  se  fait  par  là  même  entre  le  gou- 
vernement et  le  propriétaire  de  la  source  une 
sorte  de  marché,  dont  la  rétribution  à  payer  au 
médecin  inspecteur  est  une  des  conditions.  Ainsi, 
cette  rétribution  n'est  point  arbitraire,  n'est  point 
imposée,  mais  consentie  par  le  propriétaire  en 
considération  des  avantages  qui  lui  sont  garantts 
par  l'administration.    Voici  ces  avantages   :  le 

gouvernement  donne  à  un  particulier  la  faculté 
e  vendre  ce  qui,  en  réalite  n'est  point  sa  prp* 
priété  du  moins  exclusive.  Une  eau  minérale  est 
un  don  pour  Tespèce  humaine,  un  bienfait  com- 
mun à  tous^  et  non  pas  destiné  à  satisfaire  à  un 
int<^rêt  individuel.  Cependant  le  gouvernement 
autorise  un  particulier  a  soumettre,  pour  son  pro- 
fit, les  habitants  de  la  localité  et  les  étrangers 
&  des  perceptions  fixées  par  un  tarif  pour  l%m- 
ploi  des  eaux  selon  leurs  divers  modes  d'adminis- 
tration, en  boisson,  bains  ou  douohea.  Cette  con- 
cession est  immense,  on  poncrait  dire  excessive. 
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Bq  même  t^mps  il  assure  en  quelque  sorte  au 
propriétaire  la  cootiQuatioa  des  bénéfices  de  na 
spéculation  en  interdisant  aux  propriétaires 
voisins  tontes  coupures  de  terrains,  fossés  et  tra- 
vaux capables  de  détourner  Teau  minérale  des 
réservoirs  qui  lu^  ont  été  préparés.  Il  empêche 
d'autres  propriétaires  de  la  contrée,  qui  trouve- 
raient des  sources  sur  leur  terrains  de  former 
des  établissements  rivaux,  à  moins  que  retendue 
des  besoins  publics  ne  néceësite  fie  nouvelles 
créations  et  qu'il  ne  devienne  utile  d'ouvrir  des 
concurrences.  Enfin,  le  gouv^nement  charge  les 
autorités  locales  de  tous  ordres  de  maintenur  les 
règlements  de  police  aux  lieux  des  sources  et  de 
surveiller  les  rapports  des  étrangers  qui  les 
fréquentent,  tant  avec  les  habitants  qu'avec  les 
régents  de  rétablissement. 

En  retour  de  ces  avantages,  le  gouvernement 
veut  que  le  prix  de  vente  et  d'administration 
des  eaux  minérales  soit  modéré,  afin  qu'il  soit 
à  la  portée  des  fortunes  médiocres  ;  que  les  indi* 
gents  du  pays  et  les  indigents  étrangers  fassent 
usage  des  eaux,  à  la  source ,  gratuitement  et 
sans  être  astreints  à  la  rétribution  la  plus  modi- 
que. Enfin,  le  gouvernement  exige  que  les  méde- 
cins chargés  par  lui  de  surveiller  radministratioQ 
des  eaux  minérales  et  de  traiter  gratuitement  le^ 
pauvres  qui  viennent  y  chercher  du  soulage- 
ment reçoivent  une  indemnité  sur  le  produit 
des  sources.  Le  taux  de  cette  indemnité,  qui  est 
partout  fort  médiocre,  ordinairement  mal  payée, 
quelquefois  refusée,  est  fixé  daQS  des  propor*- 
tions  déterminées  par  les  arrêtés  pour  lesquels 
on  vous  demande  la  sanction  législative,  cette 
année  comme  l'année  précédente. 

Qui  voudrait  nier  que  cette  obligation  contrp 
laquelle  on  réclame  découle  naturellement  du 
devoir  imposé  à  Tadministration  par,  cehii  qui 
crée  un  établissement  minéral  ou  thermal, 
d'exercer  une  surveillance  active  et  éclairée  sur 
l'emploi  d'un  moyen  médicamenteux  qui  peut 
être  nuisible  où  profitable  selon  son  application  ? 
Puisque  c'est  l'existencede  rétablissement  qui  né- 
cessite la  surveillance,  rindemnité  allouée  a  celui 
qui  l'exerce  ne  doit  pas  être  acquittée  par  le  gou- 
vernement, à  qui  elle  ne  profite  en  rien.  Il  paraî- 
tra sans  doute  d'équité  rigoureuse  qu'elle  soit  à  la 
charge  du  propriétaire  qui  par  spéculation  a  fondô 
un  établissement  dont  il  retire  tout  le  produit, 
autrement  les  fonds  publics  seraient  employés  à 
concourir  à  une  entreprise  dont  les  bénéfices 
seraient  recueillis  par  un  particulier. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'amendement  et  pour 
Tadoption  du  paragraphe  tel  qu'il  est  pro- 
posé. 

(L'impression  de  oe  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  Puymaurin  demande  et  obtient  la  parole. 
(Èlurmures  à  droite*) 

U.  dfi  Puymaurin.  Mon  honorable  collègue 
fait  trop  ressembler  les  sources  d'eaux  minérales 
aux  mines  d'or  et  d'argent,  qui  appartiennent  de 
droit  au  gouvernement.  Mais  pour  les  source^,  je 
ne  crois  pas  que  le  gouverneineot  puisse  s'en  em- 
parer. Je  demande  que  le  droit  ne  puisse  jamais 
excéder  le  cinquième  du  revenu. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Glarac  est-il  appuyé?... 

Aucun  membre  ne  répond.  Cet  amendement 
n'est  pas  mis  aux  voix. 

M.  Dapare  demande  et  obtient  la  parole  sur 
l'amendement  de  M.  de  Puymaurin. 


M.  Dopare.  Pour  donner  une  idée  à  la  Cham- 
bre de  ce  qui  se  pratique  relativement  aux  eaun 
minérales,  je  veux  l'instruire  d'un  fait  qui  est  4 
ma  connaissance  personnelle.  Le  propriétaire  4e8 
eaux  de  Forges  (Seine-inférieure)  est  en  récla- 
mation parce  qu'on  veut  loi  faire  payer  150  frmc^ 
pour  les  frais  du  médecin  inspecteur  pendant  unq 
année,  tandis  que  son  établissement  dans  cette 
même  année  ne  lui  a  produit  que  160  fr.  25  o* 
Il  est  évident  qu'avec  un  pareil  impét.  il  loi 
est  impossible  de  continuer.  J'appuie  l'amende^ 
ment  de  H.  de  Puymauria. 

M.  Beln.  M.  de  Puymaurin  propose  de  réduire 
au  cinquième  du  produit  des  sources  tninérales 
la  rétribution  allouée  aux  médecins  inspecteurs. 

Un  des  vices  pour  lesquels  le  projet  de  loi 
demande  la  sanction  législative,  est  de  fixer  le 
taux  de  la  rétribution  à  payer  aux  inspecteurs, 
proportionnellement  au  produit  des  sources*  Ces 
produits  sont  toujou<*s  incertains,  et  cette  incer- 
titude est  la  source  des  divisions  qui  troublent  la 
plupart  des  établissements  fqrmés  par  des  parti- 
culiers pour  les  eaux  minérales. 

Le  propriétaire  a  intérêt  à  présenter  le  produit 
comme  très-faible,  l'inspecteur  à  l'élever,  et  il 
n'existe  pas  de  moyen  de  contrôle  pour  arriver  à 
la  réalité.  Oe  là  naissent  en  plusieurs  endroits  des 
controverses  et  des  débats  qui  sont  portés,  tantôt 
devant  l'administration,  tantôt  devant  les  tribu- 
naux { mais  les  éléments  et  la  règle  des  jugements 
manquent  à  la  fois  aux  tribunaux  et  à  l'adminis- 
tration :  d'une  part,  il  n'y  a  pas  de  moyen  pour 
constater  les  faits:  de  l'autfe,  les  arrêtés  de 
l'an  Vill  et  de  l'an  XI  n'ont  pas  paru  doués  d'un  ca- 
ractère asses  élevé  pour  légaliser  une  condamnation 
à  payer  la  rétribution  réclamée  par  les  médecins 
inspecteurs.  Le  respect  ppur  le  droit  de  propriété 
invoqué  par  les  possesseurs  des  sources  en  a  im- 
posé aux  magistrats  et  aux  administrateurs:  ils  ont 
par  prudence  suspendu  leurs  décisions.  L'adop- 
tion du  paragraphe  eh  délibération  lèvera  cette 
difficulté.  Quant  a  celle  qui  résulte  de  l'incertitude 
des  faits,  elle  serait  augmentée  par  l'amendement 
de  M.  de  Puymaurin.  Si  la  Chambre  l'admettait, 
elle  accroîtrait  Teoibarras  né  de  la  législation 
actuelle  et  ferait  une  disposition  inexécuta- 
ble. 

Je  pense  qu'on  ne  surmontera  la  difficulté  qu'en 
fixant  d'une  manière  précise,  et  d'après  la  connais- 
sance des  produits  habituels  des  sources,  la  rétribu- 
tion pour  les  ihédecins  inspecteurs  des  sources  ap- 
partenant à  des  particuliers,  comme  on  le  fait  pour 
les  médecins  inspecteurs  attachés  aux  sources  que 
possède  le  gouvernement,  Cette  question  et  beau- 
coup d'autres  relatives  aux  eaux  minérales  ont  ibié 
l'attention  du  gouvernement.  Un  projet  de  règle- 
ment  sur  le  service  public  est  préparé.  Il  ménage 
les  intérêts  privés  et  publics,  il  complétera  l'or- 
dre qu'on  s  efforce  d'établir  dans  cette  partie,  qui 
n*est  pas  sans  importance.  En  attendant  la  publi- 
cation de  ce  règlement,  je  demande  le  rejet  de 
l'amendement  du  préopinant  et  l'adoption  du 
paragraphe  en  délibération. 

(L'amendement  de  M.  de  Puymaurin  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  de  Wendel  demande  et  obtient  la  parole  sur 

les  redevances  des  mines. 

» 

M.  ée  UTendel.  La  produit  de  l'impôt  sur  le^ 
mines  est  porté  dans  le  budget  de  cette  année  à 
150,000  francs;  le  département  qui  m'a  fait  Thon- 
neur  de  me  nommer  y  contribue  pour  un  quin- 
iléme  environ  ;  il  est  cepondafrt  Ihm  deé'  oloina 
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riches  en  usines  et  en  mines:  cette  répartition 
injuste  vient  de  la  Don-exécutlnn  de  la  loi  de 
1810  et  de  Tinterprélation  forcée  donnée  au  dé- 
cret de  1811. 

La  loi  de  1810  dit  qu'on  pourra  imposer  les  ex- 
ploitations de  mines  jusqu\u  vingtième  de  leur 
produit  net,  mais  elle  ne  prescrit  pas  d'atteindre 
toujours  à  ce  maximum,  et  c'est  cependant  ce  gui 
a  été  fait  jusqu'à  cette  année.  La  loi  de  1810  in- 
dique comme  produit  net  le  bénéfice  résultant  de 
la  seule  exploitation  des  mines,  et  non  1  avantage 

3ue  pourrait  procurer  à  l'entrepreneur  Texercice 
e  son  industrie  appliquée  aux  produits  de  cette 
exploitation.  Cependant,  l'administration  a  basé 
la  cotisation  sur  le  métal  produit  au  lieu  de  l'as- 
seoir sur  le  minerai  extrait. 

U  est  résulté  de  ce  mode  illégal  que,  dans  cer- 
taines localités,  la  contribution  foncière  a  été 
augmentée  de  60  0/0  par  l'impôt  des  mines  :  je 
pense,  Messieurs,  qu'il  suf  Ht  de  signaler  un  aussi 
grand  abus  pour  le  faire  cesser;  et,  voulant  éviter 
une  discussion  qui  serait  déplacée  dans  le  budget, 
je  me  borne  à  exprimer  le  vœu  que  la  loi  de 
1810  soit  désormais  la  seule  base  adoptée. 

Vous  serez,  Messieurs,  d'autant  plus  disposés  à 
améliorer,  ainsi  le  sort  des  exploitants,  que  la  loi 
de  1810  n'assujettit  pas  au  droit  les  travaux  fa- 
ciles et  qui  se  font  à  ciel  ouvert  :  elle  n'atteint 
Sue  les  entreprises  dispendieuses,  où  les  travaux 
'art,  les  puits,  les  galeries,  deviennent  indispen- 
sables...  Ces  faits  sont  connus  de  N.  le  directeur 
général  :  il  sait  comme  moi  que  les  provinces  les 
plus  ricnes  en  mines  ne  sont  pas  soumises  à  l'im- 

Ï»ôt  ;  il  sait  aussi  que  la  répartition  du  droit  sur 
es  mines  n'est  pas  uniforme  dans  toute  la  France. 

J'ajouterai,  Messieurs,  à  ces  considérations  que 
MM.  les  ingénieurs  des  mines  deviennent,  aux 
termes  de  la  loi,  à  peu  près  les  répartiteurs  et  les 
contrôleurs  de  l'impôt  ;  et,  contrairement  à  leur 
vœu  bien  connu,  ils  se  trouvent  en  opposition 
formelle  avec  les  manufacturiers;  bientôt  la  bonne 
intelligence  cesse,  et  le  noble  but  auquel  le  corps 
des  in{[énieurs  des  mines  aspire,  celui  d'éclairer, 
de  diriger  l'industrie,  n'est  pas  toujours  atteint. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  rappeler 
à  la  Chambre  que  nous  possédions  autrefois 
deux  écoles  pratiques  des  mines  dans  les  dépar- 
tements :  l'une  au  Mont-Blanc,  qui  a  été  remplacée 
pour  le  Midi  par  l'excellent  établissement  de 
Saint-Btienne;  la  seconde  à  Geisslantem  dans 
rBst,et  que  les  événements  desCent-Jours  nous  ont 
fait  perdre.  Les  départements  de  l'Est  sont  tribu- 
taires de  l'étranger  pour  tout  le  charbon  de  terre 
dont  ils  ont  besoin,  ils  possèdent  cependant  des 
mines  abondantes  de  ce  combustible;  ils  recèlent 
aussi  des  mines  d'argent  et  de  plomb,  que  l'igno- 
rance ou  d'autres  causes  ont  fait  abandonner; 
enfin,  un  immense  amas  de  sel  gemme  a  été  dé- 
couvert sur  une  étendue  de  plus  de  quarante 
lieues,  il  peut  devenir  la  source  d'une  loule  de 
spéculations  nouvelles.  Une  école  des  mines  qui 
remplacerait  celle  de  Geisslantem,  dans  l'est  de  la 
France,  formerait  des  sujets  capables  de  diriger 
de  grandes  entreprises,  et  beaucoup  de  capitaus- 
tes  timides,  mieux  éclairés  sur  ces  grands  inté- 
rêts, contribueraient  bientôt  à  encourager  une 
industrie  dont  il  est  si  pénible  de  voir  retarder 
tes  développements. 

J'ai  cru  utile  de  fixer; l'attention  du  gouverne- 
ment sur  ce  point  essentiel. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours;  elle 
est  ordonnée.) 


.  C'est  encore  pour  M.  Pla- 


nelli  de  la  Valette,  votre  rapporteur,  que  je  vais 
lire. 

M.  Planelll  ée  Ëjmvmleîie.  L'article  33  de  la 
loi  de  1810  porte  textuellement  que  les  proprié- 
taires de  mines  sont  tenus  de  payer  à  l'Ëtat  une 
redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnée  au 
produit  de  l'extraction. 

La  loi  n'avait  voulu  atteindre  que  le  simple 
bénéfice  fait  nar  celui  qui  se  charge  d'extraire  le 
minerai;  tandis  .que  par  suite  du  décret  impérial 
du  6  mai  1811,  on  exige  le  droit  sur  le  métal  fa- 
briqué, ce  qui  le  décuple. 

Ce  décret,  étant  purement  réglementaire,  ne 
peut  changer  le  texte  précis  de  la  loi,  ni  lui  don- 
ner une  interprétation  forcée  qui  tend  à  imposer 
l'industrie  manufacturière. 

Le  préopinant  ne  vous  propose  aucun  amen- 
dement, parce  qu'il  pense  avec  raison  que  le  gou- 
vernement, averti,  mettra  les  règlements  exis- 
tants en  harmonie  avec  le  texte  très-clair  de  la 
loi  de  1810. 

Il  suffira  de  supprimer  dans  l'article  28  du 
décret  précité  le  mot  fabriqué,  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  la  loi. 

Votre  commission  a  lieu  d'espérer  avec  le  préo- 
pinant, que  le  gouvernement  fera  cesser  les  justes 
plaintes  des  maîtres  de  forges  dont  notre  hono- 
rable collègue  s'est  rendu  l^rgane. 

M.  Beeqney,  directeur  général.  Messieurs,  la 
redevance  proportionnelle  qui  se  perçoit  sur  le 
minerai  de  fer  dans  certaines  mines  se  règle,  en 
effet,  d'après  la  valeur  de  la  fonte,  en  faisant 
déduction  des  frais  d'extraction  et  de  fusion» 
parce  que  la  loi  du  U  avril  1810  n*a  fait  aucune 
distinction  entre  le  minerai  de  fer  et  les  autres 
minerais  métalliques.  On  conçoit  facilement  qu'il 
serait  impossible  d'apprécier  avec  quelque  exac- 
titude le  produit  des  mines  d'argent,  de  plomb, 
de  cuivre  et  autres,  au  moment  de  l'extraction,  et 
qu'avant  de  faire  l'évacuation  il  faut  qu'il  ait  été 
soumis  à  plusieurs  préparations. 

La  loi  n  ayant  pas  distingué,  le  décret  d'exécu- 
tion du  mois  de  mai  1811  n'a  pas  distingué  non 
plus,  quoiqu'il  soit  en  effet  possible  d'évaluer  le 
minerai  de  fer  sans  qu'il  ait  été  converti  en  fonte. 
On  suit  donc  pour  asseoir  le  droit  sur  le  minerai 
de  fer  le  même  procédé  que  pour  les  autres  mé* 
taux. 

Des  propriétaires  du  département  de  la  Moselle, 
auquel  appartient  l'honorable  M.  de  Wendel,  ont 
réclamé  sans  succès  contre  ce  système  d'évalua^ 
tion.  La  question  a  été  examinée  dans  les  derniers 
temps  avec  une  grande  attention.  M.  le  mini;itre 
des  nuances  a  confirmé  l'avis  du  comité  du  Con- 
seil d'Btat  qui  s*en  était  occupé,  et  a  décidé  que 
dans  l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle 
qui  est  due  par  les  exploitants  des  mines  de  fer 
imposables,  la  valeur  de  la  fonte,  déduction  faite 
des  frais  d'extraction  et  de  fusion,  devait  conti- 
nuer à  servir  de  base  pour  l'évaluation  de  la  re- 
devance. 

Je  crois,  d'après  cela,  qu'il  serait  difficile  de 
modifier  la  forme]  actuelle  d'évaluation  sans 
une  nouvelle  disposition  législative,  et  c'est  uni- 
quement pour  donner  à  la  Chambre  une  explica- 
tion, que  j'ai  cru  devoir  prendre  la  parole* 


M.  de  UTeadel.  M.  le  directeur  général  mon- 
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modiOer  le  tarif.  La  loi  de  1810  a  disposé  que 
ToD  pourrait  imposer  jusqu'au  vingtième  ;  mais 
mais  elle  a*a  pas  prescrit  d'atteindre  toujours  le 
vingtièffle,  ainsi  M.  le  directeur  général  et  le 
ministre  peuvent  faire  ce  qu'on  leur  demande. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  série  de 
paragraphes  qui  composent  l'article  3,  jusqu'au 
dernier,  portant: 

c  Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  cha- 
que circonscription  pour  le  traitement  des  rabbins 
et  autres  frais  de  leur  culte.  » 

(M.  de  Gordoue  demande  la  parole.  Des  rires  et 
des  murmures  s'élèvent  à  droite.  —  La  parole 
es^accordée.) 

M.  de  Cordeve.  Pendant  que  la  discussion  du 
projet  de  loi  occupe  encore  la  Chambre,  je  de- 
mande à  présenter  une  courte  observation  qui  se 
rattache  à  un  des  droits  compris  dans  l'article  3. 
M.  le  rapporteur  a  dit  dans  son  rapport  : 

c  L'augmentation  dans  la  olupart  des  tarife  de 
l'enre^strement  qui  a  été  faite  par  la  loi  du 
28  avril  1816  est  estimée  produire  26  millons;  ou 
ne  la  regardait  aussi  à  cette  époque  que  comme 
nne  surcharge  temporaire  dont  l'Etat  avait  besoin 
poar  acquitter  les  dépenses  de  deux  invasions 
successives.  »  Cette  surcharge  devient  encore 
plus  lourde  pour  quelques  départemens  du  BUdi. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion I...  Il  ne  s*a^t  pas  de  juifs  là-dedans  1... 

M.  le  Président.  Vous  parlez  de  Tenregis- 
trement  ;  je  ne  puis  maintenant  vous  donner  la 
parole  sur  cet  objet  qui  n'est  pas  en  discussion. 

M.  de  C!erdeae.  Eh  bien,  je  parlerai  plus  tard. 
{On  rit.) 

M.  le  Préflldent  met  l'article  5  aux  voix  ;  cet 
article  est  adopté. 

M.  le  Président.  Dans  une  précédente  séance, 
vous  avez  ajourné  un  article  de  dépense  qui  de- 
vait être  porté  au  ministère  des  finances,  jusqu'à 
ce  que  vous  eussiez  réglé  votre  budget  particulier. 
Vous  vous  êtes  acquittés  bier  de  ce  soin.  Je  vais 
mettre  aux  voix  l'allocation  de  cet  article,  conçu 
en  ce  termes  : 

«  Chambre  des  Députés,  800,000  francs.  » 

Cet  article  est  adopté. 

M.  le  Président  poursuit  : 

Cet  ajournement  avait  empêché  la  Chambre  de 
statuer  sur  l'article  2  du  projet  de  loi,  article  dont 
te  chiffre  doit  être  change  d'après  les  modifications 
adoptées  par  la  Chambre.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  z.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con* 
carrence  de  658,776,348  francs  pour  les  dépenses 
générales  du  service  de  l'exercice  1824,  conformé- 
ment à  Tétat  B,  applicables,  savoir  : 

c  Aux  dépenses  générales... •    525,982,859  fr. 

t  Aux  frais  de  ré|ie,  d'exploi* 
tatiou,  de  perception  et  non- 
valeursdes  contributions  directes 
et  indirectes,  et  des  revenus  de 
l'Etat,  ci 126,704,489 

«  Aux  remboursemens  et  restlr 
tutions  à  faire  aux  contribuables 
sur  les  produits  desdites  contri- 
butions, ci 6,089,000 

Total  égal 658,776^8  fr. 


-  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  l'article  3. 

M.  le  président  fait  lecture  de  l'article  4,  portant  : 

«  Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  per- 
çues pour  1824  en  principal  et  centimes  addition- 
nels, conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

a  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
liaire,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes 
portées  dans  les  états  D,  q°'  t>  2  et  3  annexés  à  la 
présente  loi.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Colomb  sur  la  contri- 
bution foncière. 

M.  Colomb.  Uessienrs,  au  moment  où  la 
Chambre  va  voter  la  contribution  foncière,  et  en 
régler  la  répartition  entre  les  divers  départements 
du  royaume,  je  crois  devoir  joindre  les  doléances 
de  celui  que  j*ai  l'bonneur  de  représenter  aux 
réclamations  qui  vous  ont  déjà  si  souvent  été 
présentées  dan^l'iutérét  de  l'agriculture. 

De  toutes  les  cliarges  que  les  IxMoius  de  l'Btat 
font  peser  sur  notre  pays,  il  n'en  est  aucune  qui 
soit  plus  lourde  et  plus  inégalement  répartie  que 
la  contribution  foncière. 

On  a  recherché  bien  souvent  dans  cette  enceinte 
les  causes  de  ce  déplorable  état  de  choses. 

Notre  honorable  collègue  M.  Cornet  Dincourt 
nous  çn  a  naj^uère  signalé  une. 

11  nous  a  dit,  si  je  me  le  rappelle  bien,  que  l'art 
d'asseoir  les  impôts  était  encore,  parmi  nous, 
dans  une  sorte  d'enfance. 

Si  cette  assertion,  qui  prend  un  degré  de  gravité 
de  plus  alors  qu'elle  sort  de  la  bouche  de  M.  le 
directeur  général  des  contributions  directes,  est 
exacte,  il  faudra  moins  s'étonner  des  erreurs  dans 
lesquelles  nous  aurions  pu  tomber  jusqu'ici,  nous 
devrons  peu  tenir  .à  la  conservation  des  lois  dans 
lesquelles  nous  les  aurions  déposées,  et  dès  lors 
toutespoir  ne  sera  pas  perdu  pour  nos  malheureux 
agriculteurs. 

Gomment,  en  effet,  ne  pas  espérer  que  le  gou- 
vernement et  la  Cbamt)re  se  hâteront  de  les  se- 
courir, quand  il  est  incontestable,  d'une  part, 
a  ne  ceux  de  nos  départements  qui  payent  le  moins 
e  contribution  foncière  en  sont  encore  trop 
chargés,  et  de  l'autre,  que,  comme  l'a  annoncé 
notre  honorable  collègue  M.  Mestadier,  certains  de 
ces  départements  ne  donnent  à  l'Btat  que  le  dix- 
septième  de  leur  revenu  net,  tandis  que  d'autres 
sont  imposés»  au  sixième,  au  quart,  et  même  dans 
une  proportion  encore  plus  onéreuse  ? 

Si  le  mal  est  aussi  certain  et  aussi  généralement 
reconnu,  il  n'y  aura  donc  plus  à  disputer  que  sur 
le  choix  du  remède  qu'il  réclame,  et,  même  à  cet 
égard,  la  controverse  ne  saurait  être  ni  longue  ni 
sérieuse. 

Toutefois,  je  ne  ferai  point  à  ce  sujet  de  pro- 
position formelle;  j'ai  vu  trop  souvent  ceux  de 
nos  collègues  auxquels  un  zèle  louable  en  avait 
inspiré  dans  cette  discussion  être  contraints  de  se 
réprimer,  pour  ainsi  dire,  eux-mêmes,  de  reculer 
devant  leur  propre  ouvrage,  de  s'en  remettre,  en 
définitive,  à  la  sollicitude  du  gouvernement; 
j'aime  donc  mieux,  commençant  par  où  ils  ont 
trouvé  convenable  de  finir,  déclarer  tout  de  suite 
que  je  m'en  rapporte  à  cette  même  sollicitude 
pour  la  diminution  et  pour  l'égale  répartition  de 
l'impôt  foncier. 

Je  me  bornerai,  en  conséquence,  à  exprimer 
qu^ques  vœux. 

Et  d'abord,  quant  à  la  diminution  de  l'impôt 
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foncier,  je  dirti  qa'il  «liste  detn  tnoyetig  princi- 
paux d*y  parvenir  t 

Le  premier  serait  nn  système  général  de  finan- 
ces qui  rétablit  an  profit  de  Tagriculture  l'équi- 
libre entre  nos  diyerses  sortes  cPimpôts.qui  don- 
nât la  possibilité  de  porter  sur  la  consommation 
une  partie  de  i'in8n|)portable  fordeaa  dous  leqoei 
flécbil  notre  agricnltore. 

Dans  on  pays  ésseûtiellemçnt  agricole,  toute 
rattentiondti  gouvernement  et  de  ceux  qui  coo- 
pèrent avec  loi  à  Tétablissënient  des  impôts,  doit 
s'appliquer  à  la  solution  de  ce  problème,  difficile, 
il  est  vrai,  mais  non  point  impossible  à  résoudre; 
et  è'éfit  nnecbose  di^ne  de  remarque  que,  dans  un 
siècle  si  fécond  en  inventions  fi8caies>  chez  un 
peuple  qui  possède  tant  d'hommes  habiles  dans 
la  sdence  des  flnancesi  il  ne  s'en  stiit  pte  ëndore 
rencontré  un  qui  ait  ^endii  pratidables  noâ  briU 
IsAktes  théoties,  et  qiii  nous  ait  doiltié  le  moyen  de 
soumettre,  dans  uhe  ptoportioù  raisonnable^  aux 
ohs^es  de  l*Rtat,  une  foule  de  capitalistes  qui 
dti  haut  de  leur  opulence  considèrent^  non  sttns 
les  plaindre  sans  doute,  mais  au  moins  stms  les 
partager  stiffisahimetit,  lea  sacrifices  énormes 
auxquels  est  souitiise  là  propriété  foncière. 

Qette  grande  entreprisei  est  digne  du  iSèleet  des 
lumières  du  ministre  qui  Ûëtii  \ë  iivùbh  de  nos 
fiuances  ;  je  ne  fflè  dtssifflulë  ni  lés  obstades  qu'il 
peut  rencdUMr  Mf  Sa  route^  ni  le  temps  qu*il  lui 
hudrfl  pour  la  par<^0Hp;  mais  Ce  dont  Ift  des  mo- 
tifs de  plus  pour  7  mlircher  d'un  pas  fôrme  et 
rapide. 

Un  second  moyeu  de  dlini^ef  la  eontribntion 
foDcière,  c'est  de  préparer  tin  nbdi^eftu  dégrève- 
ment par  de  nodvellèd  réduction^  dans  nos  dé- 
penses. 

NoQS  n'avons  fait  qde  glaner  jiisqtiici  dim  le 
vaste  champ  des  économies  ;  une  àmjile  oldissôn 
nous  y  attend  encore. 

Le  Tleè  radical  de  notre  système  de  dépenses 
me  parait  consister  en  ce  (lt(*il  est  monté  ëtï^  une 
trop  grande  échelle  :  de  retour  dans  nos  anciennes 
limites,  nous  avons  conservé  tout  le  luxé  de  lios 
jours  de  conquête* 

Tant  mi^  les  diverses  branches  du  service  pu- 
blic conserveront  leur  organisation  actuelle,  nous 
ne  pourrons  ftdre  que  des  réductions  mesquines 
et  souvent  métne  fâcheuses. 

CTest  donc  à  changer  ce  qtH  existe  bien  plus 
qti*à  ratnoindrlf  péniblement  qu'il  fadt  s'appli- 
quer. 

Supplions  le  gouvemem^t  de  marcher  enfin 
dans  cette  large  route  et  de  qtritter  les  sentiers 
éuroits  par  lesquels  nous  nous  sommes  traînés 
jusqu'ici  vers  l'économie. 

Qu'il  réduise  amplement  nos  dépenses,  et  qu'il 
tienne  ensuite  nous  demander  d'appliquer  le 
montant  de  ces  réductions  au  soulagement  de 
l'agriculture,  bien  persuadé  que  nous  ferons  bon 
accueil  à  une  semblable  proposition,  parce  qu'elle 
sera  marquée  au  coin  de  la  justice,  de  l'utilité 
et  d'une  saine  politique. 

Quelle  plus  louable  entreprise  que  celle  d'oné- 
ref  de  grandes  économies,  de  les  placer  dans  des 
mains  royales  qui,  les  reversant  incessamment  sur 
la  partiela  plus  malheureuse  des  contribuables, 
augmenteraient  par  là,  s'il  est  possible,  l'amour 
quelle  porte  déjà  à  notre  auguste  monarque? 

Je  m  ttrréte,  Messieurs,  convaincu  que,  avoir 
montré  tm  but  aussi  monarchique  aux  conseillers 
de  la  couronne,  c'est  leur  avoir  donné  le  désir 
de  Tattehidre. 

Après  la  nécessité  de  diminuer  la  contribution 
foQâèreyJe  n'en  eonmis  pas  de  plus  pressante 


que  celle  de  la  répartir  dans  une  équitable  pro» 
portion. 

On  l'a  essayé  dans  la  session  de  1820,  et  je  ne 
disconviens  pas  qu'un  grand  hombre  de  départe- 
ments n'aient  eu  à  se  féliciter  de  cette  opération, 
mais  on  sait  aussi  combien  elle  a  excité  de  récla- 
mations de  la  part  d'autres  dépaHemetits^  parmi 
lesquels  se  trouve  le  mien. 

Je  sens  ce  que  peut  avoir  de  fatigant  pour  la 
Chambre  lé  renohvëllement  de  nos  plaintes,  dont 
l'exbtise  se  trouve  cependant  dans  le  renouvelle» 
ment  de  nos  souffrances  $  je  sens  ce  qu'il  y  a  de 
délicat  à  demanda  là  révision  de  t&  grand  pro- 
cès à  cedx-là  qui;  par  la  nature  des  choses,  y 
furent  à  la  fois  juges  et  parties.  Rien  bëpendant 
ne  devrait  s'opposer,  ce  me  semble,  à  ce  qu'on  exa- 
minai sérieusement  nos  griefSi  de  fùt-cë  que 
pour  les  proscrite  à  jamais  s'ils  ne  sont  pas 
nmdés. 

Pliisleurs  de  nos  honorables  bollègues  vons 
les  ont  exdosés  en  détail  dans  vos  précédentes 
sessions  t  ils  v6us  oht  montré  une  foule  de  vices, 
e«  jusqh'à  des  erreurs  matérielles,  dans  le  dégrè- 
vement de  1820 1  mon  honorable  collëgde  et  ami 
M.  Bucelle  vous  à  dit,  de  «^ive  voix  et  par  écrit, 
âtêc  quelle  injustice  le  département  des  Uautes- 
Âlpès,  que  nous  aVons  l'horifaeûr  de  représenter, 
ttvait  été  trdité  ;  le  ne  répéterai  pas  son  véridique 
e^pdsé,  je  me  contedlerai  de  rappeler  en  sons* 
tance  tout  ce  qu'eqrent  d'insuffisant  par  rapport 
à  n(^ê  les  trbis  bases  adoptées  pour  cette  opéra- 
tion. 

Le  cadastre  n'avait  été  fait  que  dans  une  très- 
notite  partie  de  notre  tetritoife.  !tbs  baux  à  ferme 
sbnt  généralement  soilmis  à  deë  conditions  qui  ne 
permettent  pas  de  les  comparer  avec  ceux  des 
autres  départements;  nous  n'en  avons  d'ailleurs 
ine  três-petl;  éar  dahs  cette  comtée  Indigente, 
peu  d'habitants  ont  assez  de  fortune  pour  pouvoir 
vivre  sans  rien  faire,  presque  tous  sont  contraints 
à  se  courber  joùmetleihent  veta  ht  iërre  pour 
lui  arracher  leur  chétive  existence;  nous  n'avons 
guère  plus  d'actes  de  vente  dans  un  pays  où  les 
vieilles  mœurs  ont  cohservé  les  tieilies  lois,  et 
oh  le  rocher  héréditaire  passe  presque  toujoars 
do  père  à  son  flis  aîné. 

Je  croirais  stlperfih.  Messieurs,  d*en  dire  davan* 
tage  pour  prouver  la  nécessité  de  revoh*  cette 
répartition  de  1820;  vous  l'aves  pressentie 
d'avance,   puisque  bien   qu'à   cette  «X)que   le 

gouvernement  vons  eût,  p«ir  l'article  17  de  la  loi 
e  finances,  proposé  de  rendre  définitive  la  répar- 
tition de  la  rétribution  foncière  entre  les  divers 
départements,  vous  rejetâteë  cette  proposition. 

Je  ne  vous  demande  donc  qu'une  chose  dont 
d'avance  vous  avez  présagé  la  justice  et  l'utilité; 
ou  pour  mieux  dire,  je  la  demande  au  gouverne- 
ment, car  lui  seul  peut  prendre  convenablement 
llnitiative  d'un  semblable  travail  :  lui  seul,  im- 
partial dans  la  question,  peut  enlever  à  une  pa- 
reille entreprise  ce  vernis  d'intérêt  particulier 
qui  la  discréditerait  d'avance,  si  elle  était  tentée 
pdr  quelqu'un  d'entre  nous  ;  lui  seul  a  d'ailleurs 
les  moyens  de  bien  cbnnattrenos  droits  respectifs; 
je  ne  aoute  donc  point  qu'il  ne  se  fasse  on  devoir 
rigoureux  de  se  rendre  à  nos  prières. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  député  d'un  départe- 
ment que  le  feommerce  et  l'industrie  ne  dédom- 
magent point  des  ft^oentes  déceptions  de  l'agri- 
culture, d'un  département  dont  le  malheureux 
habitant  dispute  sans  cesse  à  l'inclémence  des 
éléments  le  champ  arrosé  de  ses  sueurs,  d'un  dé- 
partement enfin  qui  n'est  riche  qu'en  dévouement 
pour  nos  princes  et  pour  nos  lii>ertés  publiques . 
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il  mtMi  pIttB  pn^ticcilièredient  dans  mon  deyoir 
de  solliciter  la  diminution  de  la  Oontribution 
foiioière*  à  l*aide  surtout  de  Técononie  ;  il  entrait 
pltn^  particulièremeat  aufisi  dans  mon  devoir  de 
demander  la  révision  de  cette  répartition  de  1820, 
de  laquelle,  s'il  était  permis  de  la  juger  sur  les 
critiques  (qu'elle  a  essuyées  dans  cette  enceinte, 
on  pourrait  dire,  gans  être  accusé  de  paradoxe, 
tfu'èlle  a  eu  radmlrable  résultat  de  soulager 
Populmoe  et  d'écraser  la  misère. 

(Od  demande  et  la  Chambre  ordonne  rimilr^- 
sion  de  ce  discours  Improvisé.) 

M.  D«pa(i^.  Messieurs,  la  contribution  des 
pôttes  et  fenêtres  établie  par  une  loi  du  4  frimaire 
an  VU  (24  novembre  1796}  fut  injuste  dans  son 
principe,  puisque  ceM  qtii  payait  déjà  un  impdi 
foncier  pôur  sa  maison  se  trouvait  avoir  une 
cbarge  de  plus  que  son  cohéritier  qui,  en  parta- 
geant avec  lui  un  héritage  commun,  avait  obtenh 
uoe  propriété  sans  bâtiments.  Cet  itnpdt  a  tou- 
jours été  réparti,  notamment  dans  les  campagnes, 
d'une  manière  arbitraire  ou  au  moins  inexacte. 
C'est  san^  doute  pour  remédier  à  cet  inconvénient 
qu'il  a  été  ordonné  l'année  dernière  aux  contrô- 
leurs des  contributions  directes  de  faire  un  re- 
censement nouveau  et  très-sévère  dés  pdHes, 
fenêtres,  barrières  ;  ce  qui,  dans  certains  cadtôns, 
a  jeté  l'alarme  parmi  les  habitants,  qui,  justement 
fondés  depuis  longtemps  à  obtenir  une  grande 
diminution  dans  les  impôts,  ont  pVLM  èrairïdre 
que  cette  mesute  imprévue  n'eût  pour  objet  au 
contraire  de  les  augmenter  encore.  Il  est  donc 
essentiel  que  les  ministres,  jaloux  de  faire  res- 
pectef  et  chérir  à  la  fois  l'autorité  légitime,  «Tem- 
pfessent  de  détruire  cette  inquiétude,  en  démon- 
trant gu'ild  n'ont  eu  d'autre  bhtque  d'établie  wne 
répartitioiï  plus  juste  et  plus  égalei  qui  pût,  en 
Broduisaht  la  même  somme  au  trésor  du  Roi, 
procurer  un  allégement  aux  cofntribtiableft  et  par- 
ticuttèrèment  en  faveur  de  la  classe  indigente; 
car  ûb  semblerait-il  pas  odieux  duèf,  tandis  qu*à 
Paris  les  loyers  au-dessous  de  150  fhmcs  ne  sont 
DOiht  imposés,  le  pauvre  villageois  fût  encore 
obligé  de  payer  une  taxe  pour  la  porte  de  sa 
cabane;  et  même  pour  le  morceau  de  verre  qui 
êelaire  sa  misère  pendant  le  jour  ? 

le  né  petïx  pas,  Messieurs,  partager  l'opinion 
de  votre  rapporteur,  qui,  en  fi^rlant  de  ce  nouveau 
recensement,  convient  «  qu'on  était  pressé,  et 
qu'il  n'a  pas  été  possible  ne  rectifier  les  erreurs, 

Earoe  gd^il  eût  fallu  recommencer  le  travail.  > 
[  en  résulterait  donc  qu'on  aurait  payé  une  dé- 
pense oui  aurait  causé  des  alarmes  chez  les  con- 
tribuables sans  aucune  espèce  d'utilité  ni  pour 
eux  ni  pour  le  Trésor  royal;  mais  je  suis  d'accord 
avec  1m  lorsqu'il  ajoute  «  que  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  repose  stir  des  bases  fausses, 
sur  des  bases  qui  blessent  la  /ui(ioè,gue  Itt  raison 
repousse;  puisque  Id  fenêtre  de  10  pieds  de  haut 
n'est  pas  plusimposée  que  l'œil-de-bœuf  de  12  pou- 
ces de  circonférence.  »  wous  devons  donc  espérer. 
Messieurs,  que  le  ministère,  s'il  croit  devoir 
maintenir  cet  impôt  à  l'avenir,  parviendra  enfin 
à  établir  une  répartition  plus  exacte,  plus  égale, 
et  gui  ne  pèsera  plus  sûr  la  clas^  vraiment 
indigente. 

Si  on  prétendait  confondre  cette  taite  avec  la 
contribution  mobilière,  il  me  semble  que  ce  pro* 
jet  aurait  au  moins  l'inconvénient  d'exposer  un 
propriétaire  à  payer  plusieurs  fois  ce  dernier 
impôt,  puisqulf  serait  forcé  de  racquitter  même 
p(iur  668  maisons  inhabitées  \  d'ailleurs,  la  répar- 
titioii  de  cette  contribution  doi^  ^  «mi  donner 


lieu  à  un  nouvel  examen,  car  vot^  commissioii 
reconnaît  aussi  tous  les  vices  «  des  éléments 
qui  ont  servi  à  établir  la  répartitioii  des  contri- 
butions personnelle  et  mobilière,  s 

Votre  rapporteur,  à  l'article  des  Patentée,  ol>8erve 
«  qu'une  instruction  ministérielle  a  changé  les 
dispositions  de  la  loi  du  25  lnai%  1817/  qu'il  en 
résulte  souvent  que  les  communes  sont  privées 
d'un  revenu  que  la  loiUur  attrikae  et  9m  lequel 
elles  ont  droit  de  compter,  et  il  ne  trouve  sans 
doute  d^eiutre  moyen  d'exeusef  cette  «ae^re  t[u'en 
disant  plus  loin  qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois  que 
le;a  instructions  ministérielles  ont  cl^angé  la  vo- 
lonté dç  la  loi.  J'avoue.  Messieurs,  que  Je  ne  peux 
en  aucune  manière,  admettre  cet  U9age,  puisqu'il 
en  résulterait  que  l'autorité  ministénelle  semble- 
i^it  supérieure  a  oelle  du  pouvoir  législatif,  etqu'il 
est  néce^sairç  à  la  conservatioq  desi  principes  4? 
ne  pas  tolérer  que  cet  abus  se  renouvelle  h  l'ave- 
nir. 

Enfin,  Messieurs,  votre  rapporteur  convient 
«  que  le  ministère  doit  chercher  à  substituer  un 
système  moins  compliqué  et  plus  économique, 
mais  en  nous  faisant  espérer  pour  la  session 
prochaine,  nif  projet  de  loi  qui  assurera  une 
meilleure  assiette  cfe  l'impôt  personnel  et  mobi- 
lier. >  Il  ajouta  :  a  Si  ce  but  e3t  .atteint,  nous 
aurons  à  nous  féliciter  de  la  sage  lenteur  que  le 
gouvernement  aui»  mise  à  recueillir  tous  les  ma- 
tériaux qui  pouvaient  l'éclairer.  » 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  cette  lenteur  à 
rassembler  des  inatériaux  qu  il  eût  été  possible 
de  se  ^rocilret  trtùs  tôt,  et  le  doute  qui  doit  exister 
encore  au  mbms  nh  an,  Stir  le  bien  qui  peut  en 
résulter,'  ne  iuniseht  pas  pour  rassurer  les  con- 
tribuables èf  ]ibbr  satisfaire  le  désir  que  nous 
avons  tous  de  contribuer  à  réaliser  l'espoir  qu'on 
leur  donne  à  chaque  session;  d'iin  allégement 
toujours  pfOBii^  et  toujours  teikv^ë,  n8us  ne 
devrons  dtftic  cesser  de  réclamer  contre  rénormité 
des  dépenses  que  lorsque,  par  une  diminution 
réelle  des  charges  publiques  et  par  une  juste 
répartition  de  toute  espèce  decotimbûtibns  entre 
les  départements  comme  entre  les  particuliers , 
nous  ûe  serons  plus  exposés  à  voter  tous  les  ans 
un  bOaget  vraiment  effrayant;  car,  si  la  guerre 
dyriastique  et  libératrice  que  prescrivaient  égale- 
ment l'hormeur  et  la  sûreté  de  la  France  exige 
momentanément  des  sacrifices  indispensables,  eflë 
n'empêcbe  pas  de  faire  des  économies  d'un  autre 
bOté,  surtout  dans  les  ministères  dont  elle  ûe  peut 
accroître  les  dépenses. 

Les  ministres  habitués  à  défeddre  ^lemçnt, 
d^ns  f'dne  ou  l'autre  GhambrOj  l'autoHlé  du  Ino- 
tiarqùe  et  les  intérêts  de  ses  sujets,  savent  corhmé 
noris  que  la  justice  est  la  première  dette  dei  èoU" 
verains,  et  que  le  peuple,  surtout  les  habitants 
des  campaignes,  ne  peuvent  juger  de  la  bonté  du 
gouvernement  que  d'après  leurs  communications 
avec  les  receveurs  des  contributiods. 

Puissions-nous,  Messieurs,  arriver  enfin  à  cette 
époqfue  si  désirable  6ù  chaque  percepteur  n'exer- 
cera l'influence  que  ses  rapports  habituels  avec 
lés  contribuables  peuvent  Im  dônUer  4ue  pour 
leur  prêcher  l'amotir  de  la  légitinrité  par  ordre 
de  primogéniture,  et  Se  trouvera  chargé  d'accroî- 
tre eU6ore  ce  sentiment  en  leur  ànnongant  cha- 
que année  un  nouveau  dégrèvement. 

Je  ne  vous  propose  point  d'amendemeUts,  Mes- 
sieurs, puisque  nous  aVons  Heu  d'espérée,  pour 
la  session  prochaine,  une  aiûélioration  devenue 
indispensable  dtms  le  système  général  deë  finan- 
ces et  dans  la  répartition  de  tous  les  impôts  ;  tnald 
j'ai  cm  devoir  exposer  à  la  trioone  ces  ohaerra- 
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Hong  rapides,  dans  Tintérèt  de  ratttorité  royale 
qui  De  peut  être  séparé  de  celui  de  la  chose  pu- 
blique, daos  le  cœur  du  député  lovai  et  Hdéle. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  llmpres- 
sion  de  ce  discours.) 

H.  le  PrésMeat.  La  discussion  est  continuée 
à  demain. 

11  y  aura  on  rapport  de|>étitioos.  La  séance  est 
levée 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie. 

Liste  deê  orateurs  inscrits  pour  parler  en  faveur 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  levée  des  jeunes 
soldats  de  la  classe  de  1823. 

MM.  le  comte  de  Sesmaisons,  de  Puymaurin, 
Ghabron  de  Solilhac,  le  général  Partouneanx,  le 
comte  Du  Hamel,  Pavy. 

Aucun  orateur  n'est  inscrit  contre  le  projet. 


GHAHBRB    DBS    DÉPUTES. 

PRÉSIDBNCB   DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du  samedi  19  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procés- 
verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  le  président  du  conseil.  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  oilnistre  de  l'intérieur  assistent  à 
la  séance. 

M.  le  Président.  M.  Hyde  de  Neuville  a  la  pa- 
role pour  un  rapport  au  nom  de  la  commission  des 
pétUtons. 

M.  Hyde  de  Nevvliie.  Le  sieur  Legueuz, 
d'Auxerre,  demande  un  article  additionnel  à  la 
loi  sur  le  notariat ,  qui  porterait  que  le  service 
militaire  n^nterromprait  [K)int  le  stage  d'étude, 
et  qu'on  militaire  k  sa  sortie,  qui  justifierait  du 
temps  de  travail  nécessaire,  antérieur  à  son  en- 
trée an  service,  pourrait  se  faire  nommer  no- 
taire. 

il  se  plaint  en  outre  d'être  remis  en  activité  par 
une  ordonnance  ministérielle,  quoique  porteur 
d'un  congé  de  réforme. 

Quant  au  premier  point,  l'article  36  de  la  sec- 
tion 2  de  la  loi  du  2d  ventôse  an  XI  porte  :  «  Le 
temps  de  travail  ou  stage  sera,  sauf  les  exceptions 
ci-aprés,  de  6  années  entières  et  non  interrom- 
pues, dont  ane  des  deux  dernières  ao  moins  en 
qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une 
classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  rem- 
plir. > 

L'article  42  autorise  le  gouvernement  à  dis- 
penser de  la  justilication  du  temps  d'étude  les 
uidividus  qui  auront  exercé  des  fonctions  admi- 
nistratives et  judiciaires,  mais  la  loi  ne  parle 
point  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  forcés  d'in- 
terrompre leur  stage  pour  se  rendre  sous  nos 
drapeaux. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'observation 
du  sieur  Legueux  méritait  de  fixer  l'attention  du 

fi[>uvemement,  et  que  si  des  exceptions  avaient 
eu,  ce  devait  être  surtout  en  faveur  des  jeunes 
gens  qui  ne  quittent  leurs  études  que  pour  se 
rendre  Ao.^s  nos  drapeaux.  Pour  ce  qiû  eà^  de  la 


seconde  réclamation  du  sieur  Legueux,  indépen- 
damment du  conffé  de  libération  qui  est  irrévo- 
cable, parce  qu'il  est  donné  en  vertu  de  la  loi 
aux  hommes  qui  ont  fait  leur  temps,  il  y  a  deux 
autres  espèces  de  congés  : 

Le  congé  de  réforme; 

Le  congé  de  renvoi. 

Le  congé  de  réforme  est  accordé  aux  militaires 

3ui  ont  contracté  des  infirmités  au  service,  et  l'on 
onne  un  congé  de  renvoi  au  jeune  soldat  que 
l'autorité  mihtaire  n'a  pas  cru  devoir  mettre  en 
route,  afin  que  le  Trésor  ne  fût  point  grevé  de 
frais  de  premières  mises  et  de  soldes  inutiles.  Ge 
sont  les  porteurs  de  ces  derniers  congés  qui  ont 
été  rapplelés  pour  concourir  à  la  formation  des 
équipages  et  mulets  de  bat,  et  du  bataillon  d'ou- 
vriers d'addition.  Quant  aux  congés  de  réforme, 
bien  qu'ils  n'aient  qu'un  caractère  purement  ad- 
ministratif, on  n'y  a  pas  toucbé,  et  ce  ne  peut 
être  que  par  l'effet  d'une  erreur  qua  le  sieur 
Legueux  a  reçu  une  lettre  de  mise  en  activité. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
a  l'bonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  MM.  les  ministres  de  la  justice  et  de 
la  guerre.  (La  Chambre  prononce  ce  double  ren- 
voi). 

Le  sieur  Lesueur,  à  Strasbourg,  renouvelle  la 
pétition  qu'il  a  déjà  présentée  en  1819,  pour  qu'il 
soit  érigé  un  monument  expiatoire  à  la  mémoire 
de  Louis  XVI,  et  de  tous  les  illustres  martyrs  de 
la  famille  des  Bourbons. 

La  commission  ne  peut  qu*applaudir  aux  senti- 
ments vraiment  français  qui  animent  le  pétition- 
naire. Bile  forme  avec  lui  des  vœux  pour  que  les 
monuments  destinés  aux  augustes  victimes  soient 
bientôt  acbevés.  Bile  exprime  aussi  le  désir  déjà 
manifesté  par  les  deux  Cfhambres  de  voir  élever» 
sur  la  place  même  où  le  parricide  a  été  consommé, 
un  monument  ou  du  moins  un  souvenir  durable 
du  crime  épouvantable  de  quelques  hommes,  et 
de  réiernelle  douleur  de  la  France.  Si  deux  de 
nos  places  de  la  caoitale  rappellent  la  gloire  de 
nosarmes  et  celle  deVimmortel  Louis  XlV,dont  on 
a  osé  (vous  le  savez,  Messieurs),  même  de  nos  jours 
outrager  la  mémoire,  comme  si  le  règne  de  ce 
Srand  monarque  pouvait  cesser  d'être  la  plus  belle, 
a  plus  noble,  la  plus  admirable  époque  de  notre 
aistoire,  qu'il  soit.  Messieurs,  une  autre  place  qui 
redise  à  jamais  aux  partisans  du  désordre  et  de 
l'anarchie  ce  que  les  révolutions  coûtent  aux 
peuples.  Peut-être,  Messieurs,  n'est-il  point  inu- 
tile de  rappeler  qu'une  première  pierre  expiatoire 
avait  été  posée,  après  la  restauration,  au  lieu  même 
du  sacrifice,  par  les  soins  d'un  sujet  fidèle,  et  qae 
ce  fut  un  régicide  qui  la  fit  disparaître  pendant  les 
Gent-Jours,  comme  si  l'enlèvement  d'un  marbre 
pouvait  effacer  le  sang  de  la  victime,  apaiser  les 
remords  de  ses  bourreaux  et  mettre  un  terme  aa 
deuil  de  tout  un  peuple. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  ûudotte,  propriétaire  à  Ghàlons,  pro- 
pose trois  moyens  pour  obtenir  les  100  mimons 
que  le  gouvernement  demande,  sans  avoir  recours 
aux  capitalistes,  ni  à  la  vente  des  rentes  : 

Le  premier  de  ces  moyens  consisterait  dans  ta 
création  de  trois  cent  cinquante  commissaires  aux 
saisies  réelles,  qui  fourniraient  chacun  un 
cautionnement  de  10,000  francs  en  rentes  sur 
l'Btat. 

Le  second  consisterait  à  présenter  aux  Chambres 
une  nouvelle  organisation  des  tribunaux,  an 
moyen  ^e  laquelle  les  tribunaux  de  première 
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iûstance  seraient  réduits  à  trois  au  plus  par 
département. 

Pour  augmenter  les  économies,  le  pétitionnaire 
propose  la  création  déjuges-auditeurs  honoraires, 
qui  oe  seraient  point  payés  et  auraient  seulement 
la  perspective  de  devenir  juges  dans  les  cas  de 
vacances;  il  voudrait  que  Ton  étendit  la  mesure 
aux  substituts  des  procureurs  du  Roi,  ainsi  qu'aux 
juges  des  cours  d'appel,  en  proportionnant  le 
nombre  des  auditeurs  au  nombre  dt'S  juges. 

Le  troisième  moyen  consisterait  dans  la  sup- 
pression des  traitements  des  conseillers  de  préfec- 
ture et  des  secrétaires  généraux,  fonctioonaires 
qui  seraient  également  remplacés  par  des  conseil- 
lers auditeurs  honoraires,  parmi  lesquels  seraient 
pris  MM.  les  sous-préfets. 

Votre  commission  a  jugé  que  la  première  de 
ces  propositions  était  à  peu  près  sans  objet  ;  elle 
a  pensé  que  les  autres  observations  pourraient 
être  utiles  ;  en  conséquence,  elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer  son  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. (La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Daru  (pour  MM.  Tréboutte  et  Fournier, 
ofGciers  à  l'expédition  de  Saint-Dominsue),  à 
Paris,  réclame  le  payementde  traitesà  eux  fournies 
par  le  payeur  général  de  l'armée  de  Saint-Do- 
mingue, pour  solde  de  leurs  appointements. 

Le  ministre  de  la  marine  remse  de  les  payer. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Gbambre  les  renseignements  que  la  commission 
a  DU  se  procurer  sur  cette  réclamation. 

Peu  de  temps  après  l'arrivée  de  l'expédition 
française  à  Saint-Domingue  (en  1802),  des  traites 
du  payeur  de  la  colonie  sur  le  payeur-général  de 
la  marine  à  Paris,  furent  délivrées,  pour  des 
sommes  considérables,  en  payement  de  fourni- 
tures etde  solde.  Le  4  messidor  an  X  (23  juin  1803), 
dans  un  conseil  d'administration  tenu  à  Paris  par 
le  chef  du  gouvernement  d'alors,  le  ministre  de 
la  marine  présenta  l'état  de  celles  de  ces  traites 
dont  l'émission  était  alors  connue. 

Voici  la  décision  qui  fut  prise  : 

»  Toutes  les  lettres  de  change  tirées  pour  solde 
doivent  être  envoyées  à  la  liquidation  des  inspec- 
teurs aux  revues,  atln  quo  le  décompte  de  chaque 
individu  lui  soit  fait  d'après  le  livret  dont  il  doit 
être  pourvu.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
pour  solde  n*a  pas  son  livret,  le  pavement  en  sera 
suspendu  jusqu'à  ce  que  le  livret  soit  arrivé  de 
Saint-Domingue.  On  n'admettra  dans  la  liquida- 
tion que  les  appointements  fixés  par  les  règle- 
ments pour  le  grade  dont  le  porteur  justifiera  par 
le  brevet.  » 

Dans  la  même  délibération,  il  fut  établi,  à  l'oc- 
casion des  traites  causées  pour  fournitures,  que 
«  les  traites  ne  seraient  pas  payées  comme  lettres 
de  change,  les  abus  qui  ont  eu  lieu  sur  cet  objet 
étant  considérables  et  reconnus  avec  certitude; 
mais  qu'elles  seraient  admises  comme  premier 
décompte  fait  dans  les  colonies.  » 

D'après  ces  décisions,  MM.  Tréboutte  et  Fournier 
devaient  produire,  à  l'appui  des  traites  dont  ils 
réclamaient  le  payement,  le  livret  des  salariés  en 
faveur  de  qui  les  traites  avaient  été  tirées,  ou  un 
décompte  nominatif  régulièrement  établi  dans  la 
colonie,  qui  permit  de  vérifier,  d'une  part,  si  la 
solde  allouée  était  celle  fixée  par  les  règlements; 
d'autre  part,  si  le  grade  d'après  lequel  chacun 
était  porté  au  décompte  était  bien  celui  qui  lui 
avait  été  conféré  par  orevet  du  gouvernement,  et 
non  un  grade  accordé  provisoirement  sur  les 
lieux. 

HM.  Tréboutte  et  Fournier  n'ont  produit  aucune 
de  ces  justifications. 

T.  XXXIX. 
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Sur  leur  demande,  il  a  été  écrit  à  M.  le  premier 
président  de  la  Gour  des  comptes  pour  savoir  si, 
dans  la  comptabilité  du  payeur  de  Saint-Domingue 
déposée  à  la  Gour  des  comptes,  on  trouverait  les 
états  détaillés  de  la  dépense  que  chacune  des 
traites  avait  servi  à  acquitter.  U  résulte  de  la 
réponse  de  M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois,  que 
le  payeur  de  Saint-Domingue  a  fait  recette  des 
sept  traites;  que  la  dépense  est  justifiée  par  des 
états  de  revue  de  la  71«  et  de  la  79«  demi-brigades, 
arrêtés  pour  être  payés  un  tiers  en  numéraire,  et 
les  deux  autres  tiers  en  lettres  de  change  sur 
France;  que  ces  états  s'élèvent  à  des  sommes 
beaucoup  plus  fortes  que  celles  de  30,000  francs, 
montant  des  sept  traites  produites;  qu'une  partie 
de  la  dépense  constatée  par  lesdits  états  de  revue 
a  pu  entrer  dans  la  composition  des  traites,  mais 
qu'aucun  des  états  ne  correspond  directement 
avec  le  montant  d'aucune  traite. 

U  était  donc  impossible  de  trouver  dans  les  do- 
cuments indiqués  par  cette  réponse  de  M.  le  mar- 
quis de  Barbé-Marbois  les  justifications  exigées 
Sar  la  décision  du  chef  du  gouvernement,  en  date 
u  4  messidor  an  XI  (23  juin  1803),  dont  il  a  été 
fait  mention  plus  haut. 

G'est  par  ces  motifs  qu'il  a  été  notifié,  les 
16  août  1821  et  10  janvier  1822,  à  M.  Daru,  deman- 
deur au  nom  de  MM.  Tréboutte  et  Fournier,  que 
les  sept  traites  de  Saint-Domingue  produites  par 
lui  ne  pouvaient  être  admises  a  liquidation. 

La  décision  du  ministre,  notifiée  aux  récla- 
mants, a  désormais  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
c'est  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  renoue  en 
conseil  le  29  mai  1822. 

Les  pétitionnaires  verront  au  surplus,  par  cet 
exposé,  que  la  question  a  été  décidée  par  le  gou- 
vernement impérial  ;  que  s'il  y  a  eu  injustice  ou 
rigueur  ils  ne  peuvent  en  accuser  que  lui. 

J'ai  donc  l'honneur,  au  nom  de  votre  commis- 
sion, de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Disnematin,  à  Orléans,  demande  de 
pouvoir  suivre,  au  Trésor  royal,  les  traces  des 
inscriptions  que  sa  mère  avait  sur  le  grand-livre, 
et  qu'il  prétend  que  Gravier,  exécuteur  testamen- 
taire, lui  a  enlevées. 

Le  sieur  Disnematin  doit  s'adresser  aux  tribu- 
naux pour  le  faux  dont  il  se  plaint  dans  sa  péti- 
tion, et  à  M.  le  ministre  des  finances  pour  en 
obtenir  Tautorisation  de  voir  au  grand -livre 
quelles  sont  les  inscriptions  qui  appartiennent  ou 
ont  pu  appartenir  à  sa  mère.  Ges  recherches  ne 
pouvant  avoir  lieu  sans  l'autorisation  expresse 
du  ministre,  votre  commission  vous  pro.jose  l'or- 
dre du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Angereau,  huissier  à  Mirambeau,  dé- 
partement de  la  Gharente-Inférieure,  présente  des 
observations  sur  les  huissiers  près  des  justices  de 
paix,  et  demande  des  modifications  aux  lois  qui 
attribuent  aux  huissiers  près  les  justices  de  paix 
le  droit  de  faire  les  citations  exclusivement  à 
tous  autres. 

La  Gbambre  ayant  passé  à  Tordre  du  jour  le 
1*'  mars  dernier,  sur  une  pétition  du  même  genre 

Erésentée  par  les  huissiers  près  le  tribunal  de 
arbézieux  (Gharente),  par  les  mêmes  motifs  et 
vu  les  lois  existantes,  votre  commission  vous  pro- 
pose, Messieurs,  Tordre  du  jour.  (La  Gbambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  de  Girard-Lafayolle,  ancien  garde  du 
Roi,  à  Marcigny,  département  de  Saôn(»-et-Loire, 
réclame  la  demi-solde  de  son  grade,  qu'il  postule 
inutilement  depuis  longtemps  du  ministre  de  la 
guerre. 
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M.  de  Girard-Lafayolle,  ayant  cessé  de  servir 
post'érieurement  à  la  loi  du  25  mars  1817;  n'a  pu 
obtenir  la  demi- solde,  parce  que  la  liste  des 
demi-soldes  a  élé  close  en  vertu  de  celte  loi. 

Il  iï\  par  celte  raison,  obtenu  aue  le  traite- 
ment ordinaire  de  réforme,  à  défaut  a'un  nombre 
suffisant  d'années  de  service  effectif  pour  être 
admis  à  la  pension  de  retraite. 

La  durée  de  son  traitement  de  réforme,  fixée 
à  cinq  ans  lorsqu'il  y  a  été  admis,  pourra  être 
prolongée,  conformément  à  l'ordonnance  royale 
du  5  février  dernier,  s'il  justifie  légalement  d'un 
noftibre  d'années  de  service  effectif  qui  la  porte  à 
plus  de  cinq  ans,  d'après  )e  tableaii  n<^  1  annexé 
a  cette  ordonnance. 

M.  de  Girard,  dont  les  lojaux  services  sont  in- 
contestables, se  plaint  à  tort  de  la  négligence  de 
ses  anciens  chefs  à  faire  valoir  ses  titres  à  i^ 
bienveillance  royale,  la  commission' s'est  a^surée 
du  contraire;  M.  de  Girard  a  ét^  irès-particuliè- 
rément  recommandé  à  l'intérêt  de  S.  Exe.  M.  }e 
ministre  de  la  guerre  par  M.  le  duc  de  Mqucliy, 
capitaine  de  la  compagnie  des  gardes  du  corps 
dans  laquelle  servait  M.  de  Girard. 

C'est  donc  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  que 
doit  recourir  M.  de  Girard,  soit  pour  obienif  l'ac- 
tivité qu'il  sollicite,  soit  pour  être  traité  plus  fa^- 
vorablement  sous  le  rapport  du  traitement  de  ré- 
forme s'il  y  a  lieu,  votre  commission  a  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  joi^r  (L'or- 
dre du  jour  est  prononcé.) 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Augier  de  Gbézaud, 
seconcf  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions.) 

1).  Aacler  4uCI|ëiiii|d,  rapporteur^  Messieurs, 
le  sieur  Saltel  expqse  qu'en  qualité  d'héritier  de 
Pierre-Louis  Saltel,'  il  est  devenu  propriétaire  de 
trois  rentes  montapt  ensemble  à  la  somme  de 
550  franco,  constituées  partie  sur  le  diocèse  de 
Toulouse  et  partie  sur  les  Etats  du  Languedoc. 

il  ajoute  que,  les  malheurs  de  la  Révolution 
ayant  forcé  son  auteur  à  s'expatrier,  il  n'a  pu 
parvenir  à  terminer  la  liquidation  de  ces  rentes. 
On  lui  oppose  l'a  déchéance.  Il  demande  à  eu 
être  relevé  et  à  être  remboursé  d'un  capital  de 
IhÛOO  francs  pt  intérêts. 

Messieurs,  il  est  douloureux  sans  doute  de  ne 
pouvoir  accueillir  de  telles  réclamations;  mais  les 
rentes  n'ayant  pas  été  consolidées  en  temps  utile, 
le  pétitionnaire  lui-même  en  convient,  cette 
créance  se  trouve,  aux  termes  du  décret  du  2  fé- 
vrier 1808  et  autres  lois  postérieures,  périmée  et 
tombée  en  déchéauce. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.\ 

Le  sieur  Saltel,  notaire  à  Espalion,  départe- 
ment de  l'Aveyron,  réclame  le  remboursement  en 
capital  et  intérêts  de  la  liquidation  de  l'office  de 
notaire  qu'avait  son  père. 

Messieurs,  il  parait,  d'après  un  certificat  de  la 
liquidation  générale  joint  aux  pièces,  que  l'oftice 
de  notaire  aont  il  est  question  a  été  hquidé  par 

frocês-verbal  du  It  fioréal  an  Uà  la  somme  de 
.574  francs,  produisant  une  rente  intégrale  de 
78  fr.  80  c.  ;  mais  que  faute  par  le  sieur  Saltel 
d'avoir  retiré  ledit  certificat  de  propriété  et  d'a- 
voir demandé  la  consolidation  de  la  rente  àtemps, 
la  créance  se  trouve  périmée  conformément  au 
décret  du  25  février  1808. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  ne 
peut  que  tous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
uu  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Bellanger,  maire  de  Pauci,  départe-  | 


ment  du  Calvados,  demande  une  loi  qui  porte 
qu^à  dater  d'un  an  après  la  promulgation,  tout 
militaire  nui  aura  disparu  dans  les  années  1812, 
1813,  1814,  1815.  et  qui  n'aura  pas  donné  de  ses 
nouvelles,  soit  réputé  mort. 

Messieurs,  il  a  été  statué  sur  l'objet  de  la  péti- 
tion par  une  loi  du  mois  de  janvier  1817,  qui  in- 
dique les  formalités  à  suivre  pour  constater  l'ab- 
sence des  militaires,  ce  qui  remplit  les  vues  du 
pétitionnaire. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commission  vous 
propose  l'ordre  da  jour.  (La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Les  sieurs  Coriol  et  Richaud,  de  Marseille,  ré- 
clament le  payement  d'une  expertise  qu'ils  ont 
faite  par  ordre  du  gouvernement,  en  matière  de 
grande  voirie. 

Ces  deux  experts  ont  demandé  pour  leurs  ho- 
noraires une  somme  de  486  francs,  laquelle  a  été 
réduite,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  du  département, 
et  fixée,  par  arrêté  de  M.  le  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône,  à  celle  de  84  francs. 

Les  pétitionnaires  s'élèvent  avec  force  contre 
cette  taxation  :  ils  cjemandent  que  le  conseil  de 
préfecture,  quils  regar(|pftt  comme  leur  juge 
naturel,  soit  appelé  à  prononcer  sur  cette  con- 
testation. 

Ils  ajoutent  que  deux  fois  ils  se  sont  adressés  aa 
ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir  justice,  mais 
que  leurs  réclamations  sont  restées  jusqu'à  pré- 
sent sans  répqnse. 

Dans  cet  état  de  chpses  et  sans  rien  préjuger 
sur  le  fond  de  la  question,  votre  commission  a 
l'honneur  dp.  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Piet.  La  Chambre  ne  peut  que  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.  Autant  que  i'ai  pa 
entendre  le  rapport,  il  s'agit  de  plaintes  élevas 
parties  experts  sur  leurs  honoraires.  Ces  experts, 
ayant  élé  employés  en  matière  de  grande  voirie, 
ont  dû  être  payés  par  l'autorité  ;  mais  la  fixation 
de  leurs  honoraires  ne  les  a  pas  contentés.  La 
Chambre  ne  peut  interposer  son  autorité  dans  une 
semblable  affaire;  elle  ne  peut  même  approuver 
la  récla^nation  des  pétitionnaires,  qui  nx)nt  qu'à 
s'adresser  à  l'autorité  compétente.  Je  demandé 
l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  itagier  da  Chezand,  rapporteur,  poursuit. 

Le  sieur  ôudotle,  à  Châlons,  propose  de  sup- 
primer la  loterie  et  de  la  remplacer  par  une  ton- 
tine bftsée  sur  les  statuts  de  la  tontine  perpétuelle 
d^amortissement  déjà  existante. 

Messieurs,  une  institution  aussi  immorale  gue 
la  loterie,  dit  le  pétitionnaire,  réclame  la  sollici- 
tude du  législateur.  Il  pense  que  le  mode  de  rem- 
placement qu'il  propose  sera  utile  à  l'amortisse- 
ment, non-seulement  par  le  rachat  des  rentes, 
mais  epcore  par  l'extinction  qui  en  déflnitive 
tonrnera  au  profit  du  gouvernement  au  décès  du 
dernier  actionnaire  de  chaque  série. 

La  même  pétition  ayant  déjà  été  présentée  plu* 
sieurs  fois,  la  Chambre  a  cru  devoir  chaque  fois 
adopter  Tordre  du  jour. 

La  commission  vous  propose  aujourd'hui  la 
même  tnesure,  1  ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Les  syndics  des  débitants  de  boissons  de  la 
ville  de  Dieppe  et  les  syndics  des  débitants  de 
boissons  de  la  ville  de  Aouen  se  plaignent  des 
vexations  qu'ils  éprouvent  de  la  part  de  la  régie; 
ils  prétendent  que  cela  tient  à  la  fausse  interprô- 
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tation  qu'elle  fait  perpétuellement  de  plusieurs 
articles  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Ils  demandent  une  loi  plus  claire  et  plus  pré- 
cise qui  ne  les  laisse  pas  sous  le  coup  de  l'arbi- 
traire des  employés. 

Messieurs,  la  foi  sur  les  droits  à  percevoir  par 
la  régie  des  contrihutions  indirectes  existe.  Votre 
commission  ne  voit  aucune  raison  d*y  apporter 
des  changements,  puisque  les  pétitionnaires  eux- 
mêmes  n'indiquent  aucune  amélioration  spéciale. 

Si  les  agents  de  Tadministration  se  permettent 
des  vexations,  les  tribunaux  sont  là  pour  faire 
justice  aux  contribuables;  c'est  devant  eux  qu'ils 
doivent  porter  leurs  réclamations. 
^  D'après  ces  considérations  la  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  Ollivier.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
se  détermine  à  prendre  contre  la  réclamation  des 
pétitionnaires  une  résolution  aussi  sévère  que 
celle  que  propose  la  commission.  Il  est  bien  cer- 
tain aue  de  grands  inconvénients  sont  reconnus 
dans  l'exécution  des  lois  sur  les  boissons;  il  est 
bien  certain,  par  exemple,  que  le  mode  actuel 
d'exécution  présente  de  grands  embarras  pour  les 
personnes  qui  demeurent  dans  des  appartements 
communiquant  avec  les  débitants.  Je  ne  vois  pas 
que  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements 
puisse  rien  avoir  de  fâcheux;  je  demande  ce 
renvoi, 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
rejeté.  —  La  Chambre  renvoie  la  pétition  au  bu- 
reau des  renseignements.) 

M.  Angier  du  Chesaod,  continue  son  rap- 
port. 

Le  comte  Desfrange,  sous-préfet  de  Jonzac  (Cha- 
rente-Inférieure ;  le  sieur  Robert,  à  Rouen;  le  sieur 
Munget  Moure,  de  Montigni  (Seine-et-Oise)  ;  le  sieur 
Breton,  à  Monpont  (Dordogne),  présentent  des 
observations  sur  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux, et  demandent  une  loi  qui  en  fixe  le  mode. 
Une  loi  pour  la  réparation  et  l'entretion  des 
cbemins  vicinaux  disent  les  divers  pétitionnaires 
est  généralement  réclamée,  elle  est  attendue  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  comme  Tune  des 
.  plus  urgentes. 

Les  pétitionnaires,  après  avoir  balancé  le  mode 
de  la  prestation  en  nature  avec  celui  de  la  presta- 
tion en  argent,  donnent  la  préférence  à  la  pres- 
tation en  nature  comme  étant  la  plus  jusie,  la 
plus  facile àacquitteret en  même  temps  la  plus  sûre 
pour  arriver  à  une  bonne  réparation,  et  a  un  bon 
entretien  des  chemins  vicinaux. 

Mesï'ieurs,  l'importance  de  ces  pétitions  a  décidé 
la  commission  à  en  proposer  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

M.  Da  Hamel.  Messieurs,  il  y  a  des  causes  qui 
appellent  tout  naturellement  des  avocats  à  la  tri- 
bune; je  me  regarde  depuis  plusieurs  sessions 
comme  devant  vous  représenter  le  déplorable  état 
des  chemins  vicinaux  ;  il  n'y  a  personne  parmi 
*   nous  sui  n'en  ail  été  témoin  ou  victime.  Les  con- 
seils généraux  ne  cessent  de  former  des  réclaïua- 
tions  à  ce  sujet.  Le  nombre  des  départements  qui 
se  plaignent  cette  année  est  encore  plus  consi- 
dérable que  celui  des  années  précédentes.  Nous 
avons  le  malheur  d'arriver  à  la  fin  de  la  session 
?an3  qu'une  loi  nous  soit  présentée  sur  un  objet 
aussi  important  Je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit 
possible  de  renouveler  la  proportion  que  j'ai  feite 


dans  la  dernière  session.  Cependant,  si  cet  état 
(le  choses  continuait,  on  pourrait  nous  accuser 
d'une  espèce  de  déni  de  justice.  Pour  éviter  ce 
reproche  nous  devons  chercher  à  tir<*r  parti 
des  amendements  présentés  par  MM.  Pardessus 
et  de  La  Pasture,et  en  faire  un  articleadditionnei 
qui.  sans  remédier  entièreuient  au  mal,  servirait 
au  moins  à  le  pallier  jusqu'à  ce  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  puisse  nous  présenter  une  loi  bien 
coordonnée  dans  toutes  ses  parties,  qui  permit 
enfin  d'avoir  des  chemins  vicinaux  viables  pour 
faciliter  le  transport  de  nos  denrées. 

J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cette  pétition 
au  bureau  des  renseignements,  et  ordonne  en 
outre  qu'une  copie  sera  transmise  à  M.  le  mi* 
nistre  de  l'intérieur.) 

Des  marchands  et  manufacturiers  de  Paris,  des 
négociants  et  manufacturiers  de  Lyon,  des  com- 
merçants de  Marseille,  des  commerçants  de  Saint- 
Quentin,  des  propriétaires  de  Pralon  (Côte-d'Or), 
des  habitants  de  la  commune  d'Appili  (Oise),  se 
plaignent  des  maux  que  peut  entraîner  la  guerre, 
dont  ils  font  en  général  un  bien  triste  tableau. 
Ils  adressent  leur  vœu  à  la  Chambre  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

Messieurs,  toutes  ces  pétitions  étant  aujourd'hui 
sans  objet,  votre  commission  vous  propose  l'or- 
dre du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

La  discuision  est  reprise  sur  Farticle  i  de  la  loi 
de  finances  pour  1824. 
M.  Regnouf  a  la  parole. 

M.  Regnouf  de  Walns.  Messieurs,  ce  n'est 
point  pour  contester  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
que  je  prends  la  parole.  C^était  simplement  des 
explications  à  M.  le  ministre  des  finances  sur  le 
nouveau  recensement  des  portes  et  fenêtres  qui  a 
été  dernièrement  entrepris  par  ses  ordres  ;  et 
j'exprimerai  mes  regrets  que  M.  le  ministre  ne 
soit  point  encore  arrivé  à  la  séance. 


Je  suis  très-convaincu,  Messieurs,  que  les  vues 
générales  qui  ont  porté  M.  le  ministre  des  finances 
a  ordonner  un  pareil  travail,  sont  dictées  par  le 
désir  d'arriver,  dans  l'intérêt  des  contribuables,  à 
une  plus  juste  répartition  ;  mais  puisque  le  mode 
d'exécution  dont  on  s'est  servi  dans  mou  dépar- 
tement pour  atteindre  un  but  si  désirable,  a  donné 
lieu  à  une  foule  de  réclamations,  et  que  les  meil- 
leurs esprits  en  ont  été,  sinon  effrayés,  du  moins 
inquiétés.  Je  crois  de  mon  devoir  de  prier  M.  le  mi- 
nistre des  finances  de  vouloir  bien  rarisurer  publi- 
quement les  contribuables,  en  donnant  à  ce  suiet 
une  explication,  puisque  MM.  les  contrôleurs  des 
contributions  ont  opéré  d'une  manière  qui  a  porté 
l'inquiétude  dans  tous  les  esprits. 

Et  en  effet,  Messieurs,  qui  ne  ooneevrait  des 
craintes  en  voyant  classer  dans  nos  communes 
rurales,  pays  de  très-petite  culture,  de  mauvaises 
barrières,  qui  la  plupart  ne  sont  suspendues  ni 
sur  gonds,  ni  sur  pivot,  et  sont  seulement  atta- 
chées par  des  liens  de  bois,  à  un  mauvais  po- 
teau^  ou  même  à  l'arbre  le  plus  voisin  ?  Qui  ne 
serait  surpris,  dis-je,  de  voir  figurer  ces  barrières 
comme  des  sortes  charretières  sur  le  travail  des 
contrôleurs 7  tandis  qu'elles  ne  sont  destinées 
(ju'à  fermer  l'entrée  de  nombreux  petits  enclos 
plantés  en  pommiers,  dans  lesquels  il  existe  or- 
(i  inalrement  une  cabane  isolée,  construite  en  terre 
et  couverte  en  chaume.  Qui  pourrait  coooevoir, 
par  cette  mesure,  une  amélioration  de  rôpir- 
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lition,  eo  voyant  encore  classer  comme  fenêtre  de 
ce  triste  séjour  la  petite  ouverture,  souvent  sans 
vitres  et  close  par  un  simple  volet,  pratiquée  à 
cette  pauvre  habitation? 

Eb  bien,  Messieurs  I  tel  est  cependant  le  mode 
suivi  dans  le  département  de  la  Manche,  par  les 
contrôleurs  dans  le  nouveau  recensement  des 
portes  et  fenêtres.  Aussi,  dans  ce  populeux  et 
ndéle  département,  composé  de  près  de  700  com- 
munes rurales,  il  en  est  résulté  que,  pour  la  ma- 
jorité des  communes,  il  s'est  trouvé,  après  le  nou- 
veau recensement,  une  multitude  de  portes  char- 
retières classées  sur  le  travail  des  contrôleurs, 
tandis  qu'il  est  de  notoriété  que  ces  barrières  ne 
servent,  pour  la  plupart,  qu'au  passage  du  pro- 
priétaire et  de  sa  famille,  ou  de  quelques  bes- 
tiaux qu'il  nourrit  pour  son  utilité  ;  car  il  ne  faut 
{)as  confondre  nos  petites  propriétés  divisées  à 
'infini,  surtout  dans  le  midi  du  département, 
avec  les  pays  de  grande  culture,  où  de  nombreux 
bâtiments  agglomérés  autour  dune  ferme  consi- 
sidérable,  entourée  de  murs,  sont  clos  par  une 
ou  deux  barrières,  qui  peuvent  fort  bien,  on  le 
conçoit,  porter  le  nom  de  portes  charretières. 

Ici  je  m'arrête,  Messieurs,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  déduire  toutes  les  conséquences  injustes  et  in- 
quiétantes qui  découleraient  d'un  pareil  système, 
si  vraiment  ces  barrières  et  les  ouvertures  dont  je 
viens  de  parler  étaient  imposées  les  unes  comme 
portes  charretières,  les  autres  comme  de  véritables 
fenêtres. 

Je  pourrais  pousser  beaucoup  plus  loin  ces  ob- 
servations, si  je  signalais  toutes  les  réclamations, 
toutes  les  protestations  qui  ont  eu  lieu  relative- 
ment au  nouveau  recensement,  tant  de  la  part 
des  villes  que  des  campagnes  ;  mais  je  me  borne, 
pour  rinstant,  à  prier  M.  le  minisire  des  finance 
de  vouloir  bien  tranquilliser,  par  une  explication, 
la  population  d'un  département  qui  a  toujours 
payé  ses  contributions  exactement  et  sans  mur- 
mures; et  qui,  par  conséquent,  mérite  à  tous 
égards  la  sollicitude  du  gouvernement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  €3oraet-Dlneoart.  Je  viens  vous  soumettre 
quelques  observations  sur  les  contributions  di- 
rectes :  elles  renferment  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire 
sur  les  portes  et  fenêtres;  ainsi  le  préopinant  y 
trouvera  une  réponse  à  la  question  qu'il  vient  de 
m'adresser. 

Sans  doute.  Messieurs,  le  système  des  contri- 
butions directes  réclame  de  grandes  améliorations, 
et  1  administration  sera  toujours  empressée  de  pro- 
fiter des  lumières  que  lui  fourniront  les  discus- 
sions sur  le  budget  qui,  par  une  heureuse  nou- 
veauté, sont  devenues  des  discussion  s  financières. 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  rien  n'ait  été 
fait  pour  le  soulagement  des  contribuables.  Vous 
ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  les  dégrèvements 
accordés  depuis  1815  sur  la  contribution  foncière 
s'élèvent  à  42,876,286  francs    dont    16,373,906 
ont  été  repartis  entre  les  départements  du  royaume 
et  26,502,380  ont  été  spécialement  accordes  aux 
départements  les  plus  chargés.  Justice  entière 
n'a  pas  été  rendue  à  ceux-ci,  et  plusieurs  de 
ceux  qui  n'ont  pas  jouit  d'un  dégrèvement  spé- 
cial pourraient  y  avoir  des  droits  ;  mais  ce  n'est 
3 ne  lorsque  de  nouvelles  économies,  et  surtout 
e  nouveaux  accroissements  de  la  fortune  pu- 
publique  permettront  d'accorder  un  dégrèvement 
nouveau,  que  de  nouveaux  actes  de  justice  pour- 
ront avoir  lieu  en  faveur  des  départements  qui 
auraient  véritablement  à  se  plaindre. 


On  a  parlé  de  diminuer  le  fardeau  des  contri- 
butions directes  en  augmentant  celui  des  contri- 
butions indirectes,  mais  après  avoir  entendu  vos 
discussions  sur  les  droits  d'enregistrement  et  de 
mutation,  sur  l'impôt  du  sel,  le  dixième  du  pré- 
lèvement sur  les  octroiS;  le  droit  de  détail,  celui 
de  circulation,  le  décime  de  guerre  et  le  monopole 
des  tabacs,  on  est  peu  tenté  de  croire  que  les 
produits  des  contributions  indirectes  puissent 
s'augmenter  autrement  que  par  l'accroissement 
de  la  consommation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  attendant  que  nous  puis- 
sions diminuer  de  nouveau  l'impôt  foncier,  l'ad- 
ministration continuera  à  s'efforcer  d'améliorer 
et  d'adoucir  sa  perception.  Déjà  les  frais  de  pour- 
suites et  le  montant  des  réimpositions  annuelles 
ont  éprouvé  des  diminutions  plus  importantes 
qu'on  n'aurait  osé  l'espérer.  Une  autre  améliora- 
tion vient  encore  d'être  introduite.  Les  contri- 
buables qui  avaient  obtenu  des  décharges  et 
réductions  n'en  étaient  pas  moins  obligés  de 
continuer  jusqu'à  la  fin  de  l'année  à  payer  le 
montant  total  de  leur  cote,  comme  si  elle  n'eût 
pas  été  réduite,  et  ne  recevaient  leur  rembourse- 
ment qu'au  moyen  des  réimpositions  de  l'année 
suivante  :  l'ordre  de  la  comptabilité  l'exigeait 
ainsi,  disait-on.  Mais  la  comptabilité  a  dû  se  plier 
aux  règles  de  la  justice,  et  désormais  le  contri- 
buable qui  obtiendra  une  décharge  recevra  sur- 
le-champ,  non-seulement  la  dispense  de  payer  ce 
qu'il  ne  devait  pas,  mais  encore  le  rembourse- 
ment immédiat  de  ce  qu'il  aura  payé  de  trop. 

Toutes  les  améliorations  possibles  seront  faites 
ainsi  successivement. 

Mais  ce  qui  doit  surtout  en  ce  moment  attirer 
nos  méditations,  c'est  l'amélioration  indispensable 
de  la  répartition  des  contributions  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 
La  contribution  personnelle,  par  son  égalité 
même,  présente  les  plus  grandes  iné^lités  ;  le 
prix  de  trois  journées  de  travail  indistinctement 
imposé  à  chaque  citoyen  actif  est  un  reste  da 
système  de  nivellement  introduit  par  la  répu- 
blique, mais  qui  n'a  rien  de  véritablement  libéral: 
n'était-il  pas  plus  libéral  et  plus  juste  le  grand 
roi  qui  avait  établi  la  capitation  en  raison  da 
rang,  des  emplois  et  des  professions,  et  qui  l'avait 
graauée  depuis  1  franc  jusqu'à  2,000  francs?  11 
n'existait  qu'une  seide  cote  de  2,000  francs;  c'é- 
tait celle  de  rhéritier  du  trône,  premier  sujet  du 
roi. 

La  conîribution  mobilière,  qui  ne  pèse  pas  plus 
«ju'une  autre  sur  les  fortunes  mobilières  que  dans 
Torii^ine  elle  prétendait  atteindre,  présente  dans 
sa  répartition  des  inégalités  d'un  autre  genre. 
Ces  inégalités  sont  telles,  qu'un  certain  nombre 
de  communes  dans  les  départements  même  les 
plus  surchargés,  ne  payent  point  du  tout  de  con- 
tribution mobilière,  et  qu'un  de  nos  départements 
on  est  tout  à  fait  exempt.  Les  cotes  personnelles 
y  absorbent  la  totalité  des  deux  contributions 
réunies. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  n'est  pas  mieux 
réparti  entre  les  départements  et  les  particuliers, 
et  il  serait  bien  difncile  d'établir  des  règles  pour 
y  remédier.  Quand  on  a  un  peu  médité  sur  ces 
difOcultés,  on  trouve  fort  curieux  les  éloges  don- 
nés à  cette  conception.  Lorsque  l'impôt  fut  établi, 
ce  sera,  disait-on,  le  plus  juste  de  lous  les  impôts; 
son  assiette  ne  laissera  aucune  prise  à  Tarbi- 
traire;  il  ne  faudra  pour  l'établir  qu'avoir  des 
yeux  et  savoir  compter. 

Mais  il  arriva  que  dans  beaucoup  de  localités, 
on  ferma  les  yeux  et  on  compta  mal;  et  comme 
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cet  impôt  était  d'abord  uq  impôt  de  quotité,  le 
premier  recensement  établit  dès  l'origine  une 
grande  inégalité  de  département  à  département, 
et  de  contribuable  à  contribuable.  Il  fut  dès  lors 
aisé  de  s'apercevoir  qu'il  réussissait  de  compter 
mal;  chaque  année  on  compta  moins  bien;  et  si 
cela  eût  continué,  il  y  aurait  eu  bientôt  tel  dé- 
partement où  le  nombre  des  fenêtres  se  serait 
trouvé  inférieur  à  celui  des  maisons.  On  imagina 
alors  de  transformer  l'impôt  de  quotité  en  impôt 
de  répartition;  on  assigna  pour  contingent  à 
chaque  département  ce  qu'il  avait  payé  pendant 
les  dernières  années,  et  l'on  chargea  les  préfets 
et  sous-préfets  de  la  répartition,  qui  aurait  dû, 
comme  toute  autre,  appartenir  aux  conseils  géné- 
raux et  aux  conseils  d  arrondissements. 

11  est  remarquable  que,  parmi  toutes  lesattaques 
annuellement  dirigées  contre  les  ministres,  cette 
violatioa  des  principes  n'ait  été  signalée  par  per- 
sonne. Cet  impôt  devra-t-il  être  conservé  ulté- 
rieurement comme  Impçt  de  répartition,  rétabli 
comme  impçt  de  quotité,  ou  enfin  supprimé  en 
remplaçant  tout  ou  partie  de  son  produit  par 
l'augmentation  des  contributions  analogues  qui 
pèsent  sur  les  propriétés  b&ties?  De  graves  objeco 
tions  peuvent  s'élever  contre  chacun  de  ces  trois 
systèmes;  cependant  il  faudra  choisir. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  une  seule  de  nos 
contributions  directes  subsiste  encore  comme 
impôt  de  quotité,  c'est  la  contribution  des  pa- 
tentes; elle  est  sujette  aussi  à  bien  des  inconvé- 
nients, et  la  partie  proporlionnelle  du  droit  perçue 
sur  les  loyers  est  établie  avec  beaucoup  d'arbi- 
traire et  d'inégalité.  Si  l'on  connaissait  mieux  la 
valeur  des  loyers,  ces  inégalités  pourraient  être 
fort  atténuées,  et  même  celte  partie  de  l'impôt 
pourrait  peut-être  être  convertie  en  impôt  de  ré- 
partition. 

La  législation  relative  au  fonds  de  non-valeurs 
et  au  prélèvement  des  communes  est  obscure  et 
incohérente,  il  se  peut  que  l'administration  l'in- 
terprète mal;  mais  son  interprétation  est  plausible, 
et  l'ai  reconnu  que  du  moins  elle  n'était  pas  fis- 
cale comme  je  1  avais  cru.  D'après  l'interprétation 
de  l'honoranle  rapporteur,  les  communes  de- 
vraient toujours  conserver  leurs  8  centimes,  quel 
que  fût  le  montant  des  dégrèvements  accordés , 
mais  aussi  ne  jamais  rien  avoir  au  delà  de  ces 
8  centimes.  D'après  l'interprétation  ministérielle, 
au  contraire,  la  commune  ne  jouit  pas  toujours 
de  ses  8  centimes,  elle  les  perd  même  quelquefois 
en  totalité;  mais  aussi  elle  jouit  souvent  de  9,  de 
10,  de  11,  de  12  et  quelquefois  de  la  totalité  des 
13  centimes.  Le  fait  est  que  le  Trésor  ne  se  ré- 
serve pas  une  obole  sur  les  13  centimes  alloués 
pour  fonds  de  non-valeurs  et  attributions  aux 
communes.  La  législation  aura  besoin  d'être  fixée 
à  cet  égard  ;  mais  la  mesure  à  prendre  est  fort 
délicate  et  ne  saurait  être  improvisée.  En  atten- 
dant, l'administration  vient  de  prendre  à  cet  égard 
des  dispositions  anti-fiscales  et  tout  à  fait  favo- 
rables aux  communes.  M.  le  ministre  des  finance? 
a  décidé  qu'on  imputerait  sur  le  montant  des 
rôles  supplémentaires  les  décharges  accordées 
aux  patentables  qui  auraient  cessé  d'être  impo- 
sables pour  1823,  et  qui  auraient  été  compris  dans 
les  rôles. 

Toutes  les  fois,  Messieurs,  que  le  sort  des  con- 
tribuables pourra  être  amélioré  par  de  sembla- 
bles dispositions  l'administration  ne  négligera  pas 
de  les  adopter.  L'Btat  doit  percevoir  ce  que  vous 
avez  voté  pour  faire  face  aux  services  publics, 
mais  aucune  interprétation  fiscale  n'en  doit  ja- 
mais aggraver  le  poids,  tels  sont  les  principes 


que  j'ai  émis  comme  membre  de  la  Chambre, 
comme  rapporteur  de  vos  commissions  ;  tels 
sont  ceux  que  je  m'honorerai  toujours  de  pro- 
fesser et  surtout  de  pratiquer. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  admettre  les 
amendements  proposés  sur  les  contributions 
directes,  et  d'attendre  à  cet  égard  les  propositions 
du  gouvernement,  qui  doit  les  méditer  avec  soin 
avant  de  vous  les  soumettre. 

M.  4e  Preissae  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement  ainsi  conçu  : 

tf  11  sera  retranché  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière,  telle  qu'elfe  est  portée  sur 
l'Etat  D,  une  somme  de  81,506  francs,  applicable 
au  département  de  Tarn*et-6aronne,  pour  com- 
pléter, à  l'égard  de  ses  divers  cantons,  le  dégrè- 
vement ordonné  pour  1821,  attendu  qu'ils  n  ont 
obtenu  que  la  somme  de  7,620  francs,  sur  celle 
de  89,126,  francs  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit 
s'ils  étaient  restés  attachés  au  département  dont 
ils  furent  séparés  pour  former  celui  de  Tam-et- 
Garonne.  > 

M.  de  Preissae.  Messieurs,  je  viens  renouve- 
ler auprès  de  vous,  les  justes  réclamations  que 
mes  honorables  collègues  ont  déjà  fait  entendre 
dans  les  sessions  précédentes,  relativement  à 
Terreur  dont  nous  avons  été  victimes  lors  de  la 
répartition  du  département  alloué  en  1821. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  département  de 
Taru-et-6aronne  a  été  formé  aux  dépens  de  ceux 
du  Lot,  Lot-et-Garonne,  Aveyron,  Gers  et  Haute- 
Garonne  ;  que  tous  ces  départements  à  l'excep- 
du  dernier,  qui  est  encore  en  réclamation,  ont 
obtenu  une  portion  plus  ou  moins  forte  dans  le 
dégrèvement  de  1821,  tandis  que  celle  qu'on  a 
donnée  au  département  dont  Montauban  est  le 
cheMieu  est  tout  à  fait  dérisoire. 

Peu  d'entre  vous.  Messieurs,  connaissent  peut- 
être  la  manière  dont  le  département  de  Tarn-et- 
Garonne  a  été  formé  ;  je  vous  demande  la  per- 
mission d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet. 
En  1808,  Buonaparte  passa  à  Montauban  ;  il  fut 
frappé  de  l'importance  de  cette  ville  et  il  sentit 
qu'elle  méritait  bien  d'être  le  chef-lieu  d'un  dé- 
partement. Il  eut  d'ahord  l'idée  d'y  transporter 
k  siège  de  la  préfecture  du  Lot  :  mais,  sur  les 
observations  du  préfet,  il  fut  décidé  qu'on  ferait 
un  département  exprès  pour  Montauban. 

Buonaparte  demande  une  carte  ;  il  met  une  des 
pointes  du  compas  sur  la  ville  ,  fait  circuler 
tout  autour  de  ce  point,  et  dit  :  Voilà  le  dépar- 
lement de  Tarn-et-Garonne.  Le  Conseil  d'Btat,  qui 
trouva  cette  manière  de  faire  de  la  géographie 
un  peu  trop  géométrique,  obtint  que  les  can- 
tons qui  touchaient  par  un  point  quelconque  au 
cercle  tracé  par  la  main  impériale  seraient  com- 
pris en  entier  dans  le  nouveau  département. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  quel  est  celui 
de  vous  qui  peut  croire  que  la  pointe  de  ce  com- 
pas qui  circulait  si  arbitrairement  autour  de  Mon- 
tauban, ait  été  dirigée  avec  une  telle  connaissance 
des  localités,  qu'elle  ait  toujours  séparé  exacte- 
ment les  cantons  les  plus  chargés  d'impôts  de 
ceux  qui  l'étaient  le  moins. 

Voila  pourtant  ce  qu'il  faudrait  admettre,  pour 
déclarer  que  c'est  avec  justice  que  Montauban  a 
été  exclu  des  bénéfices  de  département. 

L'injustice  dont  nous  nous  plaignons,  et  qui, 
jaime  à  le  croire,  n'est  que  le  résultat  d'une  er- 
reur, est  si  évidente  que  personne  ne  la  conteste  ; 
seulement  on  la  met  au  nombre  de  celles  qui, 
étant  reconnues,  ne  peuvent  êtres  rectifiées.  Je 
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sais,  Messieurs,  qu'il  y  a  beaucoup  d'injustices 
qui  sont  consacrées  par  le  temps  et  que  nous  ne 
pouvons  réparer.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
celle  contre  laquelle  réclame  le  département  de 
Tarn-et-6aronne  ;  d'abord  parce  qu^elle  est  toute 
récente,  et  ensuite  parce  qu*il  sufnt  d*une  somme 
très-modique  pour  la  faire  disparaître.  Ces  deux 
considérations  doivent  le  faire  classer  dans  une 
catégorie  particulière. 

On  nous  objectera  sans  doute  Tévaluation  du 
revenu  imposable  du  département  ;  mais  cette 
évaluation  elle-même  est  la  source  de  Terreur 
dont  je  me  plains,  et  c'est  surtout  contre  elle  que 
je  dois  m'élever,  puisqu'elle  a  été  faite  de  la  ma- 
nière la  plus  arbitraire  par  un  commissaire  clan- 
destin que  personne  ne  se  rappelle  d'avoir  vu 
dans  le  département. 

Mes  collègues  et  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment ont  déjà  prouvé,  dans  des  mémoires  pleins 
de  calculs  dont  perâonoe  ne  conteste  révidence, 
que  cette  évaluation  était  forcée,  soit  qu'on  ait 
pris  pour  base  le  produit  des  droits  d'enregistre- 
ment, celui  des  impôts  indirects,  les  opéra- 
tions cadastrales,  les  baux  à  ferme,  l'évaluation 
du  préfet,  celle  du  directeur  des  contributions 
directes,  et  enOn  celle  de  M.  Hennet,  commis- 
saire royal  du  cadastre,  qui  dans  son  rapport  de 
novembre  1817,  page  2598,  porte  le  revenu  impo- 
sable du  département  deTarn-et-Garonneà  12  mil- 
lions, tandis  qu'il  est  porté  à  16,  sans  qu'on 
ait  pu  donner  d'autre  raison  de  cette  augmenta- 
tion que  le  travail  du  commissaire  extraordi- 
naire ;  et  s'il  était  vrai  que  ce  commissaire  ne 
fût  pas  sorti  de  Toulouse,  que  co  fût  de  là  qu'il 
eût  fait  son  travail,  croiriez-vous  que  cette  auto- 
rité dût  mériter  plus  de  confiance  que  celles  que 
je  vous  ai  déjà  citées  ? 

Je  pourrais  demander  un  dégrèvement  bien 
plus  considérable  en  faisant  valoir  la  surcharge 
qu'ont  fait  peser  sur  l'arrondissement  de  Gastel- 
sarrasin  et  le  canton  de  Lavit  des  départements 
de  Haute-Garonne  et  du  Gers,  avant  leur  sépara- 
tion ;  mais  je  me  borne  ici  à  réclamer  la  somme 
qu'auraient  obtenue  les  divers  cantons  de  Xarn- 
et-Garonne  s'ils  étaient  restés  attachés  aux  dé- 
partements qui  ont  joui  des  bénéfices  de  dégrè- 
vement de  1821. 

Ainsi  je  ne  vous  demande  que  de  compléter  la 
répartition  de  1821,  en  rectifiant  l'erreur  dont  elle 
a  élé  l'occasion  à  l'égard  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne. 

Quelques  faits  suffiront  pour  prouver  que  Mon- 
tauban  a  été  oublié  dans  cette  répartition.  Le 
département  du  Lot  a  obtenu  un  dégrèvement 
qui  équivaut  à  1/9  de  ses  impositions ,  celui  de 
rAveyron  à  1/4,  et  celui  de  Tarn-et-Garonne 
à  1/217.  Pour  que  cette  n^pariition  fût  juste 
dans  ce  qui  regarde  Montauban,  il  faudrait  re- 
connaître que  les  divers  départements  aux 
dépens  desquels  celui  de  Tarn-et-Garonne  a  été 
formé  ont  laissé  subsister  pendant  vingt  ans  dans 
leurs  impositions  une  différence  qui  équivaudrait 
à  la  différence  de  1/6  et  de  1/4  à  1/217. 

Une  telle  supposition  est  impossible,  car  les 
divers  arrondissements  de  ces  départements 
avaient  des  représentants  dans  les  conseils  géné- 
raux, et  l'on  sait  qu'ordinairement  ce  ne  sont  pas 
les  cantons  éloignés  qui  sont  favorisés  dans  les 
sou8*ré()artitions. 

On  fait,  le  pins  remarquable  de  tous,  et  qui  ne 
peut  manquer  de  frapper  vos  esprits,  c  est  que  Ii* 
canton  de  Saint-Antonio,  étant  resté  attacné  au 
département  de  rAveyron*  aurait  eu  pour  sa  part 
de  dégrèvement  une  somme  de  28,000  francs, 


tandis  qu'il  ne  lui  revient  que  BOOetquelques francs 
sur  les  7,000  alloués  au  département  de  Tarn-ei- 
Garonne. 

Si  je  suis  parvenu  à  établir  l'erreur  contre  la- 
quelle je  réclame,  il  faut  indiquer  les  moyens  de 
la  réparer  ;  et  je  n'en  connais  d'autre  que  l'adop- 
tion de  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre. 

Car  on  ne  peut  demander  une  nouvelle  répar- 
tition qui  aurait  pour  résultat  de  réimposer  les 
déparlements  qui,  depuis  deux  ans,  jouissent  des 
bénéfices  du  dégrèvement.  Néanmoins  il  y  a  ici 
une  erreur.  Qui  l'a  commise?  Le  Trésor,  ou  plutôt 
ses  agents  ;  mais  comme  il  n'est  guère  d'usage 
de  faire  payer  aux  agents  du  Trésor  Us  fautes 
qu'ils  commettent,  c'est  donc  au  Trésor  lui-même 
à  payer  les  fautes  de  ses  agents. 

On  me  dira  :  Si  voire  amendement  est  adopté, 
il  en  résultera  une  lacune  dans  le  budget;  vous 
avez  voté  les  dépenses,  votez  donc  aussi  les  re- 
cettes. Je  répondrai  que  la  plupart  des  recettes  du 
imdget  ne  sont  portées  que  par  évaluation;  que 
ces  évaluations  se  sont  trouvées  jusqu'ici  au-des- 
sous de  la  réalité;  et  puis  le  budget  lui-même 
présente  un  excédant  de  recette  pi  us  que  suffisant 
pour  combler  le  déficit  qu'occasionnera  l'adoption 
de  mon  amendement.  D  ailleurs,  Messieurs,  espé- 
rons que  la  voix  de  votre  rapporteur  sera  enten- 
due des  ministres  du  Roi,  et  espérons  que  de 
nouvelles  économies  viendront  ajouter  encore 
auK  ressources  des  exercices  à  venir. 

Je  croirais  méconnaître  la  juste  confiance  que 
méritent  les  dépositaires  de  1  autorité  royale,  en 
indiquant  minutieusement  les  moyens  d'écono- 
miser 100,000  francs  sur  un  budget  de  900  mit- 
lions. 

Je  terminerai,  Messieurs,  en  invoquant  le  té- 
moignage de  M.  le  ministre  des  finances,  je  ne 
crains  pas  de  lui  demander  s'il  n'est  pas  convaincu 
comme  moi  de  la  justice  de  ma  réclamation,  et  s'il 
n'éprouve  pas  le  désir  de  réparer  une  erreur  qui, 
si  elle  se  prolongeait,  deviendrait  une  injustice. 
(  Voix  à  droite  :  Appuyé  !) 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  MlraDdoL  Je  suis  convaincu  de  Fin- 
justice  que  vient  de  signaler  le  préopinant.  J'ap- 
puierais donc  son  amendement,  si  je  croyais  que 
le  département  de  Tarn-et-Garonne  fût  le  seul 
dans  ce  cas.  Mais  comme  il  y  a  beaucoup  d^autres 
départements  qui  ont  éprouvé  des  injustices  sem- 
blables, je  reconnaîtrai  avec  M.  le  ministre  des 
finances  l'impossibilité  de  les  rectifier  en  ce 
moment.  Plein  de  confiance  dans  la  parole  que  Son 
Excellence  a  déjà  donnée  l'année  dernière,  j'atten- 
drai avec  résignation  qu'il  veuille  bien  appliquer 
à  tous  les  départements  victimes  d'erreurs  maté- 
rielles, le  dégrèvement  que  l'état  de  nos  finances 
permettra  d'accorder.  J'insiste  cependant  sur  une 
demande  que  nous  formons  depuis  trois  ans,  et 
qui  a  pour  objet  la  vérification  des  erreurs  maté- 
rielles dont  se  plaignent  quelques  députations 
faites  concurremment  par  les  députés  et  les  agents 
qui  ont  concouru  à  ce  travail. 

M.  le  Président  fait  observer  que  M.  de  Ber- 
bis  a  présenté  un  amendement  qui  rentre  dans 
la  proposition  de  M.  de  Mirandol. 

L'amen  iement  de  M.  de  Preissac  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

H.  le  Prësldeat  donne  lecture  de  l'amende* 
ment  de  U.  de  fierbis  ainsi  conçu  : 
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«  Dans  Tiatervalle  de  la  session  de  1823  à  celle 
de  1824,  le  ministre  des  finances  prendra  les  me- 
sures propres  à  faire  rectifier  les  erreurs,  maté- 
rielles ou  autres,  qui  existent  dans  les  calculs 
qui  ont  servi  de  base  à  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  arrêtée  dans  la  session 
de  1820.  » 

M.  de  Bertils.  Dans  la  discussion  qui  se 
poursuit,  on  a  semblé  poser  en  principe  l'inutilité 
des  amendtMiieots.  On  a  voulu  les  faire  considérer 
comme  imjproyisés,  et  par  conséquent  comme  ne 
pouvant  nas  être  adoptés  par  la  Gbambre.  Je  ne 
sais  si  cette  doctriiie  prendra  faveur;  mais  je  re- 
marque qu'elle  tendrait  à  enlever  à  la  Chambre 
une  de  ses  prérogatives,  et  à  réduire  nos  obser- 
vations à  de  simples  vœux,  tels  que  ceux  que 
pourraient  émettre  les  conseils  généraux.  Mon 
amendement  d'ailleurs  est  loin  de  mériter  le  re- 

S roche  d'être  improvisé,  puisque  voilà  la  qua- 
ième  session  que  j*ai  l'honneur  de  le  proposer. 
Je  vais  en  exposer  les  motifs. 

La  fixité  est»  sans  contre>iit,  la  chose  la  plus 
essentielle  dans  l'impôt  foncier,  tant  dans  l'inté- 
rêt des  contribuables  que  dans  celui  de  l'agricul- 
ture. Mais  pour  que  cetto  fixité  soit  admise,  il 
faudrait  qu'on  fût  parvenu  à  un  degré  de  perfec- 
tion autre  que  celui  où  nous  sommes  arrivés  pour 
établir  l'impôt.  La  Chambre  l'a  tellement  senti, 
qu'en  1820  elle  a  adopté  le  mode  de  répartition 
qui  existe  actuellement  entre  les  départements,  en 
rejetant  la  fixité  parce  qu'elle  a  cru  que  nous  n'é- 
tions pas  encore  arrivés  au  point  de  pouvoir  l'ad- 
mettre. M.  le  ministre  4es  finances  a  déclaré  der- 
Diéreoient  que  la  fixité  ne  pouvait  pas  encore  être 
adaiise.  Partant  de  ce  principe,  il  reste  une  porte 
ouverte  aux  réclamations  des  départements  au 
détriaient  desquels  il  a  été  commis  des  erreurs 
matérielles  ou  autres.  Alors  vous  ne  devez  pas 
trouver  extraordinaire  que  t)lusieurs  départe- 
ments, et  notamnieiit  celui  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  renouvellent  tous  les  ans  leurs  récla- 
mations. 

Nous  demandons  que  M.  le  ministre  des  finances 
fasse  examiner  de  nouveau  les  réclamations  do 
ces  départements,  nous  demandons  qu'il  ordonne 
la  révision  d'un  travail  qui  a  été  fait  à  la 
bâte,  et  qui  offre,  comme  vous  le  savez,  même  pour 
les  départements  dégrevés,  de  grandes  erreurs. 
Que  le  ministère  prenne  des  mesures,  afin  de  re- 
cueillir les  observations  des  députés  et  des  con- 
seils généraux,  et  qu'ensuite  il  soumette  à  la 
Chambre  un  mode  de  reclificçition  des  erreurs 
qui  auront  été  reconnues  :  c'est  à  quoi  je  réduis 
mon  amendement. 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  par  des  calculs 
relatifs  à  mon  département.  Je  n'ai  pas  pris  la 
parole  seulement  dans  Tintérêt  d'un  département, 
mais  de  tous  ceux  qui  ont  des  réclamations  a 
faire  valoir.  Ainsi,  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt 
local,  mais  dans  l'intérêt  Général,  que  je  demande 
la  révision  d'un  travail  à  laquelle  vous  ne  pouvez 
vous  refuser,  si  Ton  vous  démontre  qu'il  y  a  eu 


ment. 


(L'impression  de  cette  improvisation  est  or- 
donnée.) 

M.  llestadter.  Je  partage  entièrement  les 
principes  du  préopinant,  relativement  au  droit 

Î[Q'a  la  Chambre  de  faire  des  amendements.  11 
aut  pourtant  qu'elle  en  use  avec  discrétion  dans 


la  loi  du  budget,  dans  laquelle  elle  ne  doit  intro- 
duire que  des  amendements  relatifs  au  budget 
lui-môme,  et  aux  règles  tracées  par  cette  loi  de 
finances.  Je  suis  aussi  de  son  avis  relativement 
à  la  fixité.  Nous  ne  sommes  pas  arrivés  encore 
à  ce  degré  d'égaillé  désirable  pour  toute  la 
France,  entre  les  départements  pour  la  répartition 
de  la  contribution  foncière.  Ainsi  la  fixité,  qui 
n'est  autre  chose  que  l'égalité  personnelle  pour 
la  répartition,  et  non  pas  la  quotité  de  l'impôt 
fixé  pour  toujours,  ne  peut  être  considérée  comme 
encore  établie.  Néanmoins  je  combats  ramende- 
ment  de  M.  de  Berbis  sous  plusieurs  rapports. 

Cet  amendement  présuppose  qu'il  y  a  des 
erreurs  matérielles  dans  les  calculs  qui  ont  servi 
de  base  à  la  répurtition  de  Fimpôt  foncier,  arrêtée 
dans  la  session  1820.  Comment  la  Chambre  pour- 
rait-elle reconnaître  qu'il  y  a  eu  des  erreurs 
matérielles  t  ne  faudrait-il  pas  pour  cela  que  le 
tableau  de  répartition  eût  été  soumis  à  la  Chambre 
et  vérifié  par  elle?  Si  donc  il  n'est  pas  prouvé 

au'il  y  a  des  erk'eurs  matérielles,  ramendement 
e  M  de  Berbis  tombe  de  lui-même. 
S'il  y  avait  des  erreurs  matérielles,  ce  ne  serait 
pas  à.  la  Chambre  qu'il  faudrait  s'adresser  pour 
les  faire  reconnaître  car  il  est  impossible  à  une 
assenablée  délibérante  de  vérifier  des  erreurs  de 
calcul.  Ce  serait  doncàla  cominit^sion  du  budget 
et  au  ministre  des  finances  à  faire  cette  vérifica- 
tion. M.  de  Berbis  devrait  donc  venir  avec  la 
preuve  résultant  de  cette  vérification. 

M.  4e  iBerbls.  J'ai  parlé  aussi  d'autres  er- 
reurs. 

M.  AtesUidier  .Le  mot  autres  est  extrênie- 
ment  vague  De  quelles  autres  erreurs  M.  de  Berbis 
entend-il  parler?  Serait-ce  des  bases  qui  ontservi  à 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  en  1820  ? 
Alors,  je  lui  répondrai  que  ces  bases  ont  été 
adoptées  unanimement.  (Plusieurs  voix  :  Il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'ils  aient  reçu  un  assentiment 
général.) 

Une  troisième  raison  doit  vous  déterminer  à 
repousser  l'amendement  de  M.  de  Berbis.  Il  parait 
souverainement  inconstitutionnel.  Ce  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  ordre  légal  qui  serait  donné 
par  la  Chambre  au  ministre  des  finances,  relati- 
vement à  l'administration.  Ce  serait  une  usurpa- 
tion de  la  Chambre  sur  le  pouvoir  administratif. 
Bt  d'ailleurs,  si  la  Chambre  juge  à  propos  de 
prendre  l'initiative  dans  cette  niatiére,  elle  ne 
peut  le  faire  que  par  une  proposition  positive.  Je 
demande  par  ce  motif  que  l'amendement  de 
M.  de  Berbis  soit  écarté. 

M.  die  Berbis.  On  place  les  départements  qui 
ont  à  se  plaindre  dans  une  position  extrêmement 
embarrassante.  Si  j'avais  trouvé  un  autre  dloyen 
que  celui  de  présenter  un  amendement,  je  l'aurais 
saisi.  Je  me  suis  adressé  â  M.  le  ministre  des 
finances;  il  n)'a  répondu  qu'il  était  impossible  de 
rectifier  le-^  erreurs  qui  existent,  qn'il  n'avait 
pas  de  moyens  pour  y  parvenir.  Je  n'avais  donc 
plus  qu'à  porter  ma  réclamation  à  la  Chambre 
sous  la  forme  d'un  amendement.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  inconstitutionnel.  La  Chambre  n'a-t-elle 
pas  le  droit  de  revenir  sur  un  travail  qu'elle  a 
approuvé  en  lui  donnant  force  de  loi,  lorsc^u'elle 
acquiert  la  preuve  que  des  erreurs  ont  été  com- 
mises? Le  préopinant  a  prétendu  que  je  n'avais 
parlé  que  d^erreurs  matérielles,  et  que  ce  n  était 
)as  à  la  Chambre  à  .venir  faire  des  calculs  pour 
es  rectifier.  Je  rappellerai  qu'en  1822,  j'ai  apporté 
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moi-même  des  calculs  à  cette  tribune.  Je  conviens 
qu'il  est  très-difficile  de  suivre  ici  des  calculs, 
et  que  c'est  au  ministre  des  finances  qu'ils  doi- 
vent être  soumis.  Quant  aux  autres  erreurs  dont 
j'ai  voulu  parler,  elles  ont  pour  objet  les  bases 
mêmes  de  fa  répartition.  On  a  pris,  dans  le  dé- 
partement de  la  Gôte-d*Or,  pour  base  de  la  répar- 
tition, les  actes  de  vente,  sans  déduire  du  prix 
les  impôts.  Nous  avons  produit  des  certificats  du 
directeur  de  l'enregistrement,  et  toutes  les  pièces 
qui  constatent  qu^on  n'a  pas  retranché  le  montant 
de  rimp6t.  On  nous  a  compté  le  revenu  brut; 
c'est  une  omission  faite  dans  le  calcul  qui  a  servi 
de  base  à  l'évaluation  du  revenu  cadastral  :  cette 
omission  n'a  pas  été  rectifiée.  Je  crois  de  mon 
devoir  de  demander  la  révision  de  ce  travail  à  la 
Chambre  puisque  je  ne  l'obtiens  pas  du  gouver- 
nement. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  qui  ne  me 
parait  ni  inconstitutionnel,  ni  intempestif. 

M.  de  Willële,  mintstre  des  finances.  Ce  n*est 
pas,  en  effet,  comme  inconstitutionnel  que  peut 
être  repoussé  l'amendement  de  l'honorable  préo- 
pinant. S'il  est  un  droit  sacré  pour  la  Chambre, 
s^l  est  un  devoir  qu'elle  doive  tenir  à  remplir, 
c'est  celui  de  répartir  aussi  également  qu'elle  le 
peut  entre  les  départements  les  contributions 
directes,  puisque  cette  répartition  est  définitive 
et  sans  appel,  une  fois  qu  elle  a  obtenu  l'assen- 
timent de  la  loi.  C'est  sous  un  autre  rapport  que 
l'amendement  du  préopinant  est  inadmissible.  Le 
ministre  des  finances  ne  saurait  accomplir  l'obli- 
gation qu'on  prétend  lui  imposer.  Il  me  suffira, 
pour  vous  en  convaincre,  de  rappeler  comment 
vous  avez  procédé  pour  la  fixation  du  répartement 
des  fonds  de  dégrèvement  entre  les  divers  dépar- 
tements. 

Ce  travail  a  eu  pour  base  une  erreur  dominante 
bien  plus  forte  que  toutes  les  petites  erreurs 
qu'on  pourrait  signaler  dans  Fintérêt  de  telle  ou 
telle  localité.  En  effet,  vous  avez  établi  une 
matière  imposable  entre  tous  les  départements, 
et  vous  n'avez  admis  à  participer  au  dé^vement 
que  les  départements  qui  se  trouvent  évidemment 
surchargés.  Quant  à  ceux  qui,  d'après  votre 
opinion,  se  trouvaient  dans  une  classe  intermé- 
diaire, vous  ne  leur  avez  rien  ou  presque  rien 
accordé  ;  enfin  vous  avez  laissé  dans  la  position 
où  ils  étaient,  les  départements  que  vous  saviez 
être  imposés  au-dessous  de  ce  qu'ils  devaient 
supporter  d'impôt.  Je  vous  demande  si,  lorsqu'on 
a  agi  d'après  une  base  aussi  évidemment  injuste 
envers  tous  les  départements,  ou  peut  venir 
demander  à  la  Chambre  de  rectifier  quelques 
léffères  erreurs  de  calcul. 

Il  est  impossible,  à  moins  de  procéder  par  le 
mode  du  dégrèvement,  de  rectifier  et  réparer  les 
injustices  dont  on  se  plaint  sans  en  commettre  de 
bien  plus  grandes;  car  on  ne  pourrait  soulager  les 
départements  dont  on  vous  parle  sans  porter  la 
charge  sur  d'autres.  Je  conviens  qu'il  existe  des 
erreurs  incontestables,  et  qu'on  pouvait  signaler 
à  l'époque  du  dégrèvement;  mais  aujourd'hui 
comment  voulez-vous  les  rectifier,  lorsque  le  gou- 
vernement ne  peut  cette  année  apporter  un  nou- 
veau dégrèvement?  Et.  d'ailleurs,  à  quoi  nous 
servirait  d'entrer  dans  rexamen  de  toutes  les  er- 
reurs qui  peuvent  être  démontrées  par  les  députés 
des  divers  départements,  alors  qu'il  existe  dans 
la  base  fondamentale  du  travail  un  sujet  de  cri- 
tique aussi  incontestable? 

il  existe  une  autre  erreur,  et  c'est  sans  doute 
celle  que  se  propose  de  tûre  ressortir  l'orateur  qui 


va  parler  au  nom  de  mon  département.  Le  cadastre 
était  une  des  bases  qui  avaient  été  prescrites  par 
la  loi.  Mais  les  opérations  cadastrales  ont  été 
changées  arbitrairement  par  les  départements, 
avant  qu'on  ait  pu  en  faire  l'application.  Dans 
celte  situation,  pouvons-nous  préîsenter  des  recti- 
fications partielles?  11  n'y  a  qu'une  chose  faire  : 
c'est  de  réserver,  pour  l'époque  où  nous  serons 
assez  heureux  pour  vous  présenter  un  nouveau 
dégrèvement  sur  la  contribution  foncière,  les  ré- 
clamations de  divers  départements. 

Vous  pourriez  alors  tes  faire  valoir  vis-à-vis 
du  gouvernement  et  de  la  commission,  qui  donne 
dans  les  occasions  la  plus  grande  attention  à 
toutes  les  réclamations  particulières.  Mais  dans 
ce  moment,  ni  la  Chambre  ni  le  gouvernement 
ne  peuvent  se  lancer  dans  un  pareil  dédale  de 
difficultés  qui  exigeraient  un  travail  immense 
pour  reconnaître  si  les  erreurs  qu'on  signale 
existent  réellement. 

M.  de  Berbis.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  déjà  parlé  deux 
fois  sur  cette  question,  je  ne  puis  vous  l'accorder. 

Quelques  voix  :  La  clôturé  ! 

M.  Oolonb.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  Il  me  semble.  Messieurs,  que  dans  une 
Assemblée  qui  se  compose  de  l'élite  de  la  propriété 
foncière,  on  ne  doit  pas  demander  aussitôt  la 
clôture  lorsqu'on  discute  les  contributions  fon- 
cières. 

Plusieurs  voix:  Parlez,  parlez  I 

M.  Colomb.  Je  remercie  d'abord  M.  le  ministre 
des  finances  d'avoir  reconnu  la  constitutionnalité 
d'un  amendement  que  je  désire  appuyer  de  quel- 
ques observations  Mais  je  ne  puis  accéder  à  la 
partie  de  son  raisonnement  qui  consiste  à  dire 
que,  la  base  du  dégrèvement  de  1820  offrant  des 
erreurs  encore  plus  graves  que  celles  qui  ont  été 
signalées,  il  ne  fallait  pas  s'occuper  d'abord  de 
rectifier  les  petites  erreurs.  Je  ne  reconnais  pas 
dans  cette  manière  de  raisonner  la  justesse  d'es* 

Î^rit  habituelle  de  M.  le  ministre  des  finances.  Il 
àudrait  tirer  de  son  aveu  la  conséquence  con- 
traire. Nous  sommes  fondés  à  signaler  à  cette  tri- 
bune les  erreurs  qui  font  l'objet  de  nos  réclama- 
tions, et  nous  renouvellerons  celle-ci  jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  fait  droit.  C'est  au  gouvernement  à 
ordonner  la  révision  des  opérations  qu'il  a  fait 
faire;  qu'il  nous  prouve  par  là  l'utihté  de  ses 
nombreux  agents,  que  nous  payons  assez  cher  I 
Je  me  borne  à  ces  observations  ;  et  j'appuie  de 
toutes  mes  forces  l'amendement  de  M.  de  Berbis. 
(L'amendement  de  M.  de  fierbisest  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

H.  de  Rieard  (Haute-Garonne).  Messieurs,  ce 
qu'ont  de  plus  important  et  souvent  de  plus  pé- 
nible les  ronctions  que  nous  avons  à  remplir, 
c'est  sans  doute  le  vote  de  l'impôt.  Pourrions-nous 
ne  pas  sentir  combien  il  est  onéreux  au  contri- 
buable? Nous  devons  mettre  tout  en  œuvre  pour 
en  alléger  le  fardeau.  C'est  surtout  l'impôt  foncier 
oui  doit  fixer  notre  attention,  parce  qu'il  est  très- 
fort,  qu'il  pèse  sur  ce  qui  a  tant  d'autres  charges 
à  supporter,  et  qu'il  est  d'ailleurs  on  ne  peut  pas 
plus  mal  réparti.  Bien  différent  des  autres  impôts, 
il  atteint  nécessairement  le  contribuable,  quelle 
que  soit  sa  position.  La  privation  chez  lui  des 


(Chambre  des  Dépatés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |i9  avril  1823.| 


409 


jouissances,  la  cessation  des  produits,  qui  toujours 
arfraachissent  des  impôts  indirects,  ne  sauraient 
diminaer  la  rigueur  de  celui-ci.  En  le  votant,  Mes- 
sienrs,  nous  prononçons  sur  l'existence  d'une  po- 
pulation immense.  Tous  les  ans  ces  nombreux  et 
trop  infortunés  propriétaires  espèrent  un  allége- 
ment qui  leur  est  promis  depuis  si  lonj^temps,  et 
chaque  année  leur  attente  se  trouve  vaine.  N'au- 
rions-nous  donc  jamais,  en  remplissant  ici  nos 
devoirs,  qu'à  perpétuer  leurs  malheurs? 

Si  nous  ne  pouvons  améliorer  leur  sort  par  une 
diminution  d'impôt  à  laquelle  s'opposent  nos  be- 
soins, prenons  au  moins,  en  attendant  que  nous 
puissions  faire  mieux,  (es  moyens  qui  sont  à 
notre  disposition  et  que  la  justice  nous  indique 
en  leur  faveur. 

Aucun  de  nous  ne  l'ignore.  Messieurs,  ce  qui 
ajoute  infiniment  à  l'état  de  souffrance  d'un 
grand  nombre  de  départements,  c'est  qu'à  leurs 
charges  vient  se  joindre  une  portion  de  celles 
des  autres.  La  cause  d'un  mal  aussi  réel  qu'il  est 
douloureux  est  connue  depuis  longtemps,  et  c'est 
précisément  ce  qui  devrait  la  faire  cesser  qui  la 
reproduit  tous  les  ans. 

Ainsi  se  réalisent  malheureusement  les  craintes 
que  nous  avons  exprimées  dans  la  session  de 
1820.  On  avait  voulu  alors  faire  disparaître  l'iné- 
galité trop  choquante  dans  la  répartition  de 
Pimpôt.  Les  lois  qui  avaient  précédé  n'avaient 
rien  négligé  ponr  découvrir  les  départements  qui 
avaient  le  plus  à  souffrir  de  cette  injustice.  La 
recherche  aevail  en  être  faite,  le  tableau  devait 
en  être  présenté.  Tout  annonçait  à  ces  malheureux 
départements  la  fin  de  la  surcharge  qui  les  ac- 
cable. Il  en  a  été  bien  autrement. 

Ceux  auxquels  on  avait  confié  l'exécution  de 
ces  sages  dispositions  ont  détruit  tout  le  bien 
qu'on  devait  en  attendre.  Se  livrant  à  une  opé- 
ration qu'ils  n'étaient  nullement  autorisés  à  faire, 
au  lieu  de  se  borner  à  la  recherche  des  départe- 
ments surimposés,  la  seule  tâche  qu'ils  eussent 
à  remplir,  ils  ont  fait  arbitrairement  l'évaluation 
du  revenu  de  tous  les  départemens.  Ils  ont  donné 
dans  cette  évaluation  une  si  fausse  idée  du  revenu 
de  chacun  d'eux,  que  ceux  qui  sont  le  plus  im- 
posés ont  paru  presque  sans  besoins,  ou  n'ayant 
aucun  soulagement  à  réclamer.  C'est  sous  ce  même 
point  de  vue  que  demeurent,  depuis,  ces  malheu- 
reux départements  ;  ce  qui  doit  ajouter  infiniment 
à  leur  surcharge,  en  maintenant  toujours  et  aug- 
mentant même,  à  leur  très-grand  préjudice,  l'iné- 
galité de  la  répartition. 

Un  tel  état  de  choses,  Messieurs,  ue  saurait  durer 
plus  longtemps.  L'intérêt  que  nous  prenons  aux 
contribuables  et  la  justice,  ne  nous  permettent 
pas  d'y  être  indifférents.  Nous  ne  pouvons  le 
laisser  exister  sans  aller  contre  toutes  les  lois  qui 
nous  régissent  en  matière  de  répartition  d'impôt. 
Toutes  s'accordent  à  exiger  la  même  proportion, 
chez  tous  les  contribuables,  entre  le  vrai  revenu 
et  la  contribution^  afin  d'approcher  autant  que 
possible  de  TégaUté  de  la  répartition.  Si  nous 
n'avons  pu  jusqu'ici  l'obtenir,  s'il  est  difficile  d'y 
arriver,  nous  devons  au  moins,  pour  ne  pas  l'é- 
loigner encore  plus  de  nous,  détruire  ce  qui  la 
rendrait  pour  toujours  impossible.  Nous  n'y  par- 
viendrons jamais,  si,  par  1  évaluation  la  plus  ar- 
bitraire du  revenu  de  certains  départemens  sur- 
tout, iiscontinuentà  paraître  infinimentplus  riches 
S[u'ils  ne  le  sont,  lorsque  tant  d'autres  sont  si  dif- 
ôremment  U*aités.  Que  pourrait-on  attendre  d'une 
base  aussi  vicieuse?  Loin  de  guérir  le  mal,  elle  doit 
Taggrayer  et  ne  laisser  pour  tous  résultats  que 


les  énormes  injustices  qu'elle  a  déjà  produites  et 
qu'elle  ne  peut  manquer  de  perpétuer. 

Le  vœu  de  la  loi  doit  être  rempli.  Déjà,  en  1819, 
on  avait  adopté  une  marche  qu'on  avait  crue 
propre  à  faire  disparaître  cette  trop  douloureuse 
inégalité  d'impôt.  On  avait  pensé  que  des  dégrè- 
vements qu'on  espérait  pouvoir  répéter  souvent 
pourraient  produire  bientôt  le  nivellement  si 
désiré.  Unefôcheuse  expérience  nous  a  prouvé 
qu'il  est  bien  aisé  d'abuser  de  ce  moyen.  Le  der- 
nier dégrèvement  a  produit  un  effet  tout  opposé 
à  celui  Qu'on  en  attendait.  Serions-nous  plus 
heureux  dans  la  distribution  de  ceux  qui  pour- 
raient être  accordés  encore? 

Mais  sans  nous  livrer  à  des  craintes  ou  à  des 
espérances  sur  une  chose  qui  n'est  pas  à  notre 
disposition,  examinons  d'où  pourraient  venir  les 
fonds  qui  seuls  devraient  fournir  à  ces  dégrè- 
vements jusqu'à  ce  que  nous  puissions  les  obtenir 
de  la  diminution  de  nos  besoinset  de  la  réduction 
de  nos  dépenses.  Dans  un  mal  malheureusenent 
trop  réel,  le  remède  ne  doit  pas  être  cherché 
dans  ce  qui  est  incertain.  Ces  fonds  ne  pourraient 
nous  être  offerts  que  par  l'excédant  de  nos  re- 
cettes ;  mais.  Messieurs,  ne  nous  flattons  pas  sur 
notre  vraie  position,  toute  rassurante  qu'elle  est. 
Sommes-nous  sûrs  de  pouvoir  disposer  de  cet 
excédant?  Tous  nos  besoins  sont-ils  bien  con- 
nus ?  Ils  ne  sont  pas  tous  énumérés  dans  le  bud- 
get oui  est  soumis  à  notre  discussion.  Depuis 
qu'elle  nous  occupe,  on  nous  en  a  montrés  qui, 
marchant  en  seconde  li^ne,  ne  paraissaient  pas 
moins  réels  que  les  premiers. 

Pouvons-nous,  en  effet,  penser  que  le  ministère 
de  la  guerre  n'aura  pas  de  fonds  considérables  à 
demander,  pour  fournir  aux  charges  qiie  les  cir- 
constances actuelles  lui  imposent  et  lui  impo- 
seront encore.  Notre  marine  ne  peut  être  rétablie 
et  portée  à  ce  degré  de  force,  qui  seul  peut  conve- 
nir à  une  grande  nation,  qu'au  moyen  d'une  aug- 
mentation annuelle  et  plusieurs  fois  répétée  dans 
l'allocation  qu'exige  ce  ministère.  Dans  le  cha- 
pitre des  ponts  et  chaussées,  on  nous  a  peint 
les  grandes  routes  et  les  travaux  d'art 
qu'elles  nécessitent  dans  un  dépérissement  gé- 
néral, qui  n'a  été  attribué  qu'à  la  pénurie  défends, 
toujours  insuffisants,  nous  a-t-on  dit,  pour  les  ré- 
parer et  les  entretenir.  Des  travaux  immenses 
qui  ont  également  pour  objet  les  communications 
ont  été  entrepris  depuis  plusieurs  années;  ils  se 
sont  multiplies  sur  tant  de  points  qu'ils  ne  tar- 
deront pas,  je  le  crois  bien,  à  exiger  des  fonds 
supplémentaires,  proportionnés  à  l'étendue  de 
l'entreprise. 

Que  de  grands  besoins  n'aurions-nous  pas  à  satis- 
faire chez  le  clergé  !  Que  ne  faudrait-il  pas  encore 
gour  accorder  à  tant  d'autres  obiets  si  utiles  et 
ien  précieux  à  TBtat,  ce  que  le  oien  et  la  justice 
réclament  pour  eux  ! 

Dans  cet  état  de  choses  pouvons-nous  espérer 
que  l'excédant  de  nos  recettes,  lors  même  que 
nous  serions  sûrs  d'en  avoir  toujours,  soit  jamais 
sans  un  emploi  urgent  et  forcé?  pourrions-nous 
donner  pour  garantie  la  promesse  faite  solennel- 
lement aux  contribuables  surimposés  d'alléger 
leurs  fardeaux  ?  Alors,  Messieurs,  la  justice  qui 
leur  est  due,  et  qu'ils  attendent  si  impatiemment, 
ne  saurait  reposer  sur  une  base  aussi  incertaine. 
Nous  leur  devons  un  soulagement  plus  assuré.  Il 
faut  donc  le  chercher  ailleurs. 

Ici,  Messieurs,  se  présentent,  je  le  sens  bien, 
toutes  les  difficultés  qui  ont  arrêté  si  souvent. 
Nous  devons  cependant  chercher  à  les  vaincre. 
Si  nous  ne  pouvons  pas  les  surmonter  en  entier 
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dans  ce  moment,  préptrons  aa  moins  les  Toies 
à  ce  qui,  nous  devons  Tespérer,  pourra  enfla  se 
faire  un  jour  ;  ce  premier  effort  produira  déjà 
une  amélioration. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  sommes  encore 
sous  le  poids  d'un  provisoire  désastreux  pour 
certains  départemens  surtout.  La  répartition  du 
dernier  dégrèvement,  adoptée  provisoirement,  et 
ce  qui  avait  éié  fait  si  arbitrairement  pour  |)Ouvoir 
rétablir»  ont  tout  dénaturé^  tout  désorganisé  dans 
la  répartion  de  Timpôt,  et  surtout  dans  ce  qui 
doit  nécessairement  lui  servir  de  règle,  l'évalua- 
tion  du  revenu.  Nous  ne  pouvons  plus  demeurer 
dans  cet  état,  qui  amène  avec  lui  de  trop  grandes 
injustices.Nous  devonsen  sortir,  en  abandonnant 
ce  qui  heureusement  n'était  qu'un  provisoire 
momentané.  Nous  ne  réparerons  pas  par  là  tout 
le  mal,  mais  au  moins  nous  en  arrêterons  lessuiles; 
Dans  un  mal  violent,  on  court  d'abord  à  ce  qui 

{»eut  soulager  le  malade  ;  on  cbercbe  ensuite  à 
e  guérir.  Ce  premier  soulagement  que  demande 
avec  tant  d'instance  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements se  retrouvera  dans  une  répartition  de 
l'impôt  moins  irrègulière,  moins  onéreuse,  et  qui 
n'expose  pas  à  de  si  grands  inconvénients.  G^està 
ce  nioyen,   je  crois,  que  nous  devons  recourir. 

Sans  doute  que  pour  l'employer,  il  faudrait 
avoir  une  connaissance  exacte  du  revenu  de  cha- 
que département  ;  elle  seule  peut  produire  une 
bonne  répartition  ;  mais  pour  l'obtenir,  oserions- 
nous  nous  livrer  à  une  nouvelle  évaluation  ?  Plus 
d'une  fois  nous  avons  éprouvé  combien  il  est 
dangereux  d'entreprendre  une  telle  opération. 
Bile  deviendra  bien  plus  aisée,  lorsque  tous  les 
départements  auront  terminé  leur  cadastre  ;  mcjis 
voudrions-nous  renvoyer  à  un  temps  si  éloigné 
de  nous,  le  soulagement  à  un  mal  si  pressant?  ce 
serait  une  bien  grande  injustice.  Frontons,  en  at- 
tendant que  nous  puissions  faire  mieux,  des  con- 
naissances déjà  acquises.  Nous  les  trouvons  dans 
l'évaluation  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du 
15  mars  1818,  fut  présentée  en  1819,  etquipar  la 
lo)  de  finances  de  cette  même  année,  fut  donnée 
pour  base  à  la  répartition  de  l'impôt. 

Je  ne  défendrai  pas  ici  cette  évaluation;  elle 
peut  avoir  ses  vices  et  ses  défauts,  et  quelle  est 
celle  qui  n'en  aurait  pas  !  mais  ce  qu'il  y  a  de 
vrai,  c'est  que  rioa  ne  prouve  qu'on  ait  voulu 
chercher  à  en  faire  une  meilleure.  Tout  annonce 
au  contraire  qu'on  a  voulu  la  perfectionner,  en 
la  prenant  pour  règle  de  la  répartition  du  dégrè- 
vement de  6  millions  accordé  en  1819.  Les  dis- 
positions de  la  loi  de  finances  de  cette  même 
année,  tendant  à  préparer  la  répartition  d'un  dé- 
grèvement bien  plus  considérable  qu'on  pré* 
voyait  devoir  être  accordé  bientôt,  montrent  en- 
core qu  on  a  voulu  mettre  l'impôt  en  rapport 
avec  cette  évaluation  de  revenu  :  ce  qui  est  bien 
loin  de  prouver  qu'on  a  voulu  la  détruire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  toujours  que  la  répar- 
tition de  l'impôt  soit  réglée  par  l'évaluation  du 
revenu  ;  celle  qui,  en  1820,  fut  produite  par 
l'acte  le  plus  illégal,  a  subi  le  sort  qu'elle  méri- 
tait, elle  a  été  rejetée  avec  indignation.  Bile  ne 
peut  donc  plus  servir  de  base.  On  doit  recourir  à 
une  autre.  La  répartition  de  notre  impôt  qui,  par 
la  réunion  de  tontes  tes  irrégularités  possibles, 
avait  été  adaptée  à  celte  fausse  évaluation,  ne 
doit  plus  demeurer  privée  de  la  base  qu'on  au- 
rait dû  aussitôt  substituer  à  celle-là.  L'évalua- 
tion du  revenu  qui  a  été  faite  en  1819  est  la  seule 
qui,  dans  ce  moment,  soit  reconnue  par  la  loi, 
elle  seule  peut  être  prise  pour  règle. 

Revenons  donc  au  point  dont  nous  étions  par- 


tis, puisque  nous  avons  si  fort  manqué  la  voie 
qui  devait  conduire  à  un  état  meilleur;  en  y  re- 
venant, on  verra  combien  est  forte  la  surcharge 
que  tant  de  départements  ont  à  supporter;  on 
verra  que  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  exemple,  qui  ne  devrait  être  imposé  qu'à 
raison  de  son  vrai  revenu,  reconnu  en  1819  ne 
pouvoir  être  |)orté  plus  haut  que  I5,622,000.franc8, 
paye  Timpôt  depuis  quelques  années  à  raison 
d'un  revenu  dç  22,448  000  francs,  porté  à  ce  point 
de  la  plus  indécente  exagération,  réservée  pour 
lui  et  pour  les  départements  qu'on  n'a  pas  voulu 
mieux  traiter  dans  l'évaluation  faite  en  1820,  qui 
a  été  rejetée.  * 

Si  c'était  le  moment  de  plaider  ici  la  cause  de 
ce  malheureux  département  en  particulier,  on 
pourrait  t^ppeler  au  souvenir  de  la  Chambre, 
que,  même  en  lui  supposant  le  revenu  de 
r2,448,000  francs;  tout  outré  qu'il  est,  on  re- 
connut qu'il  devait  encore  êtr^*  classé  dans  le 
nombre  aes  départements  trop  imposés.  Qu'au- 
rait-ce  été  si  on  l'avait  laissé  à  son  vrai  revenu 
de  16,522.000  francs? 

En  revenant  aux  opérations  faites  en  1819,  ou 
sentira  sans  doute  qu'on  ne  doit  prendre  pour 
règle  que  révaluation  du  revenu,  et  non  la  répar- 
tition de  l'impôt.  Procéder  autrement,  ce  serait 
détruire  pour  ceux  qui  ont  ob'enu,  en  1821  et 
1822,  une  forte  diminution  d'impôt,  l'entier  effet 
de  ce  dégrèvement,  et  laisser  toujours  les  autres 
dans  la  privation  du  soulagement  auquel  ils  ont 
tant  de  droits  et  que  l'on  avait  voulu  leur  ac- 
corder. 

C'est  ait)si  qu'on  réparera  une  bien  grande  in- 
justice, qui  ne  saurait  durer  plus  longtemps.  Ce 
moyen  doit  être  adopté,  puisqu'il  serait  trop  long 
et  trop  incertain  d'attendre  ceux  qui  pourraient 
nous  offrir  des  fonds  que  nous  n'avons  pas  à 
notre  disposition,  et  que  tant  d'autres  besoins 
peuvent  absorber.  Les  moyens  que  nous  cher- 
chions dans  une  nouvelle  évaluation  de  revenu 
ne  sauraient  guérir  le  mal  dans  ce  moment.  Nous 
savons  combien  des  opérations  de  ce  ^enre  en- 
traînent de  longueurs  et  de  nouvelles  injustices 
à  réparer. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'a- 
jouter à  l'article  4  du  chapitre  II  du  projet  de  loi 
des  finances,  pour  l'exercice  de  1824,  un  troi- 
sième paragraphe  conçu  en  ces  termes  : 

«  11  sera  présenté, dans  la  prochaine  session  des 
Chambres,  un  nouveau  projet  de  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre  les  départements.  L'é- 
valuation du  revenu  faite  et  adoptée  en  1819 
sera  seule  prise  pour  base  de  cette  répartition, 
qui  servira  à  la  perception  de  l'impôt  foncier 
iusqu'à  ce  que  Ton  ait  pris  des  moyens  propres 
a  la  rendre  meilleure.  » 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  Deseordes.  Messieurs^  la  discussion  de  la 
loi  de  finances  de  1820  fit  naître  une  question  dé 
la  plus  haute  importance.  Elle  ne  la  Ht  pas  naître 
accidentellement  ;  mais  cette  question  résultait 
en  termes  exprès  de  l'une  des  dispositions  de  la 
loi  qui  vous  rut  présentée  ;  elle  avait  pour  objet 
la  fixiié  de  l'impôt. 

Les  avantages  de  cette  fixité  étaient  générale- 
ment sentis  :  c'était  une  barrière  opposée  contre 
la  tendance  qu'a  toujours  l'imnôt  vers  son  ac- 
croissement ;  c'était  un  acte  salutaire  de  haute 
administration;  c'était  le  complément  de  l'ordre 
dans  noire  système  de  Anances  ;  c'étail  euOn  Ube 
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garantie  franche  et  loyale  offerte  à  son  peuple 
par  le  meilleur  des  rois. 

Celte  fixité  pourtant  fut  repoussée, et  pourquoi? 

Pour  vous  le  dire.  Messieurs,  permettez- moi 
quelques  détails;  ils  ne  seront  pas  longs. 

Un  dégrèvement  fut  accordé  en  1819;  il  ne  fut 
point  réparti  au  marc  le  franc  sur  la  totalité  des 
contribuables.  Cette  opération  eût  été  vicieuse, 
elle  eût  consacré  rint^galité  qui  existait  parmi  les 
départements  dans  l'évaluation  de  leur  matière 
imposable. 

On  fit  donc  plusieurs  classes  des  départements 
surchargés,  et  on  n'appela  qu'eux  à  la  distribu- 
tion du  dégrèvement,  ue  classement  fut  le  résul- 
tat d'évaluations  nouvelles  données  à  la  matière 
imposable  et  de  la  proportion  dans  laquelle  les 
départements  surchargés  payaient  l'impôt.  C'est 
aiusi  que  Ton  distingue  ceux  qui,  graduellement, 
payaient  du  cinquième  au  sixième  et  successi- 
vement jusqu'au  dixième. 

Toutefois,  il  faut  le  dire,  ces  évaluations  fu- 
rent considérées  comme  provisoires,  et  Ton  se 
promit  d'en  faire  de  nouvelles  pour  la  réparti- 
tion du  premier  dégrèvement  qui  serait  accordé. 

Les  rois  de  France  ne  promettent  rien  en  vain. 
Un  dégrèvement  de  4  millions,  en  1819^  a  suc- 
cédé à  celui  de  2  millions  pour  1821  et  1822,  et 
c'est  alors  que  de  nouvelles  évaluations  oui  été 
présentées,  et  que  le  ministre  des  finances  pro- 
posait par  l'article  18  de  la  nouvelle  loi  la  fixité 
de  l'impôt. 

Mais  alors  aussi  toutes  les  proportions  de  1819 
furent  changées:  tels  départements,  auxquels  on 
n'avait  reconnu  qu'un  revenu  territorial  de  10, 
11  ou  12  millions,  se  trouvaient  subitement 
élevés  à  18,  19  ou  20  millions,  et  approuvaient 
contre  leur  propre  conviction,  qu'au  lieu  du  cin- 

3uième  ou  du  sixième,  ils  ne  payassent  que 
u  neuvième  ou  dixième. 

Des  réclamations  s'élevèrent  de  toutes  parts, 
ce  ne  fut  pas  seulement  la  surprise  de  se  voir 
porté  de  la  première  classe  des  départements  sur- 
chargés à  la  troisième  ou  à  la  quatrième  qui  les 
fîléclore.  On  alla  plus  loin:  i)n  attaqua  dans  leurs 
bases  les  nouvelles  évaluations,  on  soutint  qu'elles 
étaient  désastreuses;  on  démontra  que  la  combinai- 
son d'opérations  cadastrales  étrangères,  avec  des 
prix  de  oaux  ou  de  ventes  soumis  à  l'influence  de 
tous  les  calculs  et  des  localités,  avait  été  une 
source  tl'erreurs,  et  on  en  conclut  qu'une  oi)éra- 
tion  aussi  chanceuse  ne  pouvait  jamais  devenir 
le  type  de  la  fixation  de  l'impôt. 

Votre  commission,  et  vous-mêmes.  Messieurs, 
adoptèrent  ces  niotils.  L'article  10  de  la  loi  de 
finances  fut  supprimé,  et  la  fixité  de  l'impôt  fut 
ajournée. 

Mais  des  mesures  administratives  furent  ordon- 
nées pour  parvenir  à  des  estimations  plus  exactes 
destinées  dans  l'absence  des  opérations  intermi- 
nables d'un  cadastre  général,  à  faire  connaître 
le  revenu  imposable  de  chaque  département,  et 
la  part  contrihutive  au'il  doit  supporter  dans  la 
masse  totale  de  iimpôt. 

Ces  estimations  ne  sont  point  faites;  j'ignore  si 
l'on  s'en  occupe,  et  je  pourrais  en  douter,  puis- 
que les  commissions  qui  doivent  concourir  à  cette 
importante  Opération  n'ont  pas  encore  été  for- 
mées. 

Je  suis  loin  de  croire  cependant  que  l'on  veuille 
les  éluder  et  que  Fon  ait  l'intention  de  nous 
ravir  les  avautages  de  la  fixité  de  l'impôt.  Cette 
crainte,  que  repoussent  la  franchise  et  la  loyauté 
du  gouvernement  actuel,  serait  déplacée  à'cette 
tribune. 


Mais  je  viens  demander  que  Ton  s'occupe  de  ce 
travail,  que  l'on  en  écarte  l'arbitraire,  que  Ton 
se  prémunisse  contre  les  conceptions  systémati- 
ques, et  que,  si  l'on  appelle  à  son  secours  les 
évaluations  cadastrales,  on  puisse  en  retrancher 
ce  qu'elles  avaient  de  gig[antesque. 

Ce  vœu,  qui  a  pour  objet  une  meilleure  répar- 
tition de  l'impôt  entre  les  départements,  sera  en- 
tendu par  vous.  Messieurs,  et  par  vous  surtout 
dont  les  départements  n'ont  pas  obtenu  dans  la 
répartition  du  dernier  dégrèvement  la  part  à 
laquelle  ils  avaient  des  droits  incontestables. 

Celui  de  la  Charente,  auquel  j'ai  l'honneur 
d'appartenir,  est  dans  ce  cas.  Lors  du  dégrève- 
ment de  1819,  on  éleva  la  matière  imposable 
à  12,263,333  francs.  On  reconnut  qu'il  payait 
1/6  3/4  de  son  revenu,  et  on  le  plaça  dans  la  pre- 
mière classe  des  départements  surchargés. 

Lors  du  second  dégrèvement,  au  contraire,  on 
lui  trouva  unematière  imposable  de  17,906,000  fr. 
On  le  présenta  comme  ne  payant  que  le 
I/IO  de  son  revenu,  on  le  rejeta  dans  la  quatriè- 
me classe  des  départements  surchargés,  et  au 
lieu  d'un  dégrèvement  de  plus  de  500,000  francs 
on  l'a  réduit  à  un  dégrèvement  de  240  ou  260,000 
francs. 

il  est  ainsi  des  provinces  que  Ton  s'est  insen- 
sibleaieut  accoutumé  à  maltraiter  et  même  à 
calomnier.  Nulle  part  cependant  les  levées  d'hom- 
mes ue  sont  mieux  opérées  que  dans  la  Charente, 
nulle  part  les  contributions  ne  se  sont  payées 
avec  plus  d'exactitude*  et  nous  n'en  restons  pas 
moins  dans  un  état  d'abandon. 

Mobilité  dans  l'administration,  parce  que  les 
préfets  n'arrivent  dans  ce  département  et  dans 
plusieurs  autres  que  comme  des  oiseaux  de  pas- 
sage, imuatients  de  prendre  leur  vol  vers  une 
région  plus  élevée;  indifférents  dans  le  choix  de 
fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur,  qui  souvent 
sont  punis  de  ce  qu'ils  ont  fait  là  par  leur  trans- 
lation, et  qui  n'y  portent  pas  moins  le  môme 
esprit  et  les  mêmes  doctrines. 

iNégligence  de  nos  ouvrages  d'art  et  parcimo- 
nie dans  les  fonds  que  Ton  veut  bien  nous  accor- 
der, exiguïté  dans  notre  part  d'un  fonds  commun 
?ue  nous  grossissons  annuellement  de  140  ou 
60,000  francs,  insuffisance  de  fonds  pour  nos 
dépenses  variables,  tout  se  réunit  pour  légitimer 
nos  trop  justes  plaintes. 

Au  milieu  de  ces  vastes  projets  de  canaux,  la 
navigation  de  notre  rivière  est  négligée,  ses 
nombreuses  écluses  sont  dans  un  état  de  ruine 
et  nos  doléances  sur  cette  objet  important  n'ont 
obtenu  quelquefois  que  des  réflexions  dédaigneu- 
ses, comme  si  la  Charente  n'était  qu'un  miséra- 
ble ruisseau. 

Cependant,  elle  fournit  aussi  au  commerce  une 
communication  facile,  elle  porte  au  port  de 
Rochefort  de  nombreux  approvisionnements,  et 
a  comme  d'autres  fleuves,  le  privilège  de  verser 
ses  eaux  dans  la  mer. 

Ses  bords,  n'en  déplaise  à  notre  honorable 
collègue  M.  de  Puymaurin,  ne  sont  point  fan- 
geux ;  qu'il  vienne  les  visiter,  il  reconnaîtra  son 
erreur:  il  éprouvera  peut-être  le  regret  de  s'être 
rendu  contre  notre  province,  contre  notre  école 
de  manne,  qui  n'est  pas  école  pratique,  l'écho 
d'unecritiquequijusqu  à  présent  n'était  partie  que 
d'un  côté  de  la  Chaôibre  où  ne  siégeait  pas  cet 
estimable  collègue. 

Messieurs,  c'est  trop  vous  parler  du  déparle- 
ment qui  m'a  vu  naître,  et  à  qui  je  devais  ce 
souvenir  de  reconnaissance  ;  je  reviens  à  mon 
objet  et  je  me  résume. 
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Je  demande  que  I'od  s'occupe  de^  opérations 
qui  doivent  amener  tout  ensembieet  unemeilleure 
répartition  entre  les  départements,  et  le  grand 
bienfait  de  la  fixité  de  l'impôt;  et  je  le  demande 
avec  cette  confiance  qui  est  due  à  un  ministère 
qui  croira  sans  doute  n'avoir  rien  fait  tant  qu'il 
lui  restera  du  bien  à  faire. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

L'amendement  de  M.  de  Ricard  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

H.  le  Président.  Il  reste  sur  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  un  amendement  de  M.  Pavy, 
ainsi  conçu  : 

«  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  pour 
1824,  est  maintenue  telle  qu'elle  existe  pour 

1823. 

«  Néanmoins  dans  les  villes  de  3,000  individus 
et  au-dessus  la  répartition  de  cette  contribution 
sera  régularisée  au  prorata  de  la  contribution 
foncière,  et  combinée  avec  la  quantité  des  portes 
et  fenêtres. 

«  En  conséquence,  chaque  propriétaire  devra 
recevoir  la  feuille  de  cette  contribution  en  un 
seul  article  basé  sur  la  proportion  qui  existe 
avec  sa  contribution  foncière  ;  pour  récupérer 
des  avances  qu'il  aura  faites  au  Trésor,  il  devra 
assembler  ses  locataires  et  répartir  avec  eux  la 
partie  que  devra  conserver  chacun  dans  la  pro- 
portion combinée  de  la  valeur  locative  de  1  ap- 
Sartement  et  de  la  quantité  des  portes  et  fenêtres 
ont  il  est  composé;  dételle  sorte  ^ue  les  portes  et 
fenêtres  des  rez-de-chaussée,  premier  et  deuxième 
étages,  payent  chacune  un  prix  double  de  celles 
des  étages  supérieurs. 

«  Bn  cas  de  contestation,  les  parties  se  retireront 
par-devant  le  juge  de  paix,  qui  jugera  sans  appel, 
nonobstant  la  somme  à  laquelle  la  demande  pour- 
rait s'élever. 

«  U  n'est  rien  changé  aux  lois  régissant  la  ma- 
tière pour  tout  ce  qui  n'est  pas  textuellement 
expliqué  dans  la  présente.  »  {Des  murmures  s^élè» 
vent  à  droite,) 

H.  Pavy.  Messieurs,  les  murmures  qui  vien- 
nent d'accueillir  la  lecture  de  l'amendement  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  démontrent  que 
ceux  qui  s'y  sont  livrés  n  ont  pas  lu  et  n*ont  pas 
daigné  écouter  ni  comprendre  une  proposition  à 
la  fois  honorable  pour  la  Chambre  et  avantageuse 
au  gouvernement  et  aux  contribuables. 

En  effet,  qui  de  vous  ne  s'est  pas  récrié  sur 
l'injuste  répartition  de  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres? 

Or,  sans  remonter  à  Tépoque  de  l'institution  de 
cette  contribution,  ne  la  votons-nous  pas  aujour- 
d'hui pour  la  neuvième  fois  depuis  la  restaura- 
tion? Dites-nous  donc  enfin  combien  d'années  il 
faut  encore  pour  examiner  seulement  s'il  existe 
un  moyen  d  en  rendre  la  répartition  plus  juste  et 
plus  équitable? 

Au  reste,  M.  le  ministre  des  finances  a  fait  suf- 
fisamment connaître  par  le  recensement  général 
des  portes  et  fenêtres  qu'il  a  ordonné  l'an  passé 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  qu'il  pensait 

Sue  cet  impôt  devait  être  régularisé  et  rectifié, 
lais  est-ce  par  le  recensement  exact  du  nombre 
des  portes  et  fenêtres  des  maisons  qu'on  peut 
parvenir  à  un  mode  tolérable  de  répartition  ?  Je 
ne  le  pense  pas.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  le 
nombre  devait  rester  seul  régulateur  de  l'impôt, 
plus  il  serait  vrai,  plus  la  répartition  serait  vi- 
cieuse et  injuste. 


Pour  justifier  ce  que  j'avance,  considérons  un 
instant,  je  vous  prie,  l'espèce  de  richesses  que  le 
législateur  a  pu  ou  dû  chercher  à  faire  contribuer 
aux  besoins  ne  l'Etat  en  établissant  cet  impôt. 

U  est  certain  que  ce  n'est  pas  les  biens  fonciers 
que  le  lé^çislateur  a  voulu  imposer,  puisque  le 
propriétaire  dont  l'appartement  n'est  pas  occupé, 
a  le  droit  de  demander  la  radiation  de  la  taxe; 
c'est  donc  les  biens  mobiliers,  puisque  c'est  la 
location  de  l'appartement  qui  doit  la  supporter. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  une  objection  métaphy- 
sique par  laquelle  on  voudrait  établir  que  cet 
impôt  doit  être  considéré  comme  un  impôt  de 
consommation.  Consommation  de  quoi?  D'air? 
Mais  alors  il  faudrait  donc  aussi  mesurer  la  di- 
mension des  portes  et  fenêtres;  car  si  c'est  une 
consommation,  les  issues  les  plusgrandes  doivent 
fournir  à  une  plus  grande  consommation.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  à  la  réfutation  d'un  paradoxe  qui 
me  parait  tout  à  fait  chimérique  et  ne  ferait  que 
brouiller  la  question  sans  en  pouvoir  tirer  aucun 
fruit. 

Je  reprends  ma  proposition  qui  consiste  à  dé- 
montrer que  cette  taxe  est  mobilière  et  qu'elle 
doit  l'être;  qu'en  la  considérant  sous  ce  point  de 
vue,  c'est  l'unique  moyen  d'en  rendre  la  réparti- 
tion équitable. 

Dès  qu'on  sera  d'accord  sur  la  nature  de  ri- 
chesses qui  doivent  contribuer  à  la  taxe,  qu'on 
aura  reconnu  que  c'est  la  richesse  mobilière  sur 
laquelle  cet  impôt  doit  être  prélevé,  on  apercevra 
aussitôt  que  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  de 
toute  habitation  indistinctement  ne  peut  être 
équitablement  l'unique  régulateur  de  l'impôt. 
Cette  impossibilité  est  évidente,  puisqu'il  est  vrai 
que  toutes  les  habitations  ont  des  portes  et  des 
fenêtres,  mais  qu'elles  diffèrent  entre  elles  dans 
des  proportions  tellement  inégales  qu'elles  varient 
dans  la  même  ville  depuis  une  jusqu'à  dix 
valeurs. 

Cependant  la  construction  d'une  maison  coûte 
à  peu  près  le  même  prix  dans  la  même  ville; 
mais  chacun  suivant  sa  fortune  et  ses  moyens 
industriels,  cherche  à  occuper  les  maisons  situées 
dans  les  quartiers  plus  ou  moins  agréables ,  sa- 
lubres,  ou  propres  a  faire  valoir  plus  avantageu- 
sement leur  industrie.  Ce  sont  ces  considérations 
qui  déterminent  réellement  la  valeur  de  i'im- 
meuble  sur  laquelle  a  été  ré^lé  l'impôt  foncier. 

Ainsi  nous  sommes  conduits  à  conclure,  d'une 
part,  que  la  valeur  locative  d'un  appartement  est 
l'un  des  indices  le  plus  certain  de  Ja  fortune  du 
rentier,  des  bénéfices  du  marchand  et  du  gain  de 
l'artisan  ;  d'autre  part,  que  l'impôt  foncier  étant 
établi  sur  la  valeur  locative  de  rimmeuble  en  le 
Gombinant  avec  le  nombre  des  portes  et  fenêtres, 
la  taxe  sera  établie  dans  la  proportion  la  plus 
équitable  possible,  et  qu'enfin  nous  ferons  cesser 
cette  inégalité  de  répartition  par  laquelle  le  plus 
pauvre  locataire  paye  une  somme  égale  au  plus 
riche,  où  le  petit  propriétaire,  dansl  impossibilité 
de  se  faire  rembourser  pard'insolvables  locataires, 
se  voit  condamné  à  payer  une  double  contribution 
foncière.  La  matière  exigeait  sans  doute  de  plus 
longs  développements,  mais  je  finira,  crainte  de 
lasser  votre  attention.  J'en  ai  dit  suffisamment 
pour  me  faire  comprendre  par  ceux  gui  ont  voulu 
m'écouter. 

Au  reste.  Messieurs  r  je  ne  parle  pas  ici  dans  mon 
intérêt  privé;  car,  si  cette  proposition  était  adop- 
tée, elle  me  coûterai  180  à  200  francs  par  an. 

Outre  la  satisfaction  d'avoir  fait  cesser  une  in- 
justice qui  se  renouvelle  depuis  un  si  grand  nom- 
I  bre  d'années,  vous  trouverez  dans  l'adoption  de 


rChtmbre  des  Dépatés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [19  ami  1833.) 


413 


l^affleademeot  que  je  vous  propose  une  économie 
considérable.  L  impôt  s'assied  de  lui-même  ;  dé- 
sormais point  de  recensement,  point  dMnvesti- 
gation  de  la  part  des  agents  du  tisc;  point  d'in- 
quiétudes, point  d*alarmes  ;  la  répartition  devient 
une  opération  de  famille  simple  et  facile  ;  chacun 
connaît  de  visu  ce  qu'il  doit  à  l'Etat,  et  ne  peut 
songer  à  se  soustraire  à  un  fardeau  que  chacun 
supporte  également,  suivant  ses  facultés. 

Je  n'ai  pas  dd  chercher  à  généraliser  ma  propo- 
sition, attendu  que  dans  les  campagnes  il  y  aurait 
quelques  autres  moyens  à  ajouter  pour  atteindre 
la  moindre  inégalité  possible  dans  la  distribution 
de  cet  impôt.  Aussi,  je  me  suis  borné  à  commencer 
par  les  villes  de  trois  mille  individus  et  au-des- 
sus, parce  que  c'est  surtout  dans  les  villes  que 
l'inégalité  ae  répartition  est  la  plus  intolérable. 

En  conséquence  je  persiste  dans  mon  amende- 
ment. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

(On  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  Pavy.  L'impression  est  ordonnée) 

L'article  4  et  les  états  annexés  sont  adoptés. 

M.  le  Président.  Ici,  se  placent  deux  amen- 
dements ayant  pour  but  des  retenues  sur  les 
traitements.  Le  premier  de  ces  amendements  est 
de  M.  Leroux-Duchàtelet;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  du  mois  de  janvier  1824,  il  sera  fait 
une  retenue  sur  tous  les  traitements  au-dessus 
de  3,000  francs.  Le  montant  en  sera  de  12  mil- 
lions. Les  traitements  des  ambassadeurs,  des  mi- 
litaires et  des  ecclésiastiques,  seront  exemptés 
de  cet  le  retenue.  Les  intendants  et  sous-inten- 
dants militaires  dont  les  appointements  surpas- 
sent 3,000  francs  y  seront  soumis.  » 

Le  second  amendement,  proposé  par  M.  Leclerc 
de  Baulieu,  est  ainsi  conçu: 

«  il  sera  déduit  du  total  des  crédits  une  somme 
de  7,500,000  franco  provenant  de  la  diminu- 
tion opérée  sur  les  divers  traitements.  Cette  di- 
luinulioo  sera  déterminée,  dans  son  application  et 
ses  détails,  d'iciau  l**  janvier  1824,  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  Les  traitements  ecclésiastiques  et 
diplomatiques,  et  ceux  des  militaires  en  activité, 
ne  pourront  y  être  assujettis.  Les  remises  accor- 
dées aux  receveurs  généraux  et  autres  pourront 
y  être  assujetties.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Leroux-Duchàtelet. 

M.  lieroax-Daehàtelet.  Messieurs,  dans  la 
discussion  générale,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposer  une  retenue  ou  plutôt  une  économie 
tant  sur  les  traitements,  que  sur  toutes  les  dé- 
penses qui  pouvaient  être  strictement  supprimées; 
j'ai  cru  que  les  circonstances  nous  commandaient 
cette  mesure  réclamée  depuis  longtemps:  vous 
l'avez  vous->mémes,  Messieurs,  reconnue  néces- 
saire en  votant,  j'oserai  dire  sans  examen,  une 
soustractions  de  8  millions  sur  les  budgets  des 
deux  ministres  qui  paraissaient  les  moins  sus- 
ceptibles de  cette  économie,  votre  commission 
n'a  pas  même  cherché  à  la  justifier  en  indiquan 
la  possibilité  de  la  réaliser. 

J'ai  donc  le  droit  ou  plutôt  l'espoir  d'obtenir  la 
môme  sévérité  sur  le  reste  du  budget  ;  et  com- 
ment pourrais-je  ne  pas  compter  sur  votre  sagesse 
lorsque  ma  demande  ne  s'étend  gue  sur  les  par- 
ties qui  offrent  le  plus  de  profusion,  le  plus 
d'inutilités?  il  m'est  impossible  de  croire  qu'au 
moment  où  la  guerre  commence  vous  ayez  pu 
être  si  parcimonieux  pour  ce  qui  regarde  rarmée 
et  que  vous  négligiez  de  porter  vos  regards  sur 
tout  le  reste  de  vos  dépenses. 


fin  1815,  la  mesure  de  prudence,  de  justice 
même  que  je  réclame  a  été  employée,  applaudie  de 
la  France  entière.  Je  pense  que  sous  un  ministère 
royaliste  qui  l'a  provoquée  lui-même  alors,  elle 
est  devenue  nécessaire,  plus  facile  à  exécuter. 

Les  circonstances  m'ont  paru  aussi  impérieuses, 
les  économies  aussi  indispensables  ;  certes.  Mes- 
sieurs, vous  ne  voterez  sûrement  pas  la  suppres- 
sion de  la  subvention  de  guerre,  qui  subsiste 
depuis  si  longtemps  dans  l'enregistrement  :  pour- 
quoi serions-nous  moins  heureux  dans  ce  qui 
nous  regarde  comme  propriétaires,  que  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  dans  ce  qui  concerne  leurs 
traitements? 

Pourquoi  serions-nous  plutôt  soumis  aux  im- 
pôts que  nécessite  l'état  de  guerre,  que  ne  le 
seraient  les  sinécures  et  les  superfluités  qui  en- 
combrent votre  budget? 

Que  la  guerre  se  prolonge  ou  que  la  paix  soit 
conclue  avant  la  fin  de  1823,  le  budget  de  l'an- 
née présentera  toujours  des  déficits  à  réparer  : 
vous  devez  donc  dès  ce  moment  y  pourvoir; 
vous  ne  pouvez  sans  affaiblir  votre  crédit,  sans 
surcharger  les  propriétés,  sans  nuire  à  votre 
commerce,  user  d'un  autre  mode  que  celui  que 
vous  présente  depuis  longtemps  la  réduction  d'une 
foule  de  dépenses  inutiles  et  fastueuses. 

C'est  le  seul  gue  j'ai  cru  devoii  adopter,  que 
votre  prudence  jugera  sans  doute  utile. 

Vous  avez  reconnu  vingt  fois  dans  vos  discus- 
sions que  le  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
était  celui  où  les  traitements  étaient  le  moins 
élevés  :  vousavezconstammentapprouvél'ordre  Jes 
détails,  la  parcimonie  même  dans  toutesses  parties; 
vousavez  remarquéqu'il  ne  s'y  trouve  ni  primes,  ni 
apurement  de  compte,  ni  irais  de  négociations, 
ni  gratifications;  les  fhiis  de  routes  y  sont  comptés 
par  centimes;  on  ne  trouve  là  ni  directions  fas- 
tueuses, ni  administrations  sinécures.  Le  compte 
d'un  sergent  est  plus  difficile,  plus  vrai,  plus 
scrupuleux  que  colui  de  vos  traitants. 

Cependant  vous  avez  voté  à  la  hâte  une  retenue 
de  8  millions,  sans  même  indiquer  sur  quelle 
partie  on  pourrait  la  rejeter,  avec  la  conviction 
intime  que  vous  seriez  forcÀ  de  la  remettre  au 
budget  prochain. 

Comment  pourrais-je.  Messieurs,  ne  pas  espé- 
rer de  votre  justice  le  même  rigorisme  sur  tout 
le  reste  de  votre  budget,  qui  oifre  à  l'économie  « 
un  champ  bien  plus  vaste,  bien  plus  facile,  bien 
plus  nécessaire  même  moralement?  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  pouvez,  sans  vous  contredire 
vous-mêmes,  refuser  l'amendement  que  je  vous 
propose. 

Je  ne  vous  présenterai  pas  plus  de  détails  que 
vous  ne  l'avez  exigé  de  votre  commission,  qui 

{)ouvait  bien  mieux  que  moi  obtenir  à  cet  égard 
es  renseignements  nécessaires',  je  me  contenterai 
donc  de  vous  donner  en  esquisse  le  tableau,  pour 
vous  prouver  la  nécessité,  la  possibilité  d'accéder 
à  ma  demande. 

En  1815  le  nombre  des  emplois  n'était  pas 
aussi  multiplié  ;  beaucoup  ont  été  créés  sous  les 
précédents  ministères,  qui  constamment  cherchè- 
rent à  augmenter  leur  clientèle. 

Le  traitement  de  plusieurs  n'était  pas  aussi 
élevé  ;  les  anciens  ministres  aimaient  à  doter  gé- 
néreusement leurs  partisans,  les  sollicitations 
n'étaient  même. plus  nécessaires  ;  aucun  de  leurs 
amis  ne  se  plaindra,  je  crois,  de  leur  généro- 
sité. 

En  1815  on  connaissait  à  peine  le  nombre  des 
emplois,  leur  dotation.  Le  budget  n'était  que  de 
800  millions  ;  cependant  on  adopta  cette  mesure  I 
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elle  produisit  13  millions;  persQQDe  ne  se  plaignit 
d^ns  nos  départemehs. 

Les  propriétaires  n'ayspent  pas  subi  de  diminu- 
tion dans  leurs  revenus;  le  prix  élevé  des  denrées 
les  soutenait,  et  forçait  au  contraire  les  fonction- 
naires à  plus  de  dépenses  dans  les  frais  de  maison 
et  de  représentation. 

Comment  concevoir  le  refus  en  1823  d'une  re- 
tenue moins  forte  aidéede  toutes  les  suppressions 
utiles,  sous  le  simple  prétexte  qu'elle  est  inexé- 
cutable? ne  parallrait-il  pas  qu'elle  doit  atteindre 
tous  les  Frçinçais  ? 

En  ce  cas,  je  l'avoue,  ^lle  me  semblerait  au 
contraire  prouver  davantage  les  profusions  et 
devenir  plus  nécessaire.  Je  n'oserai  attribuer  ce 
motif  à  rjntérôt  personnel,  ce  soupçon  odieux 
es(  ipip  sans  doutç  de  vos  pensée?  ;  m^is  j^ayoue 
franchement  que  d'après  la  soustraction  que  vous 
ayez  votée^  je  crpis  que  ypus  avez  pris,  j'oserai 
dire,  l'engagement  d'î^cjiever  votre  ouvrage,  si 
vous  voulez  au  ipoins  éviter  le  reproche  apparent 
de  partialité. 

Dlra-t-on  qu'on  ne  donne  aux  fonctionnaires 
que  ce  qui  |çur  est  strictement  nécessaire?  mais 
ce  même  motif  existait  avec  bien  plus  de  force 
en  1815,  puisque  tout  étant  à  des  pfix  plus  élevés, 
nécessitait  conséquemment  plus  ne  oépense.  Le 
passage  des  troupes  forçait  à  des  fiais  extraordi- 
naires. 

Qu'on  daigne  réflécliir  qpe  cette  retenue  n'éga- 
lera pas  celles  dont  sont  grevées  nos  propriétés 
par  les  impôts,  par  le^  non-valeurs,  par  les 
chances  de  rintempérie  des  saisons,  qui  retardent 
les  payements,  et  souyeqt  tnéi\\e  les  anéantissent: 
les  traitements  sont  indépendants  de  tputes  ces 
charges,  de  tous  ces  événen^ents.  Sops  l'ancien 
régime,  presque  tous  les  traitementsétaieqt  soumis 
aux  vingtièmes  qui  remplaçaient  alors  l'impôt 
territorial;  ils  augmentaient  ou  diminuaient  selon 
la  quotité  des  impositions. 

Il  est  donc  impossible  de  se  refuser  à  une  me- 
sure aussi  juste,  aussi  nécessaire,  aussi  nplitique, 
réclamée  par  les  circonstances,  par  l'état  des 
choses,  promise  depuis  longtemps,  et  toujours 
éludée  sous  de  vains  prétextes  :  les  ministres 
craignent  de  la  prendre,  rassurez-les  en  leur  for- 
çant la  main:  je  suis  convaincu  qu'intérieure- 
ment ils  applaudiront  à  votre  fermeté,  qui  leur 
eninspirera  à  leur  tour.  Que  lesministres  sedon- 
*  nent  la  peine  de  faire  ce  qu'a  fait  l'immortel  Sully; 
qu'ils  tracent  le  tableau  exact  réuni  dans  un  même 
cadre,  de  tous  les  fonctionnaires,  de  leur  desti- 
nation, de  leur  traitement:  ce  simple  calcul  leur 
prouvera  que  celte  opération  est  facile,  peu  oné- 
reuse, et  que  leurs  fonctionnaires  seront  encore 
dotés  d'une  manière  assez  large  pour  ne  pas  ré- 
pudier leurs  emplois. 

Qu'on  fasse  donc  la  même  retenue  sur  les  em- 
plois que  l'on  fait  sur  nos  propriétés,  malgré  les 
pertes  que  nous  éprouvons,  les  avances  que  nous 
sommes  forcés  de  faire.  Nous  avons  aussi  une 
représentation  à  soutenir.  Qu'on  élague  les  dota- 
tions inutiles  comme  nous  sommes  forcés  de  re- 
trancher nos  dépenses  de  luxe,  et  bientôt  les 
millions  seront  complets. 

Nous  payons  plus  au  cinquième  de  nos  revenus; 
on  n'écoute  malgré  la  loi  aucune  réclamation  à 
cet  égard.  Bn  supposantqu'on  soit  forcé  d'atteindre 
cette  proportion  pour  les  traitements,  un  direc^ 
teur  sera-t-il  donc  si  à  plaindre  quand  il  n'aura 
plus  que  40,000  francs,  sans  compter  en- 
core l'éclairage,  le  chauffage,  le  payement  d'un 
mobilier  et  de  la  moitié  de  ses  domestiques  1  Un 
préfet  qui  a    30,000   fk^ancs   seraH-il  donc  ai 


malheureux  quand  il  n'aura  plus  que  24,000 
francs,  et  le  quart  au  moins  de  bénéfice  sur 
ses  frais  de  bureau,  dont  il  charge  encore  ses 
commis  de  fourqir  le  papier,  plumes,  encre  à 
leur  dépens,  pour  leur  enseigner  les  voies  de 
l'économie?  La  faible  diminution  du  traitement 
d'unaous-préfetqqi  reçoit  6,000  francs  le  rendra- 
^-elle  moins  respectable? 

Un  receveqr  d'arrondissement  ne  peut-il  donc 
vivre  qu'avec  le  traitement  d'un  maréchal  de 
France?  un  receveur  de  département  a-t-il  donc 
besoin  de  recevoir  50,000  francs  de  plus  qu'un 
ministre,  et  150,000  de  plus  qu'un  amoassaaeur? 

En  vériié  ces  traitements  sont  devenus  ricU- 
cules,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  et  contrastent 
trop  avec  notre  état  actuel. 

Au  reste,  Messieurs,  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  aujourd'hui,  on  sera  contraint  de  le 
faire  un  jour  par  la  force  des  convenances;  hon- 
neur au  ministre  courageux  qui  osera  l'entre- 
prendre! 

*  11  était  digne  d'un  ministre  sorti  de  nos  rangs 
de  le  commencer,  de  l'exécuter  lui-même;  ce 
travail  deviendra  tardif  quand  il  sera  forcé;  vous 
aurez  à  vous  repentir  de  ne  pas  l'avoir  provoqué 
avec  fermeté.  Je  pourrai  m^applaudir  de  vous 
l'avoir  offert  à  chaque  session.  Le  tourbillon  des 
affaires,  des  intrigues,  des  sollicitations  qui  en- 
traîne les  ministres  voile  le  désordre,  les  empêche 
de  l'examiner  de  près;  éloignés  de  ces  écueils 
nous  en  apprécions,  nous  en  ressentons  plus  les 
dangers,  c'est  à  nous  de  les  signaler. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement,  je  le  répète,  par 
la  réduction  des  traitements  que  je  désire  trouver 
les  économies.  Je  comprends  dans  ma  demande  la 
supprei^sion  des  emplois  inutiles,  des  fournitures 
scandaleuses  ,  des  mobiliers  qui  n'ont  aucun 
objet,  des  primes,  des  apurements  de  comptes, 
des  négociations,  et  d'une  foule  d'autres  dépenses 

gui  n'ont  aucun  but,  que  je  ne  peux  désigner, 
'est  plutôt  une  économie  sur  l'ensemble  du 
budget  qu'une  retenue  fixe  sur  les  emplois  (mon 
amendement  le  porte  expressément),  puisqu'il 
permet  aux  ministres  de  défalquer  sur  cette  re- 
tenue le  montant  des  autres  économies.  Les  fonc- 
tionnaires utiles  peuvent  donc  se  rassurer.  Si  les 
ministres  le  veulent,  la  dotation  juste  desemplois 
souffrira  peu  ;  et,  d'ailleurs,  les  employés  ne  sont- 
ils  pas  aussi  Français? 

Quoi  !  Messieurs,  on  viendra  nous  dire  que  la 
recette  des  impôts  coûte  130  millions,  et 
sur  cette  somme  on  ne  peut  obtenir  aucune  éco- 
nomie I  On  payera  h  des  receveurs  voisins  de  la 
capitale,  à  ceux  de  la  capitale  même,  des  sommes 
de  200^000  francs.  Ou  nous  dira  qu'ils  doivent 
aussi  louir  des  frais  de  négociation.  Mais,  je 
vous  le  demande,  qu'ont-ils  donc  à  négocier  ? 
ils  sont  sur  les  lieux  mêmes  où  se  trouvent  les 
caisses  de  versements.  Il  en  est  de  même  de  la 
moitié  des  départements  dont  le  revirement  est  si 
voisin  qu'ils  n'ont,  pour  ainsi  dire,  qu'un  verse- 
ment, ou  plutôt  un  changement  de  caisses. 

L'administration  des  préfets  coûte  8  à  9  mil  - 
lions  :  vos  administrations  centrales,  vos  di- 
rections, furpassent  ces  dt*penses;  les  gratifi- 
cations ajoutent  encore  à  toutes  ces  profusions. 
Et  on  vous  assurera  que  toutes  les  économies  sont 
épuisées,  qu'elles  sont  impossibles  I 

Bn  véritéje  me  perds  dans  cet  abîme,  l'avenir 
me  confond,  ou  plutôt  m*épouvante. 

Pourquoi  ne  pas  taire  disparatti*e  de  vos  bud- 
gets cette  foule  de  dii^ccteurs  de  provinces  qui 
ne  dirigent  rien,  s'opposent  au  contraire  à  tout 
ce  qui  peut  être  mieux  dirigé?  tels  sont  ceux  des 


[Chambre  des  Dépntés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |19  ayril  1823.) 


415 


impositions  directes  et  les  inspecteurs  de  cette 
même  direction  ;  les  contrôleurs  sufAraient  pour 
activer  le  travail,  aider  les  maires,  les  per- 
cepteurs qui  font  tout:  ils  sont  complètement 
iDUliles,  ils  ne  servent  que  d'ornement  fastueux 
à  ces  institutions. 

Cependant  ils  reçoivent  de  forts  appointements, 
des  irais  de  bureaux,  des  mobiliers  et  tout  cet 
apanage  qui  nous  écrase. 

Pourquoi  tant  d'administrations,  à  Paris,  qui 
n^administrent  pas,  quelbndote,  à  qui  l'on  fournit 
Téclairage,  le  chauffage  ?  deux  dans  chaque  di- 
vision sufHraient  ;  vous  ne  donnez  que  deux  juges 
à  vos  tribunaux,  et  vous  les  éclairez,  chauffez  en 
commun  avec  parcimonie. 

Pourquoi  tant  d'inspecteurs  tranquilles  qui 
n'ont  aucune  inspection,  dont  les  frais  de  route 
cependani  ajoutent  encore  à  leur  traitement,  et 
qui  suffiraient  pour  faire  la  campagne  d'Espagne 
à  un  colonel  ?  un  conseiller  de  préfecture,  les  pré- 
fets mêmes  peuvent  les  remplacer. 

Ils  sont  presque  partout  reçus  cbez  leurs  subor- 
donnés; leurs  voyages  sont  plutôt  pour  eux  des 
fêtes  que  des  inspections. 

Pourquoi  ces  payeurs  qui  ne  touchent  les  fonds 

Sue  pour  les  diminuer,  cfui  n'ont  même  reçu  que 
es  nominations  éphémères,  puisqu'ils  ne  payent 
aucun  cautionnement  ?  Les  receveurs  peuvent  ai- 
sément remplir  cette  fonction,  ils  le  faisaient  au- 
trefois. Ce  sont  des  dotations  de  faveur.  S'ils  sont 
nécessaires,  pourquoi  ne  pas  en  mettre  dans  cha- 
que arrondissement? 

On  prétend  qu'ils  serven  tau  contrôle  des  recettes, 
à  la  surveillance  des  fonds  ;  mais,  en  ce  cas, 
exigez  donc  de  leur  par  un  cautionnement,  ou 
plutôt  n^ettez  de  la  fermeté,  de  la  dureté,  s'il  le 
tautj  pour  maintenir  Tordre  parmi  vos  financiers; 
destituez  sans  crainte  les  hommes  insouciants  ou 
que  la  mollesse  engourdit,  qui  ne  savent  jouir 
que  dans  l'oisiveté;  réveillez  leur  assoupissement 
par  votre  juste  sévérité,  vous  serez  mieux  servis; 
commandez  avec  plus  d'énergie,  plus  de  franchise, 
vous  serez  obéis  avec  plus  (Texactitude,  plus  de 
zèle.  Pourquoi  ces  recettes  si  fastueuses  dans  les 
douanes,  accompagnée  de  frais  de  bureaux,  si  ce 
n'est  pour  doter  quelques  favoris  ? 

Pourauoi  encore  ce  double  emploi  de  dotation 
dans  les  receveurs  généraux  pour  la  recette  de 
l'arrondissement  qu'ils  habitent?  ils  la  faisaient 
autrefois  gratuitement.  Rappelez-les  à  ce  mo- 
ment ;  replacez-les  comme  ils  étaient,  ils  ne  don- 
neront pas  pour  cela  leur  démission.  Vous  verrez 
alors  que  cette  libéralité  était  superflue.  Enfin, 
Messieurs,  si  l'on  cherche  avec  loyauté  les  moyens 
d'économie,  que  l'on  supprime  donc  ces  mobi- 
liers ajoutés  à  ces  frais  de  bureaux  pour  les 
employés  de  province  ;  leurs  traitements  sont  assez 
forts  pour  remplacer  ces  profusions  ;  ils  doivent 
se  loger,  se  meubler,  pa^^er  leurs  commis  à  leurs 
dépens,  ou  Ton  doit  diminuer  leur  traitement;  ils 
n'ont  besoin  d'aucune  représentation  ;  remontez 
à  l'origine  de  leur  création,  vous  verrez  que  dans 
ces  moments  difficiles  on  était  bien  moins  géné- 
reux à  leurs  égard.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  ne  fait  pas  prendre  des  patentes  aux  receveurs 
qui  font  la  banque  particulière;  ils  doivent  être 
soumis  à  l'impôt  :  cette  ressource  produirait  en- 
core plus  de  100,000  francs;  on  l'exige  de  banquiers 
qui  tout  moins  d'affaires  et  dont  ils  usurpent  le 
commerce  et  le  gain. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'il  fallait  maintenir 
les  emplois  pour  réparer  les  désastres  des  spo- 
liatioQS révolutionnaires,  en  prévenir  denouveaux« 
Sans  doute,  nous  devons  aujourd'hui  supporter 


en  quelque  sorte  le  poids  de  nos  ruines,  mais 
qu'ils  le  partagent  donc  avec  nous  ;  ils  en  ont 

assez  profité;  croyez-vousd'ailleursqueces hommes 
employés  sont  moins  factieux  ;  croyez-vous  que  l'é- 
lévâtioo  de  leur  traitement  les  rendra  plus  recon- 
naissants ?  au  contraire.  Je  pense,  et  l'expérience 
nous  le  prouve,  qu'en  excitant  leur  luxe,  on 
excite  leur  cupidité,  leur  ambition;  plus  vous  élè- 
verez les  traitements,  plus  vous  multiplierez  les 
emplois,  plus  vous  stimulerez  leurs  désirs  leurs 
espoirs,  et  plus  vos  refus,  souvent  nécessaires,  ex- 
citeront le  mécontentement;  ces  clients  aujourd'hui 
de  la  faveur,  n'auraient  jamais  été  ni  les  clients  des 
monastères  ni  leurs  habitants;  cette  clientèle,  d'ail- 
leurs, n'a  fait  que  des  ingrats  et  des  révolution- 
naires. 

On  a  ajouté  qu'il  fallait  ne  pas  refroidir  Tému- 
lation  si  nécessaire  pour  adoucir  on  quelque  sorte 
le  travail  pénible  qu'exigent  les  emplois  les  plus 
respectables. 

Messieurs,  je  n'ai  j'amais  cru  et  je  ne  puis 
croire  encore  que  l'amour  des  richesses,  de  la 
fortune  pût  entrer  dans  le  cœur  du  magistrat; 
l'austérité  qu'exige  la  dignité  de  la  magistrature 
repousse  avec  dédain  de  pareilles  récompenses. 
S'il  en  était  autrement,  que  penser  du  désinté- 
ressement, de  l'incorruptibilité  qui  doivent  être 
le  plus  sûr  garant  de  l'impartialité  qui  doit  être 
la  base  de  ses  jugements?  Que  deviendrait  ce  désir 
si  louable  de  mériter  l'estime,  la  vénération 
même  de  ses  concitoyens,  si  le  magistrat  laissait 
apercevoir  le  moindre  désir  de  voir  ses  veilles, 
ses  peines,  ses  études  récompensées  par  de  sem- 
blables moyens  ?  J'assure,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti, qu'il  n'est  aucun  magistrat  qui  ne  répudie 
le  prétexte  dé  pareils  bienfaits,  que  l'iionueur 
remplace  si  dignement. 

Je  ne  parle  pas  des  économies  sur  les  arts  et 
les  sciences,  celte  parcimonie  serait  même  dan- 
gereuse. Jamais  il  n'y  a  de  profusions  à  cet  égard, 
la  consommation  répare  tout.  Le  savant,  l'artiste 
ne  thésaurisent  pas,  ils  consomment.  Ce  n'est  qu'un 
prêt,  vous  reprenez  d'une  main  ce  que  vous 
avancez  de  l'autre.  Les  arts,  les  sciences  éclairent. 
L'agriculture,  le  commerce  vivifient  et  honorent 
tout. 

Enfin,  Messieurs,  je  compare  les  emplois  inu- 
tiles qui  encombrent  les  ministères  aux  meubles 
superflus  d'un  homme  fastueux.  Gouseillez  à  ce 
sybarite  de  se  défaire  de  ceux  même  qui  ne  lui 
sont  d'aucun  usage,  dont  l'entretien  lui  est  oné- 
reux, il  vous  répondra  qu'ils  lui  sont  tous  d'une 
absolue  nécessité  ;  il  dédaignera  la  modestie  de 
l'homme  simple  dans  ses  mœurs,  qui  vit  heureux 
et  avec  plus  d'aisance  sans  toutes  ces  superfluités. 
Les  ministres  savent  bien  qu'ils  peuvent  réformer; 
mais  l'habitude  de  se  voir  entourés  de  ce  luxe 
de  subalterne  qui  les  flattent,  qui  semble  alléger 
le  poids  de  leurs  travaux,  les  empêche  d'opérer 
aucun  changement;  ils  cherchent  tous  les  pré- 
textes de  maintenir  cet  état  de  superfétation,  qui 
nous  épuise.  Ainsi  ils  savent  très-bien  encore 
qu'ils  peuvent  remplacer  leurs  directeurs  des 
impôts  directs  et  même  leurs  inspecteurs,  par  un 
conseiller  de  préfecture,  par  les  receveurs  des 
communes,  par  les  maires  ;  ils  n'ignorent  pas 
que  leurs  inspecteurs  de  finances  sont  absolument 
inutiles;  que  le  préfet  qui  a  la  haute  adminis- 
tration peut  bien  mieux  que  ces  hommes  vérifler 
ou  faire  vérifier  les  caisses  dont  ils  doivent  même 
répondre  ;  que  ces  employés  ne  font  qu'augmenter 
le  nombre  des  commis  voyageurs  dont  nous 
sommes  inondé»,  qu'une  maison  stable  placée  sur 
les  lieux  mâmeB  remplace  avec  bien  pluB  d'avan- 
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tage;  que  ces  visites  aDDono^sdans  les  journaux 
ne  peuvent  rien  constater.  Nous  avons  tous  été 
téoKHns  de  ce  fait,  qu*a?ec  plus  de  fermeté  on 
suppléerait  à  toutes  ces  dépensses,  à  ces  emplois 
inutiles.  Je  sais  que  ces  économies  entraîneraient 
beaucoup  de  travail  delà  part  des  ministres;  ils  doi- 
vent tout  leur  temps,  leurs  sentiments  à  l'Btat.  Les 
honneurs  ont  aussi  leurs  désagréments,  leurs 
charges  :  forcez-les  de  travailler  aux  économies, 
aux  reformes,  et  vous  l'obtiendrez.  Je  maintiens 
donc  mon  amendement,  qui  ne  demande  pas  seu- 
lement une  économie  temporaire,  mais  un  retran- 
chement durable  de  tout  ce  qui  est  inutile,  su-* 
perflu  ;  je  le  mainlieas  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  M.  le  ministre  des  finances  n*a  donné 
aucun  motif  réellement  valable  de  l'abondonner. 
Je  demande  donc  que  la  réduction  sur  les  em- 

S  lois  soit  portée  àî?  millions,  et  que  la  suppression 
es  sinécures  ou  des  emplois  inutiles  de  votre 
budget  achève  l'économie  que  je  propose,  portée 
à  l^T  millions. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  de  ce  discours.) 

M.  Pardessus.  Je  dois  commencer  par  faire 
connaître  la  défaveur  qui  peut  naturellement  s'at- 
tacher à  ma  présence  dans  cette  tribune.  Je  suis. 
Messieurs,  du  nombre  de  ces  fonctionnaires  que 
le  préopinant  veut  frapper  d*un  impôt  spécial.  11 
est  vrai  que  Tordre  judiciaire  dans  lequel  m*a 
placé  la  bonté  du  Roi,  est  et  vous  paraît  plus  digne 
dlntérét  que  d'envie  I  Quel  que  soit,  au  surplus, 
votre  résolution,  dût-elle  réduire  ou  même  suph- 
primer  leurs  traitements,  les  magistrats  n'en  couti- 
nueront  pas  moins  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
dévouement,  impartialité  et  courage. 

Si  vous  discutiez  suivant  les  formes  légales 
la  proposition  qui  vous  fut  indiquée,  il  y  a  quel- 

3ues  jours,  dans  un  discours  très-remarquable, 
e  rendre  toutes  ou  presque  toutes  les  fonctions 
gratuites,  je  me  bornerais  à  plaindre  Terreur  de 
ceux  qui  croient  qu*on  peut  atteindre  dès  à 
présent  ce  but  honorable  ;  mais  je  me  tairais  et, 
comme  fonctionnaire,  j'attendrais  avec  respect 
votre  décision. 

Mais  dans  Tétat  actuel  de  la  discussion,  je  crois 
pouvoir,  sans  être  soupçonné  d'intérêt  particulier, 
combattre  Tamendement  proposé  et,  par  avance, 
celui  que  le  feuilleton  annonce  devoir  s  yraltacher. 

La  proposition  n'est  ni  recevable,  m  juste,  et 
pour  s'en  convaincre,  il  suftil  de  voir  en  quoi  elle 
consiste,  à  quoi  elle  se  réduit. 

L'intention  de  Thonorable  préopinant  est-elle 
que  vous  révisiez  des  lois  qui  ont  décidé  que 
telle  ou  tel/eclassedefonctionaires  publics  seraient 
payés,  ou  les  règlementsquiontdéterminé  la  quan- 
tité de  ces  traitemens? 

Peut-être  est-ce  bien  là  sa  pensée  ;  mais,  outre 
que  La  question  de  savoir  si  les  services  publics 
seront  gratuits  ou  presque  Gratuits,  mente  par 
son  importance,  beaucoup  plus  dans  Tintérêt  de 
TBtat  me  dans  celui  des  fonctionnaires,  les  hon- 
neurs d^une  proposition  directe  et  d'une  discussion 
spéciale  ;  vous  savez,  et  Ton  ne  peut  le  dire  trop 
souvent,  que  les  lois,  les  principes  plus  forts 
encore  que  les  lois,  s'opposent  à  ce  qu*on  insère 
dans  le  bud(;et  aucune  disposition  relative  aux 
autres  parties  de  la  législation  et  du  gouver- 
nement, 

Or,  des  lois  spêdales  ont  créé  ces  places  dont 
l'honorable  préopinant  croit  avoir  démontré  Ti- 
nutiiité  ;  elles  y  ont  attaché  ces  traitements  dont 
il  provofpie  la  aujipreesion.  Des  ordonnances  du 
Roi,  qui  seul  peut  apprécier  l'importance  du 


travail,  ont  fixé  la  quotité  de  ces  traitements  q  oe 
le  préopinant  vous  propose  de  réduire. 

Veut-on  procurer  a  TBtat  une  recette  nouveUe 
de  12  millions,  selon  Thonorable  préopinant,  ou 
de  700,000  francs,  selon  le  sous-amendement  an- 
noncé? Mais,  cette  recette  étant  créée  aux  dépens 
de  ceux  qui  doivent  en  fournir  les  éléments,  quel- 
que nom  que  vous  lui  donniez,  elle  sera  un  impôt, 
une  sorte  (Tincome-taxe,  sur  les  fonctionnaires  1 
Vous  avez  vu.  Messieurs,  toutes  les  peines  qu'on 
a  prises,  et  sans  doute  on  les  prendra  encore, 
pour  détourner  vos  esprits  de  ce  mot,  de  cette 
idée  d'tmpdt.  On  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  mot 
prononcé,  votre  sentiment  neserait  plus  douteux; 
parce  que  vous  êtes  justes  et  que  vous  savez  que 
la  première  condition  d'un  impôt  est  d'atteindre 
paiement  toutes  les  produits,  touts  les  fiicultés 
du  même  genre. 

Or,  que  sont  à  l'égard  des  fonctionnaires  publics 
les  traitements  dont  ils  jouissent  ?  sont-ils  autre 
chose  que  le  salaire  de  leur  industrie?....  Je  leur 
demande  pardon  d'employer  ces  mots  :  salaire, 
indiistrie.  J'ai  voulu  rendre  ma  pensée  plus  in- 
telligible, en  montrant  que  si  les  fonctionnaires 
ne  servaient  pas  TBtat,  ilsse  livreraient  à  d'autres 
genres  d'occupations  lucratives  ;  l'avocat,  le  no- 
taire  devenu  magistrat,  fût  resté  dans  son  cabinet, 
et  les  honoraires  offerts  par  les  clients  seraient 
restés  pour  lui,  ce  qu'est  devenu,  depuis  qu'il  est 
magistrat,  le  traitement  attaché  à  sa  place. 

On  s'accoutume  trop  à  voir  dans  les  traitements 
des  fonctionnaires  publics  des  pensions  gratuites 
dont  TBtat  ne  reçoit  aucun  équivalent.  Il  semble, 
au  dire  de  quelques  personnes,  que  le  prix  légi- 
time du  temps,  de  la  santé,  de  la  science  acquise 
à  l'aide  de  longs  travaux  et  de  grandes  dépenses, 
ne  soit  qu'une  espèce  de  donation  faite  à  des  fa* 
voris  aux  dépens  de  la  misère  publique  I 

L'orateur  à  qui  je  réponds  a  plus  insisté  sur  le 
trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  que  sur  le 
taux  exclusif  des  traitements,  il  peut  avoir  raison 
en  quelques  points.  Mais,  Messieurs,  à  ce  sujet  de 
la  multiplicité  des  fonctionnaires,  de  grandes  et 
hautes  vérités  vous  ont  été  dites  par  deux  hom- 
mes dont  vous  êtes  accoutumés  à  honorer  le  ca- 
ractère et  à  admirer  le  talent.  Je  ne  m'exposerai 
point  au  risque  de  les  décolorer.  Je  dirai  seulement 
au  préopinant  qu'il  est  loin  du  but  qu'il  se  pro- 
pose, et  que  sou  amendement  sera  tout  juste  le 
contraire  de  ce  qui  est  dans  son  cœur«  dont  je 
connais  et  proclame  la  levante.  Si  le  nombre  des 
fonctionnaires  et  des  employés  est  trop  considé- 
rable, c'est  par  des  suppressions  de  places  et  non 
des  réductions  de  traitements  qu'il  caut  y  remé* 
dier.  La  réduction  conserverait  quelque  chose  à 
l'homme  inutile  qui  ne  doit  rien  avoir  ;  elle  ôterait 
le  nécessaire  à  Tbomme  utile  qui  n'a  pas  trop. 

L'économie  est  nécessaire  ;  mais  elle  doit  être 
bien  entendue  ;  en  supprimant  toutes  les  places 
on  n'aurait  personne  à  payer  ;  mais  rien  ne  serait 
fait,  et  la  société  périrait. 

11  se  peut  que  quelques  personnes  puissent 
proposer  et  faire  adopter  un  système  d'organisa- 
tion sociale  plus  économique.  On  peut,  en  réunis- 
sant des  départements,  diminuer  le  nombre  des 
préfets  et  des  sous-préfets;  en  réunissant  des  cours 
et  des  tribunaux,  réduire  le  nombre  actuellement 
bien  exigu,  des  juges  et  des  conseillers. 

Mais  commencez  par  cette  refonte  de  la  France  ; 
surmontez,  si  vous  le  pouvez,  les  difficultés  de 
tond  genres  que  présente  la  seule  idée  de  ce 
bouleversement  ;  et  quand  vous  aurez  un  sys- 
tème qui  exige  moins  de  fonctionnaires,  diminues 
les  allocations,  rien  de  mieux  assurément. 
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Est-ce  bien  là  où  vous  en  êtes  ?  N'avez-voas  pas 
vous-mêmes  reconnu  par  Tallocatioc  des  dépen- 
ses, qu'il  fallait,  jusqu'à  rétablissement  légal 
d'un  nouvel  ordre  de  choses,  payer  tout  ce  qui 
existe  de  fonctionnaires  publics, et  dans  la  mesure 
des  crédits  alloués  pour  les  traitements?  Dès  que 
vous  avez  ainsi  reconnu  le  droit  ;  dès  que  vous 
avez  alloué  la  dépense,  l'amendement  proposé 
n'est  plus,  ni  une  économie,  ni  une  réduction  de 
dépenses^  il  est  un  impôt. 

ue  mot  dit  tout,  Messieurs;  si  vous  imposez  l'in- 
dustrie des  fonctionnaires  publics,  vous  devez 
imposer  les  industries  analogues.  Le  commis  qui 
travaille  au  ministère  des  finances  ,  ne  doit 
pas,  sur  le  prix  de  son  industrie,  un  impôt  que 
ne  payerait  pas  ,  sur  le  prix  de  la  sienne,  un 
commis  de  la  banque  de  France. 

De  quel  droit  frapperiez-vous  les  juges  d*une 
imposition  spéciale,  tandis  que  vous  n'exigeriez 
rien  des  notaires,  des  avocats,  des  avoués  et  des 
huissiers  ?  Le  traitement  des  magistrats,  déjà  en 
général  trop  au-dessous  de  ce  qu'il  devrait  être, 
représente,  il  faut  bien  le  répéter,  ce  qu'ils  ga- 
gneraient dans  la  carrière  du  barreau,  du  notariat. 
S'ils  ne  servaient  pas  l'Etat,  il  pourraient  exercer 
des  professions  qui,  vous  le  savez  tous,  seraient 
plus  lucratives  ;  il  en  est  de  même  de  tous  les 
autres  fonctionnaire. 

J'ose  croire,  Messieurs,  que  vous  n'avez  pas  été 
touchés  de  l'exemple  de  1815.  Heureusement  la 
France  n'est  plus  dans  Taffreuse  position  qui 
commanda  tant  de  sacrifices.  Dès  que  vous  1  a- 
vezpu,  vous  avez  remis  les  fonction nairo^^^twi» 
loi  commune.  Vous  avoa  ftitt  mieux,  vous  avez 
accordé  plus  de  30  millions  de  dégrèvement  à  la 

f propriété  foncière,  et  diminué  considérablement 
es  centimes  additionnels. 

On  voudrait  auiourd'hui  rétablir  la  charge  ex- 
traordinaire des  fonctionnaires  publics  seuls.  On 
va  plus  loin  dans  la  route  de  1  injustice  ;  on  ne 
choisit  qu'une  portion  de  fonctionnaires.  On  veut 
imposer  sur  le  plus  petit  nombre  beaucoup  plus 

?ue  tous  n'ont  payé  d'après  la  loi  du  28  avril 
816. 

Ces  seules  rèfiexions  suffisent  pour  vous  déci- 
der. L'impôt  serait  juste  en  lui-même  par  son 
excessive  quotité  :  il  serait  injuste  dans  l'appli- 
cation, puisqu'il  n'atteindrait  qu'une  classe  dans 
les  industries,  et  même  une  sous-division  seule- 
ment dans  cette  classe.  Il  n'est  donc  pas  de  votre 
justice,  de  votre  loyauté,  de  l'adopter.  Je  vote 
pour  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Eieelerc  de  Beaalleu.  Messieurs,  ie  viens 
appuyer  l'amendement  de  mon  honorable  ami, 
M.  Leroux-Duchâtelet,  et  subsidiairement  défen- 
dre celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer. 
Je  prie  mon  honorable  ami  de  vouloir  bien  con- 
sidérer que  mon  amendement  semble  réunir  sur 
le  sien  ravantage  d'une  double  facilité  d'exécu- 
tion, en  ce  qu'il  exige  moins,  et  en  ce  qu'il  laisse 
une  plus  grande  latitude  dans  l'application.  Je  ne 
répéterai  point  ici  les  motifs  que  i'ai  développés 
il  y  a  quinze  jours,  et  que  mon  honorable  ami 
vient  ue  développer  tout  à  l'heure  beaucoup 
mieux  que  ie  ne  l'avais  fait.  Je  me  bornerai  a 
deux  nouvelles  considérations. 

Ceux  de  mes  honorables  amis  qui  ont  réclamé 
dans  le  cours  de  la  discussion  du  budget,  contre 
la  centralisation  des  affaires^  la  multiplication 
des  rouages  de  l'administration,  la  multiplicité 
des  emplois  et  les  dépenses  énormes  qui  résul- 
taient d'un  tel  ordre  de  choses,  ont  obtenu,  à 
mon  avis,  un  prix  bien  digne  de  leurs  nobles 
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efforts.  Ils  ont  obtenu  d'entendre  sortir  un  aveu 
remarquable  de  la  bouche  d'un  ministre,  chez  qui 
le  mérite  de  la  franchise  égale  celui  des  hautes  pen- 
sées et  de  l'éloquence.  Les  places  trop  multipliées  en 
apparence^  nous  a-t-il  dit,  ne  sont  en  effet  qu*un 
moyen  de  tenir  V équilibre  entre  le  propriétaire  et  le 
non-propriétaire,  gu'une   nouvelle  solution  d'un 

Problème  que  les  vieilles  sociétés  sont  condamnées 
résoudre.  Jusqu'ici,  Messieurs,  Ton  essayait  de 
soutenir  l'utilité  de  toutes  les  nombreuses  parties  de 
notre  administration  ;  de  prouver  qu'il  n'existait 
aucune  superfétation  ;  que  tout  était  bon,  utile  et 
convenable  :  car  certaines  positions  portent  natu- 
rellemmentles  hommes  àdevenir  optimistes.  Main- 
tenant la  question  change  de  face  :  l'on  peut  se  dis- 
penser désormais  d'apporter  des  raisons  qui,  alors 
même  qu'elles  sont  couronnées  de  succès,  ne 
sontps  toujours  jugées  concluantes  ni  péremptoi- 
res;  la  multiplicité  des  employés  n*est  plus  qu'une 
condition  actuelle  de  la  société,  dure,  à  la  vérité, 
mais  nécessaire.  Quoique  je  ne  puisse  me  ren- 
dre à  cette  opinion,  quoique  je  panse  au  contraire 
que  c'est  ;  du  devoir  du  gouvernement  de  com- 
battre les  progrès  d'une  maladie  qui  menace  le 
corps  social  de  sa  destruction,  j'ai  néanmoins  le 
droit  de  tirer  les  conséquences  et  de  les  présen- 
ter à  ceux  qui  admettent  le  principe.  Ces  consé- 
Suences  sont  bien  naturelles  :  c'est  que  nous 
evons  diminuer  en  qualité  ce  que  nous  sommes 
forcés  de  supporter  en  quantité  ;  c'est  que  si  nous 
voulons  tenir  l'équilibre  entre  le  propriétaire  et 
le  non-propriétaire,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
têmeat^  4Mi4re  la  partie  payante  de  la  nation  et  la 


contraire,  doit  être  assez  raisonnable  pour  sentir 
que  la  grande  quantité  de  places  qu'il  faut  solder 
ne  peut  ^uères  se  concilier  avec  la  générosité  et 
la  magnilicence. 

Je  rentre  plus  particulièrement  dans  le  budget, 
et  je  dis  que  si  vous  voulez  dresser  un  budget 
qui  soit  vrai  et  réel  :  sans  vous  arrêter  à  un  ba- 
lancement de  chiffres  qui  ne  prouve  rien,  vous 
devez  trouver  une  nouvelle  recette  de  7,500,000 
francs.  Dans  la  discussion  qui  s'éleva  il  y  a  quel- 
ques jours,  entre  M.  ie  ministre  des  finances  et 
rhonorable  membre  M.  de  Frénilly,  celui-ci  dé- 
montra jusqu'à  l'évidence  la  légitimité  des  dé- 
penses réclamées  par  les  deux  ministres,  et  re- 
tranchées de  pure  forme  par  la  commission  :  et 
ce  qui  prouve  la  conviction  de  la  Chambre  à  cet 
ésard,  c'est  qu'elle  ne  consulta  pas  M.  le  ministre 
d^Btat  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  la 
guerre,  qui  était  présent  ;  Ton  ne  saurait  attribuer 
une  circonstance  qui,  au  premier  coup  d'œlK 
semble  si  extraordinaire,  qu'à  l'impossibilité  od 
l'on  savait  bien  qu'était  ie  ministre  de  donner  son 
consentement  à  la  réduction.  M.  le  ministre  de  la 
marine  consentit  à  la  vérité  à  la  réduction  de  3  mil- 
lions, mais  il  ne  vous  dissimula  pas  les  consé- 
quences déplorables  de  cette  réduction.  D*un  autre 
côté,  M.  le  ministre  des  finances  démontra  parfaite- 
ment l'illusion  et  même  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
admettre  la  recette  proposée  par  l'honorable  M.  de 
Frénilly;  il  vous  fit  sentir  qu'admettre  dans  son 
budget  ordinaire  un  prétendu  boni  que  l'on  espère 
obtenir  sur  la  vente  des  rentes,  c'était  confondre 
ensemble  ce  qui  ne  devait  pas  être  confondu; 
c'était  se  jouer  de  son  crédit,  c'était  employer 
sans  discrétion  et  sans  ménagement  ce  qui  ne 

doit  être  traité  qu'avec  grande  circonspection. 

Cette  puissante  considération  me  fit  prendre  parti 

pour  M.  le  ministre  dt^s  finances  contre  l'hono- 
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rable  M.  de  Fréailly.  Incertain  sur  le  sort  de  Ta- 
mendement  que  je  vous  propose  maintenant, 
j'avoue  que  je  préférais  le  retranchement  d'une 
dépense  légitime  à  Tadmission  d'une  recette  illu- 
soire, et  en  voici  le  motif  :  c'est  que  le  retranche- 
ment d'une  telle  dépense  doit  amener  par  la  suite 
la  demande  d'un  supplément  de  crédit,  et  cette 
demande  donne  lieu  a  une  discussion  et  à  des 
explications  qui  ne  peuvent  être  qu'utiles;  au 
lieu  que  l'admission  d'une  recette  illusoire  ne 
peut  amener  que  la  demande  d'un  supplément 
de  moyens,  qui  ne  saurait  être  contredit. 

Mais,  Messieurs,  il  vous  reste  un  moyen  de  sortir 
de  cette  position  où  vous  n'avez  eu  à  choisir 
qu'entre  oeux  inconyénients,  entre  deux  illusions. 
Ne  vous  arrêtez  pas  aux  chiffres  dont  le  non-sens 
est  suffisamment  expliqué;  rétahlissez  la  réalité 
de  votre  budget,  en  adoptant  Tamendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  Eieroax-Dachàtelet.Si  la  Chambre  trouve 
trop  forte  la  retenue  que  j'ai  proposée,  je  n)*eo 
référerai  volontiers  à  celle  de  mon  honorable 
collègue. 

M.  ée  Ytiiëte,  ministre  des  finances.  L'article 
du  budget  dont  vous  avez  à  vous  occuper  main- 
tenant est  relatif  à  la  flxation  des  recettes  ;  l'ora- 
teur que  vous  venez  d'entendre  paraît  l'avoir 
oublié;  car  sa  proposition  tend  à  une  réduction 
de  dépense,  et  par  conséquent  ne  peut,  en  aucuin* 
luanièrc.  être  admise  à  la  discussion,  alors  que 
Ifï  rr'^ir  -*'-  *'^iifl  Irs  m^dH'^  t'st  cousommé,  et  que 
préalablement  vous  avez 'examiné  et  discuté 
toutes  les  questions  que  viennent  de  vous  sou- 
mettre de  nouveau  non-seulement  le  dernier 
orateur,  mais  encore  celui  qui  a  présenté  le  pre- 
mier amendement,  et  dont  la  proposition  me  pa- 
raît plus  eu  rapport  avec  la  question  qui  doit  vous 
occuper.  Cette  proposition,  Messieurb,  il  faut  bien 
le  dire,  ne  serait  autre  chose  que  l'établissement 
d'un  nouvel  impôt,  et  c'est  en  ce  sens  qu'elle  peut 
avoir  quelque  rapport  avec  la  fixation  des  recettes. 
Je  ne  pense  pas  néanmoins  que  la  proposition 
soit  régulièrement  introduite,  puisqu'on  eu  dissi- 
mule jusqu'au  véritable  nom,  et  que  l'on  ne  vous 
dit  pas  franchement  qu'il  s'agit  d'un  impôt.  Ce- 

f)endant  puisque  l'amendement  vous  est  présenté, 
e  l'examinerai  en  détail  et  dans  ses  consé- 
(|uence3. 

J'ai  dit  que  l'amendement  n'était  autre  chose 
(lu'un  nouvel  impôt  ;  cette  vérité  résulte  de  la 
nature  môme  de  la  proposition.  Personne  ne  con- 
testera, j'imagine,  que  la  fixation  des  traitements 
ne  soit  une  des  attributions  dn  Roi  et  de  son 
gouvernement,  surtout  lorsque  la  Chambre  a 
exercé  son  contrôle  sur  ces  traitements,  comme 
elle  Ta  fait  ces  jours  derniers  quand  il  était  ques- 
tion des  dépenses.  L'on  vient  maintenant  de- 
mander qu'il  Boit  fait  un  prélèvement  sur  ces 
traitements;  c'est  donc  un  véritable  impôt  dont 
on  veut  frapper  les  fonctionnaires  qui  les  re- 
çoivent. 

Pour  établir  l'opportanité  de  cet  impôt,  il  fallait 
démontrer  que  les  circonstances  l'exigeaient 
comme  à  l'époque  où  cette  même  retenue  fut 
établie  :  alors  l'Btat  tout  entier  fut  soumis  aux 
plus  grands  sacrifiées  ;  aussi  tous  ses  membres 
y  contribuèrent,  et  le  Roi  lui  même  s'offrit  à  sup- 
porter la  charge  extraordinaire  que  tout  le  monde 

p^tagea. 
Cependant,  Messieurs,  la  retenue  exercée  sur 


tous  les  fonctionnaires  publics  ne  produisit  qu'une 
somme  de  11,200,000  francs;  et  encore  elle  la 
produisit  d'une  manière  nominale  plutôt  qu'effec- 
tive; car  dans  le  compte  qui  vous  rut  soumis  en- 
core il  se  présenta  aes  non-valeurs  qui  rédui- 
sirent le  produit  de  la  retenue  à  9  ou  10  millions. 
La  retenue  était  néanmoins  supportée  même  par 
les  fonctionnaires  que  l'auteur  de  l'amendement 
veut  en  exempter  aujourd'hui.  Dans  les  9  millions 
qui  furent  le  résultat  réel  de  cette  retenue,  la 
guerre  figurait  pour  2,600,000  francs;  la  marine, 
que  sans  doute  ron  ne  veut  pas  traiter  plus  défa- 
vorablement que  les  autres  militaires,  produisit 
900  et  quelques  mille  francs:  les  affaires  étran- 
gères 200,000  franrs  ;  les  ecclésiastiques,  dont  le 
traitement  était  assez  élevé,  pour  être  frappé  par 
la  retenue,  venaient  aussi  accroître  la  somme. 

M.  Piet.  il  y  avait  aussi  les  sciences  et  les 
arts!.... 

M.  de  Vtllële.  Je  n'entre  pas  dans  tous  ces 
détails,  parce  que  je  crois  avoir  d'assez  bonnes 
raisons  pour  vous  prouver  que  l'amendement  ne 
peut  être  adopté. 

Songez,  Me3sieurs,à  la  diminution  considérable 
qu'apporterait  dans  lé  produit  de  la  retenue 
rexemption  de  ces  différentes  parties  de  l'admi- 
nistration; songez  aussi  que  nous  n'avions  pas 
fait  alors  toutes  )ès  réductions  qui  ont  été  opérées 
depuis  sur  les  traitements  des  fonctionnaires.  Je 
suis  fâché  de  pe  pouvoir  en  présenter  mainte- 
uanila  récapitulation  à  la  Chambre  ;  mais  elle  se 
rappellera  que  dtifiA  une  précédente  séance,  en 
lui  parlant  seulement  de  ce  qui  s'était  passé  dans 
mon  ministère  entre  le  vote  ae  l'impôt  de  l'année 
dernière  et  l'ordonnance  de  distribution  de  cette 
année,  je  lui  disais  qqe  144,000  francs  avaient 
été  supprimés. 

Certes,  nous  avons  marché  assez  vite  dans  cette 
voie,  pour  que  la  masse  des  suppressions  soit  re- 
marquable. Cependant,  ayant  eu  connaissance  des 
deux  amendements  qui  sont  maintenant  soumis 
à  la  Chambre,  j'ai  fait  dresser  l'état  des  traite- 
ments qui  seraient  atteints  par  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  ministère  par  ministère,  adminis- 
tration par  administration.  Après  avoir  distrait  de 
la  masse  totale  tous  les  traitements  qui  sont  au- 
dessous  de  3,000  francs,  il  n'est  resté  pour  les 
ministères  que  40  millions  payés  par  le  Trésor  à 
des  fonctionnaires  ayant  plus  de  3,000  francs 
de  traitement.  Bt  ici,  je  prie  la  Chambre  d'ob- 
server que  l'orateur  est  tombé  dans  une  grave 
erreur,  quand  il  a  compris  dans  la  réduction  qu'il 
propose,  les  traitements  de  3,000  francs.  U  est 
évident  que,  d'après  le  texte  même  de  sa  propo- 
sition la  retenue  ne  doit  être  exercée  au'au  delà 
dt  3,000  francs.  Ainsi  sur  la  somme  de  40  millions, 
il  faudrait  encore  retrancher  tous  les  traitements 
do  3,000  francs;  et  comme  les  fonctionnaires  in- 
férieurs sont  nécessairement  plus  nombreux,  il 
y  aurait  13  millions  à  réduire  sur  les  40  que 
Je  vous  ai  présentés.  Resterait  donc  27  millions, 
sur  lesquels  il  faudrait  faire  une  retenue  de  12  mil- 
lions selon  un  des  orateurs,  et  de  7  millions  selon 
l'autre. 

Or,  je  le  demande,  est-il  possible  d'admettre 
une  proposition  de  cette  nature?  Je  comprendrais 
que  vous  vous  décidassiez  à  tirer  en  quelque 
sorte  le  coup  de  canon  de  détresse  si  vous  y  étiez 
forcés  par  l  impérieuse  nécessité,  ou  encore  si  le 
ministère,  résistant  chaque  année  à  vos  justes 
observations,  se  refusait  à  entrer  dans  la  voie  des 
économies.  Mais  encore,  dans  Tune  et  l'autre  al- 
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teraative,  je  vous  demanderais  d'opérer  avec  jus- 
tice, et  de  présenter,  comme  à  Tépoque  de  la  pre- 
mière retenue,  un  mode  d'application  qui  ne  fût 
pas  conçu  avec  la  latitude  et  le  vague  intolérable 
qui  ont  présidé  à  la  rédaction  des  deux  amende- 
ments. 

Voulez-vous  que  ce  soit  le  gouvernement  qui 
établisse  la  proportion  d'après  laquelle  seront 
faites  les  réductions  énormes  que  vous  demandez? 
Mais  si  la  somnje  que  vous  auriez  ainsi  imposée 
se  trouvait  en  une  si  grande  proportion  que  la 
retenue  à  faire  sur  les  traitements  compro- 
inît  la  sûreté  du  service,  croiriez-vous  avoir 
fait  une  économie?  Considérez,  je  vous  prie,  la 
circonstance  assez  singulière  qui  accompagnerait 
d'ailleijrs  Tadoption  de  votre  amendement.  Vous 
avez  pensé  il  y  a  peu  de  jours  encore  que  le  trai- 
tement d'un  certain  nombre  de  magistrats  n'était 
pas  assez  élevé;  vous  Tavez  augmenté  ;  et  Ton  vou- 
drait aujourd'hui  faire  peser  sur  les  mêmes  trai- 
tements que  vous  avez  crus  trop  faibles,  une  re- 
tenue plus  considérable  que  l'augmentation  que 
vous  avez  adoptée  !  (Mouvement  à  droite.) 

M.  lieroax-Doehàtelet.  La  réduction  ne 
porterait  pas  sur  ceux-là!... 

M.  de  ¥tllële.  J'entends  des  murmures  ;  il  me 
semble  pourtant  que  je  ne  me  trompe  pas  quand 
e  rappelle  que  des  orateurs  sont  montés  à  cette 
ribune  pour  demander  comme  une  chose  urgente 
qu'on  vint  au  secours  de  la  magistrature,  en  ex- 
ceptant toutefois  les  premiers  présideritR  ut  loo  . 
procureurs  généraux.  Or,  la  œtsmire  qu^dn  vous 
propose  ne  ferait  aucune  distinction;  elle  serait 
générale  et  absolue. 

Messieurs,  comme  impôt  vous  ne  pouvez  adop- 
ter la  proposition  dont  il  s'agit,  amsi  que  vous 
l'a  déjà  dit  un  des  préopinants  :  comme  diminu- 
tion sur  les  traitements,  vous  ne  le  pouvez  pas 
davantage  ;  car  j'ose  le  dire  ici,  nous  ne  méritons 
pas  le  reproche  que  cette  adoption  semblerait 
nous  adresser;  nous  avons  fait  tous  nos  efforts 
pour  amener  dans  nos  ministères  toutes  les  éco- 
nomies possibles  ;  nous  y  travaillons  sans  relâche, 
tuais  avec  le  discernement  nécessaire,  avec  les 
ménagements  dus  à  des  personnes  qui  servent 
ristat  depuis  longtemps,  et  en  nous  soumettant 
à  la  nécessité  de  rétribuer  suffisamment  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  vous  rendre^  des  services. 
Or,  je  le  déclare,  si  l'on  compare  les  traitements 
de  la  plus  grande  partie  des  employés,  avec  ceux 
que  l'on  obtient  dans  les  maisons  de  commerce 
pour  des  fonctions  analogues,  on  trouve  que  la 
plupart  de  ces  employés  sont  médiocrement  ré- 
tribués. 

Quant  à  la  réduction  des  grands  traitements,  je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  la  Chambre  fasse  à  cet  égard  ce  qui 
lui  paraîtra  convenable.  Des  propositions  vous  ont 
été  faites  directement  à  cet  égard  à  l'époque  où 
vous  aviez  à  vous  en  occuper  pour  les  régler.  C'est 
à  vous  de  faire  les  réductions  si  elles  vous  pa- 
raissent (  onvenables. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  ne  les  proposez-vous 
pas  vous-mêmes?  En  voulez-vous  savoir  la  rai- 
son, M«^ssieurs?  c'est  qu'après  avoir  examiné  la 
somme  qu'elles  |)roduiraient,  elle  vous  paraîtrait, 
nous  n'eu  doutons  pas,  tout  à  fait  insignitiante. 
Au  surplus,  je  vous  lerai  remarquer  que  dans  cette 
matière,  nous  ne  nous  sommes  jamais  opposé  aux 
résolutions  qu'on  provoquait  de  la  part  de  la 
Chambre. 
Je  reviens  à  la  mesure  qui  vous  est  proposée. 


et  je  dis  qu'elle  aurait  pour  effet  de  jeter  le  dé- 
couragement parmi  les  employés  de  toute  espèce. 
Prenez  garde.  Messieurs,  que  si  ces  employés  sont 
conservés,  c'est  qu'ils  sont  utiles  au  service  pu- 
blic, et  que  le  défaut  de  ce  service  entraînerait 
des  pertes  bien  autrement  considérables  que  l'é- 
conomie qu'on  vous  propose,  et  dont  je  demande 
le  rejet. 

M.  Leroux-Duchàtelet  réclame  la  pmÀe. 
On  demande  la  clôture. 

M.  Eieelefe  4®  BeaalleQ.  Je  demande  à 
parier  contre  la  clôture.  (P^  pafolp  pst  accor- 
dée.) 

M.  Leclere  de  Beaaiieu.  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  vous  dire  que  la  retenue  sur  les 
traitements  avait  eu  lieu  dans  des  circons- 
tances extraordinaires.  J'ai  dû  plaider,  dans  les 
circonstances  actuelles,  la  cause  aes  propriétaires  ; 
je  l'ai  dû  d'autant  plus  que  M.  le  directeur  géné- 
ral des  douanes  nous  a  dit,  dans  la  séance  d'a- 
vant-hier,  qu'il  ne  fallait  pas  se  dissimuler  que 
tous  les  produits  territoriaux  avaient  une  tendance 
à  diminuer  de  prix;  il  semble  que  pour  maintenir 
l'équilibre  une  réduction  dans  les  traitements 
devrait  avoir  lieu.  On  nous  objecte  que  c'est  dans 
la  discussion  des  déoensesque  laCnambre  devait 
se  prononcer  sur  telle  ou  telle  réduction,  k  cela, 
je  ferai  deux  observations  :  la  première,  c'est  que 
nous  autres  députés  nous  n  avons  pas  tous  les 
renseignements  qui  sont  entre  les  mains  de 
Wi.  les  ministres;  et  pour  vous  citer  un  exemple 
récent  de  ce  manque  de  renseignements,  je  vous 
rappellerai  que  nonA  nvrmg  Hiaou^â  Xaa  jiiawngi 

Sendant  deux' jours* dlîne  manière  fort  utile,  sans 
oute,  et  que  par  une  fatalité  tout  à  fait  déplo-. 
rable,  nous  n'avons  reçu  le  tarif  des  douanes  que 
le  lendemain  du  jour  de  la  discussion;  peut- 
être  cette  circonstance  qui,  je  crois  bien,  n'est 
qu'un  accident,  pourra-l-elle  paraître  une  déri- 
sion. 

Nous  pourrions  cependant  avoir  des  renseigne- 
ments suffisants  pour  proposer  quelques  réduc- 
tions; mais,  et  c'est  là  mon  second  motif,  à  côté 
des  chiffres  des  traitements  se  trouvent  les  titres 
des  fonctions;  à  ces  titres  viennent  naturellement 
se  joindre  des  noms  que  nous  connaissons.  Nous 
évitons  tout  ce  qui  semble  toucher  aux  per- 
sonnes ;  c'est  le  caractère  d'une  Chambre  fran- 
çaise comme  celle-ci;  et  j'espère  que  vous  me. 
rendrez  la  justice  de  reconnaître  ce  caractère  dans 
tout  ce  que  je  dis.  Si  le  mot  on  n'existait  pas 
dans  notre  langue,  je  déclare  que  je  ne  serais 
jamais  monté  à  cette  tribune. 

C'est  donc  au  ministère  seul  à  voir  si  le  travail 
des  traitements  est  bien  fait  et  s'ils  sont  tous  en 
harmonie  entre  eux.  M.  le  ministre  des  finances 
nous  dit  qu'il  y  a  des  traitements  qui  ne  sont  pas 
assez  forts,  et  que  vous  avez  cru  devoir  augmen- 
ter ceux  des  juges. 

Sans  doute,  si  nous  avions  assez  de  fonds,  nous 
en  augmenterions  d'autres  encore,  comme  ceux 
du  clergé.  Mais  de  ce  que  750  francs  ne  sont  pas 
suffisants  pour  un  curé,  faut-il  en  conclure  que 
tel  autre  traitement  n'est  pas  trop  fort?  Au  sur- 
plus, Messieurs,  j'ai  cru  laire  mon  devoir.  S'il 
était  vrai  qu'en  vous  proposant  des  économies, 
en  vous  présentant  sur  d'autres  points  des  vues 
I  honorables  et  monarchiques,  je  n'eusse  fait  que 
.  des  utopies,  je  m'en  consolerais,  et  je  chercherais, 
I  j'ose  le  dire,  à  nourrir  mes  iliu8ions,en  relisant 
I  les  discours  des  chefs  de  cette  ancienne  opposi- 
•  tion,  qui  fut  si  honorable  cl  si  monarchique;  en 
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relisaot  les  pages  éloquentes  du  Conservateur,  et 
les  écrits  de  rillustre  auteur  de  la  législation 
primitive,  qui  se  distinguent  par  une  grande 
sévérité  de  principes  appliqués  à  la  science  de 
gouverner  les  hommes.  Cependant,  d'après  les 
observations  de  M.  le  ministre  des  finances,  je 
réduis  mon  amendement  à  4  millions. 

M.  Planelli  de  lia  Valette,  rapporteur. 
Messieurs,  un  membre  de  votre  commission  des 
finances  avait  aussi  proposé  une  retenue  sur  les 
traitements  au-dessus  de  3,000  francs  avec  les 
exceptions  portées  dans  l'amendement  de  M.  Du- 
chàtelet. 

Votre  commission  a  cru  devoir  rejeter  une  pro- 
position qui  consiste  à  frapper  d'une  retenue 
égale  des  traitements  qui,  pour  être  les  mêmes 
sous  le  rapport  de  la  quotité  de  la  somme  allouée, 
peuvent,  dans  certaines  circonstances,  n'être  que 
le  juste  salaire  du  travail  exigé,  tandis  que  dans 
d'autres  on  pourrait,  avec  raison,  les  trouver 
exsfirérés. 

D'ailleurs,  Messieurs,  à  l'époque  où  la  loi  du 
28  avril  1816  frappa  d'une  retenue  tous  les  trai- 
tements de  500  irancs  et  au-dessus,  retenue  qui 
fut  évaluée  à  une  somme  de  13  millions;  nous 
avions  un  million  d'étrangers  à  nourrir  et  à  sol- 
der, et  à  subvenir  à  d'autres  dépenses  extraordi- 
naires. 

Les  produits  de  nos  contributions  indirectes 
étaient  alors  très-inférieurs  à  ceux  que  nous 
avons  réalisés  ces  années  dernières. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  nous  fus- 
fin-T  ir-iniird'hni.^rtîini  une  position  qui  nous 
obligeât  a  exiger  d'un  grand  nombre  de  fonction- 
naires un  sacrifice  aussi  considérable  que  celui 
qui  vous  est  proposé,  lorsque  surtout  les  disposi- 
tions de  l'amendement  exceptent  de  cette  mesure 
des  classes  entières  de  fonctionnaires,  dont  un 
grand  nombre  jouit  de  traitements  très-élevés. 

Votre  commission  a  recherché  s'il  lui  serait 
possible  de  réduire  certains  traitements  sur  Télé- 
vation  desquels  on  appelle  chaque  année  votre 
attention  à  cette  tribune. 

Bile  avait  même,  par  une  première  délibération, 
arrêté  une  réduction  assez  forte  sur  quelques-uns 
de  ces  traitements;  mais  après  avoir  entendu  les 
chefs  des  administrations,  elle  a  pensé  que  toute 
réduction  sur  les  traitements  ne  pouvait  être 
opérée  d'une  manière  juste  et  fructueuse  que  par 
les  ministres  eux-mêmes. 

fille  a  cru  que  toutes  celles  qui  pourraient  être 
faites,  d'après  le  système  d'administration  qui 
nous  régit,  ne  procureraient  que  des  économies 
peu  considérables;  c'est  pourquoi  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  dire  dans  le  rapport  dont  j'ai  été 
chargé,  que  le  seul  moyen  raisonnable  d'économie 
qui  restât,  était  de  substituer  à  un  système  d'ad- 
ministration qui  nous  a  été  légué  par  le  dernier 
gouvernement  un  système  moins  compliqué. 

Bn  conséquence,  je  me  contenterai,  au  nom  de 
votre  commisElon,  d'inviter  de  nouveau  le  gou- 
vernement à  rechercher,  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux,  tous  les  moyens  de  réduire  non-seu- 
lement les  traitements  trop  élevés,  mais  encore 
le  nombre  des  employés  dans  toutes  les  adminis- 
trations, sans  nuire  au  bien  du  service. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  auquel  M.  Duchfttelet 
a  réuni  le  sien.  Cet  amendement  est  rejeté. 

M.  le  Préffident.  L'article  5  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  budget  des  recettes  est  fixé  pour  l'exer- 


cice 1824, à  la  somme  totale  de  904,334,190  francs, 
conformément  à  l'état  E  ci-annexé.  » 

La  commission  a  proposé  sur  cet  article  une 
réduction  qui  vient  de  l'amendement  précédem- 
ment adopté  par  la  Chambre,  sur  la  dotation  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Sur  le  premier  article  de  l'état  £  intitulé  :  En- 
regiatrement,  timbre  et  domaine^  et  produits  ac- 
cessoires des  forêts  y  171  millions. 

M.  de  Cordoue  a  la  parole. 

M.  le  narqals  de  Cordooe.  Messieurs,  nous 
lisons  dans  le  rapport  de  votre  commission  : 
«  L'augmentation  dans  la  plupart  des  tarifs  d(*  l'en- 
registrement, qui  a  été  faite  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  est  estimée  produire  26  millions  :  on  ne  la 
regardait  aussi  à  cette  époque  que  comme  une 
surchage  temporaire  dont  l'Etat  avait  besoin  pour 
acquitter  les  dépenses  de  deux  invasions.  >  Cette 
surcharge.  Messieurs,  devient  encore  plus  lourde 
pour  quelques  départements  du  Midi  du  royaume, 
surtout  pour  celui  qui  comprend  l'ancien  comtat 
Venaissin,  parce  qu'au  moyen  d'une  extension 
donnée,à  ce  qu'il  me  semble,  à  la  loi,  on  fait  dans 
certains  cas  aux  titres  nouvels  et  reconnaissances 
de  rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés  en  forme^ 
un  droit  plus  considérable  que  celui  fixé  par 
l'article  44  de  cette  loi  du  28  avril  1816.  Bn  effet. 
Messieurs,  cet  article  porte  :  «  Seront  sujets  au 
droit  fixe  de  3  francs....  5<»  Les  titres  nouvels  et 
reconnaissances  de  rentes  dont  contrats  sont  jus- 

iLliés  en  forme.  » 

En  Ment  d^oa  le  département  de  Vaucluse, 
malgré  ce  texte  de  loi  si  formel,  on  perçoit 
3  fr.  50  c.  0/0,  plus  le  dixième  sur  les  titres  nou- 
vels des  rentes  constituées  avant  le  Code  hypo- 
thécaire de  brumaire  an  VII  dont  les  contrats  sont 
justifiés  en  forme,  lorsque  ces  litres  nouvels  sont 
consentis  par  les  acquéreurs  des  immeubles  hypo- 
théqués à  ces  rentes.  Bn  sorte  qu'une  personne  qui 
acheté  l'hypothèque  d'une  rente  constituée  an- 
cienne, paye  pour  frais  d'enregistrement  de  son 
acquisition  :  1*»  6  fr.  5  c.  0/0  pour  enregistrement 
de  la  rente  ;  2*  3  fr.  95  c.  pour  enregistrement 
de  la  reconnaissance  qu'elle  est  contrainte  de  pas- 
ser au  créancier  de  la  rente  ;  en  tout  9  fr.  85  c. 
dixième  compris,  pour  cent. 

Pour  justifier  une  perception  aussi  exorbitante 
les  receveurs  prétenaent,  d'abord  que  les  rentes 
constituées  en  perpétuel  dans  l'ancien  comtat  Ve- 
naissin étaient  immeubles,  et  comme  tels  suscep- 
libles  d'être  données  en  hypothèques;  prétention 
dont  le  fondement  est  très-douteux  pour  ne  pas 
dire  vain  et  imaginaire,  puisque,  d'une  part,  parmi 
tant  de  rentes  anciennes  encore  dues  dans  le  dé- 
partement de  Vaucluse,  on  n'en  trouve,  dit-on, 
aucune  qui  ait  été  ou  soit  remise  en  hypothèques 
et  sur  laquelle  on  dit  :  pris  ou  prenne  inscription 
hypothécaire,  et  que  d'autre  part,  les  anciens  nom- 
mes de  loi  de  ce  pays,  ne  se  rappellent  pas  avoir 
\u  anciennement  conférer  hypothèque  sur  de  pa-> 
reilles  rentes. 

Ces  rentes  étant  ainsi  une  fois  considérées  comme 
immeubles,  les  receveurs  les  assujettissent  an 
droit  de  transcription  de  1  fr.  50  c.  0/0,  conformé- 
ment à  l'article  54  de  la  loi  de  1816. 

Ils  disent  ensuite  que  le  titre  nouveau  opère 
novation  et  contient  con^^titution  nouvelle  de  rente 
perpétuelle  passive  du  droit  de  6  francs  0/0,  établi 
par  les  articles  14  et  69,  paragraphe  5  de  la  loi 
de  frimaire  an  VU. 

Cette  dernière  prétention  de  la  réjïie  parait 
évidemment  erronée.  Pour  s'en  convaincre,  on 
n'a  qu'à  lire  les  articles  1271  et  1275  du  Gode  civil. 
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Il  résulte  de  ces  articles  qu'il  n'y  a  novation  que 
quand  l'ancienne  dette  est  remplacée  et  éteinte 
par  une  nouvelle  ou  quand  le  créancier  décharge 
expressément  l'ancien  débiteur  ;  or,  dans  les  ti- 
tres nouveaux  qu'on  fait  dans  le  département  do 
Vaucluse,  on  ne  voit  jamais  le  créancier  décharger 
l'ancien  débiteur;  au  contraire,  il  s*y  réserve  tou- 
jours ses  anciens  droits,  actions,  privilèges  et 
hypothèques.  On  n'y  voit  jamais  que  l'ancienne 
dette  soit  éteinte  puisque  quand  le  créancier  fait 
des  poursuites,  il  les  fait  toujours  en  vertu  de  ses 
titres  anciens  et  primitifs.  D'ailleurs,  l'article  1273 
du  Code  civil  porte  :  «  La  novation  ne  se  présume 
pointy  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l  acte.  »  Cependant  le  créancier  n'est 
presque  jamais  présent  a  ces  titres  nouvels;  com- 
ment oourrait-oa  donc  en  induire  de  sa  part  vo- 
lonté d'opérer  novation?  Enfin  pour  prouver  que 
ces  titres  nouvels  ne  font  pas  novation;  on  pour- 
rait opposer  encore  à  la  régie  sa  propre  opinion. 
Avant  la  loi  de  1816,  la  même  espèce  de-titre  nou- 
vel existait,  et  cependant  ne  payait  qu'un  droit 
fixe  de  1  franC)  et  la  régie  ne  disait  pas  alors 
comme  à  présent  qu'il  y  eût  novation  ou  consti- 
tution nouvelle  de  rente  passible  de  2  francs  0/0, 
quoique  ce  droit  de  2  0/O.fùt  alors  établi. 

Le  droit  d'enregistrement  de  3  fr.  85  c.  0/0, 
dixième  compris,  qu'on  fait  supporter  dans  le 
département  de  Vaucluse,  aux  titres  nouvels  de 
rentes  anciennes  consentis  par  des  acquéreurs, 

garait  donc  une  rigueur  ajoutée  par  la  régie  à  Tar- 
de 44  de  la  loi  de  1816  qui  se  distingue  par  ces 
titres  nouvels-là  de  ceux  passés  par  io*  UiHiiiears 
originaires  ou  par  leurs  héritiers  ;  rigueur  d'au- 
tant plus  grande  que  déjà  les  acquéreurs  ont  payé 
pour  leurs  contrats  d'acquisition,  6  fr.  5  c.  0/0, 
dixième  compris. 

Si  cependant.  Messieurs,  un  droit  d'enregistre- 
ment aussi  élevé  pouvait  se  trouver  conforme  à 
la  lettre  de  la  loi  quoiqu'il  paraisse  évidemment 
contraire  à  l'intention  du  législateur,  il  serait 
juste,  avantageux  même  pour  le  Trésor  public  de  le 
réduire  au  qtiontum  fixe  ae  3  francs  que  payent  les 
autres  reconnaissances  de  rente;  l'acquéreur  au- 
quel on  demanderait  un  titre  nouvel  ne  serait 
plus  forcé  de  payer  un  droit  qui,  ajouté  au  droit 
de  rente  déjà  si  fort,  excède  toutes  les  propor- 
tions des  autres  impôts  ou  contributions;  on  ces- 
serait de  voir  le  titre  nouvel  plus  imposé  que  le 
titre  primordial,  et  l'accessoire  payer  plus  que  le 
principal;  l'intérêt  même  de  FËtat  s'y  trouvemt, 
parce  que  les  immeubles  grevés  de  rentes  perpé- 
tuelles anciennes  se  vendant  et  revendant  plus 
souvent,  une  fois  que  les  titres  nouvels  coûte- 
raient moins,  produiraient  et  payeraient  aussi 
plus  souvent  les  droits  de  vente. 

J'ai  cru,  Messieurs,  qu'il  pouvait  être  utile  de 
faire  connaître  les  observations  que  vous  venez 
d'entendre;  cette  tribune  doit  être  ouverte  à 
toutes  les  réclamations  qui  semblent  justes,  et 
c'est  là  un  des  plus  précieux  avantages  du  gou- 
vernement représentatif.  Je  ne  puis  avoir,  vous  le 
sentez,  Messieurs,  aucune  proposition  à  vous  sou- 
mettre, mais  sans  doute  j'aurai  attiré  la  sollici- 
tude du  gouvernement,  sur  un  objet  aue  je  ne 
suis  peut-être  pas  le  premier  à  signalera  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  lundi  :  la  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    RAVEZ. 

Séance  du  lundi  21  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  par  la  lec- 
ture du  procès  verbal.  La  rédaction  en  est  adop- 
tée. 

il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  du  3«  volume 
du  Contrôleur  de  r enregistrement, 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  U ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  1824.  La  Chambre 
a  entendu  la  lecture  de  l'article  5  ;  elle  doit  s'oc- 
cuper maintenant  de  l'état  1^  qui  y  est  annexé,  et 
qui  contient  l'évaluation  des  recettes. 

M.  le  Président  fait  lecture  des  différents 
paragraphes  du  tableau  :  la  Chambre  adopte  sans 
discussion  les  suivants  : 

1*^  Produits  spécialement  affectés  à  la  dette  conso- 
lidée. 

Enregistrement,  timbie  et  do- 
maines, et  produits  accessoires 
des  forêts 171,000,000  fr. 

Goufn;»  de  hols  de  l'ordinaire 
de  1824.  (Principal  des  adjudica- 
tions payables  en  tronos; . .  • . .  •      W,tKW,tK)0 

Droits  de  douanes  et  de  navi- 
gation et  receltes  accidentelles.      84,000,000 

Droits  sur  les  sels 53,000,000 

Produits  présumés  des  amen- 
des et  confiscations  attribuées.       1,600,000 

2®  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de 

VEtat. 

Excédant  éventuel  des  produits 
ci-dessus  sur  le  service  de  la 
dette  consolidée Mémoire. 

Contributions  indirectes 203,600,000fr. 

Postes 24.600.000 

Loterie 17,300,000 

M.  de  Bourrienne  demande  et  obtient  la  parole 
sur  le  paragraphe  intitulé  : 

Versements  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris, 
en  vertu  de  la   loi  du  19  juillet 
1820.. 5,500,000  fr. 

M.  de  Bonrrienne.  Messieurs,  le  budget  des 
dépenses  étant  voté,  l'opinion  que  je  vais  émet- 
tre est  étrangère  au  rapport.  Je  suis  cependant 
loin  de  croire  que  cette  opinion  n'est  pas  par- 


de  vous  dire,  Messieurs,  m'est  entièrement  per- 
sonnel. 

Je  ne  puis  laisser  passer  l'article  dont  M.  le  pré- 
sident vient  de  vous  donner  lecture,  sans  sou- 
mettre à  la  Chambre  quelques  observations  que 
je  regarde  comme  assez  importantes  pour  qu'elle 
ne  regrette  pas  les  moments  qu'elle  voudra  bien 
m'accorder. 

La  Chambre  ayant  voté  les  dépenses  spéciales 
sur  cette  recette  spéciale,  je  ne  demande  aucun 
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changement  pour  celte  année.  Je  pense  guMl  faut 
toujours  laisser  au  gouvernemet  du  Roi  l*inilia- 
live  de  tout  ce  qui  est  bon  et  utile.  Si  mes  obser- 
vations sont  écoulées,  cette  recette  ne  paraîtra 
plus  dans  nos  lois  de  finances.  Si  mes  oDserva- 
tions  n'ont  aucun  résultat,  j'aurai  fait  mon  devoir 
et  jaurai  signalé  d'avance  des  inconvénients  que 
Ton  éprouvera  plus  tard. 

Je  me  propose  de  vous  démontrer,  Messieurs, 
que  la  mesure  adoptée  depuis  la  loi  du  23  juil- 
let 1820,  de  faire  Heurer  dans  les  recettes,  à  da- 
ter du  !•'  janvier  1821,  le  produit  de  la  tolérance 
des  jeux,  est  : 
1»  illégale; 

2®  Désavantageuse  aux  contribuables  ; 
3^  Et,  dans  tous  les  cas,  incomplète.. 
Avant  la  loi  que  je  viens  de  citer,  vous  n'en- 
tendiez jamais  parler,  Messieurs,  ni  de  la  dépense, 
ni  de  la  recette,  qu'elle  est  destinée  à  couvrir. 

Vous  vous  rappelez  qu'une  ordonnance  royal(^ 
du  5  août  1818,  régla  Tune  et  l'aulre. 

L'article  !•'  de  cette  ordonnance  concéda  à  la 
ville  de  Paris  le  privilège  de  l'exploitation  tles 
jeux  de  hasard  de  cette  ville,  à  la  charge  par  elle 
de  payer  annuellement  diverses  dépenses  spé- 
ciales montant  à  5,500,000  francs. 

L'article  5  et  dernier  charge  les  ministres  de 
la  police  générale,  de  l'intérieur  et  des  finances 
de  l'exécution  de  cette  ordonnance,  qui  ne  sera 
pas  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  cette  ordonnance  a 
fait  deux  wioses. 
Elle  a  confirmé  la  triste  néces.^té  de  la  tolé- 

-  miicu  Uni  juMii    An  hnanrd  dfinfl  la  Ville  de  PariS. 

C'était  une  continuation  de  ce  qui  avait  déjà  eu 
lieu  en  1814.  Dès  sou  retour  de  la  terre  étrangère 
sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  le  Roi  nomma  une 
commission  pour  examiner  cette  grave  question. 
Le  rapport  fut  fait  à  Sa  Majesté  par  un  noble 
pair,  aussi  recommandable  par  ses  rares  talents 

aue  par  ses  hautes  vertus.  11  conclut  en  faveur 
e  la  tolérance.  Et,  en  effet.  Messieurs,  malgré  la 
facilité  donnée  aux  joueurs  de  pouvoir  satisfaire 
leur  penchant  dans  des  maisons  coimues,  dési- 
gnées et  surveillées  par  la  police,  celle-ci  recher- 
che et  découvre  sans  cesse  des  maisons  clandes- 
tines. Que  serait-ce  si  la  tolérance  n'existait  pas? 
Considérez  l'état  actuel  de  notre  civilisation,  l'im- 
mense population  de  cette  capitale,  le  grand 
nombre  d'étrangers  qui  y  affluent  de  toutes  les 
parties  du  monde,  et  vous  jugerez  à  quels  dan- 
gers seraient  exposés,  sans  une  active  et  cons- 
tante surveillance,  tous  ceux  pour  qui  le  jeu  est 
un  besoin  impérieux,  que  rien  ne  peut  dominer. 
Vous  les  verriez  entraînés  par  la  séduction  dans 
d^obscurs  repaires,  qui  échapperaient,  pour  la 
plupart,  à  la  surveillance  de  la  police.  Dans  ces 
maisons  clandestines,  les  joueurs  seraient  victi- 
mes de  la  ruse,  de  la  fraude,  et  des  plus  odieuses 
machinations  ;  et  si  malgré  tant  de  chances  de 
pertes,  la  fortune  leur  était  encdre  favorable,  ils 
seraient  souvent  dépouillés  en  sortant,  et  au  pé- 
ril de  leur  vie,  de  ce  qui  aurait  écna[)pé  à  la 
rapacité  et  aux  frauduleuses  manœuvres  de  la 
cupidité.  Je  pourrais  signaler  beaucoup  d'autres 
avantages  de  la  tolérance;  mais  vous  les  appré- 
cierez. Messieurs,  et  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  est 
nécessaire  de  tout  dire. 

L'ordonnance  du  5  août  1818  a  une  seconde 
clause  remarcmable.  Cest  celle  qui  en  défend 
Tinsertion  au  Bulletin  des  lois,  ûevait-on,  en  effet, 
insérer  dans  le  Bulletin  des  lois  la  tolérance  de> 
ieui  de  hasard,  que  défendent  (outes  nos  lois  ci 
tous  nos  Codes?  Cette  ordonnance  a  donc,  pour 


ainsi  dire,  cherché  à  soustraire  à  la  connaissance 
flu  public  la  concession  du  privilège,  et  elle  con- 
firme par  cela  môme  toute  ce  qu'a  de  vicieux 
rauthenticilé  légale  que  nous  donnons  à  celle 
concession  par  notre  loi  de  finanbes. 

La  loi  du  23  juillet  1820  a  confirmé  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  5  août  1818,  quant  aux 
dépenses  qu'elle  mettait  à  la  charge  du  produit 
de  la  ferme  des  jeux  ;  et  cette  loi  a  ajouté  une 
modification  tendante  à  faire  verser  au  Trésor 
par  la  villç  de  Paris  5  millions  sur  ce  mênie  pro- 
duit à  partir  du  1"  janvier  1821. 

C'est  contre  cette  modification  que  je  réclame; 
c'est  contre  l'apparition  dans  nos  lois  de  finances, 
du  produit  de  la  ferme  des  jeux,  que  je  m'élève. 
Je  vais  m'efforcer  de  vous  prouver,  Messieurs, 
que  cette  mesure  est  illégale,  aésavantageuse  aux 
contribuables. 

Déjà,  Messieurs,  vous  vous  dites  que  ma  pre- 
mière proposition  ne  sera  pas  difficile  à  établir. 
Ce  que  les  lois  anciennes  et  modernes  défendent, 
peut-il  être  légal?  Devons-nous  faire  enlnr  dans 
nos  lois  de  finances  une  mesure  administrative 
que  l'on  n'a  pas  même  voulu  faire  insérer  au 
Bulletin  des  lois  ?  N'est-ce  pas  une  inconséquence 
que  de  proposer  d'admettre  comme  recette  légale 
le  produit  des  jeux  de  hasard,  à  des  Chambres 
dans  lesquelles  siègent  tant  d^hommes  recom- 
mandables,qui  puniraient  la  contravention  comme 
magiï-trats,  après  l'avoir  autorisée  comme  légis- 
lateurs ?  Doit-on  donner  la  sanction  législative  à 
ctr--ei»a  toutes  les  idées  de  morale  tendraient  à 
proscrire,  si  ITmpérieuse  nécessité  n'était  pas  là 
pour  le  faire  tolérer?  N'est-ce  pas  assez  que  le 
législateur  Se  taise  sur  la  violation  de  la  loi  sans 
vouloir  qu'il  l'autorise  ?  N'est-ce  pas  assez  de  souf- 
frir le  mal  puisqu'on  ne  peut  l'empêcher,  sans 
que  la  loi  déclare  que  faut  qu'il  existe  ?  Mais, 
Messieurs,  ce  que  la  loi  ne  doit  pas  faire,  elle  ne 
l'a  pas  fait  non  plus.  Parcourez  la  longue  nomen- 
clature des  impôts  autorisés  par  l'article  3,  que 
vous  venez  de  discuter,  rien  n'y  est  oublié  ;  le 
vaste  réseau  des  impôts  enveloppe  tout  ;  l'œil  in- 
vestigateur du  fisc  a  tout  prévu.  Vous  ne  verrez 


qu'il  est  formellement  interdit  de  percevoir  toutes 
contribiUions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi.  Par  auelie  contra- 
diction faut-il  que  ce  que  la  loi  rrautorise  pas, 
3ue  ce  qu'elle  défend  expressément,  figure  ensuite 
ans  le  tableau  annexé  et  faisant  partie  de  la  loi, 
et  intitulé  :  Produits  affectés  aux  dépenses  de 
VÉtat  ! 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  que  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  figurent  dans  le  budget  de 
l'Etat?  Cette  objection  est  si  futile  qu'elle  mérite 
à  peine  une  réponse.  Quoi  I  sur  le  budget  de 
42  millions  de  la  ville  de  Paris,  vous  en  retirez 
5,500,000  francs  pour  les  faire  figurer  dans  le 
vôtre,  it  vous  dites  ensuite  qu'il  faut  que  toutes 
les  receltes  figurent  dans  le  nudget  de  l'Etat?  v 
fait-on  entrer  le  produit  de  la  caisse  de  Poissy  ? 
les  revenus  des  abattoirs,  des  entrepôts?  et  tant 
d'autres  que  je  pourrais  énumérer  ;  et  le  produit 
des  jeux  n'est-il  pas  aussi  spécial  à  la  ville  de 
Paris,  que  sont  spéciaux  les  produits  que  je  viens 
de  dé  igner?  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  faut 
énoncer  dans  l'article  3  l'autorisation  ilo  percevoir 
le  produit  des  jeux,  ou  il  faut  supprimer  ce  pro- 
duit du  tableau  de  la  recette  qui  e^^t  joint  à  la  loi 
et  qui  en  fait  partie. 
En  dire  davantage  sur  ce  point,  Messieurs,  ce 
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serait  mal  connaître  et  vos  principes  et  vos  lu- 
mières :  vous  répéterez  tous  avec  moi,  que  la 
mesure  dont  je  parle  est  illégale. 

Elle  est  en  outre  désavantageuse  aux  coutri- 
buables. 

J'ai  déjà  eu  Tbonneur  de  vous  le  dire.  Mes- 
sieurs :  avant  la  loi  du  23  juillet  1820,  vous  n'en- 
tendiez parler  ni  du  produit  spécial  des  jeux,  ni 
des  dépjenses  spéciales  quMl  devait  couvrir. 

Depuis  cette  loi,  le  produit  figure  dans  les  re- 
cettes, et  les  dépenses  sont  disséminées  dans  le 
budget  du  ministère  de  Tintérieur,  avec  cette 
annotsltioa  ;  A  imffuter  iut  le  produit  de  la  ferme 
des  jeux,  La  spécialité  de  la  recette  accompagne 
toujours  la  spécialité  de  dépense. 

Il  résulte  de  ces  dispositions,  que  vous  avez 
accepté  des  dépenses  fixes,  et  pour  y  faire  face, 
une  recette  variable  et  éventuelle  ;  c  est  toujours 
une  mauvaise  affaire  que  de  se  cbarger  de  faire 
des  dépenses  positives,  avec  des  recettes  qui  ne 
le  sont  pas. 

En  effet,  Messieurs,  il  peut  arriver  deux  cas, 
où  le  produit  de  la  ferme  des  ieux  diminuera 
considérablement.  Par  le  bail,  le  fermier  a  le 
droit,  si  la  guerre  a  lieu,  de  le  résilier.  Vous  com- 
prendrez facilement  cette  clause,  Messieurs,  lors- 
que je  vous  dirai  que  sur  10  millions  environ  du 
produit  des  jeux ,  les  étrangers  y  contribuent 
pour  à  peu  près  6  à  7  millions. 

La  seconde  circonstance  qui  doit  amener  une 
diminution  dans  le  produit  de  cette  ferme,  c'est 
le  renouvellement  du  bail,  qui  peut  avoir  li>'» 
Tannée  prochaine ,  si  Tune  dm  ik^iox  parties  eii 
demande  la  résiliation.  Nous  devons  espérer,  nous 
devons  même  être  certains,  que  Tadministration, 
soit  qu'elle  le  proroge,  soit  qu'elle  le  renouvelle, 
y  fera  les  améliorations  que  j'ai  signalées  à  cette 
îribune.  comme  indispensables,  et  que  l'on  en 
verra  disparaître  les  clauses  qui  blessent  les  in- 
térêts de  la  société  et  la  morale  publique,  et  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  déplorable  néces- 
sité de  la  tolérance.  Mais  ces  nouvelles  disposi- 
tions ne  pourront  avoir  lieu  sans  une  grande 
diminution  dans  le  prix  du  bail. 

Ce  bail  étant  de  6  ou  9  ans,  selon  la  volonté  de 
chacune  des  parties,  les  améliorations  peuvent  se 
faire,  saiis  nouvelles  soumissions,  entre  la  ville 
de  Paris  concessionnaire  et  le  fermier.  Nous  pou- 
vons à  cet  égard  nous  reposer  avec  une  entière 
confiance  sur  te  caractère,  les  sentiments  et  les 
principes  du  ministre  et  des  deux  magistrats 
auxquels  est  confiée  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  cette  partie  si  délicate  de  l'administra- 
tion. 

Dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse.  Messieurs, 
le  produit  de  la  ferme  peut  se  trouver  réduit  de 
moitié  :  c'est-à-dire,  à  environ  3  millions  1/2. 

S  Vous  verrez  dans  un  moment  pourquoi  je  parle 
le'7  millions  de  produits.)  Sur  cette  somme,  il 
est  hors  de  doute  que  Ton  prélèvera  de  préfé- 
rence les  2,200,000  francs  pour  la  police  et  le 
million  pour  les  malheureux  colons.  Qu'arrivera- 
t-il  alors?  Ton  viendra  vous  demander  sur  le  pro- 
duit de  vos  recettes  ordinaires,  les  1,660,000  francs 
de  subvention  aux  théâtres,  aux  écoles  de  chant 
et  de  déclamation,  et  les  640,000  francs  pour  les 
bureaux  de  charité,  les  Quinze-Vingts  et  autres 
établissements  de  la  capitale  I  Vous  vous  trouverez 
chargés  de  dépenses  que  vous  aurez  beaucoup  de 
peine  à  rejeter^  tandis  qu'avant  la  disposition 
contre  laquelle  je  réclame,  elles  étalent  lé  résul- 
tat d'une  suite  a'abonnement  dont  vous  n'enten- 
diez pas  parler,  dont  nous  ne  devions  pas  nous 
mêler,  dout  nous  n'aurions  jamais  dû  prendre  sUr 


nous  la  responsabilité.  Les  contribuables  se  trouve- 
ront donc  grevés  de  2,300,000  francs,  qui  vierment 
accroître  notre  budget  déjà  si  élevé.  Je  vous  le 
denlande,  Messieurs,  ne  vafait-il  pas  mieux  rester 
comme  nous  étions,  et  laiï^ser  à  la  ville  de  Paris 
son  privilège,  avec  les  charges  qui  en  sont  le  prix 
et  la  conséquence  ! 

Remarquez  en  effet.  Messieurs,  la  position 
désavantageuse  dans  laquelle  vous  vous  trouvez. 
Pendant  six  ans  la  ville  de  Paris  aura  touché, 
outre  la  somme  de  1,026,600  francs  qu'elle  pré- 
lève sur  le  prix  du  bail  au  delà  des  5,500,000  francs 
versés  au  irésor,  sa  portion  aléatoire  dans  tout 
ce  qui  dépasse  d  millions  de  produits.  Cette  por- 
tion est  évaluée,  année  commiine,  à  pliis  de 
1,200,000  irancs.Ces  deux  sommes  réunies  feront 
pour  les  six  années  près  de  14  millions  qui  seront 
entrés  dans  la  caisse  de  la  ville  de  Pans.  Lors- 

3ue  le  prix  du  bail  ne  pourra  plus  couvrir  les 
ôpenses  spéciales,  l'on  viendra  vous  demander 
de  pourvoir  au  déficit.  Vous  aurez  alors  tous  les 
désavantages  de  la  diminution  sans  avoir  |oui  de 
l'augmentation  et  sans  que  vous  puissiez  rien  ré- 
clamer dé  la  ville  de  Paris. 

Nous  supporterons  les  chances  de  pertes  sans 
avoir  eu  celles  du  bénéfice.  Il  est  impossible  de 
faire  un  plus  mauvais  marché.  Hâtons-nous  de  le 
îx)mpre. 

Il  me  reste  à  prouver  que  dans  tous  les  cas,  la 
mesiire  est  incomplète. 

Quel  motif  a-t-OQ  fait  valoir  pour  insérer  dans 
U  loi  de  finances  le  produit  de  la  ferinedes  jeux? 
C'est  que  toutes  les  recettes  doivent  figurer  au 
budget.  Eh  bien.  Messieurs,  je  ne  vois  rm'unf^ 
somme  de  D,50a,two  twocf.  bepermutt  te  prix  au 
bail  est  du  6,526,600  francs  et  par  suite  de  la 
clause  qui  accorde  à  la  ville  de  Paris  les  3/4  de 
ce  qui  excède  7  millions  de  recettes,  elle  a  perçu 
en  1820,  7,800.752  francs,  et  en  1822  au  delà  de 
8  millions.  Où  est  donc  cette  prétendue  régularité 
dont  on  parle  tant?  Car  vous  voyez,  Messieurs, 
que  ni  les  recettes,  ni  les  dépenses  ne  sont  portées 
intégralement.  Que  si  l'on  portait  en  repette  tout 
le  produit  dont  je  vous  parle,  conseniiriez-vous  à 
ce  que  la  ville  de  Paris  seule  prélevât  2,500,000 
francs  pour  ses  hôpitaux  et  ses  travaux  particu- 
liers. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  mesure  est  illégale^ 
désavantageuse  aux  contribuables,  et  dans  tous  les 
cas  incomplète. 

Je  termine  ici  mes  observations  et  j'ose  espérer 
qu'elles  ne  seront  pas,  sans  résultats.  Je  vous 
ravoue,  Messieurs,  j  ai  été  encouragé  à  vous  les 
présenter,  parce  que  je  connais  ta  pureté  de  vos 
principes,  Télévaiion  de  vos  sentiments,,  et  ce 
tact  SI  délicat,  qui  toujours  vous  fait  si  bien 
discerner  ce  qui  est  vrai  de  ce  qui  est  faux,  ce 
qui  est  moral  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  Votre  assen- 
timent, sur  lequel  j'ose  compter,  contribuera,  je 
n*en  doute  pas,  à  aôsurer  le  succès  de  la  mesure 
que  je  propose,  qui  tend  à  faire  disparaître  de  la 
loi  de  finances  de  1823,  et  la  recette  des  jeux  et 
tes  dépeiisos  spécifiées  dans  l'ordonnance  du 
5  août  1818,  et  à  rétablir  Tordre  de  choses  qui 
existait  avant  le  \*'  janvier  1821. 

Quelques  vcix  àdi'oite  :  Appuyé..! 
(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres 
siou  de  ce  discours.) 

M.  de  Willële,  ministire  des  finances.  Nous  ne 
pouvons  que  savoir  gré  de  toutes  les  observations 
qui  sont  soumises  à  la  Chambre,  en  regard  des 
améliorations  qui  peuvent  être  présentées  par  le 
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gouvernement  dans  le  budget  à  venir;  mais  je  ne 
puis  partager  l'opinion  du  préopinant  sur  l'amé- 
lioralion  qu'il  présente  h  ta  Chambre.  Si  nous 
pouvions  faire  cesser  la  déplorable  source  du  pro- 
duit dont  il  s*agit,  je  comprendrais  qu'on   se 
livrât  à  la  recherche  des  moyens  propres  à  pro- 
curer cet  avantage;  mais  tant  qu*on  ne  pourra 
pas  porter  remède  à  la  source  du  mal,  que  ré- 
sulterait-il de  toutes  les  opérations  diverses  qu'on 
pourrait  combiner  pour  le  dissimuler?  Rien  du 
tout.  Après  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  sessions  précédentes  sur  cet  objet,  venir 
le  traiter  de  nouveau,  n'est-ce  pas  augmenter,  je 
ne  dirai  pas  le  mal,  mais  le  scandale  du  mal,  plu- 
tôt que  de  le  faire  cesser  ?  Que  résulterait-il  de  la 
combinaison  qui  nous  est  offerte!  C'est  que  d'une 
part  le  gouvernement  aurait  la  disposition  de  cette 
recette  sans  avoir  à  rendre  compte  ni  de  la  recette 
ni  de  la  dépense.  Je  le  déclare,  comme  membre 
du  ministère,  je  repousserais  cette  condition,  que 
loin  de  regarder  comme  avantageuse,  je  trouverais 
fort  à  charge  pour  le  gouvernement. 

Ainsi,  tout  ce  qu'on  pourra  proposer  pour  tarir 
la  source  du  mal  sera  sans  doute  accueilli  par  la 
Chambre  ;  il  le  sera  avec  reconnaissance  par  le 

gouvernement,  mais  il  n'en  peut  être  de  même 
e  ce  qui  ne  ferait  qu'ajouter  au  mal  actuel  un 
nouveau  mal,  en  laissant  au  gouvernement  la 
disposition  des  fonds  qu'il  dépenserait  comme  il 
Tentendrait,  et  sans  en  rendre  aucun  compte.  Je 
ne  balance  pas  à  dire  toute  mon  opinion  sur  un 
pareil  état  de  choses  qui  me  paraîtrait  un  accrois- 
sement du  mal,  et  que  je  dois  par  conséquent 
chercher  à  faire  écarter.  Loin  donc  de  faire  la 
—  tJiuiuLuuu  J^uuti'opoi»  iaa&  dana  la  voie  qu'on 
veut  nous  ouvrir,  je  déclare  qu'à  cette  époque,  si 
cela  me  regarde  encore,  je  persisterai  dans  le  sys- 
tème suivi  aujourd'hui,  et  je  ferai  présenter  aux 
Chambres  ce  que  jje  regarde  comme  nécessaire. 
(Mouvement  d^ adhésion  à  droite.) 

Voix  nombreuses  à  droite  :  C'est  très-juste. 

M.  deBonrrieiiDe.  Je  n'ai  qu'un  motà  répondre 
à  M.  le  ministre  des  finances.  Je  n'ai  pas  demandé 
que  les  fonds  fussent  remis  à  la  disposition  des 
ministres  pour  être  dépensés  comme  ils  l'enten- 
draient; j  ai  demandé  que  les  choses  fussent  re- 
mises sur  le  pied  où  elles  étaient  en  1818,  c'est-à- 
dire  que  la  recette  soit  abandonnée  à  la  viltede 
Paris  à  la  charge  par  elle  de  satisfaire  aux  dépen- 
ses qui  lui  étaient  imposés  à  cette  époque* 

Je  prie  d'ailleurs  la  Chambre  d'observer  que  le 
ministre  des  finances  n'a  pas  répondu  à  toutes 
les  difficultés  que  j'ai  présentées.  J'avais  dit  que 
la  mesure  actuelle  était  au  moins  incomplète ,  et 
je  l'ai  prouvé  en  comparant  les  recettes  de  8  mil- 
lions avec  les  sommes  dont  il  vous  est  rendu 
compte,  et  qui  ne  s'élèvent  qu'à  5,500,000  francs. 
11  est  évident  par  là  qu'il  ne  vous  est  pas  rendu 
compte  de  toutce  qui  est  perçu... 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  La  ville 
de  Paris  rend  compte  du  reste  !,.... 

M.  dé  BonrrleDDe.  Elle  pourrait  rendre 
compte  du  tout  de  la  même  manière. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'évaluation 
du  versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris. 
Cette  évaluation  est  adoptée. 

La  Chambre  adopte  également  la  suite  du  ta- 
bleiin,  ainsi  conçu  : 


Produits  divers» 

Salines  de  VM :.... 

Produits  de  l'Inde 

Recettes  de  diverses  origines. 

Contributions  directes. 


2,400,000  fr, 

1.000,000 

2,100,000 


Principal  et  centimes  addition- 
nels....:     297.814,190 

Centimes  de  perception 12,420,000 

Recettes  pour  ordre. 

Instruction  publique 2,386,900 

Produit  de  la  taxe  spéciale  des   . 
brevets  d'invention 80,000 

Direction  générale  des  poudres 
et  salpêtres 3,142,446 

M.  le  Prësldenl.  Au  moyen  des  amende- 
ments faits  par  la  Chambre,  le  chiffr»^  de  l'article  5, 
contenant  nxation  du  budget  des  recettes,  est 
de  896,334,190  francs.  Je  mets  cet  article  aux 
voix 

L'article  5  est  adopté  avec  l'état  qui  y  est 
annexé. 

M.  le  Prësldenl  fait  lecture  de  l'article  6. 

purloui-t 

■  Art.  6.  Disposition  générale.  —  Toutes  contri- 
butions directes,  ou  indirectes,  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à  peine  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs, 
et  ceux  gui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  les  receveurs,  percepteurs  ou  indivi- 
dus qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est 

Sas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  22 
e  la  loi  du  17  août  1822  et  20  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1821,  relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les 
conseils  généraux  des  départements  sont  autori- 
sés à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départe- 
mentale et  pour  les  opérations  cadastrales,  et  des 
articles  31, 39, 40,  41,42et  43delaloi  du  15  mai 
1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  communes.  > 

M.  le  Président.  Différents  amendements  sont 

Erésenlés  sur  cet  article.  Le  premier  est  de  M.  de 
a  Pasture:  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Cependant,  vu  l'insumsance  des  revenus 
d'un  grand  nombre  de  communes,  les  dépenses 
annuelles  ayant  pour  objet  spécial  le  payement 
du  logement  des  desservants,  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  et  le  salaire  des  gardes  cham- 
pêtres, sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
prescrites  par  les  articles  39,  40,  41  et  42  de  la 
loi  de  finances  de  1818.  » 

La  parole  est  donnée  à  M  de  La  Pasture. 

M.  de  Mm  Pasture.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 39, 40, 4 1  et  42  de  la  loi  des  finances  de  1818 
vous  sont  connues,  elles  portent  en  substance  : 
au$  des  dépenses  extraordinaires  des  commune$ 
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seront  votées  par  le  conseil  municipal  doublé  en 
nombre  par  les  plus  imposés,  la  délibération  sou- 
mise ensuite  à  une  ordonnance  royale  pour  son 
exécution.  Ce  principe  est  sage,  il  est  utile,  puis- 
qu'il peut  s*opposera  des  abus  qui  oui  été  signa- 
lés, et  je  pense  qu'il  doit  être  conservé  ;  mais  une 
réclamation  trop  générale  a  fait  naître  d'autres 
inconvénients  que  je  crois  devoir  indiquer  à  la 
Chambre,  parce  quil  est  très-facile  d'y  remé- 
dier. 

Il  existe  un  très-grand  nombre  de  communes 
rurales,  dont  les  revenus  ordinaires,  c'est-à-dire 
le  produit  des  5  centimes  communaux  est  telle- 
ment borné,  que  chaque  année  ces  communes 
ne  peuvent  couvrir  les  dépenses  ordinaires  aux- 
quelles elles  sont  assujetties  qu'au  moyen  d'un 
impôt  extraordinaire;  cela  est  facile  à  démontrer. 
Dans  mon  département,  par  exemple,  où  cepen- 
dant l'impôt  est  assez  élevé,  on  compte  367  com- 
munes dontle  revenu  est  au-dessous  de  200  francs 
ce  qui  met  dans  la  nécessité  de  recourir  à  un 
impôt  extraordinaire  toutes  celles  qui  placées 
dans  cette  catégorie  ont  une  indemnité  de  loge- 
ment à  payer  pour  le  desservant  et  un  garde 
champêtre  à  salarier. 

Cela  tient  à  une  trop  grande  division  des  mairies, 
et  ce  défaut  pourra  bien  disparaître  par  une 
meilleure  circonscription  municipale;  mais  ce 
travail  n'est  pas  même  encore  en  projet,  et  je 
dois  prendre  les  choses  dans  Tétat  où  elles  so 
trouvent  main  tenant.  Or,  chaque  communegrande 
ou  petite,  doit  chaque  année  acquitter  les  dépenses 
fixes  pof*ées  au  budget  communal  Un  «uh  im- 
primé est  fourni  annuellement  à  toutes  les  mai- 
ries, et  l'on  y  voit  figurer,  au  norbre  des  dépenses 
ordinaires,  rindemniiéde  logement;  et,  en  effet, 
ces  charges  seraient  acquittées  comme  toutes  les 
autres  si  les  recettes  communales  le  permettaient; 
lorsqu'elles  sont  insuffisantes,  ne  pouvant  être 
alors  soldées  qu'au  moyen  d'un  impôt  supplémen- 
taireouextraordinaire,  il  £aut  qu'elles  soient  assu- 
jetties aux  formalités  prescrites  par  les  articles  39 
et  41  de  la  loi  de  finances  de  1818,  c*est-à-dire 
qu'elles  soient  consenties  par  le  conseil  munici- 
pal doublé  par  les  plus  imposés,  et  soumises  à 
rordonnance  royale  pour  l'exécution. 

Il  est  facile  de  voir  que  cette  nature  de  dépen- 
ses annuelles  ne  devrait  jamais  être  rangée  dans 
la  classe  des  dépenses  extraordinaires,  que  les 
formalités  exigées  par  la  loi  de  finances  de  1818, 
De  leur  sont  véritablement  pas  applicables,  et 
que  telle,  sans  doute,  ne  fut  point  la  pensée  du 
législateur  en  rédigeant  les  dispositions  dont  il 
est  question.  Ce  qu'il  eut  l'intention  d'atteindre, 
ce  que  tout  le  monde  comprend  par  dépenses 
extraordinaires,  c'est  toute  dépense  considérable, 
éventuelle,  qui  n'est  ni  fixée  ni  annuelle,  comme 
l'achat  d*un  presb^^tère,  un  puits  à  creuser,  une 
église  à  reconstruire,  et  plusieurs  autres  sem- 
blables. On  conçoit  de  suite  qu'il  peut  y  avoir 
abus  dans  ces  diverses  dépenses,  et  qu'intéres- 
sant particulièrement  les  plus  imposes,  il  est 
convenable  qu'ils  soient  appelés  et  consultés  pour 
connaître  si  la  proposition  est  nécessaire  et  la 
répartition  bien  faite;  c'est  alors  le  cas  de  l'ap- 
plication des  articles  précités  de  la  loi  de  finan- 
ces. Mais,  en  vérité,  Messieurs,  on  ne  peut  rai- 
sonnablement ranger  dans  cette  catégorie , 
Findemnité  de  logement  pour  les  desservants  et 
le  salaire  des  gardes  champêtres;  il  ne  peut  d'ail- 
leurs jamais  y  avoir  d'abus  en  les  dotant.  Pour 
la  première,  la  loi,  en  la  rendant  obligatoire  fixe 
an  maximum,  et  il  n'est  personne  qui  ne  s'em- 
presse d'y  contribuer;  cette  utile  dépense  est 


d'ailleurs  très-bornée,  ce  maximum  est,  je  crois, 
de  120  ou  130  francs. 

Quant  à  la  seconde,  elle  est  réglée  par  la  loi 
organique  du  mois  de  septembre  1791,  sur  les 
gardes  champêtres;  elle  porte  :  «  Que  leur  salaire 
sera  prélevé  sur  les  terres  non  closes,  et  payé  par 
les  exploiteurs  de  ces  terres.  »  Où  donc  peut  se 
trouver  l'abus  dans  cette  dépense,  et  pourquoi 
adjoindre  au  conseil  municipal  les  plus  imposés, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  délibérer,  puisque  ceux-ci 
sont  presque  partout  désintéressén  dans  la 
dépense? 

vous  voyez  donc,  Messieurs,  la  distinction  bien 
tracée  entre  deux  espèces  de  dépenses  extraordi- 
naires, c'est-à-dire  celles  qui,  éventuelles,  sont 
et  doivent  rester  soumises  aux  dispositions  légis- 
latives de  la  loi  de  finances  de  1818,  et  celles 
que  nous  venons  de  vous  indiquer,  qui  /ixes^ 
obligées  etannuelles,  comme  le  budget,  sont  impro- 
prement considérées  comme  des  charges  extra- 
ordinaires, et  doivent  être  exceptées  de  ces  dis- 
positions :  rien  ne  me  paraît  plus  juste  et  plus 
lacile  que  cette  distinction. 

On  peut  concevoir  quel  embarras  résulte  pour 
les  maires  de  villages  d'avoir,  chaque  année,  à 
convoquer  le  conseil  municipal,  composé  au 
moins  de  10  personnes,  et  d'y  adjoindre,  en  outre, 
un  nombre  égal  des  plus  forts  contribuables  ;  et 
comme  ce  sont  toujours  des  communes  faibles  en 
population  et  en  revenus  qui  ont  besoin  de  voter 
annuellement  des  dépenses  extraordinaires,  que 
les  paroisses  se  composent  alors  de  plusieurs 
msîrics,  de  luôme  qu'un  seul  garde  champêtre 
se  trouve  souvent  conserver  le  territoire  deplu- 
sieurs  petites  coffUfiHMio»^  v^m*»  v^yes,  MesslBUrs,*" 

auelles  nombreuses  réunions  il  faut,  aux  termes 
e  l'article  42,  convoquer  tous  les  ans  pour  voter 
peut-être  30  ou  40  francs  d'impôt  extraordinaire 
pour  la  part  contributive  de  chaque  commune 
dans  l'une  ou  l'autre  dépense.  Et  il  est  utile  d'ob- 
server, en  passant,  que  cet  article  42  offre  plu- 
sieurs doutes  et  difficultés  dans  son  exécution,  et 
quelle  que  soit  l'interprétation  adoptée,  toujours 
est-il,  qu'en  mettant  en  mouvement  chaque  année 
60  ou  80  personnes,  la  délibération,  faite  par 
commune  isolément,  peut  en  définitive  se  trouver 
sans  résultat.  Certes,  lorsque  deux  charges  de 
cette  nature  sont  obligatoires  et  n'admettent  aucun 
abus  dans  leur  quotité  ou  leur  destination,  il  faut 
convenir  que  l'ancienne  législation,  qui  consis- 
tait dans  le  vote  du  conseil  municipal  ordinaire, 
soumis  ensuite  à  l'smprobation  du  préfet,  était 
une  mesure  bien  suffisante,  et  qui  offrait  toutes 
les  garanties  désirables;  et,  à  cet  égard,  peut-être 
y  avait-il  convenance  h  simplifier  plutôt  qu'à 
augmenter  les  résistances. 

Mais  la  nécessité  d'une  ordonnance  royale 
d'exécution  est  bien  plus  fôcheuse  encore,  en 
considérant  qu'il  faut  la  solliciter  chaque  année, 
et  que  maigre  toute  la  célérité  que  l'on  peut  y 
mettre  dans  les  bureaux  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  cela  entraîne  toujours  beaucoup  de  délais, 
des  dépenses  mômes  qui  pourraient  être  plus 
utilement  employées,  et  enfin  la  fastidieuse  occu- 
pation pour  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  signer 
peut-être  chaque  année  12  à  15,000  ordonnances 
royales,  si  toutes  les  demandes  des  communes 
étaient  proportionnées  à  leurs  besoins;  mais 
heureusement  pour  le  repos  du  ministre,  cela  n'a 
pas  lieu.  Une  foule  de  maires  de  village,  simples 
cultivateurs,  ont  peine  à  comprendre  ces  nouvelles 
formalités;  ils  ne  les  exécutent  pas,  ils  ne  les 
exécuteront  jamais  ;  mais  alors  aussi  il  en  résulte 
d'autres  au'il  est  utile  d'indiquer. 


kh 
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C'est  d'abord  i}ue  les  loyers  du  logement  des 
desservants  dans  lea  paroisses  où  les  presbytères 
ont  été  vendus,  et  le  nombre  en  est  très-grand, 
ne  sont  plus  acquittés  depuis  le  budget  de  1818, 
ce  qui  sans  doute  n'est  ni  conforme  aux  lois  exis- 
tantes et  aux  intentions  du  gouvernement,  ni 
encourageant  pour  le  clergé,  ni  profitable  aux 
intérêts  de  la  religion;  et  une  dépense  dont 
l'objet  est  si  utile,  si  respectable,  ne  devrait  jamais 
être  soumise  aux  ca[)rices  du  vote  annuel,  quel 
qhe  soit  le  mode  choisi  pour  Tacquitter. 

Quant  aux  gardes  champêtres,  faute  du  paye- 
ment de  leur  salaires,  ils  ont  disparu  de  presque 
toutes  les  petites  communes;  et  ici.  Messieurs, 
qu'il  rfie  soit  permis  de  combattre  une  erreur 
très-grave  que  j'ai  entendu  professer  par  plusieurs 

{>ersoniles,  celle  de  rinutilité.de  Tabus  môme  dfe 
'institution  des  gardes  champêtres.  Quant  à  moi, 
j'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  fadministra- 
tion  d'une  commune  rurale  sans  l'auxiliaire  d'un 
garde  champêtre  ;  la  loi  de  messidor  an  111  avait 
sagement  prescrit  l'obligation  d'en  avoir  un  dans 
chaque  commune  et  cette  loi  n'a  pas  été  rappoitée. 
Ils  sont  les  conservateurs  des  récoltes  et  les  sur- 
veillants de  la  propriété  publiaue.  Officiers  de 
Ïïolice  jiidiciaire,  ils  deviennent  les  auxiliairesde 
a  gendarmerie  et  utiles  surtout  darià  les  temps 
où  les  efforts  de  la  malveillance  exercent  leur 
funeste  influence  sur  nosjcam pagnes;  en  un  mot, 
un  maire,  sans  l'assistance  d'un  garde  champêtre, 
ne  peut  jamais  remplir  efficacement  les  attribu- 
tionsqui  luisent  conférées  par  les  lois,  ni  seconder 
l'aclion  du  gouvernement.  Cette  question,  Mes- 
niniinj ■■!  inipp'-^^^Ti'p  ^  traiter  :  je  m'en  abs- 
tiendrai en  ce  moment,  mais  je  serai  compris, 
j'en  suis  certain,  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir 
toute  la  France  dans  les  grandes  villes  ou  même 
dans  la  seule  ville  de  Paris. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  qui  fodt  aussi 
partie  de  l'article  exceptionnel  que  je  propose,  la 
question  est,  je  l'avoue,  un  peu  plus  délicate, 
parce  qu'il  paraît  que  les  rôles  de  prestation 
soumis  maintenant  aux  formalités  des  articles  39 
et  41,  ont  produit,  par  l'ancien  système,  des 
abus  dans  la  répartition  de  cette  charge.  Cela  est 
cependant  difficile,  puisque  les  rôles  étaient  votés 
par  les  conseils  municipaux  et  la  répartition 
faite  par  eux,  sur  des  bases  bien  connues;  qu'en 
outre  les  sous-préfets  et  les  préfets  devaient  les 
approuver,  et  qu'il  leur  était  toujours  possible,  et 
c  était  leur  devoir  de  le  faire,  de  s'assurer  si  la 
dépense  était  utile  ou  si  elle  n'était  pas  exagérée  : 
seule,  ils  sont  en  positiou  pour  vérifier  les  faits  : 
et  conçoit-on  que  cet  examen  soit  plus  facile  à 
faire  dans  les  bureaux  de  Paris? 

Les  communes  ont  un  grand  intérêt  à  ne  pas 
se  livrer,  môme  pour  leurs  chemins,  à  des  dé- 
penses inutiles,  disons  bien  plutôt  qu'il  y  a  eu,  à 
toute  époque,  négligence  de  leur  part,  pour 
entretenir  les  chemins  publics,  et  que  depuis  les 
dispositions  de  la  loi  de  finances  de  1818,  on  n'y 
travaille  dans  aucune  localité;  le  mal  est  déjà 
immense,  bientôt  il  deviendra  irréparable  autant 

Ear  les  empiétements  que  par  les  dégradations, 
es  dispositions,  Messieurs,  ayant  paralysé  la  loi 
qui  existait  sur  les  chemins  vicinaux,  et  la  loi 
nouvellement  proposée  ayant  été  ajournée,  il 
en  résulte  qu'outre  deux  lois  sur  les  chemins 
Ticinaux,  nous  sommes  véritablement  sans  loi 
)Our  les  réparer;  et  cependant.  Messieurs,  vous 
e  savez,  sans  communications  faciles,  point  de 
bonne  agriculture. 

Déjà,  Messieurs,  sans  la  législation  qui  existait 
en  1818,  il  était  fort  difficile,  fort  pénible  pour 


les  maires  de  dresser  et  faire  exécuter  les  rôles 
de  la  prestation  en  nature,  ainsi  que  les  états 
supplémentaires  relatifs  aux  dépenses  pour  le 
salaire  des  gardes  champêtres  et  l'indemnité  des 
logements  des  desservants;  mais  enfin  avec  un 
peu  de  zèle,  cela  s'exécutait.  C'est  sans  doute 
Beaucoup  aùgnienter  les  difficultés,  que  d'exiger 
pour  cette  nature  de  dépenses,  la  formalité  du 
doublement  du  conseil  municipal,  et  c'est  à  coup 
sûr  le  dernier  degré  d'exagération  du  système  de 
cent^alisation,  que  de  les  soumettre  en  outre  à  la 
nécessité  d'une  ordonnance  royale  pour  l'exécu- 
tion. 

On  nous  objectera,  sans  doute,  qu'il  est  néces- 
saire que  le  ministre,  avant  d'approuver  une 
dépense  extraordinaire,  puisse  examiner  si  la 
commune  n'a  pas  fait  un  mauvais  emploi  de  ses 
recettes  ordinaires,  s'il  n'y  a  pas  eu  dilapidation. 
Mais  on  sait  que  les  maires  ne  peuvent  jamais 
disposer  d'un  centime,  sans  l'autorisation  du 
préfet;  que  toutes  les  dépenses  fixes  communales 
sont  portées  sur  les  états  imprimés  qui  leur  sont 
distribués,  et  qu'ils  ont  l'obligation  d'en  remplir 
les  articles  chaque  année  sans  pouvoir  s'écarter 
de  cette  règle  invariable.  Avec  cette  marche,  il 
ne  peut  y  avoir  d'écart  dans  l'emploi  des  fonds 
communaux,  et  d'ailleurs  les  préfets  et  sous- 
préfets  sont  placés  par  le  gouvernement  pour 
surveiller  les  budjets  des  communes,  et  personne 
ne  peut  mieux  juger  de  la  régularité  et  de  la 
nécessité  d'une  dépense,  et  surtout  d'une  dépense 
^44A.  nature  de  celles  pour  lesquelles  je  réclame 
en  ce  moment. 

On  nous  opposera  encore  les  inconvénients  qui 
résultent  d'introduire  des  dispositions  législatives 
dans  les  budgets;  principe  sage  que  nous  dési- 
rons voir  ^observer  à  l'avenir.  Mais  l'honorable 
rapporteur,  en  nous  faisant  remarquer  que  la  loi 
de  finances  de  cette  aimée  en  était  dégagée,  ne 
s'est  donc  pas  rappelé  des  dispositions  législati- 
ves insérées  dans  le  développement  du  budget, 
pagel4,  qui  terminent  l'article  disposition  générale. 
De  deux  choses  l'une  :  où  il  fallait  \e^  retrancher 
et  en  faire  l'objet  d'une  loi  particulière,  et  alors 
nous  serions  arrivés  avec  les  amendements  gui 
nous  eussent  paru  conformes  aux  besoins  des 
localités  ;  ou  si  le  principe  est  conservé,  qu'on 
nous  permette  alors  de  proposer  les  exceptions 
ou  les  modifications  que  rexpérience  indique 
comme  nécessaires  et  urgentes. 

Et  à  cette  occasion,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
témoigner  à  la  Chambre  mon  étonnement  de  ne 
pas  trouver  dans  le  budget  de  cette  année  l'amen- 
dement de  notre  honorable*  collègue  M.  de  Cor- 
doue,  qui  l'an  dernier  obtint  votre  assentiment 
et  fut  consenti  par  les  ministres.  Il  avait  pour 
objet  d'excepter  les  rôles  supplémentaires  destinés 
à  acquitter  le  salaire  des  gardes  champêtres  de 
la  formalité  de  l'ordonnanci'  royale.  C'était  un 
pas  de  fait  dans  la  voie  des  améliorations,  et 
l'adhésion  à  peu  près  unanime  qu'il  reçut  de  la 
Chambre  aurait  dû  le  faire  survivre  au  vote 
annuel. 


nombre  de  centimes  dont  les  commun^^s  pour- 
raient s'imposer  sunsêtre  assujetties  aux  formalités 
prescrites  par  ta  loi  de  finances  de  1818.  Je  dois 
faire  remarquer  à  la  Chambre  que  les  recettes 
des  communes  rurales  qui  ont  h  soin  de  s'im- 
poser annuellement  sont  très- différentes  les  ixuH 
des  autres;  il  y  a  telle  commune,  quand  le  prodiiit 
des  5  centimes  ordinaires  ne  rend  pas  au  delà 
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de  40  h  50  francs,  dans  l'autre  il  se  inonte  à  pias 
de  300  francs.  Si  donc  j'avais  demandé,   par 


trop  pour  quelques-unes,  ce  qui  aurait  pu  donner 
lieu  à  des  abus,  et  pas  assez  pour  d  autres,  ce 
qui  n'aurait  pas  rempli  l'objet  ({ue  nous  nous 
proposons. 

J'ai  en  outre  dû  respecter  le^  craintes  mani- 
festées sur  les  motifs  et  l'emploi  des  impositions 
communales  extraordinaires,  et  j'ai  cru  pouvoir 
les  prévenir,  détruire  toute  possibilité,  d'abuser 
de  la  mesure,  en  spécifiant  les  dépenses  aux- 
quelles Texception  serait  applicable. 

Au  surplus,  je  ne  tiens  nullement  à  la  rédaction 
que  je  propose;  j'adopterai  celle  qui  pourra  le 
mieux  remplir  l'objet  qui  m'occupe,  et  concilier 
toutes  les  oppositions  et  garantir  tous  les  in- 
térêts. 

Je  n'ai  pas  eu  la  pensée.  Messieurs,  dé  vous 
exposer  un  système,  line  théorie  nouvelle;  je 
n'ai  voulu  vous  rendre  compte  que  de  faits 
positifs,  dont  je  suis  le  témoin  depuis  1818  dans 
ma  commune  et  dans  celles  qui  ni'environnent. 
Je  ne  suis  que  l'organe  d'uii  grand  nombre  de 
conseils  généraux  qui  chaque  année  réclarhënt 
contre  la  réduction  trop  générale  des  dispositions 
des  articles  39,  40,  41  et  42  de  la  loi  de  linances 
de  1818;  je  ne  suis  entin  que  Técho  des  opinions 
d'une  foule  de  nos  honorables  collègueâ  qui 
s'unissent  à  ces  réclamations.  J'ai  donc  cru  uow. 
voir  vous  soumettre  avec  quelque  côrinance 
l'article  exceptionnel  dont  je  viens  de  Vi'us  dé- 
velopper les  motifs.  Je  désire  que  les  ministres 
en  reconnaissent  comme  nous  l'utilité.  Ils  ont 
souvent  combattu  l'excès  de  la  centralisation; 
plaidé  la  cause  de  la  religion,  de  Tagriculturë, 
de  l'administration  des  communes;  et  ce  n'est 

Sue  leurs  doctrines  et  les  nôtres  dont  je  viens 
emander  l'application. 
(L'impression  de  ce  discours  est  ordondée.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  H 
arrive  trop  souvent  qu'après  avoir  apporté  un 
remède  aux  inconvénients  qu'on  avait  sentis,  on 
se  lasse  de  ce  remède,  parce  qu'on  a  oublié  les 
inconvénients.  Cette  remarque  trouve  ici  tout 
naturellement  son  application.  A  l'époque  où  fut 
rendue  la  loi  de  finances  de  1818,  dont  on  veut 
actuellement  éluder  les  dispositions,  on  avait 
vivement  senti  Tinconvénienl  très-grave  de  l'abus 
que  faisaient  dans  les  communes  de  petits  pro- 
priétaires, de  l'autorité  municipal»^,  pour  grever 
la  propriété  d'une  manière  véritablement  intolé- 
rable. Vous  vous  rappelez  qU'un  de  nos  collègues 
produisit  à  cette  tribune  l'avertissement  qu'il 
avait  reçu  de  payer,  pour  des  dépenses  commu- 
nales, une  somme  à  peu  près  double  de  sa 
contribution  principale.  Dans  tous  les  dépahe- 
ments  cet  inconvénient  était  également  senti, 
et  une  trcs-grande  partie  des  cunstils  généraux 
avait  opposé  de  vives  réclamations  à  la  tendance 
que  quelques  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur 
sembhiient  donner  à  des  dépenses  communales 
hors  de  proportion  avec  les  moyens  des  contri- 
buables, et  surto'it  à  une  tendance  d'autartt  plus 
dangereuse  qu'elle  était  toujours  dirigée,  dans 
la  commuuL',  par  de  très-peliu  propriétaires 
contre  les  grands  propriétaires;  qu  ainsi  tout  le 
fardeau  retombait  sur  ces  derniers,  et  que  tout 
équilibre  était  rotupu.  Les  uns  votaient  et  les 
autres  payaient.  On  conçoit  comment,  dans  cette  i 
position,  celui  qui  était  obligé  de  payer  était  ; 


nécessairement  vexé  fjar  celui  qui  était  d'autant 
plus  disposé  à  satisfaire  toutes  les  commodité^ 
et  toutes  les  fantaisies,  qu'il  n'en  devait  pas 
supporter  la  charge.  Cet  inconvénient  fut  poussé 
à  un  tel  point,  qu'il  excita  les  réclamations  des 
départements  et  l'attention  de  la  Chambre.  C'est 
ce  qui  a  motivé  les  articles  qu'on  attaque  en  ce 
moment.  On  demande  que  les  plus  forts  proprié- 
taires appelés,  en  vertu  de  ces  articles,  pour  s'ad- 
joindre au  conseil  municipal,  n'y  soient  plus 
admis  lorsqu'il  sera  question  des  trois  objets 
énoncés  dans  Tamenaernent;  c'est-à-dire  que 
celui  qui  doit  payer  la  dépense  n'aurait  pluâ  le 
moyen  de  faire  entendre  sa  voix,  et  de  mettre  un 
poids  dans  la  balance. 

Le  système  sur  lequel  reposent  les  articles  39, 
40  et  41  delà  loi  de  finances  de  1818  avait  pour  objet 
la  combinaison  des  besoins  de  la  commune  avec 
les  besoins  des  contribuables.  C'est  la  Chambre 
elle-même  qui  a  provoqué  l'adoption  de  ces  arti- 
cles. Le  ministère  les  adopta  avec  quelque  ré[)u- 
gnance,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  du  minis- 
tère de  ne  pas  aimer  les  innavations  qui  peuvent 
embarrasser  la  marche  de  l'administration.  Ce- 
pendant on  s'était  bien  trouvé  de  ce  nouveau 
système.  D'où  vient  donc  que  maintenant  des  ré- 
clamations s'élèvent  ?  Il  me  semble  qu'il  faut  se 
garder  de  se  précipiter  dans  un  système  opposé 
qui  tendrait  à  enlever  le  seul  balancier  que  vous 
avez  mis  aux  dépenses  des  communes ,  et  qui 
reproduirait  les  inconvénients  qui  vous  ont  été 
•wofties. 

Mais  ce  n'est,  dit-on,  qu'une  exception  en  fa- 
veur du  logement  HfiS  dPSBPrVPnfa,  .in  oalaïro  dfia 

gardes  champêtres,  et  de  l'entretien  des  chemins 
vicinaux.  A  l'égard  de  ces  trois  objets,  on  de- 
mande qu'il  n'y  ait  pas  besoin  de  l'adjonction 
des  plus  forts  contribuables,  ni  de  l'ordonnance 
royale.  Craignez,  Messieurs,  que  cette  exception 
ne  donne  occasion  d'éluder  la  loi,  et  qu'on  ne 
parvienne  par  ce  moyen  à  voter  des  impositions 
extraordinaires  sans  motifs  suffisants;  car  on  ne 
mançiuerait  pas  de  destiner  les  recettes  extraor- 
dinaire aux  dépenses  les  plus  urgentes.  On  met- 
trait en  première  ligne  des  dépeiises  qui  n'au- 
raient aucun  rapport  avec  celles  énoncées  dans 
l'amendement,  et  par  là  on  éluderait  facilement 
la  loi.  Je  suis  persuadé  que  le  préopinant  n'a  pas 
aperçu  Ces  conséquences;  car  auiant  vaudrait-il 
abolir  complètement  les  dispositions  très-sagfs 
de  la  loi  de  1818,  que  de  les  conserver  d'une 
manière  tout  à  fait  Illusoire.  Tous  les  abus  que 
vous  avez  voulu  prévenir  entreraient  par  cette 
porte  que  laisse  ouverte  l'auteur  de  l'amen- 
dement. 

Bn  supprimant  le  concours  des  plus  forts  con- 
tribuables, on  demande  déplus  que  l'ordonnance 
royale  ne  soit  pas  nécessaire  pour  autoriser  les 
dépenses  qu'on  veut  excepter,  il  en  rér^ulterait 
qu'un  véritable  impôt  serait  levé  par  un  conseil 
municipal,  sur  l'autorisation  du  préfet;  certes, 
vous  ne  voudrez  pas  vous  jeter  dan^  Une  Sembla- 
ble anomalie.  Vous  ne  voudrez  pa<;  iTuno  part 
affranchir  le  conseil  municipal  de  la  coopération 
trè.^-nôcessaire  de  ceux  qui  doivent  payer  la 
dépense  votée;  et  d'autre  part,  de  !a  tutelle  du 
Roi,  qui  doit  surtout  s'exercer  à  l'i'gard  de^^coin- 
munes,  quand  11  s'agit  de  drpensos  exlraordi- 
iiaiies.  L'honorable  préopiuant  a  traité  avec  une 
sorte  de  dédain  les  bureaux  du  ministère  de  l'in- 
térieur. Je  lui  ferai  observer  que  les  deniandes 
des  communes,  concernant  les  centimes  extraor- 
dinaires, sont  renvoyées  par  le  ministre  au 
boniité  de  l'intérietii-,  etqd'elles  y  sont  exdmidées 
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avec  toute  l'attention  qu'exigent  des  objets  aussi 
importants.  Jugées  d'après  les  conditions  d'une 
jurisprudence  tixe,  il  n'est  donc  pas  juste  de  parler 
de  ce  qu'on  appelle  l'examen  des  bureaux  comme 
d'une  formalité  illusoire  et  propre  seulement  à 
amener  des  lenteurs  préjudiciables. 

Kn  deux  mots  :  jusqu'à  ce  que  l'organisation 
municipale  ail  eu  lieu  définitivement,  il  serait 
extrêmement  imprudent  de  se  priver  d'une  part 
de  l'adjonction  des  plus  forts  contribuables 
comme  éléments  nécessaires  de  toute  délibération 
dans  les  conseils  municipaux;  de  l'autre,  de  la 
tutelle  du  Roi,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  contri- 
butions extraordinaires.  Ainsi,  ie  ne  crois  pas 
que  vous  puissiez  adopter  l'amendement  proposé. 

M.  le  eomle  Duhamel.  Il  parait  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  compris  entière- 
ment l'amendement  de  M.  de  La  Pasture;  c'est 
par  erreur  qu'il  a  cru  qu'il  s'étendait  à  tous  les 
objets  des  administrations  municipales  qu'il  a 
spécifiées;  M.  de  La  Pasture  n'a  pourtant  proposé 
d^êcarter  le  concours  des  propriétaires  forains 
qu'à  l'égard  du  logement  des  desservants,  du 
salaire  des  gardes  champêtres  et  de  l'entretien 
des  chemins  vicinaux,  j'ajouterais  des  réparations 
des  églises.  Les  arguments  qui  ont  motivé  l'opi- 
nion de  M.  de  La  Pasture  viennent  fortifier  la 
mienne.  Il  n'est  pas  un  de  nous  qui  n'ait  vu  dans 
nos  communes  une  opposition  continuelle  entre 
les  membres  du  conseil  municipal  et  les  dix  prin- 
cipaux propriétaires  qui  y  sont  admis.  Il  existe 
ici  des  raisons  de  fortune  et  de  politique  :.dee 
raisons  de  fortune  éloignent  souvent  de  certaines 

fin  Jn  o»niMlfl  prnnriétairft^i**^  les  rendent 

pour  ainsi  dire  étrangers  à  des  intérêts  locaux.  11 
y  a  beaucoup  de  propriétaires  qui  n'allant  que 
très^rarement  dans  une  commune  s'intéressent 
bien  peu  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
à  l'entretien  de  1  église  et  du  presbytère.  Cepen- 
dant nous  attachons  une  grande  importance  à 
ces  objets  compris  dans  le  cas  d'exception. 

Les  contributions  extraordinaires  ne  s'élèvent 
jamais  très-haut;  restreintes  à  des  besoins  locaux, 
elles  ne  pourraient  altérer  les  revenus  des  com- 
munes ;  il  est  certain  que  si  l'on  voulait  étendre 
l'exception  aux  contributions  extraordinaires,  on 
mettrait  les  contribuables  dans  l'impossibilité  d'y 
satisfaire.  Mais  il  me  semble  qu'un  préfet  qui  est 
l'homme  du  gouvernement  et  qui  connaît  les  be- 
soins de  la  commune,  doit  mériter  toute  con- 
fiance; je  ne  vois  pas  comment,  à  Paris,  on 
pourrait  déterminer  d'une  manière  plus  circons- 
tancielleque  sur  les  lieux,  ces  besoins  particuliers. 
Ainsi,  lorsque  la  dépense  aura  été  votée  librement 
par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par  le  préfet, 
je  ne  pense  pas  que  les.  intérêts  des  propriétaires 
en  soient  lésés  ni  que  la  tutelle  royale  en  soit 
en  rien  altérée. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  de  La  Pasture  en 
ajoutant  les  réparations  des  églises. 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Je  viens 
i^outer  une  considération  que  je  crois  très-grave 
et  très-propre  à  fixer  votre  opinion,  à  celle  que 
vous  a  déjà  présentée  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  question  n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  l'a 
paru  au  préopinant;  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
,  que  du  droit  de  lever  des  contributions  ;  car  c'est 
là  le  vrai  point  de  la  question.  La  spécialité,  la 
liberté  des  communes,  la  centralisation,  toutes 
ces  questions  ne  sont  pas  applicables  à  ce  dont 
il  s*agit. 

Toutes  les  fois  qu'on  voudra  laisser  aux  com- 


munes ou  aux  départements  la  libre  disposition 
de  leurs  revenus  ordinaires,  je  comprendrai  qu'il 
y  ait  un  intérêt  de  localité  en  opposition  avec  des 
prétentions  de  centralisation,  qui  peuvent  être 
repoussées  par  la  Chambre  ;  mais  lorsqu'il  s'agira 
de  conférer  à  d'autres  le  droit  réservé  aux  Cham- 
bres de  voter  les  impôts,  on  ne  peut  renoncer 
aux  garanties  qu'offrent  les  précautions  que  vous 
avez  prises.  Car  il  faut  prendre  garde  d'accorder 
le  droit  de  voter  des  centimes  à  ceux  qui,  dans 
une  commune,  seraient  intéressés  à  augmenter 
des  dépenses.  Ceux  qui  administrent  sont  souvent, 
par  amour-propre,  intéressés  à  faire  certaines  dé- 
penses. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  fait  sentir 
avec  raison  que  les  objets,  pour  ainsi  dire  sacrés, 
en  faveur  desquels  on  vous  demande  une  excep- 
tion, ne  pouvaient  que  fournir  un  prétexte  au 
conseil  municipal  pour  lever  des  contributions 
extraordinaires.  A  répoque  où  j'étais  membre  de 
la  commission  du  budget,  nous  avons  regardé 
comme  une  très-grande  garantie  pour  les  contri- 
buables l'adoption  des  précautions  imposées  par 
les  articles  qu'on  veut  écarter  dans  des  circons- 
tances données.  Nous  regardâmes  encore  comme 
une  concession  de  la  part  des  pouvoirs  qui  votent 
l'impôt  d'avoir  permis  aux  communes  de  voter 
les  dépenses  dont  il  s'agit  sous  la  sanction  d'une 
ordonnance  royale;  ce  n'est  pas  comme  centrali- 
sation que  l'ordonnance  royale  nous  parut  néces- 
saire; mais  comme  la  sanction  suprême,accordée  en 
l'absence  des  pouvoirs  qui  votent  l'impôt  aux  con- 
sêlTB  municipaux,  il  nous  parut  qu'il  ne  fallait  pas 
moins  que  la  sanction  rovale  pour  suppléer  au 
défaut  de  prévision    du  vote  législatif. 

La  question  est  donc  très-grave.  Quant  aux 
raisons  qu'on  a  faitvaloir  pour  atténuer  cettegra- 
vité,  je  répondrai  que  dans  les  communes  il  y  a 
des  revenus  qui  doivent  être  appliqués  à  la  répa- 
ration des  presbytères  et  à  l'entretien  des  églises; 
dans  les  localités  où  il  y  a  des  ressources  suffi- 
santes pour  ces  objets,  on  ne  trouvera  jamais  le 
gouvernement  en  opposition  à  ce  qu'il  sait  levé 
es  centimes  supplémentaires  pour  y  faire  face. 
Quant  aux  lenteurs,  depuis  que  vous  êtea  sortis 
du  provisoire  vous  n'éprouverez  plus  les  incon- 
vénients que  vous  redoutez,  car  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  pourra  prendre  pour  les  communes  les 
mêmes  moyens  que  vous  avez  pris  pour  i'Ëtat, 
c'est-à-dire  faire  faire  à  l'avance  les  budgets,  de 
telle  sorte  que  les  autorisations  seront  accordées 
de  manière  à  ce  que  les  dépenses  puissent  être 
faites  à  l'époque  pour  laquelle  elles  auront  été 
votées. 

L'objection  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  pré- 
cautions qui  ont  été  jugées  si  nécessaires  par  les 
assemblées  précédentes  et  par  le  gouvernement 
lui-même,  vous  les.regarderez  aujourd'hui  comme 
étant  inutiles.  Or,  c'est  ce  que  je  ne  pense  pas 
d'après  les  considérations  que  je  viens  de  vous 
soumettre. 

Quant  aux  chemins  vicinaux, l'objection  est  en- 
core plus  grave.  Calculez  ce  que  coûteraient  en 
contributions  le  rétablissement  des  chemins  vici- 
naux  en  France.  Qui  n'a  éprouvé  ce  que  j'ai 
éprouvé  moi-même  à  une  époque  où  un  gouver- 
nement qui  se  gênait  moins  avec  les  contri- 
buables, a  cru  pouvoir  ordonner  de  réparer  les 
chemins  vicinaux  aux  moyen  de  prestations  en 
nature  ou  en  argent  ?  11  arriva  qu'on  ne  fit  pres- 
que rien  aux  chemins  vicinaux,  qu'on  écrasa  les 
contribuables  de  prestrations  en  nature  et  en  ar- 
gent, et  qu'en  définitive  il  résulta  des  opérations 
faites  dans  les  communes  des  accusations  réel- 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         f2l  arril  1823.) 


4S9 


proques  d6  dilapidation,  d'exceptiona  accordées 
par  la  faveur,  enfin  tout  ce  qui  doit  résulter  d'un 
service  public  fait  sans  aucune  espèce  de  garantie 
dans  la  comptabilité  des  deniers  arrachés  aux 
contribuables. 

On  croit  avoir  tout  dit  quand  on  a  dit  :  autorisez 
les  prestations.  Je  répondrai  aux  partisans  des 
prestations  en  nature  :  Qu'entendez-vous  par  pres- 
tations? est-ce  la  faculté  accordée  au  pauvre  de 
payer  sa  part  dans  l'impôt  que  vous  voulez  ap- 
pliquer à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  avec 
sa  journée,  au  lieu  de  le  payer  avec  son  argent? 
Je  vous  déclare  que  vous  ne  lui  accordez  rien  ;  car, 
en  réalité,  la  journée  sera  faite  par  le  pauvre,  et 
soit  qu'elle  soit  comptée  pour  sa  part  contribu- 
tive ou  payée  avec  l'argent  de  sa  journée,  vous  ne 
faites  rien  pour  lui.  Si  par  prestation  en  nature, 
vous  entendez  parla,  confection  des  chemins  vi- 
cinaux, un  impôt  personnel  au  lieu  d'un,  impôt 
étabUen  raison  des  facultés  des  contribuables,  je 
vous  dirai  que  vous  en  feriez  vainement  la  pro- 
position, car  il  n'y  aurait  pas  d'impôt  qui  fût 
plus  illégal.  La  loi  ne  peut  pas  ordonner  ce  qui 
est  contraire  à  la  Charte,  et  la  Charte  a  dit  que 
chaque  citoyen  contribuait  au  prorata  de  ses 
moyens.  Vous  ne  pouvez  donc,  pour  la  confection 
des  chemins  vicinaux,  venir  demander  qu'un 
impôt  proportionnel. 

Mon  intention  n*est  pas  d'engager  la  Chambre 
dans  une  question  aussi  grave.  J^i  voulu  seule* 
ment  faire  voir  qu'on  est  dans  Terreur  si  l'on 
croit  avoir  fait  quelque  chose  pour  les  chemin» 
vicinaux  en  invoquant  les  prestatwus  en  na- 
ture. C'est  une  des  plus  grandes  questions  que 
vous  puissiez  traiter.  Lorsque  vous  l'aurez  appro- 
fondie, vous  reconnaîtrez  qu'il  ne  peut  être  crues- 
tioQ  que  d'un  impôt  proportionnel  aux  facultés; 
et  alors,  que  ni  pour  le  pauvre,  ni  pour  le  riche 
il  n'y  aura  aucune  espèce  d'avantaîjge  à  appeler 
les  prestations  en  nature. 

Je  me  garde  bien  de  traiter  en  ce  moment  la 

Îjuestion  au  fond.  Ce  que  j'ai  dit  suffira  pour  vous 
aire  sentir  que  vous  ne  pouvez  pas  renoncer  aux  pré- 
cautions prises  dans  les  articles  dont  on  vous  de- 
mande le  rapport.  Il  est  extrêmement  important 
que  les  contribuables  trouvent  dans  la  sanction 
obligée  d'une  ordonnance  royale  la  garantie  con- 
tre l'abus  que  les  conseils  municipaux  pourraient 
faire  de  la  concession  que  vous  leur  aurez  faite, 
et  qui  tient  aux  droits  dont  vous  devez  être  le 
plus  jaloux. 

M.  de  lia  Paslure.  Je  ne  me  flattais  pas  en 
développant  mon  amendement  d'être  écouté  avec 
assez  de  faveur  pour  imposer  silence  aux  contesta- 
tions particulières  qui  régnaient  dans  la  Chambre. 
Il  parait  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  m'a 

Sas  bien  entendu.  Je  ne  me  suis  pas  exprimé  avec 
édain  relativement  à  ses  bureaux.  Un  tel  senti- 
ment n'est  ni  dans  mon  caractère  ni  dans  mes 
habitudes.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  me 
justifier  à  cet  égard.  Je  n'ai  pas  non  plus  prétendu 
qu'il  fallait  retirer  aux  communes  rurales  la 
tutelle  du  gouvernement.  Je  me  suis  borné  à  de- 
mander qiron  rentrât  pour  quelques  dépenses 
dans  la  législation  qui  a  précédé  la  loi  de  1818, 
et  qui  consistent  en  ce  que  le  conseil  municipal 
dûment  convoqué  par  le  préfet,  pût  voter  une 
dépense  urgente,  ordinaire,  et  qu'elle  fût  ensuite 
seulement  approuvée  par  le  préfet,  s'il  y  avait 
lieu.  Les  préfets  étant  institués  par  le  gouver- 
nement pour  examiner  les  dépenses  communales, 
et  pour  nommer  les  maires  et  les  adjoints,  j'avais 
pensé  qu'il  leur  était  possible  d'approuver  des 


dépenses  aussi  urgentes  que  cette  du  logement 
des  desservants,  du  salaire  des  gardes  champêtres, 
et  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  Il  est  un 
résultat  que  personne  ne  peut  nier,  c'est  qu'on 
ne  répare  nulle  part  en  France  les  chemins  vici- 
naux, que  les  desservants  ne  sont  pas  logés  con- 
venablement, et  qu'il  n'y  a  point  de  police  dans 
nos  campagnes  par  défaut  de  gardes  champêtres. 

M.  lieelere  de  Beaailea  demande  la  parole. 
On  insiste  fortement  pour  aller  aux  voix. 

Le  sous-amendement  de  M.  Du  Hamel  n'est 
pas  appuyé. 

L'amendement  de  M.  de  La  Pasture  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté. 

M.  le  Président.  Un  autre  amendement  avait 
été  proposé  par  M.  Pardessus,  qui  l'a  retiré, 

M.  Cremé  a  la  parole  pour  soutenir  un  amen- 
dement tendant  à  l'abrogation  de  l'article  43  de 
la  loi  du  5  mai  1818. 

M.  Creusé.  Messieurs,  l'article  43  de  la  loi 
des  finances  du  15  mai  1818  porte  «  que  les  villes 
dont  les  revenus  excèdent  100,000  francs  ne 
pourront  faire  aucun  emprunt,  ni  imposer  aucune 
contribution  extraordinaire  qu'en  vertu  d'une 
loi,  etc.  »  Son  silence  à  l'égard  des  villes  qui 
louissent  d'un  moindre  revenu,  laisse  à  l'ancienne 
législation  le  soin  de  régler  ce  qui  a  rapport  à 
coue  matière. 

r>hn«î;^®HÎ^®P^*'^\?°  présente,  à  mon  avis,  quelque 
cDose  de  singulier,  jft  Hirai  môma  ao  JiitwMiei. 
fait  pour  frapper  tous  les  esprits.  Cependant,  je 
suis  si  pénétré  de  l'importance  de  dégager  la  dis- 
cussion du  budget  de  toute  proposition  législative, 
que  je  ne  choisirais  pas  ce  moment  pour  vous 
proposer  l'abrogation  de  celle-ci,  si  elle  ne  faisait 
pas  partie  d'une  loi  de  finances  ;  mais  puisqu'elle 
est  1  une  des  dispositions  d'une  loi  de  cette  nature, 
je  ne  pense  pas  m'écarter  des  véritables  principes, 
en  vous  soumettant  quelques  réflexions  qui  vous 
engageront,  je  l'espère,  à  la  rapporter. 

Btfèclivement,  Messieurs,  n'est-il  pas  extraor- 
dinaire que  telle  ville  qui  possède  un  revenu  de 
plusieurs  centaines  de  raille  francs  ne  puisse  pas 
emprunter  la  plus  modique  somme,  ne  fût-elle 
que  la  dixième  partie  de  ce  revenu,  sans,  pour 
en  obtenir  Tautorisation,  passer  par  toutes  les 
lenteurs  de  la  filière  législative;  tandis  que  telle 
autre  ville  dont  le  budget  des  recettes  ne  com- 
porte pas  50,000  francs  est  entièrement  débar- 
rassée de  toutes  ces  entraves,  très-souvent  nui- 
sibles, son  emprunt  excédât-il  de  plusieurs  fois 
la  totalité  de  son  revenu? 

Je  pourrais.  Messieurs,  vous  citer  des  faits  qui 
vous  prouveraient  la  vérité  de  cette  assertion. 

Habitants  des  départements,  nous  connaissons 
tous  la  louable  circonspection  de  nos  conseils 
municipaux,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  le  cas 
de  voter  des  dépenses  qui  excèdent  les  ressources 
ordinaires  :  nous  savons  avec  quelle  répugnance 
ils  consentent  à  contracter  des  dettes  et  à  recou- 
rir à  la  voie  des  emprunts  ;  il  faut,  dis-je,  qu'ils 
soient  aussi  pénétrés  de  leur  nécessité,  que  con- 
vaincus des  avantages  que  leurs  administrés  doi- 
vent en  retirer. 

11  ne  peut  vous  échapper.  Messieurs,  combien 
l  accomplissement  des  formalités  voulues  par 
l'article  43  de  la  loi  du  15  mai  1818  peut  devenir 
préjudiciable  aux  villes  quil  embrasse,  par  les 
lenteurs  obligées  qu'il  apporte  à  la  réalisation 
des  emprunts  qu'elles  sont  dans  le  cas  de  faire  : 
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empninu  toujours  desiioés  à  créer  des  établisse- 
œeois  d'un  grand  intérêt  pour  ces  Tilles  en  par- 
ticulier, i  i  très-souvent  pour  le  département  en 
général. 

Les  adniinistrLtions  locales  marchent  asseï  len- 
tement dans  les  diverses  délibérations  quelles 
traitent;  je  suis  loin  de  leur  en  faire  un  reproche, 
puisque  c  est  l'un  des  préceptes  de  la  sagesse,  que 
nou<  dé?irerion8  souvent  voir  pratiquer  on  peu 
moimi  à  la  lettre  par  raàmmistwiOtêQH  générale, 
pour  les  affaires  de  nos  dépiirtements;  mais  il  en 
réralte  que  des  pièces  relatives  à  des  emprunts 
n'arrivent  à  Paris  qu*au  milieu  ou  à  la  fin  d'une 
session,  il  devient  en  quelque  aorte  impossible 
au  ministre  de  les  soumettre  à  votre  approbation 
avant  sa  clôture;  il  faut  donc  attendre  huit  ou 
neuf  mois  Touveriure  de  la  session  suivanie.  Ce 
temps.  Messieurs,  serait  parfois  suffisant  pour 
accomplir  les  projets;  pourquoi  ajourner  des  jouis- 
sances toujours  utilâ». 

Ca  inconvénient  en  entraîne  souvent  pu  autre 
à  sa  suite;  il  en  est  un  que  je  crois  assez  grave, 
pour  vous  en  expK>8er  les  conséquences. 

Les  grands  capitaliste^  n'abondent  {^  daiis  nos 
provinces  :  les  emprunts  qui  s'y  font 'au  nom  et 
pour  le  coqipte  des  villes,  sont  remplis  par  des 
propriétaires  qui»  ne  calculant  ni  sur  la  hausse 
ni  sur  la  baisset  ne  connaissent  d'autre  prime 
que  l'intérêt  légal;  l'appât  du  gain  n'entre  pour 
nen  dans  la  pensée  de  ces  préteurs,  ils  sont  dirigés 
par  le  seul  désir  de  contribuer  à  la  prospérité  de 
leur  pays.  11  est  cependant  parfois  arrivé  que  td 
[ui  avait  promis  de  prêter  une  somme  déterminée, 
L..É  1  .  ^  ^mnnmifai  ^^  pouvant  supporter 
fincertitude  où  le  leuaieni  le^  lenteurs  de  la  loi, 
s'est  lassé  d'attendre  les  fiutorisations  exigées,  n'a 
pu  résister  au  désir  d'acheter  un  morceau  de  terre 
a  sa  convenance,  dont  il  a  soldé  le  prix  avec  la 
réserve  qu'il  destinait  à  l'emprunt:  alors  pour 
remplir  une  promesse  sacrée,  u  a  été  forcé  d Vm- 
prunier  lui-même  à  un  taux  plus  élevé. 

Ce  sera  donc.  Messieurs,  un  acte  de  la  plus 
stricte  justice  et  absolument  dans  l'intérêt  des 
villes,  de  n'établir  entre  elles  aucun  mode  dif- 
férent sur  la  manière  de  les  autoriser  à  faire  des 
emprunts  nécessaires  et  de  rendre  au  gouverne- 
ment le  droit  de  discuter  les  motifs  qui  les  déter- 
minent, de  les  approuver  ou  de  les  refuser  suivant 
qu'il  le  croira  utile  à  leurs  intérêts;  convaincu 
que  je  suis  que  les  demandes  de  crtte  nature  au- 
ront toujours  pour  l>ase  ramélioralion  et  la  pros- 
périté des  cités. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
d'abroger  l'article  43  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
en  adoptant  l'amendement  dont  vous  avez  en- 
tendu la  lecture. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours  :  elle 
est  ordonnée) 

H.  le  PrésUlesl«  L'amendement  de  M.  Creuxé 
est-il  appuyé  ? 

M.    €3«rsel-DlBe#wrt«    Je    l'appuie,   et  je 
demande  la  parole. 
La  parole  est  accordée. 


M.  Ceraet-DIaeevrl  Je  pense  qu'il  ue  con- 
vie .\  pas  d'improviser  des  amendement;  mais 
je  crois  aussi  qu'il  est  bon  d'attirer  l'attention  du 
ministère  sur  des  dispositions  de  loi  qui  sont  ab- 
surdes. Celles  dont  vous  a  entretenus  M.  Je 
Creuxé  est  de  ce  nombre.  Bo  effet,  cet  article  dit 
oue  les  villes  dont  le  revenu  est  de  plus  de 
100,000  francs  ne  peuvent  rien  emprunter  qu'en 


vertu  d'une  loi.  11  résulte  de  cette  disposition, 
qu'une  ville  ayant  un  revenu  de  iOÛ^OOO  francs 
ne  peut,  sans  le  secours  d'une  loi,  emprunter 
10,000  francs  ;  tandis  que  celle  qui  n'a  que 
10,000  francs,  pourra  emprunter  100,000  francs 
au  moyen  d'une  ordonnance  rovale.  Je  crois 
que  celte  législation  a  besoin  d'eU'e  examinée. 
Je  n'insiste  cependant  pas  sur  la  suppression  de 
l'article.  Mais  i|  est  bon  que  le  ministère  porte 
son  attention  sur  une  disposition  absurde;  c'est 
pour  cela  que  j  ai  demandé  la  parole. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Creuxé 
n'esi  pa^  appuyé  ;  car  l'orateur  que  la  Chambre 
vient  a  entendre  s'est  borné  à  des  réflexions  géné- 
rales sur  une  législation  qui  lui  semble  vicieuse  ; 
je  u  ai  pas  à  mettre  cet  amendement  aux  voix. 

M.  fLeelerc  4e  Veanllea.  Je  dois  d'abord 
témoigoj^r  la  satisfaction  que  j'ai  éprouvée  en 
entendant  T^xceilente  doctrine  qu'ont  développée 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M  Je  miniïtre  des 
tinances.  L'on  ne  saurait  prendre  trop  de  précau- 
tions pour  garantir  les  intérêts  des  contribuables. 
Qu'est-ce  donc  qui  a  pu  metlrie  MM.  les  ministres 
en  opposition  avec  mes  honorables  coilêgaes? 
Le  voici,  les  uns  ont  vu  les  intérêts  des  contri- 
buables, les  autres  les  inconvénients  de  la  centra- 
lisation. Â  1^  vérité,  il  y  a  de  grands  retards  dans 
lies  affaires  soqvent  très-simples  et  très-ur- 
gentes. La  plupart  de  ces  affaires  ne  sont  que  de 
Sure  forme,  et  une  grande  partie  se  comnosent 
es  iitx-8«*pt  xiiille  sept  cents  affaires  du  Conseil 
d'Etal.  C'est  ce  qui  m'a  donné  l'idée  de  m'emparer 
de  l  amendement  de  M.  Pardessus,  en  y  faisant 
toutefois  quelques  changements  dans  la  vue  de 
donner  plus  de  garantie  aux  intérêts  des  contri- 
buables. Voici  Comme  je  le  proi>o8e  : 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précités 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  tes  délibérations  relatives 
àdes  impositions  extraordinaires  destinées  à  paver 
les  traitements  des  vicaires,  les  réparations  d^'é- 
fjUse,  presbytères,  chemins  vicinaux,  et  autres  ob- 
jets d  utilité  communale,  seront  exécutés  sur  la 
seule  ai>probalion  du  préfet,  prec<î(/eV  toutefois  de  la 
délibération  apprubattve  du  conseil  de  dé  parlement  ^ 
lorsque  la  dépense  n'excédera  pas  o  centimes 
des  quatre  contribution.^  directes,  et  sera,  d'après 
ce  taux,  susceptible  d'être  acquittée  en  une  seule 
année.  En  cas  de  diêsentiment  du  conseil  de  dépar- 
tement et  du  préfet  il  en  sera  référé  au  Conseil 
d'Etat,  >  ' 

D'après  ce  mode  s'évanouit  l'obiectioo  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  sur  la  tutelle  des  commu- 
nes, prérogative  royale  que  nous  serions  trop 
malheureux  de  voir  abandonner.  Ct-tte  tutelle 
sera  exercée  par  les  préfets  qui  sont  aussi  des 
magistrats.  Qui  est  plus  propre  à  les  éclairer  que 
les  conseils  de  département  composés  des  pro- 
priétaires les  plus  recommandables,  et  à  même 
de  recevoir  et  de  juger  en  connaissance  de  cause 
les  r^aoutions  Intimes  qui  pourraient  avoir 
lieu?  On  ne  pourra  pas  m'objecter  que  ce  sout  les 
conseils  de  département  qui  administrent  ;  car 
si  les  préfets  ne  partagent  pas  l'avis  des  con- 
seils, les  affaires  sont  déférées  au  Conseil  d'K* 
tat  ;  en  sorte  que  les  conseils  Je  département 
n'auront  fait  que  provoquer  un  appel  d'of- 
fîce.  Dans  ce  cas.  la  question  devient  vraiment 
di^ue  d'occuper  le  Conseil  d'Btat  ;  car  11  suffit 
quil  y  ait  dissentiment  v-ntre  le  conseil  de  dépar- 
tement et  le  préfet,  pour  qu'il  y  ait  des  raisons 
assez  graves  de  part  et  d'auu^  qui  méritent  un 
sérieux  examen. 
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Messieurs,  nous  avons  à  défendre  les  intérêts 
des  contribuables  ;  et  radjonction  des  plus  impo- 
sés est  nécessaire.  La  Chambre,  loin  de  s'en  dé- 
partir, devrait  aii  contraire  compléter  cette  loi 
par  l'admission  des  fondés  de  pouvoir.  Voici  à 
cet  égard  Tobservation  très-judicieuse  que  faisait 
M.  le  ministre  actuel  des  finances  dans  la  séance 
du  14  avril  1818:  «  Les  fondés  de  pouvoir,  disait- 
il,  sont  indispensables,  ou  Tarticle  de  l'adjonc- 
tion des  propriétaires  est  anéanti.  »  En  effet, 
radjonction  des  plus  imposés  doit  être  regardée 
plutôt  comme  un  hommage  rendu  aux  principes 
que  comme  quelque  chose  de  réel.  Ce  complé- 
ment de  la  loi  mérite  donc  toute  l'attention  du 
ministère.  D'un  autre  côté,  en  ménageant  les  in- 
térêts des  contribuables,  il  faut  éviter  aussi  les 
trop  grandes  lenteurs  dans  l'expédition  des  affai- 
res. Eh  bien,  quand  les  conseils  municipaux  s'as- 
semblent au  commencement  du  mois  de  mai,  les 
préfets  auront  le  temps  de  mettre  leurs  demandes 
sous  les  yeux  du  conseil  de  département  qui 
s'assemblera  d'après  le  nouvel  ordre  de  nos 
sessions,  dans  le  mois  de  juin.  S'il  y  a  des  récla- 
mations, elles  arriveront  avec  plus  de  facilité  au 
conseil  de  département  qu'aux  bureaux  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Quand  les  conseils  et  les  pré- 
fets seront  d'accord,  ce  qui  arriva  le  plus  sou- 
vent, il  n'y  aura  nulle  difficulté,  et  quand  il  y 
aura  dissentiment,  ce  sera  une  véritable  affaire, 
une  affaire  réelle  qui  sera  soumise  au  Conseil 
d'Etat.  Telles  sont  les  vues  que  j*ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  et  au  ministère:  mais 
comme  j*ai  peu  d'espoir  de  voir  K'uoûù  un 
amendement  ainsi  improvisé,  Je  déclare  le  reti- 
rer. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture  1  Aux  voix  l... 

m 

M.  le  Prësldenl.  Je  n'ai  rien  à  mettre  aux 
voix,  car  l'amendement  vient  d'être  retiré.  Un 
autre  amendement  a  été  proposé  par  M.  Duches- 
nay,  oui  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  Bachesnay.  Messieurs,  l'article  6  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis,  conserve  l'article 
2  de  la  loi  du  17  août  1822,  article  ainsi  conçu  : 

€  Les  conseils  généraux  de  département,  indé- 
pendamment des  3  centimes  sur  le  principal  de 
la  contribution  foncière  qu'ils  sont  autorisés  à 
voter  par  larticle  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821, 
pour  les  opérations  cadastrales,  pourront,  en 
outre,  et  sauf  l'approbation  du  gouvernement, 
établir  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale, 
des  impositions  dont  le  montant  ne  pourrait  excé- 
der 5  centimes  du  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1822,  et 
dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote 
du  conseil  général.  » 

C'est  cet  article  Messieurs,  que  je  viens  com- 
battre, et  je  l'attaque,  parce  que  avec  la  rédaction 
qui  le  constitue,  la  centralisation  n'a  rien  perdu, 
et  que  la  faculté  accordée  aux  conseils  géné- 
raux est  pour  ainsi  dire,  illusoire,  ou  tout  au 
moins  insuflisante. 

Je  vous  prie  de  remarauer,  Messieurs,  une  ma 
critique  sur  cet  article  n'a  pour  objet  que  le  vote 
des  centimes  facultatifs  ;  c'est  sous  ce  rapport  seule- 
ment que  je  le  considère  et  que  je  le  combats. 

La  centralisation,  tout  le  monde  en  convient, 
est  un  fléau  dans  notre  administration.  Elle  est 
ruineuse  pour  l'Etat,  déplorable  dans  ces  consé- 
quences ;  elle  décourage  les  administrations  se- 
condaires, et  paralyse  les  entreprises  les  plus 
utiles.  D  suit  de  là  qu'il  est  sage,  qu'il  est  couve- 
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nable  d'affaiblir  son  actiop,  en  attendant  qu'on 
puisse  la  resserrer  dans  de  justes  bornesl 

La  loi  du  17aoùtl8ô2etavantelle celle  dul5  mai 
1818,  ont-elles  atteint  ce  bût?  Je  ne  le  crois  pas, 
Messieurs;  et  cependant  l'une  et  l'autre  se  pré- 
sentent sous  des  formes  favorables  en  apparence, 
leur  langage  est  doucereux  e|  annonce  une  con- 
cession à  l'opinion  publique.  Mais  en  réalité 
qu'a-t-on  gagné?  Le  budget  des  centimes  faculta- 
tifs en  est-il  moins  soumisà  l'approbation  minis- 
térielle, ot  cette  approbation,  Messieurs,  cette  in- 
dispensable approbation  n'est-elle  pas  le  lien  le 
plus  fort,  la  chaîne  la  plus  rigoureuse  q^i  puisse 
entraver  les  opérations  départementales  ?  Consi- 
dérons en  effet  que  le  droit  d'approuver  suggère 
nécessairement  celui  d*improuver;  or,  ce  droit 
terrible  d'improuver  n'est  autre  chose  que  le 
droit  réel  et  positif  de  contrarier  et  d'annuler 
à  volonté  les  intentions  des  conseils  généraux. 

En  vain  on  dirait  que  l'allocation  des  centimes 
facultatifs  doit  toujours  être  conforme  au  vote  du 
conseil  général.  Eh  I  qu'importe  cet  avantage,  si 
le  vote  exprimé  peut  être  anéanti  par  le  défaut 
d'approbation  de  l'imposition  totale,  destinée  à 
payer  la  dépense  proposée.  Je  m'explique, 
Messieurs,  et  je  suppose  qu'un  conseil  général, 
après  avoir  voté  l'impression  de  quelques  centi- 
mes facultatifs,  propose  des  allocations  contraires 
aux  vues  ministérielles  :  à  la  vérité  le  ministre 
ne  pourra  pas  changer  les  allocations;  mais  il 
pourra  les  attaquer  dans  leur  essence  et  les  frap- 
per de  nullité,  en  refusant  son  approbation  à 
i'imnosiUoA  oui  doit  en  acquitter  la  dépense. 

Telle  est,  Messieurs,  notre  léffislatiojn  •  rpi  oçt 
le  résultat  de  la  lui  Uu  n  auuilo^^.  Omn  côté, 
l'esprit  de  centralisation  semble  faire  une  large 
concession,  et  de  l'autre,  par  une  adroite  combi- 
naison, il  se  réserve  le  droit  d'en  neutraliser  les 
effets.  C'est  celte  combinaison.  Messieurs,  d'abord 
inaperçue,  mais  dévoilée  ensuite  par  la  réflexion 
et  rexp(»rience,  c'est  cette  combinaison,  dis-je, 
sur  laquelle  je  désire  fixer  votre  attention. 

Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens.  Si  la  Chambre 
a  voulu  atténuer,  affaiblir  la  centralisation,  elle 
doit  vouloir  aussi  donner  aux  conseils  généraux, 
les  moyens  de  s'y  soustraire. 

J'en  appelle  à  ceux  de  nos  honorables  collègues 
qui  sont  membres  des  conseils  généraux,  et  je 
leur  demande  s'ils  n'ont  pas  fait,  comme  moi,  les 
réflexions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter; 
si,  dans  les  délibérations  auxquelles  ils  ont  par- 
ticipé, il  n'ont  pas  souvent  été  obligés  remployer 
des  subterfuges,  des  faux-fuyants,  pour  se  déro- 
ber à  l'action  continuelle  et  vexatoire  de  la  cen- 
tralisation. 

S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  pourquoi  laisser 
subsister  un  pareil  état  de  choses,  quand  d'un 
seul  mot  il  est  facile  d'éviter  les  inconvénients 
que  je  signale  ? 

Je  le  répète.  Messieurs,  tant  que  les  conseils 
généraux  ne  pourront  imposer  des  centimes  facul- 
tatifs qu'avec  l'autorisation  ministérielle,  cette 
faculté  sera  incomplète,  abusive,  contradictoire, 
et  la  centralisation  n'aura  rien  perdu  de  ses 
droits. 

M'objectera-t-on  que,  sans  cette  approbation, 
les  conseils  généraux  pourraient  voter  aes  dépen- 
ses inconvenantes  ou  inutiles,  et  que  dès  lors  le 
contrôle  du  gouvernement  est  nécessaire? 

Je  pourrais  d'abord  rétorquer  l'argument,  et 
dire  que  la  nécessité  de  l'approbation  expose  bien 
plutôt  les  départements  à  voir  rejeter  des  dépen- 
ses convenables  et  utiles  :  mais  je  veux  y  répondre 
d'une  manière  pins  positive  et  plus  satisfaisante. 
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Quel  est,  Messieurs,  le  but  de  llnstitution  des 
conseils  généraux  ?  N'est-ce  pas,  sous  le  rapport 
administratif,  de  créer,  dans  chaque  département, 
une  autorité  locale  assez  puissante  pour  donner 
aux  administrés  la  garantie  que  leurs  intérêts 
seront  traités  avec  sagesse,  économie  et  connais- 
sance de  cause?  Or,  que  devient  cette  garantie, 
si  le  ministère  peut  à  volonté  annuler  les  délibé- 
rations et  les  décisions  d'un  cori)s  qui  est  com- 
posé de  propriétaires  probes  et  intelligents,  les- 
quels ne  peuvent  vouloir  que  le  bien  général, 
6arce  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage  particulier, 
uelle  vexation,  quelle  injustice  peut-  on  redouter 
quand  le  fardeau  aont  on  pourrait  se  plaindre  est 

ftarlagé  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  cru  devoir 
'imposer?  Bn  est-il  ainsi  lorsque  le  gouverne- 
ment prononce  sur  un  intérêt  purement  local,  et 
surtout  lorsque  sa  décision  est  en  opposition  avec 
les  vœux  et  les  besoins  du  département  intéressé? 

Bu  réfléchissant  sur  le  système  que  je  combats, 
on  voit  les  inconvénients  naître  à  chaque  pas; 
des  délais,  des  lenteurs  presque  toujours  préju- 
diciables en  sont  la  conséquence  nécessaire.  Les 
affaires  les  plus  importantes  sont  traitées,  déci- 
dées d'une  manière  générale,  absolue,  sans  égard 
aux  localités,  et  sans  exception  pour  des  circon- 
stances impérieuses  ;  des  dépenses  utiles  sont 
rejetées  et  remplacées  par  d'autres  qui  pourraient 
être  ajournées;  le  rapport  d'un  chef  de  bureau 
a  beaucoup  plus  d'influence  que  les  observations 
d'un  conseil  général  ;  enfin  l'examen,  le  contrôle 
et  la  décision  de  toutes  les  opérations  supposent 
que  J'on  sait  mieux  à  Paris  ce  qui  convient  à  un 
aep'artemrnt;- quuie  geai  Maa-baaoins  et  ses  inté- 
rêts, que  ne  le  savent  les  hommes  qui  s'en  occupent 
constamment,  qui  sont  intéressés  à  les  connaître 
et  qui  ont  le  désir  d'y  pourvoir. 

Considérée  sous  un  autre  point  de  vue,  la 
question  qui  nous  occupe  fait  naître  d'autres  ré- 
flexions. 

De[)Uis  longtemps  on  se  plaint  du  nombre  des 
employés  dans  les  ministères,  on  crie  contre  la 
bureaucratie,  et  l'on  en  demande  la  réduction 
pour  motif  d'économie.  Ces  plaintes  sont  fondées, 
et  je  les  partage;  mais  je  change  la  question,  et 
je  prétends  que  les  employés  ne  sont  pas  trop 
nombreux;  mais  que  les  affaires  sont  trop  mul- 
tipliées. Tout  s'agglomère  et  s'entasse  dans  les 
bureaux  ministériels,  c'est  l'entrepôt  général  de 
toutes  les  opérations  grandes  et  petites;  il  faut 
par  conséquent  un  nombre  infini  d'employés  de 
toute    espèce  pour  suffire  à  tout.  Que  l'on  sup- 

8 rime  la  cause,  l'effet  cessera.  Bn  simplifiant,  en 
imiouant  l'ouvrage,  il  sera  facile  de  congédier 
des  ouvriers;  mais  jusque-là  la  chose  est  impos- 
sible. Le  mal  a  sa  racine  dans  le  vice  de  l'admi- 
nistration.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  le  guérir, 
il  suffit  pour  cela  de  donner  aux  autorités  loca- 
les, le  pouvoir  raisonnable  qu'elles  doivent  avoir 
et  si  l'on  ne  veut  pas  les  rendre  tout  à  fait  ma- 
jeures, il  faut  au  moins  les  émanciper. 
Jusqu'ici,  Messieurs,  je  n'ai  attaqué  que  l'ap- 

Ï^robation  ministérielle,  rendue  nécessaire  par 
'article  22  de  la  loi  du  17  août.  Sous  un  autre 
rapport,  cet  article  me  paraît  insuffisant.  Permet- 
tez-moi, sur  ce  cbef,  un  petit  nombre  d'observa- 
tions. 

Il  est  vrai,  et  je  dois  en  convenir,  la  législa- 
tion a  fait  un  pas  vers  un  meilleur  ordre  de 
choses,  en  statuant  que  l'allocation  des  centimes 
facultatifs  sera  toujours  conforme  au  vote  des 
conseils  généraux;  mais  ce  pas  est  bien  petit,  ce 
n'est  pas  un  pas  de  géant.  11  ne  suffit  pas  en 
effet  que  l'allocation  ne  paisse  pas  être  dérangée, 


Il  faut  encore  que  cette  allocation  soit  dépensée 
pour  le  plus  grand  bien  possible,  c'est-à-dire 
avec  toutes  les  précautions  qu'exigent  les  loca- 
lités, avec  zèle,  et  surtout  avec  économie.  Ne 
perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  que  le  produit 
des  centimes  facultatifs  n'appartient  point  au 
domaine  de  l'administration  générale:  c'est  un 
fonds  spécial;  c'est  pour  ainsi  dire  une  caisse  de 
famille  ;  c'est  le  résultat  d'un  contribution  locale 
et  volontaire  ;  le  gouvernement  n'en  est  pas 
comptable,  et  n'en  rend  pas  compte,  et  par  con- 
séquent il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  mêler 
de  son  emploi.  N'est-il  pas  juste  en  effet  que 
celui  qui  paye  profite  à  sa  manière,  suivant  sou 
goût  et  son  intérêt,  de  la  dépense  qu'il  fait  ? 

Quelle  objection  raisonnable  peut-on  opposer? 
Dira-t-on  que  le  contrôle  du  gouvernement  est 
nécessaire  pour  maintenir  l'unité  d'administra- 
tion? Pour  la  garantir,  Messieurs,  il  suffit  que 
la  loi  détermine  d'une  manière  fixe  et  précise  les 
limites  des  pouvoirs  des  conseils  généraux,  il 
suffit  qu'elle  trace  le  cercle  et  qu'elle  leur  défende 
d'en  sortir  j  mais  il  convient  aussi  qu'elle  leur 
laisse  la  liberté  de  s'y  mouvoir  et  de  s'y  placer 
à  leur  gré.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  est  bon 
que  la  loi  détermine  le  nombre  de  centime»  que 
peuvent  imposer  les  conseils  généraux,  qui,  à 
leur  tour,  doivent  avoir  le  pouvoir  discrétionnaire 
d'en  disposer. 

M'opposera-t-on  la  minorité  des  administra- 
tions locales?  Mais.  Messieurs,  je  ne  réclame  pas 
pour  ÊUe  tous  les  droits  d'une  complète  majorité, 
je  viens  de  le  dire  ;  il  est  sage  de  ne  pas  accor- 
der aux  conseils  généraux  la  faculté  d'imposer 
des  centimes  en  nombre  illimité;  je  demande 
seulement  que,  semblables  aux  enfants  de  famille, 
ils  puissent  dépenser,  à  leur  gré,  leur  modique 
pension. 

Mais,  me  dira-t-on^  de  quoi  vousplaignez*vous? 
L'allocation  des  centimes  facultatifs  doit  toujours 
être  conforme  au  vote  des  conseils  généraux.  6h  1 
Messieurs,  je  le  sais:  c'est  quelque  cbose,  j'en 
conviens;  mais  ce  n'est  pas  assez.  Non,  je  le 
répète,  ce  n'est  pas  assez. 

Pour  rendre  plus  sensible  ma  pensée,  et  vous 
la  présenter  telle  que  je  la  conçois,  permettez- 
moi.  Messieurs,  de  la  développer  par  une  com- 
paraison. 

Que  penseriez-vous  d'un  père  qui  dirait  à  son 
fils  :  Voilà  1,000  francs  pour  ta  dépense;  tu  peux 
en  faire  tel  usage  que  non  te  sen\blera;  je  T'ap- 
prouve d'avance,  mais  en  même  temps  je  te  pré- 
viens que  je  veux  et  que  j'exige  d'une  manière 
absolue  que  tout  ce  que  tu  feras  fairs  soit  fait 
par  mes  ouvriers;  je  sais  que  leur  main-d'œuvre 
est  plus  chère  que  celle  de  beaucoup  d'autres,  et 
que  leur  travail  n'est  pas  meilleur  ;  mais  enfin 
c'est  ma  volonté. 

Ne  bl&meriez-vous  pas,  Messieurs,  un  pareil 
caprice,  et  le  père  qui  imposerait  une  conoition 
semblable  ne  vous  parattrait-il  pas  inconséquent 
ou  maniaque?  cependant.  Messieurs,  telle  est,  et 
pire  encore,  la  condition  que  nous  impose  l'arti- 
cle de  loi  que  je  combats.  Je  dis  pire,  parce  que 
l'argent  donné  au  fils  appartenait  au  père,  tandis 
que  le  produit  des  centimes  facultatifs  n'appar- 
tient pas  au  ffouvernement. 

Faut-il  traduire  le  texte  de  la  loi  dans  le  lan- 

Êage  de  la  centralisation  et  d'après  l'usage  établi  ? 
e  voici.  Messieurs:  les  conseils  généraux  vote- 
ront l'allocation  des  centimes  facultatifs,  et  leur 
vote  sera  respecté;  mais  d'un  autre  côté,  l'emploi 
de  ces  fonds  sera  fait  suivant  le  mode  voulu  par 
le  gouvernement  et  par  ses  agents,  qui  en  auront 


IChambra  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |2i  avril  1823.] 


43.3 


la  direction  et  la  surveillance,  et  qui,  par  cette 
raison,  auront  toute  la  latitude  nécessaire  pour 
modifier  les  allocations;  car,  qui  ne  sait  pas  ce 
que  peut  la  volonté  dirigeante? 

Je  ne  rembrunis  pas  le  tableau,  Messieurs,  je 
ne  fonce  pas  les  couleurs  ;  et  je  le  prouve. 

L'emploi  le  plus  général  des  centimes  focultatifs 
a  pour  objet  des  travaux  utiles,  soit  pour  Les 
routes  départementales,  soit  aux  b&timents  civils. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  ingénieurs,  les  archi- 
tectes s'emparent  de  l'exécution  :  ils  dressent  des 
{dans  et  devis  toujours  soumis  à  l'approbation  de 
'administration  générale  ;  ils  provoquent  des 
adjudications  y  qui  ont  toujours  heu  au  chef-lieu 
du  département,  et  pour  lesquelles  il  faut  encore 
l'indispensable  approbation; enfin,  ils  sont  censés 
surveiller  les  opérations,  et  dans  le  fait,  ils  les 
abandonnent  à  des  agents  secondaires,  parce  que 
trop  occupés  d'ailleurs  à  d'autres  opérations  et 
aux  travaux  du  cabinet,  tous  leurs  moments  sont 
absorbés. 

Qui  ne  conçoit  pas.  Messieurs,  qu'un  pareil 
état  de  choses  est  en  opposition  directe  avec  les 
intérêts  des  départements,  qu'il  contrarie  toutes 
les  mesures  d'économie  qui  pourraient  être  si  fa- 
cilement employées,  qu'il  neutralise  l'action  des 
commissions  de  surveillance  établies  pour  les 
routes  départementales,  et  qu'enfin  il  centralise 
toutes  les  opérations  dans  les  mains  du  gouver- 
nement, qui  ne  reod  même  pas  compte  des  dé- 
penses qu'il  a  ordonnées  et  dirigées  par  ses  agents  ; 
car  vous  remarquerez.  Messieurs,  que  l'emploi 
des  centimes  facultatifs  échappe  A  votre  iuvwiu- 
gation,  quoiqu'il  soit  fait  sous  l'influence  de 
l'administration  générale. 

Que  faudrait-il  pour  faire  cesser  de  si  graves 
inconvénients?  Donner  aux  conseils  généraux, 
avec  des  droits  qu'ils  ont  déjà,  la  faculté  de  dé- 
terminer le  mode  d'emploi  des  centimes  faculta- 
tifs :  alors  plus  de  centralisation  pour  cette  par- 
lie  ;  alors  des  mesures  d'économies  convenables  à 
chaque  localité  pourront  être  adoptées  ;  alors  les 
commissions  de  surveillance  agiront  avec  zèle 
dans  l'intérêt  commun;  alors  Textension  et  le 
transport  des  matériaux  pourront  se  faire  à  des 
prix  modérés  ;  alors  la  société  trouvera  un  re- 
mède contre  la  mendicité  en  procurant  de  l'ou- 
vrage à  la  classe  indigente  ;  alors  les  adjudica- 
tions, s'il  en  est  besoin,  pourront  avoir  lieu  dans 
les  arrondissements  et  même  dans  les  cantons, 
faculté  précieuse  pour  le  commerce  et  l'écono- 
mie; alors,  enfin,  toutes  les  récriminations, 
toutes  les  plaintes  cesseront,  parce  que  chaque 
conseil  général  aura  agi  avec  liberté. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'avoir 
occupée  si  longtemps  d'une  question  qui  me  pa- 
rait déjà  résolue  par  l'opinion  et  les  vœux  de  la 
majorité.  Je  n'abuserai  pas  davantage  de  ses  mo- 
ments, et  je  me  résume. 

L'article  22  de  la  loi  du  17  août  n'a  pas  détruit, 
n*a  pas  même  affaibli  la  centralisation. 

En  second  lieu,  ses  dispositions  sont  insuffi- 
santes pour  donner  aux  conseils  généraux  la  lati- 
tude nécessaire  pour  faire  le  bien  avec  économie. 
Par  ces  motifs,  i'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  de  mouiner  ainsi  la  dernière  disposition 
de  l'article  6  du  projet  de  loi  de  finances  de  1824  : 
c  II  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution 
de  l'arUcle  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  relatif 
aux  centimes  que  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement sont  autorisés  à  voter  pour  les  opérations 
cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40,  41,  42  et  43 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses 

ordinaires  el  extraordinaires  des  communes.  » 
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Je  propose  en  outre  d'ajouter  au  projet  de  loi 
un  dernier  article  qui  en  sera  le  septième,  et  qui 
sera  ainsi  conçu  : 

c  Les  conseils  généraux  de  département  pour- 
ront en  outre  établir,  pour  les  dépenses  d'utilité 
départementale,  des  impositions  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  5  centimes  du  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  dont  l'allocation  et  le  mode  d'emploi  seront 
toujours  conformes  au  vote  du  conseil  général  ; 
nonobstant  toutes  dispositions  contraires  des  lois 
et  ordonnances  anténeures.  > 

J'ai  l'honneur  d'observer,  en  finissant,  que  mon 
amendement  consiste  à  retrancher  de  Tarticle  6 
du  projet  de  loi  le  rappel  de  l'article  22  de  la  loi 
du  17  août  1822,  et  à  le  remplacer  par  une  dispo- 
sition analogue,  mais  dégagée  de  cette  expression: 
sauf  Vapprobation  du  gouvernement^  parce  que 
c'est  cette  approbation  qui  constitue  la  centrali- 
sation. Je  demande  aussi  qu'après  ces  mots  :  dont 
Vailocation,  on  ajoute  ceux-ci  :  et  le  mode  d^em^ 
ploif  parce  que  ce  n'est  pas  l'allocation  des  fonds, 
mais  seulement  la  manière  de  les  employer,  qui 
peut  produire  des  améliorations  et  des  économies. 

Ainsi,  Messieurs,  ma  proposition  se  réduit  à  la 
question  de  savoir  si  la  Chambre  veut  maintenir 
ou  affaiblir  la  centralisation,  et  si  elle  veut  refuser 
ou  accorder  aux  conseils  généraux  la  faculté 
légale  d'être  économes.^  Dans  les  deux  premiers 
cas,  il  faut  la  rejeter;  'dans  les  deux  derniers, 
je  prie  la  Chambre  de  la  prendre  en  considéra- 
tion. Le  moment  est  opportun,  Messieurs  :  c'est 
dans  Tétot  actuel  de  la  Chambre  qu'il  convient  de 
prouver  à  la  France  que  nous  n'avons  phq  hocoin 
des  leçons  et  Uot»  ttvia  ae  i*oppo8ftiDii  pour  dé- 
fendre les  libertés  publiques. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  Willële,  ministre  des  finances.  S'il  était 
nécessaire  d'avoir  une  nouvelle  preuve  de  la 
manière  dont  les  mots  peuvent  abuser  des  inten- 
tions les  plus  pures»  nous  en  aurions  une  bien 
cenvaincante  dans  l'amendement  que  je  viens 
combattre.  Abusant  du  mot  de  centralisation 
comme  on  a  abusé  trop  longtemps  de  la  centra- 
lisation elle-même,  on  représente  comme  un  de  ses 
effets  une  précaution  prise  en  faveur  des  contri- 
buables; une  précaution  dont  il  n'a  pas  été  usé 
depuis  l'époque  où  la  loi  a  été  rendue,  mais  à  la- 
quelle pourtant  il  fallait  pourvoir,  parce  que  les 
véritables  libertés  publiques ,  dont  nous  pariait 
le  préopiuant  en  terminant  son  discours ,  consis- 
tent plus  à  empêcher  l'abus  de  l'impôt  qu'à  en 
faciliter  la  concession  et  la  levée. 

Lorsque  l'autorisation  fut  accordée  aux  con- 
seils généraux  de  voter  5  centimes  en  sus  des 
autres  contributions,  pour  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires,  des  précautions  furent  prises 
contre  l'abus  de  la  centralisation,  par  la  disposi- 
tion de  la  loi  portant  que  ces  fonds  ne  pourraient 
être  appliqués  à  une  autre  dépense  que  celle  pour 
laquelle  ils  auraient  été  votés.  A  côté  de  cette 
précaution  salutaire,  il  en  fut  pris  une  autre  qui 
n'était  pas  moins  dans  l'intérêt  des  contribuables, 
puisqu  elle  devait  empêcher  que  leur  argent  ne 
leur  fût  demandé  pour  recevoir  un  emploi  peu 
utile  ;  précaution  par  conséquent  destinée  à  ga- 
rantir aux  citoyens  la  plus  chère  de  leurs  li- 
bertés, et  qui  les'  mettait  à  l'abri  de  toute  demande 
qui  ne  serait  pas  reconnue  nécessaire. 

Messieurs,  celte  dif^position  dans  laquelle  on 
ne  saurait  voir  de  la  part  du  frouvernement  autre 
chose  que  le  dé1r  il"  veillor  aux  iiitcrôls  des 

28 


[Chambro  des  Dôpnté^.J         SECONDE  RESTAURATION.         pi  avril  1823-1 


434 

citoyens  était  indispensable;  son  omission  n'eut 
pas  manqué  d'entrataer  de  grands  inconvénients  ; 
d'un  autre  côté,  on  ne  citerait  pas  une  seule 
occasion  dans  laquelle  les  conseils  généraux 
aient  voté  des  centimes  facultatifs  que  le  gou- 
vernement n'eût  pas  permis  de  lever.  Je  n'ai  pas 


refuser  doit  être  laissée  au  gouvernemenl,  et  je 
vous  en  ai  suffisamment  prouvé  la  nécessité. 

On  s'écrie  que  cette  faculté  est  une  addition  à 
la  centralisation.  Messieurs,  prenez  bien  garde 
que  la  centralisation  remonte  plus  haut  que  cela. 
JTappartiens  à  un  pays  autrefois  régi  par  des  Etats 
provinciaux  qui  nous  administraient  très-bien; 
nous  ne  contributions  aux  dépenses  publiques 
qu'après  le  vote  de  nos  l.tats  provinciaux,  et 
ceux-ci  se  chargeaient  vis-à-vis  du  gouvernement 
de  faire  admettre  les  sommes  qui  avaient  été 
allouées;  les  localités  percevaient  et  payaient  au 
gouvernement  lui-même  les  sommes  pour  les- 
quelles elles  étaient  abonnées.  Alors  les  localités 
possédaient  une  foule  de  droits  que  nous  ne  pou- 
vons plus  avoir,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient 
ceux  de  s'imposer  ou  d'emprunter  pour  les  dé- 
penses locales,  mais  elles  étaient  à  cet  égard 
toujours  dans  un  état  de  subordination  vis-à-vis 
du  gouvernement,  ce  qui  n'empêchait  pas  qu'elles 
ne  jouissent  d'une  grande  latitude. 

Aujourd'hui,  il  n'en  peut  plus  être  de  même. 
Vous  savez  que  si,  par  exemple,  vous  augmentez 
dans  une  ville  les  droits  d'octroi,  à  l'instant  le 
gouvernement  voit  diminuer  l'impôt  Indirect 
daiiscettrujemu  ville.  Op,  p»ic<|iig  les  impots  de 
localité  réagissent  sur  ceux  qm  sont  destinés  à 
faire  face  aux  dépenses  générales,  il  vous  paraîtra 
tout  naturel  que  le  gouvernement  soit  appelé  à 
donner  sa  sanction  à  la  levée  de  ces  impôts  qui 
peuvent  diminuer  les  revenus  de  l'Etat. 

Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour  faire 
sentir  à  la  Chambre  Terreur  dans  laquelle  on  se 
laissait  entraîner  en  donnant  au  mot  de  centrali- 
saiion  un  sens  qu'il  ne  peut  avoir;  mot  devenu 
aujourd'hui  à  la  mode,  et  qui  y  a  été  mis  par  des 
abus  épouvantables;  car  cette  centralisation  que 
nous  nous  honorons  d'avoir  combattue,  était  ac- 
compagnée d'une  telle  fiscalité,  qu'un  conseil 
générai,  avant  voté  des  sommes  considérables 
pour  des  dépenses  «le  la  plus  grande  urgence,  se 
\  oyait  enlever  son  argent  pour  être  versé  dans  la 
cuisse  d'amortissement  ou  au  Trésor,  pendant 
que  les  réparations  pour  lesquelles  il  avait  été 
voté  restaient  à  faire.  II  y  avait  iniquité  dans  un 
piireil  abus  de  la  centriilisation  ;  peu  à  peu  nous 
sommes  parvenus  à  faire  disparaître  cette  ini- 
quité; aussi  les  abus  de  la  centralisation  ont-ils 
considérablement  diminué;  nous  nous  efforce- 
rons de  les  détruire  entièrement  autant  toutefois 
que  cela  sera  possible. 

Messieurs,  en  adoptant  l'amendement  qui  lui 
est  proposé,  la  Chambre  porterait  atteinte  au 
droit  qu'elle  a  de  voter  l'impôt;  ce  droit  qui  est 
le  plus  précieux  de  tous  ceux  qu'elle  possède, 
doit  être  conservé  précieusement,  puisqu'il  tourne 
à  l'avantage  des  contribuables.  Une  précaution  a 
été  prise  pour  empêcher  la  levée  d'impôts  in- 
justes ou  inutiles;  gardez-vous  de  la  détruire 
sous  le  prétexte  d'un  abus  de  centralisation;  car 
vous  ouvririez  par  ià  vous-mêmes  la  porte  aux 
abus  les  plus  funestes.  Je  demande  le  rejet  de 
l'amendement. 

M.  fl>:i4*lie«ii«y.  Il  faut  que  je  me  sois  bien 


mal  expliqué,  puisque  M.  le  ministre  des  finances 
n'a  pas  saisi  le  sens  de  mon  amendement,  et  qu*U 
a  raisonné  comme  si  j'avais  voulu  donner  aux 
conseils  généraux  la  faculté  d'imposer  5  centimes 


en  sus 


•f .  •  • 


Grand  nombre  de  voix  :  Mon,  non  !  il  n'a  pas  dit 
cela 

M.  Dachesiiajr.  Je  me  suis  donc  trompé.  Mais 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  nouvelle  erreur,  je  répète 
que  le  but  de  mon  amende. i.ent  est  d'autoriser 
les  conseils  g:énéraux  à  faire  l'allocation  et  à  dé- 
signer le  mode  d'emploi 

Les  mêmes  voiiç  :  C'est  bien  cela  que  nous 
avons  entendu  I Aux  voix,  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  M.  Duchesnay  renonce  à  la 
partie  de  son  amendement  qui  tend  à  retrancher 
de  la  toi  la  nécessité  de  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

M.  de  Botsclaireaa.  Je  demande  la  parole. 

Une  foule  de  membres  ;  NoUj  non  !  aux  voix , 
aux  voix  1 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Bolselaireaa.  Vous  pouvez  calmer 
votre  impatience;  je  ne  serai  pas  très-long,  car 
j'improviser^  le  peu  de  paroles  que  j'aurai  Phon- 
new  4a  yqus  adresser.  M.  Duchesnay  a  demandé 
que  les  conseils  généraux  fussent  maîtres  de  dé- 
terminer le  mode  selon  lequel  les  fonds  votés 
devront  être  employés.  On  a  répondu  que  cela 
n'avait  jamais  été.  Je  vais  vous  prouver  le  con- 
traire, et  cela  à  propos  de  trois  centimes  faculta- 
tifs que  vous  avez  autorisé  les  conseils  à  voter 
pour  les  opérations  cadastrales.  (Des  murmures 
s^élèvent.)  Il  est  bien  incontestable  que  pour  les 
trois  centimes  facultatifs,  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  d'exécuter  ces  opérations  cadastrales, 
en  commençant  par  le  parcellaire.  Eh  bien,  si  ce 
parcellaire  est  abusif,  comme  Je  prends  l'engage- 
ment de  vous  le  démontrer 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Allons  donc,  il  ne 
s'agit  pas  de  celai ...  A  la  question  I . ,  i 

M.  lePrétftdeiit.  M.  de  Boisclaireau  a  présenté 
un  amendement  ayant  pour  objet  le  rejei  du  ca- 
dastre parcellaire;  il  pourra  plus  tard  le  déve- 
lopper, mais  ce  n'est  pas  maintenant  le  lieu. 
(M.  de  Boisclaireau  descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Gôupigny  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  ;  La  clôture,  la  clôture! 

M.  de  Conplgiiy.  Je  demande  à  parler  contre 
la  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  de  ConpIgiiT.  Je  n'ai  qu'une  simple  obser- 
vation à  présenter  à  la  Chambre;  je  veux  dire 
que  quand  un  département  ne  peut  obtenir  du  gou- 
vernement l'autorisation  d  employer  une  somme 
qui  a  été  perçue,  Tinlérét  de  cette  somme  ne  lui 
profite  pas,  ainsi  je  suis  d'un  département  qui 
possède  200,000  francs  qui  restent  sans  emplolT 
Nous  avons  demandé  à  M.  le  ministre  des  finances 
de  nous  accorder  riotérêt  de  cette  somme  pour 
être  jointe  au  capital  lorsque  la  dépense  sera 
effectuée.  11  nous  a  été  répondu  qu'une  décision 
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du  Conseil  d'Etat  portait  que  les  sommes  non  em- 
ployées par  les  départements  étaient  versées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  ne  produisaient  aucun  intérêt 
pour  ces  départements.  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment il  peut  se  faire  que  Fargent  appartenant 
aux  départements  ne  produise  pas  d'intérêt, 
tandis  que  celui  qui  appartient  aux  villes  en 
produit. 

M.  de  Vtllële,  ministre  des  finances.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  répondre  sur  le  rail  que  vient  de 
citer  le  préopinanl.  Les  communes  sont  considérées 
comme  des  particuliers;  on  leur  tient  compte  des 
fonds  tiu'elles  peuvent  avoir  au  Trésor.  Les  dé- 
partements ne  sauraient  être  considérés  sous  le 
même  point  de  vue,  car  ils  font  partie  de  l'ad- 
ministration générale  de  l'Etat  ;  et  une  partie  de 
leurs  déoenses  est  faite  sur  les  fonds  que  vous 
versez  chaque  année  au  budget  général. 

La  demande  que  Ton  fait  mamtenant  au  nom 
des  départements,  et  qui  paraît  au  premier  coup 
d'œil  être  tout  à  fait  dans  leur  intérêt,  tourne- 
rait au  contraire  à  leur  désavantage  si  elle  était 
admise.  Aussi  pour  mon  compte,  loin  d'appuyer 
cette  réclamation,  je  demanderais  pourquoi  1  on 
trouve  chaque  anné  dans  la  situation  générale  des 
finances  qui  vous  est  présentée,  des  fonds  appar- 
tenant aux  départements?  Maintenant  que  nous 
avons  eu  le  bonheur  d'être  sortis  du  provisoire, 
c  est  aux  conseils  généraux  des  départements  à 
veiller  à  ce  que  les  fonds  qu'ils  votent  soient  ap- 
pliqués aux  dépenses  de  l'année  pour  laquelle  ils 
ont  été  votés.  On  dirait  en  vain  ai^'îl  p^^  ^*r« 
avantageux  de  faire  à  l'uvance  des  fonds  pour 
telle  ou  telle  opération,  vous  n*en  trouverez  au- 
cune qui  ne  puisse  être  faite  graduellement  et 
avec  les  fonds  volés  aussi  graduellement.  Je  dé- 
clare que  le  Trésor  est  toujours  ouvert  pour  pren- 
dre les  fonds  départementaux  qui  y  sont  aépo- 
ôés;  je  pense  qu'il  faut  éviter  que  les  conseils 
généraux  puissent  songer  à  y  faire  des  placements 

§our  des  besoins  futurs,  et  que  sous  ce  prétexte 
es  sommes  soient  imposées  à  Tavance  sur  les 
contribuables.  (Adhésion  à  droite.)  C'est  sous  ce 
ranport  que  je  ne  me  suis  pas  beaucoup  intéressé 
à  la  demancie  des  départements  relativement  à 
des  fonds  que  je  désire  voir  appliquer  à  leur  des- 
tination dans  le  plus  bref  délai  qu^il  est  possible. 

M.  de  Coaptgiiy.  Je  demande  la  parole!... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  !  la  clô- 
ture! aux  voix  I... 

M.  le  Président  fait  une  nouvelle  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Duchesnay. 

M.  Bfec4|aey.  Cet  amendement  n'est  pas  ad- 
missible ;  je  demande  la  parole. 

La  clôture  est  de  nouveau  demandée.  U.  Bec- 
quey  renonce  à  la  parole.  L'amendement  de 
M.  Duchesnay  est  mis  aux  voix  et  rejeté, 

M.  le  Présldenl.  M.  de  Thésan  a  la  parole 
pour  un  amendement. 

M.  de  ThéMin.  Messieurs,  je  viens  vous 
soumettre  une  proposition  qui  me  paraît  pou- 
voir s'appliquer  à  l  article  qui  vous  occupe.  J'en 
expo>erai  les  motifs  aussi  orièvement  que  pos- 
sible pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention. 

Diverses  lois  chargent  les  copimunes  4e  ré- 
parer et  entretenir  les  cbemins  qui  traversent  leur 
territoire,  entre  autres  une  du  l8  décembre  1789 


sur  l'organisation  des  municipalités,  et  celle  du 
6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale.  Il  est  incon- 
testable qu'en  imposant  cette  charge  aux  com- 
munes, ces  lois  avaient  voulu  leur  donner  les 
moyens  d'y  satisfaire.  Un  de  ces  moyens  était  la 
prestation  en  nature.  Il  dérive  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  y III,  qui  attribue  aux  conseils  munici- 
paux la  répartition  des  travaux  nécessaires  à  la 
réparation  et  entretien  des  chemins  vicinaux.  Il 
résulte  plus  expressément  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement, du  4  thermidor  an  X.  Il  porte  que  les 
chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  des  communes  ; 
que  les  conseils  municipaux  émettent  le  vœu  qu*ilê 
croient  le  plus  convenable  pour  leur  réparation,  et 
quils  proposent  à  cet  effet  le  mode  qui  leur  pa- 
rait devou:  être  préféré  pour  l'organisation  de  la 
prestation  en  pâture.  Ce  mode  de  prestation  était 
donc  légal.  Il  avait  été  }\xsé  tel  par  nombre  de 
circulaires  ministérielles,  et  employé  avec  succès 
jusqu'à  répoque  de  la  loi  de  finances  du  1 5  mai  1818. 
Celle-ci  dispose  que  toutes  contributions,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu^elles 
se  perçoivent,  autres  que  celles  qu'elle  énonce, 


I 


propose  d'adopter  ae  nouveau  par 
dans  ce  moment  en  délibération,  la  prestation  eu 
nature  est  regardée  comme  une  contribution,  et 
frappée  d'interdiction  par  décision  ministérielle. 

Je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  cette  in- 
terprétation a  pu  être  fondée;  mais  il  est  impos- 
sible de  convenir  qu'elle  ait  été  dans  l'intention 
de  la  loi.  Pour  s'en  convaincre,  il  suflit  de  rap- 
peler que  lors  de  sa  discussion  dans  les  Chambres, 
a  ne  fut  pas  dit  ua  «uMi  au  rcMiMit,  ni  j^  Bucnn 
de  leurs  membres,  ni  par  aucun  des  orateurs  du 
gouvernement.  Ce  silence  détourne  toute  idée  de 
croire  que  l'on  ait  entendu  abroger  par  une  dis- 
position seulement  implicite,  une  législation  qui 
autorisait  le  mode  de  prestation.  Ifn^est  pas  à 
présumer  non  plus  que  sous  un  gouvernement 
réparateur  on  ait  voulu,  sans  y  suppléer,  inter- 
dire un  mode  qui  avait  produit  tant  de  résultats 
si  avantageux. 

En  effet,  partout  l'on  avait  senti  l'importance 
des  communications.  Partout  l'on  avait  rivalisé 
de  zèle  pour  leur  réparation  et  entretien.  Les  ou- 
vrages avaient  été  poussés  à  ce  point  dans  cer- 
taines localités,  que  les  chemins  vicinaux  dépas- 
saient en  perfection  les  routes  royales,  lorsque 
les  dispositions  dont  je  me  suis  permis  de  vous 
entretenir,  ou  plutôt  la  décision  ministérielle  vint 
V  mettre  nn.  Les  travaux  cessèrent  tout  à  coup. 
Depuis,  les  dégradations  ne  font  qu'accroître  cha- 
que jour  :  bientôt  il  n'existera  plus  vestige  de  ce 
qui  a  été  fait,  et  tant  de  sacrifices  seront  perdus 
et  à  renouveler.  Il  est  urgent  de  remédier  à  un 
état  de  choses  aussi  préjudiciable.  II  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  que  sur  les  moyens.  Selon  moi 
ils  se  présentent  naturellement  ;  ils  consistent  dans 
les  contributions  en  argent,  dans  la  prestation  en 
nature. 

Le  premier  a  été  proposé  maintes  fois  par  l'ad- 
ministration. Il  n'a  été  admis  presque  nulle  part. 
La  raison  en  est  aisée  à  sentir.  Dans  les  pays 
agricoles,  qui  sont  la  presque  totalité  de  la  France, 
Ton  est  épuisé  par  les  impôts.  La  vente  des  den- 
rées est  presque  nulle;  l'on  a  des  bras  et  non  de 
de  l'argent. 

Le  second,  au  contraire,  est  désiré  générale- 
ment. Il  est  sollicité  par  les  conseils  municipaux; 
il  l'est  également  par  tous  les  conseils  généraux, 
à  l'exception  de  S  on  i.  Pourquoi  donc  rejeter 
on  mode  aussi  fortement  demandé  f  II  ne  peut 
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grever  môme  les  départements  qui  ne  se  sont  pas 


ne  puis  le  concevoir.  Il  n'y  a  que  les  privilégies 
et  les  inégalités  qui  choquent.  La  corvée  assujet- 
tissait les  uns  et  exemptait  les  autres.  Dans  le 
mode  que  je  propose  il  y  a  égalité  pour  tous.  U 
ne  ressemble  donc  pas  au  premier;  il  repose  sur 
des  lois  antérieures;  il  n'en  exige  pas  de  nou- 
velles, il  ne  nécessite  pas  non  plus  une  abroga- 
tion de  celles  existantes;  il  ne  faut,  pour  Tobte- 
nir,  que  faire  cesser  le  vague  qui  s'est  glissé 
inopinément  dans  les  dispositions  dont  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  parler,  ou  plutôt  il  ne  faut  que 
les  préciser.  C'est  â  ces  fins  que  je  propose  par 
amendement  à  l'article  6  l'addition  suivante  : 

0  Les  défenses  portées  au  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  à  la  prestation  en  nature.  Elle 
pourra  ôtro  employée  à  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  avec  l'approbation  des  conseils  géné- 
raux, en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
émanés  du  gouvernement  avant  la  loi  des  finances 
du  15  mai  1818.  » 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 

oraonnée.) 

M.  Olard.  Je  demande  à  proposer  un  sous- 
amendement.  Messieurs,  la  session tinit  :  qu'avons- 
nous  fait  pour  la  propriété  et  pour  les  communes? 
Rien  du  tout.  Cependant,  les  chemins  se  détério- 
rent partout.  Il  y  en  avait  encore  quelques-uns, 
en  1818,  oii  l'on  pouvait  passer  :  ils  sont  devenus 
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en  voiture  il  y  a  trois  ans,  et  où  maintenant  je 
ne  puis  plus  aller  seulement  à  cheval.  Attendrons- 
nous,  pour  les  réparer,  qu'ils  nous  aient  englou- 
tis ?  Sans  doute  la  mesure  que  nous  réclamons  ne 
sera  que  transitoire  \  mais  pourquoi  ne  pas  prendre 
des  moyens  définitifs,  et  tels  que  les  communi- 
cations seront  enfin  rétablies?  Messieurs,  le 
transport  des  denrées  va  toujours  en  augmentant 
de  prix  ;  il  ne  coûtait  nue  1  0/0  il  y  a  5  ans,  il  s'é- 
lève maintenant  à  3,  4  et  5  ;  je  puis  dire  môme 
que,  dans  mon  département,  il  y  a  eu  un  instant 
où  Ton  ne  trouvait  plus  à  faire  faire  les  transports 
à  aucun  prix.  Une  loi  pour  la  réparation  des  che- 
mins est  aussi  utile  pour  la  propriété  que  le 
budget  l'est  pour  le  gouvernement.  Voici  que  le 
budget  va  être  accordé  au  gouvernement:  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  se  refuser  à  nous  donner 
une  loi  pour  la  réparation  des  chemins. 

On  nous  a  dit  tout  à  l'heure  que  la  prestation 
en  nature  était  un  impôt  d'une  nature  particu- 
lière et  qui  présentait  de  grands  dangers.  Il  n'en 
est  rien.  Les  propriétaires  n'ont  pas  toujours  d'ar- 
gent, et  ils  aimeront  beaucoup  mieux  prêter  leurs 
Bœufs  que  de  débourser  des  sommes  qu'ils  n'ont 
pas  à  leur  disposition.  Quel  inconvénient  y  a-t-il 
donc  à  cette  prestation?  Il  me  semble  qu'elle  est 
au  contraire  toute  naturelle,  et  qu'elle  peut  être 
exercée  avec  la  plus  grande  justice.  Qu'un  pro- 
priétaire ait  dix  paires  de  bœufs,  par  exemple,  il 
les  fournira  un  seul  jour;  tandis  que  celui  qui 
n'en  a  qu'une,  les  fournira  pendant  plus  long- 
temps. Ne  croyez  pas  que  cette  prestation  gène 
en  rien  les  propriétaires.  Il  est  impossible  qu'il 
ne  se  trouve  plusieurs  jours  où  leurs  bestiaux 
leur  sont  inutiles. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  de  Thésan, 
avec  la  rectification  suivante  : 

c  Les  prestations  en  nature  n'auront  lieu  qu'au- 
tant qu'elles  seront  arrêtées  par  le  conseil  muni- 
cipal avec  l'adjonction  de  pareil  nombre  des  plus 


hauts  cotisés.  Les  maires  seront  obligés  de  justi- 
fier de  leur  convocation  par  la  présence  ou  le 
refus  du  convoqué.  » 

M.  de  Willële,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  de  monter  si  souvent 
à  la  tribune;  mais  il  est  de  notre  devoir  de  l'aver- 
tir des  dangers  qui  résulteraient  de  l'adoption 
des  amendements  qui  lui  sont  présentés.  M.  Otard 
vient  de  vous  dire,  avec  grande  raison,  qu'il  y  a 
des  chemins  dans  un  état  déplorable,  et  que  cela 
nuit  à  la  propriété  et  au  commerce;  il  a  ajouté  : 
JQ  propose  en  conséquence  l'adoption  de  te. 
amendement.  Si  l'amendement  doit  être  le  remède 
à  un  mal  que  nous  ne  contestons  pas,  il  faut 
l'adopter;  mois  si  cet  amendement  ne  peut  en 
rien  guérir  le  mal,  et  s'il  en  doit  au  contraire 
entraîner  un  très-grand,  il  faut  le  rejeter. 

A  quoi  tendent  les  deux  propositions  qui  vous 
sont  faites  ?  A  déclarer  que  la  prestation  en  nature 
n'est  pas  interdite.  Eh  bien  !  quand  vous  l'aurez 
déclaré,  qu'en  résultera-t-il  ?  Cette  déclaration 
réglera-t-elle  le  mode  d'après  lequel  les  chemins 
vicinaux  seront  réparés?  Résultera-t-ll  de  votre 
déclaration  qu'une  administration  quelconaue 
sera  autorisée  à  lever  l'impôt  que  vous  appelez 
prestation  en  nature?  S'ensuivra-t-il  que  vous 
aurez  réglé  la  manière  dont  cette  prestation  en 
nature  doit  être  faite?  Non  :  la  proposition,  en  la 
supposant  adoptée,  ne  résoudra  aucune  de  ces 
difficultés;  il  n'en  résultera  rien  autre  chose, 
«ioca  que  la  prestation  en  nature  ne  sera  pas 
poursuivie  comme  une  concussion. 

Dans  l'état  présentées  choses,  un  arrangement 
pareil  entre  particuliers  n'a  rien  que  de  licite; 
ainsi,  qu'un  propriétaire  doive  100  francs  a 
un  individu  quelconque;  il  peut  fort  bien  s'acquit- 
ter envers  lui  et  en  lui  prêtant  pendant  un  temps 
déterminé  ses  chevaux  ou  ses  bœufs.  Mais  ce 
n'est  pas  là  ce  que  vous  voulez  :  vous  demandez  que 
la  prestation  en  nature  puisse  être  exigée  dans 
les  communes  par  les  autorités  qui  n'en  rendront 


que  SI  la  prestation 
les  contribuables,  il  n'y  a  pas  besoin  de  loi;  et 
que  si  elle  ne  doit  pas  être  faite  d'accord  avec 
eux,  c'est  un  impôt  que  vous  ne  pouvez  établir 
par  un  amendement;  un  impôt  qui  peut  devenir 
très-onéreux,  sans  pourtant  produire  aucun  fruit. 
J'en  parle  ainsi,  parce  que  j  ai  iHé  témoin  et  vic- 
lime  de  ses  effets.  J'ai  vu  que  des  travaux  faits 
:i  l'aide  de  la  prestation  en  nature,  après  avoir 
coûté  immensément  à  ceux  qui  donnaient  cette 
prestation,  n'ont  produit  presque  aucun  résultat. 

Je  ne  prétends  pas  dire  qu'il  n'y  ait  dans  tout 
le  royaume  aucun  i)oint  sur  lequel  cette  presta- 
tion puisse  être  exercée  utilement;  mais  je  dé- 
clare que  dans  lapins  grande  partie  delà  France, 
l'Ile  serait  un  sujet  de  dilapidations  et  de  vexa- 
tions pour  les  particuliers.  Je  m'oppose  donc  de 
toutes  mes  forces  à  l'adoption  d'un  amendement 
(lui  ne  peut  en  aucune  façon  remédier  au  mal 
(font  vous  vous  plaignez,  et  qui  pourrait  donner 
lieu  à  des  dommages  plus  grands  que  ceux  qui 
existent  aujourd'hui. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  Le  sous-ameude- 
ment  de  M.  Otard  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas 
mis  aux  voix.  L'amendement  <io  iff.  d.^  Thi^san 
est  rejeté.) 

H.  le  Présldeot.  Il  n'existe  plus  d'ameude- 
ment  ;  je  mets  aux  voix  l'urticle  6. 
Cet  article  est  adopté. 
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M.  le  Président.  11  a  été  présenté  des  articles 
additionnels  destinés  à  être  placés  après  rarticle  6. 
Le  premier  de  ces  articles  est  de  M.  de  Bols- 
clairoau.  M.  de  Boisclaireau  a  la  parole. 

Quelques  membres  à  droite  :  A  demain ,  à  demain  ! 

D'autres  en  grand  nombre:  Non,  non!  Parlez!... 

M.  de  Boisclaireau.  Messieurs,  ce  n'est  point 
pour  combattre  le  cadastre  que  je  me  présente  à 
cette  tribune,  mais  au  contraire  pour  me  déclarer 
contre  Fennemi  dangereux  qui  en  suspend  les 
bienfaits  et  en  entrave  roxécution.  en  la  prolon- 
geant à  tel  point  que  lesruines  de  Tédifice  devan- 
ceront nécessairement  la  construction;  ce  n'est 
pas  même  contre  les  expertises  et  les  évaluations 
parcellaires  que  je  m'élève,  mais  bien  contre 
l'arpentage  de  chaque  parcelle.  Et  à  quoi  peut 
mener  cette  minutieuse  précision  dans  les  conte- 
nances, lorsque  tant  d'incertitude  reste  dans  l'é- 
valuation et  la  qualité  du  sol?  lih!  Messieurs,  au- 
riez-vous  la  prétention  de  persuader  au  paysan, 
modeste  possesseur  d'un  ou  deux  arpents  de  terre 
dont  il  connaît  chaque  sillon  pour  l'avoir  arrofô 
de  ses  mains  et  couvert  d'une  semence  soustraite 
à  sa  nourriture,  qu'il  est  indispensable  pour  lui 
en  faire  connaître  la  superficie,  de  le  condamner 
à  ajouter  3  centimes  à  son  impôt  pendant  vingt 
ans  de  suite?  Douze  fois  par  an  le  cultivateur 
arpente  son  champ  pour  les  différents  travaux 
nécessaires  à  la  terre,  soit  en  la  labourant,  l'ense- 
mençant, la  dépouillant;  il  est  donc  évident  que 
l'arpentage  parcellaire  na  aucun  objet  que  le  bon 
sens  et  la  raison  avouent. 

Si  Ton  veut  des  plans,  que  ce  soient  des  plans 
de  masses  renfermées  dans  des  limites  fixes  et 
impérissables,  tels  que  chemins  et  courants  d'eau  : 
alors  ces  plans  auront  la  durée  qui  peut  motiver 
la  dépense  nécessaire  au  travail,  utiles  à  la  carie 
de  France,  et  qui  fourniront  de  remploi  aux  géo- 
mètres que  la  suspension  de  l'arpentage  parcel- 
laire laisserait  sans  occupation  ;  les  agents  divers 
de  la  direction  de  la  contribution  foncière  trou- 
veront la  leur  dans  la  conservation  des  matrices, 
de  rôles  et  étals  de  situation,  en  y  suivant  l'effet 
des  mutations. 

Après  les  concessions  faites  par  le  gouverne- 
ment, et  la  liberté  laissée  aux  conseils  généraux 
de  faire  ou  ne  pas  faire  le  cadastre  et  les  dispo- 
sitions du  règlement  nouveau,  qui,  pages  18  et 
19,  excluent  le  classement  et  la  connguration 
nouvelle  survenue  aux  parcelles  par  l'effet  des 
mutations,  il  est  évident  que  cette  grande  opéra- 
lion  se  réduit  désormais  à  une  refonte  générale 
des  matrices  de  rôle  et  états  de  section,  ou  chaque 
parcelle  de  propriété  doit  être  enregistrée  par 
ordre  de  numéro  et  par  tenants  et  aboutissants; 
leur  évaluation,  quant  à  la  nature  et  qualité  du 
sol  et  leur  contenance  par  estime  seulement,  sauf 
en  cas  de  contestation  à  l'appel  du  graphomètre 
aux  dépens  de  celui  qui  aurait  élevé  une  préten- 
tion erronée. 

Si  j'avais  un  arbitre  aussi  infaillible,  et  surtout 
aussi  impassible  à  vous  offrir  pour  les  expertises, 
ie  demanderais  aussi  Tarpentage  des  parcelles: 
a  qui  de  vous.  Messieurs,  est  venue  la  pensée 
lorsqu'il  a  eu  un  bail  à  passer,  et  plus  encore  une 
ferme  à  acheter,  de  la  faire  expertiser  et  arpen- 
ter? Cependant  ces  transactions  embrassent  la 
totalité  de  la  propriété,  et  non  pas  seulement  le 
cinquièmecomme l'impôt.  L*examen  sur  les  lieux, 
la  notoriété  publique  et  le  prix  des  baux  sont 
les  seules   considérations  qui   entrent  dans  le 


calcul  :  il  est  donc  plus  que  démontré  que  toute  s 
ces  formalités,  et  surtout  l'arpentage,  sont  de  nul 
effet  dans  ces  importantes  transactions,  où  le 
nombre  de  mesures  accompagné  du  mot  ou  envi- 
ron exclut  le  droit  de  répétition.  11  demeure  donc 
complètement  démontre  que  l'arpentage  parcel- 
laire ne  sert  qu'à  nous  priver  du  bienfait  de  la 
justice  distributive.  Déjà  plusieurs  conseils, 
généraux,  et  c'est  aux  membres  qui  les  composent 
que  je  m'adresse  plus  particulièrement,  ont  senti 
cette  vérité,  en  demandant  seulement  piour  entrer 
en  jouissance  immédiatement,  la  refonte  de  leurs 
matrices  de  rôles. 

11  n'est  pas  étonnant  qu'il  les  aient  trouvées 
dans  le  plus  grand  désordre,  puisque,  pour  ren- 
dre le  cadastre  indispensable,  il  avait  été  expres- 
sément défendu  aux  contrôleurs,  d'y  faire  des 
changements,  d'y  coopérer  en  rien,  môme  d'of- 
frir leur  assistance  pour  les  améliorer.  Par  la 
même  raison,  tous  les  griefs  dont  on  se  plaignait 
étaient  ajournés  jusqu'au  cadastre,  c'est-à-dire 
in  œternum. 

Telles  sont  les  raisons  puissantes  qui  m'ont 
déterminé,  tout  en  rendant  justice  au  généreux 
renoncement  à  tout  esprit  de  fiscalité  et  de  suré- 
valualion,  à  proposer  que  les  conseils  généraux, 
déjà  maîtres  de  voter  ou  de  ne  pas  voter  les 
3  centimes,  le  fussent  également  d'adopter  tel  ou 
tel  mode  d'exécution  qu'ils  jugeront  à  propos 
pour  leurs  opérations  cadastrales. 

Je  propose  l'amendement  suivant  •. 

«  La  faculté  laissée  aux  conseils  généraux  de 
département  de  voter  ou  de  ne  pas  voter  3  centi- 
mes additionnels  pour  la  confection  du  cadastre  est 
étendue  au  rejet  \Hi  purix^iMire  ou  tt  railoption 
du  système  des  masses,  en  se  conformant  toute- 
fois aux  instructions  du  gouvernement,  tendant 
à  assurer  l'uniformité  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
système.  Ce  fonds  commun  sera  exclusivement 
applicable  aux  départements  qui  auraient  choisi 
de  préférence  le  système  des  masses. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'ii 
de  cette  improvisation.) 


l'impression 


N.  le  Présldeiit.  Je  prie  MM.  les  députés  de 
se  réunir  demain  dans  leurs  bureaux  pour  y 
prendre  communication  d'une  proposition  dont 
les  dévelonjiements  seront  présentés  dans  la 
séance  publique.  L'ordre  du  jour  de  demain  sera 
la  suite  de  la  discussion  du  budget  et  les  déve- 
loppements de  la  proposition.  Pour  le  cas  où  la 
Chambre  voterait  sur  le  budget  avant  l'heure 
ordinaire  de  la  levée  de  la  séance,  je  propose  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  la  discussion  des  diverses 
lois  dont  les  rapports  lui  ont  été  faits,  et  suivant 
l'ordre  de  ces  rapports;  sauf  à  la  Chambre  à 
déterminer  demain  un  autre  ordre  de  discussion 
si  elle  le  juge  à  propos.  (Cette  proposition  n'é- 
prouve aucune  contestation.) 

Je  saisis  cette  occasion  de  prier  la  Chambre  de 
se  réunir  de  meilleure  heure.  Nous  avons  à  nous 
occuper  de  propositions  particulières  sur  lesquelles 
la  Chambre  est  appelée  à  délibérer:  Il  faut  par 
conséquent  qu'à  l'ouverture  de  la  séance  la  Cham- 
bre soit  en  nombre  suffisant.  Je  propose  de  fixer 
à  midi  la  réunion  dans  les  bureaux,  afin  de  pou- 
voir entrer  en  séance  à  une  heure.  (Aucune  op- 
position ne  s'élève.  La  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée.) 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNGB    Dfi    M.    RATE2. 

Séance  du  mardi  22  avril  1823. 

La  séance  est  ouyerte  à  2 heures;  un  deMM.les 
secrétaires  fait  lecture  du  procès-yerbal.  Larédac- 
tioo  en  est  adoptée. 

H.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministresdes  afMres  étrangères, 
de  Tintérieur  et  de  la  marine,  assistent  à  la 
séance. 

M.  le  Président.  U ordre  iu  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  1824.  La  Chambre 
se  rappelle  que  M.  de  Boisclaireau  a  présenté  et 
développé  hierun  amendement.  M.  Gornet-Dincourt 
a  la  parole  contre  cet  amendement. 

M.  Cerael-Dlneoiirl.  Lorsqu'on  prétendait 
faire  servir  le  cadastre  à  fixer  ]a  répartition  entre 
les  départements,  la  question  du  (cadastre  parcel- 
laire ou  du  cadastre  par  masses  de  culture  pouvait 
se  présenter,  et  Ton  pouvait  défendre  avec  avan- 
tage le  système  du  cadastre  par  masses,  puisqu'il 
s'agissait  d'une  opération  en  grand  ;  mais  en  ce 
moment  lorsqu'on  a  renoncé  au  cadastre  pour 
la  répartition  entre  les  départements,  entre  les 
arrondissements  et  même  entre  les  comoaunes, 
que  le  cadastre  ne  doit  plus  servir  qu'à  la  répar- 
fition  TuJlVidumie,  ai  i'uu  oAi ^^yersisté  dans  1  an- 
cien système  du  cadastre  par  masses,  ce  serait  le 
cas  de  revenir  au  cadastre  parcellaire.  Il  est  évi- 
dent que  dans  la  sous-répartition  qui  doit  avoir 
lieu  dans   l'intérieur  d'une  commune*  ce  n'est 

3 n'en  estimant  les  terres  dans  leurs  plus  petits 
étails  qu'on  peut  parvenir  à  la  connaissance  de 
leur  véritable  valeur. 

M.  de  Boisclaireau  vous  propose  d'emplojfer  le 
système  du  cadastre  par  masses  pour  en  venir  à  la 
répartition  entre  les  habitants  d'une  commune. 
Ce  mode  serait  plu:^  coûteux  que  celui  qui  est 
suivi  maintenant;  car  M.  de  Boisclaireau  veut  qu'on 
estime  une  pièce  de  terre  occupée  par  beaucoup 
de  propriétaires;  il  faudrait  que  chaque  proprié- 
taire fit  la  déclaration  de  ce  qu'il  occupe;  ces  dé- 
clarations étant  le  plus  souvent  inexactes  ;  il  fau- 
drait en  venir  à  Tarpentage  des  parcelles,  et  i^ar 
conséaueot  on  finirait  par  faire  en  deux  fuis  ce 
qu'on  fait  actuellement. 

M.  de  BoisrlaJreau  parait  respecter  l'indépen- 
dance des  conseils  généraux,  et  désire  qu'on  se 
conforme  à  ce  vœu,  soit  pour  le  parcellaire,  soit 
pour  les  masses.  Mais  dans  la  dernière  partie  de 
son  amendement  il  sort  de  celle  impartialité  et 
se  prononcepour  le  système  des  ma^sesàtel  jioint 
qu'il  prive  du  fonds  commun  tous  les  départe 
meots  qui  auraient  voté  pour  le  cadastre  parcel- 
laire. Il  serait  possible  que  cette  disposition  en- 
gageât les  départements  a  pn^férer  le  cadastre  par 
masses  ;  mais  vous  sentes  combien  elle  serait  peu 
juste.  ' 

Je  pense  que  le  gouvernement  doit  se  prêter 
autant  que  possible  à  tous  les  vœux  émis  par  les 
conseils  généraux;  sans  prendre  d'engagement  à 
cetéiîard,  je  serais  d'avis  que  si  un  conseil  géné- 
ral demandait  à  employer  ses  3  centimes  à  faire 
le  cadastre  par  masses,  il  y  fût  autorisé;  mais 
la  Chambre  comprendra  qu  il  n'est  pas  possible 
d'adopter  l'article  présentée  par  M.  de  Boisclai- 
reau. 


M.  de  Boisclalrean.  Je  partage  l'avis  de 
M.  le  directeur  sénéral  sur  la  partie  de  mon 
amendement,  qui  tendrait  à  forcer  les  conseils 
généraux  à  se  décider  pour  le  système  des  masses 
aHn  d'avoir  part  au  fonds  commun.  Je  serais  en 
contradiction  avec  moi-même,  si  je  soutenais 
cette  disposition,  puisque  je  désire  que  les  con- 
seils généraux  restent  entièrement  maîtres  d'em- 
ployer tel  mode  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  ar- 
river à  leurs  opérations  cadastrales.  Je  m'en  tiens 
donc  à  la  première  partie  de  mon  amendement, 
laissant  aux  conseils  généraux  la  faculté  de  diri- 
ger leurs  opérations  comme  ils  l'entendront. 
Ce  que  vient  de  dire  M.  Cornet-Dincourt  répond 
à  mes  espérances,  puisqu'il  nous  fait  espérer  que 
le  gouvernement  ne  contrariera  en  rien  les  dé- 
terminations des  conseils  généraux,  relativement 
au  mode  d'exécution. 

En  général,  Messieurs,  je  mets  un  prix  très- 
médiocre  à  l'arpentage  des  parcelles;  car  il  est 
facile  de  connaître  l'étendue  de  chaque  parcelle. 
Quant  à  la  valeur  et  à  la  qualité  du  sol,  il  est 
trôs-difticile  d'en  obtenir  l'appréciation  d'une 
manière  exacte  ;  on  est  obligé  de  prendre  des  ex- 
perts pour  arbitres  ;  et  souvent  la  seconde  exper- 
tise est  aussi  fautive  que  la  première;  mais  quand 
il  y  a  contestation  sur  la  superficie,  on  a  toujours 
un  juge  infaillible  dans  le  graphomètre.  Voilà 
pourquoi  je  croyais  qu'il  était  très-important  de 
se  décider  à  dépenser  100  millions,  afin  d'arpen- 
ter en  20  ans  chaque  parcelle  avec  précision. 

Abandonnant  la  seconde  partie  de  mon  amen- 
dement, je  tiens  à  la  première  d'autant  plus  vo- 
lontiers, que  M.  Cornet-Dincourt  lui-môme  a  dît 
qu'il  croyait  que  le  gouvernement  serait  très-dis- 
posé à  écouter  les  désirs  que  manifesteraient  les 
conseils  généraux  sur  le  mode  à  employer  dans 
les  opérations  cadastrales. 

(L'amendement  de  M.  de  Boisclaireau  ainsi  ré- 
dmt  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  pré- 
senté un  article  ainsi  conçu  : 

t  11  sera  prélevé  sur  le  million  de  fonds  com- 
mun du  cadastre  une  portion  proportionnelle  à  la 
partie  de  contribution  foncière  payée  par  les  dé- 
partements dont  les  conseils  n'auront  pas  voté  le 
cadastre.  Celte  portion  sera  affectée  à  donner 
aux  géomètres  laissés  sans  emploi  des  indemnités 
temporaires,  lesquelles  seront  réglées  en  raison 
du  grade,  de  l'ancienneté  du  service  et  de  la  si- 
tuation de  la  famille  des  employés. Ces  indemnités 
cesseront  à  mesure  qu'ils  seront  pourvus  de  nou- 
veaux emplois.  » 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole. 

M.  lieeiere  de  Beaolleii.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  se 
réduit  à  cette  question  :  Puisque  le  cadastre  est 
une  opération  départementale,  ne  vaut-il  pas  mieux 
que  les  départements,  qui  veulent  jouir  de  ses 
résultats,  les  obtiennent  3  ou  4  ans  plus  tard,  et 
qu'un  grand  nombre  d'anciens  employés,  la  plu- 

Eart  pères  de  Êamille,   ne  meurent  pas  de  faim? 
a  réponse  de  la  Chambre  et  celle  du  ministère 
ne  sauraient  être  douteuses. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  considérer  la  dif- 
férence essentielle  qui  distingue  la  discussion 
d'aujourd'hui  de  celle  qui  nous  occupait  hier. 
Avouons-le  franchement;  à  Toccasion  du  budget, 
nous  discutions  des  articles  de  loi  municipale. 
Ce  n'était  pas  sans  doul<î  la  faute  des  orateurs  ; 
ce  n'était  q^u'une  conséquence  de  notre  situation. 
La  discussion  d'hier  constate  un  fait:  c'est  que 
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les  inconvénients  de  toutes  les  lacunes  de  noire 
législation  se  font  vivement  sentir.  Aujourd'hui, 
Messieurs,  nous  rentrons  dans  le  fond  du  budget. 
Après  avoir  voté,  pour  la  seconde  année  seulement, 
1  million  de  fonds  commun  du  cadastre,  nous 
nous  demandons  ce  qu'est  et  ce  que  doit  être  ce 
fonds  commun,  il  est  évident  que  les  bases  sur 
lesquelles  doit  être  assise  une  dépense  tient  natu- 
rellement à  son  allocation.  Ce  sont  deux  idées 
étroitement  unies.  Je  dois  donc  proposer  à  la 
Chambre,  et  la  Chambre  doit  décider  cette  ques- 
tion: Ne  devrions-nouéi  pas  employer  vingt  ans 
au  lieu  de  dix-sept  à  terminer  le  cadastra,  et  au 
prix  de  ce  léger  relard,  accfuitter  la  dette  de 
l'humanité  et  de  la  justice? 

Tous  ceux  de  nous  qui  demandent  des  réfor- 
mes se  plaisent  à  reconnaître  que  le  gouverne- 
ment doit  peser  dans  une  juste  balance  les  droits 
des  familles  des  fonctionnaires,  comme  ceux  des 
familles  des  contribuables;  que  sll  doit  préparer 
un  meilleur  avenir,  il  doit  avoir  égard  aux  néces- 
sités du  présent;  que  l'ancienne  possession  d'un 
emploi  supprimé  est  un  titre  qui  mérite  un  exa- 
men. Ce  principe,  que  le  ministère  ne  désavouera 
pas,  je  rapplique  maintenant  aux  ingénièUrs- 
géomèlres,  et  je  dis:  Le  cadastre  se  faisait  depuis 
bien  des  années  au  compte  du  gouvernement, 
par  deux  corps  différents  :  les  ingenieurs-^omè- 
tres  et  les  employés  des  contributions  directes. 
Une  loi  renvova  le  cadastre  à  la  décision  des  con- 
seils généraux.  Quelle  que  fut  cette  décision, 
Tadministration  des  contributions  dirpr^toa  n'ca 
était  pas  ébranlée,au  moins  pour  ie moment. Quant 
aux  ingénieurs-géomètres,  qu'elle  mesure  avez- 
vous  prise  à  l'égard  de  ceux  que  les  votes  né^- 
tifs  des  cofiseils  laissent  sans  ressources?  Les 
ingénieurs-géomètres  n'ayant  aucun  d'entre  eux 
placé  dans  les  bureaux  du  ministère,  qui  pût  y 
faire  entendre  leurs  justes  réclamations.  Ton  a 
admis  cette  fausse  supposition^  qu'ils  n'étaient 
pas  fonctionnaires,  mais  de  simples  entrepre- 
neurs, et  Ton  a  prétendu  fonder  cette  supposi- 
tion sur  ce  qu'ils  n'étaient  payés  qu'en  raison 
des  travaux  qu'ils  exéculaient.  N'étaient-ce  donc 
pas  des  fonctionnaires,  que  des  hommes  nommés 
par  le  gouvernement,  appelés  par  lui  exclusive- 
ment h  tous  autres,  à  lever  des  plans  parcel- 
laires, distingués  et  reconnus  par  lui  comme  géo- 
mètres en  chef,  géomètres  de  première  classe, 
géomètres  de  seconde  classe?  Ces  hommes,  parmi 
lesquels  il  en  existe  de  très-recommandables, 
jouissaient  de  leur  état  depuis  1807,  c'est-à-dire 
depuis  seize  ans;  ils  ne  l'ont  pas  perdu  pendant 
nos  années  financières  les  plus  désastreuses;  ils 
ont  dû  croire  que  les  titres  résultant  d'une  lon- 
gue possession  leur  étaient  acquis  comme  à  tous 
tes  autres;  ils  ont  contracté  des  liens  bous  la 
garantie  de  la  foi  publique  ;  ils  sont  devenus 
pères  de  famille;  et  maintenant  vous  placez  les 
conseils  généraux  dans  la  triste  alternative,  ou 
de  laisser  sans  pain  ces  familles  qui  sont  sous 
leurs  yeux,  ou  d'imposer  sur  leur  département 
une  charge  qu'ils  ne  croient  peut-être  pas  suf- 
fisamment justifiée.  Ne  recourez  point  ici  à 
de  vaines  distinctions  :  un  entrepreneur  est  un 
homme  qui  exerce  une  industrie  particulière;  qui 
est  nanti  de  capitaux  plus  ou  moins  considérables, 

2ui  traite  avec  le  gouvernement,  par  voie  d'adju- 
ication  ou  de  soumission,  de  l'emploi  de  son 
industrie  et  de  ses  capitaux  pour  tel  travail 
déterminé,  et  qui,  avant  de  commencer,  fournit 
un  cautionnement,  comme  une  garantie  contre 
les  malversations,  les  négligences  et  les  dom- 
mages possibles. Voilàce  qui  caractérise  l'entrepre- 


neur, et  nous  sommes  tous  d'accord  que,  son  tra- 
vail fini  et  soldé,  il  n'a  plus  droit  de  former 
aucune  réclamation. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  où  trouvons- 
noup  ici  rien  de  semblable?  les  ingénieurs-géo- 
mètres le  sont-ils  devenus  par  voie  d'adjudica- 
tion ou  de  soumission?  où  sont  leurs  cautionne- 
ments, leurs  capitaux?  I^a  plupart  n'ont  d'autres 
capitaux  que  leurs  compas  ef  leurs  crayons.  Ce 
sont  des  employés,  avouons-le  ;  des  employés  qui 
méritent  d'autant  plus  tout  notre  iqtérét,  que  le 
très-grand  nombre  a  des  familles  et  qu'ils  n'ont 
d'autre  ressource  que  leur  état.  Qui  pourvqiera  à 
leur  existence?  Les  conseils  généraux  ont-ils  des 
fonds  dont  ils  puissent  disposer  en  indemnités 
et  en  traiten^ents  de  réforme?  Et  s'ils  en  avaient 
(ce  qui  n'est  pas),  un  tel  emploi  de  fonds  serait- 
il  juste  ?  serait-il  convenable'?  Serait  il  juste  que 
le  gouvernement  laissât  à  la  charge  des  dépar- 
tements ses  propres  employés,  des  hommes  qui 
pendant  seize  ans  n'ont  reconnu  que  lui,  n'ont 
dépendu  que  de  lui?  Serait-il  convenable  que  le 
contribuable,  souvent  très- voisin  lui-même  du 
besoin,  sût  qu'il  paye  tel  centime,  telle  portion 
extraordinaire  d'impôt  à  telle  ou  telle  personne? 
Ah  1  sans  doute,  si  la  centralisation  est  quelque- 
fois utile,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  subvenir  à  de 
telles  nécessités,  décomposer  avec  de  tels  besoins 
de  la  société! 

Vous  flatteriez-vous  d'établir  l'union  et  la  paix 
là  où  chaque  contribuable  pourrait  suivre  ce  der- 
nier écuy  dout  la  privation  peut-être  lui  est  si 
pénible,  jusque  dans  la  bourse  où  il  arrive?  Le 
cadastre  est  à  U  aiMv  aioptMitftoB  iies  conseils 
généraux.  Je  ne  pense  pas  que  M.  le  ministre  des 
finances  veuille  gêner  la  liberté  des  voles,  ni  que 
les  départements  qui  refuseraient  le  cadastre  en- 
courussent sa  défaveur.  Eh  bienl  Messieurs, 
travaillons  de  notre  côté  h  assurer  cette  liberté 
tout  entière,  telle  qu'elle  fut  promise  par  la  loi  ; 
n'ajoutons  pas,  à  une  prime  d'encouragement, 
cette  autre  considération  bien  plus  puissante  sur 
des  âmes  honnêtes  et  généreuses,  bien  faite  pour 
porter  chez  elles  le  trouble  et  ranxiété.  Chaque 
conseil  de  département  peut  se  dire  :  nous  tenons 
dans  nos  mains  l'existence  de  plusieurs  familles, 
et  notre  vote  négatif  est  pour  elle  un  arrêt  de 
mort.  N'y  eût-il  que  deux  départements  qui  per- 
sistassent à  refuser  le  cadastre,  comme  ils  ne 
feraient  qu'user  de  leur  droit,  l'on  devrait  aviser 
aux  conséquences  résultant  de  l'exercice  de  ce 
droit:  et  n'y  eût-il  que  dix  familles  de  géomètres 
laissées  sans  ressource,  rhumanité  et  la  justice 
existeraient  pour  elles  comme  pour  mille  familles* 
Mais,  Messieurs,  ce  terme  de  dix-sept  ans,  ce 
premier  aperçu  d'une  dépense  de  7/  millions, 
auront  peut-ôU'e  quelque  influence  sur  les  con- 
seils généraux:  cette  année  verra  peut-être  aug- 
menter le  nombre  des  familles  malheureuses,  au 
lieu  de  les  voir  diminuer.  J'attends  de  votre  hu- 
manité et  de  votre  justice  que  je  n'aurai  pas  en 
vain  plaidé  leur  cause. 

M.  le  Prësl4eiil.  M.  Mestadier  a  la  parole 
contre  l'amendement. 

Plusieurs  membres  à  droHe:  Non,  non!  c'est 
inutile!...  Aux  voixl 


M.  le  Président  L'amendement  de  M.  Le- 
clerc  de  Beaulieu  i«t-il  appuyé? 

Aucune  voix  ne  se  fait  entendre  en  fiaiveur  de 
l'amendement  ;  il  n'est  pas  mis  aux  voix. 
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M.  le  Président.  Un  autre  amendement,  pro- 
posé par  M.  Leroux-Duchàtelet,  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  budgets  seront  désormais  dressés  en  per- 
sonnel et  en  matériel. 

c  Chaque  article  ne  pourra  contenir  que  ce  qui 
est  analogue  à  son  titre,  et  sera  spécialisé.  > 

M.  Leroux-Ducbàtelet  a  la  parole. 

M.  Eieroax-Oiieliâtelel.  Messieurs,  tout 
budget  présenté  sans  aucune  spécialité  est  vrai- 
ment un  prestige;  il  devient  le  roman  des  finau- 
ces,  plutôt  que  Tétai  réel  de  nos  besoins  et  de 
nos  ressources. 

En  effet,  Messieurs,  sans  spécialité,  vous  ne 
savez  ni  ce  que  vous  votez,  ni  pourquoi  vous 
votez;  vous  croyez  donner  une  somme  pour  la 
reconstruction  des  cathédrales,  et  tout  à  coup  on 
vous  métamorphose  les  pierres  en  secrétaires 
généraux. 

Vous  voulez  assurer  une  ressource  aux  victi- 
mes de  rincendie,  de  llntempérie  des  saisons,  on 
la  distribue  aux  commis,  on  la  verse  dans  les 
caisses  de  ffratitlcations,  de  pensions,  pour  con* 
server  sa  clientèie  dans  les  bureaux. 

Vous  allouez  une  dépense  pour  la  salle  de  PO- 
péra,  on  la  transforme  en  boudoir,  en  salon  et 
appartement  d'administration;  les  coulisses  se 
changent  en  draperies  de  toilette,  et  tapis  de 
chambre  et  de  cabinet. 

Vous  votez  des  réparations  de  chemins,  on  vous 
creuse  des  canaux. 

Vous  payez  réclairage,  le  chauffoge,  les  mobi- 
liers, qui  se  changent  oientôt  en  bons  de  liquida- 
finn,  on  paMips  el  iuaud^  rentes  du  grand-livre, 
et  les  profusions  se  convertissent  ainsi  en  éco- 
nomie pour  rbomme  favorisé  qui  sait  se  mettre 
à  Tabri  des  changements  des  vicissitudes  hu- 
maines. 

Vous  accordez  des  frais  de  bureau,  et  ce  ma- 
tériel reçoit  tout  à  coup  une  destination  person- 
nelle qui  s'applique  aux  fonctionnaires  même  les 
mieux  dotés. 

Croyez-vous  devoir  vous  plaindre  de  toutes  ces 
métamorphoses  ?  on  vous  répond  que  vous  vou- 
lez administrer,  que  la  spécialité  est  absurde, 
qu'elle  vous  entraînera  dans  des  discussions  in- 
terminables et  entravera  la  marche  du  gouver- 
nement. 

C'est  avec  cette  magie  de  prétextes  qu'on  vous 
conduit  au  contraire,  à  l^absurdité,  en  vous 
offk^nt  des  comptes  qui  ne  répondent  en  rien  au 
budget  que  vous  avez  voté  ;  qu'on  voile  des  re- 
cettes, des  dépenses,  ce  qui  rend  les  impressions 
volumineuses  destinées  à  notre  instruction,  inu- 
tiles et  ridicules. 

Voilà  ce  qui  est  arrivé  sous  les  précédents  mi- 
nistères, et  que  vous  devez  éviter  désormais. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  promis  solen- 
nellement un  commencement  de  spécialité,  en 
séparant  le  personnel  du  matériel.  Qu'il  exécute 
franchement,  loyalement  sa  promesse;  qu'il  réu- 
nisse tout  ce  qui  est  analogue  sans  le  mélange 
ridicule  des  choses  les  plus  disparates,  que  je  ne 
voudrais  même  pas  désigner.  En  vous  proposant 
mon  amendement  Je  ne  liais  qu'exécuter  ses  pro- 
messes. Les  directions  ont  donné  l'exemple.  Les 
fonds  de  retraite  devraient  être  portés  au  budget. 

Ils  n'appartiennent  en  aucune  manière  au  gou- 
vernement :  c'est  le  produit  des  sacrifices  que 
consentent  de  faire  les  fonctionnaires  pour  s'assu- 
rer un  sort  après  de  longs  travaux;  c'est  le  fruit 
de  leurs  économies,  et  peut-être  de  leurs  priva- 
tions ;  on  leur  en  doit  compte.  Beaucoup  font 
partie  de  cette  Chambre  :  c'est  leur  cause  que  je 


plaide;  nous  devons,  et  eux-mêmes  doivent  con- 
naître l'emploi  de  ces  sommes,  qui  leur  appar- 
tiennent. Je  le  dis  avec  d'autant  plus  de  raison 
que,  sous  l'ancien  ministère,  les  abus  ont  été  ré- 
voltants à  cet  égard  ;  je  pourrais  les  citer;  ils  vous 
effrairaient  :  le  ministère  actuel  s'empressera, 
sans  doute,  de  remédier  à  ce  désordre. 

Il  en  est  de  même  des  gratifications  ;  si  elles 
sont  distribuées  avec  justice^  elles  doivent  être 
connues  pour  exciter  l'émulation.  Si  la  faveur  les 
a  accordées,  elles  doivent  être  mises  au  jour  pour 
être  réformées.  La  publicité  seule  peut  obvier  à 
ce.s  inconvénients. 

J'ai  confiance  aux  ministres,  mais  comme  nous, 
ils  sont  sujets  à  l'erreur,  et  peuvent  être  même 
plus  facilement  trompa  par  la  flatterie,  l'astuce, 
la  perfidie. 

Enfin,  Messieurs,  je  le  répète  de  nouveau,  quoi- 
que je  n'aie  rien  pu  obtenir  de  vous,  je  le  répé- 
terai à  chaque  session,  guerre  aux  abus,  guerre 
aux  sinécures,  guerre  aux  traitements  fastueux, 
ce  sont  des  soustractions  faites  au  Trésor,  au  peu- 
ple. Le  plus  grand  orateur  chrétien  ne  craignait 
pas  de  le  dire  en  présence  du  plus  gnmd  Roi  de 
l'Europe.  Mettons  donc  enfin  toutes  nos  institu- 
tions en  harmonie  avec  notre  état  actuel  ;  si  nous 
de  voulons  rien  corriger,  rien  amender,  au 
moins.  Messieurs,  accordez-moi  une  dernière  éco- 
nomie ;  faites  stéréotyper  vos  budgets,  vous  y 
gagnerez  les  frais  énormes  d'impression,  il  suf- 
nra  pour  les  ministres  d'annoncer  chaque  année 
une  nouvelle  édition  considérablement  aujanen- 
tée;  il  suffira  pour  les  membres  des  deux  Cham- 
bres de  le  voter  en  silence  et  avec  respect  ;  ce 
sera  une  double  épargne  pour  le  temps  et  pour 
l'impression  de  nos  discours,  qui  coûtent 
1,000  francs  chaque  année  à  chaque  département. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  le  Prësldeal.  11  ne  reste  plus  qu'un  arti- 
cle additionnel  ;  il  a  été  proposé  par  M.  de  Gra- 
noux,  et  est  ainsi  conçu  : 

«  L'état  de  ceux  qui  possèdent  des  bourses 
dans  les  maisons  d'éducation  sera  imprimé  cha- 
que année.  Les  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance 
des  boursiers  seront  textuellement  désignés,  ainsi 
que  celui  de  leurs  pères  et  mères,  et  l'état,  de- 
meure et  profession  de  ces  derniers.  » 

M.  de  Granottx  a  la  parole. 


M.  de  €}raBe«x.  Les  nombreux  abus  qui 
existent  dans  la  distribution  des  bourses  m'ont 
engagé  à  présenter  l'amendement  dont  vous  venez 
d'entendre  la  lecture.  Je  me  proposais,  en  déve- 
loppant mon  article,  de  vous  signaler  ces  abus, 
et  d'engager  le  gouvernement  à  apporter  doréna- 
vant plus  d'attention  dans  la  distribution  de  ses 
faveurs.  Hais  les  observations  de  plusieurs  de  mes 
collègues  m'ont  engagé  à  ajourner  à  un  temps 
plus  opportun  les  observations  que  j'ai  à  faire. 
Je  retire  donc,  quant  à  présent,  ma  proposition, 
en  insistant  cependant  pour  la  suppression  des 
abus. 


M.  le  Prësldeal.  Il  ne  reste  plus  maintenant 
aucun  amendement;  la  Chambre  va  voter  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal; 
MM.  les  députés  déposent  successivement  leurs 
votes.  Après  le  réappel,  il  est  procédé  au  dépouil- 
lement des  urnes, qui  donne  pour  résultat:  Nom- 
bre des  votants,  27{i«  Boules  blanches,  263  ;  boules 
noires,  15. 
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M.  I«  PrésMeal  proclame  Tadophon  du  projet 
de  loi  de  finances  pour  1824. 

M.  le  Prësideal.  Nous  avons  maintenant  à 
1  ordre  du  jour  les  développements  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  Frénilly,  et  la  discussion  de  cinq 
projets  de  loi  qui  nous  ont  été  présentés.  J'ai  dû 
mettre  ces  cinq  projets  à  Tordre  du  jour,  parce 
que  la  Chambre  n*a  pas  déterminé  Tordre  de  dis- 
cussion de  ces  projets  ;  elle  est  maîtresse  de  fixer 
maintenant  cet  ordre. 

M.  PIcI  etpltAsieurs  membres  à  droUe  :  La  loi  de 
recrutement  d'abord. 

D'autres  voix  du  même  côté  :  Non,  non  !  il  faut 
smvre  Tordre  des  rapports. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  priorité 
pour  la  loi  de  recrutement,  celle  proposition  ayant 
éié  contestée,  je  la  mets  aux  voix. 

La  demande  de  priorité  pour  le  projet  de  loi 
relatif  aux  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1823  est 
mise  aux  voix  :  le  bureau  déclare  que  Tépreuve 
est  douteuse,  Tépreuve  est  recommencée.  M.  le 
président,  après  avoir  consulté  le  bureau,  pro- 
nonce le  rejet  de  la  priorité. 

.M.  le  Président.  D'après  la  délibération  que 
vient  de  prendre  la  Gbambre,  nous  allons  suivre 
dans  la  discussion  Tordre  dans  lequel  les  rapports 
ont  été  présentés.  Nous  avons  à  entendre  auuour. 
a  nui  les  dévelopiiements  de  la  proposition  de 
M.  de  Frénilly:  mais  nous  pourrions  mettre  au- 
paravant une  des  lois  en  discussion. 

Une  foule  de  voiœ  à  droite  :  Oui,  oui  ;  les  lois 
d'abord  1....  La  proposition  viendra  quand  les  lois 
seront  adoptées. 

M.  le  Président.  Aucune  proposition  ne  ])eut 
être  faite  à  cet  égard;  le  règlement  est  formel; 
toute  proposition  qui  n'a  pas  pour  objet  un  projet 
de  loi  ou  d'adresse  doit  être  développée  à  la  séance 
publique  qui  suit  la  communication  dans  les 
bureaux  ;  ainsi  la  Gbambre  doit  entendre  les  dé- 
veloppements aujourd'hui. 

M.  SIrleys  de  Mayrlnhae.  Bh  bien,  nous  les 
entendrons  à  six  heures. 

M.  le  Président.  Cela  revient  à  ce  que  je 

Eroposais.  Je  vais  donner  lecture  du  projet  de  loi. 
'article  1*'  de  ce  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 
€  Art.  l*'.  La  ville  de  Marseille,  département 
des  fiouches-du-Rbônc,  est  autorisée,  conformé- 
ment à  sa  demande  et  aux  conditions  énoncées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date 
du  26  mars  1821,  à  emprunter  une  somme  de 
1SO,000  francs  pour  subvenir  aux  firais  d'établisse- 
ment du  siège  épiscopal.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Un  second  article  a  été  pro- 
posé par  la  commission.  Il  porte  : 

c  Art.  2;  Les  actes  tant  dudit  emprunt  que  de 
son  remboursement  ne  seront  assujettis  qu'à  un 
droit  fixe  d'enregistrement  de  1  franc. 

Cet  article  est  égalemement  adopté. 

On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi;  un 
de  MH.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réappel  ; 
on  procède  au  dépouillement  des  urnes. 

H.  le  Président*  Le  nombre  des  votants  est 


de  253,  Turne  du  vole  contient  247  boules  noires 
et  6  blanches.  Le  projet  de  loi  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  second  pro- 
jet de  loi,  composé  d'un  seul  article,  et  ainsi 
conçu  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Nièvre  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  jusqu'à 
concurrence  de  trois  centimes  par  franc,  par  addi- 
tion aux  rôles  des  contribution  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  pendant  les  années  1824, 1825  et 
1826;  pour  le  produit  de  cette  imposition,  être 
spécialement  affecté  aux  frais  de  l'établissement 
de  Tévéché  de  Nevers;  le  tout  conformément  à  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  dans  la  session  de  1823.  t 

M.  le  Président.  Personne  n'a  demandé  la 
parole  sur  ce  projet,  aucun  amendement  n'est 
proposé  sur  l'article;  je  le  mets  aux  voix. 

L'article  unique  du  projet  de  loi  est  adopté. 

On  vote  au  scrutin  sur  la  loi;  l'appel  et  le 
réappel  terminés,  MM.  les  secrétaires  procèdent 
au  dépouillement  des  urnes,  qui  donne  pour  ré- 
sultat 237  votants  ;  235  boules  blanches;  2  boules 
noires  ;  le  projet  de  loi  est  adopté. 

On  demande  à  voter  sur  une  autre  loL 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  unique 
du  troisième  projet,  ainsi  éonçu  : 

«  Le  département  de  TAveyron  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  jusqu'à  concurence 
de  3  oenilmes  par  franc,  par  addition  aux  rôles 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  pen- 
dant les  années  1823, 1824  et  1825,  pour  le  pro- 
duit de  cette  imposition,  être  exclusivement  affecté 
au  rétablissement  du  palais  épiscopal  de  Rodez, 
et  à  la  translation  de  la  préfecture  qui  y  est 
actuellement  établie  ;  le  tout  conformément  à  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  TAveyron,  dans  la  session  de  1822 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


.  » 


M.  le  Président.  On  va  voter  au  scrutin  sur 
le  proiet  de  loi.  Je  dois  prévenif  la  Chambre  que 
si  après  ce  vole  nous  ne  sommes  plus  en  nombre 
sufnsant  pour  délibérer,  les  développements  de  la 
proposition  de  M.  de  Prénilly  devront  être  ren- 
voyés à  demain. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Tappel  nominal 
et  le  réappel  ;  on  procède  ensuite  au  dépouille- 
ment du  scrutin,  qui  donne  pour  résultat  :  nom- 
bre des  votants,  230;  226  boules  blanches  et 
4  boules  noires. 

H.  le  président  proclame  Tadoption  du  projet 
de  loi. 

La  parole  est  accordée  à  N.  de  Prénilly  pour  le 
développement  de  sa  proposition. 


que  la  reaaction  d'un  vœu  exprimé 
plus  grande  partie  de  cette  Chambre.  Après  ('avoir 
mûri  par  les  conseils  de  plusieurs  de  mes  hono- 
rables collègues,  je  me  promettais  de  Toffrir  plus 
tôt  à  votre  discussion  ;  mais  j'ai  dû  céder  à  des 
considérations  politiques  et  aux  motifs,  dignes 
de  mes  égards,  des  personnes  qui  me  les  ont  allé- 
guées. J'ai  donc  attendu  la  Ha  du  budget  dans  la 
mste  confiance  que  la  Chambre  ne  regrettera  pas 
remploi  de  trois  ou  quatre  séances,  si,  en  réali- 
sant le  vœu  qu*elle-méme  a  formé,  elle  peut  y 
trouver  le  gage  de  sa  tranquillité  future  et  le 
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préservatif  de  sa  dignité  trop  sourent  offensée. 

Quelques-uns  de  mes  honorables  collègues 
avaient  daigné  l'année  dernière  m'engager  à  un 
travail  pour  la  révision  de  notre  règlement  dont 
rinsufQsance  déjà  constatée  s*est  beaucoup,  accrue 
depuis  la  loi  du  25  mars. 

Je  m'y  suis  consacré  avec  zèle  ;  mais  c'est. 
Messieurs,  un  vaste  ouvrage,  et  je  conjure  ceux 
que  ce  mot  de  vaste  peut  eifrayer  de  ne  me  juger 
qu'après  ravoir  quelque  temps  médité.  Sans  avoir 
la  triste  prétention  de  l'étendre  jusqu'à  4  volu»- 
mes  in4°  comme  le  recueil  des  précédents  an- 
glais, encore  est-il  vrai  que  chez  un  peuple  où 
tout  vient  de  naître,  et  oii  il  faut  tout  écrira  dans 
|a  loi  parce  que  rien  n'est  écrit  dans  les  iQ(Burs, 
il  est  oiffîciie  de  tout  dire  en  peu  de  mots. 

Ge  que  je  dis,  Messieurs»  de  l'ensemble  de  Tou- 
vrage,  je  dois  le  dire  aussi  du  petit  nombre  d'ar- 
ticles que  j'ai  présentés;  ils  ont  pour  objet 
spécial  rordi'o et  ia  police  de  cette  Chambre. 

Plusieurs  objections  m'ont  été  faites  par  des 
hommes  dont  je  m'honore  de  partager  les  opi^ 
nions  politiques.  Je  ne  veux  pas  les  dissimuler. 

Les  uns  m'ont  dit  :  «  Votre  enti-eprise  est  inu- 
tile, les  choses  vodI^  la  majorité  fait  raison  de 
tout,  laisf^ez-tci^  comme  elles  sont  et  patientez^  » 

Oni,  sans  doute,  le-^  choses  vont,  mais  dans 
quel  chemin  et  de  qpelle  manière?  Les  choses 
vont,  mais  est-ce,  était-ce  au  moins  naguère  avec 
dignité,  convenance,  décence  t  Et  si  les  lois  vont 
parce  que  le  compte  deè  boules  les  décrète, 
cette  Chambre  va-t-elle  quand  leur  discussion 
rtUiiqrff  7-rn  hnnnfiur  nu  fia  majesté?  Bt  cet  hon- 
neur lésé  et  cette  majesté  blessée  sont-elles  des 
choses  indifférentes  ou  inutiles  à  la  France? 

D'autres  disent  «  qu'un  bon  règlement  est  né- 
cessaire, mais  qu'il  rautlefaire,  comme  l'Angle- 
terre, par  des  précédents  i. 

J'aimerais  autant.  Messieurs,  dire  qu'il  faut 
mettre  trois  cents  ans  à  le  faire;  mode  excellent 
pour  les  héritiers,  fâcheux  pour  les  fondateurs; 
encore  l'accepterais-je  par  amour  pour  la  posté- 
rité, si  on  me  donnait  les  conditions  de  ce  pays, 
que  Ton  prend  pour  exemple  :  une  Chambre  des 
communes,  en  commençant  faible,  sans  autorité, 

gartant  pacifique  et  tranquille,  croissant  insensi- 
lement  par  des  conquêtes,  dont  chacune  lui 
donnait  une  nouvelle  vie,  et  lui  demandait  de 
nouvelles  lois;  investie  de  mœurs  et  de  senti- 
ments antiques,  uniformes,  qui  y  rendaient  les 
institutions  faciles:  enfin, oii  tout  naissait,  crois- 
sait, vivait  dans  la  môme  proportion  qu'elle. 
Mais  ici  notre  Chambre,  ses  attributions,  sa  puis- 
sance ont  été  coulées  d'un  seul  jet.  Le  jour  de  sa 
naissance  elle  fut  majeure,  et  dotée  des  six  cents 
ans  qu'a  vécu  la  grande  charte.  Par  une  consé- 
quence inévitable,  elle  eût  dû  aussi  avoir  le  même 
i'our  le  code  complet  que  six  siècles  ont  fait  à  la 
Ihambre  des  communes. 

Enfin,  beaucoup  d'autres  m'ont  dit  :  «  Des  dis- 
positions d'ordre  sont  indispensables,  mais  il  faut 
les  faire  courtes,  générales;  il  faut  dire  beaucoup 
en  peu  de  mots.  » 

Messieurs,  dire  beaucoup,  même  tout  dire  on 
peu  de  mots,  est  peut-être  facile  ;  mais  tout  faire 
est  autre  chose.  Je  ne  connais  que  Dieu  qui  ait 
dit  :  «  Que  la  lumière  soit!  •  et  la  lumière  fut. 
Chez  les  hommes,  la  lumière  se  fait  tout  autre- 
ment. Chez  eux,  la  parole  qui  prescrit  doit  être 
précise,  positive,  explicite.  Ainsi,  des  artif  les 
consacrés, à  la  police  de  cette  Chambre,  quelque 
concis  qu'ils  ptdssent  être,  doivent  pourtant 
énoncer  clairement  trois  choses  :  ce  qu'elle  doit 


réprimer,  par  quels  moyens  elle  réprimera,  et 
comment  elle  appliquera  ces  moyens. 

On  me  répond  :  «  évitez  ces  détails  ;  la  Chambre 
est  absolue  ;  elle  réprime  ce  qu'elle  veut,  autant 
qu'elle  veut  et  comme  elle  veut.  » 

J'en  demeure  d'accord,  et  alors  deux  mots 
suffisent;  que  dis-je?  Deux  mots  sont  trop,  car 
ils  ne  posent  qu'une  théorie  qui  existait  avant 
eux.  Qu'arrivera-t-il  cependant  de  ce  despotisme 
généralisé?  Qu'il  restera  principe  et  ne  sera 
jamais  pratique.  L'autoriié.  règle  illimitée,  peut 
à  la  rigueur  marcher  sous  un  seul  honmie  \  mais 
le  despotisme  du  grand  nombre  ne  peut  mar- 
cher qu'en  s'i  m  posant  des  lois,  qui  le  fassent  agir 
comme  un  seul  homme.  El  c'est  ce  qui  fait,  si 
j'ose  m'arrèter  un  moment  sur  cette  idée,  que 
plus  l'Etat  est  libre,  plus  les  lois  sont  absolues; 
car  il  faut  qu'elles  contiennent  cette  liberté  pour 
la  préserver  ;  il  faut  qu'elles  gouvernent  leurs 
propres  maîtres. 

Le  despotisme  d'une  assemblée  doit  donc  être 
employé,  non  à  faire  de  chaque  acte  une  loi  ; 
mais  à  faire  une  loi  qui  prouver  ne  tous  ses  actes. 
Sa  puissance  est  de  créer  la  loi,  non  de  l'enfrein- 
dre ;  mais  si  celte  loi  n'est  pas  précise,  inévita- 
ble, si  elle  ne  vous  conduit  pas  pour  ainsi  dire 
par  la  main  à  son  application,  qu'arrive-t-il  ? 
Vous  avez  la  matière  et  le  pouvoir  d'en  user  ; 
mais  vous  manquez  d'instruments  pour  le  faire. 
Quand  vient  l'épreuve,  chacun  propose  le  sien, 
chacun  travaille  à  sa  mode  et  on  construit  la 
tottr^e  Babel. 

Permettez- mol,  MesBieuns,  de  citer  un  exemple 
de  ce  que  j'avance  :  un  exemple  est  une  démon- 
stration sans  arguments  ;  il  prouve,  mieux  que 
toutes  les  dissertations  du  monde.  Je  le  prendrai 
dans  notre  propre  histoire. 

La  Chambre  vient  récemment  d'exercer  un  de 
ses  droits  dans  une  occasion  grave.  Ge  droit  est 
une  émanation  de  la  toute-puissance  qu'elle  pos- 
sède dans  son  enceinte;  il  est  sacré  comme  elle  ; 
mais  rien  n'y  est  écrit,  ni  par  d'anciennes  cou- 
tumes ayant  force  de  loi,  ni  par  des  institutions 
récentes.  Délits,  peines,  procédure,  nous  n'en 
trouvons  un  seul  mol,  ni  dans  le  passé,  ni  dans 
le  présent.  Qu 'est-il  arrivé? 

Que  pour  un  fait  de  police  intérieure  flagrant, 
évident,  et  qui  appelait,  au  nom  de  la  morale  pu- 
blique et  de  notre  dignité  blessée,  une  répression 
immédiate  :  il  fallut  subir  les  longueurs  d'une 
proposition,  d'un  renvoi,  d'un  rapport  et  d'une 
discussion,  longueurs  pendant  lesquelles  un  délit 
de  paroles  s'atienue  et  s'efface,  pendant  lesquelles 
de  dangereux  principes  viennent  se  faire  à  la  tri- 
bune les  avocats  du  principe  accusé,  pendant 
lesquelles  on  ap^ite  les  carrefours  d'une  capitale, 
et  mille  éciios  inoculent  aux  provinces  le  poison 
que  la  Chambre  laisse  développer  dans  son  sein. 

Quelques  dispositions  réglementaires  eussent 
prévenu  cet  abus. 

Allons  plus  loin.  La  Chambre  n'a-t-elleeu  que 
ce  délit  à  punir?  Après  celui  de  ia  parole  nous 
avons  vu  celui  de  la  résistance  à  ses  décisions, 
celui  du  viol  de  sa  consigne.  Après  celui  d'un 
seul  homme ,  nous  avons  vu  celui  de  plusieurs 
réunis  pour  soutenir  sa  révolte.  Qu'a  fait  la  Cham- 
bre? elle  a  maintenu  son  premier  acte  de  justice; 
et  n'e  1  a  point  exercé  d  autre  ;  faut-il  le  dire? 
elle  a  reculé  devant  la  fatigue  que  lui  avait  fail 
éprouver  le  iTemi  t.  Tout  le  reste  a  passé  impuni, 
et  la  conséquence  a  manf^ué  au  principe  qu'elle 
venait  d'appliquer. 

Je  le  répète,  quelques  dispositions  réglemen- 
taires eussent  encore  prévenu  toutes  ces  «shoses. 
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Que  dif-je?  elles  eussent  peut-être  prévenu  le  dé- 
Ut  môme  et  ceux  qui  Tont  suivi  ;  car  le  premier 
bienfait  d'une  loi  forte  et  positive,  c'est  d'épar- 
gner son  application,  en  posant  autour  du  droit 
une  barrière  que  le  délit  ne  franchit  pas,  parce 
qu'il  voit  la  peine  au  delà. 

Tout  doit  donc  être  cbes  nous  réglé  d'avance. 
C'est  une  conséquence  fâcheuse,  mais  inévitable 
de  notre  état  politique.  Si  nous  avions  le  choix, 
j'aimerais  mieux  tenir  les  lois  de  Texpérience  du 
temps  que  des  expériences  des  hommes  ;  mais  il 
ne  nous  est  pas  donné  de  choisir.  Aujourd'hui  il 
fout  qu'un  code  soit  fait  comme  les  iustiiutes,  et 
non  comme  le  droit  coutumier.  11  ne  faut  pas,  là 
où  le  corps  se  trouve  tout  constitué*  que  la  loi 
qui  le  régit  ne  se  constitue  qu^eu  détail,  dans  le 
cours  des  siècles  et  à  coups  de /précédents;  moyens 
convulsifs,  précipités,  qui  n'appellent  le  remède 
qu'après  les  souffrances,  et  ne  s'appliquent  que 
dans  la  crise  ;  moyens  partiaux  enhn  eo  ce  qu  ils 
se  sentent  toujours  plus  d'un  besoin  de  circons- 
tance que  d'un  esprit  de  justice  générale.  Il  faut 
faire  en  sorte  que  les  précédents  ne  soient  que  des 
exceptions.  Il  en  restera  toujours  assez  à  faire  ; 
mais  au  moins  les  circonstances  les  donneront 
rares  et  faciles  dans  une  Chambre  dont  la  légis- 
lation sera  déterminée. 

Quoique  ce  projet  ait  été  communiqué  dans  les 
bureaux,  comme  il  se  peut  qu'une  partie  des 
membres  de  la  Chambre  ne  s'y  soient  pas  trou- 
vés, je  suis  prêt,  si  elle  le  juge  convenable,  à  lui 
en  raire  de  nouveau  la  lecture  (Plusieurs  voi^  . 
Usez,  lisez....) 

«  Art»  1*'.  La  Chambre  réprime  les  atteintes 
portées  par  ses  membres  à  sa  dignité  ou  à  sa  se* 
curité,  par  des  peines  graduées  suivant  la  gravité 
des  dents  et  le  degré  de  récidive  :  le  tout  sans 

cen- 
parole 
pour  un  temps,'  l'exclusion  de  la  Chambre,  de- 

{mis  trois  jours  jusqu'à  la  durée  de  la  session  ) 
a  détention  à  temps  dans  une  prison  d'Etat,  enfin 
la  privation  du  cai*actère  de  député. 
«  Le  rappel  à  l'ordre  n'a  pas  lieu  pour  les  cas 


licle  supplémentaire  du  règlement  qui  dispose 
autrement  est  annulé. 

«  Est  censée  récidive,  la  persistance  dans  l'acte 
împrouvé  et  la  résistance  aux  décisions  de  la 
Chambre. 

t  Art.  2.  Un  membre  dénonce  le  délit  à  la  tri- 
bune et  propose  la  peine  à  lui  appliquer. 

t  Si  la  dénonciation  est  appuyée .  tout  autre 
membre  peut  proposer  une  peine  plus  forte  ou 
moins  forte.  Après  quoi  le  président  consulte  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  admet  la  culpabilité, 

«  En  cas  de  décision  affirmative,  le  membre, 
ou  les  membres  incul|)és  sont  entendus  seuls  en 
leur  défense,  sauf  dans  le  cas  de  simple  rappel  à 
l'ordre,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'organe 
d'un  député. 

«  Ensuite  le  président  met  aux  voix  les  peines 
proposées,  en  commençant  par  la  plus  forte. 

«  La  Chambre  prononce  sans  débats  et  par 
assis  et  levé,  dans  ce  cas  seul  la  Chambre  ayant 
entendu  le  membre  ou  les  membres  inculpés, 
décide  au  scrutin  ;  et  après  le  prononcé,  la  séance 
est  levée.  Le  Roi  est  supplié  de  pourvoir  par  la 
voie  électorale  au  remplacement  du  député  exclus. 

«  Art.  3,  Le  refus  de  voter  entraîne  la  perte  du 
caractère  de  député.  11  est  constaté  par  trois  som- 


mations du  nrésident,  répétées  en  séance  et  dans 
deux  votes  oifférenls.  L'absence  volontaire  de  la 
Chambre,  sans  motif  légitime,  est  assimilée  au 
refus  de  voter.  La  défense  et  la  décision  ont  lieu 
comme  ci-dessus. 

(c  Art.  4.  Si  un  discours  contient  des  choses  ré- 
préhensibles ,  sa  suppression  peut  être  requise 
par  un  membre  et  prononcée  par  la  Chambre. 

«  Tout  discours  ou  portion  de  discours  qui  aura 
provoqué  une  décision  de  la  Chambre  contre  son 
auteur,  sera  supprimé  par  ce  seul  fait. 

«  Le  discours  supprimé  ne  pourra  être  imprimé, 

«  Ne  pourront  être  imprimées  que  les  paroles 
prononcées  à  la  tribune.  » 

Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
Messieurs,  ne  renferme  qu'une  explication  par- 
tielle des  principes  que  je  viens  a*ex poser.  Il 
contient  le  plus  grand  nombre  de  choses  que  l'aie 
pu  dire  dans  le  moindre  nombre  de  paroles  don- 
nées. Je  ne  dissimulerai  pas,  quoique  cette  opi- 
nion diffère  peut-être  de  celle  de  quelques-uns  de 
mes  honorables  collègues,  que  pour  la  clarté  de 
ce  travail  et  dans  l'intérêt  futur  de  la  Chambre 
j'aurais  voulu  pouvoir  être  plus  explicite.  Peut- 
être  quelques  développements  que  j'ai  cru  devoir 
m'interdire  eussent-ils  prévenu  une  partie  des 
objections  qui  pourront  m'être  faites.  Puissai-|e 
avoir  échappé  à  la  sentence  portée  contre  les  écri- 
vain3  concis  : 

Brevis  esse  laboro^  obscurus  /So, 

Je  n'ajouterai  quant  à  présent  aucun  autre  dé- 
veloppement à  ce  quo  jVi  ou  rbonaoui.  do  uire  a 
la  Cnambre.  Si  elle  daigne  prendre  mon  projet 
en  considération,  sans  fatiguer  inutilement  son 
attention  aujourd'hui,  je  réserverai  ces  dévelop- 
pements pour  la  discussion. 

M.  le  PrésMeDt.  La  discussion  est  renvoyée 
à  demain. 

Voix  à  droite  :  Pourquoi  ne  pas  voter  tout  de 
suite? 

M.  le  Présldeiil.  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  suffisant.  La  discussion  continuera  de- 
main sur  la  proposition.  La  Chambre  aura  ensuite 
à  s'occuper  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ville  de 
Lyon  et  de  celui  qui  se  rapporte  à  la  levée  des 
jeunes  gens  de  la  classe  de  1823. 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures. 


1"  ANNEXE 

à  la  sécMce  de  la  Chambre  des  députés  du  22  avril 

1823. 

M.  le  eotnte  de  Hfareellns.  Rosumi^  fait 
au  nooi  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  V emprunt  de  150,000  francs 
voté  var  la  ville  de  Marseille  rtour  les  frais  du 
rétablissement  de  son  écêché  (1).  .Messieurs  (i),  dans 

(1)  Le  résomé  de  M.  de  MarceUus  n'a  pas  clé  inséré 
au  Moniteur. 

(1)  D'après  les  éclaircissemenis  donnés  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  la  commission  et  à  son  rapporteur 
et  pour  ne  pas  retarder  rémission  d*on  rôle  si  intéres- 
sftnl  pour  la  ville  do  Marseille,  ee  rôsané  n'a  pas  été 
prononce.  (Xoie  de  M,  de  MarceUus.) 
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une  assemblée  telle  que  celle  où  j'ai  Tbonneur  de 
porter  la  parole,  unprojet  de  loi  leodant  au  prompt 
rétablissement  d'un  des  pluij  illustres  sièges  épis- 
copauxdu  royaume  ne  pouvait  être  combattu.  11 
ne  Ta  pas  été  en  effet,  et  puisqu'il  n*y  a  aucune 
objection  à  réfuter,  le  rapporteur  de'votre  com- 
mission pourrait  se  dispenser  de  se  présenter  de 
nouveau  à  cette  tribune. 

Mais,  Messieurs,  les  députés  des  6ouches-du-Rbône 
ayant  pensé  que  la  confiance  dont  les  honore  le 

Ïiays  qui  les  a  envoyés  siéger  dans  cette  enceinte, 
eur  imposait  le  devoir  de  communiquer  à  la 
commission  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Marseille  du  8  de  ce  mois,  relative  au 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  votre  com- 
mission, croit  devoir  vous  présenter  à  ce  sujet 
quelques  observations. 

Le  conseil  municipal  voyant  que  Tévôché  de 
Marseille  avait  été  rétabli,  non  par  une  mesure 
spéciale,  mais  par  Teffet  de  la  bulle  générale  de 
circonscription  des  diocèses  de  France,  se  crut 
autorisé  à  espérer  que  les  dépenses  relatives  à 
Tévéché  de  Marseille,  seraient  supportées  par  les 
fonds  généraux.  Des  circulaires  dfu  ministère  de 
Tintérieur  vinrent  ajouter  à  ces  espérances, 
et  lui  donnèrent  lieu  de  penser  que  la  ville  de 
Marseille  pourrait  voir  s'accomplir  le  plus  cher 
de  ses  vœux,  sans  être  obligée  de  s'imposer  un 
sacrifice,  offert  généreusement  sans  doute,  mais 
dont  le  fardeau  était  aggravé  par  les  nouvelles 
dépenses  qu*ont  nécessitées  ses  établissements 
sanitaires,  et  par  l'état  de  souffrance  dans  lequel 
son  commerce  se  trouve  momentanément. 
--lûutefoiSxMessieurs,  je  me  hâte  d'ajouter  que, 
toujours  naeie  aux  prrnciiies  de  religion  et  d'hon- 
neur qui  distinguent  si  éminemment  la  ville  de 
Marseille,  le  conseil  municipal  termine  ainsi  sa 
délibération  : 

«  Que  si  elle  (S.  Exe.  le  ministre  de  Tintérieur) 
juge  néanmoins  que  l'accomplissement  de  Foffre 
contenue  en  la  délibération  mentionnée  est  une 
condition  indispensable,  non-seulement  au  réta- 
blissement de  révécbé  de  Marseille,  mais  encore 
pour  obvier  à  fout  délai  que  la  réalisation  de 
cette  mesure  pourrait  éprouver  à  défaut  de  la 
subvention  proposée,  le  Conseil  persistant  dans 
les  sentiments  qu'il  a  déjà  manifestés  pour  aplanir 
sur  ce  point  toute  difficulté  et  se  référant  aux  mo- 
tifs puissants  dont  il  a  appuyé  l'expression  de  ce 
vœu,  déclare  maintenir  l'offre  qu'il  a  faite  et 
qui  acquerra  un  mérite  de  plus  par  la  considé- 
ration même  des  circonstances  dans  lesquelles  elle 
est  renouvelée.  » 

11  était  de  la  loyauté  des  députés  des  Bonches- 
du-Rhône,  si  dignes  d'un  tel  pays  par  leurs  prin^ 
cipes  reliffieux  et  monarchiques,  de  communiquer 
cette  délibération  à  votre  commission.  11  est  de 
la  nôtre,  Messieurs,  d'expliquer  par  quels  motifs 
nos  conclusions  restent  tes  mêmes,  londées  sur 
la  nécessité  indispensable  de  l'emprunt  voté, 
pour  la  prompte  installation  du  vénérable  prélat 
que  le  choix  du  Roi  et  l'institution  apostolique 
appellent  au  gouvernement  du  diocèse  de  MareUle. 

Vous  savez  que  les  trente  nouveaux  sièges, 
ainsi  que  leurs  séminaires  et  leurs  chapitres,  ne 
peuvent  être  dotés  que  par  une  partie  du  produit 
des  extinctions  des  pensions  ecclésiastiques,  et 
que  la  religion  est  encore  réduite  à  n'acheter 
ses  conquêtes  que  par  ses  pertes,  et  ù  ne  voir 
accroître  ses  ressources  que  par  la  mort  de  ses 
ministres,  dont  le  nombre  est  déjà  si  insuffisant 
à  ses  besoins. 

Or  ces  extinctions  ne  seront  guère  définitives 
avant  quinze  années  :  jusque-là  on  pourrait,  avec 


établie  dans  un  département  honoré  déjà  d'un 
siège  épiscopal,  la  préférence  des  installations 
doit  être  donnée  aux  départements  qui  n'ont  pas 
encore  d'évêque.  . 

C'est  donc  pour  prévenir  cette  objection  et 
pour  hâter  l'installation  de  son  évêque,  que 
Marseille  a  voté  une  subvention  extraordinaire. 
Vous  le  savez,  Messieurs,  rien  n'est  changé  de- 
puis la  loi  du  14  juillet  1821,  à  l'égard  du  trésor 
de  la  religion  ;  il  ne  lui  a  point  été  accordé  de 
nouvelles  ressources,  ni  pour  améliorer  le  sort 
du  clergé,  ni  pour  doter  les  nouveaux  sièges.  La 
subvention  votée  parlavilledeMarseille,restedonc, 
pour  employer  les  expressions  de  la  dernière  dé- 
libération de  son  conseil  municipal,  une  condition 
indispensable  au  rétablissement  de  son  évéché. 

Les  sacrifices  honorables  que  fait  la  ville  de 
Marseille  lui  acquerront  de  nouveaux  droits,  non- 
seulement  à  la  l'econnaissance  de  la  France  chré- 
tienne, mais  encore  à  la  bienveillance  du  gou- 
vernement ;  et,  nous  l'espérons,  les  obstacles  qui 
retardent  encore  au  ministère  de  la  guerre  la  re- 
mise définitive  de  son  palais  épiscopal,  seront 
levés  promptement.  C'est  le  vœu  de  votre  com- 
mission ;  ce  sera,  nous  n'en  doutons  pas,  celui 
de  la  Chambre  entière  :  et  un  vœu  de  cette  nature 
ne  peut  manquer  d'être  entendu  du  Roi  très- 
chrétien  et  du  digne  ministre  à  qui  Sa  Majesté  a  con- 
fié le  portefeuille  de  la  guerre. 

^est  voua.  Messieurs,  qui,  en  ratifiant  les  offres 
généreuses  de  la  ville  de  Marseille,  assurerez  à 
cette  noble  cité  la  prompte  jouissance  d'un  bien 
auquel  aspire  depuis  si  longtemps  sa  pieuse  sol- 
licitude. 

Ainsi  vous  allez  contribuer  à  rendre  à  la  plus 
antique  éelise  du  royaume  son  punlife  et  sa  di- 
gnité. La  Révolution  avait  dispersé  le  troupeau: 
par  vous,  il  va  se  retrouver  réuni  sous  la  houlette 
d'un  bon  pasteur.  Félicitons-nous,  Messieurs, 
honorons-nous  d'être  associés  par  votre  coopé- 
ration législative  aux  vues  sages  et  paternelles  du 
Roi  pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  aux  plus 
touchants  bienfaits  que  sa  haute  munificence 
puisse  leur  dispenser.  Ne  l'oublions  jamais  :  c'est 
aux  enfants  de  saint  Louis  que  l'Eglise  de 
France  dut  ses  plus  beaux  jours  ;  c'est  à  la  religion 
de  saint  Louis  que  la  France  doit  sa  gloire.  0 
TOUS  tous  donc  qui  révérez,  qui  chérissez  la  foi 
de  vos  pères,  attachez-vous  de  plus  en  plus  à 
cette  race  royale  qui  seule  peut  la  faire  fleurir. 
Vous  qui  aimez  votre  Roi  et  sa  famille  auguste, 
honorez,  chérissez  la  foi  de  vos  pères  sans  laquelle 
il  n'est  plus  pour  la  France  de  roi  légitime  ni  de 
Bourbon.  Prenez  conseil  de  vos  ennemis  (l)  : 
aimez  la  religion  autant  qu'ils  la  haïssent.  Voyez 
avec  quelle  obstination  ils  poursuivent  sa  ruine, 
et  comme  leur  fureur  répond  à  leurs  blasphèmes. 
Leur  instinct  et  sûr.  Périsse  la  religion  disent-ils, 
et  la  France  et  son  Roi  sont  perdus.  Périssent.... 
mais  je  m'arrête,  Messieurs  ;  et  ce  n'est  pas  dans 
celteenceintequedoiventètreentendu8«memepour 
y  être  foudroyés,  ces  blasphèmes  que  l'impiété  et 
la  révolte,  armées,  au  delà  des  Pyrénées  contre 
la  religion  et  l'autorité  légitime,  laucent  sur  la 
France  comme  des  brandons  enflammés,  et  qui 
ne  servent  qu'à  animer  d'une  ardeur  nouvelle 
les  nobles  cœurs  de  nos  guerriers,  et  à  redoubler 
leur  fidélité  et  leur  dévouement  pour  la  famille 
noble  et  chérie  à  laquelle  les  deux  ropumes 

(1)  Fas  ê$t  et  ab  hofte  doceri,  Otn>.  Met.  IV. 
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doiyent  leurs  monarques.  Oui,  plus  la  Révolution 
frémit  contre  ces  enfants  des  saints  et  des  héros, 
plus  nous  les  entourons  de  notre  amour,  de  nos 
voeux  et  de  nos  espérances.  A  ces  cris  de  rage 
contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plus  res- 
pectable 3ur  la  terre,  les  Finançais  répondront 
toujours  par  ces  cris  de  salut  et  de  gloire  :  Vive 
la  foi  de  nos  pères!  vive  le  Roi  !  vivent  les 
Bourbons  ! 


2»  ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  22  avril 

1823. 

Nota.  Cette  annexe  contient  diverses  opinions 
non  prononcées  concernant  le  projet  de  budget 
de  1824. 

H.  Droallhel  de  IS^lcalas,  député  de  Lot-et- 
Garonne  (1).  Messieurs  ^),  de  toutes  les  ques- 
tions qui  s'agitent  devant  vous,  aucune  ne  me  pa- 
raît plus  digne  de  fixer  votre  altention  que  celle 
du  vote  annuel  des  impôts.  Si  nous  ne  pouvons 
nous  refuser  à  voter  les  fonds  nécessaires  pour 
le  service  de  TEtat,  il  nous  sera  du  moins  permis 
de  rechercher  avec  une  scrupuleuse  attention, 
l'emploi  qui  en  est  fait,  et  de  signaler  les  abus 
qui  pourraient  exister.  Je  sais  que  l'on  a  quelque- 
fois puisô  dans  la  discussion  du  budget  les  motifs 
d'attaques  violentes  qui  n'avalent  pour  but  que 
de  soulever  les  passions  ;  mais  cet  inconvénient 
ne  doit  pas  empêcher  un  député  qui  aime  son 
pays  et  son  Roi,  de  faire  entendre  à  cette  tribune 
les  justes  plaintes  de  la  classe  malheureuse  des 
propriétaires. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  depuis  plus  de  8  ans, 
un  budget  énorme  pèse  sur  la  propriété  foncière. 
Tous  les  ans  on  nous  fait  espérer  des  économies, 
et,  par  une  fatalité  inconcevable,  tous  les  ans  on 
nous  renvoie  pour  les  obtenir,  à  Tannée  qui  doit 
suivre.  Je  me  plais  cependant  à  rendre  justice 
aux  ministres  qui  nous  gouvernent  ;  leurs  inten- 
tions sont  pures,  et  le  désir  qu'ils  ont  de  faire 
le  bien  ne  saurait  être  contesté  ;  mais  comment 
pourraient-ils  y  parvenir  avec  cette  armée  d*em- 
pioyés  et  de  fonctionnaires  qui  les  entoure,  et 
dont  les  intérêts  sont  si  opposés  à  ceux  des 
contribuables? 

C'est  ici  le  lieu  de  donner  aux  ministres  un 
conseil  salutaire,  celui  de  nous  délivrer  de  cette 
bureaucratie  qui  nous  dévore,  et  contre  laquelle  ils 
ont  eux-mêmes  élevé  si  souvent  leurs  voix.  Une 
pareille  réforme,  loin  de  nuire  au  service  public, 
ne  ferait  que  hâter  l'expédition  des  affaires,  en 
les  dispensant  du  grand  circuit  d'actions  aux- 
quels elles  sont  obligées  avant  d'arriver  à  leur  fin. 

Je  fais  des  vœux  ardents  pour  voir  renverser  à 
jamais  ce  désastreux  système  de  centralisation 
qui  pouvait  convenir  au  gouvernement  despoti- 
que qui  nous  Ta  légué,  mais  qm  ne  saurait  exister 
sous  le  règne  paternel  de  nos  Rois.  Tout  le  monde 
sent,  et  on  a  éprouvé  plus  d'une  fois  le  danger 
de  rendre  Paris  le  centre  unique  de  toutes  les 


(1)  L'opinion  de  M.  DronUhet  de  Sigalas  n'a  pas  été 
insérée  an  Moniteur, 

(2)  La  discQsûon  générale  ayant  été  fermée  avant 
Tarrivéo  de  mon  tour  d'inscription,  j'ui  cru  devoir  faire 
imprimer  l'opinion  que  je  nie  proposais   do  orononcer. 


affaires»  et  de  tenir  les  provinces  dans  une  telle 
dépendance,  qu'elles  ne  reçoivent  jamais  d'im- 
pulsion que  celle  que  Paris  leur  transmet.  Depuis 
que  ce  système  funeste  existe,  les  mouvements 
Je  toute  espèce  qui  ont  eu  lieu  dans  la  capitale 
ont  toujours  réagi  iusgu'aux  extrémités  du 
royaume  ;  et  lorsque  Paris  a  changé  de  gouver- 
nement, les  provinces  en  ont  changé  aussi  malgré 
elles,  surtout  lorsqu'elles  ont  vu  substituer  Fu- 
surpation  à  la  légitimité;  mais  «toujours  elles  ont 
été  entraînées  par  le  vice  des  administrations  qui 
les  régissaient,  et  contre  lequel  je  m'élève  au- 
jourd'bui. 

Une  loi  municipale  dans  laquelle  tous  les  in- 
térêts seraient  balancés,  pourrait  remplacer  avec 
avantage  ce  système  ruineux  que  nous  aurions 
banni,  une  loi  qui  attribuerait  aux  propriétaires 
des  droits  moins  restreints  que  ceux  dont  ils 
jouissent,  une  loi  qui  leur  laisserait  la  connais- 
sance d'un  grand  nombre  de  questions  dont  les 
habitants  seuls  du  pays  peuvent  être  les  juges, 
contribuerait  puissamment  à  rallier  les  esprits 
autour  du  gouvernement  légitime,  en  leur  en 
faisant  goûter  les  douceurs. 

Ministres  du  Roi  !  n'attendez  pas  que  les  évé- 
nements aient  condamné  vos  lenteurs  ;  il  en  est 
temps  encore,  hâtez-vous  de  porter  sur  cette 
branche  de  l'administration  une  main  ferme  et 
courageuse;  un  vain  amour-propre  a  jusqu'ici 
relardé  l'exécution  d'une  mesure  si  juste  ;  la  crainte 
de  faire  des  malheureux  ou  de  se  créer  des  cn- 
nomis  y  a  peut-être  aussi  contribué.  Ces  motifs 
bien  plausibles  sans  doute  ne  doivent  pas  arrêter 
un  ministère  décidé  à  faire  le  bien  Hp  hion,  la 
France  l'attendait  de  tous.  Messieurs,  qui  lui 
avez  si  souvent  annoncé  l'intention  de  le  faire. 
Quant  à  nous,  nous  ne  cesserons  d'appeler  de 
tous  nos  vœux  l'exécution  d'une  mesure  dont  les 
résultats  ne  peuvent  qu'être  heureux  pour  le 
pays  et  faire  bénir  le  gouvernement  du  Roi. 


vous  fatiguerai  pas,  Messieurs,  en  répétant  ce 
que  beaucoup  de  mes  honorables  collègues  ont 
dit  avant  moi  ;  mais  j'exprime  le  désir  de  voir 
réduire  le  traitement,  surtout  celui  des  hauts 
fonctionnaires.  Il  n'y  a  plus  d'harmonie  ni  de 
rapport  entre  la  finance  accordée  et  les  fortunes 
privées;  de  là  vient  cette  avidité  pour  les  places, 
mal  d'autant  plus  fâcheux  que,  mettant  tout  à 
prix  d'argent,  il  excite  l'ambition  et  amène  à 
Paris  un  nombre  prodigieux  de  solliciteurs  que 
nous  y  voyons  tous  les  jours  ;  ce  sont,  pour  la 
plupart,  des  hommes  paisibles,  des  propriétaires 
modestes,  qui  vivaient  jadis  avec  leur  faible  re- 
venu, et  qu'un  espoir  trompeur  engage  à  quitter 
leurs  foyers.  Leurs  démarches  sont  rarement 
couronnées  de  succès;  ils  reviennent  chez  eux 
mécontents. 

le  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  vous 
entretenir  de  l'abus  des  gratilications  annuelles 
accordées  aux  employés  des  diverses  adminis- 
trations. Ce  sy8t(>me,  établi  pour  exciter  une  ému- 
lation louable,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  aug- 
mentation déguisée  de  traitement. 

Sans  doute,  des  récompenses  données  au  me- 
nte, et  qui  seraient  acquises  par  des  travaux 
pénibles  et  souvent  poussés  outre  mesure,  me 
paraîtraient  justes;  mais  nous  ne  saurions  approu- 
ver ces  gratifications  eu  masse  qui,  étant  distri- 
buées entre  tous  les  employés  en  raison  de  leurs 
émoluments,  ne  sont  plus  le  prix  d'un  trava,il 
extraordinaire  et  un  encouragement  puissant  à 
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mieux  faire.  Des  largesses  aussi  mal  réparties 
épuisent  le  Trésor,  augmentent  la  détresse  des 
contribuables,  et  ne  profitent  en  rien  à  la  chose 
publique. 

Les  Diaux  que  nous  signalons  sont  grands» 
mais  IIh  ne  sont  pas  sans  remède;  ils  ne  doivent 
pas  être  surtout  insurmontables  pour  les  mi- 
nistres auxquels  le  Roi  a  accordé  sa  confiance, 
et  qui  marchent  «lans  cette  Chambre  à  la  tête 
d'une  majorité  aussi  Importante.  Uu'il  nons  soit 
permis  de  le  dire,  cV?t  avec  des  hommea  dévoués 
au  Roi  et  à  son  auguste  famille,  c'est  avec  de 
l'ordre  et  des  économies  dans  les  administrations 
qu*OD  I  eut  atteindre  le  but  qu'on  se  propose.  A 
mesure  que  nous  avancerons  dans  cet  voie,  nous 
verrons  les  ipécontentements  se  calmer  et  les  ar- 
tisans de  nod  discordres  civiles  perdre  l'espoir  de 
réussir  dans  leurs  sinistres  projets. 

Messieurs,  eu  rappelant  à  votre  attention  les 
abus  que  f ai  cru  devoir  trouver  dans  la  dépense 
des  deniers  publics,  je  pense  avoir  rendu  on  ser- 
vice à  mon  pays,  tes  ministres  dévoués  que  nos 
vœux  ont  accompagné  au  timon  des  affaires,  ne 
sauraient  être  sourds  à  la  voix  des  contribuables 
dont  ils  ont  eux-mêmes  si  souvent  défendu  les 
intérêts.  Nos  désirs  et  les  leurs  sont  les  mômes; 
nous  voulons  tous  fermer  le  gouffre  des  révolu- 
tions, rendre  à  notre  belle  patrie  le  calme  qu'elle 
a  perdu  depuis  plus  de  30  ans,  et  le  bonheur  dont 
elle  a  si  longtenips  joui  sous  le  gouvernement  pa- 
ternel des  Bourbon?.  Les  ministres  ne  doivent 
pas  oublier  cette  vérité  générah^ment  reconnue, 
que  les  peuples  ont  toujours  payé  sans  murmures 
les  sommes  qu'ils  croyaient  dépensées  dans  leur 
iiiierei;  mats-^^uH*»  nwt  jamais  donné  qu'à  re- 
gret celles  qu*iis  voyaient  tourner  au  profit  de 
rintrigue. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  en  me  réservant 
de  voter  aussi  pour  tous  les  amendements  qui 
tendraient  à  présenter  des  économies  compatibles 
avec  le  service  pubUc. 

M.  le OMirqnls de  EiaCase,  député  des  Lan- 
des (1  ).  Messieurs,  ne  pouvant  pénétrer  les  ressorts 
secrets  qui  font  mouvoir  le  ministère,  on  est 
quelquefois  disposé  à  l'accuser  d'hésitation  et  de 
manquer  de  fermeté  ;  mais,  au  moins,  n'y  a-t-il 
qu'un  sentiment  parmi  nous  sur  ses  intentions  et 
sa  probité. 

Pour  ce  qu'on  ne  peut  s'expliquer,  et  qu'on 
m)uve  plus  facile  de  blâmer,  la  conduite  précé- 
dente des  ministres  actuels,  les  principes  qu'Us  ont 
professés  dans  leurs  départements,  les  opinions 

SoMIsont  énoncéef  à  c^tte  tribune  sontdes  garants 
ont.sans  des  motifs  impérieuXfSansdesDÎson^  de 
haute  politique  peut-être,  une  couleur  plus  pro- 
noncée s'étendrait  sur  leurs  acte-  (»tc).Voilà  ce  que 
nous  aimons  à  penser,  C6  que  nous  voudrious 
pouvoir  dire  avec  assurance;  aux  n  inistres  seuls 
appartient  de  nous  en  convaincre. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c*est  que  des  amélio- 
rations ont  eu  lieu  dans  diverses  branches  de 
l'administration,  et  qu*on  doit  en  savoir  gré  à 
ceux  qui  les  ont  opéréei  ;  mais  des  améliorations 
plus  importantes  sont  encore  ail  nduefi.  Nous 
sommes  moins  mal  ;  mais  le  mieux  que  nous 
éprc  ivons  est  encore  loin  du  bien  auquel  nous 
avoii  :  droit  de  prétendre. 

Il  "tait  consolant,  sans  doute,  le  tableau  qui 
vous  a  été  offert  par  notre  honorable  collègue, 


,  (i)  L'opinion  de  M.  le  marquis  de  LaCaie  n'e  pas 


M.  Sirieys  de  Mayrinhac.  Organe  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
au  règlement  définili(*du  budget  de  l'exercice  1821, 
il  vous  a  déclaré,  qu'après  un  examen  approfon* 
di,  cette  commission  av&it  reconnu  que  les  comptes 
de  chaque  ministre  étaient  présentés  dans  la 
forme  voulue  par  la  loi  ;  qu'ils  avaient  été  Mts 
avec  le  plus  grand  soin  :  qu'ils  pré>'entaient  les 
développements  les  plus  étendus  et  les  plus 
satisfaisants.  Parmi  tant  de  pages  de  chiffres  dont 
il  est  si  facile  de  se  faire  un  rempart  contre  la 
perspicacité  la  mieux  exercée,  la  commission  a 
pris  Vlusieurs  détails  au  hasard,  les  a  analysés, 
vérifiés  avec  une  sonipaleuiw  attention  ;  et,  par 
des  calculs  soignés,des  rapprochements  ingénieux, 
dos  rerherches  nombreuses*  t'iSt  convaincue  de 
l'exaclilude  du  tout  par  celle  de  quelques  parties. 

Mais  la  même  commission,  tout  en  rendant 
,  ustice  à  Tordre  qui  s'établit  dans  les  caisses  de 
•lîtat,  n'a  pu  s'empêcher  d'observer  des  irrégu- 
arités  contraires  aux  principes  du  gouverne* 
ment  représentatif;  des  achats  de  terrains  et  de 
bâtiments  ont  eu  lieu  sans  être  autorisés  par  une 
loi  spéciale.  Persuadé  cependant  que  ces  achats 
étaient  utiles,  elle  a  cru  devoir  vous  engager  & 
les  approuver.  Peut-être  est-ce  un  tort;  il  ne 
fallait  pas  se  contenter  de  signaler  une  légère 
déviation  dans  la  marche  constitutionnelle  :  il 
rallait,  par  un  exemple  de  sévérité,  en  prévenir 
de  plus  fortes. 

Votre  commission  n'a  pas  toujoursété  si  comptai* 
ôante  ;  elle  a'a  transigé  avec  aucune  considération 
iqpR^ju'elle  vous  a  proposé  le  rejet  d'un  nouveau 
crédit  provisoire  pour  la  construction  de  la  nou- 
velle salle  provisoire  de  l'Opéra;  et  vous  ave», 
sans  hésitation,  prononcé  ce  reiet. 

Les  incidents  qui  ont  précédé  et  accompagné 
la  discussion  sur  la  loi  des  comptes  de  1821,  se 
reproduisent  dans  la  discussionues  projets  de  loi 
concernant  le  budget  de  1824. 

Au  nom  de  votre  Commission  des  finances,  nos 
honorables  <*ollègues  MM,  de  Bourrienne  et  Pla- 
nelli  de  La  Valette  vous  ont  dit  que  si  les  dépenses 
de  1823  se  portaient  à  896,026,  656  francs,  les 
receltes  n'éprouveraient  aucune  diminution  pen- 
dant le  cours  de  cette  année,  et  que  le  taux  en 
pouvait  être  rtxé  à  909,3^^4,190  franc.  Qu'il  y  au- 
rait par  conséquent  un  excédant  positif  de  recel- 
tes sur  les  dépenses  de  305,534  francs.  Un  des  rap- 
porteurs a  ajouté  que  la  réserve  de  43  tnillions 
avec  laquelle  s'est  ouvert  l'exercice  1823,  faisait 
présumer  que  cet  excédant  serait  même  de  plu- 
sieurs millions,  et  que  Tétat  de  nos  finances  ne 
pouvait  que  s'améliorer  sous  une  sage  adminis- 
tration et  un  gouvernement  paternel,  dont  la  prin- 
cipale sollicitude  est  la  prospérité  publique. 

De  telles  assurances  sont  fiatteuses,  sant  doute: 
mais  pourquoi  toujours  le  bien  en  espérance  tu 
ne  surfit  pas  d'établir  un  bon  système  de  recettes, 
il  Qiut  ménager  les  moyen.^  et  ne  pas  épuiser  les 
sources  de  cette  prospérité  publique  dont  ou  pa- 
rait s'occuper  avec  tant  de  soin. 

Quelques  légers  débats  ont  suffi  pouf  faire  sentir 
la  nécCv^ité  de  clore  délinitivement  un  exercice 
arriéré  dont  la  gestion  n'appartenait  pas  au  mi- 
nistère actuel.  Des  intérêts  plus  graves,  des  con- 
sidérations jplu.<)  importantes  exigent  aujourd'hui 
que  nos  dénbératioos  soient  plu«i  lentes  et  plus 
réfléchies  :  il  ne  sagit  plus  du  passé,  mais  de 
l'avenir  :  des  réformes  utiles  ont  été  faites,  des 
écoQMnies  ont  été  opérte8,msis  d'autres  réformes, 
d  autres  économies  ont  été  projuiiios.  et  c'ei^i  en* 
core  s«r  «a  badoel  de  900  miliioas  ^ue  nous 
sommes  appelés  a  voter. 


[(IhamoredM  Dipnlit.J         SBtil)^t>ï  Ri^AinATlQH.         jSl  avril  1833.| 
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de  4,509,d09  tnâts,  sur  te  crédit  du  miaistre  de 
taguerre,  et  une  réduction  de  3  millions  sur  le 
crédit  du  œiujstre  de  la  marine:  en  tout,  une 
réductioade  7,509,000  francs  sur  le  tjudgetde  1824. 
ToDies  les  autres  allocations  seront  consacréeâ. 
(înesilégLTedioiinutiousurun  budget  de  900  mil- 
lions peut-elle  nous  satisfulre  ?  rf;iond-elle  ^  nos 
Tteux  et  aux  espérances  dCs  coulribuableg  ? 

On  a'est  demandé  pourquoi,  au  moment  d'une 
guerre,  votre  commiseion  faisait  peser  de  préfé- 
rence les  seules  réductions  dont  elle  eût  cru  le 
budget  susceptible,  sur  deux  ministères  qui  ont 
besoin  de  toutes  les  ressources  qu'ils  réclament. 

Cela  s'explique  facilement ,  uo  crédit  extra- 
ordinaire de  100  millions  a  été  accordé  à  ces 
mèmeE  ministères,  et  nous  sommes  prêts  à  faire 
tous  les  autres  sacrifices  qu'exifrcra  une  guerre 
éminemment  nationale,  puisqu'elle  est  dans  les 
intérêts  du  trdne  et  du  peuple,  Intérêts  insépara- 
bles  en  France.  Cette  guerre,  dont  le  succès  n'est 

S  oint  incertain,  ne  peut  d'ailleurs  être  de  lougue 
urée  ;  et  votre  commission  n'a  db  voir  dans  ce 
budget  des  dépenses  des  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  que  les  dépenses  de  l'état  de 
paix. 

Il  est  un  reproche  fondé  à  falfe  h  votre  com- 
mission, elle  ne  s'est  point  occupée  de  l'agricul- 
ture. Cette  omission  me  paraît  blâmable  dans  un 
Elat  essenliellcment  agricole,  dans  un  Btat 
que  son  seul  impflt  foncier  rend  aussi  riclie 
que  les  plus  puissants  empires  avec  tous  leurs 
genres  de  contributions.  Votre  commission  iw 

§rette  cependant  qu'on  ne  puiaseaui^meiiter  que 
e  20,000  francs  le  crédit  ouvert  les  années  pré- 
cédenies  pour  les  frais  de  plantation,  semis  et 
améliorations.  Blleregrette  encore  qu'on  ne  puisse 
consacrer  aux  haras  de  France  une  somme  plus 
considérable  que  celle  qui  lui  est  allouée. 

Une  guerre  avec  les  puissances  du  Nord,  nous 
peianaderait  combien  cette  partie  essentielled'ad- 
ministratlonpubhque,  qui  se  relève  depuis  que 
que  mon  bonorable  ami,  M.  de  Caslelliajac,  en  est 
chargé,  a  élé  longtemps  négligée  -,  alors  il  nous 
Sorait  itoposBible  de  réparer  les  pertes  decheranx 
que  feraient  nos  régiments,  puisque,  même  en 
temps  de  paix,  nous  sommes  obligés  de  recourir 
aux  baraa  du  Nord  pour  nos  remontes. 

Votnj  commission  regrette  aussi  que  le  service 
des  r>onls  et  chausséesn  ait  à  sa  disposition  qu'une 
so  lime  de  33  millions.  En  effet,  avec  une  somme 
aussi  modique,  comment  eulretentr  8,500  lieues 
de  routes  anciennes  et  en  percer  de  nouvelles? 
construire  les  ponts,  creuser  les  canaux,  ériger 
les  monuments  religieux  et  etvils,  faire  tous  les 
travaux  urgeutsque  réclament  les  départements; 
s'occuper  surloutde  ces  landes  immenses  deBor- 
dtaui  et  de  Bayonne,  déserts inoultee  et  malsains 
où  l'œil  du  Toy.igeur  rencontre  à  peine  auelq^uea 
oasis  eulUvëei;  des  routes,  un  ancien  canal  projeté 
BOUS  Louis  XJV,  qui  accomplit  ou  voulut  tout  ce 
qui  peut  aSSûr'ér  la  prospérité  de  la  France,  repris 
et  étudié  sous  Bonaparte,  et  abandonné  depuis 
peu,  une  dépense  de  5  à  6  millions  au  plus,  qui 


neuses,  et,  en  triomphant  d'un  sol  ingrat,  assu- 
rerait de  nouveaux  impôts  au  gouvernement. 

Votre  commission  expritne  encore  d'autres 
regrets  excités  par  la  situation  de  nos  Unances, 
qui  ue  permet  pas  d'affecter  à.  l'instruction  publi- 
que les  fonds  nécessaires  poui  la  rendre  plus 
réligieuse  et  pins  française  ;  de  fournir  aux  mi- 
nlBtrea  de  la  guerre  et  'de  la  marine,  lee  mojrenB 


de  mettre  en  tous  temps  dos  forces  de  terre  et  de 
mer  sur  un  pied  respectable,  de  diminuer  l'impAt 
du  sel,  si  onéreux  pour  la  clpse  pauvre  et  labo- 
rieuse, de  doter  convenubleinetil  le  clergé,  et  de 
donner  eolin  aux  émigrés  une  indemnité  trop 
longtemps  ajournée. 

Messieurs,  les  avantages  que  présente  votre  ad- 
jninislration  actuelle,  les  voici: 

L'abime  de  l'arriéré  se  comble  chaque  Jour, 
l'œil  peutenfîn  en  sonder  la  profondeur:  chaque 
jour  la  dette  publique  s'amoindrit  par  l'accroisse- 
ment progressif  des  rachats  de  reotes  qu'opère 
la  caisse  d'amortissement  1  chaque  jour  l'exacti- 
tude avçc  laquelle  les  engagements  du  Trésor  sont 
remplis,  ajoute  au  crédit  public,  et  quels  que 
soieut  les  efforts  de  la  malvelllantie  révolution- 
naire, le  crédit  est  désormais  hors  de  toute  at- 
iBinle. 

Une  rêgularilô  plus  parfaite  s'est  introduite  dans 
la  comptabilité;  nous  avons  échappé  à  la  oécas- 
sité  de  voler,  chaque  année,  un  provisoire  établi 
vaguement  ut  par  anticipation,  sur  les  résultats 
du  budget  de  l'année  précédente.  Pour  la  première 
f  '     '  ■  aûces  nous  le  présente  dé- 

I  sitions  législatives  étraa- 

i  ux  recettes. 

^sl  surtout  inappréciable; 
i  sensiblement  àce  pointde 

I  e,  de  discuter  un  budget 

I  >n  des  calculs,  -et  l'entière 


Dunemeut  établit  et  burne 
I  de  chaque  ministre  ;  aussi 

I  b  |im1«,  (lotiMcatêquefes 

I  des  circonstances  impré- 

vues. 

Voter  l'impdt  et  les  dépenses  qu'il  doit  couvrir, 
voilit  nos  droits. 
Autoriser  l'impât,  allouer,  modifier,  ou  refuser 

I         re  privilège. 

ort  bien  observé  votre  rap- 

I  t,  c'est  outre-paaser  nos  pou- 

1  Koi,  c'est  forcer  la  Cbambre 

I  mer  des  dispositions  législa- 

I  9  l'impérieuse  loi  des  Snances, 

ie  del'Btat,  sans  laquelle  rien 

er,  n'auraient  peut-être  pas 

in.  C'est  violer  la  Charte,  qui 

oit  librement  discutée  et  II- 

majorité  de  chacune  des  deux 

}  doute,  Messieurs,  nous  féli- 
mmission,  des  avantages  que 
ir,  applaudir  avec  elle,  à  ce 
ncipes,  et  comme  elle  apprâ^ 
cicr  les  perfecUoimements  dont  le  budget  de  1824 
se  montre  environné.  Mais  ne  devons-nous  pas 
gémir,  quand  plus  d'économies  se  fout  chaque 
année  sentir  daQs  les  frais  et  mode  de  percep- 
tion (te  l'impât;  quand  plus  d'ordre  s'introduit 
duns  les  règles  de  la  comptabilité  des  deniers 

Sublics  :  quand  les  recettes  ne  cessent  de  s'élever, 
e  voir  les  charges  de  l'Btat  rester  toujourB  les 
mêmes? 

S'il  en  est  de  stationoaires  par  la  nature  de  ces 
ciiarges,  s'il  en  C3l  dont  il  faut  laisser  au  temps 
le  soin  de  nous  déUvrer,  il  en  est  aussi  qiti  se- 
raient moins  pesantes,  que  dis-le,  qui  seraient 
même  légères  a  porter,  si  pour  les  adoucir  on 
recourait  à  réconomie,  à  l'ordre  qu'on  emploie 
pour  augmenter  les  TQiéa  et  moyeus  que  fournit 
la  fiscalité. 
Ua  crédite  do  b(id«et  de  1821  ont  été  fixés  D  lit 
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somme  de  882,521,254  francs,  et  il  y  a  eu  sur 
cet  exercice  un  excédant  disponible  de 
10,287,106  francs  ;  les  crédits  ouverts  pour  1822 
ont  été  surpassés  de  25,355,537  francs;  mais 
les  produits  de  la  même  année  portent  a 
43,552,000  francs  l'excédant  des  recettes  réelles 
de  cet  exercice  sur  les  recettes  présumées  lors 
de  révaluation  législative. 
Le  budget  de  1822  présentera  les  résultats  sui- 

yants  * 

R^ettes 958,859,383  fr. 

Dépenses 926,201,182 


Excédant  des  recettes.. 


32,658.201  fr. 


Les  excédants  de  1821  et  de  1822  formeront  un 
total  d'environ  43  millions,  qui  sera  imputé  sur  le 
subside  extraordinaire  de  100  miUions  accordé 
pour  la  guerre.  Le  budget  de  1823  se  monte  à 
899,838,453  francs  :  on  vous  demande  896,019,656 
francs  pour  1824.  C'est  donc  encore,  comme  je 
le  répète,  un  budget  de  900  millions  que  nous 
sommes  appelés  à  voter. 

Votre  commission  a  cru  aller  au-devant  d*un 
reproche  annuel,  en  renouvelant  des  réponses 
accoutumées;  comme  si  nous  ne  savions  pas, 
aussi  bien  qu'elle,  que  ce  n'est  pas  au  ministère 
seul  qu'il  faut  s'en  prendre,  si  des  charges  con- 
sidérables pèsent  sur  la  France.  Les  biens  du 
clergé,  de  la  magistrature,  des  établissements  de 
charité,  des  hôpitaux  ont  été  dévorés  par  la 
Révolution.  L'arriéré  introduit  dans  nos  finances, 
ie  rapide  accroissement  du  capital  des  rentes, 
TintT  if^«^t^'^  adniinigtrationj  une  double  armée  à 
payer,  sont  des  héritages  qui  nous  ont  été  légués 
par  les  gouvernements  populaires  ou  tyranniques 
qui  nous  ont  successivement  opprimés  jusqu'au 
retour  de  nos  princes  légitimes  ;  par  cette  horrible 
catastrophe  des  Gent-Jours  surtout,  qui,  en  inter- 
rompant la  Restauration,  nous  priva  d'un  bon- 
heur certain  pour  nous  livrer  aux  incertitudes 
de  l'espérance,  nous  exposer  aux  chances  d'une 
nouvelle  lutte  entre  les  principes  monarchicjues 
et  les  principes  désorgamisateurs  de  93.  Hais  si 
nous  savons  à  qui  nous  devons  les  maux  que 
nous  souffrons,  nous  savons  aussi  à  qui  il  est 
donné  de  les  adoucir.  Nous  connaissons  les  inten- 
tions paternelles  du  monarque,  aucun  de  ses 
bienfaits  n'est  oublié,  aucune  de  ses  paroles  ne 
nous  est  échappée;  que  le  ministère  ait  une  aussi 
bonne  mémoire  que  nous,  que  ce  peuple  qui, 
gémissant  sous  le  poids  des  impôts,  ne  cesse  de 
raire  des  efforts  pour  y  satisfaire,  dans  l'espérance 
de  les  voir  alléger,  dans  la  confiance  qu'il  a 
que  son  Roi  bien-aimé  n'existe  que  pour  son 
bonheur. 

En  vain  objecterait-on  que  ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  l'honneur  nous  appelle  à  de  nouveaux 
sacrifices,  qu'il  convient  de  parler  de  diminuer 
les  contributions.  Messieurs,  il  y  a  une  grande 
différence  entre  l'impôt  ordinaire  qui  doit  pour- 
voir aux  dépenses  ordinaires  et  l'impôt  extraor- 
dinaire que  nécessitent  les  événements  extraor- 
dinaires. 

Les  charges  publiques  dans  l'état  de  paix  doi- 
vent être  justes,  et  par  conséquent  basées  sur  les 
ressources  individuelles  et  permanentes;  alors 
elles  sont  légères  et  acquittées  avec  exactitude  et 
sans  murmures  ;  alors  tes  caisses  de  l'Etat  ne  se 
désemplissent  que  pour  se  remplir  dans  la  même 
proportion,  tandis  qu'une  attitude  forcée  fatigue 
et  ne  peut  se  garder  longtemps. 

L'état  de  guérit,  au  contraire^  n'edt  que  mo- 
mentané, les  dépenses  qu^il  exige  sont  bornées  à 


sa  durée  ;  c*est  un  cas  fortuit  aumiel  il  faut  parer 
par  des  mesures  nouveUes  et  créées  suivant  les 
circonstances  et  les  besoins. 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  De  prendre  les 
armes"j)our  sauver  un  Bourbon,  venger  la  dignité 
de  la  Couronne,  préserver  la  patrie  de  nouvelles 
convulsions  démagogiques  :  eh  bien  I  nul  subside 
ne  sera  refusé  pour  assurer  le  succès  d'une  si 
noble  et  si  juste  entreprise. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  nous  fourni- 
rons généreusement  à  tous  les  frais  d'une  guerre 
extérieure,  que  nous  devons  scrunuleusement 
songer  à  restreindre  les  dépenses  de  l'intérieur. 

Un  reproche  fondé  n'est  pas  détruit  par  nne 
objection  captieuse.  On  ne  se  lasse  pas  de  nous 
dire  qu'on  ne  peut  diminuer  les  impôts,  parce 
que  les  dépenses  ne  le  permettent  pas,  et  qu*on 
ne  peut  aller  au  delà  du  possible;  ne  nous  las- 
sons pas  de  dire  :  t  encore  un  budget  de  900  mil- 
lions!  9  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  parvenus  à 
obtenir  un  budget  plus  modéré.  Une  économie 
de  réserve  de  4d  millions  a  eu  lieu  sur  les  budgets 
de  1821  et  1822,  ces  43  millions  ont  été  imputés 
sur  le  subside  extraordinaire  de  100  millions  que 
nous  avons  voté.  Sans  la  guerre,  je  conviens  que 
celte  somme  eût  accru  les  recettes  de  1823,  et 
permis  au  gouvernement  du  Roi  de  diminuer 
d'autant  la  masse  des  impôts  ;  mais  j'ajoute  que 
cette  économie  ou  réserve  me  fait  présager  ou 
plutôt  me  prouve  qu'il  est  possible  d'en  faire 
beaucoup  d'autres  à  l'avenir. 

Une  question  se  présente  ici  naturellement  : 
Se  plaindraii'on  de  rimpôt?  Serait-41  exaqe'ré  $i 
tout  prospérait,  si  VagricuUure,  Vindustne  et  le 
commerce  étaient  dans  une  situation  moins  pré- 
caire? Cette  question  est  pour  moi  résolue  par  la 
négative. 

En  dernière  analyse,  j'ai  voulu  m'assurer  si  le 
budget  qui  nous  est  présenté  ne  pouvait  oflHr 
d'autres  réductions  que  celles  proposées  par  la 
commission,  et  voilà  quel  a  été  en  état  le  résultat 
de  mon  opération  : 

Dépenses  auœqueUes  il  faut  satisfaire  avant  que 
de  pourvoir  à  aucun  service. 

Chambre  des  pairs 2,000,000  fr. 

Chambre  des  députés. .  .  .  800,000 

Dette  consolidée 240,000,000 

Liste  civile 34,000,000 

Dette  viagère 9,500,000 

Pensions 61,032,000 

Intérêts  de  cautionnements.  10,000,000 

Légion  d'honneur 3,400,000 

Frais  de  perception 132,793,480 

Jeux  de  Paris 5,500,000 

Dépenses  pour  ordre.  •  .  .  5,609,000 

Total.  .  .  .    504,634,480  fr. 


Dépenses  des  ministres. 

Justice 18,000,000  fr. 

Afbdres  étrangères 7,815,000 

Intérieur. 

Clergé 25,000,000 

Ponts  et  chaussées 33,212,000 

Dépenses  dans  les  départe- 

A  reporter. . . .      84,027,000  fr. 
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Report 84,027,000  fr. 

mente 36,000,000 

Police 2,200,000 

Agriculture,  haras,  établis- 

semente   de   bienfaisance, 

indemnité  pour  la  grêle,  etc.  1,818,000 

Guerre 189,694,000 

Marine 60,000,000 

Finances 5,000,000 


Total. 


378,739,000  fr. 


Ce  simple  aperçu  suffit  pour  faire  sentir  qu'il 
est  difficile,  au  moins  pour  le  moment,  de  rien 
changer  aux  allocations  ministérielles.  Si  on 
demande  896  millions  pour  1824^  il  faut  d*abord 
soustraire  de  cette  somme  celle  de  504  millions 

E ourles  charges  du  Trésor  ou  de  l'administration, 
e  reste  est  a  partager  entre  tous  les  services  ; 
ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine  en  emportent 
la  plus  grande  partie  (249,694,000  francs). 

Les  ministres  n'ayant  pu  nous  présenter  moins 
de  dépenses,  nul  doute  qu'il  ne  raille  yoter  pour 
les  voies  et  moyens  indiqués;  car  il  faut  parer 
aux  dépenses  et  éviter  le  désordre  et  Tanarchie 
qui  résulteraient  d'un  refus. 

Mais  que  ces  nouvelles  preuves  d'amour,  de 
dévouement  au  Roi  ;  ce  nouveau  témoignage  que 
nous  donnons  de  notre  abnégation,  dès  qu'il 
s'agit  des  premiers  intéréte  de  la  monarchie,  soit 
apprécié;  que  nos  observations  no  salent  pas 
perdues;  que  les  budgets,  au  lieu  d'aller  toujours 
en  augmentant,  aillent  toujours  en  décroissant  : 
ou  par  de  sages  mesures,  des  améliorations  aux 
lois  commerciales,  à  celles  des  douanes  surtout, 

Su'on  parvienne  à  rendre  aux  produite  du  sol  et 
e  l'industrie  les  prix  qu'ils  doivent  avoir.  Quand 
la  prospérité  de  l'agncullure  et  du  commerce 
allégera  les  charges  sans  les  diminuer,  on  aura  la 
facmté  de  les  acquitter  à  quelque  taux  qu'elles  se 
portent. 

Alors  nous  viendrons  au  nom  de  nos  provinces 
indiquer  dans  cette  enceinte  l'emploi  qu  on  devra 
faire  du  surplus  de  nos  receltes;  alors  nous 
rappellerons  aux  ministres  les  regrete  exprimés 
par  votre  commission,  et  les  procès-verbaux  de 
tous  les  conseils  généraux  de  département  à  la 
main,  nous  leur  dirons  :  C'est  par  des  institutions 
fortes,  par  des  actes  de  justice  rendue,  que  Ton 
fonde  solidement  les  empires. 

Venez  au  secours  des  autels,  réparez  ces  temples 
où  l'homme  pieux,  sous  des  voûtes  en  ruines, 
expose  sa  vie  en  allant  invoquer  le  Dieu  de  ses 
pères.  Que  les  moindres  traitemente  ecclésias- 
tiques soient  portés  à  1,200  francs;  que  le  véné- 
rable pasteur  des  campagnes  ne  tende  plus  la 
main  pour  obtenir,  sous  le  nom  de  casuel,  un 
supplément  de  salaire  indispensable  à  son  exis- 
tence ;  qu'il  puisse  i)orter,  sous  le  chaume,  les 
secours  de  l'humanité  en  même  temps  que  ceux 
de  la  religion. 

Le  prêtre  est  pour  le  moral  intérieur  ce  que  le 
magistrat  est  pour  le  moral  extérieur  :  le  prêtre 
a  cet  avantage  sur  le  ma^gistrat,  que  ses  instruc- 
tions préviennent  les  délite  punis  par  la  justice. 

Devrions-nous  encore  solliciter  un  traitement 
convenable  pour  les  hommes  les  plus  utiles  à  la 
société  1  «^ 

Si  la  Révolution,  opérée  dans  les  principes  et 
dans  les  mœurs,  n'avait  point  fait  pâlir  le  flambeau 
de  l'Évangile,  comme  au  temps  de  la  primitive 
Eglise,  le  prêtre,  réduit  à  vivre  d'oblations 
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volontaires,  ne  serait  pointa  plaindre,  parce  que, 
comme  au  temps  de  la  primitive  Église,  entouré 


assises  dans  le  sanctuaire;  mais  les  intéréte  de 
ce  monde,  divinisés  par  l'immorale  incrédulité, 
s'élèvent  en  rivaux  contre  le  Dieu  gui  atout  créé. 
L'Église,  en  France,  lutte  contre  la  froideur  des 
fidèles  et  1  indifférence  même  des  néophytes.  Ses 
ministressont  entourés  des  malheureuses  victimes 
de  la  Révolution,  et  leur  charité  ne  peut  aider  au 
besoin.  Ah  1  qu'on  assure  l'aisance  et  la  dignité 
du  sacerdoce,  chez  un  peuple  et  dans  un  siècle 
où  le  vice  n'avilit  pas  autant  que  l'indigence. 

Quand  serons-nous  aussi  à  même  d^pérer  ce 
grand  acte  de  justice  depuis  si  longtemps  imploré 
par  tous  les  bons  Français,  depuis  si  longtemps 
conseillé  par  tous  ceux  qui  connaissent  le  cœur 
humain?  Loin  de  moi  l'idée  d'exciter  des  in- 
quiétudes ou  de  réveiller  des  regrete  dans  un 
moment  où  l'union  nous  est  si  nécessaire;  mais 

aui  peut  nier  que  l'émigration  fût  l'exercice  d'un 
roit  naturel?  mais  qui  peut  nier  que  toute 
confiscation  est  une  violation  du  principe  qui 
constitue  la  société  ?  La  société  ne  s'est  établie 
que  pour  la  conservation  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Quand  l'autorité  souveraine,  née  de  l'abus  de 
la  force,  ordonne  des  transgressions  au  contrat 
primitif  qui  a  lié  les  hommes  entre  eux,  je  ne 
sais  quel  sentiment  plus  impérieux  que  la  loi  dit 
aux  particuliers  de  ne  point  entrer  dans  la  ven- 
geance publique.  La  cupidité  fermM-olio  l'oroille 
aux  nooles  inspirations  du  cœur?  L'opinion,  la 
conscience  vengent  cette  infraction  aux  droite 
naturels. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  devraient 
être  rassurés  par  une  Charte  à  l'abri  des  révolu- 
tions, et  sans  cesse  ils  sont  inquiétés  par  des 
regrete  justes,  mais  impuissants,  par  des  espé- 
rances légitimes,  mais  vaines. 

Il  importe  de  mettre  un  terme  à  ces  inquiétudes  : 
quand  se  calmeront-elles?  Lorsque  les  anciens 
propriétaires,  dépossédés  par  les  nouveaux, 
auront  été  indemnisés,  et  ne  mendieront  plus  au 
seuil  de  l'ancien  manoir  de  famille. 

Le  retour  de  l'autorité  légitime  n'eùt-elle  pas 
dû  fixer  toutes  les  espérances,  faire  cesser  toutes 
les  inquiétudes?  Ce  qui  n'a  pas  été  fait  alors,  ce 
qu'on  n'a  pas  osé  faire  depuis,  devra  se  faire  un 
jour.  Il  est  des  droits  pour  lesquels  il  ne  peut  y 
avoir  de  prescription  ;  il  n'est  pas  de  la  générosité 
française  de  réduire  le  Roi  à  la  nécessité  de 
laisser  sans  récompense  les  services  de  la  fidélité: 
comme  Charles  II,  à  son  retour  en  Angleterre, 
un  Bourbon  n'a  pu  dire,  en  remontant  sur  le 
trône  de  ses  aïeux  :  «  Amnistie  pour  mes  en- 
nemis, oubli  pour  mes  amis  1  »  Ceux  qui  se  sont 
dévoués  à  la  cause  royale  n'ont  sans  doute  pas 
moins  mérité  aux  yeux  de  l'homme  impartial 
que  ceux  qui,  jouete  des  caprices  d'une  ambition 
guerrière  et  tyrannique  ont  fait  craindre  à  l'Bu- 
rope  le  fléau  d'une  monarchie  universelle. 

Ah!  Messieurs,  si  la  prospérité  du  pays  per- 
mettait l'existence  d'un  budget  de  900  millions, 
si  une  plus  grande  économie  dans  les  dépenses 
pouvait  produire  des  excédants  successifs  de 
recettes,  combien   d'améliorations  importantes 

n'aurions- nous  pas  à  signaler  au  gouvernement  : 

l'indépendance  de  la  monarchie  est-elle  assurée 

[par  l'organisation  actuelle  de  nos  forces  de  terre 
et  de  mer?  la  force  de  notre  armée  répond-elle 
à  la  population,  à  la  grandeur  de  la  France, 
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au  rang  qu'elle  doit  occuper  parmi  les  puissances 
européennes?  Voyons-nous,  comme  autrefois,  le 
pavillon  des  lys  libre  et  respecté  floUer  sur 
toutes  les  mers  du  monde  ? 

Est-ce  assez  d'affecter  33  millions  aux  ponts  et 
chaussées,  d'augmenter  de  20,000  francs,  un  cré- 
dit de  100,000  pour  frais  de  plantations,  de  semis 
et  d'améliorations?  Est-ce  assez  d'un  secours 
de  1,818,660  francs,  pour  les  cas  d'incendies,  de 
grêle,  d'inondation  et  autres  cas  fortuits  qui  peu- 
yen  l  arriver  dans  le  royaume,  donner  des  primes 
suf osantes  pour  encourager  l'agriculture,  1  indus* 
trie  et  le  commerce? 

Nos  lois  de  douanes  qui  ne  devaient  être  ren- 
dues que  pour  protéger  nos  produits  de  quelque 
nature  qu'ils  soient ,  de  quelque  source  qu'ils 
dérivent,  ne  sontr^lles  pas  trop  fiscales? 

L'impôt  du  sel  ne  devrait-il  pas  être  réduit  des 
quatre  cinquièmes? 

Quand  verrons-nous  les  landes  de  Bordeaux 
et  de  Rayonne  vivifiées,  fécondées  par  des  routes 
fit  des  canaux  ? 

Quand  les  ruines  qui  nous  entourent  paWout 
disparaltront-elles?  tant  de  travaux  commencés 
s'achèveront-ils? 

Quand  nos  Rois  auront-ils  un  palais  digne 
d'eux  et  de  la  nation  qui  leur  doit  son  bonheur, 
dans  ce  Louvre  que  tant  de  siècles  ont  vu  im- 
parfait? 

L'imagination  s'effraye  en  songeant  à  tout  ce 
qui  reste  à  faire  pour"  atteindre  le  but  auquel 
nous  devons  et  pouvons  aspirer. 

Si  le  physique  de  l'Etat  a  besoin  d'être  récon- 
forte, son  moral  manquo  auâsi  d'énergie.  Je  ne 
vois  partout  que  vides  à  remplir ,  qu'ébauches 
im parfaites  à  achever;  tout  est  à  créer  ou  à  per- 
fectionner. 

La  Charte  n'est  encore  qu'un  être  de  raison, 
le  régime  constitutionnel  une  idéalité  ;  les  prin- 
cipes existent;  nul  acte  législatif  ne  les  a  mis  en 
action.  Les  lois  dont  s'étaye  la  monarchie  sont 
celles  qu'ont  tour  à  tour  improvisées,  dans  leurs 
intérêts,  les  factions  populaires  et  le  despotisme 
guerrier. 

Aucune  de  nos  institutions  présentes  n'est  en 
harmonie  avec  les  devoirs  qui  nous  sont  prescrits  ; 
lu  religion  de  l'Etat  est  négligée,  l'éducation 
livrée  aux  leçons  d'une  philosophie  erronée  : 
nous  sommes  chrétiens  et  Français,  et  rien  ne 
consacre  parmi  nous  les  droits  de  l'autel  et  du 
trône. 

Nous  sommes  sans  Codes  administratifs  et 
protecteurs  pour  les  dôparieraenls,Ies  communes 
et  les  campagnes;  nos  Codes  civils  et  judiciaires 
sont  à  réviser. 

Hais  c'est  par  les  finances  seules  que  nous  pou- 
vons sortir  de  cet  état  dangereux  d'inertie  et 
d'incohérence.  C'est  donc  &  perfectionner  le  sys- 
tème de  nos  finances  que  nous  devons  principa* 
lement  nous  attacher* 

Que  les  abus  qui  existent  encore  soient  répri- 
més, que  les  améliorations  commencées  se  pour* 
suivent  avec  persévérance,  qu'une  économie  en 
amène  une  autre  :  ensuite  avec  des  sacrifices 
faits  à  propos^  avec  des  efforts  constants  d'in- 
dustrie, de  patience,  de  courage  et  de  politique, 
de  vrai  patriotisme,  en  un  mot,  nous  replacerons 
la  France  dans  la  position  brillante  qu'elle  a  ^i 
longtemps  occupée. 

Cependant,  Messieurs,  en  vous  retraçant  l'éten- 
due des  obligations  qui  sont  imposées  aux  minis- 
tres, je  ne  vous  dissimule  pas  les  difficultés  dont 
il  faudra  qu'ils  triomphent,  les  obstacles  qu'ils 


auront  à  surmonter  ppur  arriver  au  résultat  que 
nous  attendons  d'eux. 

On  a  dit  qu'un  même  esprit  avait  tour  à  tour 
animé  les  nombreux  ministères  que  nous  avons 
successivement  vus  passer  devant  nous  comme 
des  ombres,  et  que  cet  esprit  leur  avait  survécu  : 
je  ne  sais  si  on  a  prétendu  faire  entendre  par  là 
que  l'esprit  de  corps  était  chez  eux  l'esprit  de 
conservation;  mais  je  crois  pouvoir  affirmer  que 
l'irrésolution  réelle  de  leur  marche ,  et  l'appa- 
rence d'incertitude  qui  est  reprochée  à  celle  du 
ministère  actuel,  découlent  de  la  même  source, 
le  point  de  départ. 

Si  les  premiers  ministres  du  Roi  avaient  été  ce 
qu'ils  devaient  être,  ils  auraient  fait  ce  qu'ils 
devaient  faire,  et  les  plaies  révolutionnaires 
auraient  été  si  profondément  scarifiées  qu'elles 
auraient  été  radicalement  guéries  par  eux.  Us  ont 
recouru  aux  palliatifs,  le  mal  a  fait  des  progrès  : 
on  ne  ménage  point  les  révolutions  sans  les  ren- 
dre plus  audacieuses;  on  ne  transige  pas  avec 
elles  sans  les  consacrer. 

Il  faut  plus  que  de  la  fermeté  aux  ministres 
actuels  pour  maîtriser  les  événements;  c'est  un 
héritage  difQcileà  réaliser  en  force,  qu'une  longue 
succession  de  faiblesses. 

Messieurs,  c'est  moins  du  présent  que  de  l'ave- 
nir, que  je  me  suis  occupé,  en  signalant  tout  ce 
que  les  ministres  ont  apporté  d'économie  et 
d'ordre,  et  tout  ce  qui  leur  reste  à  faire  dans 
leurs  administrations  réciproques.  Nous  ne  devons 
pas  nous  lasser  de  les  stimuler  pour  qu'ils  per- 
sistent dans  la  voie  qu'ils  se  sont  tracée.  Puisse 
la  victoire,  en  nous  donnant  une  paix  prompte  et 
glorieuse,  leur  permettre  de  réaliser  au  plus  tôt 
tous  les  vœux  formés  par  les  conseils  généraux 
des  départements.  Voilà  ce  que  désire  la  France. 
Voilà  ce  que  doit  désirer  tout  bon  et  loyal  député. 
Alors  la  Restauration  sera  accomplie  et  assurée 
parce  qu'il  ne  lui  manquera  plus  rien;  tous  les 
intérêts  auront  été  ménagés ,  justice  rendue  à 
chacun;  et  les  consciences  et  les  opinions  ne 
seront  plus  en  opposition  avec  des  actes  étrangers 
au  gouvernement  légitime,  mais  respectés  par  lui. 
Alors  tout  les  genres  de  prospérité  seront  notre 
partage,  tous  les  germes  d'inquiétude,  de  haiue 
et  de  discorde  auront  cessé  d'exister. 

C'est  dans  cette  espérance  et  par  amour  pour 
mon  Roi,  que  je  vote  eu  faveur  du  budget,  tel 

3u'il  a  été  présenté,  avec  les  seuls  amendements 
e  votre  commission. 

M*  le  chevalier  de  Maisons ,  député  de 
rOme  (1),  sur  Varticle  des  remontes.  Messieurs, 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  prospérité  du 
royaume  et  a  la  gloire  de  nos  armes  attirera 
toujours  l'attention  des  Chambres  françaises. 

Notts^  devons  envisager  la  remonte  de  notre 
cavalerie  comme  un  objet  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Cet  article  présente  à  votre  méditation  une 
question  d'un  grand  intérêt. 

La  France,  riche  de  sou  sol,  de  son  industrie. 
de  sa  nombreuse  et  intelligente  population ,  doit 
pourvoir  seule  aux  besoins  de  son  armée;  qu'elle 
sache  apprécier  ses  immenses  ressources,  qu'elle 
s'affranchisse  enfin  de  ses  tributs  annuels  qu'elle 
paye  à  l'étranger. 

Dous  un  gouvernement  protecteur  de  toutes 
les  industries ,  appréciateur  de  nos  moyens  de 
production ,  on  ne  peut  concevoir  la  nécessité 


(i)  L^opuioD  de  M.  le  chevalier  de  Mâisoni  n'a  pu 
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Il  est  vrai  qu'on  vous  propos^  une  diminution 
de  4,509,009  francs,  sur  le  crédit  du  ministre  de 
la  guerre,  et  une  réduction  de  3  millions  sur  le 
crédit  du  ministre  de  la  marine:  en  tout,  une 
réduction  de  7,509,000  francs  sur  le  budgetde  1824. 
Toutes  les  autres  allocations  seront  consacrées. 
Une  si  légère  diminution  sur  un  budgetde  900  mil- 
lions peut-elle  nous  satisfaire?  répond-elle  à, nps 
vœux  et  aux  espérances  des  contribuables  ? 

Ou  s'est  demandé  pourquoi,  au  moment  d'une 
guerre,  votre  commiôsion  faisait  peser  de  préfé- 
rence les  seules  réductions  dont  elle  eût  cru  le 
budget  susceptible,  sur  deux  ministères  qui  ont 
besoin  de  toutes  les  ressources  qu'ils  réclament. 

Cela  s'explique  facilement ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  100  millions  a  été  accordé  à  ces 
mêmes  ministères,  et  nous  sommes  prêts  à  faire 
tous  les  autres  sacrifices  qu'exigera  une  guerre 
éminemment  nationale,  puisqu'elle  est  dans  les 
intérêts  du  trône  et  du  peuple,  intérêts  insépara- 
bles en  France.  Cette  guerre,  dont  le  succès  n'est 
point  incertain,  ne  peut  d'ailleurs  être  de  longuç 
durée  ;  et  votre  commission  n'a  dû  voir  dans  ce 
budget  des  dépenses  des  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  que  les  dépenses  de  l'état  de 
paix. 

11  est  un  reproche  fondé  à  faire  à  votre  com- 
mission, elle  ne  s'est  point  occupée  de  Tagricul- 
ture.  Cette  omission  me  parait  blâmable  dans  un 
Elat  essentiellement  agricole,  dans  un  Etat 
que  son  seul  impôt  foncier  rend  aussi  riche 
que  les  plus  puissants  empires  avec  tous  leurs 
genres  de  contributions.  Votre  comniisslou  le-» 

frette  cependant  qu'pn  ne  puisse  au^^men  ter  que 
e  20,000  francs  le  crédit  ouvert  les  années  pré- 
cédentes pour  les  frais  de  plantation,  semis  et 
améliorations.  Elleregrette  encore  qu'on  ne  puisse 
consacrer  aux  haras  de  France  une  somme  plus 
considériible  que  celle  qui  lui  est  allouée. 

Une  guerre  avec  les  puissances  du  Nord,  nous 
persuaderait  combien  cette  partie  essentielle  d'ad- 
ministration publique,  qui  se  relève  depuis  que 
que  mon  honorable  ami,  M.  de  Castelbajac,  en  est 
chargé,  a  été  longtemps  négligée  ;  alors  il  nous 
samil  ioipossibld  de  réparer  les  pertes  de  chevaux 
que  feraient  nos  régiments,  puisque,  même  en 
temps  de  paix,  nous  sommes  obligés  de  recourir 
aux  haras  du  Nord  pour  nos  remontes. 

Votre  commission  regrette  aussi  que  le  service 
des  pûuts  et  chaussées  irait  à  sa  disposition  qu'une 
so  ume  de  33  millions.  En  effet,  avec  une  somme 
aussi  modique,  comment  entretenir  8,500  lieues 
de  routes  anciennes  et  en  percer  de  nouvelles? 
construire  les  ponts,  creuser  les  canaux,  ériger 
les  monuments  religieux  et  civils,  faire  tous  les 
travaux  urgents  que  réclament  les  départements  ; 
s'occuper  surtout  de  ces  landes  immenses  de  Bor- 
deaux et  de  fiayonne,  déserts  incultes  et  malsains 
où  l'oeil  du  veyagcur  rencontre  à  peine  Quelques 
oasis  eultivéeé;  des  routes,  un  ancien  canal  projeté 
sous  Louis  XIY,  qui  accomplit  ou  voulut  tout  ce 
qui  peut  aââUrer  la  prospérité  de  la  France,  repris 
et  étudié  sous  Bonaparte,  et  abandonné  depuis 
peu,  une  dépense  de  5  à  6  millions  au  plus,  qui 
BU  ferait  eu  plusieurs  années,  porterait  Tabon- 
dance  et  la  santé  dans  ces  vastes  cou trées  sablon- 
neuses, et,  en  triomphant  d'un  soi  ingrat,  assu- 
rerait de  nouveaux  impôts  au  gouvernement. 

Votre  commission  exprime  encore  d'autres 
regrets  excités  par  la  situation  de  nos  finances, 
qui  ne  permet  pas  d'affecter  àrinstructioa  publi- 
que les  fonds  nécessaires  pour  la  rendre  plus 
religieuse  et  plus  française  ;  de  fournir  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  'de  la  marine,  les  moyens 


de  mettre  en  tous  temps  nos  forces  de  terre  et  de 
mer  sur  un  pied  respectable,  de  diminuer  Timpôt 
du  ael,  si  onéreux  pour  la  classe  pauvre  et  labo- 
rieuse, de  doter  convenablemeul  le  clergé,  et  de 
donner  enfin  aux  émigrés  une  indemnité  trop 
longtemps  ajournée. 

Messieurs,  les  avantages  que  présente  votre  ad- 
ministration actuelle,  les  voici  : 

L'abîme  de  l'arriéré  se  comble  chaque  Jour, 
l'œil  peut  enfin  en  sonder  la  profondeur:  chaque 
jour  la  dette  publique  s'amoindrit  par  r$iccroisse- 
ment  progressif  des  rachats  de  rentes  qu'opère 
la  caisse  d'amortissement;  chaque  jour  rexacti- 
tude  avec  laquelleles  engs^ements  du  Trésor  sont 
remplis,  ajoute  au  crédit  public,  et  quels  que 
soient  les  efforts  de  la  malveillance  révolution- 
naire, le  crédit  est  désormais  hors  de  toute  at^ 
teinte. 

Une  régularité  plus  parfaite  s'est  introduite  dans 
la  comptabilité;  nous  avons  échappé  à  la  néces- 
sité de  voter,  chaque  année,  un  provisoire  établi 
vaguement  et  par  anticipation,  sur  les  résultats 
du  budget  de  l'année  précédente.  Pour  la  première 
l'ois,  le  ministère  des  nuances  nous  le  présente  dé- 
pouillé de  toutes  dispositions  législatives  étran- 
gères aux  dépenses  et  aux  recettes. 

Ce  dernier  avantage  est  surtout  inappréciable; 
il  peut  nous  amener  insensiblement  à  ce  point  de 
perfection  parlementaire,  de  discuter  un  budget 
8  ir  la  simple  vérification  des  calculs,  et  l'entière 
conviction  que  les  crédits  demandés  sont  propor- 
tionnée aux  besoin^  des  divers  services. 

En  Angleteprp,  up  abonnement  établit  et  borne 
les  dépenses  annuelles  de  chaque  ministre;  aussi 
n'y  a-t-il.  h  propreoiôut  ymUaf  duuwftttequeles 
mesures  imposées  par  des  circonstances  impré- 
vues. 

Voter  l'impôt  et  les  dépenses  qu^il  doit  couvrir, 
Yûilà  nos  droits. 

Autoriser  l'impôt,  allouer,  modifier,  ou  refuser 
les  crédits,  voilà  notre  privilège. 

Mais,  comme  l'a  fort  bien  observé  votre  rap- 
porlour,  aller  au  delà,  c'est  outre-passer  nos  pou- 
voir*^, c'est  forcer  le  Roi,  c'est  forcer  la  Chambre 
des  pairs  de  sanctionner  des  dispositions  législa- 
tives qui,  séparées  de  l'impérieuse  loi  des  finances, 
clalaloi  quijaitla  vie  derËtat,  sans  laquelle  rien 


veut  que 

brémeoL  votée  par  la  majorité  de  chacune  des  deux 

Chambres, 

Nou3  devonSf  sans  doute.  Messieurs,  nous  féli- 
citer avec  votfe  commission,  des  avantages  que 
je  viens  de  signaler,  applaudir  avec  elle,  à  ce 
retour  aux  vrais  principes,  et  comme  elle  appré»- 
cier  les  perfectionnements  dont  le  budget  de  1824 
se  montre  environné-  Mais  ne  devons-nous  pas 
gémir,  quand  plus  d'économies  se  font  chaque 
année  sentir  dans  les  frais  et  mode  de  percep- 
tion (le  l'impôt;  quand  plus  d'ordre  s'introduit 
dans  les  règles  de  la  comptabilité  des  deniers 

Sublics;  quand  les  recettes  ne  cessent  de  s'élever, 
e  voir  les  charges  de  l'Etat  rester  toujQurs  les 
mêmes  ? 

S'il  en  est  de  stationnaîres  par  la  nature  de  ces 
cfiarges,  s'il  en  est  dont  il  faut  laisser  au  temps 
le  soin  de  nous  délivrer,  il  en  est  aussi  qui  se- 
raient moins  pesantes,  que  dis-le,  qui  seraient 
môme  légères  à  porter,  si  pour  les  adoucir  on 
recourait  à  l'économie^  à  l'ordre  qu'on  emploie 
pour  augmenter  le?  VQiiâs  et  moyens  que  fournit 
la  fiscalité 

Lea  crédits  du  budget  de  1821  ont  été  fixéB  d  la 
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Pour  1823  à  520  francs  chacun, 

Pour  1824  à  523  francs  chacun. 

Une  addition  de  crédit  de  50  francs,  par  tête, 
ou  250,000  francs,  préviendrait  Texportalion  de 
notre  numéraire,  et  assurerait  à  Tavenir,  môme 
en  temps  de  guerre,  des  ressources  à   notre 

armée,  .  ^  ^      ta 

Le  prix  actuel  des  chevaux  de  remonte  suffi- 
sant pour  certaines  armes,  il  est  évident  que  cette 
économie  sur  les  uns,  facilitera  d'autant  plus 
l'acquisition  des  autres.  .     ,       .^  ..   . 

La  France  désormais  ne  serait  plus  réduite  a 
demander  à  l'étranger  ce  qu'elle  a  si  grand  in- 
térêt de  trouver  chez  elle. 

L'agriculture  déjà  si  florissante  ,  retrouvera 
dans  ce  nouveau  moyen  de  prospérité ,  une 
émulation  que  lui  ravit  le  système  actuel  des  re- 
montes. „     ^,. 

Encouragerons-nous  d'une  part  l'amélioration 
de  nos  races  de  chevaux  et  la  multiplication  des 
élèves,  et  favoriserons-nous  de  l'autre  l'impor- 
tation de  produits  que  nous  nous  efforçons  d'oh- 

Ces  départements  généralement  cultivés  sous 
le  régime  de  divers  cheptels,  supprimeront  de 
jour  en  jour  leurs  improductives  jachères  ;  des 
assolements  judicieusement  appropriés  au  sol , 
des  cultures  alternes  sagement  combinées,  leur 
donneront  les  moyens  de  faire  de  nombreux 

élèves. 

Des  prairies  artificielles  entretenues  par  leurs 
soins,  les  mettront  à  même  d'imiter  ces  cultiva- 
vateurs  intelligents,  mais  peu  fortunés,  qui  four- 
nissent déjà  a  Tiua  uouBoiiiHBcitiong  en  élevant  au 
piquet  plusieurs  de  ces  utiles  animaux. 

Si,  dans  quelques  départements  de  la  France, 
d'excellents  pâturages  et  de  nombreuses  prairies 
artificielles  nécessitent  l'importation  momenta- 
née de  quelques  vaches  suisses  au  préjudice  no- 
table de  notre  agriculture,  espérons  un  avenir 
mieux  entendu. 

Le  gouvernement  éclairé  sur  nos  propres 
besoins,  secondera  les  efforts  des  riches  proprié- 
taires^ et  l'on  ne  verra  plus  en  France  (une  cnose 
presque  incroyable)  un  pays  riche  en  pâturages 
naturels  et  artificiels,  ne  pouvant  faire  aucuns 
élèves  en  bestiaux  par  motif  de  pauvreté... 

Le  gouvernement  impérial  a  consommé  beau- 
coup de  chevaux  indigènes  et  étrangers. 

Des  fortunes  immenses  ont  été  faites  en  fort 
peu  de  temps. 

Le  gouvernement,  depuis  la  Restauration,  a 
tenté  d'autres  mesures. 

Des  dépôts  ont  été  ordonnés  sur  plusieurs 
points  du  royaume. 

Le  commandement  et  la  surveillance  en  ont  été 
confiés  à  des  officiers  de  mérite. 

On  peut  dire  qu'en  général,  malgré  le  plus 
sévère  examen,  les  remontes  n'ont  pas  été  telles 
que  l'on  en  avait  conçu  l'espoir. 

De  nouveaux  fournisseurs  ont  présenté  des  che* 
vaux  à  cette  espèce  de  concours. 

Des  officiers  de  diverses  armes  m'ont  assuré 
avoir  conduit  à  leurs  corps  respectifs  des  chevaux 
inférieurs  aux  prix  accordés  pour  les  remontes. 

Gberchons-en  les  causes  probables,  et  présen- 
tons un  mode  préférable. 

L'évidence  nous  démontre  qu'aucun  cultivateur 
n'offrira  au  dépdt  un  cheval  d'une  valeur  supé- 
rieure au  prix  fixé  par  le  gouvernement.  Ceci 
posé  comme  un  fait  incontestable,  le  plus  scru- 
puleux examen  ne  donnera  jamais  pour  résultat 
que  des  chevaux  d'une  valeur  moyenne  inférieure 
au  prix  payé  par  l'Btat. 


A  cet  inconvénient  de  premier  ordre,  ajoutez 
les  considérations  suivantes  : 

1*  La  dépense  et  les  risques  de  la  castration 
qui,  étant  pour  un  dépôt  en  général  d'un  intérêt 
minime,  deviennent  pour  le  propriétaire  du  che- 
val une  diminution  réelle  du  prix  ; 

2*  Les  propriétaires  n'entreprennent  le  voyage 
qu'avec  inquiétude  ;  beaucoup  ne  se  rendent  au 
aépôt  qu'avec  la  crainte  de  ne  pas  réussir;  le 
plus  grand  nombre  préfère  vendre  en  foire; 

30  Une  considération  particulière  que  peuvent 
apprécier  les  personnes  qui  connaissent  les  foires 
et  les  had)itants  des  campagnes,  c'est  la  crainte, 
parfois  fondée,  de  voir  refuser  leur  cheval  pour 
des  causes  quelquefois  équivoques. 

Cette  considération  seule  surfit  pour  empêcher 
beaucoup  de  propriétaires  de  présenter  leurs 
chevaux  ;  ils  savent  bien  qu'un  geste,  un  mot» 

Seuvent  nuire  et  diminuer  quelquefois  la  valeur 
e  leur  animal. 

Ne  pouvant  supposer  d'autres  causes  secondai- 
res, j'envisage  comme  impossible  d'obtenir,  par 
ce  mode  de  remonte,  des  chevaux  valant  le  prix 
payé  par  TEtat. 

Le  gouvernement,  espérant  une  meilleure  réus- 
site, convaincu  par  les  résultats  de  l'inefficacité 
(les  mesures  adoptées  jusqu'à  ce  jour,  a  demandé 
à  MM.  les  préfets  de  présenter  des  vétérinaires 
courtiers  capables  d'acheter  eux-mêmes  les  che- 
vaux de  remonte  chez  les  cultivateurs,  et  comme 
marchands. 

Ne  nous  abusons  pas  sur  cette  mesure;  il  serait 
pénible  de  penser  que  ces  commissionnaires  de 
nouvelle  création  pourraient  remplacer  les  offi- 
ciers de  toutes  armes. 

Laissez  à  des  militaires  de  choix  le  soin  de 
prendre  pour  courtiers  ceux  qu'une  bonne  répu- 
tation rendra  dignes  de  cette  marque  de  con- 
fiance ;  revenons  aux  moyens  employés  autrefois; 
l'expérience  a  démontré  que  ce  mode  était  préjfé- 
rable. 

L'intérêt  du  pays  le  prescrit,  l'honneur  et  l'ar- 
mée le  réclament  pour  nos  officiers. 

Qui  peut  avoir  un  intérêt  éffal  à  celui  d'un  offi- 
cier honoré  de  la  confiance  de  son  chef? 

N'aura-t-il  pas  de  justes  droits  à  la  bienveillance 
de  son  Roi,  celui  qui  contribuera,  par  ses  con- 
naissances, ses  soins  et  les  fatigues  qui  en  sont 
la  suite,  à  procurer  à  son  corps  ces  utiles  ani- 
maux, qui,  partageant  les  dangers  de  la  guerre, 
secondent  par  leur  ardeur  les  dispositions  ho- 
norables des  militaires  qui  les  dirigent? 

Ces  officiers.  Messieurs,  assistés  par  d'intelli- 

gents  piqueurs,  profiteront  des  occasions  favora- 
les.  Il  serait  trop  long  d'en  énumérer  les  avan- 
tages. Je  dois  cependant  en  présenter  quelques- 
uns. 

L'officier,  prévenu  d'avance  des  besoins  de  son 
corps,  trouvera  à  la  charrue  des  chevaux  sans 
apprêt  en  parfaite  santé,  et  susceptibles  même 
d^acquérir  plus  de  valeur  dans  les  écuries  du  ré- 
giment. 

Une  fois  au  fait  du  prix,  et  connu  comme  offi- 
cier en  remonte,  il  traitera  facilement  avec  les 
cultivateurs;  il  aura  même  du  bon  marché.  Voici 
pourquoi  : 

Les  cultivateurs  conserveront  leurs  chevaux 
jusqu'après  les  semences,  à  une  époque  fixée; 
ils  n'auront  pas  besoin  de  les  garder  deux  ou  trois 
mois  à  consommer  des  grains  et  des  fourrages, 
pour  les  engraisser  et  les  mettre  en  état. 

Ils  n'auront  aucunes  dépenses  à  faire,  aucunes 
craintes  d'accidents  et  de  maladies  si  communes 
dans  les  foires. 
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Ces  mêmes  chevaux,  engraissant  ea  route,  arri- 
veront au  corps  en  pleine  santé  ;  ils  n'encombre- 
ront par  les  infirmeries;  ils  n'infecteront  pas  des 
régiments  entiers;  ils  coûteront  moins,  et  vau- 
dront plus  que  les  autres. 

Qui  peut  apprécier  d'aussi  grands  avantages 
pour  Tarmée  et  pour  TEtat! 

Tels  sont,  Messieurs,  les  puissants  motifs  qui 
m*ont  fait  envisager  la  remonte  de  notre  cavale- 
rie comme  une  question  d'intérêt  national. 

A  propos  de  remontes,  permettez  que  je  fasse 
quelques  observations  sur  Tadministration  des 
haras. 

Faisons  des  vœux.  Messieurs,  avec  notre  com- 
mission, pour  que  le  gouvernement  accorde  à 
cette  administration  une  protection  plus  efQcac». 

Pour  améliorer  l'espèce  de  chevaux,  il  est  de 
première  nécessité  de  se  procurer  des  pères  de 
première  race.  Sans  cela  tout  encouragement  est 
sans  effet. 

La  parcimonie  du  budget  sur  ce  chapitre  re- 
tarde toute  amélioration. 

Cette  économie  malenlendue  nous  prive  sou- 
vent d'acheter  d'excellenis  chevaux  que  l'étran- 
ger enlève  malgré  nous,  et  nous  perdons  ainsi  le 
iruit  de  nos  soins  et  même  de  nos  dépenses. 

Une  ressource  immense  est  offerte  au  gouver- 
nement. 11  y  aurait  justice  à  l'utiliser. 

L'agriculture  paye  à  la  ville  de  Paris  un  im- 
pôt annuel  de  1,100,000  francs  perçu  net  par  la 
caisse  de  Poissy. 

Cet  établissement  devenu  fiscal,  devrait  étro 
simplement  protecteur  du  comaierce  de  la  .bou- 
cherie. 

Cette  taxe  sur  les  producteurs  français,  dais 
l'intérêt  seul  de  la  capitale,  privilégiée  sous  tant 
de  rapports,  pourrait,  sans  aucun  inconvénient, 
servir  à  l'intérêt  de  l'industrie. 

Je  supplie  le  gouvernement  de  prendre  ces  ré- 
flexions en  considération. 

Je  propose,  quant  aux  remontes,  à  S.  Exe. 
le  ministre  de  la  guerre,  d'employer  la  somme 
de  72,000  francs,  ainsi  qu'il  est  spécifié  daps  la 
deuxième  partie  du  chapitre  II,  et  d'allouer  une 
somme  de  250,000  fmncs,  par  addition  à  celle 
destinée  à  l'achat  des  chevaux  de  remonte,  cha- 
pitre XI,  et  d'ajourner  à  cet  effet  la  confection 
des  11,000  couchettes  en  fer,  chapitre  VlU,  troi- 
sième partie,  pour  un  moment  plus  opportun. 

M.  le  eomte  de  Mareellns  (1),  sur  Vimpôt 
du  sel.  Messieurs,  l'administration  du  Roi,  père 
de  ses  sujets,  ne  doit  sans  doute  ressembler  ea 
rien  à  celle  de  l'usurpation  et  de  l'anarchie.  Lo 
Roi  légitime  est  ce  vrai  pasteur  des  peuples  dont 
parlent  les  sages  des  anciens  jours  :  Tusurpaleur 
est  le  loup  qui  disperse  et  dévore  le  troupeau. 
Mais,  Messieurs,  tout  ne  se  fait  pas  en  un  jour, 
et  ce  n'est  pas  sans  de  longs  et  constants  efforts 
qu'une  administration  douce  et  paternelle  peut 
parvenir  à  se  dégager  des  liens  dont  la  Révolu- 
tion l'avait  enlacée.  Toutefois  le  bien  qu'elle  ne 
peut  faire  aujourd'hui,  elle  peut  du  moins  le 
préparer,  le  ménager,  le  mûrir  par  de  sages  mé- 
ditations et  des  sollicitudes  assidues.  C'est  uni- 
quement dans  cette  vue.  Messieurs,  et  non  pour 
Improviser  témérairement  un  changement  dans 
le  système  établi,  moins  encore  pour  rompre 
l'harmonie  entre  les  dépenses  votées  et  les  recettes 
à  voter,  que  je  viens  vous  présenter  quelques 
courtes  oliservations  sur  l'impôt  du  sel. 

(I)  L'opinion  de  M.  le  comte  de  Marcelios  n'a  pas 
été  insérée  an  Moniteur, 


L'augmentation  exorbitante  de  cet  impôt,  qui 
eut  lieu,  je  crois,  en  1806,  est  l'ouvrage  de  la 
Révolution;  et  il  y  paraît,  puisque  l'impôt  du  sel 
frappe  surtour  le  peuple.  Car  on  sait  que  les  révo- 
lutions qui  se  font  au  nom  du  peuple  sont  loin 
de  se  faire  au  profit  du  peuple  :  cette  vérité  est 
devenue  populaire;  et  si  elle  était  jamais  oubliée, 
certes  ce  ne  serait  pas  faute  de  leçons. 

Le  sel  est  une  denrée  de  première  nécessité  : 
on  ne  peut  guère  plus  se  passer  de  sel  que  de 
pain.  Interdire  le  sci,  ce  serait  presque  interdire 
Peau  et  le  feu.  Est-il  politique,  est-il  humain, 
est-il  sage  de  frapper  une  telle  denrée  d'une  taxe 
aussi  multiple  de  sa  valeur  réelle  qu'est  l'impôt 
actuellement  établi? 

Cet  impôt  pèse  principalement  sur  le  pauvre 
dont  le  sel  est  toute  la  bonne  chère.  Dans  nos 
contrées  méridionales  surtout,  les  cultivateurs, 
comme  les  villageois  du  temps  d'Horace  (1), 
trouvent  dans  le  sel  l'unique  assaisonnement  de 
leurs  mets  les  plus  recherchés,  même  au  plus 
beau  jour  de  fête.  N'oublions  jamais.  Messieurs, 
que  les  prémices  des  améliorations  et  des  adou- 
cissements dans  le  système  des  impôts,  sont  dues 
à  ces  contributions  auxquelles  l'indigence  même 
ne  peut  échapper.  Je  puis  donc  espérer  que  le 
gouvernement  s'occupera  d'alléger  un  impôt 
onéreux  au  pauvre,  nuisible  à  l'agriculture;  qu'il 
examinera  si  la  diminution  de  cet  impôt,  calcu- 
lée et  ménagée  avec  sagesse,  ne  serait  pas  plutôt 
utile  que  préjudiciable  au  Trésor  royal.  J'espère 
enfin  que  sa  sollicitude  paternelle  s'étendra  aussi 
sur  les  moyens  d'adoucir,  d'alléger  les  autres 
contributions  qui  pèsent  parliVnliAremGnt  sur  lo 
peuple,  et  d'en  effacer  avec  soin  ces  empreintes 
dures  et  rigoureuses  que  la  Révolution,  en  les 
créant,  leur  a  données. 

M.  de  Rleard  (Haute-Garonne) ^  sur  la  loi  de 

finances  de  1824  (2).  Messieurs,  la  loi  que  nous 
discutons,  nous  rappelle  tous  les  ans  à  nos  pre- 
miers devoirs.  Reconnaître  les  besoins  de  l'Etat, 
assurer  les  ressources  qu'ils  exigent,  c'est  là  la 
première  tiiche  qui  nous  est  imposée.  L'étal  pros- 
père de  nos  finances  la  rend  aisée  à  remplir. 
Nous  y  aurons  satisfait  en  votant  le  budget  qui 
est  soumis  à  notre  examen.  Les  recettes  abon- 
dantes dont  il  nous  offre  le  détail,  le  crédit  le 
mieux  établi  qui  doit  fournir  toujours  le  moyen 
de  les  suppléer  au  besoin  et  pour  le  moment, 
l'amélioration  qui  se  fait  remarquer  tous  les  ans 
dans  les  formes  de  la  comptabilité,  tout  nous 
donne  la  certitude  que  les  besoins  n'auront  jamais 
à  attendre  les  fonas  qui  devront  y  pourvoir,  et 
que  désormais  aucun  doute  ne  pourra  s'élever 
sur  l'emploi  de  ceux  qu'ils  auront  exigés. 

Un  état  aussi  rassurant  pour  nos  finances  ne 
devrait  ce  semble  nous  rien  laisser  à  désirer.  Il 
ne  nous  laisserait  rien  à  faire,  si  nos  regards  ne 
devaient  se  porter  que  sur  le  Trésor,  sans  avoir 
à  nous  occuper  d'où  lui  viennent  les  grands 
moyens  qu'il  a  à  sa  disposition.  Mais,  Messieurs, 
bien  d'autres  devoirs  nous  sont  prescrits.  Nous 
devons  veiller  à  des  intérêts  bien  précieux.  Ils 
sont  essentiellement  liés  à  ceux  de  nos  finances. 
En  les  défendant,  nous  assurerons  chez  elles,  ce 
bel  état  que  nous  nous  plaisons  à  admirer. 

(1)  Coneha  $ali$  puri,  (Horat.,  sat,  3,  (t&.  1.) 

Non,,,,  edi  luee  profettà 
Quidquam,  prœter,  oha^  fumo$œ  cutn  pedê  pêrnœ, 

(fd..  Mai.  2,  lib,  2.) 
(3)  L'opinion  de  M.  de  Ricard  diffère  sensiblement  de 
He  qni  a  été  prononcée  dans  la  séance  do  19  avril. 
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L*emploi  oxact  d'un  immense  revenu,  ne  saurait 
à  lui  seul  faire  le  bonheur  de  la  France.  Si  nous 
devons  lui  fournir  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  qu'exigent  ses  vra)S  besoins,  nous  n*en 
sommes  pas  moins  tenus  à  ne  rien  négliger  pour 
diminuer  le  fardeau  des  charges  qu'ils  comman- 
dent. Placés  dans  Tordre  constitutionnel  entre  le 
gouvernement  et  les  peuples,  nous  devons,  en 
fournissant  àTun  ce  qu'il  a  le  droit  de  réclamer, 
ne  pas  perdre  de  vue  les  intérêts  des  autres,  oui 
ont  mis  en  nous  leur  entière  confiance.  La  loi 
fondamentale  fiui  ^rantit  tous  nos*droits  nous  en 
trace  l'obligation,  ue  n'est  pas  sans  motifs  qu'elle 
a  voulu  que  le  premier  vote  de  l'impôt  nous  fût 
spécialement  réservé.  En  le  votant  nous  devons, 
avant  tout>  voir  s'il  n'est  pas  au-dessus  des  forces 
de  celui  qui  y  fournit.  Cet  examen,  qui  paraît 
n'avoir  pour  oojet  que  le  particulier,  ne  saurait 
faire  perdre  de  vue  l'intérêt  général.  11  est  propre 
à  le  servir  de  la  manière  la  plus  sûre.  La  pros- 
périté d'un  Etat  n'est  jamais  mieux  établie  que 
sur  l'aisance  et  la  fortune  de  ceux  desquels  il  la 
tient.  Bien  convaincus  de  la  vérité  de  ces  prin- 
cipes, pouvions-nous  nous  taire  sur  l'état  dans 
lequel  se  trouvent  les  contribuables?  Que  le  fruit 
des  économies  que  nous  ne  cessons  de  réclamer, 
tourne  en  entier  à  leur  profit.  Nous  sentons  tous, 
sans  doute,  tout  ce  que  nous  leur  devons  ;  mais, 
je  le  crains  bien,  nous  n'avons  pas  jusqu'ici 
montré  le  mal  assez  à  découvert.  Les  objets  vus 
de  trop  loin  frappent  peu.  Rapprochons  nos 
malheureuses  campagnes  du  gouvernement,  afin 
qu'il  puisse  mieux  reconnaître  le  mal  qui  s'y  fait 
ressentir,  et  Juger  ée  l'importance  du  remède 
qu'il  exige. 

Je  bornerai  là  tous  mes  e^orts  pour  ne  pas 
abuser  de  votre  patience,  dans  une  discussion 
déjà  bien  prolongée,  et  qui,  grâces  aux  lumineux 
discours  qu'elle  a  produits,  ne  laisse  plus  rien  à 
désirer. 

Ne  craignons  pas,  Messieurs,  qu*on  nous  re- 
proche de  revenir  trop  souvent  sur  un  objet  aussi 
important,  alors  surtout  que  nous  avons  tant  à 
obtenir,  dans  de  si  grands  besoins.  Pourquoi  tar- 
derions-nous le  silence  lorsque  nous  devons 
avoir  bien  plus  d'espoir  qu'autrefois,  que  nos 
réclamations  seront  écoutées  favorablement? 

Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  ne  sauraient  leur  ouire.  Ces  circons- 
tances n'ont  rien  d  inquiétant  pour  nous.  Elles  ne 
doivent  pas  empêcher  un  gouvernement,  fort  et 
bien  établi,  de  s'occuper  à  en  améliorer  l'inté- 
rieur. Je  suis  bien  loin  de  partager  les  craintes 
qui  ont  été  exprimées  à  cette  tribune.  Elles  ne 
sauraient  trouver  en  rien  l'appui  qu'on  a  cherché 
à  leur  donner.  Et  d'où  pourraient-elles  naître  ? 
Est-ce  au  moment  où  le  Trésor  voit  tous  les  jours 
s'effectuer  sans  retard  des  recettes  qui,  chaque 
année,  dépassent  de  beaucoup  toutes  nos  espé- 
rances? Est-ce  lorsque,  par  une  masse  énorme  de 
rentes  qu'il  a  en  ses  mains  et  dont  il  peut  faire  à 
l'instant  des  fonds  si  considérables,  il  offre  à  son 
crédit  les  plus  grandes  sûretés,  qu'on  voudrait 
nous  alarmer  sur  l'état  de  nos  nuances?  Elles 
n'ont  jamais  été  dans  un  état  aussi  brillanU  La 
dette  flottante  qui  n'a  été  momentanément  gros- 
sie que  pour  mieux  utiliser  les  ressources  aux- 
quelles on  aurait  pu  recourir,  si  on  ne  les  avait 
pas  réservées  pour  un  moment  plus  avantageux, 
ne  saurait  faire  craindre  ces  moments  pénibles 
et  ces  besoins  difficiles  à  satisfaire  qu'on  a  voulu 
faire  envisager.  Aucun  de  nous  n'a  oublié,  sans 
doute,  que  par  une  rage  prévoyance,  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  précisément  pour  prévenir  ce 


danger  et  pouvoir  le  maîtriser  à  son  gré,  a  de- 
mandé, dans  la  précédente  session  et  dans  celle- 
ci,  la  rente  nécessaire  pour  produire  les  fonds 
que  pourraient  exiger  toutes  demandes  et  toutes 
échéances.  Bien  loin  de  craindre,  reconnaissons 
plutôt  dans  l'état  où  nous  nous  trouvons  sous  ce 
rapport,  l'effet  d'une  habile  combinaison  et  d'une 
bonne  administration  à  laquelle  l'état  passager 
du  moment  ne  saurait  faire  perdre  ni  le  prix  ni 
le  mérite. 

Tout,  Mi^ssieurs,  doit  éloigner  de  nous  les 
craintes  qu'on  a,  ce  semble,  voulu  nous  inspirer. 
Au  dehors,  la  meilleure  des  causes  à  défendre  et 
les  plus  grands  moyens  pris  pour  la  soutenir 
nous  assurent  un  succès  qui  ne  saurait  se  faire 
attendre  longtemps.  Au  dedans,  le  plus  bel  état 
de  nos  finances  ne  nous  laisse  que  le  soin  de 
veiller  aux  intérêts  de  ceux  qui  aoivent  les  ali- 
menter. 

Bien  rassurés  sur  les  événements,  ne  perdons 
pas  de  vue  le  bien  que  nous  avons  à  faire  dans 
notre  pays.  Celui  sur  lequel  je  dois  fixer  l'atten- 
tion du  gouvernement,  intéresse  le  plus  grand 
nombre  des  habitants  de  la  France,  la  classe  bien 
précieuse  à  l'Etat,  qui  fournit  à  tous  ses  besoins. 

Mes  réclamations  n'ont  pour  objet  dans  ce 
moment,  en  attendant  mieux,  que  d'étendre  et 
d'égaliser  le  fardeau  qui  pèse  sur  cette  classe,  afin 
de  soulager  ceux  qui  le  portent  presque  en  entier. 
Les  revenufl  de  l'Etat  n  en  seront  pas  diminués. 
Renvoyer  à  d'autres  temps  l'effet  que  j'en  attends, 
ce  serait  différer,  sans  motifs,  ce  que  la  justice 
commande.  Lts  besoins  sont  pressants.  L'état  de 
gène  et  de  détresse  va  tous  les  jours  croissant 
dans  nos  départements.  Le  contribuable,  dans  ces 
pauvres  pays,  pour  se  sousU^ire  aux  poursuites 
dont  il  est  menacé  chaque  mois,  condamne  sans 
cesse  sa  trop  malheureuse  famille  à  de  nouvelles 
et  plus  cruelles  privations.  C'est  à  ces  douloureux 
sacrifices  qu'on  doitpresque  partout  la  rentrée  de 
l'impôt.  Là,  la  propriété  est  à  charge  et  ne  produit 
que  du  chagrin.  Pourquoi  faut-il  que  celui  qui  a 
y  seit  plus  malheureux  que  celui  qui  n'a  pas? 

Si  cet  état  est  triste  pour  le  contribuable,  il  n'a 
rien  de  consolant  pour  le  gouvernement.  S'il  dure 
encore,  qu'est-ce  qui  pourrait  lui  assurer  à  l'avenir 
la  rentrée  de  ses  revenus?  Nous  ne  devons  pas 
craindre  de  découvrir  en  entier  la  cause  du  mal, 
il  importe  trop  de  le  guérir.  Ce  qui  offre  à  PEtat 
la  plus  sûre  garantie  pour  le  payement  des  impôts, 
la  propriété,  ne  peut  plus  en  soutenir  le  fardeau, 
elle  plie  fous  leur  poids.  Elle  est  obligée  de 
fournir  à  tous.  L'impôt  foncier  pèse  immédiate- 
ment et  en  entier  sur  elle.  Elle  ajoute  considéra- 
blement à  l'impôt  personnel  et  mobilier.  C'est  sur 
elle  que  retombe  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
Ses  produits  sont  atteints  et  presque  absorbés  par 
les  impôts  indirects,  elle  alimente  même  l'enre- 
gistrement par  les  mutations,  les  actes  et  les 
transactions  qu'elle  entraîne  toujours  et  néces- 
sairement après  elle. 

Le  propriétaire  pourrait-il  fournir  à  tant  de 
charges,  lorsque  son  revenu  est  toujours  insuffi- 
sant? Les  grains  évalués  dans  plusieurs  départe- 
ments, pour  la  fixation  de  l'impôt,  à  un  quart  au 
moins  au-dessus  de  la  valeur  qu'ils  ont  depuis 
longtemps,  doivent,  dans  leurs  ventes,  laisser  le 
revenu  d'un  quart  an-dessous  de  ce  qu'ils  devaient 
produire,  pour  pouvoir  acquitter  les  contribu- 
tions. Les  vins  qui  forment  une  autre  branche 
principale  de  son  revenu,  ne  sont  pas  mieux 
traités.  L^impôt  qu'ils  ont  à  supporter  est  excessif 
et  hors  de  toute  proportion.  Fourauivia  encore 
jusque  dans  les  villes  qui  seulement  peuvent  leur 
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offrir  la  consommation,  ils  sont  atteints,  en  y 
entrant,  par  de  nouveaux  et  forts  droits  qu'on 
exerce  rigoureusement  sur  eux.  Les  produits  les 
plus  minces  de  la  propriété  ne  peuvent  s'affran- 
chir de  ces  mêmes  droits  à  payer.  C'est  ainsi  qu'il 
ne  reste  rien  au  propriétaire,  môme  dans  les 
produits  les  plus  insignifiants  de  ses  biens,  qui 
ne  soit  fortement  grevé  de  contributions  en  tout 
genre  bien  propres  à  absorber  son  revenu  et  à  le 
rendre  insuftisant,  pour  qu'il  puisse  se  libérer 
envers  TBlat. 

Les  choses  dans  cet  état,  que  doivent  devenir 
les  départements  essentiellement  agricoles?  Ce 
sont  cependant  les  plus  nombreux  et  ceux  qui 
pourraient  offrir,  s'ils  étaient  ménagés,  les  plus 
grandes  et  les  plus  sûres  ressources.  Cet  état  ne 
saurait  se  soutenir.  Le  propriétaire  est  à  ses  der- 
niers moyens,  il  les  a  tous  épuisés  pour  suppléer 
au  vil  prix  et  à  la  surcharge  de  sa  denrée.  Si  on 
ne  le  décharge  pas  d'une  partie  des  impôts,  lors 
surtout  qu'il  parait  si  difficile  de  donner  de  la 
valeur  aux  produits  de  ses  biens  pour  les  mettre 
en  rapport  avec  le  taux  des  contributions,  nous 
devons  le  dire,  quels  que  soient  les  désirs  du 
contribuable,  ses  efforts  seront  impuissants  ;  il  ne 
pourra  pas  les  acquitter. 

Cette  position,  toute  fâcheuse  qu*elle  est,  nous 
ne  devons  pas  craindre  de  Tenvisager.  Elle  inté- 
resse trop  vivement  plusieurs  millions  d'hommes 
et  le  fîouveroement  lui-même.  On  en  sortira^  en 
diminuant  la  surcharge  qui  accable  et  détruit  la 
propriété,  en  divisant  pour  cela  le  fardeau  oui 
pèse  tant  sur  elle,  et  en  réduisant  toutes  les 
dépenses  que  Tbonneur  et  la  défense  de  l'Ktat  ne 
commandent  pas  impérieusement.  Les  moyens  en 
ont  été  plusieurs  fois  indiqués;  ils  sont  on  ne 
peut  mieux  retracés  par  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission,  lorsqu'il  s'exprime  ainsi  :  «  le 
seul  remède  à  ces  dépenses  nécessaires,  c*estd'y 
apporter  la  plus  stricie  économie  possible,  de 
faire  régner  Tordre  et  la  sécurité,  de  réformer  les 
abus  qui  s'introduisent  et  se  perpétuent  si  facile- 
ment dans  une  vaste  administration,  afin  d'obtenir 
que  l'Etat  sidt  servi  le  mieux  et  le  moins  chère- 
ment possible.  » 

Oui,  Messieurs,  on  diminuera  les  dépenses  de 
l'Etat,  et  l'on  aura  moins  è  exiger  de  ceux  qui 
doivent  y  pourvoir,  en  ne  donnant  à  chacun  que 
ce  qui  est  dû  à  l'importance  de  son  état  ou  à  un 
service  réel,  et  en  réduisant  les  frais  de  percep- 
tion de  l'impôt,  ou  en  en  changeant  même  le 
mode  partout  où  ils  absorbent  une  trop  grande 
partie  du  produit. 

L'état  de  souffrance  dans  lequel  se  trouvent  les 
contribuables,  ne  tient  pas  seulement,  dans  cer- 
tains départements  surtout,  à  la  faveur  trop 
marquée  accordée  aux  revenus  nui  sont  étrangers 
à  la  propriété.  La  surcharge  qui  les  accable  prend 
encore  sa  source,  pour  ces  départements,  dans 
une  fousse  base  donnée  contre  le  vœu  de  la  loi,  à 
la  répartition  de  l'impôt.  L'évaluation  du  revenu 
qui  seule,  lorsqu'elle  est  exacte,  doit  servir  de 
règle  dans  la  hxation  de  ce  que  chacun  doit 
fournir  aux  eharces  de  l'Etat,  est  on  ne  peut  pas 
plus  vicieuse  à  leur  égard.  Elle  a  été  rejetée,  et 
cependant  ces  départements  demeurent  encore 
chargés  comme  si  elle  devait  donner  toujours  la 
mesure  des  impôts  qu'ils  ont  à  payer.  Bien  des 
départements  ont  infiniment  à  souffrir  de  cet  état 
de  choses. 

Ceux  des  membres  de  la  Chambre  qui  ont  pris 
part  à  la  session  de  1820,  se  rappelleront  aisément 
de  la  discussion  vive,  je  dirais  presque  pénible, 
qu'amena  la  répartition  du  dégrèvement  accordé 


pour  les  années  1821  et  1822  sur  l'impôt  foncier. 
Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  fut  dit  alors  par  plu- 
sieurs de  mes  honorables  collègues,  et  ce  que 
j'eus  aussi  Thonneur  devons  dire  moi-même,  sur 
cette  matière  qui  intéresse  tant  de  malheureux 
pays. 

Ce  qu'il  m'importe  de  vous  rappeler,  c'est  qu'à 
cette  époquç,  il  s'éleva  de  toutes  parts  les  plus 
fortes  réclamations  et  les  mieux  fondées,  contre 
la  base  donnée  à  cette  répartition.  Cette  base  fut 
prise  dans  une  évaluation  intitulée  :  Revenu  ter- 
ritorial de  la  France  en  1820,  qui  fut  substituée, 
on  ne  sait  à  quel  titre,  à  celles  qui  avalent  été 
faites  jusque-là,  et  notamment  à  celle  qui  avait 
été  adoptée  en  1819.  Cette  évaluation,  faite  sans 
y  être  autorisé,  donnée  dans  le  tableau  de  cette 
répartition  comme  travail  approuvé  par  la  Cham- 
bre lorsqu'elle  n'en  avait  eu  aucune  connaissance, 
fut  l'objet  de  toutes  ces  réclamations.  Bile  ne  dut 
son  existence,  vous  le  savez.  Messieurs,  qu'à 
l'abus  le  plus  indécent  que  firent  de  leurs  pou- 
voirs, ceux  qui,  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  17  juillet  18l9,avaient  été  chargés  uniquement 
de  présenter  un  tableau  de  dégrèvement  définitif  à 
répartir  entre  les  départements  surimposés.  Les 
commissaires  spéciaux  chargés  de  ce  cfernier  tra- 
vail, furent  forcés  de  reconnaître  que  bien  des 
départements,  au  nombre  de  52,  devaient  figurer 
dans  ce  tableau.  Mais  par  suite  d'une  combmai- 
son  que  je  ne  qualifierai  pas,  on  ne  rougit  pas, 
en  cédant  à  la  force  de  la  justice,  de  prendre  tous 
les  moyens  propres  à  en  empêcher  l'effet,  ou  à 
Tatténuer  de  manière  à  le  rendre  illusoire  pour 
plusieurs  d'entre  eux. 

Il  fallut  pour  cela  s'écarter  en  entier  du  but 
et  de  la  volonté  de  la  loi  dont  l'unique  objet  était 
de  remettre  chaque  département ,  pour  le  sup- 
port des  charges  de  l'Etat  dans  le  rang  qui  lui 
convient  d'après  sa  position  et  son  revenu. 

On  devait  ge  borner  à  la  recherche  des  dépar- 
tements trop  imposés  et  ne  s'occuper  que  de 
ceux-là,  et  l  on  fit  l'évaluation  du  revenu  de  tout 
le  territoire  français.  On  n'observa  ni  règle,  ni 
mesure  j  l'arbitraire  seul  présida  à  ce  travail  qui 
produisit  partout  son  pernicieux  effet.  Le  revenu 
de  plusieurs  départements  fut  très-exagéré,  pour 
les  montrer,  et  sans  besoin  quant  au  dégrève- 
ment, et  plus  en  état  de  supporter  un  plus  fort 
impôt. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne,  que  je 
peux  citer  comme  un  exemple  frappant  des  in- 
justices produites  par  cette  illégale  opération, 
vit  exagérer  presque  de  la  moitié  et  porter  a 
22,448,800  francs,  son  revenu  qui,  jusque-là, 
n'avait  été  évalué  que  15,62?,000  francs,  et  qui 
môme  à  ce  taux,  en  1819,  avait  été  jugé  trop  im- 
posé. Aussi  ce  malheureux  département,  au  lieu 
de  voir  diminuer  son  impôt  foncier  au  moins  de 
260,000  francs  en  principal,  n'obtint  que  la  déri- 
soire réduction  de  3,115  francs. 

L'état  de  confusion  et  de  désordre  produit  par 
un  acte  aussi  arbitraire,  rendant  trop  difliiile  une 
autre  répartition  avant  la  fin  de  la  session,  on 
crut  devoir  adopter  celle-là ,  pour  le  moment, 
quoiqu'on  en  sentit  rinjuslicc  Elle  fut  approuvée 
provisoirement.  Mais  on  eut  horreur  de  ce  qui  lui 
avait  servi  de  base  ;  ausr^i,  malgré  tous  les  efforts 
cmploy''s  pour  faire  déclarer  bonne  et  définitive- 
ment arrêtée  pour  l'avenir  cette  évaluation  du 
revenu  territorial,  elle  fut  unanimement  rejetée 
par  la  Chambre,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  la  lecture  du  procés-verbal  do  la  séance  du 
19  juillet  1821. 

Cependant  un  grand  nombre  de  départements 
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se  trouve  encore  sous  le  poids  de  Tinjustice  qui 
a  été  repoussée  alors  avec  indignation.  L'état  de 
surcharge  dure  chez  eux,  ils  sont  beaucoup  trop 
imposés.  La  loi  de  finances,  votée  par  la  Chambre 
le  zl  juillet  1821,  a  reconnu  cet  état  de  surcharge, 
en  approuvant  le  tableau  des  départements  com- 
pris dans  cette  classe.  S'ils  n'ont  obtenu  alors 
qu'une  diminution  d'impôt  illusoire  pour  les  uns, 
et  peu  proportionnée  aux  besoins  de  plusieurs 
autres,  c'est  parce  qu'on  a  été  trompé  dans  l'idée 
que  Ton  adonnée  de  leur  revenu  etde  leurs  res- 
sources. L'injustice  a  été  reconnue  par  la  loi  gui 
s'est  empressée  de  rejeter  ce  qui  l'avait  produite. 
Mais  elle  n'en  existe  pas  moins  dans  les  résultats. 
Ces  départements  wen  sont  pas  moins  double- 
ment malheureux.  Ils  le  sont,  parce  qu'ils  restent 
tous  les  ans  sous  le  poids  de  la  surcharge  qui  les 
accable,  lorsqu'elle  aurait  dû  cesser,  et  parce 
que,  à  raison  de  la  fausse  idée  que  l'on  a  donnée 
ae  leur  revenu  et  de  leurs  moyens,  ils  demeurent 
exposés  à  voir  celte  surcharge  augmenter  encore, 
si  l'Etat  avait  besoin  de  recourir  à  de  nouveaux 
impôts.  Si  le  plus  illégal,  le  plus  dangereux  tra- 
vail n'avait  pas  donné  une  aussi  injuste  mesure 
dans  l'opération  la  plus  importante,  de  quel  allé- 
gement ne  jouiraient  pas  a  présent  ces  pauvres 
aépartements?  Faut-il  s'étonner  si,  depuis  ce  mo- 
ment, ils  n'ont  cessé  de  faire  entendre  leurs 
plaintes  et  leurs  réclamations  ?  Pourrai-je  taire 
celles  qui  sont  si  bien  fondées  de  la  part  de  celui 
dont  je  dois  être  spécialement  l'organe?  Parcou- 
rons, Messieurs ,  les  analyses  des  procés-verbaux 
des  conseils  généraux  des  départements  qui  nous 
sont  di8trii>u4A  toufi  ies  ans  «  afin  que  nous  puis- 
sions connaître  leurs  vœux  et  les  transmettre  au 
gouvernement  ;  nous  y  verrons  avec  quelle  cons- 
tance un  grand  nombre  d'entre  eux  demande, 
depuis  1820,  qu'on  revienne  sur  ce  pernicieux 
travail. 

Doivent-ils,  en  effet,  demeurer  toujours  les 
victimes  de  tant  d'injustice,  lorsqu'elle  est  si  bien 
reconnue?  Faut-il  être  surpris  qu'ils  soient  bien 
impatients  d'en  voir  arrêter  le  cours  ?  Tant  et  de 
si  grands  intérêts  sont  bien  faits  pour  fixer  l'at- 
tention du  gouvernement.  Déjà,  avant  1819,  il 
avait  senti  la  nécessité  de  porter  remède  au  mal 
que  doit  produire  une  aussi  forte  surcharge,  et 
tant  d'inégalité  dans  la  répartition  de  l'impôt.  Les 
dispositions  de  plusieurs  lois  marquent  assez  ses 
sollicitudes  à  cet  égard.  Le  dégrèvement  qui  a 
été  accordé  depuis,  si  irrégulier  dans  sa  distribu- 
tion, a  dû  aggraver  la  position  de  plusieurs  dé- 
Ïiartements  trop  imposés,  au  lieu  d'en  améliorer 
e  sort. 

Le  mal  qu'on  voulait  guérir  en  est  devenu  plus 
grave.  Si  pour  y  mettre  fin,  on  ne  veut  pas  se 
servir  de  l'évaluation  adoptée  en  1819,  la  seule 
qu'on  puisse  cependant  admettre  dans  ce  moment, 
parce  qu'aucune  loi  ne  l'a  reietée  depuis,  et  que 
c'est  d'ailleurs  la  moins  imparfaite  de  toutes  celles 
qui  ont  été  faites  jusque-là,  qu'on  prenne  d'autres 
moyens  pour  que  le  vrai  revenu  soit  enfin  re- 
connu. Cette  mesure  est  rigoureusement  comman- 
dée par  la  justice  qui  réclame  un  terme  à  cette 
surcharge,  en  faveur  des  départements  qui  ont 
tant  à  en  souffrir. 

En  matière  de  cette  importance,  le  retard  doit 
avoir  de  trop  rudes  consÀjuences  pour  ceux  qui 
l'éprouvent.  Les  départements  trop  imposés  ne 

Seuvent  plus  rester  dans  un  état  aussi  fâcheux, 
envoyer  la  satisfaction  qui  leur  est  due,  aux 
temps  qui  pourront  nous  offrir  des  excédants  de 
recettes  effectifs  et  disponibles,  ce  serait  remettre 
à  des  époques  trop  incertaines ,  et  peut-être  trpp 


reculées,  ce  qui  est  dû  dans  le  moment.  Ils  ont  le 
plus  pressant  besoin  d'un  soulagement,  plus  sûr 
et  moins  éloigné.  Que  leur  revenu,  réduit  par  une 
juste  évaluation  à  sa  vraie  valeur,  donne  la  me- 
sure exacte  des  impôts  que  chacun  d'eux  aura  à 
supporter.  Que  les  charges  de  l'Etat  ne  pèsent 
plus  autant  et  d'une  manière  presque  exclusive 
sur  la  propriété.  Que  le  fardeau,  devenu  plus  lé- 
ger par  l'effet  des  économies,  soit  plus  également 
réparti.  Ce  sera  alors  que  la  prospérité  de  nos 
finances,  assurée  pour  toujours,  ne  nous  laissant 
plus  rien  à  désirer,  produira  sur  tous  les  points 
une  satisfaction  à  laquelle  ne  viendront  se  mêler 
ni  craintes  pour  elles  dans  l'avenir,  ni  souffrances 
dans  ce  moment  chez  le  contribuable. 

Je  vote  pour  le  budget  qui  ne  tardera  ipds  sans 
doute  à  nous  offrir  des  améliorations  si  néces- 
saires et  si  impatiemment  attendues  depuis  long- 
temps. 

M.  le  marquis  de  Wlllefranehe,  député  de 
VYonne  (1),  sur  la  réduction  de  4,500,000  francs 
proposée    sur    le  budget    du   ministère    ae    la 
guerre  (2).  Messieurs,  i'ai  développé  devant  vous 
par  quels  principes  de  justice  et  de  politique 
vous  devez  rejeter  l'amendement  de  la  commis- 
sion. Je  n'abuserai  pas  longtemps  des  moments 
de  la  Chambre,  en  venant  encore  lui  soumettre 
plusieurs  observations  contre  celles  qu'elle  vient 
d'entendre,  et  qui,  j'en  ai  la  conviction,  ne  peu- 
vent affaiblir  les  raisons  justes  et  puissantes  que 
plusieurs  de  mes  honorables  collègues,  ainsi  que 
moi,  ont  exprimé  devant  la  Chambre  hier  et  au- 
jourd'hui en  combattant  l'amendement  de   la 
commission  ;  je  commencerai  ces  nouvelles  obser 
valions,  en  vous  rappelant  comment  s'exprime 
M.  le  ministre  de  la  guerre  dans  son  rapport  au 
Roi,  page  93  du  budget  de  1824  :  c  Sire,  je  viens 
de  soumettre  à  Votre  Majesté  l'analyse  rapide  des 
principaux  résultats  du  projet  du  budget  de  1824; 
toutes  les  dépenses  ont  été  évaluées  avec  soin  et 
de  manière  à  n'être  offertes  à  la  sanction  législa- 
tive que   dégagjées  de   toute  exagération.   J'ai 
poussé  aussi  loin  que  possible  la  recherche  des 
causes  et  même  des  probabilités  susceptibles  de 
les  atténuer,  et  j'ai  la  conviction  de  ne  réclamer 
que  les  fonds  strictement  nécessaires  aux  sermces 
dont  Votre  Majesté  a  daigné  me  confier  l'adminis- 
tration. » 

Je  vous  rappellerai  aussi  comment  s'exprime 
M.  le  rapporteur  de  votre  commission  sur  le  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre,  page  23  <:  «  La 
commission  se  trouve  à  regret  forcée  de  retran- 
cher les  4,500,000  francs  demandés  pour  le  mi- 
nistère de  la  guerre »  Bt  page  24  :  «  Nous  ne 

vous  proposerons  donc,  Messieurs,  aucune  réduc- 
tion sur  les  chapitres;  nous  nous  bornerons  à 
vous  faire  remarquer  les  causes  des  augmenta- 
tions et  des  diminutions,  et  à  vous  demander 
une  réduction  de  4.500,000  francs  sur  le  crédit 
total.  B 

Ainsi,  votre  commission  et  M.  le  rapporteur  ont 
reconnu  que  tous  les  chapitres  qui  composent  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre  étaient  suffi- 
samment justifiés,  et  l'amendement  qu'elle  vient 
ensuite  vous  proposer,  la  met,  de  la  manière  la 


(1)  L'opinion  de  H.  de  ViUefranehe  n*a  pu  été  insé- 
rée aa  Moniteur, 

(î)  J'avais  demandé  la  parole,  mais  la  clôtore  de  la 
discassion  ayant  eu  lieu  avant  que  mon  loor  d'inscrip- 
tion fût  venu,  j'ai  dû  me  borner  à  faire  imprimer  celte 
dernière  opinion.  (Afole  de  M,  4f  VUlefranche.) 
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plus  évidente*  en  contrc^dictian  avec  elle-même  ^ 
c'est  ce  dont  la  Chambre  doit  être  bien  convain- 
cue ;  car  une  commission  qui  discute  et  vérifie, 
avec  un  ministre,  toutes  les  parties  de  son  bud- 
get, qui  ne  trouve  aucune  réduction  à  y  faire, 
qui  nen  spécifie  aucune,  qui  en  a  adopté  tous  les 
chapitres,  devrait-elle  ensuite  venir  vous  dire,  il 
faut  le  réduire  de  4,500,000  francs,  parce  que  le 
produit  de  la  vente  des  biens  des  anciennes  séna- 
toreries  sur  laquelle  on  comptait,  n*aura  plus 
lieu,  et  il  faut  que  ce  soit  le  ministère  de  la 
guerre  qui  supporte  une  telle  réduction?  Serait-il 
luste,  Messieurs,  que  ce  fût  ce  ministère  et  celui 
de  la  marine  qui  supportassent  ces  rédactions,  au 
moment  où  nous  sommes  en  guerre  avec  TEspa- 
gne?  n'est-il  pas  très-impolitique  de  les  proposer 
et  de  vouloir  les  faire  dans  aaussi  graves  cir- 
constances? Ne  serait-ce  pas  nuire  à  Tesprit 
public  et  encourager  la  malveillance  ?  Ne  serait- 
ce  pas  être  injuste  envers  M.  le  maréchal  duc  de 
fiellune,  ce  digne  ministre  de  la  ^erre  qui  a  si 
bien  mérité  votre  confiance  et  qui  a  donné  tant 
de  preuves  de  dévouement  au  Roi,  à  la  France  et 
à  Tarmée?  Oui,  ce  serait  injuste  de  faire  une  telle 
réduction  sur  le  ministère  de  la  guerre.  J*ose 
espérer  oue  la  Chambre,  remplie  de  sollicitude 
pour  les  besoins  de  Tarmée,  ne  voudra  pas,  sans 
aucun  motif  fondé,  faire  une  telle  réduction. 
Mais  l'on  nous  dit,  vous  faites  un  budget  pour 
Tétat  de  paix,  et  des  ressources  extraordinaires 
seront  créées  pour  le  budget  de  1824  s'il  y  a  lieu, 
comme  elles  Tout  été  pour  celui  de  1823,  et  par  le 
moyen  des  ordonnances  du  Roi  et  d'un  crédit 
supplémentaire  que  vous  demandera  Tannée  pro- 
chame  M.  le  ministre  de  la  guerre,  l'on  arrivera 
à  ce  que  vous  désirez  ;  je  répondrai,  quel  est 
celui  qui  ne  pourra  pas  taxer  la  Chambre  d'im- 
)révoyance,  peut-être  même  d'insouciance,  sur 
es  besoins  de  notre  brave  et  fidèle  armée,  lorsque 
a  guerre  était  déclarée?  Après  avoir  reconnu  tous 
les  chapitres  du  budget  suffisamment  justifiés, 
c'est-à-aire  n'être  susceptibles  d'aucune  réduc- 
tion, elle  a  cependant  réduit  le  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre  de  4,500,000  francs;  l'on  répond 
encore  :  mais  l'année   prochaine,  nous  aurons 
peut-être  la  paix.  Je  le  désire  beaucoup  et  autant 
que  qui  que  ce  soit.  Mais  enfin,  s'il  en  était  autre- 
ment, Ton  pourrait  nous  faire  le  reproche  mérité 
d'avoir,  en  refusant  les  fonds  reconnus  nécessai- 
res, et  qui  étaient  demandés  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  mis  des  obstacles  au  développement 
des  forces  de  notre  armée,  et  cela,  lorsque  la 
guerre  venait  d'être  déclarée.  La  France,  Mes- 
sieurs, ne  comprendra  pas  une  telle  politique  ;  si 
la  paix  avait  lieu  d'ici  à  quelques  mois,  alors, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  dépensera  pas 
toutes  les  sommes  que  vous  mettrez  à  sa  disposi- 
tion, et  il  vous  en  rendra  compte;  mais  la  guerre 
est  déclarée,  et  je  pense  qu'il  vaut  mieux,  puis- 
que les  besoins  de  ce  ministère  sont  reconnus 
par  tout  le  monde,  et  même  par  votre  commis- 
sion, ne  lui  faire  subir  aucune  réduction,  car 
nous  ne  le  pourrions  sans  être  taxés  d'inconsé- 
quence ;  et  pourquoi  ne  pas  espérer  que,  dans  un 
budget  de  900  millions,  les  évaluations  des  con- 
tributions indirectes,  des  douanes,  de  l'enregis- 
trement, des  postes  et  de  la  loterie  ne  pourront 
Bas  nous  donner  un  excédant  de  quelques  mit- 
ons T  Et,  si  pour  appuyer  mon  opinion,  j'allais 
chercher  l'exemple  ae  ce  qui  se  fait  chez  nos 
voisins,  où  chaque  partie  des  différents  services, 
soit  ceux  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine ou  autres,  est  discutée  devant  la  Chambre 
des  communes,  et  lorsque  toutes  les  dépenses 


proposées  par  chaque  ministre,  séparément,  ont 
été  reconnues  utiles  et  nécessaires,  alors  la 
Chambre  des  communes  en  autorise  le  payement; 
mais  je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous 
faisons;  Ton  veut,  comme  on  vous  le  dit,  aligner 
les  budgets  des  dépenses  et  des  recettes  ;  mais  je 
réponds  :  vous  ne  le  pouvez  faire  que  d'une  ma- 
nière très-incertaine,  avec  vos  impositions  indi- 
rectes qui  forment  environ  les  deux  tiers  de 
votre  budget;  et  dans  les  5  ou  600  millions  de 
contrihutions  indirectes  ou  variables,  de  toute 
espèce,  qui  en  forment  la  majeure  partie,  rien 
n'est  plus  facile  que  de  porter  ces  évaluations  à 
4,500,000  francs  de  plus,  ce  qui  ne  fera  pas  payer 
un  sou  d'impôt  de  plus  aux  contribuables  ;  et  si 
Tannée  procnaine  les  évaluations  des  contribu- 
tions indirectes  ne  rendaient  pas  ce  à  quoi  elles 
sont  évaluées  dans  ce  moment,  M.  le  ministre  des 
finances  en  rendra  compte  à  la  Chambre  qui, 
alors,  par  des  moyens  de  crédit  extraordinaire  y 
pourvoira  ;  il  est  donc  possible  de  se  fixer  dans 
cette  discussion  d'une  manière  conforme  à  la  di- 
gnité de  la  Chambre  qui,  par  sa  commission  et 
par  elle-même,  ayant  reconnu  que  tous  les  cha- 
pitres du  budget  du  ministère  de  la  guerre  sont 
sufHsamment  justifiés,  ne  pourrait,  sans  être  en 
contradiction  avec  elle-même,  comme  s'y  trouve 
$a  commission^  ne  pas  en  autoriser  la  dépense. 
Car,  puisqu'elle  dit  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
par  le  rapporteur  de  sa  commission,  tous  les  cha- 
pitres de  votre  budget  sont  reconnus  utiles  et 
nécessaires;  c'est  lui  dire  qu'ils  ne  sont  suscepti- 
bles d'aucune  réduction,  alors  il  faut  donc  en 
payer  la  dépense,  et  c'est  ce  qui  me  fait  espérer 
que  la  Chambre  rejettera  l'amendement  de  sa 
commission. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  23  avril  1823, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCBLIBR. 

A  une  beure^  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  10  de  ce  mois 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée le  résultat  de  l'information  qu'il  a  faite,  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  23  mars  1816, 
relativement  à  l'admission  de  M.  le  marquis  de 
Morlemart,  dont  les  titres  ont  été  déclarés  vala- 
bles dans  la  dernière  séance. 

Les  témoins  entendus  dans  l'information,  et 

aui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les 
onze  indiqués  par  le  nouveau  pair  pour  lui  ser- 
vir de  garants,ont  unanimement  déclaré  que  M.le 
marquis  de  Mortemart  était  digne  de  l'admission 
qu'il  sollicite.  M.  le  président  propose  en  consé- 
quence à  la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour  la 
réception  du  nouveau  pair. 

Cette  réception  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance 
Le  ministre  de  l'intérieur  est  ensuite  introduit. 
Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  trois  projet*  de  loi  adoptés  par  Vautre 
Chambre,  et  relatifs  aux  frais  d^éùiblissement  des 
sièges  épiscopaux  de  Nevers,  Marseille  et  Rodes. 

H.  de  €}eHblère,  ministre  de  Vintérieur.  Mes- 
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8ieur0«  la  nécessité  de  Térection  de  nouveaux 
sièges  épiscopaux  s'était  fait  sentir  depuis  long- 
temps; plusieurs  adminislrations  locales  ont  dé- 
siré faciliter  cette  grande  mesure,  en  offrant  des 
sacrifices  volontaires  pour  concourir  aux  dé- 
penses qu'elle  exige.  L'insufHsance  des  fonds 
portés  aux  budgets  du  ministère  de  Tinlérieur 
pour  les  besoins  du  culle  catbolique,  rend  né- 
cessaire Tacceutation  de  ces  offres,  et  elles  ne 
peuvent  être  acceptées  que  par  une  loi* 
Tels  sont  les  motifs  des  trois  projets  de    loi 

Sue  le  Roi  nous  a  ordonné  de  porter  à  cette 
hambre  et  qui  ont  déjà  été  adoptés  par  la  Cham- 
bre des  députés. 


PB04ETS  DK  LOI. 
!•*  PROJET 

Relatif  à  fimpoiition  extraordinaire  votée  par  1$  con- 
seil général  du  département  de  la  Nièvre, 

Article  unique.  Le  département  de  la  Nièvre  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairemcol  jusqu'à  concur- 
rence do  trois  centimes  par  franc,  par  additiun  au  rôle 
des  contributions  foncière,  perbonnelle  et  mobilière,  pen- 
dant les  années  18^4,  1845  et  1826,  pour  le  produit  de 
cette  imposition  ôtie  spécialement  affecté  aux  frais  de 
l'établissement  de  l'évôshé  de  ISevers  ;  le  tout  confor- 
mément à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
du  département  de  la  Nièvre,  dans  la  session  de  1822. 


2*  PROJET 

Relatif  à  l^êmprunt  d*U}ie  tommê  de  150,000  frane$y 
pour  subvenir  aux  frais  d'établissement  du  siège 
épiscopal  de  la  ville  de  Marseille, 

Art.  1*'.  La  ville  de  MarseiUe,  département  des 
Boucbes-du-RhônCi  est  autorisée,  conformément  à  sa 
demande  et  aux  conditions  énoncées  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  en  date  du  26  octobre  1821,  a 
emprunter  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  d'établissement  du  siège  épis- 
copal. 

Art.  2.  Les  actes,  tant  dudit  emprunt  que  de  son 
rembonrseme^it,  ne  seront  assujetti?  qu'an  droit  fixe 
d'enregistrement  de  i  franc. 


3*  PROJET 

Relatif  à  Vimpotition  extraordinaire  votée  par  le  con- 
•       seil  général  du  département  de  l'Aveyron, 

Article  unique.  Le  département  de  rAveyron  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  centimes  par  franc,  par  addition  an  rôle 
des  contributions  foncière,  des  portes  et  fenêtres,  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  des  patentes,  pendant  les  an- 
nées 182-1,  1824  et  1825,  pour  le  produit  do  cette  impo- 
fition  être  exclusivement  aKecié  au  rétabli^seiiient  du 
palais  épiscopal  de  Rodez,  et  à  la  translation  de  la  pré- 
fecture qui  y  est  actuellement  établie;  le  tout  confur- 
mément  à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du 
département  de  l'Aveyron,  dans  la  session  de  1822. 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  Texpédition 
officielle  des  projets  de  loi. 

M.  le  Président  donne,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, acte  de  ce  d(?p6t;  il  ordonne  ensuite  aux 
termes  du  règlement  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  des  projets  com- 
muniqués, 

La   Chambre    ajourne  à  yendredi  prochain 


l'examen  de  ces  projets  dans  les  bureaux  et  leur 
discussion  en  assemblée  générale. 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  retire. 

Le  ministre  des  iinances,  qui  avait  été  intro- 
duit dans  l'Intervalle,  obtient  à  son  tour  la  pa- 
role, et  soumet  à  la  Chambre  un  projet  de  lot, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  et  relatif  à  la 
fixation  du  budget  des  recettes  et  dépenses  de  1824. 

M.  de  IflUhîe,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  votre  exa- 
men et  à  vos  délibérations  le  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1824. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  entre  le  budget  que 
nous  vous  présentons  et  celui  dont  nous  avons 
déjà  fait  distribuer  le  projet  et  les  développe^ 
ments  à  Vos  Seigneuries,  des  différences  qui 
sont  le  résultat  d'amendements  admis  par  la 
Chambre  des  députés  et  consentis  par  le  gouver- 
nement du  Roi. 

Au  moyen  de  ces  amendements,  les  crédits 
destinés  au  payement  des  dépenses  de  1824,  se 
trouvent  réduils  à  895,862,656  francs,  et  les  re- 
venus de  l'Htat,  affectés  au  même  exercice,  sont 
évalués  à  896,334,l-)0  francs,  ce  qui  produirait 
un  excédant  de  recette  de  471,534  francs. 

L'adoption  d'un  projet  de  loi  spécial,  présenté 
à  la  Chambre  des  députés,  aurait  eu  pour  effet 
d'accroître  de  8  millions  les  ressources  propres 
à  Texercico  1824  ;  et,  dans  cette  hypothèse,  il 
avait  été  jugé  possible  et  utile  de  consacrer  ce 
produit  extraordinaire  à  l'amélioration  des  ser- 
vices les  plus  importants  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

La  discussion  de  cette  loi  spéciale  n'ayant  pu 
avoir  lieu  pendant  la  session  actuelle,  la  res- 
source de  8  millions  a  été  retranchée  des  revenus 
probables  de  182 'i,  et  dès  lors,  on  a  été  dans  Fo- 
bli^'atlon  de  renoncer  à  la  pensée  d'augmenter 
de  7,500,000  francs  les  crédits  des  ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 

Les  fonds  alloués  par  le  budget  que  nous  vous 
soumettons,  restent  donc  fixés  pour  la  marine  à 
60  millions,  com»ne  en  1823;  et  pour  la  guerre 
à  189,737,000  francs;  c'est  à -dire  avec  une  lé- 
gère augmentation  de  43,000  francs,  principa- 
lement destinée  à  rétablir  à  son  montant  primitif 
le  crédit  de  250,000  francs,  pour  secours  aux  mi- 
litaires blessés  des  armées  vendéennes. 

Les  crédits  ouverts  au  ministère  des  affaires 
étrangères  présentent,  comparativement  à  1823, 
une  économie  de  25,000  francs,  et  ceux  du  dépar- 
tement (le  la  justice,  augmentés  de  93,714  francs, 
permeltronl  d'améliorer  les  traitements  d'un 
assez  grand  nombre  de  magistrats,  qui  n'avaient 
point  participé  aux  augmentations  allouées  par 
le  budfiel  de  1823. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  les  causes  des  aug- 
mentations progressives  que  doivent  éprouver  les 
crédits  ouverts  au  déparlement  de  l'intérieur, 
pour  les  dépenses  du  clergé  et  pour  celles  des 
ponts  et  des  canaux.  Ces  augmentations  sont  une 
conséquence  des  lois  qne  vous  avez  rendues  : 
vous  êtes  dans  la  nécessité  d'y  consacrer  pour 
182i  une  nouvelle  somme  2,117,332  francs;  mais 
les  723,532  francs  d'économies  et  de  retranche- 
ments opérés  sur  d'autres  parties  moins  urgen- 
tes du  ministère  de  l'intérieur,  limiteront 
à  1,393,800  francs  l'accroissement  des  crédits  de 
ce  département  comparés  à  ceux  de  1823. 

Le  département  des  finances  est  chargé  de 
pourvoir  au  payement  de  parties  diverses,  dont  on 
peut  former  quatre  grandes  divisions,  savoir  :  les 
dotations,  la  dette  inscrite,  les  dépenses  du  ser- 
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vice  du  ministère,  et  les  frais  do  régie  et  de  per- 
ception. 

Les  dotations  de  la  liste  civile  et  des  deux 
Chambres,  ainsi  que  celle  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, sont  comprises  au  budget  de  1824 
pour  76,800,000  francs,  sommes  égales  aux 
fixations  des  précédents  budgets. 

Les  arrérages  de  la  dette  consolidée,  nour  les- 
quels il  a  été  ouvert  au  budget  de  1823  un  cré- 
dit de  188,724,260  francs,  en  y  comprenant  leâ 
intérêts  des  reconnaissances  de*  liquidation,  exi- 
geront, pour  1824,  un  créditde  197,086,308  francs. 

L'augmentation  est  de  8,362,048  francs,  dont 
4  millions  représentent  les  arrérages  du  crédit 
extraordinaire  accordé  par  la  loi  du  17  mars  der- 
nier, et  4,362,048  résultent  de  rinscription  des 
rentes  créées  pour  compléter  le  remboursement 
de  l'arriéré. 

Mais  il  ne  vous  échappera  pas  de  remarauer. 
Messieurs,  que  les  crédits  du  budget  de  la  dette 
consolidée  supporteront  en  1824  les  intérêts  de  la 
dette  flottante  qui  avaient  figuré  distinctement 
en  1823,  pour  une  somme  de  7,400,000  francs. 
La  comparaison  de  ces  deux  services,  divisés  en 
1823  et  réunis  en  1824,  ne  présente  donc  en  dé- 
finitive qu'une  augmentation  de  962,048  francs 
dans  nos  charges  publiques. 

D'un  autre  côté,  ces  charges  seront  allégées  de 
2,036,875  francs  par  suite  des  extinctions  de  la 
dette  viagère  et  des  pensions  inscrites  au  Trésor 
royal. 

Les  frais  de  trésorerie  et  les  remises  aux  rece- 
veurs généraux,  serontdiminuésde  200,000rrancs, 
et  une  économie  nouvelle  de  147,000  francs  sera 
opérée  sur  les  dépenses  du  service  administratif 
du  ministère  des  finances. 

Les  crédits  destinés  aux  frais  de  régie  et  de 
perception  des  revenus  domaniaux  et  des  con- 
tributions de  toute  nature,  subiront  un  retran*- 
chement  de  4,059,484  francs. 

L'administration  des  domaines  participera  pour 
100,000  francs  à  cette  réduction,  et  Tadministra- 
tion  des  contributions  indirectes  s'y  trouve  com- 
nrise  pour  967,500  francs,  déduction  faite  de 
200,000  francs,  qui  seront  attribués  de  moins  sur 
les  confiscations  et  les  amendes. 

Mais  la  plus  importante  de  ces  économies,  est 
celle  qui  doit  porter  sur  les  frais  de  perception 
des  contributions  directes.  Bile  sera  d'environ 
2,400,000  francs,  dont  les  rôles  de  1824  seront 
immédiatement  dégrevés. 

Le  budget,  tel  que  nous  vous  le  soumettons. 
Messieurs,  doit  se  suffire  à  lui-même  :  ses  Char- 
tres seront  acquittées  avec  des  revenus  propres  à 
[exercice  1824,  sans  y  reporter  les  exc-dantsdes 
années  antérieures,  sans  y  affecter  aucune  res- 
source étrangère  aux  produits  ordinaires. 

L'exercice  1824  aura  cependant  à  supporter 
une  charge  nouvelle  de  6,200,000  francs,  tant 
pour  les  arrérages  (Jos  4  millions  de  rentes  dont 
vous  avez  autorisé  la  création,  que  pour  les  né- 
cessités et  les  améliorations  des  services  des  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  de  la  justice.  Néanmoins, 
les  crédits  qui  vous  sont  demandés  sont  infé- 
rieurs de  3,075.797  francs  à  ceux  que  vous  avez 
accordes  pour  1823.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
Messieurs,  il  a  fallu  opérer  pour  plus  de  10  mil- 
lions de  retranchements  et  d'économies. 

Les  services  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères,  ne  pouvaient  contribuer  à  ces 
retranchemciUs  sans  nuire  au  bien  général  de 
l'Btat.  11  seraéconomisé  723,000  francs,  sur  les  dé- 
penses du  ministère  de  l'intérieur,  le  surplus  est 
retranché  du  ministère  des  finances,  principale- 


ment sur  les  intérêts  de  la  dette  flottante  et  sur 
les  frais  de  régie  et  de  perception. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  les  recouvre- 
ments de  1823  nous  donneront  des  recettes  égales 
aux  produits  réels  de  1822.  Ces  produits  sont 
d'ailleurs  la  base  la  moins  arbitraire,  et  la  moins 
contestable  ((Ue  nous  puissions  donner  à  nos  éva- 
luations. 

La  discussion  des  lois  de  finances  fournit  cha- 
que année,  à  ceux  qui  sont  chargés  de  défendre 
les  intérêts  des  contribuables,  Toccasion  toute  na- 
turelle de  proposer  soit  la  diminution  des  im- 
pôts, soit  des  modifications  dans  leur  assiette  et 
dans  le  mode  de  leur  recouvrement. 

Ladiminution  des  impôts  est  le  vœu  le  plus  cher 
au  cœur  de  8a  Majesté,  la  proposition  d'un  dégrè- 
vement est  la  mission  la  plus  douce  que  puissent 
remplir  ses  ministres.  Mais  vous  n'accepteriez 
point.  Messieurs,  un  dégrèvement  inconsidéré  et 
illusoire,  qui  vous  mettrait  dans  robligallon  de 
demander  au  crédit  de  quoi  couvrir  un  déficit 
entre  vos  revenus  annuels  et  vos  dépenses  ordi- 
naires. Nous  devons  réserver  les  emprunts  et  les 
moyens  de  crédit  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires, et  c'est  le  parti  que  vous  avez  adopté  dans 
la  circonstance  de  la  guerre  actuelle.  Mais  pour 
les  dépenses  ordinaires,  nous  devons  y  subvenir 
avec  des  recouvrements  annuels,  proportionnés 
à  leur  exigence.  Cette  exigence  sera  de  896  mil- 
lions pour  1824,  et  nous  pouvons  espérer  que  nos 
revenus  et  nos  contributions  actuelles  produisent 
davantage  :  nous  devons  donc  maintenir  les  im- 
pôts tels  Qu'ils  sont  établis. 

Les  améliorations  à  introduire  dans  le  système 
général  des  impôts,  dans  la  répartition  des  con- 
tributions directes,  dans  les  taxes  des  douanes 
ou  dans  les  autres  branches  de  nos  produits, 
sont  rpbjet  de  nos  constantes  méditations.  Tout 
en  reconnaissant  que,  sur  des  matières  aussi  dé- 
licates, il  serait  contraire  à  la  prudence  d'ad- 
mettre des  amendements  Improvisés,  néanmoins 
le  gouvernement  du  Roi  sera  toujours  empressé 
de  profiter  des  avertissements  qui  lui  seraient 
donnés,  et  il  pèsera  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse,  dans  le  silence  du  cabinet,  les  pro- 
positions qui  ressortiraient  de  nos  discussions 
publiques.  Plusieurs  points  qui  intéressent  la 
prospérité  de  notre  commerce  et  de  notre  agri- 
culture ont  été  traités  avec  profondeur  dans  la 
Chambre  des  députés.  Nous  souhaitons  que  Vos 
Seigneuries  veuillent  bien  aussi  concourir  à 
former  notre  opinion,  en  répandant  de  nouvelles 
lumières  sur  ces  questions  importantes.  Nos 
vœux  sont  unanimes,  Messieurs,  pour  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  perfectionnement  de  Tadmi- 
nistration  et  àraocroissement  de  la  prospéniô  du 
pays. 

PROJET  9E  LOI 

RêlûHf  à  la  fixalion  du  budget  d$$  dép«n$e$   $t  dê$ 

TMtia  d$  i834. 

Louis,  PAR  LA  GRACE  Dl  OlIO,  Roi  Bl  FRANGB  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  présents  et  à  yenir,  salât  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  ci-annexé,  adopté  par  ia  Chambre  des  dépu- 
tés avec  des  amendements  que  nous  avons  consentis, 
sera  présenté,  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  pairs, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par 
les  sieurs  comte  de  Saînt-Cricq,  vicomte  de  Caux, 
comte  de  Tournon,  baron  Cuvier,  de  Vatimesnil,  Delà- 
malle,  Jurien,  conseillers  d'Etat,  et  baron  Thirat  de 
Saint-Aignan,  maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
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d*ea  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Donné  à  Paris,  an  château  des  Tuileries,  le  23  avril 
de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-hui- 
tième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  $ecrélaire  d*Etat  des  finances, 

Signé  :  J.  de  Yillèlb. 

TITRE   l^. 

Crédits  votés  pour  ïexercice  1824. 
{  l«r.  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  l*r.  l^s  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
Tamortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  1824,  à  la 
somme  de  deux  cent  trente-sept  millions  quatre-vingt- 
six  mille  trois  cent  huit  francs  (237,086,308  francs), 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

{  2.  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  six  cent  cinquante-huit  millions  sept  cent  soixante- 
seize  mille  trois  cent  quarante-huit  francs  (658,676,348 
francs)  pour  les  dépenses  générales  du  service  de 
l'exercice  1824,  conformément  a  l'état  B,  applicables, 
savoir  : 

Aux  dépenses  ffénérales ,  ci 525,982,859  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
perception  et  non-valeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  et  des  re- 
venus de  l'Etat,  ci 126,704,489 

Aux  remboursements  et  restitutions  k 
faire  aux  contribuables  sur  les  produits 
desdites  con  tributions ,  ci 6,089,000 

Total  égal 658,776,348  fr 

TITRE  II. 

Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1824. 

Art.  3.  Continuera  d'être  faite  en  1824,  conformément 
%ux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hy- 
pothèque, de  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes  : 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  des  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Du  dixième  des  billeU  d'entrée  dans  les  spectacles; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieuxjde  réu- 
nion et  de  fête  ou  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  anranchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établisse- 
ments et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  phar- 
maciens, drogm'stes  et  épiciers  ; 


Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  gou- 
vernement du  3  floréal  an  VIII  (23  avril  1799)  ot  liu 
6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802)  sur  les  établissements 
d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  médecins  char- 
gés par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établis- 
sements ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'U- 
niversité sur  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion, et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques; 

Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  et  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16 
septembre  1807; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la  cons- 
truction et  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ou- 
vrages d'art,  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le  ;  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  contribution  des  portes  ot  fenê- 
tres et  des  patentes  seront  perçues  pour  182 i,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  C 
ci-annexé. 

Le  continrent  de  chaque  département  dans  les  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états 
D,  no*  1, 2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE   III. 

Evaluation  des  recettes  de  Vexereiee  1824. 

Art.  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'exar» 
cice  1824,  à  la  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-seize 
millions  trois  cent  trente-quatre  mille  cent  quatre- vingt* 
dix  francs  (896,334,190  francs),  conformément  A  l'état  B 
ci-annexé. 

Disposition    générale. 

Art.  6.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  1  action  en  répéti- 
tion pendant  trois  années  coMtre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux, fl  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  H 
n'est  pas  moins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  22  de 
la  loi  du  17  août  1822,  et  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821, 
relatifs  aux  centimes  facultatifs  q[ue  les  conseils  géné- 
raux des  départements  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
dénenses  d'utilité  départementale  et  pour  les  opérations 
cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40,  41,  42  et  43  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  communes. 


États    AifNBxtfs* 
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érkt  A. 


États  annexés  au  profit  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  de$  dépefises 

et  des  recettes  de  1824. 

BUDGET    GÉNÉRAL 

Des  dépenses  et  services  pour  V exercice  1824. 


Rentes  inscrites  an  1«  janvier  1823. 


Intérêts 

des 
5  0/0  con- 
solidés. 


•0 


00      ti 

•n     0 

a    S 


a 


9i 

a 


.s 


I 


1«  Sor  les  crédits  oaverts  poar  le  paye- 
ment de  l'arriéré  des  ministères  anté- 
rieurs à  l'an  IX 

fo  Sur  le  crédit  de  2  millions  de  rentes 
onyert  par  la  loi  dn  15  mai  1818  ponr 
le  payement  de  l'arriéré  de  1801  à  1809 
incinsivement.  (Solde  dn  crédit  restant 
disponible  an  1*'  janvier  1813.) 


3»  Emploi  dn  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
17  août  1822  (art.  3),  pour  compléter 
les  moyens  de  remboursement  des  re- 
connaissances de  liquidation .  ! 


4^  Sur  le  crédit  ouvert  par  Tartiele  !•*  de 
la  loi  du  17  «oût  1822  pour  compléter 
l'inscription  au  grand-livre  des  créan- 
ces arriérées  antérieures  au  l«r  janvier 
1810  (400,000  francs) 

5»  Rentes  créées  par  la  loi  du  17  mars 
1823,  pour  dépenses  extraordinaires  de 
l'exercice  1823 


179,859,113 


5,073 


Mémoire. 


4,000,000 


Total  des  rentes  dont  les  arrérages  seront  à  servir  en  1824  pour  les 
deux  semestres  aux  échéances  des  22  mars  et  22  septembre 


116,116 


13,106,006   /     *''»**^f** 


197,086,308 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 


Total 


197,086,308 


40,000,000 


237,086»308 


ÉTAT  B. 
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ÉTAT    B. 


io  BUDGET  deê  dépenê9$  gékéraks  et  services. 


MSfilfiNAnON  OBS  DÛ^ENSES  GÉNâULES  ET  SERVICES. 


MONTAffT 

des 

w^euespro' 

snméet. 


Liste  eifile.... 
Famille  roytle. 


Fr. 

{  34/MKMMW 
9fiWfiOO) 


mmnknÈM, 


jnrtiM.       5  Sehrifte  ordinaire ..  » 

i08uee.....j  Fuis  de  JusUee  (crédit  protisoirc). 

Affaires  étrangères.*.... « 


*ÎMI  '«•«w» 


TSI5,000 


Intérieur...  < 


Serriet  ordHudre ^ 4 

Cmtes » 

Travaui  publies 

i  Files  (6  c.  9/10  centralisés  an  Tr6«or) ».»»*»         11.518,963^ 
Variables  (ti  c.  I/IO  dont  tt  c.  en  fonds  eomniaa)»...»        11,006,153 
Ressources  spéciales  et  produits  divem  appartenant  ausi      iriMAi»^ 
départemenu \       ■«"<>»'•. 

Secours   pour    grêle,    incendies   et  antres  cas  fortuits  (1  centiae  sur 

le  fonds  de  non-Tsleurs) l,Sld,690| 

Excédant  do  fonds  de  non-valears  de  la  contribution  des  portes  et  fe-) 

néires c 5 

Dépenses  secrètes  de  la  police  générale»... .....t..»»*.... »•...( 


1S,998/K)0\ 
87,356,194 1 


ae^ 


MéfflOlro. 


114,800,000 


1,10(MN)0 


Pnmrrtk        S  Serrico  actif. 

**"*"* l  Dépenses  teaaporalres. 

Dette  Tiagère 


1 189^737,000 
;|  60^000,000 


IGtIIos , 
MUiuires 
Ecdésiastiqnes 
Donataires  dépossédés •». 
Supplément  aox  fonds  de  retenoes  des  dirers  ministères. 

nHérêtsde  eaoUonnements 

Frsis  de  service  et  de  trésorerie «... 

Prtis  de  serricei  ^^^'  ^^  1*  ^^^  flottante,  escompte  et  frais  de  négo- 


8.000,000 
t,640,000 
1,370^960] 


tpOOfiOO 


0^500,000. 
61,091,000 
10,000,000 


Finances. .  .<     et  de  négocia 


dation. 


Mémoire.    |      M00,000\^,^  ^gj^ 


Remises  eitraordinaires  aux  receveurs  généraai  et  par) 
tlenlfers,  sur  leurs  rersements  par  aitielpatloBs  sur}        i,00oyoo5 

les  contributions  directes ) 

Chambre  des  pairs 1,000,000] 

Chambre  des  députés 80(^0001 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 3,400yuoo 

Cour  des  comptes 1,156,300 

Administration  des  monnaies  (y  compns  391,370  flrancs  pour  refonte  d'espèces) ifiOùfioO 

I  Cadastre.  (Fonds  commun.  —  Biécution  de  rarticle  il  de  It  loi  du  3i  Juillet  1811) 1,000,000] 

\Serfi6eidminiitr8tirdaMiniitèra 8»79Tpoo/ 


lOVAL 


ff>i^9ff^Bf9 


Etat  B.   (5Mltf.) 


[Chambre  dM  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION*        [23  ayril  i$m.] 
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État  B.  (Suite.) 


2®  Frais  de  régiey  de  perception,  d* exploitation^  non-valeurs,  etc,,  remboursements  et  restitutions  auto 

contribuables  {à  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances). 


ADIII1VI8TRÂTIOR8  nUANCIÈllKS. 


Enregistrement  et  domaines 


Forêts 


{ 


Douanes  et  sels. 


Contributions  indirectes. 


Frais  âdministratirs 2,980,500] 

ATtnces  à  chamte  de  remboafsemenl.  (Kraii  de  { 

poursuites  et  frais  d'arpentage 837,500] 

Frais  d^administration  et  de  perception. ....•.*..  a3»iii,800) 

Remise  de  f  0/0  sûr  IMmpôt  da  sel lU.0O)( 

Produit  des  amendes  et  conûscalions  attribuées..  1,600,000) 

Frais  d'administration  et  de  peteeption ^,000,000^ 

ExplolUtion  des  tabacs... .^ I4,000,000i 

Exploitation  et  rente  des  poudres  à  feu S,  133,000) 

Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes 90O,00O\ 

Avances  à  charge  de  remboursement ..«.»..  WrO,00Oi 


Postes.. 


Loterie. 


•1 


Frais  d'administration I,495,750j 

Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes 3,000,000) 

rnntnhntîAns  HirAittAs  ^  Nou-valcurs  des  trols  Contributions  directes 5,193,834) 

Loninnuiioni  directes ,j  p^j^  d'assiette  et  de  recouvrement I5,8i8,a75l 

Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  sur  l'impOt  Indirect  et  les  recettes 
ëiVWMSM%%«»»ftt  » .»»!». »•».*•......»..•.*»*..••••. •.,...»• • »...  ...•».. ...• 


11,376,400 
3,318,000 

S5,656,300 


47,703,000\ll6»704,489 

I1,M9,030 
4,855,750 

21,019,109 
l,iDO,000' 


UMBOCMIlIEIfTS  IT  RISTITOTIOIIS  POUR  TROP  PIRQO  ST  rATSHDITS  Dl  PRIMES  A  L'IXPORTATIOII. 


Ministère  des  finances 


900,000. 


AOimnSTRATlORS   tnUNClàRlS. 

Enregistrement, timbres,  domaines  et  forèu I,3i5,000(     '      ' 

Douanes  et  sels  (y  compris  2,600,000  francs  pour  primes  à  TexporUtion) 4,050,000 

Contribntions  indirectes 174,000 

Portes 340,000 


RÉGàPITULànOll. 
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RÉCAPITULATION    DES    DÉPENSES. 


BH 


Etat  A.  |  Dette  consolidée  et  amortissement. 


237,086,308 


10  Service  général 525,982,8591 

Etat  B..{  i       658,T76,348 

2*  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  etc 132,793,489] 


Montant  des  dépinsks  propres  a  l'bxercicb  1824. 


895,862,656 


DÉPENSES    POUR    ORDRE  : 


Ministère  de  rintérienr.< 


/  Instruction  publique. 


2,386, 


Produit  de  la  taxe  spéciale  des  bre- 
V     yets  d'inyention 


80,000 


2,466,900] 


5,609,346 


Ministère  de  la  guerre.. |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 


3,142,446, 


Total  général. 


901,472,002 


BB 


Etat  C. 
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466  (ChAinbr*  <l88  Mn.)         SECONM  RB6TA0RAT10N.        |U  vnit  im.| 

ËtatD.n*!.  contribution    FONCIÈRE    DE    1824. 

Tabltau  du  Tépart»mtnt  dt  la  eontribulion  foncière  dt  1SI4,  tntre  tout  1m  dèparttnttHti. 


OÉPAHIEHKNTS. 

PRINCIPAL. 

19  CENTIMES 
■ptciilc. 

19  CENTIMES 

poar 

Oïrairali 

Dm.  viriibiei 
des 

1  CESTIBES 

pouf 

TOTAL. 

1,913, 108  81 
9,143.449  W 
1,311.019  80 

609.679  18 
800,783  « 
884,868     • 
1,148.631  18 
803.383    . 
l,3e8)«T4    <• 
1,139.098    . 

i!8io;97i  > 

3.710,131  41 
1,111.333    . 

998,515  47 

886.713  79 

110,000    i 

9,966  888  68 

i.iwlow  '. 

1,198.17197 
1.904.768     ■ 
3,131,880  80 
l,m,SB7  49 

i;779'.e81  51 
1,945,969  > 
1.641,610  06 
9,m0.619  63 
1.979,911  s 
1,914,509    . 

996.719  < 
1,917.168  SI 
1,380.131  38 
1,314,078    » 

753.513  • 
1.30i;308  30 
1.436.937  31 
1,090.319  63 

1.999.969  Ml 
1.911.3.^  30 
1.156.161  11 
1.094.Î61  51 

i,5i3!i6a  11 

8.380.010  • 
1,809,718  68 

1.378.011  90 
1,855.05130 
1,710.139  w 
1,809.789  64 
1.450,034  98 
1,601,116  10 

4,'w8lllltS4 

9,«8*.893    . 

1.318.970  69 
1.078,916  88 

9,360,841    > 

irTo;t9g83 

100,348     > 
1,880.398  86 

Î:1Î?:ÎÏÏ  i 

1,850.450  33 

!:ESS 

3,383,988  99 
1.458,639     . 

i;638;io«  » 

1.841.111  87 
1.101 .00»  19 
899,90190 
1.963,631    ■ 

i.mo.OM» 

908.819  11 

1,180, in  80 

131.107  03 
831,958  39 
349,963  70 

9S||18  81 

168,066  99 
136,669  91 
113.719  77 
985.988  00 

330,419  61 

710.644  16 
StO^MS  01 

m'.inn  04 
siImo   . 

319|9M  59 
136.110  01 
400,689  10 
197:6t»68 
938,905  01 

sa5.0O9  ao 

1T0[067  13 
338,139  G8 
416,134  11 

B49,'l19  61 

189.'*78  SI 
IJlilSO  D6 

an'.m  «1 

973,913  09 
103,879  13 
309,081  il 
363.343  11 
138,071  81 
397,910  16 
119.179  19 
47'JJllB  40 

ÎSSÏ 

gss 

9I5I504  15 
94l,'093  39 

:î!:)SS 

441.0U41 
969,619  89 
«18.898  98 
165.981  M 

ISS  3 

388.19411 

S:!S1 

980.113  98 

lIsNoi  15 
1,301,30190 
98a.Wlll 
BSn,»9«l 
631,111  81 
177,111  41 
899,569  10 
311,139  93 
3II,9K«0 
996.30.7  86 
169,876  80 
997.089  89 
119.718  M 

91i;3a0  18 

933,107  93 

sii.isa  38 

919.663  10 
119,838  19 
89.148  81 
168.086  93 
«6.669  93 
119,141  71 

960.938  98 
330,4»!  61 

188|98149 
110,614  16 

911,153  37 
S10.M9  01 

l><9;907  9t 

31:300    » 
187.899    . 

iOO;S89  10 
m. 681  85 

318.905  93 

109:968  69 
338;  139  68 

Si  liai!  61 

43l|l30  09 

363,155  95 

»99:è63  31 
159.380  06 
931,874  81 
143.173  17 
147,119  41 
971.'141  09 

3W,'091  31 

13h!67I  91 
301,910  36 

BSéisOI  90 
343,853  91 
98i;833  33 

SS:SÎS 

314,016  06 

176,113  68 
813,19»  67 
441,018  41 
865,619  88 
448,889  98 
IV.987  98 
108,384  91 

misai  49 
399.ono    • 
«0,713  89 

SiSS 

1,304,301  80 

ISi 

98l|809  70 

311.939  95 
3II.W5  90 
906,305  86 
109,916  80 
191,089  99 
».TI8  04 
113.865  18 
114.980  46 

91.163  99 

19.193  80 

(7;993  36 

14.913  63 
11.36166 
«1.99»  48 

u!  761  34 

âSi 

39.813  16 
41.699  68 

33,618  37 

«.'m  80 

91:095  38 

n'.m  13 

H:919  38 
31,833  80 
81,819  69 
49,444  99 

19I93498 

as  S 

98.481  86 

•9;0413! 
18.730  74 

18.107  99 

38:*t6  64 
18.113  3,5 

«S  S 

36.194  91 
97,869  38 
31,101  08 

34.914  19 

30.108  19 
99,000  90 
33,08139 
•5.310  87 

83)90  98 
46,831  41 

41I916  S4 
17,399  71 
11,409  98 
14.906  «8 
81,887*8 
81,008  81 
41,000    > 
«,818  84 
^900  01 
43.94180 

931713  91 

bt;o6bii 

»>,1T119 
81,3(3  1* 
39,16110 
33,834  93 
«,0)9  90 
11,988  18 

I1:Î3S 

18,198  10 

1,119.479  46 
3,940.839  17 
1,839.687  n 
833  ,HS  11 
101,096  80 
1.138,838  10 
1 .143.883  65 
830.736  90 
I.98S.B43  ao 
1.434,737  90 
1,013.356  80 
1,119.359  40 
5.136.315  39 
1.8.19,866  10 
1,906,9*1  11 
3,S35,»n  60 
1,3M.391  66 

'laelooo    • 

S,8<I3.871   60 
l,3fn,486  14 
1,003.874  M 

i|9n:4«  (râ 

1.886.075  90 
4:384,1*6  71 

il  491:559  9* 
3,144,396  60 

1.198,96  08 

9:88J,'307    ' 
1.395.490  90 

i.m.oai  35 

(:«3,'ra9  30 
I.Û84.9U0  M 

i:oii:i5i  93 

1,IW,93I  48 
•,I1%.9B1  31 
9,817  ,«l  11 
1.788. 694  38 
1,981.910  33 
996.831  01 
3,533.111  31 

!:S!:ÎU» 

9,398,034  96 
1.113.7*1  49 
1.030.081  98 
1.313.801  91 
1,715,980  88 
5.119,167  09 
3.118,490  U 
S,99i;i88  90 

4,  in  ,198  II 

3  3*8  118  80 
lini,?!»  04 

9.M9,a09  99 

;:;s:;j^:£ 

3.018.3»     » 
9.610,6.10    • 
6.889.913  93 
8.961.889  08 
t. 091. 001  33 
1.0«,091  80 

{;«;•: 

i.n8.S9e  90 

rsiss 

1, 118,141  6» 

;isss 

Jg&|:;:::::::::::::::::: 

Ariége 

Autï 

Andï..^.., 

nooù" 

DrtiH 

Enre 

Can 

Ilie-el-TiliiM 

lî^::v.v:;;;:;;;:::;;:::;:::::;;: 
tSîi^Sïi;;::::-.:::::::::::::::;:: 

Miiit«-«t-Lair4 

Mime  tHMle-! 

hîïsI::::;;;::;:;;::::::::::;::::: 

Sort 

îto;;:v-;;;r;;;;;;:::: 
?S;^^ ; 

Vi,.„n>- (HjiiU!.) 

Vo.B« .' 

Totaux 

IU,109,010«> 

99,aH,Bai  ti 

99,W4,8MM 

».CW.«i» 

mmMti 

[Châmbii  dos  Pain.]        SECOITDB  RESTAURATION.         |i3  avril  18U.| 
ÉTAT  D.  N>  2.  CONTftlfiimON  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  1824. 

Tableau  dK  répart*m*nt  i*  la  canlrfburion  |Mr*onn«II*  «i  «NabilUrg  dt  I8M,  mtTE  In  départimmU. 


( 
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Etat  D.  n«  2. 

{StMe.) 


IGhambre  des  Pairs.)         SECONDE  HESPAURATlOiN.         [23  avril  1823.| 


Répartition  de  1824.  {Suite.) 


DEPARTEMENTS. 


Sirthe 

Seine 

Seine-Inférienre 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Serres  (Deax-) 

Somme 

Tim 

Ttrn-et-Garonne • 

Vir 

Va  ucl  ase 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haate-) 

Vosges 

Tonne • 

TOTAOX 


PRINCIPAL. 


996,6i(4  » 

4,177,400  » 

1,095,400  » 

443,000  » 

616,600  • 

19S,748  > 

467,000  » 

910,000  » 

187.889  » 

912,800  » 

191,644  60 

192,983  » 

193,500  » 

134,050  15 

131,900  » 

901.100  » 


97,161,091  88 


99  CENTIMES 

sans 

▲rrECTATIOM 

spéciale. 


86,099  66 
1,911,446    » 

317,666    • 

138,644    » 

178,788    » 

56.766  99 

135,430    » 

60,900    » 

54,487  81 

61,719    » 

35,376  94 

55,964  78 

a'i,815    » 

38,874  54 

38,951    » 

76,009    » 


10  CENTIMES 
poar 

DÉPBMSSe 

Axes,  tariables 

et  fonds  eomman 

des 

départements. 


7,876,696  84 


56,364  96 
793,706  » 
908,196  » 
84,284  9 
117,135  • 
37,193  12 
88,730  » 
39,900  » 
35,698  91 
40,432  » 
93.112  47 
36,666  58 
93,465  > 
25,469  52 
25,061  » 
49,799  » 


5,160,594  14 


9  CENTIMES 
pour 

SECOURS, 

non-valears 

et 
dégrèvements. 


5,933  08 
83,548  » 
91,908  » 
8.872  » 
12,330  > 
3,914  96 
9,340  > 
4,900  » 
3,787  78 
4,956  » 
9,439  89 
3,859  6» 
9,470  » 
9,681  » 
9,638  » 
6,949    » 


843,920  43 


TOTAL. 


444,981  » 
6,966,100  • 
1,643,100  » 
665,400  » 
924,750  » 
993,692  » 
700,500  » 
315,000  » 
281,833  50 
919,200  » 
183,466  90 
989,473  » 
185,950  » 
901 ,075  91 
197.850  » 
393,160    • 


40,741,539  79 


ÉTAT  D.  N*  3. 


CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


Tableau  du  répartement  de  la  contribution  det  portes  et  fenétrei  de  1824,  entre  Ui  départements. 


BB 


DÉPARTEMENTS. 


Ain c 

Aisoe 

Allier , 

Alpes  (Basses-).... 
Alpes  (Hantes-).... 

Ardèche 

Ardennes 

Arléfc 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bonches-dtt-Rbône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Cbarente-Inférienre 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de) 

Côte-d*Or 

Côtet-dn-Nord .... 

Creuse , 

Dordogne 

Dottbs , 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)... 

Gers 

Gironde... 

Héraftlt 


PRINapAL. 

88,678 

9 

990,200 

» 

61,800 

9 

40,834 

» 

95,576 

9 

60,500 

)» 

101,977 

9 

61,000 

» 

114,000 

9 

93,800 

» 

100.770 

9 

499,907 

9 

234,861 

» 

40,600 

9 

110,600 

9 

163,900 

9 

68.900 

9 

58,510  85 

6,000 

9 

163,080 

9 

85,600 

9 

87,800 

9 

08,873 

9 

133,853 

9 

06,200 

» 

968.000 

» 

135,100 

» 

126,800 

9 

143,036  50 

lVv,o9o 

• 

96,179 

9 

419,400 

» 

163,600 

9 

60  amio  Miuiius 

sur  le  principal  seule- 
ment, pour  frais  de 
rOles,  fonds  de  dé- 
grèvements et  non 
valeurs. 


44,339 
110,100 
30,680 
90,419 
12.788 
29,7.%0 
50,638 
25,500 
57,300 
46,900 
50,388 
214,958 
117,430 
10,300 
58,300 
81,950 
34,480 
97,788 
3,000 
81.800 
49,800 
18,900 
47,686 
66,776 
33,100 
134,000 
67,850 
63,400 
71,963 
97,499 
48,089 
100,100 
76,800 


9 
9 
9 
» 
» 
9 

50 

9 
9 
9 
9 

50 
60 

9 
9 

42 

9 

a 

9 
9 

50 
50 

9 

9 
9 
9 

25 

» 

50 

9 
9 


10  CENTIMES 
pour 

BiPBMSSS  GiMiBÀLBS 

sur  le 
prindpal  seulement 


8,867  80 

99,090  9 

6,130  9 

4,089  40 

9,857  60 

6,960  > 

10,137  70 

5,100  9 

11,460  9 

9,380  » 

10,077  • 

43.990  70 

93,486  10 

4,060  9 

11,060  9 

16,390  9 

6,890  9 

6,551  08 

600  9 

16,300  9 

8,860  » 

3,780  » 

0,687  80 

13,358  80 

6.620  9 

96,800  > 

18,610  9 

13.680  > 

14.303  65 

19,400  80 

9,617  90 

41,010  > 

18,300  9 


TOTAL. 

141,884  8 

382,320    9 

98,080    » 

66,318  40 

40,921  60 

95,200    9 

162,043  10 

81,600    > 

183,360    9 

150,080    9 

161,939    9 

6«nr,851  90 

375,777  60 

64,960    » 

176,060    9 

181,940    9 

110.940    9 

88,817  38 

9,600    9 

100,800    9 

186,900    » 

00,480    9 

151.806  80 

113,684  80 

108,990    9 

416,800    9 

116,160    • 

909,880    9 

930,982  40 

311.006  80 

183,886  40 

071,040    9 

i».7ao  9 

(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         123  avril  \9i3.] 


ié9 


Etat  D.  W  3. 

(Suite.) 


Répartition  de  1824.  {Suite.) 


DEPARTEMENTS. 


lUe-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 


Landes 

Loir-et-Cher.... 

Loire 

Loire  (Haute-) . . 
Loire-inférieure 

Loiret 

Lot 


Lot-et-Garonne , 

Lozère , 

Maine-et-Loire , 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne. , , 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan » 

Moselle ;..-..-.;«.., 

Nièvre 

Nord..  

Oise 

Orne 

Pas-de^alais 

Puy-de-Dôme é 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure • 

Seine-et-Marne < 

Seine-et-Oise • 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Oaronne 


Var 

Vaneiose 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-), 

Vosges 

Tonne 


Totaux.  . . .. 


PRINCIPAL. 


1S3,400  J> 

50,400  » 

118,800  • 

140,300  » 

110,800  » 

65,tS00  > 

85,300  » 

81,900  » 

57,400  » 

141,700  a 

197,900  » 

68,848  » 

99,349  > 

30,100  9 

lS9,i01  » 

155,780  » 

928,600  » 

106,300  » 

6l,i00  » 

158,400  » 

118,981  V 

88,800  » 

165.331  » 

00,900  » 

419,487  » 

943,300  » 

193,617  » 

977,800  » 

77,300  » 

140,500  » 

48,600  » 

86,800  > 

974.399  » 
156,137  » 
301,900  » 
199,100  » 
118,300  9 
108,783  » 

1,979,900  m 

538,800  » 

169,100  > 

945,500  » 

68,799  » 

809.400  » 
99,500  » 
60,983  » 

137,900  » 

79,066  86 

49,100  » 

96,300  » 

63,189  16 

199,300  > 

134,900  » 


19,819,466  37 


50  cinuns  ouiuau 

sur  le  principal  seule- 
ment, pour  frais  de 
rôles,  fonds  de  dé- 
grèvements et  non 
valeurs. 


61,700 
95,900 
59,400 
70,160 
55,400 
39,750 
46,600 
40,960 
98,700 
70,850  > 
98,950  > 
34,494  > 
46,174  50 
15,050  » 
64,600  50 
77,869  50 

114,300  » 
53,150  » 
30,600  » 
79,900  > 
59,490  50 
44,400  • 
89,665  50 
30,100    » 

909,743  50 

117,150  » 
61,809  » 

138,900 
88,650 
70,950 
94,800 
18,400 

137,161 
78,068 

150.950 
61,050 
69,150 
54,391  50 

639,950  » 

969,150  » 
81,050  » 

179,750  » 
34,399  50 

151,900  » 
49,750  » 
34,641  50 
68,600  » 
39,683  43 
94,550  » 
48,150  » 
31,594  58 
61,150  > 
67,450  > 


6,406,933  18 


10  CENTIMES 
pour 

DÉPENSIS  GiniRàlES 

sur  le 
principal  seulement. 


19,340    » 

5,040    • 

11,880    » 

14,030    » 

11,080    > 

6,550    » 

8,590    » 

8,190    > 

5,740    > 

14,170    9 

19,790    » 

6,884  80 

9,934  00 

3,010    > 

19,920  10 

15,573  90 

92,860    9 

10,630    » 

6,190    » 

15,840    9 

11,898  10 

8,880    9 

16,533  10 

6,090    > 

41,948  70 

93,430    » 

19,.'<)6l     9 

97,780    9 

7,730    9 

14,050    > 

4,860    » 

8,680    9 

97,432  90 

15,614    9 

30,190    9 

19,910    9 

11,830    9 

10,878  30 

127,990    9 

53,830    » 

16.210    9 

34,550    9 

6,879  90 

30,940    » 

9,950    » 

6,998  30 

13,790    » 

7,906  60 

4,910    > 

9,630    9 

6,318  91 

19,930    » 

13,490    9 


1,981,946  93 


TOTAL. 


197,440    » 

80,640  9 
100,060  9 
994,480  » 
177,280  » 
104,800  9 
136,390  9 
131,040    > 

91,840  9 
296,720  9 
316,640  » 
110,156  80 
147,758  40 

48,160  > 
906,791  60 
949,183  40 
365,760  » 
170,080    > 

97,990  9 
953,440  9 
190,369  60 
142,080  9 
964,529  60 

96,320  » 
671,179  90 
374,880  » 
107,787 
444,480  9 
193,680  » 
994,800    9 

77,760    » 

58,880  9 
438,915  20 
949,819  » 
483,040  > 
195,360  > 
189,280  9 
174,052  80 
9,047,840  > 
861,280  » 
959,360  9 
552,800  » 
110,078  40 
483,840  9 
159,900  p 
110,859  80 
919,590  » 
196,506  98 

78,560  9 
154,080  9 
101,102  65 
195,680  9 
915,840  » 


90,409,945  78 


Etat  E. 


ÎÊS^mSà 


sss^m 


nm 
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Etat  E. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENDS  DE  L'ÉTAT 
Pour  Vexerciee  1824. 


10  PaODUITt  fSPÈClkUMËMT  ArFBCTÉS  A  LA  DCTTI  GQIfSOUDÉB. 


EnrtgU trement,  Umbre  «t  domaine,  et  prodaits  accessoires  des  forêts , 

Conpes  de  bois  de  l'ordinaire  de  18i4.  (Principal  des  adjudications  payables  en  traites). 


Droits  de  dooanes  et  de  navigation}    g^  qqq  aqqi 
et  recettes  accidentelles (       '      ' 


I 


Douanes  et  sels.. • {  Droits  sur  les  sels S3,000,000] 

Prodaits  présamés  des  amendes  et  confises- 1 
tioDS  attribnôes • .  t  •  •  « 


137,000,000j 
i,600,000 


471,000,000 
90,000,000 

138,600,000 


TOTAI«, 


mm 


320,600,000 


mi^ 


t*   PR0»01f8  AFFIGTtiS  AUX  P<9EIf8B8  GÊIftfaAI4U  BK  L'ÉtAT. 

Elevant  éyentnel  des  produits  d-dessas  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. 


Droite  ffénéraux 133,000,000 

Vente  des  tabaos , 65,000,000 

n     _ji.  .•        •  A-     é             )  Vente  des  poudres  à  fea • ,  3,800, 

Coalribnuons  indirectes {  Recouvremïïiu  d'avances ,  W! 

Produits  des  amendes  et  confiscations.  (Portion 

attribuée,), . . . , ,  •  • 900,000 


Postes. 


Loteriaii 


Versemant  an  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  varta  de  la  loi  do  10  juillet  1890. 

Salines  de  l'Est 

Produits  divers. . « , .  •]  Produite  de  l'Inde .... 

Recettes  de  diverses  origines » 


9,400,000 

1.000,000 

9,100,000 

conuibuaon.  dù«u. 1  LSJsrpe'SiUf !!".T'.^:::::::::::  T4» 


Total 


Mémoire. 


903,600,000 

94,600,000 

17,900,000 

5,800»000 

8,500,000 
310,934,190 


566,734,190 


RtCAPITQLATION 
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i7i 


RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


r 


10  Produits  aHèctéa  4  la  dette  coosoUdéa.. 


!•  Produite  affeotéB  anx  dépenses  générales. 


329,600,000 
566,734,190 


Montant  présumé  des  produits  propres  an  budget  de  l'exercice  1824. 


896,334,190 


RECETTES    POUR    ORDRE  : 


(  Instmction  publique 2,386,000 


Ministère  de  l'intérieur . . 


Produit  de  la  taxe  spéciale 
des  brevets  d'invention. . . 


2.466.000 


80,000 


S,0D9,«46 


Ministère  de  la  guerre... i  Direction  générale  des  poudras  et  salpêtres.         3,143,346 


Total   otiitfiAL. 


901,943,536 


avpvna 


VUSSSC^Bf 


RÉSULTAT. 


Les  recettes  présumées  sont  de 


Les  dépenses  (Etats  A  et  B)  de f, 


901,943,536 
901,472,002 


Excédant  dk  aiCETTEs, 


mjm 


Le  mlDistre  des  flQaQces  dépose  sur  le  bureau  | 
rexpéditioQ  oflicielle  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  de  ce  dépôt.  Il  ordonne  ensuite,  aux 
termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rimpression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

M.  le  Président  ajoute  que,  pour  en  accélérer 
la  délibération,  la  Chambre  pourrait,  ainsi  qu'elle 
l'a  foit  dans  plusieurs  sessions  précédentes,  exa- 
miner immédiatement  ce  projet  dans  les  bureaux, 
et  nommer,  séance  tenante,  la  commission  spé- 
ciale qu'elle  chargera  sans  doute  de  lui  en  faire 
son  rapport. 

La  Chambre,  adoptant  cet  ayis,  décide  que  le 
projet  sera  de  suite  examiné  dans  les  bureaux. 


Elle  suspend  sa  ^nçe  pour  nracéder  i^  l*Q«aaien 
dont  11  s'agit. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise.  Un 
de  MM.  les  secrétaires  4ooad  lecture  au  projet 
de  loi,  et  M.  le  président  consulte  rAssembfée 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement 
ta  discussion,  ou  nommer  une  cooiausiaiQQ  spé- 
ciale oui  lui  fera  son  rapport. 

La  chambre  décide  qu'il  sera  nommé  uu^  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  sui- 
vant Tusage ,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Lacépède  et  le  duc  de  PoUgnac. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  uu 
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nombre  total  de  102  volants,  la  majorité  absolue 
Qcs  suffrages  à  MM.  le  comte  MoUien,  le  comte  de 
Yillemanzy,  le  duc  de  Lévis,  le  duc  de  Brissac,  et 
le  marquis  d*BerbouYille. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  com- 
missaires de  TAssemblèe  pour  le  rapport  dont  il 
g'agit. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  ven- 
dredi prochain,  25  du  courant,  à  midi  dans  les 
bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


GHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  23  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  àdeux  heures  parla  lecture 
du  procès- verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre,  de  Tintérieur  et  de  la  marine  assis- 
tent à  la  séance. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  demandé  la 

Sarole  contre  la  proposition  de  M.  de  Prénilly 
ont  les  développements  ont  été  entendus  hier,  je 
mets  aux  voix  la  prise  en  considération  de  cette 
proposition. 

Plusieurs  voiœ  :  L'ajoumement ,  l'ajoume- 
ment  !... 

BL  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande de  l'ajournement. 

(Quelques  membres  seulement  prennent  part  à 
la  délibération.) 

Voim  diverses  à  droite  et  au  centre  :  On  n*a  pas 
bien  entendu  !...  Pourquoi  mettre  aux  voix  ra- 
journementY... 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  ou'après 
les  développements  d'une  proposition  telle  que 
ceUe  qui  vous  est  soumise,  la  Chambre  prend  la 
proposition  en  coosidération,  l'ajourne  ou  déclare 
qu'A  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Aucune  proposi- 
tion n'avait  été  faite  ;  je  devais  mettre  aux  voix 
celle  de  la  prise  en  considération  ;  mais  plusieurs 
membres  ayant  demandé  l'ajournement,  c'est 
rajournement  que  je  dois  soumettre  à  votre  déli- 
bération. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  de 
l'igournement.  Cette  demande  est  rejetée. 

M.  lialsné  de  Vllleves^ne.  Je  demande  la 
parole.  (Mouvement.) 

M.  le  Président.  Vous  aves  la  parole. 

M.  lialsné  de  ¥lllevesqoe.  Messieurs,  je 
n'étais  pas  hier  présent  à  la  fin  de  la  séance, 
lorsque  notre  honorable  collègue,  M.  do  Fréniliy, 
a  fait  le  développement  de  sa  proposition ,  mais 
en  le  lisant  depuis  mon  entrée  dans  la  Chambre, 
je  n'ai  pu,  ie  ravoueral,  me  défendre  d'une  pé- 
nible émotion,  et  c'est  ce  qui  me  détermine  à 
monter  à  celte  tribune,  en  réclamant  votre  indul- 
gence^ pour  discuter  à  l'improviste  une  question 
aussi  importante  et  aussi  délicate. 


J'avouerai  sans  peine  que  je  suis  un  de  ceux 

3ui  désirent  le  plus  ardemment  que  l'ordre  et  la 
écence  président  à  nos  discussions. 

J'avouerai  encore  que  j'ai  été  plus  d'une  fois 
douloureusement  affligé  en  voyant  l'esprit  de 
parti,  la  passion  et  la  violence  les  fouler  aux 
pieds.  Je  ne  m'opposerai  donc  point  à  ce  que  de 
judicieuses  modifications  conformes  à  l'intérêt  du 
pays  et  à  la  dignité  de  la  Chambre,  soient  appor- 
tées à  notre  règlement. 

Mais  je  suis  bien  loin  d'approuver  les  disposi- 
tions qui  tendent  à  étouffer  toute  liberté  dans  les 
discussions,  à  immoler  la  minorité  aux  caprices 
et  aux  prétentions  de  la  majorité. 

En  vous  citant  plusieurs  des  articles  de  la  pro- 
position vous  y  reconnaissez  sans  peine,  p^met- 
lez-moi  cette  expression,  un  fanatisme  d'arbi- 


gouvernement  représentatif.  J'admets  saos  peine 
qu'un  député  qui  s'écarte  des  règles  de  la  décence, 
et  surtout  du  respect  qu'il  doit  à  une  aussi  au- 

fuste  Assemblée,  soit  frappé  du  rappel  à  l'ordre, 
e  la  censure,  des  arrêts  même  dans  son  hôtel. 
Mais  le  mot  prison  est  un  mot  dissonnant  pour 
une  assemblée  législative  comme  la  nôtre,  il  n'est 
pas  français,  il  irest  pas  dans  nos  mœurs,  il  est 
un  outrage  pour  le  caractère  d'hommes  honorés 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  et  pour  celui 
de  leurs  commettants. 

Une  pareille  proposition  a  déjà  été  repoussée 
dans  la  session  de  1819  avec  une  honorable  una- 
nimité, et  la  majorité  actuelle  était  alors  la  mi- 
norité. Respectons  donc  la  délicatesse  d'une 
nation  généreuse.  Mais  ne  serait-il  pas,  aux  yeux 
d'hommes  amis  de  la  justice  et  de  la  modération, 
téméraire  de  combattre  les  autres  dispositions 
qui  tendent  à  ravir  à  un  député  pour  une  session 
son  honorable  caractère,  à  l'en  dépouiller  tout  à 
fait  même  pour  cinq  années  ? 

N'est-ce  pas  fouler  aux  pieds  les  droits  des  col- 
lèges électoraux  et  les  droits  tuléraires  du  mo- 
narque, que  vous  forceriez  à  les  convoquer? 

Bxiste-ll  un  gouvernement  représentatif,  un 
gouvernement  constitutionnel  dans  un  pays  où 
de  pareils  règlements  seraient  en  vigueur  Y 

Eit  si  une  majorité  factieuse  faisait  usage  d'une 
pareille  puissance  contre  les  défenseurs  du  trône, 
quels  malheurs  n'en  pourrait-il  pas  résulter  ? 

Du  reste,  le  même  abus  de  la  force  d'une  ma- 
jorité opprimante  et  condamnant  la  minorité  au 
silence,  se  fait  sentir  dans  les  articles  subséquents. 

Ainsi,  ce  n'est  point  comme  aux  Btats-Unis  une 
majorité  des  deux  tiers,  mais  une  simple  majorité 
d'une  voix  qui  frappe  un  collègue  de  la  peine  la 
plus  grave. 

Les  amis  de  l'accusé,  à  l'exception  d'un  seul, 
ne  peuvent  prendre  sa  défense. 

Et  qui  ne  sait  qu'un  homme  à  qui  peut-être  on 

Pourrait  imputer  de  légers  torts  dans  la  chaleur 
'une  improvisation,  serait  dans  l'impuissance  de 
conserver,  ainsi  qu'un  seul  ami,  son  organe, assez 
de  rectitude,  assez  de  sang-froid  pour  adoucir  ses 
torts  et  les  détruire  même  convenablement  ?  Mais 
ce  qui  ajoute  à  l'inconvenance  de  la  proposition, 
c'est  cette  recherche  oppressive  de  refuser  le 
scrutin  pour  condamner. 

L'esprit  de  parti  redoute-t-il  donc  qu'un  inno- 
cent échappe  à  ses  vengeances? 

Ne  sait-on  pas  qu'il  y  a  dans  les  assemblées  un 
nombre  consiaérable  d'hommes  débonnaires,  mais 
timides,  gui  redoutent  les  regards  inquisiteurs 
d'une  majorité  dominatrice? 
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N'est-ce  pas  les  condamner  au  supplice  de 
trahir  leurs  consciences  ? 

Prenez-y  garde,  Messieurs!  dans  un  événe- 
ment déplorable,  que  J'ai  hautement  désapprouvé, 
que  je  ne  cesserai  de  désapprouver  jamais,  ce  qui 
a  le  plus  spécialement  révolté  les  hommes  im- 
partiaux et  modérés,  c'est  le  refus  de  voter  au 
scrutin  secret  une  peine  aussi  grave  que  celle  de 
l'exclusion  d'un  député. 

Et  d*ailleurs  est-il  convenable  à  la  fin  d'une 
session,  lorsque  Je  tiers  de  celte  Assemblée  est 
absent  et  a  regagné  ses  foyers,  de  soumettre  à  un 
examen  irréfléchi,  à  une  discussion  brusquée  des 
dispositions  réglementaires  aussi  graves  que  celles 
qui  vous  sont  proposées?  Non,  Messieurs;  vous 
ne  le  croyez  pas. 

A  la  prochaine  session,  l'auteur  de  la  proposi- 
tion pourra  la  représenter  plus  réfléchie,  plus 
mûrie,  dépouillée  de  dispositions  inconvenantes, 

Serfectionnée  enfin  par  la  sagesse  et  les  réflexions 
e  ses  honorables  amis. 

Alors,  Messieurs,  nous  aurons  bien  plus  de 
plaisir  à  l'appuyer  qu'à  la  combattre. 

Je  demande  donc  qu'elle  ne  soit  pas  prise  en 
considération. 

M.  de  E<a  Bonrdonnaye.  La  proposition  qui 
Yous  est  faite  contient  une  foule  d'articles  dont 
quelques-uns  peut-être  sont  susceptibles  d'adop- 
tion, et  dont  a'autres  demanderaient  à  être  exa- 
minés avec  beaucoup  d'attention  et  pourraient 
même  sans  inconvénient  être  rejetés.  Yous  n'avez 
pas  le  temps  nécessaire  pour  appeler  une  discus- 
sion sérieuse  sur  cette  proposition,  et  alors  si 
vous  la  preniez  en  considération,  vous  laisseriez 
dans  l'opinion  publique  lldée  que  presque  tous 
les  articles  seraient  susceptibles  dêtre  admis. 

S  Quelques  voix  :  Non,  non!)  Au  contraire,  si  la 
liscussion  venait  éclairer  la  prise  en  considéra- 
tion, il  en  résulterait  une  décision  qui  fixerait  les 
points  sur  lesquels  la  Chambre  aurait  pris  une 
résolution.  Je  crois  donc  qu'il  serait  imprudent 
dans  ce  moment  d'avoir  l'air  d'adopter  en  thèse 

générale,  par  la  prise  en  considération,  à  la  fin 
e  la  session,  les  mesures  qui  vous  sont  propo- 
sées. D'ailleurs,  le  membre  qui  vous  a  soumis 
cette  proposition  sera  à  même  de  vous  la  repré- 
senter à  la  session  prochaine.  Elle  aura  été 
mûrie  dans  l'intervalle;  chacun  de  vous  aura 
eu  le  temps  de  se  former  une  opinion  à  cet  égard  ; 
la  discussion  qui  s'ouvrira  à  cette  époque  pou- 
vant être  plus  approfondie,  produira  un  meilleur 
résultat. 

Je  crois  donc  qu'il  est  de  la  sagesse  de  la 
Chambre  de  ne  pas  prendre  en  ce  moment  la 
proposition  eu  considération.  Il  y  a  surtout  un 
point  qui  paraîtra  fort  important.  Vous  ayez  été 


propose  de  faire  aujourd'hui  tend  à  remettre  en 
question  le  droit  dont  vous  avez  usé;  on  recher- 
chera si  vous  avez  eu  le  droit  de  prendre  cette 
décision,  et  s'il  ne  fallait  pas  une  loi  pour  le  faire. 
{Plusieurs  voiœ  :  Non,  non  I  —  D*autres  voix  :  Oui, 
c'est  juste.) 

Je  suis  convaincu  que  si  la  Chambre  avait  en- 
core à  prendre  une  décision  semblable,  les  mêmes 
principes  seraient  adoptés;  mais  l'indécision  où 
vous  êtes,  ou  plutôt  dans  laquelle  vous  laisseriez 
le  public  sur  le  parti  que  vous  prendriez,  jetterait 
quelque  défaveur  sur  vos  premières  opérations, 
en  prenant  la  proposition  en  considération. 


M.  Hyde  de  Menvllle.  Messieurs,  personne 
que  je  sache  ne  songe  à  mettre  en  doute  l'omni- 
potence de  la  Chambre,  au  moins  dans  les  limites 
qu'elle  s'est  tracées.  Personne  non  plus  ne  con- 
teste qu'elle  puisse  soumettre  à  une  règle  son 
pouvoir.  Mais  je  crois  avec  mon  honorable  col- 
lègue M.  de  La  fiourdonnaye,  qu'il  y  aurait  de 
grands  inconvénients  à  ne  pas  ajourner  la  propo- 
sition qui  nous  est  £aite.  Si  nous  la  prenions  en 
considération,  on  ne  manquerait  pas  de  dire  que 
nous  en  approuvons  toutes  les  dispositions  : 
cependant  il  y  a  deux  de  ses  articles  que,  pour 
mon  compte,  je  ne  saurais  consentir  à  adopter. 

Le  l**"  de  ces  2  articles  est  celui  d'après  lequel 
nous  pourrions  sans  le  concours  des  autres 
branches  du  pouvoir  législatif,  annuler  l'élection 
d'un  de  nos  collègues.  Tant  que  la  Chambre  ne 
sera  pas  septennale  ou  quinquennale,  tant  qu'elle 
se  renouvellera  partiellement  chaque  année,  je  ne 
)ense  pas  qu'elle  puisse  faire  plus  qu'elle  n'a  déjà 
ait  par  mesure  de  haute  police,  et  que  dans  tous 
es  cas  elle  puisse  jamais  annuler  l'élection  d'un 
membre  de  la  Chambre  sans  le  concours  des 
deux  autres  pouvoirs  qui  constituent  avec  elle  la 
puissance  législative.  Prenons-y  garde.  Messieurs  : 
ne  fournissons  pas,  par  une  mesure  précipitée, 
ou  au  moins  inutile  (puisque  nous  sommes  arri- 
vés au  terme  de  la  session)  matière  à  de  nou- 
velles calomnies  1 

Le  2«  article  qui  me  parait  inadmissible,  ou 
du  moins  contraire  à  nos  mœurs,  est  celui  qui 
met  au  rang  des  peines  à  infliger,  la  prison.  La 
prison  pour  un  député,  cela.  Messieurs,  me  semble 
avoir  quelque  chose  de  dissonnant.  Je  sais  que 
l'on  prononce  quelquefois  cette  peine  en  Angle- 
terre; mais  on  exige  aussi  des  membres  du  par- 
lement anglais  bien  des  choses  qui  ne  seraient 
guère  nationales  chez  nous.  Un  membre  du  par- 
lement britannique  peut  être  contraint  à  deman- 
der pardon,  même  à  genoux.  Je  ne  condamne  point 
les  usages  des  autres  peuples  ;  mais,  Messieurs,  je 
vous  le  demande,  de  tels  règlements  seraient-ils 
bien  français? 

N'allons  donc  pas.  Messieurs,  chercher  chez  les 
Anglais,  que  nous  estimons  d'ailleurs  à  tant  de 
titres,  tous  nos  modèles;  car  il  se  passe  encore, 
disons-le,  bien  d'autres  choses  en  Angleterre  qui 
ne  sont  nullement  dans  nos  mœurs;  et  puisq^^ue 
l'occasion  se  présente,  je  suis  bien  uise  de  dire 
à  cette  tribune  que  vous  ne  souffïririez  jamais, 
Messieurs,  qu'un  membre  de  cette  Assemblée  eût 
recours  aux  calomnies,  aux  turpitudes,  aux  infa- 
mies, et  qu'il  les  déversât  sur  une  nation  voisine, 
comme  cela  s'est  fait  dernièrement  ailleurs. 
(Plusieurs  vow?  :  Bravo,  bravo! )  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  souffririez  pas,  cela  ne  fut  et 
ne  sera  jamais  français.  (Bravo  I) 

Bt  où  en  serions-nous,  grand  Dieu  !  si  les  peu- 
ples, amis  ou  ennemis,  se  renvoyaient  ainsi  les 
calomnies  et  les  outrages  ?  Mais,  puisque  je  suis 
à  cette  tribune,  et  que  j'ai  eu  cette  occasion 
d'aborder  un  pénible  sujet,  permettez-moi.  Mes- 
sieurs, que  vengeant  l'honneur  national,  je  fasse 
earler  la  France,  et  que  j'exprime  vos  sentiments, 
[essieurs,  oui,  les  sentiments  de  tous,  car  tous, 
ici,  nous  sommes  Français! 

La  France  ne  menace  point,  parce  Qu'elle  est 
toujours  grande,  toujours  puissante;  elle  n'inju- 
rie point,  parce  qu'elle  est  toujours  noble,  géné- 
reuse, chevaleresque,  et  parce  qu'elle  ne  peut 
jamais  oublier  quel  urbanitéestcomme  l'honneur, 
un  fruit  de  son  sol.  La  France  ne  peut  donc,  ne 
doit  donc  répondre  que  par  le  mépris  aux  calom- 
nies, aux  grossièretés,  aux  jactances  ;  elle  veut, 
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voudra  touîours  la  paix,  toutes  les  Ibis  que  la  paix 
sera  possible  ;  la  France  sait,  saura  toujours  vou- 
loir la  paix,  comme  elle  sait  faire  la  guerre,  et 
rien,  jamais  rien,  ne  pourra  lui  coûter,  pour 
assurer  la  sécurité  du  pays  et  faire  respecter  le 
trône  des  enfants  de  Saint-Louis. 

Quant  à  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
81  M,  de  Frénuiy  veut  écarter  les  deux  articles 
contre  lesquels  je  me  suis  élevé,  je  voterai  volon- 
tiers pour  la  prise  en  considération.  Mais  comme 
nous  voici  arrivés  au  terme  de  la  session,  et  que 
dans  tous  les  cas  celte  proposition  ne  peut  être 
adoptée  maintenant,  il  me  paraît  beaucoup  plus 
simple  d'en  prononcer  rajournement;  nous 
pourrons  la  prendre  en  considération  à  la  pro- 
ebaine  session . 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
l'ajournement,  car  la  jCbambre  vient  de  le  rejeter; 
je  ne  puis  mettre  en  délibération  que  la  prise  en 
considération. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix  et 
rejetée.) 

M.  le  Président.  Le  second  objet  à  Tordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
rendre  à  la  ville  de  Lyon  ses  droits  de  propriété 
sur  la  presqu'île  Perracke, 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tarticle 
premier. 

«  Art.  U'.  Les  2*  et  3«  §  de  Tarticle  188  de  la  loi 
du  30  avril  1806,  concernant  la  construction  d'un 

Salais  dans  la  presqu'île  Perracbe,  seront  consi- 
érés  comme  non  avenus.  » 
La  Gbambre  adopte  sans  discussion  cet  article 
ainsi  que  le  suivant  : 

«  Art.  2.  Le  paragraphe  premier  du  même  arti- 
cle de  loi  relatif  à  l'acquisition  faite  par  la  ville 
de  Lyon  de  la  presqu'île  Perracbe,  aura  son  plein 
et  entier  effet. 

>  En  conséquence  cette  ville  jouira  sur  ce 
terrain  des  droits  de  propriété  que  lui  avait 
concédés  la  compagnie  Perracbe.  par  acte 
du  7  août  1806.  » 

M.  le  Président.  Nous  allons  voter  au  scru- 
tin sur  l'ensemble  de  cette  loi.  Mais  les  procés- 
verbaux  d'élection  des  départements  du  Nord  et 
de  la  Nièvre  ont  été  envoyés  à  la  Chambre.  Ces 
procès- verbaux  doivent  être  examinés  par  les 
membres  du  4«  et  du  5«  bureau.  Je  prie  MM.  les 
députés  qui  composent  ces  bureaux,  aes*y  réunir 
après  qu  ils  auront  voté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le 
réappel;  on  procède  ensuite  au  cfôpouilie- 
ment  des  urnes  qui  donne  pour  résultat  :  nom- 
bre des  votans,  238;  boules  blanches,  232;  boules 
noires,  6. 

M.  le  président  proclame  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
ctutoriser  la  levée  des  jeunes  gens  de  la  classe 
de  1823.  M.  Laisné  de  Yillevesque  a  la  parole  sur 
ce  projet  de  loi.  (On  rit,) 

H.  Eialsné  de  ¥lllevesqoe.  Ainsi  donc, 
Messieurs,  se  réalisent  les  craintes  des  amis  de  la 
paix,  des  sages  amis  de  la  monarchie  légitime, 
eux  dont  la  prévoyance  égale  le  dévouement  et 
la  lidélité.  Ainsi  donc  l'or  et  le  sang  des  Français 
vont  couler  à  grands  flots,  dans  une  guerre  rui- 
neuse, dont  la  génération  coudaaiuée  à  en  sup- 


porter le  douloureux  fardeau,  gémira  longtemps 
sans  en  voir  arriver  le  terme.  Ainsi,  appelés  avant 
le  temps  fixé  par  la  loi,  pour  marcher  sous  les 
drapeaux,  la  jeunesse  en  sa  fleur,  et  'peut-être 
bientôt  même  l'adolescence  à  son  printemps,  vont 
être  moissonnées,  bien  moins  pour  étouffer  en 
Espagne  les  torches  de  Tanarcbie,  que  pour  lui 
rendre  les  aménités  de  Pinquisition  (On  rit)  et 
les  douceurs  du  pouvohr  absolu. 

Oui,  la  plus  impérieuse  des  lois,  le  salut  du 
pays,  nous  oblige  à  rompre  enfin  le  silence,  et  à 
faire  encore  entendre  a  cette  tribune,  la  voix 
sévère  de  la  vérité,  la  voix  de  Pintérêt  public  ; 

Suissent-elles  parvenir  jusqu'auxpieds  du  trône, 
'où  les  repoussent  si  souvent  l'intrigue  auda- 
cieuse et  Taveugle  esprit  de  parti. 

Sans  doute  si  l'indépendance  de  la  France,  si  la 
dignité  de  la  couronne  étaient  menacées,  quel 
Français,  digne  de  ce  nom,  hésiterait  à  sacrifier 
sa  fortune  et  sa  vie,  pour  défendre  cette  noble 
portion  de  T héritage  de  nos  pères  1  Oui,  le  fer  des 
combats  armerait  jusqu'aux  bras  débiles  des 
enfants  et  des  vieillards  1  Oui,  nous  volerions  tous 
au-devant  de  l'ennemi,  en  répétant  ces  sublimes 
paroles  d'un  de  nos  plus  grands  rois,  courbé 
alors,  mais  sans  en  être  abattu,  80U3  le  poids 
des  ans  et  de  Tadversité  :  «  Allons  vaincre,  ou 
nous  ensevelir  avec  le  dernier  Français,  sous  les 
ruines  de  cette  auguste  monarchie.  » 

Mais  s'il  était  possible  qu'une  hypocrite  pitié 
sur  les  malheurs  de  l'Espagne,  sur  les  calamités 
qu'y  répand  une  guerre  civile,  allumée  par  des 
mains  fanatiques  et  scrviles,  et  entretenue  par  un 
or  corrupteur,  cachât  une  haine  implacable  con- 
tre toute  liberté,  et  le  désir  d'en  poursuivre 
l'ombre  jusqu'aux  limites  de  l'Europe,  qui  ne  fré- 
mirait, a  1  idée  de  voir  immoler  à  ITiydre  du 
pouvoir  absolu  le  repos  et  la  prospérité  de  notre 
patrie  ?  Qui  ne  frémirait  en  voyant  allumer  les 
brandons  d'une  guerre  funeste,  qui  peut 
encore  embraser  le  monde  ? 

Sans  doute  la  constitution  espagnole  a  de  gra- 
ves imperfections  et  dans  l'intérêt  de  ce  pays, 
appelé  par  sa  situation,  à  être  à  jamais  notre 
allié  lidele,  gui  d'entre  nous,  Messieurs,  n'adresse 
pas  au  ciel  des  veux  ardents,  pour  que  de  monar- 
chiques modiflcations  soient  apportées  à  son 
pacte  constitutionnel? 

Mais  des  missionnaires  à  bayonnettes,  opére- 
ront-ils beaucoup  de  conversion  sur  l'esprit  d'un 
peuple  renoramti  par  la  fierté  de  son  caractère  et 
l'indomptable  persévérance  de  ses  résolutions? 

Je  sais  que  pour  voiler  le  scandale  du  droit 
d'intervention  a  main  armée  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  des  autres  Etats,  on  a  invoqué  des 
sophisnics,  des  réticences,  des  suppositions,  tris- 
tes auxiliaires  d'une  politique  mystérieuse.  Je 
sais  qu'on  a  créé  des  fantômes,  des  dangers  qui 
disparaissent  devant  le  prisme  du  plus  rapide 
examen.  Mais  qui  ne  reculerait  devant  tes  terribles 
conséquences  du  droit  d'intervention  à  main 
armée,  proclamé  par  des  puissances,  souillées  de- 
puis 50  années,  je  le  dis  a  regret,  des  plus  odieux 
briganda^jes  politiques  dont  l'histoire  ait  gardé 
le  souvenir? 

Plusieurs  espèces  de  gouvernements  se  parta- 
gent le  monde;  s'ils  sont  condamnés  à  prendre 
ombrage  de  leurs  formes  différentes;  une  guerre 
interminable,  une  guerre  d'extermination,  n'en 
sera-t-elle  pas  la  suite  déplorablt*,  jusqu'à  ce 
qu'un  seul  mode  de  commander  aux  peuples,  ré- 
jiisse  le  globe  tout  entier? 

Quels  princes  jaloux  de  Tindépendance  de  leur 
pays,  quelles  nations  orgueilleuses  de  n'obéir 
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qu'à  des  lois  qu'elles  auront  consenties,  se  tai- 
raient à  la  vue  d'un  pareil  daoger? 

Vous-mêmes  pourriez  en  éprouver  les  inso- 
lentes atteintes? 

Bientôt  peut-être  les  immenses  barrières  de 
rOcéan,  ne  préserveraient  pas  les  républiques 
a^méricaines  de  ses  violences. 

Bientôt  la  superbe  Angleterre»  serait  citée  au 
tribunal  des  dominateurs  de  TËurope.  Son  fameux 
bill  des  droits  y  est  déjà  frappé  d'anathème.  Les 
principes  faslueusement  proclamés  par  la  Saiote- 
Àlliance,  proscrivent  même  sa  grande  Charte,  et 
la  Charte  des  forêts,  arrachée  autrefois  à  la  tyran- 
nie impuissante  de  Jean  Sans-Terre,  vaincu  par 
ses  barons. 

Aussi  agite-t-*eliedéjà  en  frémissant,  son  trident 
redoutable,  qui  a  plus  d'une  fois  ébranlé  le 
monde.  Aussi  sa  fierté  fait-elle  gronder  avec  fu- 
reur, dans  son  parlement,  ces  menaces  avant- 
courrières  des  tempêtes  politiques.  Que  dis-jel 
son  cri  de  guerre  y  a  déjà  retenti  :  Liberté  civile 
et  religieuse  pour  tous  les  peuples. 

L'adroite  politique  d*un  ministre  éclairé  saisit 
avidement  le  rôle  glorieux  qui  semblait  réservé 
depuis  longtemps  à  la  France,  heureuse  et  libre 
sous  l'égide  du  monarque  légitime,  celui  de  mar- 
cher, celui  de  briller  à  la  tête  des  gouvernements 
constitutionnels  ;  et  c*est  ainsi  qu  elle  eût  fondé 
les  trônes  sur  les  libertés  et  le  bonheur  des  peu- 

Sles,  c'est  ainsi  Qu'elle  eût  préservé  l'Europe  du 
anger  des  révolutions,  du  fléau  du  pouvoir 
absolu,  et  même  de  l'envahissement  du  nord. 

C'est  ainsi  qu'elle  eût  acquis  une  gloire  et  une 
puissance  plus  solides  et  bien  plus  durables  aue 
celles  que  pendant  vingt  années  la  victoire  lui 
avait  procurées  de  ses  mains  sanglantes. 

Mais  enfin  l'heure  fatale  des  combats  a  sonné, 
et  100,000.Français  inondent  aujourd'hui  le  terri- 
toire espagnol.  Ah  I  loin  de  nous  la  pensée  de 
former  des  vœux  impies  contre  la  gloire  de  nos 
armes. 

Mais,  après  avoir  rappelé  naguère  sous  les 
drapeaux  35,000  soldats,  que  l'expiration  de  six 
ans  de  service  militaire  en  avait  affranchis,  on 
nous  demande  aujourd'hui  une  levée  anticipée  de 
40.000  hommes. 

Mais  quelle  en  est  donc  la  nécessité,  lorsque 
les  journaux  officiels  retentissent  de  la  marche 
triomphale  de  nos  armées  ;  lorsque  les  portes  des 
villes  s'ouvrent  sans  effort  devant  elles;  lorsque 
les  peuples  empressés  courent  au-devant  de  leurs 
libérateurs  ;  lorsque  la  citadelle  de  l'antique  Sa- 
gonte,  Murviedro,  et  la  riche  Valence  voient  les 
royalistes  dominer  dans  leurs  murs;  lorsque 
Paris  est  frappé  tous  les  jours  de  l'annonce  fas- 
tueuse de  nos  victoires  et  de  celles  de  Santos 
Ladron  sur  des  troupes  nombreuses  de  rebelles 
espagnols  ;  lorsque  sous  les  prières  du  trappiste 
s'écroulent  les  murailles  de  Pampelune;  lorsque 
les  drapeaux  de  Bessières  sont  plantés  dans  les 
faubourgs  de  Madrid  ;  lorsque  l'armée  du  baron 
d'Erolles,  d'aorès  les  journaux  véridiques,  cx)mpte 
près  de  20,000  hommes  sous  ses  enseignes  ;  lors- 

3ue  8,000  déserteurs  de  l'armée  constitutionnelle 
e  Biscaye  ont  joint  celles  de  l'invincible  Qué- 
sada  ;  ennn  lorsque  les  étendards  du  comte  d'A- 
marante flottent  sur  les  rives  du  Tme,  et  mena- 
cent déjà  les  remparts  de  Lisbonne 7 

£h  quoi!  d'après  d'aussi  brillants  tableaux,  la 
levée  de  40,000  hommes  n'est-elle  pas  inutile, 
imprudente  même?  ne  donnera-t-elle  pas  des 
armes  à  la  malveillance  pour  jeter  de  calomnieux 
soupçons  sur  Pexactitude  scrupuleuse  de  ces 
nouvelles?  ne  persuadera-t*on  pas  ainsi  à  un 


peuple  crédule  que  ce  fracas  de  succès  et  de 
victoires  n'est  qu^une  imposture,  et  qu'avant  peu 
vous  serez  dans  la  triste  nécessité  de  voter  de 
nouveaux  subsides  et  de  nouvelles  conscriptions? 

Quant  à  nous,  persuadés  que  des  hommes  mo- 
narchiques sont  toujours  fidèles  au  culte  de  la 
vérité  et  de  la  franchise,  que  le  mensonge  n'est 
jamais  leur  honteux  auxiliaire  ;  assurés  que  leur 
loyauté  a  dédaiçné  et  repoussé  la  déception  des 
bulletins  impériaux  et  les  services  de  leurs 
anciens  rédacteurs,  nous  croyons  fermement  à  la 
vérité  de  ces  brillants  récits  1 

Mais  souffrez  alors  qu'interprètes  des  vœux  de 
cette  pauvre  France,  si  battue  depuis  trente  ans 
par  tous  les  vents  de  l'adversité,  victime  de 
toutes  les  factions,  et  qui  ne  soupire  qu'après 
l'ordre  et  la  tranquillité;  souffrez,  dis-je,  que 
nous  vous  disions  :  Profitez  de  vos  succès  et 
donnez-nous  la  paix;  rendez  par  là  le  bonheur  à 
l'Espagne;  assurez-le  en  faisant  reposer  le  trône 
de  Ferdinand  sur  la  liberté  et  la  prospérité  de 
ses  peuples. 

Puisque  vous  admettez  le  redoutable  et  funeste 
droit  d'intervention  à  main  armée  chez  vos  voi- 
sins, faites-en  du  moins  une  fois  un  généreux 
emploi,  ne  rivez  pas  les  fers  d'un  peuple  magna- 
nime, ne  laissez  pas  son  monarque  livré  aux  per- 
fides conseils  de  ceux  qui  l'ont  entraîné  dans 
l'abîme,  qui  ont  déjà  causé  les  malbeurs  de  l'Es- 
pagne et  les  siens,  repoussez  en  son  nom  le  fu- 
neste et  dangereux  fardeau  du  pouvoir  absolu. 

L'Espagne  antique  avait  des  droits  et  des  liber- 
tés qu'ont  foulés  aux  pieds,  mais  que  n'ont  pu 
détruire  (car  ces  droits  sont  imprescriptibles)  le 
despotisme  usurpateur  de  Charles-Quint,  la  som- 
bre politique  et  le  fanatisme  sanguinaire  de  Phi- 
lippe II,  enfin  l'ombrageuse  défiance  de  ses  faibles 
successeurs. 

Que  Ferdinand,  fidèle  au  glorieux  exemple,  et 
docile  aux  sages  conseils  du  chef  auguste  de  sa 
famille,  proclame  en  Espagne  la  véritable  liberté  ; 
qu'entouré  de  députés  sages  et  conciliants,  il 
consacre  dans  une  Charte  conforme  aux  besoins 
des  peuples  et  aux  progrès  de  la  civilisation,  les 
éminentes  et  tulélaires  prérogatives  du  trône, 
ainsi  que  les  droits  des  sujets;  alors  il  étouffera 
les  brandons  de  la  guerre  civile;  alors  il  écrasera 
les  serpents  de  l'anarchie  ;  alors  il  réunira  tous 
les  Espagnols  dans  le  temple  de  la  concorde  et 
de  la  paix. 

Mais  s'il  en  est  autrement,  s'il  prête  l'oreille  à 
ces  hommes  fanatiques  et  pervers,  qui  ne  prê- 
chent le  dogme  insensé  du  pouvoir  absolu,  que 
pour  abusiT  de  la  faiblesse  des  Rois  et  s'enrichir 
des  dépouilles  des  peuples,  je  le  dis  en  soupirant  : 
malheur  à  la  France  et  à  l'Espagne.  La  guerre 
sera  longue  et  cruelle  :  sans  cesse  elle  renaîtra 
de  ses  cendres;  fasse  le  ciel  qu'elle  ne  soit  pas 
interminable  ! 

Qu'importe  que  Ferdinand ,  à  l'ombre  de  vos 
drapeaux  libérateurs,  ait  repris  la  plénitude  de 
sa  puissance  !  Que  deviendra-t-il ,  lorsque  l'Es- 
pagne,  abattue  sous  la  verge  de  rin.;uisition  , 
sous*  le  glaive  du  pouvoir  absolu,  suus  le  fait 
d'une  dette  de  3  milliards,  se  trouvera  sans  revenu, 
sans  crédit,  sans  commerce,  sans  esprit  public, 
livrée  aux  ravages  d'une  guerre  civile  sans  cesse 
renaissante;  lorsqu'une  fatale  émigration  portera 
les  restes  de  ses  richesses  et  de  sa  population  sur 
des  plages  lointaines? 

Ne  serez-vous  pas  condamnés  à  la  triste  néces- 
sité d'entretenir  en  Espagne  pendant  de  longues 
années,  100,000  soldats  pour  la  tenir  soumise,  ou 
plutôt  enchaînée;  iOO  millions  par  année  solde- 
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ront  à  peine  cette  dépense.  Quels  seront  alors 
les  résultats  de  cette  guerre  pour  notre  patrie 
qui  commençait  à  respirer ,  qui  cicatrisait  ses 
profondes  blessures  à  rombre  de  la  paix  ? 

iQterrogezYOs  villes  et  vos  campagnes,  voyez  déjà 
Tagriculteur  exténué  de  fatigues,  appauvri  par  des 
impôts  excessifs,  pleurer  sur  les  produits  stériles 
d'une  terre  en  vain  fertilisée  par  ses  sueurs. 

Voyez  la  langueur  et  la  chute  de  vos  fabriaues, 
autour  desquelles  errent  en  gémissant  une  loule 
d'ouvriers  expirant  de  misère. 

Voyez  le  commerce  en  deujl  promener  ses  re- 
gards désespérés  sur  la  solitude  de  vos  ports. 
Voyez  les  faillites  étendre  un  voile  funèbre  sur 
vos  cités  les  plus  florissantes. 

De  toutes  parts  des  plaintes  et  des  réclama- 
tions, interprètes  de  la  douleur  publique,  s'élè- 
vent vers  le  Trône  et  vers  vous. 

Les  impôts  déjà  si  excessifs  ne  vont-ils  pas 
8'accrottre;  l'abîme  de  la  dette  publique  se  creuser 
encore;  la  source  de  vos  revenus  tarir  par  la 
pauvreté  des  consommateurs  ?  Voilà  aujourd'hui 
le  fléau  des  conscriptions  anticipées  qui  va  dé- 
peupler vos  campagnes  et  arracher  au  père  de 
lamiUe  le  compagnon  de  ses  travaux,  Fappui  de 
sa  vieillesse.  Que  sera-ce  donc  si  le  triomphe  et 
les  fureurs  du  pouvoir  absolu  nécessitent  la  per- 
manence de  vos  armées  dans  les  Bspagnes  ? 

Vous  comptez  sans  doute  sur  Tassistance  d'une 
grande  partie  de  la  nation  espagnole,  pour  le 
succès  de  votre  invasion,  mais  si  elle  n^a  pour 
but  que  d'exhumer  de  leur  tombe  les  spectres 
hideux  du  despotisme,  et  de  cette  institution  qui 
déshonore  et  que  repousse  une  religion  de  paix  et 
de  charité  ;  si,  sous  prétexte  d'y  comprimerVanar- 
chie,  vous  allez  y  étouffer  la  liberté,  indignés  de 
la  perfidie  de  votre  intervention,  les  Espagnols 
abandonneront  vos  drapeaux. 

fitcenesontpliis  ces  hommes  inaguerris,  abrutis 
par  l'arbitraire,  comme  à  l'époquQ  où  un  con- 
quérant de  funeste  mémoire,  tenta  la  conquête 
des  Espagnes  ;  cinq  années  de  combats  contre  les 
meilleurs  soldats  du  monde,  et  la  guerre  civile 
mémo  qui  déchire  ce  pays  1  ont  familiarisé  avec 
les  dangers. 

Vos  troupes  sont  braves  et  fidèles,  je  l'avoue 
avec  joie,  mais  composées  d'hommes  encore  no  vices 
dans  les  combats,  peut-on  les  comparer  avec  ces 
redoutables  phalanges  impériales,  vieillies  dans 
les  dangers,  couvertes  de  cicatrices  et  de  lauriers, 

aui  portèrent  les  étendards  français  triomphants 
ans  toutes  les  capitales  de  l'Europe?  (Des  mur- 
mures s'élèvent  à  droite.  Des  voix  de  ce  côté:  Vous 
insultez  l'armée  1...  —  Les  murmures  se  proton- 
a^f.) Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  rabaisser 
le  courage  de  jeunes  soldats  que  j'aime  et  que  j'es- 
time. Mais  leur  jeunesse  même  atteste  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  rexpérience  et  la  force  de  vieilles 
troupes  aguerries  par  de  nombreux  combats. 

Cependant  les  indomptables  et  fugitives  gué- 
rillas  espagnoles  ne  faisaient-elles  pas  expier  dans 
des  affûts  de  poste  aux  phalang[es  impériales 
les  triomphes  que  celles-ci  obtenaient  dans  des 
batailles  rangées  ?  Protégées  par  leur  sobriété  et 
les  difficultés  du  terrain,  elles  harcelèrent,  elles 
décimèrent  sans  cesse  vos  armées. 

Et  que  serait-ce,  si  les  troupes  portugaises  réu- 
nies aux  milices  des  deux  Gastilles,  de  Léon,  de 
la  (îalice,  des  Asturies,  voltigeaient  sur  les  flancs 
et  les  derrières  de  vos  armées  cantonnées  à  Ma- 
drid, interceptaient  leurs  communications,  et 
s^emparaient  des  convois  I 

Que  deviendra  votre  nombreuse  et  brillante  ca- 
valerie dans  les  déserts  arides  de  l'Bstramadure, 


dans  les  campagnes  brûlantes  de  la  Gastille?  n'y 
périra-t-elle  pas  de  faim  et  de  misère?  le  soleil 
ardent  de  l'été  ne  versera-l-il  pas  sur  votre  infan- 
terie, excédée  de  fatigues,  le  germe  des  plus 
cruelles  épidémies  ? 

Jetez  les  yeux  au  delà  des  Pyrénées,  et  la 
France  éplorée  vous  y  découvrira  les  ossements 
de  40,000  braves  moissonnés  par  la  maladie,  ou 
dans  des  combats  obscurs  et  journaliers.  Puisse 
leur  voix  gémissante  s'élancer  de  leurs  tombeaux, 
vous  porter  à  la  paix  et  vous  persuader  de  ter- 
miner au  plus  tôt  une  guerre  funeste,  d'où  vous 
ne  pouvez  jamais  tirer  aucun  avantage,  d'une 
guerre  qui  dévorera  les  finances  ;  et  la  ruine  des 
nuances  fait  éclore  tôt  ou  tard  les  révolutions. 

Du  reste,  quel  député  loyal  pourrait  garder  le 
silence  lorsque  la  voix  du  peuple,  qui  est  la  voix 
de  Dieu,  dénonce  hautement  sous  ce  rapport  Té- 
normité  des  désordres  et  des  dilapidations  qui  prési- 
dent à  la  guerre  d'Espagne.  (Murmures  a  droite.) 
Je  passerai  sans  peme  sous  silence  l'imprudente 
réunion,  la  réunion  coûteuse  et  prématurée  d'une 
nombreuse  cavalerie  dans  des  pays  stériles  en 
fourrages;  cavalerie  que  le  manque  de  subsistance 
a  forcée  de  rétrograder  de  trente  lieues. 

Mais  si  l'on  en  croit  la  renommée,  des  pontons, 
dont  la  construction  à  Bayonne  n'eût  pas  coûté 
40,000  francs,  y  ont  été  voitures  de  Strasbourg, 
par  roulage  accéléré,  avec  une  dépense  triple  ou 
quadruple. 

Des  projectiles,  des  munitions  étaient  déposés 
à  Nantes  et  à  Brest.  La  voie  de  mer  présentait 
une  économie  énorme  pour  le  transport,  et  celle 
de  terre  a  élé  préférée. 

Les  grossiers  piquets  de  tentes  ont  été  chère- 
ment commandés,  même  à  Paris;  le  bois  man- 
que-t-il  dans  les  Pyrénées? 

Du  reste,  au  mépris  des  lois,  les  adjudications 
des  équipements,  des  remontes,  des  fournitures, 
des  vivres,  des  fourrages,  des  transports  ont  été 
faites  à  des  prix  excessifs,  sans  publicité, 
sans  concurrence.  L'intrigue  en  a  déterminé  la 
concession. 

Qui  ne  sait  que  des  prête-noms  officieux  ont 
caché,  à  Pinsu  du  ministère,  les  véritables  four- 
nisseurs et  leurs  protecteurs  intéressés,  vautours 
attachés  à  la  curée  de  tous  les  gouvernements? 

Que  deviendrait  la  fortune  publique,  si  pour 
des  dépenses  aussi  énormes  elle  était  par  hasard 
confiée  à  des  hommes  d'une  moralité  plus  que 
douteuse,  entourés  de  souvenirs  peu  honorables, 
et  n'offrant  enfin  pour  garantie  que  le  masque 
banal  d'un  royalisme  tout  nouveau,  et  les  stig- 
mates de  l'impunité  de  leurs  anciennes  rapines? 
Sans  doute,  un  gouvernement  monarchique 
doit  s'environner  de  royalistes  ;  mais  cela  est  bien 
loin  de  suffire  :  il  faut  qu'ils  joignent  à  cette 
honorable  qualité,  le  talent  et  la  probité  ;  et  la 
première  de  toutes,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
c'est  la  probité.  Sans  elle,  il  n'est  pas  de 
royalisme  ;  sans  elle,  le  royalisme  n'est  qu'une 
perfide  hypocrisie. 

Dans  des  fonctions  si  importantes,  employer 
des  hommes  immoraux  et  tarés;  c'est  se  cou- 
vrir de  honte  ;  c'est  avilir,  c'est  déconsidérer 
aux  yeux  des  peuples  l'autorité  ;  c'est  encourir 
par  la  même  le  soupçon  de  complicité  avec  les 
dilapidateurs ;  c'est  trahir  les  intérêts  du  pays; 
c'est  trahir  la  confiance  du  chef  auguste  de  1  Etat  ; 
c'est  oublier  queles  larmes  elles  sueurs  du  peuple 
doivent  payer  un  jour  tous  ces  désordres. 

Prenez-y  garde.  Messieurs  :  avec  des  agents 
sans  probité,  l'Espagne'  sera  foulée,  sera  dé- 
pouillée par  des  réquisitions  ;  et  la  haine  des 
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ËspagQols  â*accroîtra  de  ces  violences.  Que  voire 
sagesse  ose  en  peser  les  conséquences.  Du  reste, 
vous  n'en  payerez  pas  moins  Jes  rations,  comme 
si  elles  étaient  tirées  de  France.  Le  nombre  des  sol- 
dats de  la  Foi  sera  porté  au  double,  au  triple 
peut-être  du  contingent  réel  ;  des  magasins  vides 
seront  adroitement  exposés  au  pillage  des  gué- 
rillas, et  Ton  en  réclamera  la  valeur,  comme  s'ils 
étaient  encombrés  1 

De  pareilles  dilapidations  nécessiteront  bientôt 
la  demande  de  nouveaux  subsides,  et  de  nouveaux 
impôts. 

Pour  arracher  la  dernière  obole  à  la  misère 
des  contribuables,  pour  enchaîner  les  réfractaires 
sous  les  drapeaux,  invoquerez-vous  le  secours 
des  phalanges  du  Nord  ?  Eh  malheur,  malheur 
aux  nations  qui  se  confient  à  l'étranger!  lesdébris 
sanglants  de  laPologne,  les  lambeaux  du  Danemark 
et  de  la  Saxe,  Gènes,  Venise,  Salzbourg,  Trèveâ, 
Mayence,  Cologne  et  tant  d'autres  Etats  précipités, 
entassés  dans  le  gouffre  insatiable  des  conve- 
nances et  des  usurpations,  non  moins  que  les 
odieux  traités  de  Piinilz  et  de  Paris  (20  novembre 
1815)  nous  ont  appris  à  connaître  la  loyauté 
et  le  désintéressement  des  cabinets  européens, 
de  quelque  nom  sacré  que  leur  alliance  soit 
couverte  I 

Naples  et  le  Piémont  vont  être  bientôt  évacués, 
étrange  gage  de  sécurité  !  mais  le  lion  rassasié 
de  proie,  dédaigne  momentanément  de  nouvelles 
curées,  et  s'endort  paisiblement  {On  rit).  Mais  à 
son  réveil,  fidèle  à  son  caractère  et  à  ses  habi- 
tudes, ses  attaques  en  sont-elles  moins  redou- 
tables et  moins  assurées  ? 

Ainsi  donc,  convaincu  des  dangers  de  la  guerre 
d'Espagne,  du  désordre  qu'elle  apportera  dans 
nos  finances,  je  fais  des  vœux  pour  que  la  sagesse 
royale  se  hâte  d'y  mettre  un  terme:  convaincu 
enfin  que  nos  triomphes,  ainsi  que  le  concours 
des  Espagnols,  rendront  toute  levée  de  conscrits 
inutile  :  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Hnmbert  de  Sesmaisons.  Messieurs,  le 
monte  à  la  tribune  pour  parler  en  faveur  de 
la  loi,  mais  en  même  temps  proposer  l'amen- 
dement suivant  : 

t  La  durée  lésale  du  service  de  ces  jeunes 
soldats  datera  du  jour  de  leur  inscription  sur 
les  registres  matricules  des  corps  de  l'armée, 
si  cette  inscription  alieu  avant  le  i*'  janvier  1824.  » 

Oui,  sans  doute,  Messieurs,  je  regrette  avec  votre 
commission  que  la  libération  définitive  de  la 
classe  précédente  n'ait  pas  permis  de  faire  un  npu- 
vclappelsurcette  classe.  Mais,  comme  votre  com- 
mission, je  louerai  la  fidélité  du  gouvernement 
à  remplir  un  engagement  sacré.  C'est  sur  cette 
fidélité  à  les  remplir  tous  que  s'appuie  un  gou- 
vernement paternel  et  sage,  et  c'est  de  là  que 
dérivent  nécessairement  et  sa  force  morale  et  sa 
force  matérielle:  Si  la  bonne  foi  était  exilée  de  la 
terre^  disait  le  roi  Jean,  elle  devrait  se  retrouver 
au  eœur  des  rois. 

C'est  aussi  sur  cette  base  que  doivent  s'ap- 
puyer les  demandes  qui  sont  foites  ;  mais  il  ne 
laut  pas  non  plus  qu'une  exagération  de  principes 
puisse  faire  tort  au  pays. 

La  loi  proposée  est  une  anticipation  réclamée, 
anticipation  légère  sans  doutée  légère  pour  des 
Français  avides  de  péril  et  de  gloire,  et  fiers  de 
se  dire,  en  allant  combattre:  MonPrinee  me  verra  I 
Mais  enfin,  c'est  une  anticipation  :  elle  doit  être 
demandée,  elle  doit  être  obtenue.  Le  devoir  est 
d'éviter  qu'il  n'en  résulte  ni  danger  ni  injustice. 
Il  y  aurait  danger  si  vous  libériez  quatre-vingt  I 


mille  hommes  en  même  temps;  injustice  si  vous 
libérez  une  année  plus  tôt  ceux  qui  seront  partis 
quelques  semaines  plus  tôt  qu'ils  ne  le  devaient 
naturellement  ;  car  alors  il  y  aurait  faveur  pour 
les  uns,  surtout  injustice  pour  les  autres.  Ceux 
qui  maintenant  sont  inscrits  sur  les  registres 
matricules  de  l'armée,  n'auront-ils  pas  le  droit 
de  se  plaindre  si  vous  libérez  en  même  temps 
qu  eux  ceux  qui  n'ont  été  placés  que  longtemps 
après  dans  la  même  t)osition  ? 

L'amendement  proposé  détruit  cette  injustice 
et  n'en  commet  point.  Tout  Français  doit  six  ans 
de  sa  vie  au  service  du  pays.  Vous  ne  lui  en  de- 
mandez pas  plus,  vous  ne  lui  en  accordez  pas 
moins  ;  et  les  plaçant  dans  l'égalité  de  droits, 
ils  ne  peuvent  ni  se  plaindre,  ni  être  enviés. 
Appelés  quelques  semaines  plus  tôt,  leur  droit 
à  la  libération  commence  quelques  semaines 
plus  tôt. 

Sans  doute.  Messieurs,  la  guerre  est  plus  glo- 
rieuse aux  Étals  qu'avantageuse  aux  peuples. 
Aussi  les  bons  rois  ne  l'entreprennent  que  lors- 
que l'bonneur  et  la  sûreté  du  pays  sont  en  danger. 

Quand  ces  moments  sont  venus,  ils  cherchent 
dans  leur  sagesse  à  adoucir  les  maux  de  cette 
guerre  avec  toutes  les  modérations  de  la  pru- 
dence. C'est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  le  voyons 
exécuter  chez  nous  ;  et  nous  ne  devons  que  louer 
les  strictes  bornes  qu'on  impose  aux  demandes  de 
la  nécessité. 

il  était  de  son  devoir  de  rendre  le  moins  sévère 
possible  la  loi  qu'il  réclamait,  et  il  est  du  nôtre 
d'en  calculer  les  chances. 

La  plus  dure  pour  les  jeunes  gens  qui  peuvent 
être  frappés  par  cette  loi,  serait  celle  qui  les  ap- 
oeUerait|tous  et  immédiatement  sous  les  drapeaux. 
Or,  Messieurs,  il  faut  en  convenir,  cette  chance 
est  loin  d'être  menaçante,  et  les  acclamations  des 
peuples  qui  viennent  au-devant  de  leurs  libéra- 
teurs, sont  une  heureuse  et  touchante  garantie. 
Les  phalanges  françaises  ne  vont  plus  s'engloutir 
aux  plaines  du  Nord,  ou  défendant  au  Midi,  la 
cause  d'un  usurpateur,  trouver  un  ennemi  der- 
rière chaque  porte  ou  derrière  chaque  buisson. 
Reçus  en  amis,  nos  soldats  retrouvent  aux  plaines 
d'Espagne  l'hospitalité  de  la  patrie,  et  les  sujets 
d'un  petit-fils  de  Louis  XIV  accueillent  en  frères 
les  soldats  de  son  autre  petit-fils. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  la  demande  qu'on  nous 
fait,  dictée  par  la  prudence,  est  bien  loin  encore 
d'avoir  son  effet;  mais  les  combinaisons  de  la 
sagesse  qui  doit  s'assurer  des  ressources  doivent 
aussi  prévoir  toutes  les  nécessités  possibles.  C'est 
probablement  une  chose  inutile  qu'on  réclame 
aujourd'hui.  Toutefois  nous  devons  l'accorder  en 
y  mettant  une  condition  nécessaire.  Le  gou- 
vernement veut  employer  sa  franchise  habi- 
tuelle, s'expliquer  nettement  :  c'est  ce  que  je 
trouve  dans  l'amendement  que  je  soutiens,  il 
faut  que  la  France  comprenne  toujours  l'étendue 
des  sacrifices  qu'elle  doit  s'imposer,  et  qu'elle 
sache,  en  même  temps,  qu'on  ne  les  lui  dissi- 
mule jamais,  et  qu'on  les  augmente  le  moins 
possible. 

Et  quel  Français,  Messieurs,  est  froid  aux  jours 
du  sacrifice?  qu'on  lui  parle  gloire,  honneur, 
danger,  il  est  impatient,  il  brûle  d'y  courir.  Que 
son  Roi  lui  demande  sa  fortune,  sa  vie,  tout  est  à 
lui.  La  seule  parole  du  Roi  de  France  réclame 
une  épée,  et  ce  mot  les  fait  tirer  toutes. 

Dieu  le  veut,  disaient  les  soldats  de  Godefroi,  en 
allant  conquérir  la  croix  et  la  couronne  d'épi- 
nes; Dieu  le  veut,  disaient  tous  les  Français,  eu 
accueillant  de  leurs  cris  de  joie  Louis  XVlIl,  aux 
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rivages  de  la  patrie,  si  longtemps  tetive  de  ses 
roisi 

Dieu  le  veut,  disent  aujourd'hui  nos  soldats  en 
entrant  dans  cette  Espagne,  qui,  si  héroïque  at]^ 
temps  de  fidélité,  s'élance  tout  entière  au-devant 
de  son   drapeau  dès  qu'il  flotte  dans  les  airs. 

Bn  vain,  iMessieurs,  des  vœux  impies  partent 
de  quelques  cœurs  infidèles  à  leur  pays;  en  vain 
ces  vœux  impies  décèlent  une  haine  étrangère  à 
nos  antiques  mœurs,  les  champs  d'Âlmanzasoat 
accoutumés  à  la  gloire  française,  et  le  drapeau 
blanc  est  aussi  le  labarum  de  France. 

Grâces  à  la  haute  sagesse  de  son  Roi,  à  la  fidèle 
valeur  de  son  armée,  à  son  noble  chef,  on  sera 
forcé  de  reconnaître  l'impuissance  de  tels  vœux. 

Nos  guerriers  vont  chercher  la  fin  des  révolu- 
lions,  la  paix  de  l'Espagne,  la  liberté  de  son  roi, 
le  repos  du  monde.  Heureux,  si  dans  cette  noble 
croisade,  ils  peuvent  cueillir  quelques  branches 
des  lauriers  que  plantèrent  en  Espagne  et  Yen- 
dôme  et  Berwick. 

M.  Duvergler  de  HanrttiiMe.  Je  ne  monte- 
rais pas  à  cette  tribune  si  je  n'avais  quelques 
observations  à  présenter  sous  les  rapports  des 
formes  constitutionnelles  et  des  intérêts  publics; 
c'est  dire  assez  que  je  ne  viens  pas  proposer  te 
rejet  de  la  loi.  La  guerre  est  déclarée;  je  suis 
opposé  à  cette  guerre;  j'ai  dit  hautement  les 
maux  que  je  redoutais,  etgue  je  redoute  encore; 
mais  Français  avant  tout^  je  tiens  à  l'honneur  de 
mon  pays,  et  nar  cela  même  que  je  crois  l'entre* 
prise  plus  difficile  que  d'autres  personnes  ne  le 

f pensent,  je  comprends  très-bien  qu'on  ne  peut 
aisser  notre  armée  sans  recrutement  et  nos  soU 
datsdans  l'abandon. 

Je  ne  forme  plus  qu'un  vœu,  c'est  que  la  durée 
de  la  guerre  soit  bornée;  puissent  les  deux 
peuples  devenir  bientôt  amis  et  alliés  !  Âh!  sans 
doute,  le  prince  auguste  et  généreux  dont  l'atta- 
chement à  nos  institutions  constitutionnelles 
inspire  tant  de  confiance  et  tant  d'amour  aux 
Français,  protégera  le  peu()ie  espagnol,  et  ne 
souffrira  pas  que  cette  nation  soit  courbée  de 
nouveau  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu. 

J'observerai  d'abord  qu'il  ne  nous  a  été  fourni 
aucuns  documents  propres  à  nous  éclairer  sur  la 
nécessité  de  la  guerre.  D'après  nos  institutions 
constitutionnelles,  il  appartient  au  Roi  de  décla- 
rer la  guerre;  mais  ce  droit  s'exerce  sous  la  res- 
ponsabilité des  conseillers  de  la  couronne.  Toute 
guerre  exige  des  subsides  et  des  levées  d'hommes 
extiniordinaires;  pour  que  les  Chambres  appré- 
cient la  nécessité  de  ces  subsides,  il  est  devenu 
d'un  usage  constant  en  Angleterre  d'accompagner 
cette  demande  d*une  communication  aux  Cham- 
bres, des  documents  diplomatiques  propres  à 
éclairer  sur  la  nécessité  de  la  guerre,  et  qui 
peuvent  être  rendus  publics.  Rien  de  semblable 
n'a  été  fait  vis-à-vis  des  Chambres  en  France; 
cependant  les  ministres  savaient  que  des  com- 
munications importantes  seraient  fournies  en 
Angleterre,  et  il  était  de  leur  intérêt  de  produire 
ces  documents,  afin  qu'ils  se  trouvassent  com- 
plets, et  qu'on  ne  pût  pas  se  fonder  sur  ces 
mêmes  documents  pour  leur  adresser  des  repro- 
ches. Je  suis  étonné  que  les  ministres  n'aient  pas 
pris  à  ce  sujet  les  ordres  du  Roi.  Pourquoi  trai- 
tent-ils les  Chambres  françaises  avec  moins 
d'égards  que  les  ministres  anglais  ne  traitent  le 

{parlement?  Je  fais  cette  observation  plus  pour 
'avenir  que  pour  aujourd'hui.  A  l'époque  ou  est 
parvenue  la  sessioo,  je  sais  que  les  documents  ne 


peuvent  être  fournis,  et  voilà  pourquoi  je  a'en 
fais  pas  la  proposition  formelle. 

Les  documents  présentés  au  parlement  d'An- 
gleterre sont  donc  les  seuls  qui  puissent  nous 
instruire.  Je  n'en  ferai  par  l'analyse,  chacun  de 
.  nous  a  pu  les  lire  et  former  son  opinion.  D'ail- 
leurs, je  ne  veux  pas  rentrer  ici  dans  la  question 
principale  de  la  guerre;  cette  discussion  me  p^- 
rai  trait  tout  à  fait  inutile  dans  ce  moment;  je 
fais  seulement  remarquer  que  des  documents 
fournis  au  parlement  d'Angleterre  ressort  trois 
faits  principaux  :  !<>  ce  sont  nos  ministres  qui 
ont  introduit  les  affaires  d'Bspaâ[ne  au  congrès 
de  Vérone,  et  aucune  autre  puissance  n'avait 
nensé  auparavant  à  intervenir;  2«  les  ministres 
français  ont  sollicité  l'assistanca  et  le  concours 
des  puissances  étrangères  :  le  mode  de  ce  con- 
cours ne  nous  est  pas  connu,  mais  enfin  le  fait 
est  existant  ;  S*"  la  médiation  de  l'Angleterre  a 
été  lefùsée  deux  fois  :  j'avoue  que  j'en  éprouve 
un  très-grand  regret. 

En  effet,  les  deux  pays  ne  pouvaient  sortir  de 
la  crise  et  faire  des  concessions  réciproques  avec 
honneur  qu'au  moyen  d'une  médiation.  Le  gou- 
veriiement  français  se  plaignait  des  troubles  exis- 
tant en  Espagne,  et  demandait  en  outre  que  l'Es- 
pagne fit  des  modifications  à  sa  constitution.  Le 
gouvernement  espagnol  répondait  que  la  présence 
de  notre  armée  d'observation  et  que  l'appui 
donné  à  l'armée  de  la  Foi  étaient  deux  sujets  d'ir- 
ritation. Il  est  évident  que  des  concessions  ne 
pouvaient  se  faire  simultanément  et  avec  hon- 
neur pour  les  deux  pays  que  par  une  médiation. 
Je  ne  sais  pas  si  elle  eût  réussi;  mais  an  moins 
ou  aurait  dû  la  tenter. 

J'attirerai  Tatiention  de  la  Chambre  sur  un 
autre  point.  Nous  nous  souvenons  tous  de  l'effet 
que  produisit  le  discours  de  la  Couronne,  à  l'ou- 
verture de  la  session;  il  parut  aux  meinbres  de 
la  Chambre  qu'il  laissait  peu  d'espoir  pour  la 
paix  ;  on  le  regarda  même  comme  une  sorte  do 
déclaration  de  guerre.  Aussi,  ce  fut  cette  idée  qui 
dirigea  beaucoup  de  membres  de  la  Chambre 
dans  leur  vote  relativement  à  l'adresse;  ils  cru- 
rent, dans  cette  situation,  convenable  de  secon^ 
der  le  gouvernement,  puisque  tout  espoir  de  paix 
paraissait  évanoui. 

Cependant  on  voit  dans  un  des  documents  que 
M.  le  ministre  des  affoires  étrangères  regardait  ce 
discours  comme  propre  à  prévenir  la  guerre.  Je 
ne  conçois  pas  comment  un  homme  aussi  éclairé 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  a  pu 
croire  qu'en  menaçant  une  nation,  et  en  lui  im- 
posant des  conditions  sur  son  organisation  inté- 
rieure, on  pouvait  la  disposer  à  la  paix.  On  trouve 
datis  ces  mêmes  documents  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  evphqué  la  phrase  du 
discours  relative  a  des  institutions,  dans  un  sens 
différent  de  celui  qu'on  lui  donnait.  Ce  sont  les 
expressions  de  lord  Liverpool  au  parlement  d'An- 
gleterre. M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
expliqué  cette  phrase  dans  ce  sens  que  le  Roi 
serait  une  des  parties  discotant  les  modifications 
à  la  constitution,  et  qu'il  y  donnerait  son  consen- 
te iient.  Vous  voyes  que  cette  interprétatiou  est 
bien  différente  de  ce  que  tout  le  monde  avait 
compris;  car  si  le.  Hoi  est  une  partie  il  v  en  a 
une  autre,  et  ce  ne  pouvait  être  que  les  Cortès. 
i]ette  explication  si  contraire  à  1  interprétation 
donnée  généralement  au  discours  de  la  Couronne 
est  feite  pour  étonner. 

Cependant  j'ai  remarqué  avec  plaisir  que  dans 
ces  oocuments.  M.  le  mloistre  des  affaires  étrao- 
gères  a  maniiesté  des  iotentions  modérées  Oi 


(Chambre  des  Dépatés.J         SECONDE  RESTAURATION.         (23  aTtii  1813.] 


479 


constitutionnelles  à  Té^rd  de  TBspagne  et  qu*il 

EerséTère  dans  ses  principes  à  cet  égard,  le  crois 
ien  que  dans  le  système  constitutionnel  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  il  y  a  quel- 
ques points  sur  lesquels  je  ne  serais  pas  d'accord 
avec  lui  ;  mais  il  est  important  de  faire  observer 
qu^un  ministre  à  qui  nous  devons  d'aussi  belles 
pages  sur  la  Charte  et  sur  les  avantages  du  gou- 
vernement représentatif,  ne  démente  ni  ses  ac- 
tions, ni  ses  paroles.  Il  ne  sera  jamais  sans  doute 
ragent  du  rétablissement  du  pouvoir  absolu,  soit 
en  Espagne,  soit  en  France.  (Plusieurs  voix  à 
dfot(e;Il  n*est  pas  question  de  cela!)  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  est  déjà  en  butte  aux 
attaques  du  pouvoir  absolu  ;  tant  mieux  pour  lui; 
c'est  le  sort  de  tous  les  hommes  qui  ont  des 
idées  généreuses  et  qui  ne  conspirent  pas  l'asser- 
vissement des  peuples  et  l'abrutissement  de  l'es- 
pèce humaine. 

Hais  en  même  temps  je  demande  à  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  mettre  ses  opinions 
d'accord  avec  les  actes  de  la  régence  qui  a  été 
établie  par  nous  auprès  de  notre  armée,  et  qui 
vient  de  proclamer  le  rétablissement  du  pouvoir 
absolu.  Cette  régence  a  déclaré  que  tous  les  actes 
publics  et  administratifs  depuis  1819  étaient  nuls. 
Raisonnant  ici  dans  les  principes  les  plus  absolus 
des  doctrines  monarchiques,  je  demande  qui  avait 
le  droit  de  décider  que  ae  tels  actes  étaient  nuls? 
(Vota?  à  droite   :  Qu'est-ce  que  c«*la  fait  ?)  Cela 
fait  beaucoup.  C'était  au  roi  Ferdinand  seul  que 
devait  être  réservé  ce  droit  de  décider  quels 
étaient  les  actes  qu'il  voulait  ou  annuler  ou  con- 
server. Il  est  à  remarquer  que  parmi  ces  actes 
annulés  par  la  régence,  il  existe  un  traité  fait 
avec  le  Roi  de  France,  et  qui  a  réglé  les  droitsdes 
créanciers  des  deux  pays  envers  les  deux  gou- 
vernements. On  me  demande  ce  que  cela  fait; 
vous  allez  voir  la  gravité  de  mon  ooservation. 

Vous  connaissez  les  conditions  que  l'Angle- 
terre a  mises  à  sa  neutralité.  J'avoue  que  j'é- 
prouve un  sentiment  pénible  de  voir  les  minis- 
tres anglais  nous  prescrire  des  conditions  avec 
une  telle  hauteur;  mais  enfin  il  est  bon  de  les 
examiner. 

L'Angleterre  a  établi  pour  base  principale  que 
l'honneur  et  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne 
seront  respectés.  Voici  les  trois  conditions  :  la 
1^,  la  France  ne  fera  naître  aucune  occasion  d'une 
occupation  militaire  permanente  de  l'Espagne; 
elle  ne  forcera  Sa  Majesté  catholique  à  aucune 
mesure  dérof^atoire  aux  relations  existantes  avec 
les  autres  puissances.  J'ai  déjà  fait  remarquer, 
Messieurs,  que  la  régence  d'Espagne  en  déclarant 
tous  les  actes  nuls,  avait  déjà  l'air  d'infirmer  les 
traités  faits  avec  la  France;  mais  il  y  a  en  outre 
des  traités  avec  l'Angleterre,  et  entre  autres  le  der- 
nier traité  par  lequel  il  a  été  accordé  des  indem- 
nités aux  sujets  anglais  pour  des  dommages 
qu'ils  se  plaignaient  d'avoir  essuyés  dans  les  mers 
ae  l'Amérique.  Or,  la  régence  en  annulant  ces 
traités  compromet  la  France  avec  l'Angleterre. 
Voilà  ce  que  je  voulais  vous  faire  remarquer. 

La  régence  compromet  encore  les  intérêts  de 
TAnglerre  sous  un  autre  rapport.  Des  emprunts 
considérables  ont  été  négociés  en  Angleterre  et 
en  France;  et  des  sujets  Anglais  et  Français  et  de 
toutes  les  autres  puissances  sont  intéressés  dans 
ces  emprunts.  (Voix  à  droite  :  Ah!  ah  I  nous  y 
voilà!)  L'Angleterre  aura  donc  le  droit  de  se 
plaindre.  J'ajoute  que  cette  régence  ayant  été 
établie  auprès  de  notre  armée,  il  dépend  du  gou- 
vernement de  l'empêcher  de  faire  des  actes  qui  | 
puissent  compromettre  la  France.  Il  vaudrait  ' 


mieux  attendre  que  le  roi  Ferdinand  d'expUqttàt 

sur  ces  actes. 

La  seconde  condition  est  de  respecter  le  Por- 
tugal. L'on  est  d'accord  sur  ce  point.  Tous  les 
documents  diplomatiques  att  moinô  nous  le  font 
croire. 

Voici  la  troisième  condition  :  t  La  France  ne 
cherchera  à  mettre  sous  sa  domination,  soit  par 
conquête,  soit  par  succession,  aucune  des  colo- 
nies des  provinces  de  l'Amérique  espagnole  qui 
sont  séparées  de  leur  métropole.  » 

Ceci  me  donne  l'occasion  de  renouveler  une 
question  que  j'avais  faite  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  à  laquelle  il  n'avait  pas  cru 
convenable  de  répondre  alors  :  mais  il  le  peut 
aujourd'hui. 

L'Angleterre  exigeant  que  les  colonies  espa- 
gnoles séparées  de  la  métropole  soient  respectées 
par  nous,  et  que  nous  n'u?ions  pas  de  notre 
mfluence  pour  nous  faire  céder  aucune  partie 
de  ces  provincf^s,  il  devient  nécessaire  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  s'explique  à  cet 
égard,  et  cela  dans  l'intérêt  de  tout  le  commerce 
français,  qui  a  besoin  de  savoir  comment  seront 
dirigés  ses  rapports  avec  ces  colonies.  J'ajouterai 
même  une  autre  question,  elle  est  relative  aux 
colonies  espagnoles  attachées  à  la  métropole. 

L'Angleterre  entend-elle  que  nous  ne  puissions 
pas  non  plus  attaquer  ces  colonies?  Je  fais  cette 
question  à  cause  d'une  interpellation  qui  a  été 
faite  à  M.  Canning,  sur  l'île  de  Cuba,  et  à  laquelle 
\\  n'a  pas  répondu.  Il  serait  fort  singulier  que  les 
espagnols  pussent  attaquer  la  Martinique,  et  que 
nous  ne  puissions  pas  attaquer  la  Havane  ou 
nie  de  Cuba,  dans  le  cas  même  où  cette  île 
deviendrait  le  repaire  des  pirates  et  des  corsaires. 
Il  est  donc  nécessaire  que  le  ministre  veuille  bien 
s'expliquer  sur  ce  point. 

Je  renouvelle  en  conséquence  les  questions 
que  j'ai  déjà  faites.  La  France  gardera-t-elle  la 
neutralité  entre  l'Espagne  et  les  colonies  qui  se 
sont  déclarées  indt^pendantes  ?  Les  colonies  qui 
sont  restées  attachées  à  l'Espagne  seront-elles 
considérées  comme  neutres?  J'espère  aussi  que 
les  ministres  voudront  bien  nous  donner  quelques 
explications  sur  les  actes  de  la  régence,  de  nature 
à  nous  tranquilliser  sur  les  craintes  que  j'ai 
exprimées;  car  je  désire  que  la  neutralité  entre 
l'Angleterre  et  la  France  puisse  se  conserver.  Je 
voterai  d'ailleurs  pour  le  projet. 

M.  de  PaymaarlB.  Je  demande  la  parole  I.... 

Une  foule  de  voix:  La  clôture;  la  clôture!.... 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
de  la  clôture  ;  elle  est  adoptée. 

M.  le  Président  L'article  unique  du  projet 
est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique,  —  Les  jeunes  gens  qui,  par 
leur  âge,  appartiennent  à  fa  classe  de  1823,  et 
qui,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  ne  devaient  être  appelés  qu'en  1824 , 
pourront,  s'il  est  jugé  nécessaire,  l'être  dans  le 
cours  de  la  présente  année.  » 

Lacommissiona  proposé  unerédaction  nouvelle 
ui  parait  être  aaoptée  par  le  gouvernement, 
'après  cette  rédaction,  l'article  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique,  —  Les  jeunes  Français  qui 
auraient  atteint  l'ftge  de  20  ans  révolus  dans  le 
courant  de  la  présente  année,  et  qui.  aux  termes 
de  l'article  7  de  la  loi  du  10  mars  1818,  devraient 
être  appelés  en  1824,  pourront  rétre  en  1823.  > 
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M.  Rolland  d'Erceyille  a  proposé  aussi  une  autre 
rédaction. 
M.  Rolland  d*Brce ville  a  la  parole. 

M.  le  iMiroB  Rolland  d*Ereevllle.  Mes- 
sieurs, le  premier  mérite  d'une  loi  est  d*étre 
claire,  de  ne  présenter  aucune  ambiguïté,  de  ne 
donner  lieu  à  aucune  difficulté  lors  de  son  appli- 
cation; la  rédaction  proposée  par  la  commission 
et  consentie  par  le  gouvernement,  ne  me  paraît 
pas  avoir  rempli  ce  but;  elle  me  semble  même 
présenter  un  sens  contraire  à  l'intention  de  la 
loi.  En  effet ,  quel  a  été  le  but  de  cette  loi  ? 
c'est  de  donner  au  gouvernement  la  faculté  d'ap- 
peler en  1823  la  classe  de  1823,  qui  n'aurait  dû 
rétre  qu'en  1824.  Est-ce  bien  là  ce  nue  dit  l'article, 
ou  au  moins  n'y  a-t-il  pas  un  défaut  de  clarté 
qu'il  est  important  de  faire  disparaître?  L'ar- 
ticle unique  est  ainsi  conçu  :  «  Les  jeunes 
Français,  etc..  > 

En  s'exprimant  ainsi  :  «  Les  jeunes  Français 

2ui  auraient  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus, 
ans   le  courant   de  la  présente  année,  »  ne 
semble- t-il  pas  qu'on  ne  pourrait  appeler  que  les 
jeunes  Français  qui   auraient  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  révolus?  et  s'il  convenait  au  gouver- 
nement d'appeler  au  1^  juillet  la  classe  de  1823, 
ceux  qui  n'atteindraient  leur  vingtième  année 
révolue  que  dans  les  six  derniers  mois,  ne  pour- 
raient-ils pas  s'y  refuser?  car  le  projet  de  loi  ne 
dit  pas,  ceux  qui  atteindraient  ou  atteindront;  il 
dit  formellement  ceux  qui  auraient  atteint.  Sans 
doute,  l'intention  du  gouvernement  n'a  pas  été 
de  scinder  la  classe  de  1823,  et  de  ne  demander 
que  l'autorisation  d'appeler  au  fur  et  à  mesure  les 
jeunes  gens  qui  auraient  atteint  l'&ge  de  vingt  ans 
révolus;   c*est  cependant  ce   qui   me  semble 
résulter  du  sens  précis  et  littéral  du  projet  de 
loi  :  il  y  a  au  moins  ambiguïté,  défaut  de  clarté 
dans  l'article  de  la  commission;  car  entin,  dans 
la  position  où  nous  sommes,  au  mois  d'avril  1823, 
il  y  a  des  jeunes  gens  qui  ont  atteint,  d'autres  qui 
atteindront  avant  ou  après  l'appel  du  gouverne- 
ment rage  de  vingt  ans  révolu»,  et  sans  vouloir 
élever  ici  une  discussion  grammaticale,  il  me 
semble  impossible  que  le   futur  conditionnel 
auraient  pmsse  embrasser  le  passé,  le  présent, 
l'avenir;  et  certes,  on  ne  peut  pas  dire,  en  par- 
lant français,  de  ceux  qui  ont  vingt  ans  révolus 
actuellement  qu'ils  auraient  atteint  l'&ge  de  vingt 
ans  révolus  dans  la  présente  année. 

La  rédaction  proposée  primitivement  par  le 
gouvernement^  me  semble  bien  préférable;  mais 
puisoue  le  ministère  y  a  renoncé  en  consentant 
a  celle  de  la  commission,  je  propose  à  la  Gbambre 
de  refondre  ensemble  ces  deux  projets,  et  de 
rédiffer  ainsi  tout  l'article  unique  de  la  loi  : 

t  Les  jeunes  Français  qui  par  leur  âge  appar- 
tiennent à  la  classe  de  1823,  et  qui,  aux  termes 
de  l'article  7  de  la  loi  du  10  mars  1818  devraient 
être  appelés  en  1824,  pourront  l'être  dans  le  cours 
de  la  présente  année.  » 

Plusieurs  voix  :  Appuyé,  appuyé  ! 

M.  le  Président  métaux  voix  la  rédaction  de 
H.  Rolland  d'Ërceville;  elle  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Par  un  autre  amendement, 
H.  Ghabron  de  Solilhac  demande  que  le  contin- 
gent de  1823  soitnorté  à  60,000  bommes. 

M.  Cbabron  de  Solilhac  monte  à  la  tribune.  Des 
murmures  s'élèvent,  M.  Ghabron  de  Solilhac  re- 
nonce k  sa  proposition. 


M.  le  Président.  Reste  l'amendement  de  IL  de 
Sesmaisons,  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  le  général  Lafont,  reporteur.  Le  rappor- 
teur n'a  pas  demandé  la  parole  au  moment  de  la 
clôture  de  la  discussion  générale.  Il  n'a  pas  cru 
devoir  traiter  les  questions  politiques  élevées  par 
les  orateurs  qui  ont  combattu  le  projet  de  foi- 
Déjà,  dans  son  rapport,  il  a  fait  sentir  que  les 
discussions  qui  avaient  trouvé  leur  place  précé- 
demment dans  cette  enceinte,  n'avaient  plus 
d'objet  depuis  que  la  guerre  est  déclarée.  U 
s'oppose  dans  ce  moment  à  la  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  l'honorable  M.  de  Sesmai- 
sons, et  défend  par  conséquent  l'interprétation 
qu'il  a  donnée  au  nom  de  la  commission,  relati- 
vement à  la  date  de  la  durée  du  service. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  le  gouvernement 
annonce  que  si  les  jeunes  gens  de  la  classe  de 
1823  partent  plus  tôt,  ils  en  seront  dédommagés 
en  étant  aussi  rendus  plus  tôt  aux  habitudes  de 
la  vie  civile.  H  était  naturel  d'en  conclure  qu'il 
voulait  exécuter  le  !•'  paragraphe  de  l'article  20 
de  la  loi  du  10  mars,  dans  le  sens  qui  s'of&e 
d'abord  à  l'esprit  et  le  plus  favorable  aux  appelés. 
C'était  en  quelquesorte  àcôtéd'unsacriflce  offert, 
une  compensation  offerte.  Au  lieu  que  si  la 
Gbambre  adopte  la  disposition  additionnelle  qu'oQ 
lui  propose,  la  classe  de  1823  fera  ses  six  ans  de 
services  bien  complets,  et  sera  la  première  et  ia 
seule  à  qui  cet  obligation  aura  été  véritablement 
imposée. 

Le  paragraphe  !•'  de  l'article  20  s'exprime 
ainsi  : 

«  La  durée  du  service  des  soldats  appelés  sera  de 
6  ans  à  compter  du  1"  janvier  de  l'année  où  ils 
auront  été  inscrits  surles  registres  matricules  des 
corps  de  l'armée.  > 

Votre  commission  n'a  pas  jugé  cette  disposition 
législative  susceptible  d'une  autre  interprétation 
que  celle  qu'elle  lui  a  donnée.  Plusieurs  de  ses 
membres  voulant  prévenir  les  effets  d'une  double 
libération,  avaient  pensé  qu'il  convenait  de  dater 
la  durée  de  service  du  {•'  janvier  1824.  Une  con- 
sidération péreraptoire  a  interdit  à  la  commission 
de  vous  proposer  cette  mesure,  d'après  laquelle 
de  jeunes  Français  auraient  été  assujettis  à  servir 
plus  de  6  années.  G'est  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
levées  d'hommes,  comme  en  matière  d'impôts,  la 
Ghambre,  gardien  naturel  des  intérêts  matériels 
de  la  nation,  ne  doit  pas  donner  au  delà  de  ce 
qu'on  lui  demande. 

La  date  légale  du  service  établie  au  1«'  janvier 
prochain  aurait  du  moins  évité  franchement  les 
inconvénients  de  la  double  libération.  Ge  qu'on 
vous  propose  les  diminuera  sans  doute,  mais  ne 
les  fera  pas  disparaître;  c'est  à  la  Ghambre  à 
décider  si  pour  ce  faible  avantage,  une  modification 
importante  doit  être  apportée  a  la  loi  existante. 

Je  persiste,  au  nom  de  la  commission,  à  de- 
mander l'adoption  de  l'article  unique  tel  qu'il 
a  été  amendé  et  consenti  par  le  gouvernement,  et 
je  propose  le  rejet  de  la  disposition  additionnelle 
proposée. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Sesmaisons  est-il  appuyé?... 

Aucune  voix  ne  se  fait  entendre.  Get  amende- 
ment n'est  pas  mis  en  délibération. 

M.  le  Président.  On  va  faire  l'appel  nomi- 
nal; nous  entendrons  ensuite  les  rapporteurs  du 
4«  et  du  5«  bureau. 
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M.  de  Ceapigov.  Je  demancie  à  faire  mon 
rapport  ayant  rappel  nominal. 

M.  le  Président.  On  demande  à  faire  le  rap- 
port des  bureaux  avant  l'appel  nominal. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  noni  après  le 
scrutin. 

M.  le  Prënldent.  La  Chambre  n'est  pas  dans 
Tusage  d'interrompre  ses  délibérations;  nous 
allons  voter  au  scrutin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  rappel  et  le 
réappei;  on  procède  ensuite  au  dépouillement 
des  urnes,  qui  donne  pour  résultat  265  votants, 
256  boules  blanches,  et  9  boules  noires.  M.  le 
président  proclame  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  le 
biiron  de  Goupigny,  rapporteur  du  4*  bureau. 

M.  le  bnron  de  C^enpigny.  Messieurs,  le 
4«  bureau,  chargé  de  Pexamen  des  pièce  sconcer- 
nant  l'élection  faite  le  18  avril  dernier  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de  la  Nièvre,  a 
reconnu  que  toutes  les  formalités  avaient  été 
remplies. 

Le  nombre  des  votants  était  de  97;  M.  de 
Pracomtal,  ayant  obtenu  62  suffrages,  a  été  pro- 
clamé député. 

M.  le  marquis  de  Pracomtal  a  plus  de  40  ans  ; 
il  paye  2,596  francs  d'imposition. 

fin  conséquence,  nous  avons  Thonneur  devons 
proposer  Tadmission  de  M.  de  Pracomtal  comme 
député  de  la  Nièvre. 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation  ;  M.  le  prési- 
dent proclame  l'admission  de  M.  de  Pracomtal 
comme  député  de  la  Nièvre, 

La  parole  est  donnéeàM.deGourtarvel,  rappor- 
teur du  5  Ji)ureau. 


iNNEXB 


M.  le  nuininis  de  Cenrtarvel.  Le  5«  bu- 
reau m'a  chargé  de  vous  faire  le  rapport  de 
l'élection  de  M.  de  Marcbangy,  nomme  par  le 
collège  du  département  du  Nord.  M.  de  Marcnangy 
est  Dé  le  25  août  1782.  Il  est  résulté,  d'un  examen 
attentif  de  toutes  les  pièces  exigées,  que  M.  de 
Marchan^y  paye  depuis  plus  d*un  an  1,118  fr.  79  c. 
de  contribution.  Or,  les  procès-verbaux  d'élec- 
tions prouvent  que  toutes  les  formalités  néces- 
saires ont  été  remplies  dans  la  nomination  de  M. 
de  Marcbangy.  Nous  vous  propo:«ons  par  consé- 
quent de  Tadmettre  dans  la  Chambre. 

11  ne  s'élève  pas  d'opposition.  M.  le  président 
proclame  Tadmission  ae  M.  de  Marcbangy. 

MM.  de  Marcbangy  et  de  Pracomtal  prêtent  ser- 
ment entre  les  mains  de  M.  le  président.  La 
Chambre  leur  donne  acte  de  ce  serment. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  rien  maintenant  à 
Tordre  du  jour;  nous  n'aurons  pas  de  réunion 
demain  ni  après-demain  ;  mais  samedi  il  y  aura 
un  rapport  de  la  commission  des  pétitions.  La 
Chambre  se  réunira  à  l'heure  ordinaire.  La 
séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures.) 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  23  avril 

1823. 

Nota.  Nous  insérons  ici  deux  opinions  non  pro- 
noncées t^nceroant  la  levée  de  la  classe  de  1823. 

M,  le  eomte  de  Cluuitellax,  député  de 
V  Yonne  (1).  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  est 
soumis  à  votre  délibération  contient  essentielle- 
ment une  disoosition  exceptionnelle  à  la  loi 
du  10  mars  1818  ;  mais  cette  exception  doit  n'être 
aue  transitoire  ;  elle  doit  altérer  le  moins  possible 
rensemble  du  système  établi  par  la  loi  du  recru* 
tem^t. 

La  nécessité  de  cette  mesure  d'exception  voas 
a  été  suffisamment  prouvée  par  Thonorable  rap- 
porteur de  votre  commission,  qui  nous  a  signalé, 
avec  raison,  TinsufOisance  de  la  loi  du  recrutement 
pour  le  cas  de  guerre.  En  effet,  cette  loi  n'a  pré- 
paré de  réserve  que  pour  la  défense  intérieure  du 
territoire  :mais,en  déclarant  libérés  tous  les  jeunes 
gens  de  la  classe  qui  n'ont  point  fait  partie  du 
contingent  de  paix  annuel,  elle  laisse  l'Etat  dans 
la  nécessité  d^ntreprendre  avec  le  simple  pied 
de  paix  une  guerre  qui  aurait  lieu  postérieure- 
ment à  cette  libération. 

La  mesure  que  vous  propose  le  gouvernement 
est  la  seule  qui,  dans  ce  moment,  peut  remplir 


T.    XXXIX. 


çais  tout  a  i'neure,qo'eiie  ne  puisse 
manière  trop  sensible  l'ensemble  du  système  du 
recrutement;  et  c'est  sur  ce  sujet  q^ue  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  présenter  de 
courtes  observations. 

M.  le  ministre  chargé  alors  par  intérim  du 
portefeuille  de  la  guerre  nous  a  annoncé,  dans 
l'exposé  des  motils  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté,  que,  par  suite  de  ses  dispositions,  les 
soldats  de  la  classe  de  1823  seraient  plus  tôt 
rendus  aux  habitudes  de  la  vie  civile,  c'est-à-dire, 
en  prenant  à  la  lettre  le  §  l*'  de  l'article  20  de  la 
loi  du  recrutement,  il  a  voulu  vous  faire  entendre 

Sue  le  temps  légal  du  service  de  la  classe  de  1823 
aterait  du  1"'  janvier  de  cette  année,  et  cesserait, 
par  conséquent,  en  même  temps  que  celui  de  la 
classe  de  1822.  C'est  cette  interprétation  du  projet 
de  loi  que  je  viens  combattre  ;  je  viens  représenter 
à  la  Chambre  les  inconvénients  graves  qui  résul- 
teraient pour  l'avenir,  si  nous  ne  consentions, 
dans  une  loi  toute  d'exception,  à  sortir,  pour  le 
moment,  des  dispositions  précises  du  paragraphe 
que  je  viens  de  citer. 

Votre  commission.  Messieurs,  tout  en  adoptant 
l'interprétation  du  gouvernement,  a  bien  senti  les 
inconvénients  que  je  signale;  elle  ne  dissimule 
pasy  avoue  l'honorable  rapporteur,  qu'U  en  résul- 
tera  une  double  libération  à  la  fin  de  1828  ;  mais 
elle  se  contente  de  faire  de  simples  vœux  pour 
que  la  paix  permette  à  cette  époque  de  se  mé- 
nager des  moyens  de  maintenir  le  complet  de 
l'armée,  c'est-à-dire  de  combler  ce  déficit 
de  40,000  hommes  sans  surcharger  outre  mesure 
le  contingent  qui  y  serait  destiné. 

Je  pense,  Messieurs,  que  c'est  dès  à  présent 
et  parla  mesure  législative  que  vous  allez  prendre» 


(1)  L'opinion  d«  M.  de  Chitallax  n*a  pas  été  inséré* 
au  Memtêur. 
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que  vous  devez  assurer  l'exécution  des  vœux  de 
la  commissioQ.  La  guerre  que  nous  entreprenons 
dans  ce  moment  sera  depuis  longtemps  terminée 
à  l'époque  que  cite  l'honorable  rapporteur  ;  mais 
qui  nous  répond  qu'en  1829,  notre  état  de  paix 
sera  tel  que  nous  puissions,  sans  danger,  suppor- 
ter un  déficit  de  40«000  hommes  pendant  un  an  ? 
Est-il  d'uae  buoae  admiuistraliou  de  se  livrer 
sans  préiauUons  à  de  pareilles  cbances?  Serait-il 
de  la  justice  de  la  Chambre,  pour  s'en  préserver, 
de  coadaioner  peçt^tre  la  classe  da  1828  k  payer 
par  une  double  charge  b  faveur  exagérée  que 
nous  accolerions  aujourd'hui  à  colle  de  1823  ? 
c'est-à-dire  d'enlever  alors  k  leurs  familles 
40,000  Français  qui,  sans  cette  disposition, auraient 
eu  des  droits  positifs  à  leur  libération  1  Telle  serait 
cependant  la  nécessité  dans  laquelle  pourraient  se 
trouver  les  Chambres,  à  moins  que  le  gouverne- 
ment ne  proposât  alors  une  loi  semblable  à  celle 
que  nous  discutons  actuellement  et  ne  [>rit  dès 
lors  l'engagement  de  la  répéter  tous  les  six  ans. 
Si,  après  avoir  plaidé  les  intérêts  de  la  classe 
de  1828,  je  voulais  plaider  ici  ceux  de  l'armée 
dans  le  cas  de  la  double  libération,  je  vous  ferais 
observer,  Messieurs,  qu'elle  est  aussi  intéressée 

Sue  U08  départements  eux-mêmes  à  la  régularité 
es  appels,  et  qu'une  mas^  de  recrues,  double 
de  celle  qu  elle  reçoit  tous  les  ans,  qui  remplace- 
rait en  1829  une  masse  douhle  aussi  d'anciens 
soldats  libérés,  serait  de  l'effet  le  plus  ^heux 
pour  sa  composition,  et  frapperait  les  armes  spé- 
ciales, surtout,  d'un  coup  luneste. 

Nous  préviendrions  tous  les  embarras  que  l'on 
nous  propose  d'accumuler  sur  notre  avenir,  si  nous 
déclarions  dès  aujourd'hui  que  le  temps  légal  du 
service  de  la  classe  de  1823  ne  datera  que  du 
jour  de  Tinscription  de  ces  jeunes  soldats  sur  les 
registres  matricules  des  corps  de  l'armée  ;  car, 
attendu  (si  toutefois  le  gouvernement  use  de  la 
latitude  qu'il  nous  demande)  que  cette  classe, 
d'après  toutes  les  vraisemblances,  ne  serait  a^ 
pelée  que  vers  la  fin  de  cette  année,  le  déficit 
que  je  prévois  pour  1829  serait  de  si  peu  de  durée 
que  ses  inconvénients  seraient  presque  ina- 
perçus. 

On  peut  m'objecter,  je  le  sais,  que  je  repousse 
dans  ce  moment  un  bienfait  du  Roi  en  faveur  de 
la  classe  de  1823,  et,  qu'envoyé  ici  pour  défendre 
les  intérêts  de  mes  concitoyens,  il  ne  m'appartient 
pas  d'aller  au-devant  des  charges  que  le  gouver- 
nement pourrait  croire  plus  ou  moins  utiles  à  ses 
vues  de  leur  imposer. 

Je  répondrai  que  la  justice  pour  tous  est  le 
premier  de  tous  tes  intérêts,  et  que  c'est  la  cause 
de  la  classe  de  1828  que  je  viens  défendre  dans  ce 
moment. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ces  intérêts  de  la  classe 
de  1823  sontoils  donc  si  menacés  par  une  antici- 
pation de  quelques  mois,  qui  n'aura  d'autre  résul- 
tat que  de  l'obliger  à  servir  pendant  la  totalité 
du  temps  légal  de  six  ans?  Y  a-t-il  dans  cette 
mesure  une  rigueur  telle  qu'elle  exige  comme 
compensation  la  faveur  que  le  gouvernement 
offre  à  cette  classe  ?  Des  jeunes  gens  qui,  en  at- 
tendant la  décision  de  leur  sort,  ne  peuvent  ni 
contracter  des  mariages,  ni  se  livrer  à  aucune 
profession,  ni  entreprendre  aucune  carrière,  com- 
promettent-ils leur  bien-être,  celui  de  leurs  fa- 
milles en  rejoignant  quelques  mois  plus  tôt  leurs 
drapeaux? 

Je  ne  me  montrerais  pas  assurément  si  facile 
s*il  était  question  d'une  proposition  de  loi  qui 
tendit  à  jeter  de  l'incertitude  sur  l'avenir  des 
Pnmçais  que  le  sort  a  exemples  de  pay«r  leur 


dette  à  l'Etat;  c'est  cet  intérêt,  Messiettfs,  s'il  était 
menacé,  qui  devrait  trouver  dans  chacun  de  noas 
des  défenseurs,  c'est  celui  dont  la  sécurité  im- 
porte le  plus  aux  familles. 

Mais  quant  k  la  disposition  que  je  viens  voaa 
proposer,  quoique  moins  favorable  à  la  classe 
de  1823  que  celle  du  gouvernement,  elle  n'a  rien, 
je  le  répète,  qui  puisse  répugner  à  nos  consciea- 
ces  ;  si  elle  ne  se  renferme  pas  dans  la  lettre  de 
l'article  20  de  la  loi  du  10  mara,  elle  ne  a*élolgne 
pas  de  son  esprit  en  ne  retenant  la  classe  de  lS23 
que  six  ans  sous  les  drapaux,  elle  a  l'avantage 
sur  celle  du  gouvernement  de  ne  pas  compro- 
mettre d'une  manière  grave  le  système  entier  de 
laloi  du  recrutement,  ou  de  toute  autre  loi  ana- 
logue, qui  est  ou  serait  toujours  basé  sur  un  re- 
nouvellement régulier  et  annuel  de  l'armée. 

M.  le  rapporteur,  Messieurs,  s'est  rendu  l'organe 
des  militaires  que  l'expiration  de  leurs  six  années 
de  service  fait  approcher  de  l'époque  de  leurs 
congés  ;  ce  ne  sera  pas  en  présence  de  Vennemi^ 
s'écrie-t-il,  que  ces  brav^  quUteratU  leurê  dra-- 
peaux.  Je  ne  craindrais  pas  plus  que  loi  d'être 
démenti,  si  je  félicitais  ici  les  jeunes  Français  qui 
sont  appelés  les  premiers  à  partager  la  gloire 
de  nos  armes»  de  voir  la  carrière  de  Thonnenr 
s'ouvrir  pour  eux  quelques  instants  avant  l'épo- 
que que  les  lois  précédentes  leur  assignaient. 
L'esprit  de  la  classe  de  18^3  noua  est  asses  ga- 
ranti par  celui  de  ses  devanciers,  par  l'élan  qui 
anime  nos  troupes,  élan  si  digne  du  prince  qui 
les  commande,  de  la  noble  cause  qu'elles  sou-* 
tiennent,  et  de  la  générosité  française. 

J'ai  rhonneur  de  proposer  à  la  Chambre  l'article 
additionnel  suivant  : 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

La  durée  légale  du  eerpice  d^oe»  jeunes  soldats 
datera  du  jour  de  leur  inscription  sur  les  registres 
matricules  des  corps  deVarmée^  si  cette  inscription 
a  lieu  avant  le  \*' janvier  1824. 

M.  le  général  Parte«iiea«x  (1).  Messieurs, 
une  révolution  terrible  désole  l'Bspagne  depuis 
trois  ans  :  elle  est,  dans  ses  principes,  dans  ses 
conséquences,  dans  ses  résultats,  semblable  à 
celle  qu'a  subie  la  France,  qui,  dans  plusieurs 
circonstances  de  cette  sanglante  catastrophe, 
manqua  d'être  précipitée  dans  i'ablme  et  de  dis- 
paraître du  rang  des  nations  ;  mais  l'Arbitre  des 
destinées  veillait  sur  elle,  et,  sortie  du  gouffre 
dans  lequel  l'avaient  précipitée  l'orgueil  et 
l'aveuglcmeul,  rendue  k  elie-aiême,  elle  s'est 
armée  pour  se  garantir  des  fureurs  de  ses 
voisins,  et  pour  les  aider  à  rétablir  chez  eux 
l'ordre  et  la  vraie  liberté. 

Notre  armée,  que  commande  un  fils  d'Henri  IV, 
cât  nombreuse,  belle,  instruite  et  disciplinée  ; 
elle  brûle  du  désir  de  combattre  et  d'acquérir  de 
la  gloire  :  nos  vœux  l'accompagneront  pour  que 
le  noble  but  qui  la  dirige  soit  couronné  par  le 
succès  :  elle  sait  que  le  père  de  la  patrie  veille 
sur  elle,  que  l'univers  la  contemple,  et  qu'en  tout 
elle  doit  être  digne  d'elle-même  en  combattant 
sous  le  drapeau  blanc,  qui  a  illustré  le  nom  fran- 
cais  pendant  tant  de  siècles 

Le  Roi,  auquel  nous  sommes  redevables  de 
nos  heureuses  et  sages  institutions,  contre 
lesquelles  luttent  en  vain  les  passions  et  l'a- 


il) L'opinion  de  M.  le  général  PartooneaiUL  n'a  pat 
été  msérée  an  Moniteur, 
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mour  du  désordre,  s'acquitte  d'une  dette  sa- 
crée en  envoyant  son  armée  pour  secourir  un 
malbeureux  prince  de  son  sang,  dont  le  trône 
cbanceiie  et  dont  la  puissance,  il  y  a  peu  de 
temps  encore,  s'étendait  dans  les  deux  hémi- 
sphères :  des  traités  unissaient  la  France  à  l'Bs- 
pagne,  et  n^en  formaient  qu'une  famille  dont  les 
intérêts  et  la  gloire  étaient  les  mêmes  :  Tarmée 
française  marche  pour  reconquérir  ces  précieux 
avantages  auxquels  le  Roi,  dans  les  intérêts  de 
ses  peuples,  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  renon- 
cer ;  il  devait  encore  à  la  Franoe  de  la  garantir 
des  mauvais  effets  que  pouvaient  produire  les 

Ï>rincipes  dangereux  qui  désolent  et  tyrannisent 
'Bspa^e. 

Je  viens  de  vous  présenter,  Messieurs,  le  tableau 
très  en  abréffé  des  devoirs  (;pie  nous  avions  à  rem- 
plir envers  r£8|>agne  :  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation ayant  été  vainement  épuisés  pour  rame- 
ner dans  ce  pays  des  idées  plus  saines,  nous 
sommes  réduits  à  y  porter  la  guerrre. 

Une  guerre  en  Espagne  n'est  pas  une  opéra- 
tion facile;  cependant  bien  des  chances  sont  en 
notre  faveur;  elle  nous  sont  fournies  par  les 
excès  de  ceux  qui,  invoquant  la  liberté,  se  sont 
armés  du  pouvoir  pour  opprimer  leur  patrie  :  un 
nombre  considérable  d'Rspagnols  secondera  Tar- 
mée  française  dans  sa  glorieuse  entreprise  ;  mais 
un  grand  nombre  d'Espagnols  aussi  s'étant  lais- 
sés séduire  par  les  principes  révolutionnaires  et 
paraissant  disposés  a  les  soutenir  les  armes  à  la 
main,  il  faut  s  attendre  à  des  pertes  que  nous  fe- 
ront éprouver  les  efforts  qui  nous  seront  oppo- 
sés, et  c*est  pour  les  réparer  que  la  prévoyance 
du  Roi  vous  propose  une  levée  sur  le  contingent 
de  la  classe  des  jeunes  soldats  de  1824. 

Cette  anticipation  est  nécessaire  pour  former 
ces  jeunes  gens  au  métier  des  armes  et  les  ha- 
bituer à  la  discipline  ;  elle  est  nécessaire  pour 
pouvoir  tenir  au  complet  nos  régiments,  et  pour 
former  une  réserve  à  notre  armée,  qui  va  occu- 

{»er  un  vaste  pays,  où  sont  beaucoup  de  places 
ortes,  et  dans  lequel  il  est  indispensable  d'en- 
tretenir les  communications  :  elle  est  nécessaire 
pour  garantir  de  toute  incursion  notre  propre 
irontierc;  enfin,  pour  le  maintien  de  rordre 
dans  notre  pays. 

Des  circonstances  nouvelles  m'amènent  à  de 
nouvelles  observations. 

L'Angleterre,  déjà  si  étendue,  déjà  si  puissante 
et  si  riche  par  son  commerce,  ne  devrait  désirer, 
pour  jouir  de  tous  ses  avantages,  que  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  paix  ;  mais  verrait-eile 
d'un  œil  jaloux  l'état  prospère  dans  lequel  se  re- 
place la  France,  depuis  la  restauration,  ce  qui 
est  le  fruit  de  notre  travail,  de  notre  industrie  et 
de  nos  heureuses  institutions,  qui  permettent  à 
l'homme  de  talent  et  de  génie  de  prendre  de 
l'essor?  Des  orateurs,  des  ministres  de  cette 
puissance^  ont,  cependant,  laissé  échapper  des 
aveux  qui  peuvent  nous  permettre  d'établir  des 
doutes  sur  ses  dispositions  à  l'égard  de  la  France, 
dans  la  guerre  juste  qu'elle  vient  d'entreprendre, 
uniquement  pour  son  honneur  et  sa  sûreté  :  ces 
dispositions  doivent  prouver  à  tous  les  Français 
qui  aiment  leur  pays,  que  s*il  est  de  la  dignité 
du  tréne,  que  s'il  est  dans  nos  intérêts  de  res- 
pecter les  droits  des  nations,  il  est  aussi  de  notre 
dignité  et  dans  nos  intérêts  de  ne  recevoir  la 
loi  d'aucune  puissance. 

J'abandonne  cette  matière  délicate,  pour  la 
laisser  traiter  par  notre  gouvernement  (fui,  certai- 
nement, agira  dans  les  intérêts  et  pour  la 
gloire  du  nom  français.  Je  me  borne  à  faire 


des  vœux  pour  que  l'Angleterre  ne  compro- 
mette pas  sa  prospérité  en  excitant  une  guerre 
qui,  peut-être,  embraserait  la  monde,  et  dont  il 
lui  serait  difficile  de  calculer  les  suites. 

L'expérience  prouve,  chaque  jour,  aux  vérita- 
bles Espagnols,  que  les  Français  ne  sont  pas  leurs 
ennemis,  et  qu'ils  ne  viennent  pas  chez  eux 
pour  leur  apporter  Tesclavage,  le  despotisme,  et 
pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles;  par  son  cou- 
rage et  sa  discipline,  l'armée  est  digne  de  notre 
admiration  et  de  notre  reconnaissance. 

D'après  toutes  ces  considérations;  je  vote  pour 
la  levée  d'hommes  qui  nous  est  demandée  par 
la  prévoyante  sollicitude  du  Roi,  et  je  demande 
que  nous  fournissions  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  assurer  d'heureux  résultats  à  cette 
guerre  commandée  par  l'honneur,  la  gloire  et  la 
sûreté  de  la  France. 


GHAMfiRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  25  avril  1823, 

PRÉSIDÉE    PAR  M.  LE   CHANGELUSR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  trois  pro- 
jets de  lois  présentés  dans  la  séance  du  23  de  ce 
mois. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  cette  séance, 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la  ré- 
ception de  M.  le  marquis  de  Mortemart,  admis 
dans  la  Chambre  à  titre  héréditaire. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  conformément 
à  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  prince  duc  de  Cbalais,  et  le 
marquis  de  Rougé,  désignés  par  M.  le  président» 
vont  au-devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec 
lui  dans  la  salle  précéaéâ  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  avec  eux  au  milieu 
du  parquet,  et  debout,  en  face  du  bureau,  prête 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  président. 

Le  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 
M.  le  président  l'avertit  à  cet  égard  que  dans  les 
occasions  solennelles  sa  place  est  marquée,  par 
les  ordonnances  du  Roi  des  25  et  31  août  1817, 
entre  MM.  le  marquis  de  Louvois  et  le  marquis 
de  Mathan. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre,  et 
le  conseiller  d'Etat  marquis  Forbin  des  Issarts« 

Sui  l'accompagne  en  qualité  de  commissaire  du 
oi,  sont  introduits.  Le  ministre,  ayant  obtenu  la 
la  parole,  soumet  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
adopte  par  Vautre  Chambre,  et  relatif  à  Pappel 
de$  jeunes  Français  de  la  classe  de  182o. 

M.  le  Biaréchal  due  de  BelloBe^  pair  de 
France^  ministre  de  la  guerre^  expose  ainsi  qu'il 
suit  les  motifs  du  projet  de  loi  : 

Messieurs,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  présenter 
à  l'examen  de  Vos  Seigneuries  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'appel  de  la  classe  de  1823,  et  qui  a  été 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance 
du  23  avril. 

Ce  projet  de  loi,  qui  est  en  un  seul  article^  a 
pour  objet  de  donner  au  gouvernement  du  Roi  la 
laculté  d'appeler,  dès  cette  année,  une  classe  de 
recrutement  qui,  d'après  l'article  7  de  la  toi  du 
10  mars  1818,  ne  devrait  l'être  qu'en  1824. 
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Les  jeuoes  Français  de  la  classe  de  1823  qui 
pourraieat  être  iinoialriculés  avant  le  1*^  jan- 
vier 182'i  seront  libérés  au  31  décembre  1828. 

On  a  objecté,  dans  l'autre  Chambre,  que  la  libé- 
ration au  31  décembre  1828  devant  porter,  à  la 
fois,  sur  les  deux  classes  de  1822  et  de  1823,  il 
était  à  craindre  que  l'armée  ne  se  trouvât  alors 
trop  sensiblement  affaiblie. 

La  réponse  à  cette  objection  est  d'abord  dans 
la  loi  même  du  10  mars  1818,  qui  porte  qu*il  sera 
pourvu  par  des  dispositions  législatives  aux.  be- 
soins extraordinaires. 

Il  convient  ensuite  de  considérer  que  dans  le 
cours  des  six  années  qui  s'écouleront  d*ici  à  la  fin 
de  1828,  le  gouvernement  aura  eu  le  temps  de  se 
ménager  les  moyens  d'atténuer  les  effets  d'une 
double  libération.  La  perspective  de  cette  double 
libération  uc  peut  donc  faire  naître  aucune  in- 
quiétude. 

Un  léger  changement,  consenti  par  le  gouver- 
nement, a  été  fait  à  la  rédaction  du  projet  de  loi; 
il  consiste  dans  une  spécification  plus  positive  do 
rage  des  jeunes  gens  qui  doivent  faire  partie  de 
la  classe  de  1823. 


PROJET    DE    LOI. 
Lotis,    PAIl    LA    GRACE    DE   DlEO,    Kol    UE    Fr.V.\CE    ET 

DE  Navarre, 

A  tons  ccox  qai  ces  présentes  verront,  salut: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  et  qui  a  été  adoptô  le  2.)  de  ce 
mois,  par  la  Chambre  des  députés,  sera  pressente  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'I^tat 
de  la  guerre,  et  par  le  sieur  marquis  Forbin  des  Issarts, 
conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  Les  jeunes  Français  qui,  par  leur  âge, 
appartiennent  à  la  classe  de  1823,  et  qui,  aus  tenues 
de  l'article  7  do  la  loi  du  10  mars  1818,  devraient  être 
appelés  en  1824,  pourront  Tôlre  dans  le  cours  'le  la 
présente  année. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  2i  avril 
de  l'an  de  grâce  1823,  et  do  notre  régne  le  vingt-hui- 
tième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Hoi  : 


Le  maréchal  miniilre  eecrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

Signé  :  de  Bellune. 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  Texpédition 
officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  uu  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

H.  le  Président  ajoute  que  dans  le  cas  où, 
rour  accélérer  la  délibération  de  ce  projet,  la 
Chambre  jugerait  convenable  de  le  soumettre 
dés  aujourdhui  à  Texumen  des  bureaux,  il 
pourra  être  procédé  à  cet  examen  sur  des  copies 
manuscrites  qu'il  a  fait  préparer  à  cet  effet  En 
attendant,  il  propose  à  TAssemblée  d'épuiser  Tor» 
dre  du  jour. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  dis- 
cussion en  assemblée  géne'rale  des  trois  projets  de 
loi  examinés  dans  les  bureauœ  avant  la  séance,  et  \ 


relatifs  aux  frais  d'établissement  des  sièges  épis- 
copaux  de  Nevers,  Marseille  et  Rodes, 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  soutenir 
cette  discussion,  est  introduit. 

Lecture  faite  aes  divers  projets,  M.  le  présideut 
consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  sera  im» 
médiatement  ouverte. 

Il  est  en  conséquence  donné  [lecture  du  cré- 
mier projet  contenu  dans  Tarticle  unique  dont 
sait  la  teneur  : 


PREMIER   PROJET 

Relatif  à  Fimposition  extraordinaire  votée  par  le 
conseil  général  du  département  de  la  Nièvre. 

«  Art.  uniciue.  Le  département  de  la  Nièvre  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  jusqu'à 
concurrence  de  3  centimes  par  franc,  par  ad- 
dition aux  rôles  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  pendant  les  années  1824, 
1825  et  1826,  pour  le  produit  de  cette  imposition 
être  spécialement  affecté  aux  frais  de  l'établisse- 
ment de  Tévéché  de  Nevers;  le  tout  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
du  département  de  la  Nièvre,  dans  la  session 
de  1822.  » 

Aucune  réclamation  ne  s'elevant  contre  cet  ar- 
ticle, il  est  relu,  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

M.  le  Prénident  consulte  FAssemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  passer  de  suite  au  scrutin 
pour  l'adoption  définitive,  ou  attendre  le  résultat 
de  la  délibération  sur  les  deux  autres  projets, 
pour  les  réunir  avec  celui-ci  dans  un  vote  com- 
mun. 

M.  le  due  de  Broslie  et  M.  le  iNU*oa 
Pasqnier  demandent  qu7l  soit  voté  sur  chaque 
projet  par  un  scrutin  séparé. 

M.  le  Président  observe  que  cette  séparation, 
dès  Qu'elle  est  réclamée  par  un  seul  pair,  ne  peut 
souffrir  de  difficulté.  H  annonce  en  conséquence 
qu'il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'adoption  du 
premier  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Machault  et  le  duc  de  Broglie. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans  la 
forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  100  votants,  constaté 
par  cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
88  voix  pour  l'adoption  du  projet.  Cette  adoption 
est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
président. 

La  délibération  est  de  suite  ouverte  sur  le  se- 
cond projet  composé  des  deux  articles  suivants  : 


SECOND  PROJET 

Relatif  à  Pemprunt  d^une  somme  de  i50,000/rafic#, 
pour  subvenir  aux  frais  d* établissement  au  eiége 
éptscopal  de  la  ville  de  Marseille. 

«  Art.  1«'.  La  ville  de  Marseille,  département 
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des  fiooches-da-Rhône,  est  autorisée,  conformé- 
ment  à  sa  demande  et  aux  conditions  énoncées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  26  octobre  1821,  à  emprunter  une  somme 
de  150,000  francs,  pour  subvenir  aux  frais  d'éta- 
blissement du  siège  épiscopai. 

c  Art.  2.  Les  actes,  tant  dudit  emprunt  que  de 
son  remboursement,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  fixe  d'enregistrement  de  franc.  » 

Chacun  de  ces  articles  est  relu,  mis  aux  voix 
et  provisoirement  adopté  dans  les  termes  du 
projet. 

Le  résultat  du  scrutin  sur  Pensemble  donne  en 
faveur  du  projet  96  voix  sur  112.  Son  adoption 
est  proclamée. 

Le  troisième  projet  se  compose  comme  le  pre- 
mier d'un  article  unique  ainsi  conçu  : 

TROISIÈME   PROJET 

Relatif  à  rimjjosUion  extraordinaire  votée  par  le 
conseil  général  du  département  de  VAveyron. 

«  Article  unique.  Le  département  de  TAveyron 
est  autorisé  à  slmposer  extraordinairement  jus- 
qu'à concurrence  de  3  centimes  par  franc,  par 
addition  aux  rôles  des  contributions  foncière, 
des  portes  et  fenêtres,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  patentes,  pendant  tes  années  1823,  1824 
et  1825,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être 
exclusivement  affecté  au  rétablissement  du  palais 
épiscopai  de  Rodez,  et  à  la  translation  de  la  pré- 
fecture qui  y  est  actuellement  établie  ;  le  tout 
conformément  à  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil général  du  département  de  PAveyron,  dans  la 
session  de  1822.  » 

Ce  projet,  mis  en  délibération  comme  les  pré- 
cédents, est  comme  eux  adopté  sans  discussion 
par  la  Chambre,  et  obtient  au  scrutin  95  voix 
sur  110.  M.  le  président  en  proclame  Tadoption 
définitive. 

L'ordre  du  jour  se  trouvant  épuisé,  il  consulte 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  examiner 
dans  ses  bureaux  le  nouveau  projet  de  loi  pré- 
senté jpar  le  ministre  de  la  guerre. 

La  Chambré  décide  aue  ce  projet  y  sera  de  suite 
examiné.  Elle  suspend  sa  séance  et  se  forme  en 
bureaux  pour  l'examen  dont  il  s'agit. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  du  projet 
de  loi.  H  consulte  ensuite  l'Assemblée,  aux  termes 
du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  im- 
médiatement la  discussion,  ou  nommer  une  com- 
mission  spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  séance 
tenante  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires.  M.  le  président  désigne,  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes,  un  nouveau 
scrutateur  en  remnlacenjcnt  dé  M.  le  duc  de  Bro- 
glie,qui  a  quitté  I  Assemblée. 

Le  nouveau  scrutateur  désigné  est  M.  le  duc  de 
Castries. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
donne,  sur  un  nombre  total  de  86  volants,  la  ma- 
iorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  duc  de  Fitz- 
lames,  le  vicomte  Digeon,  \»  marquis  de  Rivière, 
le  comte  de  Sparre  et  le  comte  de  la  Villegon- 
tier.  Us  sont  proclamés  par  M.  le  président  com- 
missaires de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il 
s'agit,  * 


La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  ^xe* 
Elle  sera  convoquée  pour  entendre  le  rapport  des 
commissions  nommées  soit  dans  cette  séance, 
soit  dans  la  précédente,  aussitôt  que  l'une  des 
commissions  aura  terminé  son  travail. 


CHAMBRE  DES  DfiPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  LE  COMTE  FLORIAN  DB  KERGOR- 

LAY,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  26  avril  1823. 

M.  Ravez,  président,  étant  indisposé,  M.  de  Ker- 
gorlay  (Florian),  l'un  des  vice-présidents,  occupe 
le  fauteuil. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal.  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Président.  Les  pièces  relatives  aux 
élections  de  M.  Achard  de  Beauvouloir,  par  le 
2«  arrondissement  du  Calvados,  et  de  M.  de  Vassé. 
par  le  2*  arrondissement  de  la  Vendée,  ont  été 
remises  au  président.  Je  vais  les  transmettre  au 
6*  et  au  7«  bureau,  qui  doivent  s'en  occuper. 
J'invite  les  membres  qui  composent  ces  bureaux 
à  vouloir  bien  s*y  rendre,  afin  de  procéder  à  la 
vérification  des  pouvoirs  des  deux  députés. 

M.  Mousnier-fiuisson,  un  des  rapporteurs  de  la 
commission  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  MonsBier-Buisson,  rapporteur.  Le  sieur 
Duboz,  à  Paris,  demande  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  lui  faire  obtenir  la  décoration  delà 
Légion  d'honneur,  qu'il  croit  mériter  par  les  ser- 
vices qu*il  a  rendus  à  Yincennes,  lors  du  fatal 
accident  qui  eut  lieu  dans  la  salle  d'artifice  du  fort. 

Votre  jurisprudence  a  constamment  décidé  qiie 
toutes  les  demandes  de  cette  nature  étaient  hors 
de  vos  attributions. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Maréchal,  ancien  notaire  à  Estrée- 
Saint-Denis  (Oise),  demande  qu'une  loi  addition- 
nelle à  celle  du  25  ventôse  an  XI,  défeude  aux 
notaires  : 

1»  De  recevoir  des  actes  en  faveur  de  leurs 
clercs,  serviteurs  ou  domestiques,  soit  comme 
parties,  soit  comn^e  mandataires,  ù  peine  de  des- 
titution et  de  nullité  de  ces  actes; 

2*  D'accorder  à  leurs  clercs  la  latitude  de  ré- 
diger aucune  donation  à  cause  de  mort,  même 
celles  entre-vifs,  et  de  recevoir  les  signatures 
des  parties,  hors  la  présence  et  l'assistance  des 
notaires,  à  peine  de  nullité,  de  destitution  et  de 
poursuites  en  crime  de  faux; 

3*  Enfin,  il  demande  que  les  notaires,  déposi* 
taires,  à  titre  gratuit,  des  minutes  d'une  étude 
supprimée,  et  qui,  dans  la  suite  a  été  rétablie,  soit 
dans  le  lieu  même,  soit  dans  un  lieu  voisin,  soient 
tenus  de  remettre  ces  minutes  au  nouveau  titu- 
laire de  Tétude. 

Sur  les  deux  premiers  chefs  de  cette  pétition, 
votre  commission  a  pensé  que  les  prohibitions 
et  les  nullités  prévues  et  prononcées  par  la  lé- 
gislation actuelle,  eu  matière  d'actes  authentiques 
et  notariés,  étaient  assez  étendues  pour  garantir 
la  sûreté  et  les  intérêts  des  citoyens  qui  contrac- 
tent devant  notaires  ou  dont  les  droits  peuvent 
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dériver  de  leurs  actes;  qu'il  n'était  point  d'une 
sage  législation  de  multiplier  les  formalités  et  les 
précautions  qui  se  rapporteraient  aux  notaires 
eux-mêmes  ou  aux  parties  qui  peuvent  contracter 
devant  eux,  soit  pour  elles-mêmes,  soit  pour  au- 
trui, en  vertu  de  procuration. 

Sur  le  troisième  cbef,  elle  a  pensé  qu*il  ne  con- 
venait ni  d'entraver  l'autorité  publique  en  ce  qui 
touche  le  dépiU  provisoire  dçs  ininutes  d'un  no- 
taire décédé,  qui  n'a  point  encore  de  successeur, 
ni  de  porter  atteinte  aux  droitç  de  ses  héritiers 
ou  ayants  cause,  à  l'égard  desquels  ces  minutes 
peuvent  être  considérées  comme  une  propriété. 

En  conséquence,  yotre  commission  a  rhonneur 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé.) 

Le  sieur  Lebas,  ancien  militaire  à  Rocroy,  dé- 
partement des  Ardenoes,  ee  plaint  d'être  privé 
de  toute  participation  dans  les  biens  communaux 
dont  le  partage  a  été  fait  entre  les  habitants  de 
La  Chaudière,  pendant  qu'il  était  sous  les  dra- 
peaux. 

11  observe  que  la  loi  qui  ordonnait  ce  partage 

f prescrivait  aux  autorités  municipales  de  veiller  à 
a  conservation  des  droits  des  militaires;  il  de- 
mande qu'il  soit  accordé  une  portion  égale  à 
celle  qui  a  été  distribuée  à  chaque  ménage,  et 
qu'une  loi  spéciale  redresse  les  anus  oui  ont  été 
commis  dans  ces  partages,  au  préjudice  de  la 
plupart  des  militaires. 

Toute  réclamation  relative  au  partage  des  biens 
communaux  étant  interdite,  quant  à  présent,  et 
celle  que  le  pétitionnaire  pourrait  avoir  à  former 
étant,  ou  dans  les  attributions  judiciaires  ou  dans 
celles  de  l'autorité  administrative  de  la  situation 
des  biens  communaux, 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Clément,  propriétaire  à  Rennes,  de- 
mande la  suppression  de  l'augmentation  provi- 
soire sur  les  droits  d'enregistrement,  timbre  et 
hypothèques,  faite  par  les  lois  de  finances  de 
1816,  attendu  que  l'acquittement  des  charges  qui 
y  avait  donné  lieu  doit  être  terminé. 

Il  observe  qu'aux  termes  de  la  loidu28avril  1816, 
cette  augmentation  devait  cesser  en  même  temps 
que  les  charges  extraordinaires;  que  ces  charges 
ayant  pris  fin,  la  perception  est  illégale. 

La  loi  de  finances  régularise  chaque  année  la 
perception  dont  se  plaint  le  pétitionnaire. 

Les  besoins  et  les  charges  de  TËtat  ont  forcé 
le  pouvoir  qui  vote  les  impôts  de  proroger  l'aug- 
mentation dont  il  s'agit. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Blondin  atné,  à  Metz,  demande  que  la 
commune  de  Presne-en-Saulnoy,  département  de 
la  Meurthe,  lui  paye  une  somme  de  5,590  livres 
tournois  qui  a  été  prêtée,  par  autorisation  royale, 
à  ladite  commune,  par  ses  ayants  cause  qu'il  re- 
présente, dont  on  lui  a  payé  la  rente  jusqu*en  1810, 
époque  depuis  laquelle  le  payement  n  a  plus  été 
fait,  par  suite  d'un  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Moselle,  qui  en  a  dispensé  la  com- 
mune. 

La  créance  du  pétitionnaire  était  devenue  dette 
de  TBtat  par  l'effet  des  lois  qui  avaient  attribué 
à  IBtat  les  biens  appartenant  aux  communes. 

Le  défaut  de  réclamation  ou  de  liquidation  en 
temps  utile  a  frappé  de  déchéance  cette  créance. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 

H.  de  Oord««€.  Le  pétitionnaire  expose  que 
la  commune  de  Presne  lui  a  toujours  payé  les 


intérêts  de  la  créance  qu'il  avait  sur  cette  conn- 
mune.  11  n'est  pas  le  seul  qui  se  trouve  dans  ce 
cas';  beaucoup  ae  créanciers  des  communes  n'ont 

Ïias  réclamé  du  gouvernement  la  liquidation  de 
eurs  créances,  et  les  communes  n'ont  pas  cessé 
de  payer  ces  intérêts,  ce  qui  est  constaté  par  des 
quittances  données  au  receveur  municipal.  11  me 
semble  que  ces  créanciers  sont  dans  une  catégorie 
toute  particulière;  et  de  même  que  les  émigrés 
qui  sont  rentrés  dans  la  propriété  de  quelque 
portion  de  leur  bien  invendue  ont  été  obligés  de 
payer  une  partie  de  leurs  dettes,  de  même  les 
communes  qui  conservent  une  portion  de  pro- 
priétés sur  lesquelles  des  dettes  étaient  hypoth6- 
3uée8  devraient  être  obligées  de  payer  une  partie 
e  ces  dettes,  et  surtout  les  créanciers  qui  ont 
reçu  constamment  le  payement  des  intérêts. 

J*ai  cité  à  Tavant-dernière  session,  lorsque  la 
même  question  s'est  présentée,  des  faits  que  je 
rappellerai  ici.  Je  connais  des  entrepreneurs  qui 
ontMti  une  église  pour  le  compte  d'une  commune, 
qui  ont  été  expropriés  par  suite  des  dettes  qu'ils 
avaient  contractées  pour  construire  cette  église. 
Bh  bien,  il  est  impossible  en  ce  moment  ne  les 
faire  payer,  quoique  la  commune  ait  demandé  à 
les  payer,  et  quoique  cette  commune  soit  rentrée 
dans  une  partie  des  biens  sur  lesquels  était  hypo- 
théquée la  créance.  Voici  un  fait  encore  plus 
frappant  :  un  avocat  a  prêté  son  ministère  à  une 
commune,  pour  la  faire  réintégrer  dans  la  pos- 
session de  pâturages  considérables,  et  il  a  fait 
toutes  les  avances.  La  commune  demande  Tauto- 
risalion  de  le  payer  et  ne  peut  Tobtenir,  parce 
qu'on  dit  que  cet  avocat  est  créancier  du  gouver- 
nement. 

D'après  cet  exposé,  la  Chambre  sentira  qull  y 
a  quelque  chose  a  faire  par  rapport  aux  créanciers 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas.  Je  demande  en  con- 
séquence que  la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre 
de  Tintérieur  qui  pourra  consulter  le  Conseil 
d*Btat  sur  les  moyens  qu'il  y  aurait  de  réparer 
une  erreur  qui  devient  une  injustice  ;  je  parle 
surtout  dans  l'intérêt  des  créanciers  qui  ont  reçu 
constamment  les  intérêts  des  capitaux  ({ui  leur 
étaient  dus,  et  qui  n'ont  pas  cru  devoir  se  pré- 
senter pour  se  faire  payer  comme  créanciers  du 
gouvernement. 

M.  B€BoUt.  11  importe  beaucoup  de  ne  pas 
changer  subitement  une  législation  déjà  ancienne, 
et  qui  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  d'applica- 
tions. La  loi  du  24  août  1802  a  statué  que  les 
biens  des  communes  appartiendraient  à  l'Êtatt  et 
que  toutes  les  dettes  des  communes  passeraient 
à  la  charge  de  TBtat.  Toutes  les  communes  n'ont 
pas  fait  la  remise  de  leurs  biens,  et  quelques 
personnes  en  ont  conclu  que  les  dettes  de  ces 
communes  n'avaient  pas  passé  à  la  charge  de 
TBtat.  Cependant,  dans  la  jurisprudence  qui  s'est 
établie,  quoiqu'on  ait  cessé  de  reprendre  les  biens 
des  communes,  11  est  resté  en  principe  que  les 
dettes  des  communes  devaient  toujours  être  con- 
sidérées comme  dettes  de  TBtat,  et  Timmense 
majorité  de  ces  dettes  a  été  acquittée  par  TBtat. 
Les  créanciers  des  communes  ont  été  considérés 
commes  les  autres  créanciers  du  gouvernement, 
et  ils  ont  éprouvé  le  même  sort.  On  a  pensé  que 
le  gouvernement  devait  autoriser  les  communes 
à  payer  les  dettes  qu'elles  reconnaissaient,  mais  le 
gouvernement  s'f  est  refusé,  par  le  motif  que  les 
communes  ayant  été  déchargées  de  ces  dettes,  il 
ne  suffisait  pas  qu'elles  les  reconnussent  pour  les 
romettte  k  leur  charge.  Il  ne  dépend  pas  d'une 
commune  de  se  constituer  débitrice  d'une  créance 
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dont  elle  a  été  déchargée  par  la  loi.  Quelles  que 
soient  les  circonstaDces  particulières  et  les  cas 
spéciaux,  la  jurisprudence  générale  n'en  existe 
pas  moins,  et  il  serait  aujourd'hui  aussi  dange- 
reux de  détruire  ces  lois  arbitraires,  qu'il  Fa  été 
de  les  établir,  parce  qu'on  bouleverserait  autant 
d'intérétsL  qu'on  dérangerait  autant  de  propriétés 
qu'on  Ta  fait  lorsque  ces  lois  ont  reçu  leur  exécu- 
tion. Je  demande,  par  ce  motif,  que  la  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  MoasBler-BoissoB,  rapporteur.  Votre 
commission  s'est  arrêtée  aux  principes  que  vient 
de  vous  développer  M.  Benoist;  et  cest  en  raison 
de  ces  principes  qu'elle  n*a  pas  cru  pouvoir  vous 
faire  d^autre  proposition  que  ceUe  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  PrésideBt  met  aux  voix  l'ordre  du  jour 
proposé  par  la  commission.  Cette  proposition  est 
adoptée. 

M.  MoasBler-BiUssoB  poursuit. 

Le  sieur  Guery,  ancien  colonel  de  cuirassiers, 
à  Saintes,  réclame  contre  la  fixation  de  sa  pen- 
sion de  retraite,  qui  n'est  pas  suivant  ses  ser- 
vices et  ses  blessures. 

Cette  pension  a  été  restreinte  à  1,200  francs, 
tandis  que  d'après  ses  services  elle  devrait  lui 
être  Dortée  à  2,400  francs,  et  par  ses  blessures  à 
3,000  francs. 

Diverses  réclamations  ont  été  adressées  au  mi* 
nistère  de  la  guerre.  Elles  ont  été  rejetées.  Le 
pétitionaire  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat  contre 
les  décisions  ministérielles  ;  mais  le  Conseil  d'B- 
tat  lui  ayant  donné  avis  que  sa  demande  devait 
être  présentée  et  suivie  par  un  avocat  attaché  au 
Conseil,  il  n'y  a  pas  donné  de  snite,  n'étant  pas 
en  état  de  fournir  aux  frais  ji^essaires. 

Le  pétitionnaire,  en  indiquant  avec  ces  détails 
dans  quelle  situation  il  se  trouve  aujourd'hui 
relativement  à  sa  réclamation,  nous  apprend 
aussi  qu'il  ne  peut  trouver  aucun  appui  dans  l'in- 
tervention de  la  Chambre.Le  Conseil  d'Btat,  devant 
lequel  il  s'est  pourvu,  est  en  effet  la  seule 
autorité  compétente  pour  réformer  la  décisioa 
dont  il  se  plaint.  11  existe  dans  le  corps  des  avo- 
cats attacnés  à  ce  conseil  trop  d'honneur  et  de 
loyauté  pour  qu'il  ne  soit  pas  secouru  et  défendu 
lorsqu'il  aura  recours  à  ses  lumières  et  qu'il  invo- 
quera son  noble  dévouement.  Par  ces  motifs,  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Antoine  Scilly,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  né  en  Suisse,  demeurant  à  Obernay, 
départementdn  Bas-Rhin,  sollicite  une  loi  d'après 
laquelle,  dérogeant  en  sa  faveur  à  toutes  lois 
précédentes,  il  puisse  obtenir  des  lettres  de  natu- 
ralité,  et  par  suite  le  pavement  du  traitement  de 
chevalier  de  la  Légion  dlionneur. 

Il  résulte  de  l'exposé  de  sa  pétition  que  ses 

S  ère  et  mère,  Suisses  d'origine,  vinrent  s^âtablir 
Obernay,  royaume  de  France,  conduisirent  avec 
eux  le  ptHitionnaire,  alors  âgé  d'un  an  ;  que  ses 
père  et  mère  jouirent  dans  cette  ville  des  droits 
de  citoyen  et  de  bourgeoisie  ; 

Qu'en  1793,  Antoine  Scilly  prit  du  service  dans 
le  21«  régiment  de  cavalerie  ;  qu'en  l'an  XI  (1803) 
sa  bravoure  lui  mérita  un  mousqueton  d'hon- 
neur, et  que  l'année  suivante  il  reçut  la  décora- 
tion d'honneur  ; 

(Jue  retiré  du  service»  il  a  épousé,  à  Obernay, 
une  femme  née  Française,  qui  l'a  rendu  père  de 
sixenfiuUa. 


Dè>s  l'année  1816,  le  pétitionnaire  fit  des  dili- 
gences pour  obtenir  des  lettres  de  naturalité. 

Le  traitement  attribué  à  son  titre  de  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  fut  suspendu  par  ordre 
du  ^rand  chancelier  de  l'ordre,  motivé  sur  son 
origine  et  sur  l'absence  des  lettres  de  naturalité. 

Une  demande  en  obtention  de  ces  lettres  exa- 
minée par  le  ministère  compétent  (le  ministère 
de  la  justice),  il  a  été  décidé  que  les  lettres  ne 
pouvaient  être  accordées  ;  que  les  lois  des  30  avril 


possible  de  faire  pour  lui, 
établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  du 
droit  civil,  tant  qu'il  continuerait  d7  résider, 
s'il  en  formait  la  demande,  et  si,  d'ailleurs,  rien 
ne  s'y  opposait. 

C'est  dans  cet  état  que  le  sieur  Scilly  demande 
l'intervention  de  la  Chambre,  pour  obtenir  une 
loi  d'exception  en  sa  faveur. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs ,  que  la 
demande  du  pétitionnaire  ayant  été  rejetée  par 
le  ministère  compétent,  après  examen  des  droits 
sur  lesquels  il  se  fonde  et  de  tous  les  moyens 
qu'il  développe  dans  la  pétition  qu'il  vous  a 
adressée,  vous  n'aviez  aucune  détermination  à 
prendre  sur  le  fonds  de  cette  pétition  ;  que  Pin- 
suflisance  de  la  législation  sur  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  concession  des  lettres  de  naturalité  ne 
vous  étant  pas  démontrée,  vous  ne  pouviez  ni  ne 
deviez  demander  une  loi  d'exception  en  faveur 
du  sieur  Scilly.  Votre  commission  vous  propose 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Des  habitants  de  la  ville  de  Grasse,  département 
du  Var,  ruinés  par  la  gelée  de  1820,  demandent 
que  le  gouvernement  vienne  à  leur  secours.  Ils 
proposent  pour  cela  un  moyen  qu'ils  croient  être 
le  seul  qui  puisse  les  soulager  dans  leur  malheur. 

Ce  moyen  consisterait  à  leur  appliquer  l'arti- 
cle 37  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil,  ainsi  conçu  : 

«  Le  revenu  imposable,  etc.  » 

Votre  commission,  Messieurs,  sans  approuver 
le  moyen  de  dégrèvement,  peut-être  trop  étendu, 
proposé  par  les  pétitionnaires,  ne  s'est  point  dis- 
simulé cependant  qu'à  raison  du  fléau  qu'ils  ont 
éprouvé,  et  qui  ne  sera  point  réparé  avant  de 
longues  années,  ils  sont  dignes  du  plus  grand 
intérêt. 

Elle  vous  propose  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  liyle-TaulaBe.  Messieurs,  je  ne  vien- 
drai pas  renouveler  à  cette  tribune  tout  ce  qui  a 
été  dit  aux  sessions  précédentes  par  mes  hono- 
rables collègues,  sur  la  position  malheureuse  des 
propriétaires  d'oliviers  du  département  du  Var, 
résultat  inévitable  de  la  mortalité  de  ces  arbres, 
occasionnée  par  la  gelée  de  l'hiver  de  1820.  Mais 
comme  plusieurs  membres  de  cette  Chambre  ont 
pu  penser  qu'il  y  avait  quelque  exagération  dans 
le  tableau  qui  leur  avait  été  présenté,  j'ajouterai 
seulement  que  la  ville  d'où  est  partie  la  pétition 
dont  il  s'agit,  ville  riche  autrefois  par  son  com- 
merce et  son  agriculture,  a  perdu  successivement 
•depuis  cette  fatale  époque  environ  le  cinquième 
de  sa  population,  et  que  celle  des  autres  com- 
munes du  département  a  subi  une  réduction  à 
peu  près  semblable.  Ces  infortunés,  obligés  d'a- 
banoonner  une  terre  qui,  en  échange  de  leurs 
pénibles  travaux,  fournissait  à  leur  existence 
d'une  manière  convenable,  se  répandent  dans 
tous  les  départements  de  la  France:  ils  viennent 
jusque  dans  cette  capitale,  chercher  tous  les 
moyens  de  subsistance,  en  attendant  qu'un  ave-* 
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Qir  loeertaiD  et  éloigné  permetie  à  une  portion 
d*eotre  eux  de  se  retrouver  dans  le  champ  qu'ils 
sont  forcés  d'abandonner. 

Les  signataires  de  cette  pétition,  qui,  ainsi  que 
tous  les  autres  propriétaires  d'oliviers  du  dépar- 
tement du  Var,  abandonneraient  le  produit  entier 
de  leurs  terres  pour  satisfaire  aux  demandes  des 
percepteurs,  se  trouvant  dans  le  dénuement  le 
plus  absolu,  et  voyant  que  le  secours  qui  leur  a 
été  accordé  par  le  gouvernement  n'équivaut  qu'à 
une  très-petite  partie  de  l'impôt  foncier  que  con- 
tinuent à  supporter  leurs  vergers  d'oliviers,  dont 
la  quotité  est  la  même  qu'avant  la  mortalité  de 
ces  arbres,  demandent  qu'on  fasse  à  leurs  terres 
l'application  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  23  no- 
vembre 1798,  ainsi  conçu  : 

c  Le  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en 
valeur,  qui  sont  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  I 
autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être  évalué 
pendant  les  quinze  premières  années  de  la  planta- 
tion qu'au  taux  de  celui  des  terres  d'égale  valeur.  » 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  prendre 
assez  d'intérêt  à  la  malheureuse  position  des  pé- 
titionnaires, ainsi  qu*à  celle  de  tous  les  proprié- 
taires d'oliviers  du  département  du  Var,  pour  leur 
en  donner  une  preuve,  en  envoyant  leur  demande 
aux  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  qui,  je 
l'espère,  voudront  bien  leur  faire  rendre  la  justice 
qu'ils  réclament. 

(Aucune  opposition  ne  s'élève  contre  la  demande 
de  ce  double  renvoi  ;  il  est  prononcé.) 

M.  Moa8Bler-Bal80«B  continue.  Le  sieur 
Boulon,  maire  de  Vizille,  département  de  l'Isère, 
demande  le  rapport  d'un  arrêt  du  préfet  de  l'Isère, 
du  18  décembre  dernier,  qui  dispose  qu'à  dater 
du  1^  janvier  les  percepteurs  seront  chargés  de  la 
comptabilité  des  hospices  ou  bureaux  de  bienfai- 
sance de  leur  arrondissement. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  V  parait,  en  effet, 
contraire  à  la  mesure  adoptée  par  M.  le  préfet. 
'  La  demande  étant  formée  par  un  maire,  dans 
rintérêt  de  sa  commune  et  de  l'hospice  qui  y  est 
établi,  votre  commission  vous  propose  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  MM.  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances.  (Cette  double  proposition 
est  adoptée.) 

Les  détenus  pour  dettes  à  Strasbourg  deman- 
dent l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  et 
qu'il  leur  soit  alloué  une  somme  |)lus  forte  que 
celle  de  20  francs  que  leurs  créanciers  sont  onli- 
gés  de  donner  pour  leur  nourriture. 

La  Chambre  a  constamment  considéré  que  l'in- 
térêt du  commerce  exigeait  le  maintien  de  la  con- 
trainte par  corps.  Sur  ce  chef,  votre  commission 
vous  propose  Tordre  du  jour. 

(Adopté). 

Quant  au  second  chef,  celui  relatif  à  l'augmen- 
tation de  la  somme  que  doit  fournir  mensuelle- 
ment le  créancier  pour  les  frais  de  nourriture  du 
détenu,  cet  objet  excite  depuis  longtemps  la  sol- 
licitude des  deux  Chambres. 

Sur  ce  point,  votre  commission  vous  propose 
le  renvoi  aux  ministres  du  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur. (La  Chambre  prononce  ce  double  renvoi.) 

Le  sieur  Véret,  percepteur  à  Luzarcbes,  demande 
une  augmentation  pour  faire  élever  à  5  centimes 
ses  remises  qui  ne  sont  fixées  qu'à  4. 

11  présente  quelques  vues  générales  dans  l'in- 
térêt commun  des  percepteurs,  d'après  lesquelles 
des  retenues  seraient  opérées  sur  leurs  traite- 
ments, à  l'effet  de  créer  un  fonds  de  retraite  en 
faveur  des  percepteurs  âgés  et  qui  auraient 
exercé  pendant  un  grand  nombre  d'années. 


Votre  commission  vous  propose  Vûréte  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  le  président  appelle  à  la  tribune  M.  Paul  de 
Chàteaudouble,  second  rapporteur  de  la  comoiis- 
sion  des  pétitions. 

M.  Paul  de  C?hâtea«4»able ,  rapporteur. 
M.  Lesénéchal  de  Saulëoy,  capitaine  en  retraite  à 
Arras,  département  du  Pas-ae-Galais,  réclame  le 
payement  de  5,856  francs  qui  lui  sont  dus  tant 
pour  solde  arriérée  à  Saint-Domingue,  que  poor 
demi-solde  comme  prisonnier  de  guerre  chez  les 
Anglais.  Le  ministre  de  la  marine  a  prononcé  la 
déchéance  sur  cette  réclamation,  attendu  que 
les  titres  n'ont  pas  été  remis  dans  ses  bureaox 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  rentrée  da 
sieur  Lesénéchal  en  France. 


pas  l'ordonnance  qui  exigeait  qu 
sàt  sa  réclamation  au  ministre  de  la  marine  trois 
mois  après  sa  rentrée  en  France;  2*  qu'étant 
rentré  le  27  mai  1814,  il  fut  envoyé  à  Paris  aux 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  et  qu'ayant 
adressé  ces  papiers  à  M.  Laigle,  inspecteur  aux 
revues,  celui-ci  les  avait  conservés  depuis  le 
mois  de  juillet  1814  jusqu'en  avril  1815,  ce  qui 
ne  lui  avait  pas  permis  d'en  disposer  ;  3<>  parce 
que  les  événements  qui  arrivèrent  alors  empê- 
chèrent qu'on  les  lui  demandât,  et  qu'ils  ne  fu- 
rent déposés  chez  le  sous-préfet  d^Arras  qu'en 
décembre  1815,  d'après  sa  réclamation;  4<* enfin, 
parce  qu'ayant  offert  en  don  au  ministre  de  la 

fuerre  une  somme  de  1,486  francs  sur  celle  de 
,856  francs,  elle  fut  acceptée  par  lui,  et  qu'il 
garda  ses  papiers  dans  ses  bureaux  plus  de  six 
ans  avant  de  les  renvoyer  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Toutes  les  raisonsallêgoées  par  le  pétitionnaire 
n'étant  appuyées  d'aucune  preuve,  et  la  voie  du 
recours  au  Conseil  d'Ëtat  contre  la  décision  du 
ministre  de  la  marine  lui  étant  ouverte,  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

M.  Lassis,  docteur  en  médecine,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvniges  sur  les  causes,  la  nature  et  le 
traitement  des  épidémies,  sollicité  par  l'Académie 
des  sciences,  à  l'effet  de  recueillir  de  nouveaux 
faits,  crut  devoir  se  rendre  à  Barcelone  poor 
faire,  sur  la  nature  et  tes  causes  de  la  fièvre 
jaune,  les  observations  que  les  médecins  envoyés 
par  le  gouveruemcnt  français  n'avaient  pas  eu  le 
temps  ni  la  possibilité  de  faire  eux-mêmes.  11 
forma,  dans  cette  ville,  une  réunion  composée  des 
plus  habiles  médecins  espa^ols  et  deux  méde- 
cins  anglais,  qui,  deux  fois  par  semaine,  lui 
fournissaient  le  résultat  de  leurs  observations, 

au'ils  discutaient  entre  eux.  Une  commission, 
ont  il  faisait  partie,  fut  chargée  de  rédiger  le 
résultat  de  ces  conférences. 

11  expose  que  pendant  les  six  mois  qu'il  a  sé- 
journé à  Barcelone,  il  a  recueilli  une  foule  de 
documents  três-précieux  qui  viennent  à  l'appui 
de  la  doctrine  qu'il  avait  professée  dans  ses  ou- 
vrages, publiés  avant  cette  époque,  c'est-à-dire 
celle  de  la  non-contagion. 

H  observe  que  cette  vérité  si  importante  est 
d'une  telle  nature,  qu'elle  ne  peut  être  mise  à 
profit  par  les  voies  ordinaires  ;  que,  quoique  rc- 
coimue  par  un  grand  nombre  do  médecins  des 
plus  éclairés,  elle  reste  enfouie  ;  il  n'a  pas  encore 
osé  en  faire  l'application,  craignant  qu'il  en  ré- 
sulte de  graves  inconvénients  :  les  corps  s^vi^nti 
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eux-mêmes  reâoatem  de  prendre  Tinidative  dans 
une  matière  aussi  délicate. 

Il  pense  que  dans  ce  moment-ci  surtout,  il  est 
(le  la  plus  naute  importance  de  détruire  les  im- 
pressions reçues  et  les  doctrines  proclamées,  et 
pour  paryenir  à  ce  but,  qui,  d'après  son  opinion, 
doit  mire  triompher  la  cause  de  ThumaDité,  il 
demande  que  le  gouvernement  fasse  examiner 
par  la  section  de  médecine  de  TAcadémie  des 
sciences  les  faits  et  les  documents  qu'il  a  recueil- 
lis, et  qu'il  produit  à  Tappiii  de  son  opinion. 

M.  Lassis  a  aussi  exposé  qu'ayant  fait  de  grands 
sacrifices  pour  se  livrer  à  toutes  les  recherches, 
ayant  abandonné  sa  clientèle  pour  faire  le  voyage 
de  Barcelone  à  ses  frais,  il  croit  avoir  des  droits 
à  la  munificence  du  gouvernement,  qui  ne  souf- 
frira pas  que  ses  services,  son  zèle  et  son 
dévouement  restent  sans  récompense. 

Mais,  par  une  note  jointe  a  sa  pétition,  il 
déclare  qu'en  s'adressant  à  la  Chambre  il  n'a  point 
à  se  plaindre  du  gouvernement,  dans  la  justice 
duquel  il  a  une  entière  confiance;  que  croyant 
devoir  en  appeler  aux  lumières  et  à  l'humanité 
de  tous  les  hommes  qui  s'occupent  de  Tart  de 
guérir,  et  à  celle  du  gouvernement  ;  que  dési- 
rant surtout  que  ce  soit  à  l'auguste  monarque  qui 
nous  gouverne  que  le  monde  soit  redevable  de 
l'heureux  résultat  que  doit  produire  Texamen 
qu'il  sollicite,  il  a  pensé  qu'il  fallait  que  cet 
nppel  se  fît  à  votre  tribune. 

Votre  commission,  considérant  que  le  but  et 
les  intentions  de  M.  le 'docteur  Lassis  sont  très- 
louables,  et  qu'il  est  possible  qu'ils  produisent 
d'heureux  résultats,  vous  propose  de  renvoyer  sa 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Barthe-Iiabastide.  Messieurs,  lorsqu'il 
s'agit  de  faveur  ou  de  récompense  nationale,  ce 
n'est  pas  aux  Chambres  que  l  on  doit  s'adresser. 
Le  Roi  est  mieux  placé  que  personne  pour  con- 
naître et  distinguer  le  mérite;  à  lui  seul  appar- 
tient, comme  seul  et  véritable  représentant  de  la 
nation,  de  décerner  les  récompenses  nationales. 
C'est  donc  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  non 
nas  à  nous  que  devait  s*adresser  le  pétitionnaire. 
Ce  peu  de  mots  devrait  suffire  pour  motiver  l'or- 
dre du  jour.  Je  veux  cependant  jeter  un  coup 
d'œii  sur  le  système  qui  résulte  de  la  pétition  ; 
ce  système  est  tout  simplement  qu*il  n'existe  pas 
de  contagion  suivant  le  pétitionnaire,  la  peste 
elle-même  ne  serait  pas  contagieuse,  et  les  pré- 
cautions prises  jusqu'à  présent  seraient  inutiles. 
Ainsi,  d'après  les  idées  du  pétitionnaire,  il  ne 
fau  irait  pas  nous  étonner  de  voir  la  ville  de  Mar- 
seille ras(  r  bientôt  ses  lazarets. 

Messieurs,  j'appartiens  à  un  département  voi- 
sin de  rSspagne  ;  j'ai  été  témoin  des  alarmes  de 
mes  concitoyens  quand  la  fièvre  jaune  ravageait 
les  principales  villes  de  la  Catalogne  et  de  TAra- 
gon.  L'on  ne  sera  donc  pas  surpris  si  je  ne  par- 
tage pas  la  sécurité  du  pétitionnaire  Sur  un  objet 
aussi  important,  et  d'où  peut  dépendre  la  vie  de 
tant  de  millions  d'hommes,  il  est  bon  d'attendre 
encore;  laissons  décider  les  médecins,  les  chi- 
mistes; et  quand  ils  auront  prononcé,  j'annonce 
d'avance  que  je  n'adopterai  complètement  leur 
décision  que  quand  de  longues  et  de  très-longues 
expériences  en  auront  constaté  l'irréfragable 
exactitude. 

Bn  attendant,  voici  dans  ma  simplicité  le  rai- 
sonnement que  je  fais:  si  la  fièvre  jaune  est  con- 
tagieuse, il  est  évident  que  nous  devons  chercher 
à  nous  en  préserver*  Si  la  fièvre  jaune  n'est  i 
qu'endémique,  c'est-à-dire  particulière  à  certaines  i 


localités,  nous  devons  nous  en  défendre  encore 
parce  que  nous  ne  savons  pas  quels  pays  sont  ou 
ne  sont  pas  accessibles  à  la  Hèvre  jaune.  Je  sais 
qu'un  de  nos  collègues,  M.  Labbey  ae  Pompières , 
nous  a  cité  un  instrument  de  M.  Rigaud,  d'après 
lequel  on  pouvait  analyser  tous  les  miasmes 
putrides  qui  se  trouvaient  dans  l'atmosphère,  et 
reconnaître  si  la  maladie  régnante  dans  un  pays, 
était  particulière  à  ce  pays,  ou  si  elle  y  avait  été 
importée.  Cette  machine  est  sans  doute  fort  ingé- 
nieuse, mais  je  demande  quel  pays  voudrait,  sur 
la  foi  d'une  semblable  expérience,  se  dispenser 
des  précautions  que  recommande  la  prudence.  Je 
suppose  que  la  fièvre  jaune  se  déclarât  à  Orléans, 
ou  seulement  à  Chàteauroux,  et  que  les  méde- 
cins et  les  chimistes,  après  avoir  décomposé  l'air 
de  la  capitale,  vinssent  vous  dire  :  N'ayez  pas  de 
crainte;  l'air  que  vous  respirez  est  trop  pur  pour 
que  la  maladie  puisse  vous  atteindre;  croyez- 
vous  que  sur  nue  pareille  assurance,  le  gouver* 
nement  se  dispensât  des  mesui'es  préventives  qui 
ont  été  usitées  jusqu'à  présent?  Non,  sans  doute; 
un  cordon  serait  formé  promptement,  et  la  ^arde 
nationale  de  Paris,  qui  est  animée  des  meilleurs 
sentiments,  s'empresserait  de  venir  le  renforcer. 
Un  de  nos  honorables  collègues,  que  j'aime  et 
que  j'apprécie  autant  qu'il  le  mérite,  nous  citait 
il  y  a  quelque  jours  des  &its  bien  éloignés  pour 
les  temps,  et  pour  les  lieux  auxquels  ils  se  rap- 
portent :  qu'il  me  soit  permis  de  vous  en  citer 
d'autres  plus  voisins  de  nous.  La  fièvre  jaune  fut 
importée  à  fiarceloonette,  faubourg  de  Barce- 
lone, parce  qu'un  bâtiment  ayant  des  malades 
à  bord  communiqua  avec  ce  foubonrg.  L'indéci- 
sion des  médecins,  et  plus  encore  les  désordres 
de  l'anarchie  qui  accompagnent  toujours  les  mou- 
vements révolutionnaires,  empêchèrent  qu'on 
interceptât  les  communications  entre  le  fau- 
bourg et  la  ville  ;  vous  savez  ce  qui  en  advint: 
bientôt  après,  des  habitants  de  Barcelone  furent 
voyager  à  Burgos  et  à  Méquineuza,  qui  devin- 
rent aussitôt  le  foyer  de  la  maladie.  Ces  exemples 
sont  assez  récents  et  l'effet  en  a  été  assez  terri- 


'impossibilité  

pays  qui  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  rece- 
voir la  contagion,  nous  ne  devons  renoncer  à 
aucun  des  moyens  propres  à  nous  mettre  à  l'abri 
du  plus  épouvantable  des  fléaux.  Reportez- vous 
par  la  pensée  dans  vos  départements  méridionaux, 
vous  verrez  qu'ils  sont  remplis  pour  la  plupart 
d'eau  et  de  marais,  desquels  il  s'exhale  perpé- 
tuellement des  miasmes  putrides  et  infects.  Con- 
sultez les  députés  du  département  de  l'Hérault, 
surtout;  ils  vous  diront  combien  l'air  y  est  vicié 
et  susceptible  de  recevoir  les  émanations  pesti- 
lentielles. A  Frontignan,  si  célèbre  par  ses  mus- 
cats, il  est  rare  que  la  vie  de  l'homme  dépasse 
40  ans  ;  ceux  qui  dans  ce  pays  atteignent  cet  âge 
sont  plus  décrépits  qu'on  ne  l'est  ailleurs  à  80. 
Je  vous  demande  quel  effet  terrible  ne  manque- 
rait pas  de  produire  la  fièvre  jaune  si  elle  péné- 
trait dans  ces  lieux?  Assurément  vous  ne  parvien- 
driez plus  à  l'en  faire  sortir.  Nous  devons  donc 
prendre  tous  les  moyens  qui  sont  à  notre  dispo- 
sition pour  l'empêcher  de  pénétrer  chez  nous.  Je 
vote  en  conséquence  pour  l'ordre  du  jour. 

H.  WÊjée  de  Menvilie.  Je  sais,  Messieurs, 
que  l'on  ne  guérit  pas  facilement  de  la  peur;  et 
ie  conçois  que  mon  honorable  collègue,  qui 
habite  près  du  la  frontière,  du  côté  des  Pyrénées, 
se  laiise  effrayer  par  la  cruelle  épidémie  qu'on 
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nomme  fièvre  jaune  ;  mais  il  a  trop  de  sagesse  nonr 
ne  vouloir  pas  être  éclairé  par  la  discussion.  Mon 
intention  n'est  point,  Messieurs,  de  rentrer  ici 
dans  la  haute  question  de  la  nature  et  des  vrais 
phénomènes  de  la  fièvre  janne.  Seulement  je  suis» 
je  me  plais  à  le  répéter,  anti-contagioniste  ;  et  à 
cet  égard  ma  foi  est  telle  que,  pour  convaincre 
Thonorable  préopinaut  et  être  utile  à  mon  pays, 
je  n'hésiterais  pas  à  aller  soigner  dans  un  lieu 
sain,  c'est-à-dire  hors  de  l'infection,  des  per- 
sonnes attaquées  de  cette  funeste  maladie^  et  en 
cela  je  n'aurais  pas  plus  de  mérite  que  si  je  soi- 
gnais des  individus  atteints  d'une  fièvre  ordi- 
naire ou  d'un  violent  mal  de  tête.  Je  ne  crois  pas 
pouvoir  au  moins  mieux  démontrer  ma  convic- 
tion, ma  foi. 

Je  consens,  comme  le  préopinant,  à  abandonner 
aux  hommes  de  la  science  le  soin  de  rechercher, 
commenter,  discuter  la  nature,  les  causes  de  la 
fièvre  jaune.  Mais  enfin,  lorsque  le  gouvernement 
a  cru  devoir  récompenser  quelques  médecins 
envoyés  par  lui  en  nspagne,  il  n'a  entendu  sans 
doute  récompenser  que  leur  dévouement,  que 
leur  courage,  et  nullement  leurs  doctrines;  car 
bien  certainement  le  gouvernement  est  trop  sage, 
trop  éclairé,  pour  avoir  eu  un  instant  la  pensée 
de  prendre,  dans  une  question  de  cette  impor- 
tance, l'initiative,  surtout  quand  les  hommes  de 
l*art  n*ont  pas  encore  prononcé  en  Europe  et  qu'il 
sont  si  positifs  au  delà  des  mers.  Le  gouverne- 
ment, je  le  répète,  est  trop  sage  pour  se  faire 
contagioniste  alors  que  nos  facultés  de  médecine 
en  sont  encore,  à  ce  qu'il  parait,  à  examiner  la 
question.  Mais,  Messieurs,  à  côté  de  ces  médecins 
qui  ont  dit,  qui  ont  cru  pouvoir  affirmer  la  con- 
tagion de  la  fièvre  jaune,  et  dont  on  a  récompensé 
et  à  juste  titre  le  courage,  il  s'en  présente  un 
autre  qui  s*est  livré  aussi  sur  les  lieux  aux 
mêmes  recherches,  qui  a  couru  les  mêmes  dan- 
gers, qui  nous  rapporte  les  résultats  de  nom- 
breuses, pénibles  et  utiles  expérience.  Ce  méde- 
cin demande  que  le  fruit  de  ses  recherches  ne 
soit  pas  perdu  pour  son  pajrs,  qu'on  veuille  au 
moins  examiner,  faire  examiner  ses  travaux  ;  il 
me  semble.  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  vous 
reftiser  à  accéder  à  une  semblable  demande. 

Les  récompenses  accordées  à  d'autres  ont 
été  méritées,  je  ne  suis  pas  plus  disposé  à  le 
contester  qu'à  contester  que  c*est  au  Roi  qu'il 
appartient  de  récompenser  ceux  de  nos  compa- 
triotes qui  rendent  des  services  à  l'Etat  et  à  l'ou- 
manité;  mais,  Messieurs,  quand  vous  écarteriez 
la  question  de  savoir  si  le  docteur  Lassis  doit 
aussi  trouver  la  récompense  de  sa  généreuse 
conduite,  il  n'en  resterait  pas  moins  la  question 
d'intérêt  général  ;  or,  c'est  principalement  pour 
cela  que  j  insiste  à  renvoyer  au  gouvernement  le 
travail  important  du  docteur  Lassis.  Que  nos 
adversaires,  c'est-à-dire  les  contagionistes,  soient 
aussi  braves  et  aussi  impartiaux  que  nous,  qu'ils 
ne  craignent  point  de  mettre  en  présence  le  pour 
et  le  contre,  nous  verrons  de  quel  côté  apparaîtra 
enfin  la  vérité.  Sur  une  question,  Messieurs,  qui 
intéresse  l'humanité  entière,  il  n(î  peut  y  avoir 
qu  un  seul  désir,  qu'un  seul  besoin,  c'est  d  arriver 
par  l'expérience  et  les  faits  au  triomphe  de  la 
vérité.  J  insiste  donc  pour  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

M.  Paul  de  ChàteaadoiiUe,  rapporteur. 
Votre  commission  a  cru,  comme  vient  de  le  dire 
le  préopinant,  que  la  question  oui  lui  était  présen- 
tée avait  besoin  d'être  examinée;  c'est  ce  qui  Ta 


déterminée  à  proposer  le  renvoi  au  miniatre  de 

l'intérieur. 

M .  Barthe-Liabastide.  Je  persiste  à  demander 
l'ordre  du  jour,  et  je  ne  pense  pas  que  voas 
puissiez  prendre  d'autres  conclusions;  car  elles 
seraient  fondées  sur  des  considérations  qui  ne 
sont  pas  dans  nos  mœurs.  Je  sais  très-bien  qu'il 
y  a  un  pays  peu  éloigné  où  l'on  ne  vit  que  de 
souvenir»,  où  il  se  trouve  des  hommes  qui,  exal- 
tés par  le  sentiment  intime  de  leurs  talents, 
n'hésitent  pas  à  se  présenter  eux-mêmes  comme 
dignes  d'être  couronnés  sous  le  même  parvis  aue 
le  furent  autrefois  les  Scipions  et  les  Césars.  Mais 
nous  n'en  sommes  pas  là;  et  si  nous  chérissoos 
les  arts,  si  nous  les  cultivons  avec  succès,  nous 
aimons  aussi  que  la  modestie  soit  unie  aux 
talents. 

M.  Paul  dé  Chàteaadonble,  rapporteur.  Je 
dois  ici,  Messieurs,  pour  que  vous  puissiez  appré- 
cier les  motifs  qui  ont  dirigé  le  pétitionnaire, 
vous  lire  une  note  jointe  à  sa  pétition  : 

«  J'ai  pu  me  flatter.  Messieurs,  qu'en  faisant 
toutes  sortes  de  sacrifices,  non  comme  ayant  une 
grande  fortune  à  dépenser,  mais  en  cédant,  en 
vue  du  bien,  à  des  circonstances  impérieuses,  le 
gouvernement  me  saurait  gré  de  mon  zèla  et  de 
mon  dévouement  et  des  services  que  j'ai  rendus  ; 
mais  je  veux  bien  n'être  compté  pour  rim,  pourvu 
que  la  cause  de  l'humanité  triomphe.  Je  désire 
que  la  section  de  médecine  de  FAcadémie  des 
sciences  soit  invitée  par  le  gouvernement  à  exa- 
miner la  valeur  des  laits  que  j'ai  recueillis. 

«  Ainsi,  quant  à  ce  qui  parait  faire  le  fond  de 
ma  demande,  qui  est  une  récompense  nationale 
semblable  à  celle  que  l'on  a  accordée  à  d'autres 
personnes  qui  ont  rendu  de  grands  services  à 
l'humanité ,  je  la  soumets  entièrement  à  votre 
justice  et  à  celle  du  gouvernement.  » 

M.  Hyde  de  Menvllle.  Quoi!  nous  avons 
donné  des  récompenses  nationales,  nous  avons 
donné  les  plus  grands  éloges  au  courage  des 
médecins  qui  se  sont  rendus  à  Barcelone,  et  noua 
passerions  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  d'un 
médecin  qui  a  partagé  les  mêmes  dangers,  et  qui 
même  est  resté  plus  longtemps.  Je  mets  de  côté 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  doctrine  pour  n'envi- 
sager que  la  noble  mission  qu'a  remplie  le  doc- 
teur Lassis.  J'espère  que  la  Chambre  lui  donnera 
cette  marque  déconsidération  et  de  bienveillance» 
en  renvoyant  sa  pétition  au  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

M.  BoIb.  Messieurs,  je  me  garderai  d'abuser 
d'assez  longues  études  sur  la  question  qui  vous 
occupe ,  pour  établir  une  dissertation  médicale 
sur  la  nature  contagieuse  ou  non  contagieuse  de 
la  fièvre  jaune.  Déjà,  lorsque  la  Chambre  fut 
appelée  à  délibérer  sur  la  proposition  de  mesures 
sanitaires,  je  penchais  à  douter  de  la  contagion 
de  la  fièvre  jaune,  et  mon  doute  était  partagé  par 
up  de  mes  liooorables  collègues,  dont  l'oniaion 
mérite  d'être  comptée  en  pareille  matière,  le  doc- 
teur Brennet.  Toutefois  notre  opinion  n'était  pat 
encore  Wxée  irrévocablement.  Les  opinions  ou 
les  préventions  contraires  étaient  donunantes  ;  le 
gouvernement  semblait  persuadé,  et  les  consé« 
quences  d'une  erreur  de  notre  part  pouvaient 
être  périlleuses,  nous  gardâmes  prudemment  le 
silence.  Aujourd'hui  la  question  se  présente,  et  je 
puis  sans  inconvénient  déclarer  que  je  ne  crois 
pas  à  la  contagion.  L'orateur  qui  a  soutenu  sa 
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réalité  a  cité  des  faits.  Il  me  serait  facile  d'en 
citer  à  mon  tour;  je  oe  serais  embarrassé  que  du 
choix,  et  j'en  pourrais  alléguer  de  très-puissants 
pris  dans  l'histoire  méoie  de  la  maladie  de  Bar- 
celone; mais  quel  fait  pourrait  étrecomparé,  pour 
son  importance  et  son  authenticité,  à  celui  qui  a 
été  produit  ici  par  un  de  nos  honorables  collè- 
gues qui  a  traité  la  question  en  homme  d^Btat  cl 
en  médecin,  M.  flyde  de  Neuville,  qui  n*est  pas 
moins  versé  dans  les  sciences  physiques  et  natu- 
relles que  dans  les  sciences  économiques?  L'opi- 
nion de  la  nature  contagieuse  de  la  fièvre  jaune 
occupait  tout  en  Amérique,  elle  régnait  exclusi- 
vement chez  les  hommes  d^Etat,  les  médecins,  les 
savants  de  tous  les  ordres,  le  peuple  de  toutes 
les  contrées.  Des  faits  nombreux  longtemps  ina- 
perçus sont  observés  par  des  médecins  français 
qui  appellent  Tattention  des  docteurs  américams. 
Ceux-ci  multiplient  les  recherches;  enfin,  per- 
suadés par  Tobservation  et  Texpérience,  ils  abju- 
rent d'antiques  préventions  et  communiqués 
leur  conviction  aux  administrateurs  et  aux  ma- 
gistrats, aux  savants  et  à  la  population  entière. 
Une  législation  nouvelle  remplace  Tancienne. 
Qu'y  a  t*il  de  plus  capable  que  ce  changement 
d*ODérer  sur  les  hommes  qui  cherchent  de  bonne 
foi  la  vérité?  J*y  [)ourrais  ajouter  grand  nombre 
de  faits  et  d'objections  contre  la  contagion;  mais 
je  me  h&te  de  rentrer  dans  la  question  telle  qu'elle 
a  été  posée. 

-  Des  médecins  envoyés  en  Espagne  par  le  gou- 
vernement français  ont  cru  à  la  contagion  et  ont 
donné  une  grande  publicité  à  leur  doctrine. 
Celle-ci  a  été  le  sujet  de  controverses  à  Paris  et.à 
Biadrid,  à  Londres  et  à  Vienne.  Les  adversaires 
de  la  cx)ntagion  sont  aujourd'hui  les  plus  nom- 
breux. Un  médecin  qui  a  été  à  même  de  recueillir 
des  faits,  d'observer  et  de  faire  des  expériences, 
demande  que  cette  question,  d*un  si  haut  intérêt 
pour  l'humanité r  aoit,  par  le  gouvernement, 
soumise  à  l'examen  des  nommes  les  plus  capa- 
bles, par  leurs  études,  d'en  porter  un  jugement 
qui  dissiperait  une  dangereuse  incertitude.  11  ne 
serait  m  politicme  ni  convenable  de  refuser 
l'examen  sollicite. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  du  docteur 
Lassis  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Voix  à  droite  :  Appuyé  1  Aux  voix,  aux  voix  1... 

• 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  La 
Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

II.  Paul  dé  ChâteandiNible,  rapporteur.  -^ 
Le  sieur  J.-J.  Arnaud,  de  Miort,  sollicite  le  rem- 
boursement des  décomptesqui  sont  dus  à  son  frère, 
Jean-Charles  Arnaud,  capitaine  de  2'  classe  dans 
la  légion  du  Cap,  faisant  fonctions  de  quartier- 
mattre,  décédé  à  Saint-Domingue  le  3  octobre  1806, 
s'élevant  à  la  somme  de  6,657  fr.  50  c.  11  expose 
que  plusieurs  réclamations  ont  été  adressées  au 
ministre  de  la  marine,  nui  a  répondu  que^  pour 
que  cette  affaire  fût  régularisée,  il  fallait  que 
les  pièces  qui  constatent  la  créance  fussent  déli- 
vrées par  le  conseil  d'administration  du  corps 
auquel  appartenait  le  sieur  Arnaud,  et  visées 
par  les  agents  de  l'administration  et  de  Tinspec- 
liou. 

Le  pétitionnaire  pense  que  si  M.  Mansuis,  alors 
commandant  de  la  légion  du  Cap,  a  refusé  de 
rendre  ses  comptes  au  minisire  de  la  guerre,  ou 
à  Tordonnateor  le  plus  voisin  de  sa  résidence, 
bien  qu'il  eût  refu  tous  les  papiers  et  registres 


qui  formaient  la  comptabilitôt  il  ne  doit  pas, 
pour  cette  omission  ou  défaut  de  formes,  perdre 
ses  justes  droits  au  remboursement  qu'il  sollicite. 

Comme  il  résulte  des  renseif2[nements  pris  au 
ministère  de  la  marine,  que  le  décompte  ne  ces- 
sation de  pavement  produit  par  le  pétitionnaire 
n'a  pas  été  délivré  par  le  conseil  d'administration 
du  corps,  que  le  sieur  Mansuls  n'avait  pas 
qualité  pour  déhvrer  ces  pièces,  et  que  d'ailleurs 
s'il  se  croit  lésé  par  la  décision  du  ministre,  il 
peut  en  appeler  au  Conseil  d'Etat,  la  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Ponmartin,  juge  d'instruction  près  le 
tribunal  de  Rochechouart,  département  de  la 
Haute-Vienne,  déplore  les  malheureux  effets  de 
l'usure;  il  trouve  que  la  loi  du  13  septembre  1807 
est  insuffisante  pour  en  arrêter  les  abus,  et 
demande  qu'elle  soit  remplacée  par  une  autre, 
qui,  plus  sage,  plus  prévoyante  dans  son  esprit, 
plus  sévère  dans  ses  dispositions,  établirait  que 
tout  fait  prouvé  d'un  intérêt  usuraire  est  un 
délit,  et  admettrait  (ce  qui  existe  pour  les  délits) 
le  cas  de  récidive,  il  entre  dans  des  détails  sur 
les  mesures  de  répression  que  devraient  contenir 
les  dispositions  de  la  nouvelle  loi.  Mais  comme 
un  pareil  sujet  ne  peut  pas  être  assez  développé 
dans  une  pétition,  il  se  réserve  de  soumette.' 
plus  tard  le  fruit  de  son  travail  et  de  sa  médita- 
tion sur  un  sujet  aussi  important. 

Votre  comimssioo,  considéraQtquecette  pétition 
renferme  des  faits  utiles  qui  pourront  éclairer 
la  Chambre  et  le  gouvernemeat,  vpus  propose  de 
la  déposer  au  bureau  des  renseignements.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

lit  dame  veuve  Viessiez,  à  Paris,  mère  et  unique 
héritière  de  son  fils  Victor  Veissiez,  donataire  de 
500  francs  sur  le  Mont-de-Milan,  mort  garçon, 
le  23  février  1818,  demande  la  faveur  d'être 
comprise  dans  les  bienfaits  de  la  loi  concernant 
les  veuves  des  donataires. 

Elle  expose  qu'ayant  tout  sacrifié  pour  l'édu- 
cation de  ses  flTs,  qui  lui  furent  enlevés  par  la 
conscription,  il  ne  lui  restait  d'autre  ressource 
que  la  moitié  de  la  dotation^ue  lui  avait  cédée 
son  fils.  Privée  de  ce  secours,  et  accablée  par 
r&ge  et  les  infirmités,  elle  se  trouve  dans  la 
position  la  plus  fâcheuse.  Elle  espère  que  la 
Chambre,  touchée  de  son  malheur,  accueillera 
sa  demande  avec  intérêt. 

La  loi  sur  les  donataires  ne  renfermant  aucune 
dispositiop  en  faveur  des  ascendants,  votre  com- 
mission est  obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Capitant  de  Noras,  maire  de  Coulmiers  et 
membre  du  conseil  d'arrondissement  d'Orléans, 

8 résente  des  observations  sur  l'article  14  de  la  loi 
u  10  mars  1818,  relatif  à  l'exemption  accordée 
à  celui  dont  le  frère  se  trouve  déjà  sous  les  dra- 
peaux. 

L'exposant  demande  si  cette  exemption  doit 
s'étendre  au  frère  de  celui  qui,  ayant  été  compris 
dans  le  contingent  de  son  année,  a  fourni  un 
reinplaçtint  qui  se  trouve  encore  au  service;  ou 
s'il  faut  la  restreindre  au  cas  où  le  frère  du  jeune 
homme  compris  dans  le  tirage  se  trouverait  en 
personne  sous  les  drapaux. 

U  observe  que  rinterprélation  donnée  dans  ce 
dernier  sens  d'après  le  6«  paragraphe  de  l'article  14 
de  la  loi  précitée,  conçu  en  ces  termes  :  est 
exempt  celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à 
quelque  titre  que  ce  «ott,  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  commun.  Attendu  que  le  renré- 
gentaut  4a  remplacé  tient  absolument  sou  lieu 
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et  place  aux  yeux  de  la  Joi;  gue  c*est  la  même 
personne;  que  toutes  les  obligations  qull  remplit, 
c'est  comme  si  elles  avaient  été  remplies  par  le 
représenté,  et  qu*ea  conséquence,  il  doit  con- 
server la  jouissance  de  tous  ses  droits. 

Cette  opinion,  qui  fut  émise  lors  de  la  discussion 
de  la  loi,  n'avant  pas  prévalu,  votre  commission 
a  pensé  que  là  décision  ministérielle  était  cou-' 
forme  au  texte  précis  de  la  loi  ;  mais  que  le 
gouvernement,  frappé  de  toutes  les  réclamations 
auxquelles  elle  a  donné  lieu  depuis  sa  promul- 
gation, pouvait  se  déterminer  à  proposer  quelques 
modifications;  sur  la  pétition,  renfermant  des  con- 
sidérations importantes  et  utiles,  elle  vous  pro- 
pose le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  que  le 
rapport  des  6*  et  7«  bureaux,  sur  les  deux  nou- 
velles élections,  soient  présentés  à  la  Chambre. 

M.  le  PrésideBt.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer  sur  la  vérification 
des  pouvoirs  ;  il  n'y  a  rien  à  Tordre  du  jour 
pour  une  prochaine  séance.  S'il  y  a  lieu  à  une 
réunion,  MM.  les  députés  seront  convoqués  à 
domicile.  La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  3  h.  1/2. 


GHAMfiRB  DBS  PAIRS, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  mardi  29  avril  1823. 

Â  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d*une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  etadopte  la  rédac- 
tion du  procés-verbal  de  la  séance  au  25  de  ce 
mois. 

L*ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  la  foéme  séance  pour 
V examen  du  projet  de  loi  relatif  à  V appel  des  jeunes 
Français  de  la  classe  de  1823. 

Le  conseiller  d'Etat  marquis  de  Porbin  des 
Issarts,  commissaire  du  Roi  designé  pour  soutenir 
celte  discussion,  est  introduit, 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil 
des  ministres,  et  les  pairs  de  France  ministre  des 
affaires  étrangères,  ministre  de  la  marine  et 
ministre  de  la  maison  du  Roi,  sont  présents. 

M.  leeoBite  de  la  WllleMBtier,  au  nom  de 

la  commission  spéciale,  fm  à  l'Assemblée  le 
rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission  à  qui  vous  avez 
déféré  Texamen  du  projet  de  loi  portant  que  les 
jeunes  Français  otiî,  par  leur  âge,  appartiennent 
à  la  classe  de  1823,  et  oui,  aux  termes  de  l'article 
1  de  la  loi  da\0  mars  1818,  devraient  être  appelés 
en  1824,  pourront  Vètre  dans  le  cours  de  la  présente 
année^  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  du 
résultat  de  ses  délibérations.  Ce  résultat  vous 
est  d'avance  coimu,  car  les  événements  n'ont  plus 
laissé  d'incertituiles,  et  il  s'agit  de  l'honneur  de 
la  couronne  et  de  celui  de  nos  armes. 

La  lutte  est  engagée  ;  le  digne  rejeton  de 
Henri  IV,  un  prince  que  le  meilleur  des  rois  se 
plaît  à  nommer  son  fils;  que  ses  troupes,  dont  il 
est  1  Idole,  et  gue  les  Espagnols  eux-mêmes  saluent 
chaque  jour  de  leurs  acclamations,  mardie  vers 


le  cœur  de  PEspagne,  armé  contre  la  sédition  vi 
l'anarchie,  mais  ami  des  peuples,  ami  de  cette 
grande  et  fidèle  nation  espagnole  que  la  politique 
et  les  liens  de  famille  doivent  unir  éternellement 
à  la  France.  Pendant  qu'il  s'avance  à  la  tète  de 
ses  légions  valeureuses,  uniquement  touché  de  la 
gloirede  conquérir  la  paix,  et  de  décider  un  ordre 
social  qui  cimente  à  la  fois  les  droits  et  Tauto- 
rite  du  monarque  et  les  libertés  et  le  bonheur  des 
peuples,  et  qui  cesse  d'être  menaçant  et  hostile 
aux  autres  Etats,  il  calcule  sans  do  ite,  et  Tarmée 
répond  avec  enthousiasme  à  cette  héroïque  con- 
fiance, qu'avec  les  seules  forces  qu'il  dirige  au- 
jourd'hui, il  protégera  suffisamment  l'élan  que 
sa  présence  excite,  et  terminera  ponr  le  repos  du 
monde  sa  (ilorieuse  mission.  Mais  nous.  Messieurs, 
forcés  d'envisager  jusqu'aux  chances  les  plus 
improbables  d'une  guerre  dont  tout  fait  espérer 
le  terme  prochain,  n^ussions-nous  pas  cependant 
accusé  le  gouvernement  d'imprévoyance,  si»  se 
reposant  sur  le  cours  annuel  de  la  loi  du  lOmars, 
il  se  fût  privé  des  moyens  de  montrer  avant  1824 
une  seconde  armée  animée  du  même  courage, 
prête  à  voler  atix  mêmes  périls,  ou  destinée  à 
garantir  la  sûreté  de  nos  frontières  et  la  tranquil- 
lité de  l'intérieur?  Ainsi  donc  la  mesure  qui  vous 
est  proposée  était  attendue  par  vous,  vous  en 
aviez  reconnu  la  nécessité,  et  peut-être  même  vos 
calculs  allaient-ils  au  delà.  Dans  le  projet  de  loi. 
le  gouvernement  reste  ju^e  de  Tépoque  où  il 
appellerait  à  l'activité  les  jeunes  soldats  de  Ïr 
classe  de  1823.  Vous  apprécierez,  Messieurs,  les 
avantages  qui  résulteraient  d'un  délai  qui.  sans 
oompromettre  les  opérations  militaires,  laisserait 
aux  libérations  qui  se  succèdent  toute  leur  régu- 
larité, et  ne  ferait  pas  dater  du  W  janvier  dernier 
des  services  qui  ne  seraient  rendus  que  plus 
tard.  L'article  20  de  la  loi  du  10  mars  1818  dit 
formellement  :  «  La  durée  du  service  des  soldats 
appelés  sera  de  6  ans,  à  compter  du  i*'  janvier  de 
Cannée  où  Us  auront  été  inscrits  sur  les  reoistres 
matricules  des  corps  de  V armée.  »  Immatriculés  en 
1823,  les  jeunes  soldats  de  cette  classe  auraient 
donc  droit  à  leur  congé  de  l'armée  active  au 
31  décembre  1828,  comme  ceux  de  la  classe  de 
1822.  C'est  un  inconvénient,  sans  doute,  mais  outre 

âuedans  le  cours  de  6  années,  ainsi  que  l'observe 
L  le  ministre  de  la  guerre,  le  gouvernement  se 
sera  ménagé  les  moyens  d^atténuer  l'effet  d'une 
double  libération,  c'en  eût  été  un  plus  grand  de 
donner  à  la  loi  une  interprétation  différente  de 
celle  qu'elle  a  reçue  jusqu'ici.  Lorsque  après  un 
long  exil,  la  justice,  rhonneur,  l'antique  loyauté 
française  reprirent  leur  place  héréditaire  sur  un 
trône  où  bnlle  de  si  hautes  et  de  si  touchantes 
vertus*  toute  déception  devint  désormais  impos- 
sible. Les  peuples  se  confièrent  dans  la  parole 
royale,  et  les  heureux  effets  d'un  si  notable  chan- 

Î[ement  se  firent  immédiatement  apercevoir.  Voilà 
a  principale  cause  de  la  facilité  qu'a  rencontrée 
partout  I  exécution  de  la  loi  du  10  mars,  et  de  la 
sécurité  qui  suit  les  libérations  des  classes,  malgré 
les  efforts  des  ennemis  du  trône  et  de  Tordre  pu- 
blic, efforts  d'autant  plus  coupables  qu'ils  u  ont 
pas  même  le  doute  pour  excuse,  et  que  les  alarmes 
sont  loin  de  l'intime  pensée  deceux  qui  cherchent 
à  les  répandre.  La  guerre  actuelle  a  donné  un 
nouvel  essor  à  leurs  calomnieuses  mais  vaincs 
imputations;  le  gouvernement  du  Roi  y  répond 
par  l'exécution  exacte  de  toutes  les  promesses  ; 
ainsi  la  libération  de  la  classe  de  1822  est  défini- 
tive, ainsi  le  seront  toutes  les  autres  suivant  le 
même  mode  et  les  mêmes  règles,  si  de  nouvelles 
dispositions  législatives  n'en  ordonnent  autrement: 
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car  la  loi  chaugel^  loi,  malsts^ot  que  la  loi  existe 
ce  qu'elle  prescrit  est  sacré. 

Ici,  Messieurs,  auraient  trou?é  leur  place  les 
observatioQS  que  votre  commission  avait  d'abord 
désiré  faire  sur  quelques  articles  de  la  loi  de  1818 
notamment  sur  la  durée  du  service  qu'en  général 
on  parait  réclamer  de  8  années  au  lieu  de  6,  les- 
quelles mêmes  ne  sont  jamais  complètes;  sur  des 
particularités  que  présente  le  système  des  dépen- 

du 

sntion 

porter  dans  une  autre  division,  et  qui,  en  repous- 
sant Tennemi  d^une  place  frontière,  ne  peuvent 
être  commandés  de  dépasser  nos  limites,  mais 
elle  a  craint  de  s'écarter  du  sujet  qui  vous  est 
soumis;  elle  se  borne  à  souhaiter  que  le  gouverne- 
ment s'occupe  de  rectifier  ce  que  Texpérience  de 
5  années  a  pu  lui  faire  reconnaître  de  défectueux 
dans  une  loi  si  importante  rendue  au  milieu  des 
résistances  les  plus  vives,  dont  le  principe  lui- 
même,  si  évident  aujourd'hui,  ne  fut  établi  qu'avec 
peine  et  qui  a  nécessité  des  instructions  très- 
multipliées  sur  des  points  dont  l'exécution  n'avait 
pu  être  suffisamment  prévue. 

Votre  commission  croit  cependant  devoir  vous 
exprimer  le  vœu  déjà  émis  dans  l'autre  Chambre 
d'une  réserve  annuelle  qui  ne  serait  levée  qu'en 
cas  de  guerre,  et  par  une  loi,  comme  offrant  le 
mode  le  plus  juste  et  le  plus  égal  pour  tous  de 
subvenir  aux  oesoins  extraordinaires  ;  et  en  effet, 
une  fois  les  libérations  prononcées,  rien  ne  peut 
être  demandé  aux  classes  antérieures.  Une  ou 
deux  au  plus  supporteraient  donc  tout  le  fardeau 
du  moment,  qui,  au  moyen  d'une  réserve,  serait 
également  partagé,  et  le  gouvernement  dispose- 
rait de .  ressources  précieuses,  indépendantes  de 
toute  anticipation. 

Il  est  à  remarquer  encore  que  la  loi  du  10  mars, 
toute  calculée  sur  l'état  de  paix,  ne  fournit  jamais 
l'effectif  du  contingent  de  quarante  mille  hommes. 
La  moyenne  des  six  derniers  levées  a  été  de 
trente  et  un  mille  quarante-quatre  hommes.  Les 
nombreuses  dispenses  indiquées  à  l'article  15  en 
forment  le  complément,  avec  les  non-valeurs  qui 
proviennent  de  quelques  erreurs  inévitables  dans 
l'examen  des  sujets,  de  l'inscription  forcée  au 
jour  de  la  clôture  définitive,  des  absents  dont 
plusieurs  viennent  ensuite  faire  constater  leur 
inaptitude,  et  des  pertes  naturelles  avant  la  mise 
en  activité.  C'est  doncsur  trenteel  un  à  trente-deux 
mille  hommes,  et  sur  les  enrôlements  volontaires 
que  le  gouvernement  doit  compter  pour  fortifier 
rarmée  active,  tenir  les  cadres  au  complet,  et 
remplir  les  vides  que  laisseraient,  à  la  fin  de 
cette  année,  les  congés  des  jeunes  soldats  de  la 
classe  de  1817,  si  dans  la  supposition  qu'alors  la 

fuerre  dure  encore,  il  en  est  qui,  en  présence  de 
ennemi,  réclament  de  quitter  leurs  drapeaux 
pour  prendre  service  dans  les  vétérans.  Oans  cet 
état  ae  choses,  si  le  gouvernement,  qui  ne 
demande  que  la  possibilité  d'une  anticipation  sur 
la  levée  de  1823,  eût  cru  utile  d'user  de  la  latitude 
offerte  par  l'article  5  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
votre  commission  aurait  pensé  que  les  Français 
ne  redoutent  point  de  sacnfices  s  ils  doivent  assu- 
rer la  dignité  du  trône  et  la  sécurité  du  pays:  c'est 
TOUS  dire.  Messieurs,  qu'à  l'unanimité  elle  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  ilu  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  BUe  ajourne  à  demain 
rouverture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 


Divers  membres  ae  font  inscrire  m  boreaii  pour 
ou  contre  ce  projet. 

La  séance  est  levée  avecsyournement  à  demain 
mercredi,  30  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  30  avril  1823, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.    LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès- verbal  delà 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  U.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal  ;  sa 
rédaction  est  adoptée.  ^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  relatif  à  l'appel 
des  jeunes  Français  de  la  classe  de  1823. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre,  et 
le  commissaûre  du  Roi,  spécialemeut  désignés 
pour  soutenir  la  discussion,  sont  introduits. 

Tous  les  autres  ministre  sont  présents. 

La  commission  spéciale  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance  ayant  conclu  à 
l'adoption  du  projet  de  loi,  la  parole  est  d'abord 
accordée  au  premier  des  orateurs  inscrits  pour 
le  combattre. 

M.  le  eomte  Mole  (1).  Messieurs,  la  guerre  que 
nous  faisons  à  l'Bspagne  cessera  quand  on  le  vou- 
dra ;  l'honneur  de  la  couronne,  celui  de  la  France 
n'y  sont  point  engagés.  C'est  ainsi  que  je  m'ex- 
primais la  dernière  fois  que  j'eus  rbonneur  de 
paraître  à  celte  tribune.  J'annonçais  en  même 
temps  que,  comme  Français  et  sujet  fidèle,  je 
signalerais  jusqu'à  la  fin  Tinjustice,  les  dangers 
de  cette  guerre,  et  que  je  volerais  le  rejet  de  tous 
les  subsides  et  de  toutes  les  levées  qui  auraient 
pour  objet  de  l'entreprendre  ou  de  la  continuer. 

C'est  cet  engagement  gue  ie  viens  remplir.  La 
tâche  est  pénible  et  difficile.  Le  prix  de  nos  ef- 
forts sera  probablement  d'entendre  calomnier 
nos  intentions.  Toutefois  nous  espérons  qu'on 
laissera  à  la  discussion  toute  latitude.  Nous  ren- 
dons aux  ministres  la  justice  de  reconnaître  qu'ils 
n'ont  jamais  cherché  à  la  restreindre,  mais  nous 
ne  saurions  en  dire  autant  de  leurs  amis. 

Je  rougirais  de  parler  de  mes  vœux  pour  le 
succès  de  nos  armes,  si  les  insinuations  de  nos 
adversaires  ne  m'avaient  appris  en  ce  genre  à  ne 
rien  négliger.  Ce  n'est  pas  moi  qui  applaudirai 
jamais  aux  revers  d'une  armée  française,  quelle 

Sue  soit  la  cause  qu'elle  soutienne  ou  qu'elle 
éfende.  Ce  n'est  pas  mois  qui  souhailetai  jamais 
autre  chose  que  gloire  et  succès  au  prince  qui 
commande  en  ce  moment  la  nôtre,  à  ce  prince 
dont  la  modération  et  la  sagesse  égalent  la  va- 
leur, et  dont  la  France  admire  toutes  les  vertus. 
Mais  si  les  ministres  ne  nous  ont  point  empê- 
ché de  parler,  ils  ne  nous  ont  pas  répondu:  et, 
malgré  nos  efforts  pour  obtenir  d^eux  des  explica- 
tions importantes,  nous  en  sommes  encore  ré- 
duits à  renouveler  nos  instances,  ou  à  commenter 
leur  silence  s'ils  refusent  toujours  de  le  rompre. 
Déjà  l'armée  française  étend  ses  ailes  d'une 
mer  à  l'autre  au  delà  des  Pyrénées  ;  déjà  elle  a 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  dn  discours 
de  H.  lu  comte  Mole. 
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pôûétré  an  ceDtre  de  l'Espagne,  elle  approche  de 
la  capitale,  et  on  vous  demande  seulenient  au- 
jounrhui  les  hommes  destinés  à  former  une 
armée  de  réserve  l  II  y  a,  Messieurs,  un  degré  de 
légèreté  ou  d'imprévoyance  dont  ceux  qui  gou- 
vernent ne  sauraient  être  capables.  Bn  supposant 
même  que  la  guerre  dût  se  réduire  à  une  simple 
et  paisiole  occupation,  les  ministres  n'ont  pu 
croire  que  quatre-vingts  ou  cent  mille  hommes 
leur  sumraient.  Sans  doute  avant  de  se  résoudre 
à  la  guerre  ils  auront  prévu  toutes  les  chances  de 
bon  et  de  mauvais  succès  ;  en  un  mot.  ils  n*aù- 
raieot.  comme  dit  Bossuet,  rien  laissé  à  la  for- 
tune de  ce  que  le  conseil  et  la  prévoyance  peuvent 
lui  ôter. 
A  rappsjition  de  notre  armée,  disent-ils,  TBs- 

Sagne  entière  se  lève  et  se  lèvera  pour  s'affranchir 
e  l'autorité  des  Gortès.  Mais  si  cette  espérance 
était  trompée;  si  quelque  point  de  la  pénin- 
sule oppose  une  résistance  opiniâtre  ;  si  notre 
présence  devient  nécessaire  dans  toutes  les  pro- 
vinces, ne  fût-ce  que  pour  imposer  au  parti  vaincu 
et  réprimer  les  vengeances  du  parti  vainqueur  ; 
que  deviendraient  alors  vos  quatre-vingts  ou  cent 
mille  hommes  ainsi  disséminés,  affaiblis  par  le 
climat,  par  les  fatigues,  les  privations,  les  ma- 
ladies ?  Depuis  quand  aussi  les  conséquences 
morales  d'une  occupation  prolongée  dans  un  pays 
où  la  terre  nourrit  à  peine  ses  habitants  oot- 
elles  cessé  d*étre  redoutables  ?  Si  le  robuste  Es- 
pagnol est  obligé  d'abandonoer  à  nos  soldats 
une  portion  de  sa  chétivenourriturep  ne  craignez- 
vous  pas  que  cette  bienveillance  qui  accueille  nos 
premiers  pas  ne  se  change  bientôt  en  une  dispo- 
sition différente?  L'Espagne  a  déjà  prouvé  au 
monde  ce  que  les  armées  régulières  ont  à  redouter 
de  sa  population. 

Je  ne  prétends  ici  rien  prédire,  je  me  rends 
compte  seulement  de  toutes  les  chances,  comme 
n'auront  pas  manqué  de  le  faire  ceux  qui  ont  pris 
sur  eux  la  responsabilité  du  succès.  Peut-être 
ils  me  répondront  que  toutes  les  questions  que 
j'élève  viennent  se  résoudre  dans  celle  de  la  durée, 
et  que  si  la  lutte  a  une  prompte  issue,  toutes  les 
chances  redoutables  s'évanouissent  ou  seront 
évitées.  Qu'ils  m'aident  alors  à  calculer  cette 
durée,  car  je  suis  loin  de  trouver  en  moi-même 
de  quoi  partager  leur  sécurité  à  cet  égard.  Veulent- 
ils  le  triomphe  absolu  de  l'un  des  deux  partis 
qui  divisent  l'Espagne  ?  alors  il  faut  exterminer 
1  autre,  et  ce  ne  peut  être  l'affaire  de  quelques 
mois  ;  veulent-ils  se  porter  médiateurs  entre  les 
deux  partis  ?  alors  la  présence  d'une  armée  nom- 
breuse sera  bien  longtemps  nécessaire  pour  em- 
pêcher TEspagnede  retomoer  dans  l'état  auquel 
on  prétend  Varracher,  et  pour  que  nous  n'ayons 
plus  à  redouter  de  son  voisinage  cette  conta^^ion 
morale  qui  a  servi  de  prétexte  a  notre  agression. 
Non,  Messieurs,  il  est  temps  de  le  reconnaître, 
les  ministres  n'auraient  point  exposé  cent  mille 
Français  à  desjchances  aussi  incertaines  ;  ils  n'au- 
raient point  enffagé  la  France  dans  une  pareille 
entreprise  sans  raire  un  appel  à  toutes  nos  res- 
sources, sans  rassembler  aes  moyens  dont  l'im- 
mensité imposante  eût  été  la  plus  sûre  garantie 
du  succès.  11  faut  donc  qu'ils  aient  par  devers 
eux  quelque  raison,  que  nous  Ignorons  encore, 
de  se  rassurer  ;  il  faut  donc  chercher  ailleurs  que 
dansce  quenous  voyons  le  secretde  leur  confiance. 
Dans  un  pays  où  le  ffouvernement  représentatif 
est  franchement  pratiqué,  et  où  l'on  ne  redoute 
aucune  de  ses  conséquences,  des  ouestions  Im- 
portantes ont  été  adressées  aux  miiustres,  qoiont 
mis  8008  les  yeax  des  deux  Chambres  des  doco- 


ments  prédeux.  Loin  de  trouver  dans  ces  doco- 
ments  que  la  France  n'ait  eu  qu'à  choisir  entre 
la  guerre  d'Espagne  et  une  autre  guerre,  comme 
nous  avions  été  fondés  à  le  croire  d'après  les  pa- 


parlé  de  guerre,  que  seul  il  a  voulu  la  faire,  en- 
fin qu'il  a  adressé  au  congrès  les  trois  questions 
que  je  vais  rapporter,  et  sur  lesquelles  on  ne 
saurait  trop  réfléchir. 

Première  question  :  «  Dans  le  cas  où  la  Franoe 
se  verrait  fôrcée  de  rappeler  de  Madrid  le  mi- 
nistre qu'elle  y  a  accrédité,  et  de  rompre  toute 
relation  diplomatique  avec  TEspagne,  les  hautes 
cours  seront-elles  disposées  à  prendre  une 
mesure  semblable,  et  à  rappeler  leurs  propres 
légations  t  » 

Ici,  Messieurs,  il  est  aisé  de  remarquer  que  le 
cas  prévu  dans  cette  question  est  bien  loin  d'être 
celui  qui  s'est  présente  ;  la  France  n'a  nullement 
été  forcée  de  rappeler  son  ministre  de  Madrid  ; 
et  pour  prévoir  uans  la  question  ce  qu'on  a  fait 
depuis,  il  eût  fallu  la  rédiger  ainsi  :  Dans  le  cas 
où  il  plairait  au  ministère  français  de  rappeler 
son  ministre. 

Deuxième  question  :  «  Si  la  guerre  doit  éclater 
entre  la  France  et  l'Espagne,  sous  quelle  forme, 
et  par  quels  actes,  les  hautes  puissances  prête- 
ront-elles à  la  France  l'appui  moral  qui  doit  don- 
ner à  son  action  la  force  ae  l'alliance,  et  inspirer 
un  salutaire  effroi  aux  révolutionnaires  de  tous 
les  pays  t  » 

Getle  question  s'adressait  à  l'Angleterre,  aussi 
bien  qu^aux  autres  puissances  ;  on  réclamait 
son  appui  moral  contre  une  révolution  dont  le 
principe  ne  diffère  pas  du  principe  de  la  sienne  ; 
enfin  on  lui  demandait  son  concours  pour  inspirer 
un  salutaire  effroi  aux  révolutionnaires  de  tous 
les  pays,  et  sans  doute  de  tous  les  temps,  y 
compris  ceux  de  1688. 

Mais  ce  que  celte  deuxième  question  ren- 
ferme pour  nous  de  plus  remarquable,  c'est 
le  désir  exprimé  par  le  ministre  français  de 
donner  à  faction  de  la  France  la  force  de  f  o/- 
liance. 

La  troisième  question  va  plus  loin  encore  :  il 
ne  s'agit  plus  seulement  d!appui  moral.  Sa  ré- 
daction est  si  claire  qu'elle  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  l'intention  de  notre  ministère  ;  mais  il  nous 
reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  il  a  pu  la 
remplir.  Cette  troisième  question  est  ainsi 
conçue  : 

c  Quelle  est  enfin  l'intention  des  hautes  puis- 
sances, quant  au  fond  et  à  la  forme  du  secours 
matériel  qu'elles  seraient  disposées  &  donner  à 
la  France  dans  le  cas  où,  sur  sa  demande,  leur 
intervention  active   deviendrait   nécessaire  9  « 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  le  ministre  a 
positivement  réclamé  à  Vérone  le  secours  des 
armées  étrangères,  le  secours  matérie  l^rinterven» 
tion  active  des  puissances  du  Nord,  s'il  croyait  en 
avoir  besoin  pour  triompher  de  la  révolution 
d'Espagne.  Dès  lors  vous  n^vez  plus  à  vous  re- 
procher d'avoir  engagé  la  France  dans  cette  lutte 
avec  des  moyens  si  faibles  en  apparence.  Ou  l'ar- 
mée française  qui  agit  en  Espagne  suffira  pour  j 
opérer  la  contre-révolution,  ou  elle  ne  sera  que 
l'avant-garde  des  armées  du  Nord.  Voilà  ce 
que  la  troisième  question  posée  à  Véronne  noua 
oblige  de  croire,  jusqu'à  ce  que  les  ministres  nous 
aient  donné  des  explications  ou  des  assurances 
contraires. 

Le  memormkâum  qui  forme  le  cfaïquiême  do- 
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cumeiit,  daté  deYérone  le  12  novembre  1822,  noua 
touPDit  quelques  reaseignemeots  de  plus.  On  y 
voit  que  les  trois  puissances  continentales  répoD- 
dirent  aux  questions  de  notre  ministre:  !<"  qu'elles 


appui  ee  toute  l'assistance  qu' 
voudrait  ;  entin  que  le  cas,  l'époque  et  le  mode 
de  cette  assistance  seraient  spécinés  dans  un  traité 
particulier.  Ce  traité  existe  donc,  désormais  il 
n'est  plus  permis  d'en  douter,  et  il  explique  ces 
bruits  qui  se  renouvellent  tous  les  jours  sur  la 
concentration  des  armées  russes,  les  mouvements 
des  Prussiens  sur  le  Rhin,  et  l'ordre  de  suspendre 
leur  marche  envoyé  aux  troupes  que  l'Autriche 
rappelait  de  l'Italie.  Les  ministres  ne  refuseront 
pas  sans  doiite  les  explications  que  nous  leur  de- 
mandons sur  ce  ^rave  sujet.  S'ils  n^ocient  en- 
core, si  les  conditions  auxquelles  ils  obtiendront 
l'appui  de  l'étranger  ne  sont  pas  définitivement 
réglées,  qu'ils  nous  le  disent  ;  mais  alors  nous 
leur  adresserons  quelques  autres  questions.  Les 
puissances  du  continent  seront-elles  unanimes, 
TAntriche  livrera-t-elle  son  territoire  au  pas- 
safje  des  Russes,  et  unira-t-elie  ses  efforts  et  sa 
puissance  aux  efforts  et  aux  armées  des  deux 
autres  puissances  du  continent?  Enfin  quel  est 
l'état  de  nos  relations  avec  l'Angleterre  ?  sommes- 
nous  menacés  d'une  rupture  avec  elle?  En  voyant 
notre  cabinet  ne  point  avoir  à  Londres  d'ambas- 
sadeur dans  un  moment  aussi  important,  j'avais 
cru  que  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  pays 
ne  pouvait  être  menacée  ;  je  m'étais  dit  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  faisait  lui-même 
d'ici  en  quelque  sorte  Tambassade  ;  majs  la  com- 
munication des  ministres  anglais,  et  surtout 
leur  langage  dans  les  deux  Chambres,  m'ont  ré- 
duit à  ranger  la  vacance  de  l'ambassade  de 
Londres,  comme  le  voyage  de  M.  le  duc  de  Bellune, 
parmi  les  énigmes  que  le  ministère  nous  donne 
a  deviner  si  souvent. 

En  effet,  Messieurs,  comment  ne  pas  concevoir 
d'inquiétude  sur  nos  relations  avec  l'Angleterre, 
quand  nous  voyons  les  instructions  de  son  pléni- 
potentiaire à  Vérone,  et  le  langage  tenu  par  ce 
plénipotentiaire  tant  à  Vérone  qu'à  Paris,  enfin 
les  communications  de  sir  Charles  Stuart  à  notre 
cabinet?  L'Angleterre,  avec  une  persévérance 
sans  exemple,  prodigue  ses  effbrts,  renouvelle 
ses  instances,  offre  sa  médiation  pour  empêcher 
les  hostilités  :  aucun  refus,  aucun  dégoût  ne  la 
rebute;  elle  se  laisse  traîner  d'espérance  en  es^é- 
rance,  de  promesse  en  promesse,  qui  s'évanouis- 
sent chacune  à  leur  tour.  L'Angleterre  implore, 
pour  ainsi  dire,  la  paix,  tant  elle  se  croit  inté- 
ressée à  ce  qu'elle  soit  maintenue.  La  guerre 
éclate,  et  son  ministre  des  affaires  étrangères 
l'appelle  en  plein  parlement  «  une  crise  sans 
exemple,  dont  les  suites  ne  sauraient  être  pré- 
vues, et  dont  une  des  conséquences  pourrait 
être  de  la  nature  la  plus  alarmante.  »  Certes, 
Messieurs,  le  secret  d'un  tel  langage  doit  se  trou- 
ver ailleurs  que  dans  llntérêt  de  l'Angleterre  pour 
la  France  ou  pour  l'Esnagne  ;  il  doit  se  trouver 
dans  ces  conventions  août  elle  soupçonne  ainsi 
que  nous  l'existence,  et  sur  lesquelles  nous  avons 
prié  les  ministres  de  s'expliquer;  dans  ces  con- 
ventions d'après  lesquelles  le  nord  de  l'Europe 
envahirait  le  midi,  conséquence,  comme  l'a  dit 
le  ministre  anglais,  de  la  nature  la  plus  alar- 
mante. Car  alors,  je  le  demande,  quelle  sera  Tat- 
tiiode,  qoBl  sera  le  rôle  ëe  1  iui^ieterref  Nos 
mioiatres  campteraieut-Us  encore  sur  aa  neacra- 
litôt  Pera-i-elle  à  aoa  tour  «ne  tiidive  anonte 


honorable  pour  avoir  pris  l'initiative  des  con- 
quêtes sur  le  pouvoh*  absolu?  Révoquera-t-elle 
aussi  sa  charte  et  ses  institutions  comme  n'ayant 
pas  été  octroyées  librement  par  son  souverain? 
La  solidarité  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  serait 
inévitable  et  complète,  si  la  révolution  d'Angle- 
terre n'avait  de  plus  pour  elle  la  prescription. 
Car  toutes  les  révolutions  se  ressemblent;  leurs 
moyens  sont  souvent  violents  et  même  odieux, 
mais  leur  but  est  presque  toujours  légitime.  Avec 
moins  de  préjugés  et  plus  de  lumières,  ceux  qui 
gouvernent  pourraient  les  prévenir.  Elles  s'en- 
treprennent pour  des  existences  nouvelles  qui  se 
sont  formées  dans  le  sein  de  la  société,  et  que  la 
société  tarde  trop  à  reconnaître;  elles  s'entre- 
prennent pour  remettre  chacun  et  chaque  chose 
a  sa  place,  c'est-à-dire  à  celle  que  sa  valeur  et 
sa  force  intrinsèques  lui  assignent,  pour  que  cha- 
cun soit  estimé  ce  qu'il  vaut,  et  que  chaque  chose 
porte  son  véritable  nom;  elles  s'entreprennent 
pour  substituer  partout  le  réel  au  fictif,  pour  que 
la  vertu,  le  talent,  le  travail,  l'industrie,  tiennent 
dans  la  société  le  même  rang  que  dans  la  nature  ; 
enfin,  elles  s'entreprennent  pour  que  les  lois  ne 
soient  plus,  selon  la  belle  définition  de  Montes- 
quieu, que  l'expression  fidèle  des  rapports  des 
hommes  entre  eux.  C'est  ainsi  que  toutes  les 
révolutions  se  ressemblent,  qu'elles  procèdent 
tontes  du  même  principe,  qu'elles  tendent  toutes 
vers  le  même  but,  depuis  celle  qui  chassa  Pisis- 
trate  d'Athènes,  les  'ntrquins  de  Rome,  jusqu'à 
celles  d'Angleterre,  de  France  et  d'Espagne. 

L'Angleterre  l'a  bien  senti,  menacée  dans  son 
origine,  ébranlée  dans  ses  fondements^  le  même 
cri  s'est  fait  entendre  sur  les  bancs  ministériels, 
que  dans  les  rangs  de  l'opposition.  Tous  ont  éga- 
lement protesté  contre  fa  violence  qu'on  veut 
faire  à  IHSspagne,  contre  cette  guerre  de  théorie 
et  de  principes  comme  l'a  appelée  lui-même  M.  le 
vicomte  de  Chateaubriand  ;  la  lutte  est  générale, 
et  l'intérêt  universel;  nul  ne  sera  à  l'abri  des 
conséquences  du  succès,  il  y  va  du  principe  sur 
lequel  reposent  la  liberté  et  les  institutions  par- 
tout où  il  en  existe.  L'autorité  et  l'esprit  d'exa- 
men, le  privilège  et  le  droit  naturel,  le  pouvoir 
venant  de  Dieu,  et  Je  pouvoir  expression  de  la 
société,  sont  en  présence.  C'est  la  cause  de  toutes 
les  révolutions  et  de  toutes  les  réformes  qui  va 
se  juger  en  Espagne.  Le  passé  y  est  aux  prises 
avec  l'avenir  ;  il  faut  que  le  passé  triomphe,  ob- 
tienne par  toute  l'Europe  une  restauration  com- 
Slète,  ou  que  l'avenir  s'accomplisse.  Toutefois, 
essieurs,  les  destinées  du  genre  humain  peuvent 
se  suspendre,  mais  non  s'intervertir  :  ainsi,  têt 
ou  tard,  l'avenir  reprendra  son  cours,  et  le  passé 
reculera  devant  lui;  mais  si  le  pouvoir  ansolu 
triomphe  en  Espagne,  la  réaction  s'étendra  bien 
loin  et  se  fera  longtemps  sentir.  L'Angleterre 
alors  redoutera  à  son  tour  la  contagion  morale, 
car  les  flots  qui  l'entourent  ne  l'en  préserveront 
pas.  L'Europe  est  parvenue  à  un  degre  de  civilisa- 
tion et  de  lumières  où  les  opinions  deviennent 
une  autre  patrie.  Cette  vraie  liberté  qui  n'est  que 
l'ordre  bien  compris,  et  cette  égalité  qui  n'est  que 
la  justice  distributive,  sont  devenues  l'air  natal, 
et  le  soleil  de  la  patrie  pour  tous  ceux  qui  en 
ont  senti  le  besoin.  Cesi  donc  avec  raison  que 
M.  le  duc  de  Montmorency,  dans  sa  note  du  26  dé- 
cembre, a  dit  qu'il  s'agissait  d'une  question  toute 
européenne,  et  que  le  succès  des  mesures  et  des 
démarches  qu'il  avait  proposées  au  congrès  était 
assuré,  si  TAngleterre  croyait  pouvoir  y  concou- 
re. Que  FAngieterre  en  effet  déserte  aussi  la  caose 
de  la  liberté»  et  c'en  eet  fait  pour  longtemps  ea 
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Europe  du  gouYeroemeot  représentatif  et  des 
monarchies  constitutionoelles.  Nul  ne  peut  dire 
alors  où  le  mouyement  de  réaction  une  fois  im- 
primé s*arrétera,  et  ce  qui  sera  exigé  de  cette 
grande  société  européenne,  pour  expier  ses  pro- 
grès depuis  cent  ans.  C'est  une  singulière  destmés 
qui  place  aujourd'hui  la  France  à  la  tête  d'une 
croisade  entreprise  au  profit  du  pouvoir  absolu  1 
Bt  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  tel  n'est  point  le 
but  de  la  guerre;  si  l'on  allègue  la  proclamation 
de  monseigneur  le  duc  d'Angouléme,  j'invoquerai 
celle  de  la  junte,  je  demanderai  laquelle  il  faut 
croire  ;  je  demanderai  si  le  parti  au  secours  du- 
quel nous  allons  et  qu'on  dit  être  de  beaucoup  le 
plus  nombi*eux,  est  si  peu  sous  notre  influence 
qu'on  n^ait  pu  retenir  une  proclamation  qui  ban- 
nit toute  idée  de  conciliation,  et  annule  de  plein 
droit  tous  les  traités  du  gouvernement  constitu- 
tionnel de  l'Espagne  avec  TAngleterre  et  même 
avec  la  France  ?  Je  demanderai  si  cette  popula- 
tion qu  on  nous  représente  accourant  au-devant 
de  nos  soldats  n'a  pas  pris  pour  sa  devise  :  Viva  el 
rey  absoluto  é  la  santa  inquisicion? 

Telles  ne  sont  pas  assurément  les  intentions 
de  l'illustre  généraussime,  ni  peut-être  même  du 
ministère.  Mais  ni  le  ministère,  ni  le  généralis- 
sime, ne  seront  assez  puissants  pour  arrêter  ou 
ralentir  le  mouvement  de  la  roue  revenant  sur 
clie-mômc  et  qui  se  multipliera  par  sa  vitesse. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  sa 
noie  du  27  janvier,  en  avouant  que  cette  guerre 
était  une  guerre  de  théorie  et  de  principes,  en  a 
aussi  indiqué  le  but.  «  il  faut,  a-t-ii  dit,  que  Sa 
Majesté  catholique  puisse  apporter  elle-même,  et 
de  sa  propre  autorité,  les  modifications  néces- 
saires aux  institutions  qui  ont  été  imposées  par 
la  révolte  de  quelques  soldats.  » 

Ainsi,  Messieurs,  rendre  la  liberté  à  Ferdi- 
nuiid  VU  a  toujours  signifié,  dans  le  langage  des 
ministres,  lui  rendre  un  pouvoir  sans  limite;  ce 
nest point  d*une  liberté  physique  et  matérielle 
qu'il  s'agissait,  mais  de  cette  liberté  qui  consiste 
il  pouvoir  tout  refuser  comme  tout  accorder;  de 
cette  liberté  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le 
monarque  sans  que  les  sujets  aient  perdu  toute 
garantie;  de  cette  liberté  enfin  qui  ne  laisse 
aux  hommes  que  le  ciel  à  implorer  pour  qu'il 
place  sur  le  trône  un  Marc-Auréle  plutôt  qu'un 
Xéron. 

Je  sais  à  qui  je  m'adresse,  et  ce  n'est  pas  un 
esprit  de  la  trempe  de  celui  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  qui  je  craindrai  de  n'être 
pas  compris  ou  de  n'être  point  écouté.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  en  lui  l'homme  éclairé  que 
vont  chercher  mes  paroles,  c'est  encore,  et  sur- 
tout, le  Français.  C'est  à  un  Français  que  je 
demande  de  calmer  les  inquiétudes  de  la  France. 
Que  le  ministre  s'explique  :  qu'il  nous  dise  s'il 
existe  une  convention  par  laquelle  les  trois  puis- 
sances du  continent  doivent  coopéi-er  à  la  guerre 
que  nous  faisons  en  Espagne;  qu'il  nous  dise 
.surtout  si  les  armées  du  Mord  ne  doivent,  dans 
aucun  cas,  occuper  ou  traverser  une  portion  de 
notre  territoire,  et  si  dans  aucun  cas  la  France 
ne  sera  tenue  à  leur  fournir  aucun  subside,  à  les 
aider  de  son  argent  ou  de  ses  produits;  qu'il 
nous  dise  enfln  si  notre  commerce  n'a  rien  à  re- 
douter de  l'Angleterre,  et  si  la  neutralité  de  cette 
puissance  serait  encore  assurée  dans  le  cas  de  la 
participation  active  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
puissances  du  continent.  Ces  renseignements 
franchement  donnés,  l'inquiétude  s^rètera» 
Topinion  ne  s'égarera  plus,  et  nous  pourrons 
voter  en  pleine  connaissance  de  cause  sur  les 


levées  ou  les  subsides  demandés  pour  oontioiier 
la  guerre.  Jusque-là  j'en  vote  et  j'en  voterai  la 
rejet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole.) 

M.  le  liaroB  de  MoBtaleiiiberl  (l).  Mes- 
sieurs,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  rappel  des  vétérans,  j  ai  exprimé  à  la 
Cbambre  ma  ferme  conviction  que  la  guerre 
d'Espagne  était  devenue  indispensable  au  main- 
tien de  notre  puissance  politique.  C'est  dans  cette 
même  conviction  que  je  me  présente  de  nouveau 
à  cette  tribune,  pour  y  contribuer,  autant  qu'il 
est  en  moi,  à  l'adoption  d'une  mesure  qui  teod  à 
assurer  le  succès  de  nos  armes  dans  la  pénin- 
sule. Je  le  sais,  le  point  de  vue  sous  lequel  j'en- 
visage la  question,  point  de  vue  tout  à  fait  poli- 
tique, trouve  peu  de  partisans.  Gela  doit  être  :  il 
ne  participe  point  assez  de  l'esprit  de  parti,  qui, 
en  rétrécissant  les  idées,  tyrannise  presque  toutes 
les  opinions.  A  ceux  qui  ne  veulent  absolumeut 
voir  que  les  dangers  ue  la  contagion  morale,  je 
parais  froid  et  cau:ulateur  ;  et  mes  raisonnements 
sont  sans  justesse  et  sans  équité,  aux  yeux  de 


venir  ;  ils  auront  peut-êire  leur  utilité.  Et  d'ail- 
leurs, Messieurs,  est-il  sans  importance  de  com- 
battre avec  force  l'opinion  dangereuse  que  nos 
antagonistes  se  plaiseut  à  propager,  et  qui  tend  à 
établir  que  la  guerre  d'Eàpague  n'a  et  ne  peut 
avoir  aucun  avantage  réel  et  politique  pour  la 
France  ?  Cette  opinion  non  réfutée  pourrait  avoir 
des  suites  fâcheuses,  en  portant  le  découragement 
dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Il  ne  faut 
donc  pas  négliger  d'en  faire  sentir  la  fausseté,  je 
pourrais  presque  dire  la  perfidie.  Elle  cessera 
d'être  à  craindre  dès  que  son  absurdité  aura  été 
démontrée. 
Il  faut  du  positif  à  la  guerre,  bien  plus  encore 


exemple  d'une  guerre  étrangère  entreprise ,  et 
encore  moins  soutenue^  pour  le  maintien  de 
théories  vagues  et  insaisissables.  Ou  choc  des 
opinions,  du  conflit  des  passions,  peut  jaillir  une 
guerre  civile  :  cela  est  arrivé  et  arrivera  encore  ; 
mais  une  ^erre  étrangère,  nourrie,  entretenue, 
pour  le  triomphe  de  certaines  opinions  et  de 
certains  principes,  c'est  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu 
et  ne  se  verra  jamais.  La  guerre  de  la  réforma- 
tion, alimentée  en  Allemagne  par  le  cardinal  de 
Richelieu ,  en  même  temps  qu'il  employait  en 
France  toute  sa  puissauce  à  détruire  le  protes- 
tantisme jusque  dans  ses  racines,  avait  pour  but 
réel  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche  :  la 
religion  n'était  que  le  prétexte.  La  guerre  de  la 
révolution,  commencée  aussi  pour  des  principes, 
a  eu  pour  objet  définitif,  surtout  de  la  part  de 
l'Angleterre,  la  destruction  de  notre  puissance 
maritime  et  la  diminution  de  notre  influence  po- 
litique. Il  en  sera  de  même,  inévitablement,  de  la 
guerre  d'Espagne  :  nous  l'avons  commencée ,  et 
avec  raison,  pour  nous  préserver  de  la  contagion 
morale  ;  et,  selon  mon  opinion ,  nous  devons  la 
continuer,  si  cela  est  nécessaire,  pour  reprendre 
et  conserver  les  résultats  de  la  guerre  de  la  suc» 
cession,  qui  étaient  au  moment  de  nous  échap- 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qa*ane  analyse  du  dis- 
•ours  de  M.  le  baron  de  Montatembert. 
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per,  et  sans  lesquels,  on  ne  saurait  trop  le  répé- 
ter, la  France  ne  serait  plus,  dans  le  système 
politique  de  Tfiurope^  qu  une  puissance  du  se- 
cond ordre  ;  et,  Messieurs,  cela  est  facile  à  prou- 
ver, et  peut  se  démontrer  jusqu'à  Tévidence,  en 
très-peu  de  paroles  :  je  ne  réclame  qu'un  moment 
d'attention. 

11  est  reconnu  que  la  guerre  de  la  Révolution 
a  laissé  la  Fiance  moins  puissante  qu'elle  ne  Té- 
tait à  la  mort  de  Louis  XIY  ;  et  cependant,  quel 
agrandissement  de  territoire,  quelle  augmentation 
de  puissance,  du  côté  des  grandes  monarchies 
européennes,  depuis  cette  époque  1  Jetez  un  coup 
d'œil,  Messieurs,  sur  la  situation  de  TSurope,  au 
commencement  du  siècle  dernier.  Alors,  la  Prusse, 
comme  royaume,  ne  faisait  que  de  naître;  la 
Russie  était  à  Técole  ;  et  l'on  aoccnpait  fort  peu 
de  cet  élément  tout  nouveau  dans  le  système 
politique  de  rBurope,  et  qui,  par  sa  puissance 
colossale,  est  venu  déranger  tous  les  anciens  cal- 
culs et  nous  forcer  à  de  nouvelles  combinaisons. 
L'Autriche  n'avait  point,  comme  à  présent,  toute 
l'Italie  sous  son  influence  et  sa  domination  non 
contestées.  L'Angleterre  n'avait  que  de  simples 
comptoirs  là  où  elle  possède  maintenant,  despo* 
tiquement  et  sans  partage,  un  empire  plus  vaste 
que  l'Europe  entière^  et  dont  les  richesses  et  une 
population  de  80  nullions  d'habitants  lui  assu- 
rent des  ressources  incalculables.  Ajoutez  à  ce 
tableau  le  partage  de  la  Pologne,  qui  est  venu 
porter  le  coup  fatal  à  notre  système  fédératif,  et 
ébranler,  jusque  dans  ses  fondements,  notre  an- 
cienne et  fidèle  alliée  la  Turquie^  alliée  si  utile 
pour  nous  dans  toutes  nos  combinaisons  diplo- 
matiques; et  puis  fixez,  s'il  est  possible.  Mes- 
sieurs, le  rang  que  nous  occuperions  dans  l'ordre 
politique  de  1  Europe,  si  l'influence  et  la  prépon- 
dérance que  nous  devons  toujours  avoir  dans  le 
cabinet  de  Madrid,  passaient  dans  les  mains  d*un 
autre  gouvernement.  Voilà  des  faits  qui  n'ont 
pas  besoin  de  commentaires  pour  aller  droit  au 
cœur  des  Français Il  est  donc  évident,  incon- 
testable, que  les  conquêtes  de  la  Révolution  et  les 
victoires  de  l'usurpation  n'ont  eu,  en  définitive, 
aucuns  résultats  avantageux  pour  la  puissance 
extérieure  de  la  France,  qui  a  été  laissée  plus 
faible,  par  le  traité  du  20  décembre  1815,  qu  elle 
ne  Tétait  en  1715;  et  c'est  dans  un  tel  état  de 
choses.  Messieurs ,  que  vous  ne  sentiriez  pas  la 
nécessité  d'adopter  toutes  les  mesures  propres  à 
assurer  le  succès  de  nos  armes  dans  la  pénin- 
sule! C'est  dans  un  tel  état  de  choses  que  vous 
hésiteriez  à  mettre  fin  aux  dangers  qui  résulte- 
raient pour  nous  du  triomphe  dme  laction  qui, 
par  sa  haine  pour  notre  dynastie,  par  son  esprit 
révolutionnaire,  s'empresserait  de  rompre  tous 
les  liens  de  parenté  et  de  bon  voisinage ,  si  né- 
cessaires à  la  sécurité  de  nos  frontières  du  midi  I 
Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  possible  :  j'en  ai 
pour  garants  votre  amour  pour  notre  patrie  et 
votre  dévouement  à  l'auguste  famille  qui  nous 
gouverne. 

On  me  dira  peut-être  :  L'opinion  que  vous  pro- 
fessez pourrait  être  bonne  dans  le  silence  du 
cabineÇ  mais  il  ne  faut  pas  faire  de  la  diplomatie 
à  la  tribune.  A  cette  obiection,  je  répondrai  que 
ce  n'est  pas  faire  de  la  diplomatie  que  de  profiter 
lie  la  tnbune,  d'où  sont  si  souvent  parties  des 
paroles  d'erreur  et  de  découragement,  pour  dé- 
montrer à  une  nation,  à  laquelle  on  demande  et 
ses  trésors  et  son  sang,  les  avantages  qui  peu- 
vent résulter,  pour  sa  grandeur  prësenie  et  fu- 
ture, des  sacnfices  qu'elle  «'impose;  surtout 
dans  an  moment  où  les  ennemis  du  gouverne- 
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ment  ne  cessent  de  proclamer  que  la  guerre  no 
peut,  dans  aucun  cas,  être  utile  aux  intérêts 
matériels  de  la  France.  Je  répondrai  encore  que 
ce  n'est  pas  faire  de  la  diplomatie  que  d'offrir  à 
nos  soldats  et  la  gloire  de  notre  patrie  et  la  di- 
gnité de  la  couronne,  comme  le  but  et  la  récom- 
pense de  leurs  travaux  et  de  leurs  dangers.  Je 
répondrai  enfin  que  ce  n'est  pas  faire  de  la  diplo- 
matie que  de  chercher  à  nationaliser  une  guerre 
que  l'obligation  de  notre  propre  conservation 
nous  a  forcés  d'entreprendre.  Et  en  effet,  Mes- 
sieurs, quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  sente 
intérieurement,  quels  que  soient  son  langage  et 
son  opinion,  que  de  la  direction  des  événements 
dont  l'horizon    politique  se  trouve    surchargé 
l)euvent    dépendre  et   notre    considérations  si 
essentielle   aux   grands  Etats,  et  notre   pros- 
périté, et  notre  tranquillité,  et  notre  existence 
peut-être?...  Ne  négligeons  donc  aucuns  moyens 
d'assurer  des  résultats  prompts  et  efficaces  à 
une  guerre   que  le    gouvernement  ne   saurait 
pousser  avec  trop  de  vigueur.  J'insiste  forte- 
ment sur  ce  point  :  j'y  reviendrai  sans  cesse:  |e 
redirai  continuellement  la  même  chose.  Quand  il 
s'agit  du  salut  de  son  pays,  on  ne  doit  pas  craindre 
de  se  répéter.  Ce  n'est  point  comme  orateur,  et 
avec  la  prétention  de  faire  de  brillants  et  d'élo- 
quents discours,  que  je  me  présente  à  cette  tri- 
bune; je  m'y  présente  comme  pair  de  France, 
appelé,  par  les  hautes  fonctions  dont  il  a  plu  au 
Roi  de  m'investir,  à  méditer  sur  les  grands  inté- 
rêts de  mon  pays,  à  en  étudier  les  diverses  com- 
binaisons et  à  proclamer  mon  opinion  des  me- 
sures adoptées  par  son  gouvernement.  Je  remplis 
donc  un  devoir  envers  mon  souverain  et  envers 
mon  pays,  lorsque  je  soutiens  à  cette  tribune  que, 
dans  la  grande  crise  où  nous  nous  trouvons  en- 
gagés, Il  ne  faut  rien  laisser  au  hasard;  qu'il 
faut,  en  quelque  sorte,  maîtriser  la  fortune  par 
l'énergie  et  la  grandeur  des  moyens  d'exécution. 
J'ajouterai  même,  avec  regret,  que  la  mesure 


tormation  immédiate  d^une  forte  armée  de  ré- 
serve, pourvue  de  tout  le  matériel  qui  doit  lui 
appartenir.  Puisque  nous  avons  passé  les  Pyrénées, 
il  faut  pouvoir  aller  jusqu'aux  colonnes  d'Her- 
cule ;  quand  la  France  tire  i'épée,  elle  doit  la  tirer 
tout  entière.  Prenons-y  garde.  Messieurs,  des 
opérations  militaires  faiblement  conçues  et  mol- 
lement exécutées  pourraient  avoir  pour  nous  les 
suites  les  plus  désastreuses.  Dans  ce  moment-ci, 
selon  moi,  le  gouvernement  ne  doit  avoir  qu'une 
seule  pensée,  celle  de  terminer  la  guerre  d'Bs* 
pagne  avec  éclat  et  promptitude.  Tout  doit  dis- 
paraître devant  cette  grande  nécessité.  Avec  des 
succès  tout  nous  sera  facile  ;  avec  des  revers  tout 
nous  deviendra  impossible.  Nous  pouvons  le  dire 
hardiment,  nous  avons  une  année  d'avance  sur 
toutes  les  autres  puissances  de  l'Burope;  et  le 
succès  de  nos  opérafions  dépendra  entièrement 
de  la  manière  dont  nous  saurons  employer  cette 
précieuse  année.  M.  Ganninff  n'a-t-il  pas  dit,  dans 
son  important  discours  du  14  avril,  que  l'Angle- 
terre n  était  pas  prête  à  prendre  une  attitude  plus 
sérieuse  que  celle  de  la  neutralité?  Bh  bien  !  que 
TAngleierre  nous  trouve  victorieux  quand  ses 
préparatifs  seront  terminés  ;  et  son  altitude  plus 
sérieuse  nous  donnera  peu  d'inquiétude. 

Bn  guerre,  comme  en  politique,  le  moment 
perdu  ne  se  retrouve  jamais.  Voilà  ce  qui  doit 
être  sans  cesse  présent  à  l'esprit  de  ceux  qui 
dirigent  la  marche  de  notre  gouvernement.  Que 
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Teulent.  que  désirent,  les  ennemis  de  la  maison 
de  Bourbon  et  de  la  France?  car  il  est  impossible 
de  séparer  Tune  de  l'autre;  c'est  que  la  guerre 
languisse;  c'est  qu^elle  ne  présente  à  ilmagina- 
tion  des  peuples  aucuns  résultats  avantageux  ; 
c'est  qu'elle  n'offre  aucun  but  positif  au  courage 
et  à  Tardeur  de  nos  soldats  :  aussi,  est-ce  dans 
rintention  de  déjouer  ces  coupables  espérances, 
ces  espérances  anti-françaises,  cachées  sous  le 
masque  du  patriotisme,  que  nous  nous  attachons 
à  démontrer  la  réalité  des  avantages  politiaues 
que  la  France  doit  recueillir  de  la  guerre  d  Es- 
pagne. Quand  on  nous  demande  quels  sont  ces 
avantages,  nous  répondons  en  peu  de  mots  : 
i"*  la  certitude  d*une  sûreté  et  d'une  tranquillité 
inébranlable  p^ur  nos  frontières  dû  midi;  et 
2*"  un  grand  surcroît  de  crédit  et  de  considération 
en  Europe.  Certes,  ce  ne  sont  pas  là  des  théories 
politiques.  En  vérité,  plus  on  y  réfléchit,  plus 
on  a  peineà  comprendre  la  manière  de  raisonner, 
on  plutôt  l'aveuglement  de  ceux  qu  jpersistent 
à  supposer  aux  mesures  dont  le  but  est  de  re- 
nouer les  intérêts  de  l'Espagne  à  ceux  de  la  France, 
et  de  prévenir  leur  séparation.  On  a  beaucoup  dit, 
et  Ton  répète  même  encore,  que  le  gouvernement 
s'est  laissé  entraîner  par  une  faction,  et  qu'il 
fait  la  guerre  bien  plus  dans  les  intérêts  d'un 
parti,  que  dans  les  véritables  intérêts  de  la 
France.  Pour  répondre  victorieusement  à  ce  re- 
proche, écoutez,  Messieurs,  ce  que  disait  en  1770 
un  de  nos  plus  célèbres  puhlicistes,  un  de  nos 
plus  profonds  diplomates,  Favier,  ssrles  intérêts 


politique. 

ses  propres  paroles:  <  Les  liaisons  entre  l'Espagne 
et  la  France  ont  toujours  été  considérées  comme 
naturelles,  nécessaires  et  indissolubles,  fondées 
sur  rintérêt  commun  et  invariable  des  deux 
puissances,  d'où  dépend  réciproquement  leur 
sûreté  extérieure  et  maritime  ou  sûreté  de  com- 
merce. La  position  respective,  de  l'Espagne,  à 
l'égard  de  la  France,  est  celle  d'un  Etat  intime- 
ment uni  avec  un  autre  par  les  liens  les  plus 
tétroits  du  sang,  l'unité  du  nom,  et  pour  ainsi 
dire  de  gloire,  entre  les  deux  maisons  régnantes, 
et  plus  encore  par  des  relations  qu'on  peut  ap- 
peler physiques  :  comme  la  position  locale,  l'in- 
térêt commun  d'une  défense  réciproque,  la  certi- 
tude d'être  accablé  à  son  tour,  si  on  laisse  écraser 
son  voisin  ;  en  un  mot,  la  nécessité,  cette  loi  im- 
périeuse de  la  politique  comme  de  la  nature.  Il 
s'en  suit  donc,  ajoute  M.  Favier,  que  les  vues,  les 
démarches,  toutes  les  opérations  politiques  et  mi- 
litaires de  ces  deux  royaumes  doivent  toujours 
être  concertées  ensemble,  et  par  conséquent  uni- 
formes dans  le  plan  et  dans  l'exécution.  »  Et  c'esl 
une  telle  union  union  qui  fait  la  force  et  la  prospé- 
rité des  deux  pays,  que  nous  laisserions  se  briser, 
s'anéantir  sous  les  coups  d^une  faction  révolution- 
naire !  Non,  Messieurs^  vous  ne  le  souffrirez  pas; 
vous  sentirez  au  contraire  que  tout  nous  fait  un  de- 
voir de  la  maintenir  et  de  la  consolider.  Vous 
sentirez  que  la  guerre,  dirigée  seulement  contre 
une  faction  ennemie,  et  nullement  contre  la  na- 
tion espagnole,  n'est  point  le  résultat  d'une  com- 
binaison ministérielle  formée  dans  l'intérêt  d'un 
parti,  ainsi  que  le  prétendent  nos  nobles  adver- 
saires, mais  bien  une  grande  mesure  nationale 
exigée  par  les  circonstances,  l'honneur,  la  sécu- 
rité, la  dignité,  les  vrais  intérêts  de  la  France; 


(1)  PotiUqne  des  cabinets  de  TEurope. 


et,  plus  encore,  par  la  nécessitô  absolue  de  prt- 
venir  un  divorce  politique,  si  je  puis  m'ezprimer 
ainsi,  dont  les  conséquences  seraient  incalco* 
labiés. 

La  partie  saine  de  la  nation  espagnole  a  droîC 
à  notre  assistance.  Elle  espère  tout  de  notre  se- 
cours, et  ne  craint  rien  de  notre  ambition.  C'est 
avec  confiance  qu'elle  réclame  notre  soutien  : 
mettons-nous  donc  en  position  de  remplir  ses 
vœux  ;  et  que  la  délivrance  de  Ferdinand  et  l'éta- 
blissement d'institutions  conformes  aux  mœurs 
et  au  génie  de  ses  peuples  forment  la  base  d'une 
alliance  indissoluble  entre  les  deux  pays,  alliance 
également  nécessaire  à  la  prospérité  de  la  France 
et  à  celle  de  l'Espagne. 

La  loi  qui  est  présentée  à  Vos  Seigneuries  tend 
éminemment  à  ce  but  si  désirable:  et  son  incon- 
testable utilité,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  doit  réunir  tous  les  suffrages  et  décider 
son  adoption . 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Montalemoert.) 

M.  le  baron  de  Barante  (\),  Messieurs,  vous 
êtes  témoins  du  silence  que  gardent  les  ministres 
lorsqu'on  leur  demande  de  déclarer  dans  quelle 
situation  ils  ont  placé  la  France,  quel  avenir  de 
maux  et  de  sacrifices  ils  lui  préparent,  quelle 
carrière  ils  se  proposent  de  lui  faire  parcourir. 
Tant  que  la  guerre  n'était  pas  commencée,  ils 
pouvaient  nous  dire  que  d'indiscrètes  communi- 
cations nuiraient  au  succès  des  négociations, 
troubleraient  le  dernier  espoir  de  la  paix  ;  au- 
jourd'hui la  question  est  tranchée,  et  nous  ne 
voyons  point  que  ceux  qui  lui  ont  donné  cette 
solution  se  mettent  en  peine  de  faire  connaître 
leurs  motifs  et  de  démontrer  la  nécessité  de  la 
guerre. 

Dans  un  autre  royaume,  nous  venons  de  voir 
le  gouvernement  se  justifier  devant  la  nation  de 
ne  pas  l'avoir  appelée  aux  armes,  de  ne  pas  lui 
avoir  imposé  de  nouveaux  sacrifices.  Ici,  l'on 
ruine  notre  commerce,  on  arrête  notre  industrie, 
on  ajoute  deux  ou  trois  cents  millions  à  notre 
dette,  on  lève  trois  conscriptions  en  six  mots,  on 
compromet  notre  tranquillité  intérieure,  notre 
indépendance  nationale  ;  et  l'on  a  un  si  grand 
dédain  pour  les  intérêts  du  pays,  on  regarde  la 
France  comme  si  humble  et  si  domptée,  qu'on 
ne  lui  rend  compte  d'aucun  des  motifs  précis  de 
la  guerre,  d'aucun  des  efforts  tentés  pour  con- 
server la  paix.  C'est  de  l'étranger  que  nous  arri- 
vent des  lumières  sur  nos  affaires;  c'est  lui 
qui  nous  apprend  les  actes  et  les  demandes  de 
nos  ministres  ;  c'est  parce  qu'on  en  tient  compte 
avec  lui  que  nous  en  apprenons  quelque  chose. 

Et  que  résulte-t-il  de  ces  documenis,  comparés 
aux  discours  qui  nous  ont  été  tenus  par  les  par- 
tisans de  la  guerre  et  par  les  ministres?  y  trou- 
vons-nous des  raisons  suffisantes  pour  consentir 
à  cette  série  successive  de  demandes  d'hommes 
et  d'argent  qui,  jour  à  jour,  se  déroulera  devant 
nous?  Non,  Messieurs,  tout  le  langage  de  l'ad- 
ministration et  de  son  parti  n'est  que  contra- 
dictions et  subterfuges.  Les  vraies  paroles  ne  sont 
articulées  nulle  part. 

Tantôt  on  nous  a  dit  que  la  Sainte-Alliance  nous 
contraignait  à  cette  guerre,  ou  du  moins  qu'à 
notre  défaut  elle  voudrait  la  faire,  et  nous  voyons 
que  c'est  le  ministère  qui  le  premier  a  élevé  la 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analysa  da  dis- 
oonrs  de  M.  le  baron  de  Barante. 
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question  ;  que  tel  ne  devait  pas  ôtre  l'objet  des 
coQférences  de  Vérone;  que  c'est  aux  ministres, 
aux  ministres  seuls  ou  aux  opinions  dont  ils  sont 
l'organe,  qu'il  faut  attribuer  les  premières  dé- 
marches; que  c'est  eux  qui  ont,  de  leur  plein 
gré,  lancé  la  France  dans  cette  guerre  et  mis 
rfiurope  en  mouvement. 

D'autres  fois  l'on  nous  a  fait  entendre  que  cette 
guerre  avait  pour  but  de  reprendre  ou  de  conser- 
ver notre  influence  sur  rBspa|g[ne  :  un  noble 
duc  (1)  nous  a  dit  que  l'on  voulait  cimenter  r œu- 
vre de  Louis  XI  Y;  un  noble  baron  (2)  vient  encore 
de  nous  flatter  de  cet  espoir  ;  et  voici  que,  le 
10  de  ce  mois,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
proteste  que  nous  respecterons  scrupuleusement 
ce  traité  jusqu'ici  inconnu,  triste  témoignage  des 
malheurs  de  la  France,  qui  anéantit  le  pacte  de 
famille,  et  Interdit  au  roi  d'Espagne  de  rien  con- 
clure qui  porte  préjudice  à  l'Angleterre. 

Ailleurs,  on  nous  a  expliqué,  en  entrant  même 
dans  les  plus  petits  détails,  comment  c'était  pour 
venir  au  secours  de  notre  commerce  qu'on  en- 
treprenait la  guerre.  Cependant,  le  23  janvier, 
le  ministre  avait  établi  par  une  note  qu'il  ne 
s'agissait  point  de  discuter  des  intérêts  matériels^ 
et  qu't/  ny  avait  point  de  base  de  négociation  sur 
des  théories^  ni  d arbitrage  sur  des  principes.  Puis 
nous  avons  entendu  le  minière  repondre  à  cette 
tribune  avec  une  sorte  de  vivacité  :  «Oàle  noble 
duc  (3)  a^t-il  vu  qu*on  proposât  à  la  France  de 
faire  une  guerre  ae  doctrines  ?  » 

La  contradiction  est  même  si  expresse  dans 
les  termes,  que  pour  rassurer  le  Portugal  on  lui 
a  dit  que  la  France  ne  combattait  pas  pour  des 
théories.  On  lui  a  dit  aussi  que  sa  révolution 
n'importait  pas  à  la  France,  pendant  qu'on  arti- 
culait dans  une  autre  note  que  «  Vétat  de  la  ctvi- 
lisation  moderne  met  un  peuple  en  communication 
avec  tous  les  autres,  quel  que  soit  d^ailleurs  son 
isolement  géographique.  »  On  aurait  dû  aussi,  pour 
augmenter  sa  sécurité,  lui  montrer  comment  il 
ne  se  trouverait  pas  avec  l'Espagne,  restaurée  de 
notre  façon,  dans  la  même  situation  que  l'Espa- 
gne avec  nous. 

Parlerons-nous  de  Tétrange  abus  qu'on  a  fait 
(les  paroles  royales  ?  Ferons-nous  remarquer  com- 
ment le  lan^e  altier  et  absolu  qu'il  avait  con- 
venu aux  ministres  de  faire  descendre  du  trône 
a  été,  dès  le  lendemain,  commenté  dans  un  sens 
absolument  contraire  ? 

Montrerons-nous  qu'en  se  plaignant  do  l'asile 
accordé  aux  contumaces  français ,  on  nous  a 
laissé  ignorer  que  le  gouvernement  espagnol  avait 
consenti  à  les  éloigner? 

Enfin,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'étonner 

au'on  ait  imaginé  de  ne  pas  rendre  compte  aux 
hambres  et  à  la  France  du  refus  positif  et  formel 
(le  la  médiation  de  l'Angleterre.  Certes,  il  était  de 
devoir  étroit  de  nous  montrer  comment  tout  avait 
été  tenté  pour  conserver  la  paix.  Il  est  vrai  qu'il 
eût  été  difficile  de  s'acquitter  de  ce  devoir,  car 
rien  au  contraire  n'a  été  omis  pour  éluder  les  in- 
tentions du  Roi  et  les  désirs  de  la  nation ,  rien 
n'a  été  omis  de  ce  qui  pouvait  rendre  la  guerre 
inévitable. 

C'est  qu*au  fond  de  toutes  ces  contradictions  et 
de  ces  langa^  si  divers,  il  y  a  eu  une  volonté 
constante  et  irrévocable.  On  a  pu  varier  sur  les 
moyens  de  la  faire  réussir,  on  a  pu  concevoir  des 

(t)  M.  le  due  de  Fiti-Jai»es. 

(2)  M.  le  baron  de  Mootalembert. 

(3)  M.  le  doc  de  Broflie. 


espérances  plus  ou  moins  prochaines  de  succès  : 
jamais  il  n'y  a  eu  une  hésitation  sur  le  but  qu'on 
se  proposait. 

Dès  longtemps  le  parti  auquel  appartiennent 
et  obéissent  les  ministres  a  contracté  une  alliance 
intime  et  naturelle  avec  les  hommes  qui,  en  Es- 
pagne, veulent  rétablir  le  pouvoir  absolu  et  dé- 
pouiller leurs  concitoyens  de  toutes  les  garanties 
qu'ils  ont  obtenues  et  qu'ils  avaient  ai  bien  mé- 
ritées. 

Partageant  les  passions  ardentes  et  les  illusions 
faciles,  qui  sont  habituelles  à  tous  les  mécon- 
tents et  a  tous  les  émigrés,  on  s'est  donc  proposé 
d'aider  ou  de  faire  la  contre-révolution  en  Es- 
pagne. On  a  cru  qu'il  y  aurait  peu  d'obstacles,  et 
qu  on  arriverait  sans  peine  à  obtenir  un  résultat 
heureux  et  un  bon  exemple. 

Mais  les  difficultés  se  sont  succédé,  et  les  espé- 
rances se  sont  évanouies  l'une  après  l'autre. 

D'abord  les  manœuvres  du  7juillet  ont  échoué; 
alors  le  cordon  sanitaire  a  pris  le  nom  menaçant 
d'armée  d'observation,  la  régence  d'Urgel  s'est 
formée,  la  guerre  civile  a  commencé,  et  l'armée 
de  la  Foi  a  obtenu,  sur  notre  territoire,  asile  et 
encouragement. 

En  môme  temps  on  formait  le  projet  de  se  faire 


puissante  intervention  donneraient  un  appui  suf- 
fisant au  parti  qu'on  favorisait  en  Espagne  et  jette- 
raient le  trouble  dans  lé  parti  patriotique.  Alors, 
pour  marcher  d'accord  avec  les  gouvernements 
absolus,  on  n'a  pas  hésité  à  souscrire  leui*  sym- 
bole et  à  prendre  pour  principe  politique  :  que  les 
droits  des  peuples  dérivent  de  la  volonté  des  rois. 
Outre  le  penchant  que  les  ministres  peuvent  avoir 
pour  cette  doctrine,  rien  ne  leur  coûtait  pour  arri- 
ver à  un  but  qu'ils  croyaient  toujours  atteindre  le 
lendemain.  C  est  ainsi  que  l'on  a  engagé  et  la 
France  et  les  monarchies  du  continent  dans  une 
marche  qui  amenaitinfailliblement  laguerre,san8 
que  personne  la  voulût  expressément.  On  aimait 
.  mieux,  sans  doute,  réussir  par  une  autre  voie,  et 
l'on  s'en  flattait. 

Mais  l'Espagne  n'a  pas  été  intimidée  ;  il  a  donc 
fallu  redoubler  de  menaces.  Les  préparatifs  de 
guerre  ont  été  faits  avec  plus  d'éclat  que  de  réa- 
lité ;  enfin  le  discours  du  trône  a  été  regardé,  les 
documents  nous  l'apprennent,  comme  un  moyen 
de  la  plus  grande  eincacité,  comme  un  coup  dé- 
cisif porté  à  la  révolution  espagnole.  C'était  là 
précisément  ce  qui  devait  rendre  la  guerre  néces- 
saire :  par  là  on  montrait  qu'il  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  modifier  la  constitution  des  Certes, 
mais  de  la  détruire  dans  son  principe  et  dans  ses 
garanties.  Il  eût  été  assurément  difficile,  dans  tous 
les  cas,  d'obtenir  ces  modifications  par  une  in- 
fluence étrangère  ;  mais  dès  ce  moment»  il  ne  pou- 
vait plus  en  être  question.  Aussi  voyons-nous  que 
le  ministre  anglais  à  Madrid,  qui  travaillait  alors 
en  ce  sens,  fut  entièrement  jeté  hors  de  mesure. 

a  La  France,  dit-il,  en  mettant  en  avant  une 
proposition  aussi  extravagante,  que  de  rendre  au 
roi  d'Espa^n^son  plein  et  absolu  pouvoir  pour 
qu'il  octroie  de  lui-même  une  charte  à  la  nation, 
a  sin^lièrement  accru  les  difficultés.  > 

Et  il  est  si  vrai  qu'on  n'admettait  pas  un  autre 


car  elle  agissait,  non  point  pour  obtenir  tel  ou  tel 
avantage  matériel  à  la  France,  mais  pour  amener 
l'Espagne  à  modifier  sa  constitution. 


SCO 
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Si  ua  autre  langage  a  été  tenu,  cependant  on 
n'a  jamais  articulé  qu'on  se  regardât  comme  en- 
gagé à  reconnaître  la  constitution  seulement  rao- 
ditiée.  On  équivoquait  sur  le  discours  du  trône 
pour  gagner  du  temps.  Chacun  peut  se  souvenir 
qu'à  la  même  époque  des  espérances  de  nouvelle 
sorte  circulèrent  publiquement.  On  compta  un 
moment  sur  le  succès  d'intrigues  ourdies  à  Ma- 
drid; on  plaça  aussi  quelque  illusion  sur  la  mar- 
che imprévue  d*un  corps  de  partisans.  Enfin  le 
roi  Feroinand  et  le  gouvernement  se  retirèrent  à 
Séville,  et  alors  il  fallut  bien  commencer  cette 
guerre,  dont  on  avait  toujours  cru  que  la  menace 
suffirait. 

Mais  cette  guerre  elle-même  n'est-elle  pas  plus 
comminatoire  que  réelle?  N'est-ce  pas  surtout  un 
effet  moral  que  les  ministres  ont  voulu  produire 
en  Espagne  ?  N'ont-ils  pas  imaginé  que  notre  ar- 
mée,  après  avoir  passé  la  fiidassoa  et  les  Pyré- 
nées, donnerait  enfin  aux  partisans  du  roi  absolu 
le  courage  et  la  force  nécessaires  pour  renverser 
le  gouvernement  constitutionnel? 

C'est  ce  dont  on  ne  peut  douter,  et  je  ne  vois 
pas  même  quel  intérêt  ils  auraient  à  rejeter  cette 
hypothèse.  Le  nombre  de  nos  soldats,  fa  consis- 
tance de  nos  préparatifs,  tout  concourt  à  démon- 
trer que  telle  est  l'idée  qui  préoccupe  les  minis- 
tres et  leurs  amis. 

N'y  a-t-il  pas  là  encore  une  illusion  ? 

Notre  armée  n'est  en  Espagne  que  depuis  peu 
(le  jours.  Nous  ne  connaissons  que  d'une  manière 
Hicomplète  les  faits  et  les  circonstances  acces- 
soires du  début  de  cette  canipagne.  Tout  ce  que 
nous  savons,  c'est  que  deux  fois  nos  soldats  ont 
eu  à  combattre,  et  gu'on  les  a  vus  courageux  et 
fidèles  à  leurs  devoirs.  Ce  que  nous  savons,  c'est 
<{ue  le  chef  qui  les  commande  se  montre  digne  de 
ieur  attachement,  et  que  chaque  jour  il  acquiert 
(.e  nouveaux  titres  à  Testime  nationale.  Gepen- 
uant,  malgré  la  sagesse  de  ses  discours  et  de  ses 
opinions,  maljgré  la  fermeté  avec  laquelle  il  ré- 
.^isle  à  toutes  les  impulsions  exagérées  de  l'esprit 
de  parti,  malgré  la  discipline  et  le  bien-être  où 
il  fait  vivre  l'armée,  peut-être  est-il  permis  de 
dire  que  nous  n'apprenons  pas  que  la  guerre  ait 
produit  une  grande  impression  sur  l'opinion  es- 
pagnole ;  du  moins  n'en  voyons-nous  pas  beau- 
coup de  signes  extérieurs.  Les  forteresses  et  les 
villes  fermées  n'ont  pas  ouvert  leurs  portes  ;  au- 
cun général,  aucun  corps  de  troupes  ne  sont  venus 
se  joindre  à  l'armée  de  la  Foi  ;  les  grands  d'Es- 
pagne, les  évêques,  les  citoyens  considérables  ne 
viennent  pas  |ustifier  l'invasion  par  leur  présence 
ou  ieur  adhésion;  les  provinces  ne  renoncent  au 
gouvernement  constitutionnel  que  lorsqu'elles 
sont  occupées  par  le  vainqueur.  Enfin  cette  junte, 
qui  se  présente  si  bizarrement  comme  le  repré- 
sentant de  l'autorité  légitime,  cette  junte,  préten- 
du souverain  de  l'Espagne,  et  qu'un  acte  d'admi- 
nistration peut  dissoudre,  de  même  qu'un  autre 
l'a  autorisée,  cette  junte,  qui  devait  précéder 
rayant-garde,  portée  en  triomphe  par  cette  popu- 
lation qu'elle  irait  affranchir,  traîne  inconnue 
<ians  les  bagages  de  l'armée.  Cette  armée  de  la 
i'oi  qui  devait,  sous  notre  égide,  faire  à  elle  seule 
ï\  conquête  de  TEspacne,  ne  se  montre  nulle 
jiart,  et  c'est  d'elle  qu'il  semble  qu'on  doit  se 
^iarder. 

Au  reste,  rien  dans  tout  cela  ne  donne  un  mo- 
i  if  pour  douter  de  l'arrivée  prochaine  de  notre 
..rmée  à  Madrid.  Ce  n'est  pas  sur  la  rapidité  de 
su  marche  (me  nous  avons  jamais  élevé  une  ob- 
jection. Mais  quel  dénouement  probable  aura 
cette  expédition  7  quel  en  sera  le  résultat  définitif? 


Les  Gortès,  encouragées  par  la  proclamation  de 
la  junte,  viendront-elles  humblement  ramener  le 
Roi,  faire  amende  honorable  et  se  soumettre  à 
toutes  les  vengeances  du  parti  vainqueur?  Aa 
contraire,  il  semble  q^ue  le  gouvernement  consti- 
tutionnel est  déjà  résigné  à  l'entrée  des  Français 
à  Madrid,  et  que  tout  a  été  disposé  pour  cette  iiy- 
pothèse.  U  faudra  donc  couvrir  l'Espagne  de  nos 
soldatô;  car  le  général  qui  les  commande  ne  vou- 
dra pas  enfoncer  imprudemment  son  armée  à 
deux  cent  cinquante  lieues  de  la  frontière  sans 
avoir  de  tous  côtés  assuré  ses  communications. 
Quelles  bornes  auront  donc  les  sacrifices  qu'on 
exigera  de  nous  ?  Quel  terme  aura  celte  entre- 
prise ?  Que  produira  cette  occupation  indéfinie  de 
l'Espagne  ? 

Admettons  toutefois  qu'avec  ou  sans  le  roi  Fer- 
dinand on  pourra  instituer  je  ne  sais  quel  goa- 
vernement  qu'on  fera  siéger  à  Madrid.  Quelle  rorce 
et  quelle  stabilité  pourrions-nous  conférer  à  cette 
œuvre  de  nos  mains?  Ce  n'est  pas  sérieusement 
que  des  ministres  habitués  aux  affaires,  et  qui 
voient  le  côté  réel  des  choses,  peuvent  pari^ 
d'institutions  données  par  un  pouvoir  absolu  et 
à  l'ombre  des  baïonnettes  ;  on  ne  peut  leurrer 
personne  d'une  semblable  espérance  :  l'expé- 
rience et  la  nature  des  choses  y  répugnent  trop 
évidemment.  L'Europe  retentit  encore  des  pro- 
messes solennelles  que  le  roi  de  Naples  fît  par  un 
message  du  7  décembre  1820,  en  partant  pour 
Laybach.  Une  constitution  sage  et  libérale  fut  an- 
noncée :  les  droits  publics  que  la  Charte  reconnaît 
aux  Français  furent  garantis  aux  Napolitains  ;  le 
roi  déclara,  en  outre,  qu'il  ne  consentirait  jamais 
à  ce  qu*auçun  de  ses  sujets  fût  molesté  pour  aucun 
fait  politique. 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  que  sont  devenues 
ces  assurances  ;  car  les  prétendus  défenseurs  des 
monarchies  mettent  à  de  rudes  épreuves  la  ma- 
jesté rojyale  I  Et  pourtant  il  n'y  a  rien  là  qui  ne 
ftit  indispensable.  Un  pouvoir  qui  n*a  pas  eu  de 
Œtioi  se  maintenir,  et  qui  est  rétabli  par  une 
force  étrangère,  peut-il  raisonnablement  concé- 
der la  liberté  ?  Trouve-t-il  les  peuples  dans  cette 
disposition  de  confiance  mutuelle  indispensable 
pour  fonder  des  institutions?  Quoi  1  il  jouissait 
d'une  autorité  despotique,  et  il  s'est  écroulé  I 
puis  il  aurait  la  duperie  de  conférer  de  nouveaux 
moyens  pour  l'attaquer  !  cela  ne  tombe  pas  sous 
le  sens.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  le  roi  seul  qu'une 
intervention  étrangère  ramène,  c'est  aussi  un 
parti  avide  de  réactions  et  de  vengeances  ;  c'est 
un  parti  qui  veut  le  pouvoir  absolu,  parce  que  ce 
lui  sera  un  instrument  contre  ses  ennemis.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  vu  les  hommes  qui  regar- 
daient notre  Charte,  non  comme  une  transaction 
nécessaire  et  un  contrat  réciproque,  mais  comme 
un  acte  d'indulgence  et  d'amnistie,  sentir  la  né- 
cessité de  l'occupation  étrangère,  et  la  réclamer 
par  note  secrète.  Une  force  prise  hors  du  pava 
est  nécessaire  à  ceux  qui  n'ont  pas  su  trouver  la 
leur  dans  le  pays.  Il  nous  faut  dire  avec  tous  les 
gens  de  bon  sens  et  avec  le  ministre  anglais  à 
Madrid,  que  la  charte  octroyée  par  le  roi  Ferdi- 
nand est  vraiment  une  supposition  extravagants. 

Ainsi,  et  les  considérations  militaires,  et  les 
considérations  politiques  nous  ramènent  à  appe- 
1er  les  choses  par  leur  nom,  et  à  dire  qu'il  s  agit 
d'une  occupation  de  l'Bspagne  par  l'armée  frao* 
Çaise.  Maintenant,  tâchons  de  nous  faire  uoe 
idée  de  ce  que  nous  coûtera  une  telle  situation 
prolongée.  Les  Autrichiens  lèvent  des  contribu- 
tions à  Naples,  leur  armée  y  est  entretenue  et 
soMée.  Pour  nous,  on  ne  nous  a  pas  ménagé  de 
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tell^  ressources,  et  je  ne  les  regrette  pas.  D'ail- 
leurs n'avons-nons  pas  suspendue  sur  notre 
tôte  cette  neutralité  hautaine  de  TAngleterre, 
dont  nos  ministres  se  satisfont  avec  tant  d'bumi- 
lité?  N'entendons-nous  pas  chaque  jour  déclarer 
avec  Âerté  au  parlement  britannique  que  nous 
pouvons  faire  cette  guerre,  à  la  condition  qu'elle 
nous  sera  nuisible,  à-  la  condition  de  n'y 
point  réussir,  parce  qu'elle  semble  Insensée,  parce 
que  les  Espagnols  ont  assez  de  moyens  pour 
nous  résister?  Mais  en  même  temps  le  ministère 
anglais  ne  proclame-t-il  pas  que  toute  occupation 
durable  de  l'Espagne  deviendrait  un  motif  de 
guerre,  et  que  rien  de  tout  ce  que  nous  ferons 
ne  devra  nuire  en  rien  à  l'intérêt  de  l'Angle- 
terre ? 

Toutes  ces  réflexions  se  présentent  si  naturel 
lement  à  l'esprit  qu'elles  n'ont  sûrement  pas 
échappé  aux  ministres.  Et  ici,  j'entre  dans  l'idée 
qu'a  aéveloppée  le  noble  comte  (1)  qui  a  le  pre- 
mier occupé  cette  tribune  :  c'est  que,  pour  avoir 
entamé  une  telle  guerre,  il  a  fallu  s*assurer,  non 
pas  seulement  de  l'autorisation  de  la  Sainte- 
Âlliance,  mais  de  sa  coopération.  La  troisième 
question  posée  par  le  ministre  de  France  à  Vé- 
rone a  dû  obtenir  une  réponse.  Pour  parler  son 
propre  langage,  dans  des  ccu  prévus  et  détermi- 
nés, la  France  doit  trouver  un  appui  dans  cette 
alliance.  Nous  devons  donc  demeurer  convaincua 
qu'à  la  moindre  difficulté,  le  secours  des  étran- 
gers sera  imploré.  Cependant  on  nous  laisse 
Ignorer  à  quelles  conditions.  Leurs  armées  se- 
ront-elles soldées  par  nous?  traverseront-elles 
notre  territoire?  leur  livrerons-nous  des  places 
fortes  pour  la  sûreté  de  leur  retour  ?  Teh  sont 
les  doutes  qu'il  est  permis  d'avoir,  et  que  les 
faits  seuls  pourront  résoudre,  car  ce  sera  durant 
l'intervalle  des  sessions,  pendant  le  silence  de 
Topinion,  que  la  présence  des  cosaques  pourra 
être  sollicitée  et  obtenue. 

Il  y  a  plus,  c'est  qu'il  ne  dépend  point  de  ceux 
qui  ont  contracté  cette  alliance  contre  la  liberté  de 
rEspagne  d'en  écarter  les  consécruences*  Il  ne 
leur  serait  plus  permis  de  se  rendre  à  la  justice 
et  à  la  raison,  de  renoncer  à  une  guerre  désas- 
treuse; il  leur  est  commandé  d'être  vainaueurs, 
sous  peine  de  subir  le  secours  de  leurs  alliés. 

Peut-être  les  monarchies  absolues,  laissées  à 
leur  propre  délibération,  auraient-elles  pensé  que 
Tétat  de  cette  péninsule,  reléguée  au  bout  de 
l'Europe,  ne  les  touchait  pas  essentiellement; 
mai»  TOUS  avez  excité  et  provoqué  la  Sainte- 
Alliance,  vous  avez  ému  une  guerre  où  sa  doc- 
trine sert  d'étendard  :  pensez-vous  maintenant 
qu'elle  endure  la  résistance  des  Espagnols,  et 

gu'elle  vous  accorde  de  reconnaître  votre  erreur? 
'est  bien  alors  qu'elle  s'inquiéterait  de  la  con- 
tagion morale,  et  qu'elle  la  trouverait  devenue 
plus  active  et  plus  dangereuse  par  le  succès. 
Vous  avez  engagé  non-seulement  vous,  mais  vos 
alliés.  Maintenant,  pour  qu'ils  hésitassent  à  reve- 
nir sur  notre  sol,  il  faudrait,  en  contractant 
d'autres  liens,  en  adoptant  une  autre  politique, 
nous  mettre  en  position,  non  de  les  attendre  et 
de  les  implorer,  mais  de  leur  fermer  notre  ter- 
ritoire. 

Et  quand  une  fois  ils  y  seraient,  pensez-vous 
que  sur  tout  le  continent  il  resterait  encore  une 
ombre  de  liberté  civile  et  d'indépendance  natio- 
nale? Le  salut  des  armées  ne  deviendrait-ll  pas 
la  suprême  loi?  Nous  serait-il  encore  permis  de 
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blâmer  et  de  discuter  cette  guerre,  qui  ne  serait 
plus  nôtre  que  par  les  souffrances  ?  Le  peu  de 
liberté  de  la  presse  qui  subsiste  encore  ne  serait- 
il  pas  étouffé?  La  police  de  l'Etat  ne  serait-elle 
pas  à  la  merci  de  ces  chefs  armés  que  tout  in- 
quiète et  que  tout  contrarie?  Serions-nous  autre 
chose  qu'une  des  vice-royautés  de  la  monarchie 
universelle? 

En  même  temps  l'Angleterre  recommencerait 
la  lutte  qu'elle  a  soutenue  pour  la  défense  des 

Êrincipes  qui  la  gouvernent  et  la  font  subsister, 
n  voyant  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
conspirer  contre  elle,  elle  se  sentirait  menacée. 
Ainsi  renaîtrait  le  système  continental,  car  il  ne 
faut  pas  croire  qu'il  prit  sa  cause  dans  des  ques- 
tions commerciales  :  les  souverains  absolus  n'ont 
pas  tant  de  souci  des  intérêts  des  peuples.  Celui 
qui  avait  proclamé  ce  système  donnait  ce  pré- 
texte aux  autres,  et  à  lui-même  peut-être.  Au 
fond,  qu'était-ce  autre  chose  que  la  lutte  du  pou- 
voir absolu  et  des  droits  des  nations?  D'où  pro- 
venait cette  ardeur  passionnée,  cette  volonté 
destructive  contre  l'Angleterre?  Les  fabriques  de 
coton  ou  de  sucre  n'inspirent  pas  de  telles  haines 


appelle  les  rois  au  tribunal  de  la  raison  et  des 
intérêts  de  l'humanité,  cette  liberté  de  la  presse, 
instrument  de  toute  publicité,  qui  impatientent 
et  désolent  les  pouvoirs. accoutumés  a  trouver 
une  obéissance  passive. 

Mais  quelle  différence  entre  les  deux  époques, 
pour  le  bien-être  et  pour  la  gloire  de  la  France  1 
Nous  étions  bloqués  par  l'Angleterre,  mais  nos 
armées  occupaient  l Europe;  maintenant  nous 
serions  occupés  et  pressurés  par  l'Europe,  tandis 
que  les  Anglais  reprendraieni^  le  même  dIocus. 

Cependant,  nous  le  dirons  encore,  cette  situa- 
tion n'est  pas  un  dénouement;  elle  porte  en 
elle-même  sa  ruine;  nous  en  pourrons  souffrir 
beaucoup,  nous  pourrons  nous  débattre  dans  de 
pénibles  convulsions  contre  la  tyrannie  où  nous 
aurons  été  livrés,  mais  il  ne  sera  pas  donné  à  la 
force  de  triompher  de  la  justice  et  de  la  raison. 
Vainement  quelques  hommes  se  flattent  de  briser, 
par  une  oppression  plus  ou  moins  longue,  cette 
opinion  qui  les  irrite,  ce  besoin  de  vivre  sous  des 
lois  égales  et  de  se  sentir  représenté  dans  l'au- 
torité à  laquelle  on  obéit.  Les  peuples  civilisés 
ne  se  laissent  pas  ainsi  abrutir.  Ces  notions  du 
plus  simple  bon  sens,  lorsque  une  fois  elles  sont 
entrées  dans  leur  esprit,  ne  peuvent  plus  être 
oubliées;  tout  les  conserve  et  en  garantit  le 
germe.  La  dignité  de  l'âme,  la  culture  de  l'es- 
prit, jusqu'au  bien-être  matériel,  tout  dans  notre 
civilisation  nous  défend  de  subir  pour  longtemps 
un  joug  si  honteux.  Nous  avons  voulu  le  faire 
porter  aux  autres  ;  nous  en  avons  été  cruellement 
punis.  Ceux  qui  essaieront  de  nous  l'imposer 
éprouveront  le  même  sort  ;  loin  d'abattre  notre 
courage  ils  l'exciteront,  comme  le  leur  fut  aussi 
réveillé  ;  et  si  l'Europe  voit  une  nouvelle  oppres- 
sion, elle  verra  une  nouvelle  délivrance. 

Mais  qu'arrivera-t-il  à  ceux  qui  auront  mis 
leur  pays  dans  cette  terrible  nécessité?  La  Pranee 
était  tranquille,  heureuse  ;  elle  s'occupait  de  ré- 
parer ses  pertes  par  l'industrie;  elle  se  soumet- 
tait même  à  leur  domination  ;  ils  possédaient  le 
pouvoir;  tout  semblait  leur  réussir.  Si  pour 
obéir  à  des  passions  aveugles,  pour  servir  des 
intérêts  cachés,  entraînés  de  proche  en  proche, 
ils  amènent,  comme  par  la  main,  les  armées  du 
nord  sur  le  territoire  français,  ils  pourront  bien 
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coosommer  cet  attentat  :  mais  aussi  leur  nom, 
flétri  par  l'équitable  ayeuir,  ira  s'ajouter  à  la  liste 
odieuse  des  hommes  qui  ont  introduit  l'étranger 
dans  leur  patrie. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Barante.) 

M.  le  doe  Mathieu  ém  Mmmtmortméj  (i). 
Messieurs,  Vos  Seigneuries  me  font  l'honneur  de 
ne  pas  me  croire  assez  indiscret  pour  yenir  ré- 
pondre en  ce  moment  aux  questions  directes  que 
les  nobles  orateurs  auxquels  je  succède  adressent 
aux  ministres  de  Sa  Majesté,  sur  les  mesures 
qu'ils  ont  récemment  prises,  ou  sur  les  négocia^ 
tions  encore  contîées  à  leurs  soins.  Je  m'en  rap- 
porte entièrement,  pour  l'opportunité  des  répoQ- 
ses,  à  la  sagesse  de  mes  anciens  collègues,  en 

Sarticulier  aux  principes  et  aux  talents  connus 
e  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Mais  je  remercie  deux  des  nobles  orateurs  de 
l'occasion  qu'ils  me  fournissent  de  rompre  un 
silence  que  j'avais  cru  devoir  ^rder  pendant  la 
session,  par  des  motifs  de  discrétion  que  Vos 
Seigneuries  apprécient. 

Je  viens  les  suivre  pendant  quelques  instants 
dans  une  excursion  qu'on  pourrait  ne  pas  appe- 
ler strictement  parlementaire,  dans  une  excur- 
sion un  peu  étrangère  à  l'objet  actuellement  en 
délibération. 

Si  la  discussion  deyait  se  borner  strictement 
à  la  loi  qui  vous  est  présentée,  elle  serait  courte, 
du  moins  pour  moi.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
refuser  au  gouyernement  un  moyen  de  plus, 
qu'il  demande  pour  soutenir  une  guerre  que  le 
Roi  a  déclarée  par  le  droit  qui  lui  appartieut 
incontestablement,  une  guerre  que  les  deux 
Chambres  françaises  ont  solennellement  approu- 
vée par  leurs  adresses  et  par  les  secours  déjà 
accordés. 

J'ai  toujours  pensé  que  Topoosition  se  plaçait 
sur  un  mauvais  terrain,  en  youlant  gêner  le  gou- 
yernement dans  l'emploi  des  mesures  réclamées 
pour  une  guerre  déjà  commencée,  alors  même 
qu'elle  en  aurait  blâmé  hautement  les  principes 
et  l'origine. 

J'ai  de  la  neine  àm'expliquer  l'opinion  du  no- 
ble comte  (2)  qui  souhaite  gloire  et  succès  aux 
armées  françaises  et  à  leur  augure  généralissime, 
et  qui  veut  en  même  temps  leur  refuser  une  res- 
source de  plus,  par  le  singulier  motif  que  cette 
ressource  est  insuffisante  ou  tardive. 

Il  me  serait  aussi  difflciie  de  concilier  des 
yœux  semblables,  toujours  énoncés  par  nos  an- 
tagonistes, et  cette  sorte  de  complaisance  avec 
laquelle  le  noble  baron  (3)  auquel  j'ai  succédé 
a  déyeloppé  toutes  les  circonstances  qu'il  a  pu 
croire  défayorables  à  nos  arm^,  et  cherché  tous 
les  moyens  de  faire  valoir,  soit  dans  la  guerre, 
soit  dans  les  négociations,  tout  autre  pays  que  le 
sien. 

11  est  clair  que  l'opposition,  tout  en  ne  se  flat- 
tant pas  de  faire  rejeter  la  loi  projetée,  a  voulu 
saisir  l'occasion  d'émettre  de  nouveau  ses  prin- 
cipes Dolitiques,  et  surtout  n'a  pas  voulu  per- 
dre la  Donne  fortune,  rare  pour  toute  opposition, 
de  trouyer  quelque  appui  dans  des  principes 
énoncés  par  des  ministres,  étrangers,  il  est  vrai. 


(1)  La  Moniteur  ne  doonn  ap'iuie  analyse  du  dis« 
•oors  de  M.  le  dac  Mathiea  de  aontmorency. 
(1)  M.  le  comte  Mole. 
(3)  M.  le  hmton  de  Btrante, 


à  notre  pays,  mais  par  des  ministres  d^n  talent 
reconnu.  Mes  nobles  collègues  m'offirent  donc 
une  occasion  précieuse  de  répondre  en  même 
temps  à  leurs  assertions  et  a  quelques-unes 
de  celles  qui  ont  retenti  de  Londres  jusqu'à 
Paris. 

Vos  Seigneuries  ont  déjà  pressenti  que  je  ne 
voulais  pas  réfuter  des  discours  dont  je  ne  me 
permettrais  pas  de  nommer  les  auteurs  devant 
vous,  et  qui  mêlent  à  des  déclamations  populai- 
res de  misérables  et  dégoûtantes  injures.  J'ai  en 
vue  les  discours  de  deux  ministres  d'un  carac- 
tère recommandable.  Je  profiterai  de  la  latitude 
de  liberté  que  me  donne  ma  situation  actuelle, 
sans  oublier  les  deyoirs  de  discrétion  que  m'im- 
posent les  fonctions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rem- 
§lir.  Je  sais  qu'à  cet  égard  seulement  une  sorte 
'effet  rétroactif  ne  m'est  pas  seulement  permis, 
mais  ordonné.  J'espère  ne  pas  sortir  de  la  me- 
sure convenable. 

Je  commence  par  rétablir  les  faits  sur  un  pre- 
mier point  qui  aura  frappé  de  surprise  Vos  sei- 
gneuries, comme  tous  ceux  qui  ont  parcouru  les 
nombreux  documents  arrivés  de  Londres  depuis 
le  15  de  ce  mois. 

Qui  a  pu  concevoir  en  effet  cette  ignorance  du 
gouvernement  anglais  sur  la  place  que  devaient 
prendre  au  congrès  les  affaires  d'Bspagne,  et  le 
degré  d'importance  qu'elles  devaient  y  avoir?  Ne 
semblerait-il  pas  qu'à  peine  il  a  pu  prévoir  qu'où 
en  parlerait?  Je  serais  moins  disposé  que  per- 
sonne, malgré  les  exemples  contraires  que  noua 
donnent  les  deux  principaux  ministres  anglais, 
à  youloir  leur  enlever  un  moyen  auquel  ila  pa- 
raissent attacher  un  grand  prix  dans  leur  sys- 
tème défensif  contre  une  opposition,  nui  répond 
par  des  procédés  si  généreux  et  des  discours  si 
polis  à  toutes  les  formes,  je  dirai  presque  obsé- 
quieuses, employées  envers  elle  par  ces  mêmes 
ministres.  Mais  comment  espérer  persuader  qu'un 
cabinet  aussi  vigilant  que  celui  de  Londres  ait  pu 
mettre  en  doute  ce  qui  était  connu  des  autres 
cabinets  membres  de  l'alliance,  et,  qui  plus  est, 
de  tous  les  cabinets  européens  ?  Je  me  rappelle  que 
dans  les  conférences  indiquées  à  Vienne,  le  mi- 
nistère anglais  ayant  exprimé  le  désir,  en  con- 
séquence de  son  système  commencé  à  Laybach, 
de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  d'Italie,  il  ne  de- 
vait pas  être  question  de  ces  affaires.  Celles  de 
la  Grèce  occupaient  sans  aucun  doute  tous  les 
esprits  ;  mais  elles  étaient  arrivées  à  une  sorte 
de  solution,  ou  plutôt  dans  une  position  station - 
naire,  au  delà  de  laauelle  les  faire  avancer  ne 
dépendait  plus  des  discussions  des  puissances 
entre  elles,  mais  du  parti  pris  à  Gonstantinople. 
D'ailleurs,  ces  affaires  de  la  Grèce  étaient  depuis 
quelques  semaines  remises  à  une  conférence 
composée,  à  Vienne,  d'un  représentant  de  chaque 
puissance  :  l'Angleterre  v  avait  aussi  le  sien; 
cette  conférencea  continue,80usnos  yeux  mêmes, 
à  Vienne  et  à  Vérone. 

Il  ne  restait  donc  que  les  affaires  d'Bspagne 
gui  pussent  offrir  un  asseï  grand  intérêt  pour 
faire  yenir  de  Londres  à  Vienne  le  ministre  qui 
avait  dirig[é  la  politique  de  l'Angleterre  à  des 
époques  si  difflciles  et,  il  faut  le  dire,  si  glo- 
rieuses pour  elle,  mais  dont  la  mort,  aussi  mal- 
heureuse qu'imprévue,  a  été,  de  la  part  d'en- 
nemis peu  généreux,  l'objet  des  plus  cruellea 
insultes. 

Si  ruiustre  général  qui  a  remplacé  comme 
plénipotentiaire  le  marquis  de  Londonderrv  n'a- 
vait pas  été  retardé  par  l'état  de  sa  sauté,  (rest  à 
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Vienne  même  qu'on  anrait  traité  ces  premiers 
et  grands  objets  d'iatérôt  général. 

fl  me  semble  que  c'est  ici  Toccasion  d^entrer 
dans  quelques  explications  sur  des  faits  qui  oat 
été,  et  sont  encore  chaque  jour  dénaturés.  Certes 
ma  pensée  n'est  pas  de  songer  à  justifier,  ni  la 
France  qui  n'en  a  pas  besoin,  et  qui  aurait  de 
plus  éloquents  défenseurs,  ni  moi-même,  si  j'ose 
me  nommer,  qui  regarderai  toujours  comme  un 
titre  d'honneur  d'ayoir  concouru  à  ces  grandes 
transactions. 

Mais  je  puis,  je  dois  proclamer  ce  qui  est  vrai  : 
la  France  n'a  ea  ni  à  désirer,  ni  à  demander,  ni 
à  provoquer  la  discussion  des  affaires  d'Espagne 
au  congrès.  Ce  qui  Ta  amenée,  c'est  la  force 
même  des  choses,  c'est  ce  sentiment  universel 
d'intérêt  et  d'inquiétude  qui  dominait  alors  les 
cabinets  des  souverains,  comme  les  discussions 
des  hommes  privés. 

Tout  le  monde  savait  que  le  congrès,  projeté 
dès  la  fin  de  celui  déLaybach,  n'avait  pas  pour 
objet  spécial  de  traiter  les  affaires  d'Espagne; 
mais  on  n'en  disait  pas  moins,  on  n'en  était  pas 
moins  sûr  à  Madrid,  au  milieu  des  crainte  ca- 
chas sous  une  indifférence  afifèctée  ;  à  Londres, 
au  milieu  des  théories  et  des  principes  absolus 
de  la  non  intervention,  comme  à  Paris,  à  Vienne, 
à  Pétersbourg,  et  à  Berlin,  au  milieu  des  vives 
sollicitudes  aune  prévoyance  toute  naturelle , 
que  les  principaux  souverains  de  l'Europe  ou 
leurs  ministres  ne  se  trouveraient  pas  réunis 
sans  s'entretenir  de  ce  qui  touchait  de  si  près 
aux  intérêts  de  tous,  sans  prendre  en  considé- 
ration les  conséquences,  chaque  jour  plus  affli* 
géantes,  des  terrioles  exemples  donnés  en  1820; 
u  moment  que  Ton  parlait  de  l'Espagne,  il  était 
naturel  que  Von  désirât  connaître  l'opinion  de 
la  France  qui  lui  est  attachée  par  tant  de  liens, 
la  France ,  la  plus  rapprochée  par  sa  position 
géographique  et  par  ses  relations  de  commerce, 
la  première  menacée  par  les  contagions  de  tout 
genre,  que  des  souvenirs  peu  anciens  pouvaient 
lui  rendre  encore  plus  redoutables.  La  France  a 
dû  répondre  avec  la  confiance  que  les  rapports 
de  ralliance  ont  établie  entre  les  puissances,  avec 
tout  l'abandon  de  franchise  qui  convient  à  sa 
politique  et  à  la  véritable  dignité.  Elle  a  dû 
exprimei  son  désir  sincère  de  conserver  la  paix, 
mais  ses  craintes  trop  fondées  que  sa  sûreté,  son 
honneur,  tous  ses  intérêts  essentiels^  ne  lui  en  lais- 
sassent pas  le  choix.  Il  lui  a  été  ensuite  non  seu- 
lement permis,  mais  ordonné  par  les  convenan- 
ces et  par  son  intérêt,  dlnterroger  à  son  tour. 
Comment  ne  pas  prévoir  le  cas  où,  par  la  suite 
même  de  tout  système  fédéral,  on  doit  s'adresser 
à  ses  alliés  et  connaître  leurs  intentions?  La 
France  a  fait  à  Vérone  des  propositions  défensi- 
ves, conditionnelles  et  hypothétiques  :  les  mi- 
nistres anglais  l'ont  déclaré  solennellement. 
La  force,  nndépendance  réelle  pour  les  gou- 
vernements, comme  pour  les  individus  les 
plus  noblement  confiants  en  eux-mêmes,  n'a 
lamais  interdit  de  se  concerter  avec  ses  amis,  n'a 
jamais  consisté  à  s'isoler  tout  à  fait,  mais  bien  à 
conserver  dans  le  faisceau  commun  sa  juste  part, 
et,  dans  l'action,  le  libre  exercice  de  ses  mouve- 
ments. Faute  et  malheur^  selon  moi,  à  qui  pour- 
rait méconnaître  ou  dédaigner  la  force  et  la  puis- 
sance de  l'union  1  Jamais  elle  n'a  été  plus  utile, 
Îdus  impérieusement  nécessaire  pour  repousser 
es  dangers  communs  qui  menacent  encore  la 
stabilité  et  la  tranquillité  des  gouvernements  exis- 
tants, même  sous  des  formes  différentes. 

Us  le  savent  bien,  ceux  à  qui  ce  système  d'u- 


nion cause  tant  de  dépit  et  d'irritation,  et  qui 
emploient  pour  le  rompre  tous  les  moyens  ;  qui, 
en  exaltant  les  uns,  en  ravalant  les  autres,  vou- 
draient exciter  la  jalousie,  la  défiance,  toutes 
les  passions  haineuses. 

Mais  je  peux  le  dire  avec  vérité,  et  je  m'es- 
time heureux  de  le  dire  à  tous  :  des  principes 
désespérants  pour  les  uns,  mais  bien  rassurants 
pour  les  autres,  ont  régné  à  Vérone  :  des  prin- 
cipes d'unité  et  d'accord.  S'il  n'y  a  pas  eu 
une  parfaite  unanimité  que  tous  aésiraient,  et 
nous  autant  que  personne;  s'il  y  a  eu  une  seule 
exception,  qui,  par  cela  môme  qu'elle  présen- 
sentait  un  contre  quatre,  ne  pouvait  pas  prétendre 
imposer  la  loi  à  la  majorité,  la  France  a  reçu  en 
général  de  ses  alliés  les  réponses  les  plus  hono- 
rables pour  elle,  comme  marques  d'estime  et  de 
confiance,  les  plus  honorables  pour  les  autres 
souverains  comme  témoignages  éclatants  des 
sentiments  généreux  et  désintéressés  qui  prési- 
dent aujourd'hui  à  leur  politique. 

La  France,  après  avoir  assuré  les  chances  de 
l'avenir  que  la  prudence  ordonne  de  prévoir,  a 
pu  s'occuper  avec  calme  et  indépendance  de  ce 
qu'exigeait  dans  le  présent  sa  sûreté  personnelle, 
qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  est  placée 
comme  en  avant-garde  de  toute  l'Europe.  La 
France  a  suivi  la  marche  qui  vous  a  été  connue 
par  les  divers  actes  successifs  du  gouvernement, 
il  me  convient  moins  d'en  parler;  mais  je  puis 
dire,  avec  une  pleine  conviction,  que  certes  elle 
n'a  pas  dû  être  arrêtée  par  certaines  objections 
qui  ont  été  présentées. 

Ici,  il  est  impossible  de  ne  pas  dire  quelques 
mots  sur  le  reproche  direct  adressé  par  M.  Canning 
à  la  France,  comme  ayant  moins  de  droit  que 
tout  autre  gouvernement  à  attaquer  en  Espagne 
des  institutions  que  son  ancienne  guerre,  d'in- 
juste Invasion,  a  pu  contribuer  à  faire  naître. 

Messieurs,  je  ne  prétends  pas  nier  ni  désavouer 
l'intérêt  solidaire  que  le  fait  même  de  notre  nais- 
sance, et  tous  les  liens  si  chers  qui  forment 
l'amour  de  la  patrie,  nous  font  contracter  natu- 
rellement pour  les  événements  passés  qui  se 
rattachent  à  elle,  le  bien  qui  a  été  fait  en  son 
nom  :  nous  devons  en  être  fiers,  et  chercher  à  le 
continuer,  à  le  propager;  le  mal  quia  été  commis 
nous  devons  en  gémir,  et  chercher  à  le  répa- 
rer. 

Mais,  après  avoir  fait  cette  concession,  n'ai  ie 
pas  le  droit  de  demander  à  Vos  Seigneuries  quelle 
singulière  solidarité,  quel  injuste  rapprochement 
à  établir  entre  la  France  heureuse  et  libre  depuis 
la  restauration  sous  le  règne  des  Bourbons,  et  la 
France  asservie,  enrégimentée,  pour  ainsi  dire, 
tout  entière  sous  le  sceptre  de  fer  de  fiuonaparte? 

Quoi!  parce  qull  a  plus  à  cet  usurpateur  des 
droits  de  Louis  A.V1II  de  porter  le  fer  et  le  feu  en 
Espagne,  pour  y  détrôner  un  Bourbon  de  plus, 
parce  que  cette  inique  entreprise  a  été  l'occasion 
ou  le  prétexte  pour  des  Espagnols  de  se  jeter  dans 
des  partis  extrêmes,  et,  disons-le  aujourd'hui 
avec  firanchise,  de  se  livrer  à  l'extrême  de  la 
déraison,  en  voulant  donnera  leurs  compatriotes 
une  constitution  aussi  étrangère  à  leurs  mœurs 
et  à  leurs  désirs,  que  condamnée  par  l'expérience 
et  les  principes  reconnus  d'une  sage  politique, 
Louis  XVllI,  qui  a  su  faire  un  meilleur  choix 
pour  ses  sujets,  Louis  XVIH,  qui  a  supporté  avec 
une  généreuse  patience  les  graves  inconvénients, 
les  préjudices  notables  que  les  exemples  et  les 
funestes  suggestions  de  ses  voisins  pouvaient 
avoir  pour  la  France,  voyant  un  roi  son  parent, 
et  un  peuple  son  ami,  élément  enchaînés  par 
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une  faction  militaire,  ne  p^t  pas  s'armer  avec 
les  vues  les  plus  désintéressées,  pour  aller  rendre 
à  ce  prince  malheureux  la  liberté  à  laquelle  il  a 
droit,  et  à  son  peuple  les  seules  chances  qu'il 
puisse  avoir  aussi  pour  une  véritable  et  sage 
liberté? 

Ge  qui  doit  arrêter  /es  généreuses  intentions  de 
Louis  XV m,  ce  qui  lui  défend  d'avancer,  ce  sont 
les  crimes  de  Buonaparte,  dont  on  le  rend  respo 
sable. 

Quel  bizarre  raisonnement! 

Il  me  semble  qu'il  y  a  plus  de  vérité  et  de 
moralité  dans  cette  pensée,  qui  a  été  déjà  pré- 
sentée, je  crois,  à  la  tribune,  que  la  France  était 
heureuse  de  réparer  envers  l'Espagne,  envers 
TËurope  entière,  le  mal  qu'elle  avait  pu  leur 
faire  par  des  guerres  terribles,  par  des  exemples 
plus  funestes  encore. 

Il  est  une  autre  ig[norance  du  gouvernement 
anglais  que  je  ne  puis  pas  admettre  davantage. 
Je  dois  le  dire  :  ce  n'est  pas  ici  pour  la  première 
fois  que  j'ai  à  la  combattre.  Dès  Vérone,  l'illustre 
plénipotentiaire,  dont  le  caractère  et  fa  loyauté 
m'inspirent  une  estime  particulière,  m'a  mis 
dans  le  cas  de  répondre  aux  doutes,  aux  ques- 
tions qu'il  énonçait  sur  les  causes  ignorées  de  nos 
griefs  contre  VÉspagne.  J'ai  dû  invoquer  cette 
même  bonne  foi  que  je  me  plais  à  reconnaître 
en  lui,  en  appeler  à  une  notoriété  malheureuse- 
ment trop  publique,  aux  faits,  chaque  jour  déposés 
dans  les  feuilles  anglaises  comme  dans  les  nôtres, 
aux  faits  qui  depuis  bien  des  mois  occupent 
constamment  Tattention  de  TEurope. 

Je  pouvais  dans  mes  citations  faire  une  men- 
tion spéciale  des  événements  du  mois  de  juillet 
dernier,  qui  sont  comme  passés  sous  silence 
dans  les  discussions  du  Parlement  anglais,  et 
qui  cependant  ont  dû  nécessairement  influer  sur 
les  décisions  de  la  France,  et  sur  celles  de  ses 
alliés,  parce  qu'ils  ont  réellement  ouvert  une 
nouvelle  période  de  malheurs  et  de  dangers,  et, 
en  constatant  irrévocablement  la  captivité  du  roi 
et  la  cruelle  position  de  sa  famille,  allumé  l'in- 
cendie de  la  guerre  civile  dans  plusieurs  pro- 
vinces, et  dté  aux  vœux  et  aux  espérances  de  la 
modération  leur  dernier  appui. 

Dans  les  discussions  parlementaires,  l'hono- 
rable M.  Ganning  met  en  avant,  comme  le  pléni- 
potentiaire anglais,  rignorance  de  son  gouverne- 
ment  sur  les  sujets  de  plainte  que  la  France  pouvait 
avoir  contre  VÉspagne, 

Je  pourrais  dire  d'abord  qu'il  se  répond  à  lui- 
même,  dans  la  même  dépèche  à  sir  Gh.  Stuart, 
eu  citant  historiquement,  et  avec  une  parfaite 
exactitude,  les  griefs  que  nous  avions  énoncés, 
et  que  Vos  Seigneuries,  j'en  ai  la  confiance,  trou- 
veront une  n'ponse  très-sufflsante,  très-catégo- 
rique à  toutes  les  questions,  à  toutes  les  prétendues 
ignorances  des  ministres  anglais,  et  de  tous  ceux 

8ul  parlent  comme  eux  en  France.  Ges  gcie(B  sont 
e  cite  les  propres  paroles  de  M.  Ganmng)  : 

«  Le  danger  général  que  faisait  redouter  la 
nature  des  mstitutions  politiques  de  l'Espagne, 
les  dangers  du  Roi  et  de  la  famille  royale  en 
Espagne,  les  tentatives  du  gouvernement  eflpa- 
gnol  pour  corrompre  l'esprit  du  peuple  finançais, 
et  pour  séduire  les  soldats  de  l'armée  d'observa- 
tion, et  en  outre  le  fait  incontestable  de  trois  ou 
quatre  violations  occasionnelles  du  territoire 
français,  » 

Je  dirai  en  passant,  sur  un  certain  reprocha  de 
manque  de  couilance  et  de  communications 
suffisantes,  que  j'ai  vu  plus  d'une  fois  i-eprodult, 
que  nous  n^avons  pas  communiqué  au  cabinet 


britannique  toutes  les  dépêches  adressées  d'ici  à 
M.  le  couite  de  Lagarde,  parce  qu'il  ne  nous  a 
jamais  communiqué  toutes  lf*s  dépêches  adres- 
sées de  Londres  a  sir  Henry  Wellesley,  ou  à  celui 
qui  l'a  remplacée  Madrid;  parce  que  les  rapports 
intimes  et  confidentiels,  qui  existent  depuis  quel- 
ques années,  et  très-heureusement,  je  crois,  entre 
plusieurs  puissances  alliées,  se  bornent  naturelle- 
ment à  la  communication  des  pièces  qui  ont  un 
intérêt  commun  et  qui  sont  relatives  à  des  expli- 
cations réciproques. 

Mais  je  puis  ajouter  :  nous  n'avons  jamais 
laissé  ignorer  à  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre,  ni 
à  son  gouvernement,  les  justes  sujets  d'inquié- 
tudes qui,  chaque  jour,  nous  arrivaient  des 
Pvrénées,  et  qui  nous  faisaient  craindre  des  con- 
séquences très>graves,  et  tout  à  fait  contraires  à 
notre  désir  prononcé  de  pouvoir  conserver  la 
paix  avec  honneur  et  sécurité. 

Nous  avons  également  donné  un  démenti 
formel,  appuyé  sur  des  communications  posi- 
tives, aux  bruits  qu'on  a  voulu  reproduire  plu- 
sieurs fois,  de  machinations  secrètes  qui  auraient 
eu  pour  but  d'exciter  de  notre  part  et  de  solder 
les  royalistes  espagnols. 

Le  gouvernement  français  qui  a  la  conscience 
d'avoir  agi  dans  cette  circonstance,  comme  dans 
les  autres,  avec  la  loyauté  conforme  à  ses  prin- 
cipes et  à  la  volonté  expresse  du  Roi,  avait  le 
droit  d'être  cru  par  ses  alliés.  Une  juste  ûerté 
pourrait  s'étonner  que  lord  Liverpool,  dans  une 
dernière  séance,  ait  semblé  autoriser  de  sem- 
blables allégations  par  une  sorte  d'assentiment 
tacite.  Ge  a  est  pas  (à  ce  qui  nous  porterait  à  re- 
gretter de  n'avoir  pas  eu  une  confiance  encore 
plus  expansive. 

A  cette  incrédulité  persévérante  qu'on  nous 
oppose  sur  nos  motifs  malheureusement  trop 
l^itimes  de  commencer  la  guerre,  je  pourrais 
encore  trouver  plus  d'une  réponse  dans  les  pa- 
roles même  des  Anglais,  témoignages  difficiles 
pour  eux  à  désavouer. 

G'est  lord  Gasteireagh,  qui,  dès  1820,  dans 
une  note  confidentielle,  tout  en  parlant  contre 
le  système  général  de  l'intervention,  dont  la 
France,  pendant  deux  longues  années,  a  prouvé 
son  désir  commun  de  pouvoir  s'abstenir,  pré- 
voit : 

Qu'il  peut  naître  des  nouvelles  expériences  de 
l'Espagne  des  circonstances  qui  mencu:eraient  direc- 
tement la  sûreté  d*un  autre  Etal,  et  contre  les- 
quelles la  prudence  ordonne  aux  puissances  cUliées 
de  se  tenir  sur  leurs  gardes,  etc.,  etc. 

G'est  un  ouvrage  ministériel,  semi-offiaiel  : 
VEtat  de  V Angleterre  en  1822,  qui  pose  en  principe 
général  et  non  contesté  : 

Que,  lorsque  les  opérations  intérieures  d^un  gou- 
vernement sont  directement  contraires  au  salut  die 
l'Europe,  il  est  du  droit  et  du  devoir  de  tous  de 
recourir  à  des  moyens  préservatifs,  et  d'abattre  ce 
gouvernement  par  la  force  des  armes,  etc. 

L'auteur  exige  que  le  mal  soit  bien  constaté 
et  arrivé  à  un  degré  tel,  qu'il  y  ait  indispensabi- 
lité.  Mais,  en  définitive,  qui  en  jugera?  sinon  les 
puissances  les  plus  voisines,  les  plus  promptc- 
ment  atteintes,  les  plus  directement  intéres- 
sées. 

Enfin,  c'est  le  duc  de  Wellington  lui-même 
qui,  dans  sa  réponse  aux  questions  proposées 
par  la  France  à  Vérone,  dit,  dans  des  termes 
Formels,  que  lord  Liverpool  a  cités  avec  un  plein 
assentiment  à  la  Ghambre  des  pairs,  que  ce  qui 
est  contraire  aux  principes  constamment  profes- 
sés par  l'Angleterre. 
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C*esi  de  ê'immiseer  dam  te  gtmvemêmerU  inté- 
rieur, dans  les  actes  d'un  Etat  indépendant,  à 
moins  que  ces  actes  ne  portent  atteinte  aux  intérêts 
essentiels  de  us  propres  sujets, 

Noos  pouvons  donc  leur  dire,  en  nous  ser- 
vant de  leurs  propres  paroles,  nous  pouvons  le 
dire  à  tous  les  désapprobateurs  de  la  guerre,  de 

Î quelques  pays  qu'ils  soient,  et  le  proclamer  à  la 
ace  de  raurope  :  oui,  c'est  Patteinte  portée  à  nos 
intérêts  essentiels,  c^est  notre  sûreté  directement  me^ 
naeée,  ce  sont  des  actes  directement  contraires  à 
notre  salut  et  même  à  celui  de  toute  l'Europe,  qui 
nous  ont  obligés  de  faire  îe  sacrifice  momen- 
tané de  toutes  les  sources  de  prospérité  que 
chaque  jour  la  paix  nous  ouvrait,  pour  défendre 
la  cause  la  plus  juste  et  la  pkis  désintéressée. 
Et  puisque  j  ai  parlé  du  salut  de  la  France  et  de 
TËurope,  qu'il  roe  soit  permis  de  relever,  en 
passant,  une  prétendue  contradiction  qu'on  a 
voulu  trouver  entre  mon  noble  successeur  et  moi. 
Quand  j'ai  dit  que  la  question  était  européenne, 
et  lui  :  française  et  européenne,  Vos  Seigneurie? 
conçoivent  que  nous  avons  dit  une  seule  et 
môme  chose,  et  qu'en  disant  européenne  je  n'ai 
jamais  pu  imaginer  que  la  France  ne  fût  pas  la 
première  intéressée. 

L'objet  de  la  «uerre  est  notre  sécurité,  comme 
le  disait  en  1802  un  ^rand  ministre  anglais  nar- 
lant  de  la  guerre  qu'il  a  faite  si  longtemps  a  la 
France  révolutionnée. 

Je  pourrais  dire  aussi  notre  honneur,  si  ces 
deux  pensées  ne  se  confondaient  pas  à  mes  yeux, 
si  pour  tous  les  Etats  qui  ont  le  sentiment  de 
leur  dignité,  pour  la  France  surtout,  il  pouvait 
y  avoir  des  sécurités  dans  ce  qui  ne  serait  pas 
nonorable. 

Que  cet  honneur  qui  est  solidaire  entre  la 
France  et  Tauguste  maison  qui  la  gouverne,  que 
la  sûreté,  la  tranquillité  du  pays  qui,  en  revan- 
che, sont  aussi  chères  à  nos  princes  qu'à  nous- 
mêmes  ;  que  tous  ces  intérêts  vraiment  essentiels^ 
au  lieu  d'être  à  chaque  instant  compromis, 
soient  ménagés  et  garantis  par  TBspagne,  éclai- 
rée enfin  sur  sa  véritable  situation,  par  son  roi 
rendu  à  la  liberté,  que  pour  le  bien  de  tous  il 
n'aurait  jamais  dû  perdre  :  alors,  et  seulement 
alors,  il  pourrait  être  question  pour  nous  d'une 

Saix  véritable»  d'une  paix  sohde,  d'une  paix 
igné  et  convenable,  tandis  que  cet  état  d'incer- 
titude, d'anxiété,  d'irritation  qui  a  précédé  était 
mille  fois  pire  que  la  j^erre  que  nous  venons  de 
commencer,  j'ose  le  dire,  honorablement. 
Eh  quuil  cette  guerre  paraîtrait  légitime,  indîs- 

§  ensable  aux  yeux  même  des  détracteurs  actuels, 
e  ces  hommes  si  pacifiques,  s'il  s'agissait  d'une 
limite  incertaine,  de  quelques  toises  de  terrain 
dans  les  Pyrénées,  ou  de  quelques  possessions 
dans  une  petite  lie  de  la  mer  du  Sud. 

Mais  elle  est  injuste  et  impie  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  préserver,  de  défendre  contre  les  infati- 
gables perturbateurs  de  toutes  les  sociétés,  ce 
Qu'elles  ont  au  monde  de  plus  sacré,  la  paisible 
jouissance  de  leurs  droits,  la  légitimité  et  une 
véritable  liberté. 

Je  me  trouverais  conduit  ici  à  prendre  en 
coneidératioo  et,  par  conséquent  à  combattre, 
dans  leur  généralité,  les  principes  sur  lesquels 
reposent  les  discours  des  deux  ministres  anglais. 
Je  crois  pouvoir,  sans  faiblesse,  éviter  cette  dis- 
cussion (Urecte.  Outre  que  je  rends  justice  à  de 
beaux  talents,  à  des  intentions  pures,  a  un  patrio- 
tisme toujours  respectable,  même  dans  ses  adver- 
saires» if  faut  reconnaître  que  des  principes 
peuvent  convenir  à  un  pays,  qui  seraient  tout  à 


fait  inapplicables  à  an  autre.  Si  les  Anglais  ont 
une  susceptibilité  naturelle  sur  tout  ce  qui  tient 
à  l'origine  et  aux  bases  essentielles  d'une  forme 
de  gouvernement  à  laquelle  ils  attribuent  leur 
brillante  prospérité,  il  nous  est  aussi  permis 
d'attacher  un  grand  prix  à  ce  qui  est  devenu 
pour  nous  un  principe  de  droit  politique,  à  ce 
qui  a  si  heureusement  concilié  chez  nous  nos 
anciennes  traditions,  les  doctrines  conservatrices, 
et  nos  nouveaux  besoins;  il  nous  est  permis 
d'offrir  les  fruits  de  notre  expérience  à  un  peuple 
voisin,  dont  nous  ne  croyons  pas  l'éducation 
politique  plus  avancée  que  ne  l'était  la  nôtre. 

Je  me  permettrai  seulement,  en  finissant,  un 
vœu  bien  différent  de  celui  des  ministres  anglais, 
et  que  je  forme  dans  la  sincérité  de  mon  cœur  : 
c'est  que  les  principes  qu'ils  ont  énoncés  dans 
cette  occasion  ne  leur  soient  jamais  appliqués 
par  des  radicaux  vainqueurs,  qui  auraient  ren- 
versé toutes  les  digues  que  ces  mêmes  ministres 
leur  opposent  depuis  longtemps.  Je  crois  que  tous 
les  hommes  éclairés  par  l'expérience  de  nos 
trente  dernières  années,  tous  les  amis  du  bien  de 
leur  pays,  quel  qu'il  soit,  tous  les  partisans  d'une 
sage  et  véritable  liberté,  qui  désireraient  la  faire 
chérir  et  triompher  dans  le  monde,  devraient, 
avant  tout,  former  des  vœux  communs  et  une 
union  indissoluble  contre  les  doctrines  subver- 
sives, contre  toutes  les  révolutions  et  les  insur- 
rections militaires. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency.) 

Le  pair  de  France,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, demande  à  être  entendu. 

M*  le  vleomte  de  Chateaubriand,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  on  m'a  sommé 
de  répondre  à  des  questions  qu'on  a  bien  voulu 
m'adresser.  On  a  accusé  mon  silence  ;  je  vais 
vous  en  exposer  mes  raisons,  et  peut-être  vous  pa- 
rattront-elles  avoir  quelque  valeur. 

On  noble  comte  aurait  voulu,  Messieurs,  qu'à 
l'exemple  de  l'Angleterre,  nous  eussions  déposé 
sur  le  bureau  les  pièr^s  officielles  relatives  aux 
affaires  d'Espagne.  On  n'avait  pas  besoin  d'en 
appeler  à  cet  exemple.  La  publicité  est  de  la  na- 
ture même  du  gouvernement  constitutionnel; 
mais  on  doit  garder  une  juste  mesure  ;  et  sur- 
tout il  ne  faut  jamais  confondre  les  temps,  les 
lieux  et  les  nations. 

Si  le  gouvernement  britannique  n'est  pas,  sous 
quelque  rapport,  aussi  circonspect  que  le  nôtre 
doit  l'être,  il  est  évident  que  cela  tient  à  la  dif- 
férence des  positions  politiques. 

En  Angleterre,  la  prérogative  royale  ne  craint 
point  de  faire  les  concessions  les  plus  larges, 
parce  qu'elle  est  défendue  par  des  institutions 
que  le  temps  a  consacrées.  Avez-vous  un  clergé 
riche  et  propriétaire?  Avez-vous  une  Chambre 
des  pairs  qui  possède  la  majeure  partie  des 
terres  du  royaume,  et  dont  la  Chambre  élective 
n'est  qu'une  sorte  de  branche  ou  d'écoulement? 
Le  droit  de  primogéniture ,  les  substitutions, 
les  lois  féodales  normandes,  perpétuent-elles 
dans  vos  familles  des  fortunes  pour  ainsi  dire 
immortelles  ?  En  Angleterre,  l'esprit  aristocratique 
a  tout  pénétré  ;  tout  est  privilège,  associations, 
corporations.  Les  anciens  usages,  comme  les 
antiques  lois  et  les  vieux  monuments,  sont  con- 
servés avec  une  espèce  de  culte.  Le  principe 
démocratique  n'est  rien  :  quelques  assemblées 
tumultueuses  qui  se  réunissent  de  temps  en  temps, 
en  vertu  de  certains  droits  de  comtés,  voilà  tout 
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ce  qui  est  accordé  à  la  démocratie.  Le  people» 
comme  dans  rancieDoe  Rome,  client  de  la  haute 
aristocratie,  est  le  soutien  et  non  le  rival  de  la 
noblesse. 

On  conçoit,  Messieurs,  que  dans  un  pareil  état 
de  choses,  la  couroDue  en  Angleterre  n*a  rien  à 
craindre  du  principe  démocratique;  on  conçoit 
aussi  comment  des  pairs  des  trois  royaumes, 
comment  des  hommes  qui  auraient  tout  à  perdre 
à  une  révolution,  professent  publiquement  des 
doctrines  qui  sembleraient  devoir  détruire  leur 
existence  sociale  :  c'est  qu'au  fond  ils  ne  courent 
aucun  danger.  Les  membres  de  Topposition 
anglaise  prêchent  en  sûreté  la  démocratie  dans 
l'aristocratie  :  rien  n*est  si  agréable  que  de  se 
donner  les  honneurs  populaires,  en  conservant 
des  titres,  des  privilèges,  et  quelques  millions  de 
revenu. 

En  sommes-nous  là.  Messieurs,  et  présentons- 
nous  à  la  couronne  de  pareilles  garanties?  où  est 
l'aristocratie  dans  un  pays  où  vous  ne  trouvez 

Sas  12,000  propriétaires  gui  payent  1,000  francs 
'imposition  ?  où  est  l'aristocratie  dans  un  Ëtat 
où  le  partage  égal  anéantit  la  grande  propriété, 
où  l'esprit  d'égalité  n'avait  laissé  subsister  aucune 
distinction  sociale,  et  souffre  à  peine  aujourd'hui 
les  supériorités  naturelles? 

Ne  nous  y  trompons  pas  :  il  n'y  a  en  France  de 
monarchie  que  dans  la  couronne;  c'est  elle  qui, 
par  son  antiquité  et  la  force  des  mœurs,  nous 
sert  de  barrière  contre  les  flots  de  la  démocratie. 
Quelle  différence  de  position!  Bn  France,  c'est  la 
couronne  qui  met  à  l'abri  de  Taristocratie  ;  en 
Angleterre  c'est  l'aristocratie  qui  sert  de  rempart 
à  la  couronne.  Ce  seul  fait  interdit  toute  compa- 
raison entre  les  deux  pays. 

Si  donc  nous  ne  défendons  pas  la  prérogative 
royale;  si  nous  laissons  les  Chambres  empiéter 
sur  cette  prérogative;  si  le  gouvernement  croit 
devoir  céder  à  toutes  les  interpellations  qui  lui 
sont  faites,  apporter  tous  les  documents  que 
l'opposition  croira  pouvoir  lui  demander,  vos 
institutions  naissantes  seront  promptement  ren- 
versées, et  la  Révolution  rentrera  dans  ses 
ruines. 

J'ai  peur,  Messieurs,  d'avoir  fatigué  votre  pa- 
tience par  ces  développements  un  peu  longs.  Il 
m'était  nécessaire  d'établir  solidement  que  ce 
n*est  ni  par  ignorance  de  la  constitution,  ni  par 
abus  de  pouvoir,  que  le  gouvernement  n'a  pas 
imité  l'Angleterre,  mais  pour  conserver  à  la  pré- 
rogative royale  cette  force  qui  supplée  à  celle  qui 
manque  encore  à  nos  institutions.  Cette  vérité 
une  rois  posée,  je  ne  fais  aucune  difficulté  d'exa- 
miner les  autres  objections. 

Un  noble  comte  a  cru  devoir  reproduire  tout 
ce  qu'on  a  dit  contre  le  congrès  de  Vérone.  Un 
noble  duc,  que  vous  venez  d'entendre,  est  en- 
tré dans  cette  question  avec  la  candeur,  la  no- 
blesse, la  sincérité,  qui  le  caractérisent.  Je  pour- 
rais donc  me  dispenser  de  répondre;  mais  je 
demanderai  la  permission  de  joindre  quelques 
réflexions  à  celles  du  noble  duc. 

La  préoccupation  de  nos  adversaires  les  a  fait 
tomber  dans  une  singulière  erreur  :  ils  partent 
toujours  du  dernier  congrès  comme  du  commen- 
cement de  tout  en  politique.  Mais,  Messieurs,  les 
transactions  de  Vérone  ne  sont  point  le  principe 
et  la  cause  de  TAlliance,  elles  en  sont  la  consé- 
quence et  l'effet  :  TAlhance  prend  sa  source  plus 
haut.  On  peut  dire  qu'elle  remonte  jusqu'au  con- 
grès de  Vienne;  et  lorsque  M.  le  prince  de  Talley- 
rand  a  donné,  au  nom  du  Roi,  son  assentiment 
à  Punion  des  grandes  puissances  contre  l'invasion 


de  Ronaparte,  il  a  réellement  posé  les  premiers 
fondements  de  1  Alliance.  Régularisée  au  con- 
grès d'Aix-la-Chapelle,  cette  alliance,  toute  défen- 
sive contre  les  révolutions,  a  pris  ses  développe- 
ments naturels  dans  les  congrès  qui  se  sont 
succédé.  Les  puissances  y  ont  examiné  cequ'elles 
avaient  à  espérer  ou  à  craindre  des  événements  ; 
cette  politique  en  commun  a  l'avantage  de  ne  pins 
permettre  à  des  cabinets  de  poursuivre  désintérêts 
particuliers  et  de  cacher  des  vues  ambitieuses  dans 
le  secret  de  la  diplomatie. 

Ainsi  tombe,  Messieurs,  par  cette  simple  expli- 
cation, tout  l'échafaudaffe  qu'on  a  prétendu  élever 
autour  du  congrès  de  Vérone.  On  voit  encore  par 
là  que  la  France  n'a  point  amené  à  Vérone  la 
question  de  l'Espagne  comme  une  chose  à  laquelle 
personne  ne  pensait.  L'établissement  de  notre 
armée  d'observation  nous  obligeait  d'en  exposer 
les  motifs  à  nos  alliés,  et  la  révolution  d'Espagne 
n'était  pas  une  chose  assez  inconnue,  assez  insi- 
gnifiante, pour  qu'elle  ne  se  présentât  pas  dans 
la  série  des  affaires  de  l'Europe;  il  y  avait  déjà 
longtemps  qu'elle  avait  fixé  l'attention  des  ca- 
binets; on  en  avait  parléàTroppauetàLaybach, 
et  avant  d'être  examinée  à  Vérone,  elle  avait 
occupé  les  conférences  de  Vienne.  Que  la  France, 
plus  particulièrement  menacée  et  craignant  d'être 
obligée  tôt  ou  tard  de  recourir  aux  armes,  ait 
voulu  connaître  le  parti  que  prendraient  les 
alliés,  le  cas  d'une  guerre  advenant,  elle  a  agi 
selon  les  règles  de  la  plus  simple  prudence. 

Remarquez  bien,  Messieurs  (et  ceci  répond 
péremptoirement  à  un  noble  baron),  que  les  ques- 
tiens  posées  à  Vérone  par  un  noble  duc  sont 
éventuelles,  hypothétiques  ;  elles  laissentaux  cours 
à  oui  elles  sont  faites  le  libre  exercice  de  leur 
volonté;  elles  ne  demandent  rien,  ne  sollicitent 
rien  dans  le  sens  positif.  Chaque  cour  pouvait 
répondre  ce  qu'elle  voulait,  et  tel  a  été  le  cas; 
Tune  pouvait  aire  :  «  J'agirai  comme  la  France;  » 
l'autre  :  t  Je  resterai  neutre  »  ;  une  troisième  aurait 

Su  même  se  déclarer  ennemie.  11  est  impossible 
e  ne  pas  reconnaître  dans  cette  conduite  une 
politique  franche  qui  va  droit  au  but,  et  cherche 
seulement  à  connaître  sa  positioo  extérieure, 
pour  proportionner  s<^s  moyens*  aux  événements. 

Enfin,  Messieurs,  et  je  l'ai  déjà  remarqué,  vou- 
drait-on que  la  France  fût  séparée  de  tous  les 
autres  peuples  ;  qu'elle  fût  abandonnée  au  milieu 
de  l'Europe?  Si  elle  était  attaquée,  ne  devrait^lle 
avoir  aucun  allié?  Une  nation  civilisée  a-t-elle 
jamais  existé  dans  un  tel  état  d'isolement?  l'An- 
gleterre elle-même  ne  se  réunit-elle  pas  dans 
plusieurs  points  à  l'alliance,  et  n'a-t-elle  pas  aussi 
ses  traités  particuliers?  par  exemple,  ne  doit-elle 
pas  défendre  le  Portugal,  si  le  Portugal  était 
exposé  à  une  agression?  Vous  voyez.  Messieurs, 
comment  les  objections  s'évanouissent  quand  on 
les  examine  de  près. 

D'ailleurs,  qu'est-ce  que  les  papiers  publiés  en 
Angleterre  vous  ont  appris?  rien  de  nouveau, 
rien  que  je  n'eusse  déjà  dit  et  expliqué  à  la  tri- 
bune; mais  du  moins  ils  font  voir  une  chose, 
c'est  que  les  doctrines  secrètes  du  gouvernement 
ont  été  parfaitement  d'accord  avec  ses  doctrines 
publiques  ;  qu'il  n'est  pas  échappé  à  uU  ministre, 
ni  dans  ses  dépêches,  ni  dans  ses  conversations 
confidentielles,  un  seul  mot  qui  ne  montrât  le  plus 
sincère  désir  de  maintenir  la  paix,  qui  ne  fit  voir 
la  plus  réelle  sollicitude  pour  les  libertés  et  le 
bonheur  de  l'Espagne.  Y  avez-vous  remarqué  les 
principes  du  pouvoir  absolu,  de  l'intolérance 
religieuse,  les  vœux  de  l'ambition  et  de  l'intérêt? 
Ces  deux  mots,  paix  et  honneur^  se*  netrottvent 
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partout,  et  si  la  faction  qui  domine  FEspague  ne 
nous  a  pas  permis  de  les  concilier,  ce  n'est  pas 
la  faute  de  la  France. 

Un  noble  pair  veut  savoir  s'il  a  été  conclu  des 
traités  en  vertu  desquels  Jes  étrangers  doivent 
entrer  en  France.  Je  lui  répondrai  ce  que  j'ai  déjà 
répondu  à  la  Chambre  des  députés  :  «Jamais.  » 

On  nous  a  fait  un  crime  ae  toute  chose.  Une 
junte  fait  une  proclamation  :  quoique  cette 
proclamation  ait  été  imprimée  de  diverses  ma- 
nières; quoique  nous  ayons  cent  fois  déclaré  que 
nous  ne  nous  mêlerions  en  rien  de  la  politique 
intérieure  de  l'Espagne;  quoique  la  proclamation 
de  Mgr  le  duc  d'Àngoulême  soit  le  seul  document 
que  nous  puissions  reconnaître,  n'importe,  nous 
répondons  de  tout  ce  qui  se  fera,  de  tout  ce  qui 
se  dira  en  Espagne) 

Il  faut  que  nous  touchions  encore  les  questions 
les  plus  délicates  en  politique;  il  faut  que  nous 
disions  ce  que  nous  pensons  sur  les  colonies 
espagnoles  ;  que  nous  prononcions  sans  façon  et 
sur-le-champ  sur  l'avenir  de  l'Amérique,  afin  que 
l'on  voie  si  dans  nos  réponses  nous  ne  heurtons 
pas  quelques-uns  de  ces  Intérêts  si  divers  et  si 
compliques. 

Autre  grief  :  si  nous  voulions  sincèrement  la 

Î)aix,  que  n'avons-nous  accepté  la  médiation  de 
'Angleterre? 

Nous*  n'avons  jamais  refusé  ses  bons  offices 
pour  un  accord  amical.  Quant  à  la  médiation, 
nous  n'avions  de  jugement  à  subir  de  personne. 
L'Angleterre  n'aurait  pas  pu  peser  nos  torts, 
puisque  nous  n'en  avions  point  envers  l'Espa- 
ffue,  et  que  nous  ne  pouvions  pas  consentir  à 
établir  dWbitrage  entre  la  révolution  et  la  lé- 
gitimité. La  France  est  reconnaissante  de  la  bien- 
veillance qu'on  lui  témoigne,  mais  elle  prendra 
toujours  soin  de  prononcer  elle-même  sur  tout 
ce  qui  concerne  sa  dignité  et  son  honneur. 

Après  tout,  Messieurs,  le  moment  approche  où 
les  événements  vont  décider  la  question  ;  mais  il 
est  déjà  clair  que  si  (comme  on  l'a  prétendu)  la 
guerre  d'Espagne  était  d'abord  impopulaire,  elle 
se  popularise  tous  les  jours  depuis  que  les  hos- 
tilités sont  commencées,  et  surtout  depuis  que 
Ton  a  prodigué  à  la  France  des  outrages  qui  ont 
retenti  dans  tous  les  cœurs  des  Français. 

N'imitons  point,  Messieurs,  ces  exemples  :  les 
gouvernements  représentatifs  deviendraient  im- 
possibles si  les  tribunes  se  répondaient  :  les 
récriminations  Imprudentes  auraient  bientôt 
changé  l'Europe  en  un  champ  de  batai'le.  C'est 
à  nous  à  donner  l'exemple  de  la  modération  par- 
lementaire; on  a  fait  des  vœux  contre  nous. 
Souhaitons  la  prospérité  à  toute  puissance  avec 
laquelle  nous  conservons  des  relations  amicales. 
On  a  osé  élever  la  voix  contre  le  plus  sage  des 
rois  et  contre  son  auguste  famille?  Qu'avons- 
Dous  à  dire  du  roi  d'Andeterre?  rien,  sinon  qu'il 
n'y  a  point  de  prince  dont  la  politique  soit  plus 
droite  et  le  caractère  plus  généreux;  point  de 
prince  qui,  par  ses  sentiments,  ses  manières  et 
son  langage,  donne  une  plus  juste  idée  du  mo- 
narque et  du  gentilhomme.  On  a  traité  avec  ri- 
gueur les  ministres  fhinçais?  Je  connais  les  mi- 
nistres qui  gouvernent  aujourd'hui  l'Angleterre  : 
ces  personnages  éminenls  sont  dignes  de  l'estime 
et  de  la  considération  dont  ils  jouissent.  Tai  été 
l'objet  particulier  des  insultes?Qu'importe,  si  vous 
trouvei,  Messieurs,  que  je  ne  les  ai  méritées  que 
pour  avoir  bien  servi  mon  pays?  Ne  craignez  pas 
que  ma  vanité  blessée  puisse  me  faire  oublier  ce 
que  je  dois  à  ma  patrie  ;  et  quand  il  s'agira  de 
maintenir  la  bonne  harmonie  entre  deux  nations 


puissantes,  je  ne  me  souviendrai  jamais  d'avoir 
été  offensé. 

Au  surplus,  on  a  posé  un  principe  que  je  ne 
puis  adopter  dans  toute  sa  rigueur  et  sans  restric- 
tion, car  il  établirait  la  société  sur  le  droit  phy- 
sique ou  le  droit  de  la  force,  et  non  sur  le  droit 
moral  :  je  crois  que  les  décisions  de  la  justice 
doivent  passer  avant  les  décrets  d'une  majorité 

3ui  peut  quelquefois  être  injuste.  Mais  j'adopte, 
ans  le  cas  particulier  où  nous  sommes,  ce  droit 
de  la  majorité.  Les  hommes  respectables  qui 
blâment  rintervention  armée  de  la  France  disent 
donc  que  cette  intervention  sera  justifiée  si  la 
majorité  de  la  nation  espagnole  se  prononce  en 
notre  faveur.  Alors,  Messieurs,  notre  cause  est 
gagnée,  même  aux  yeux  de  nos  adversaires. 

uerreur  qui  fait  le  fond  de  tous  les  raisonne* 
ments  contre  la  guerre  d'Espagne  vient  d'avoir 
éternellement  comparé  Tinvasion  de  Buonaparte 
à  la  guerre  que  nous  avons  été  obligés  d'entre- 

E rendre  contre  la  faction  militaire  de  l'île  de 
éon.  Buonaparte  fit  la  guerre  la  plus  injuste,  la 
plus  violente  au  roi  et  à  la  nation  espagnole; 
nous,  nous  prenons  les  armes  pour  ce  même  roi 
et  pour  cette  même  nation.  On  nous  a  prédit 


pour 
time. 

Sans  doute,  si  nous  prétendions  agir  comme 
Buonaparte,  400|000  hommes  et  400  millions  ne 
suffiraient  pas  ;  mais  voulons-nous  suivre  son 
exemple?  Remarquez,  Messieurs,  dès  nos  premiers 
pas  en  Espagne,  une  différence  de  faits  qui  détruit 
toutes  les  comparaisons  de  nos  adversaires. 

Dans  la  ffuerre  de  Buonaparte  presque  toutes 
les  villes  lortifiées,  qu'il  avait  d'abord  occupées 
comme  allié,  étaient  pour  lui,  parce  qu'il  y  avait 
mis  garnison  ;  mais  toutes  les  populations  des 
campagnes  étaient  contre  lui.  Aujourd'hui  c'est 
précisément  le  contraire  :  les  villes  où  les  Certes 
ont  jeté  quelques  soldats  nous  ferment  leur  porte, 
mais  le  peuple  entier  des  campagnes  et  des  villes 
ouvertes  est  pour  nous.  Non-seulement  le  peuple 
et  les  paysans  sont  pour  nous,  mais  ils  nous  re- 
gardent comme  leurs  libérateurs;  ils  embrassent 
notre  cause,  ou  plutôt  la  leur,  avec  une  ardeur 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  sentiments  de 
rimmense  majorité  espagnole.  Les  paysans  ser- 
vent eux-mêmes  de  guides  à  nos  soldats.  Dans 
ce  même  pays  où  nos  officiers  ne  pouvaient 
voyager  sans  escorte,  sans  courir  risque  de  la 
vie,  ces  mêmes  officiers  voyagent  seuls  comme 
en  pleine  paix,  trouvent  partout  assistance,  et 
sont  salués  sur  la  route  par  les  cris  de  vive  le 
Roi!  Les  particuliers  et  les ronctionuaires publics 
s'empressent  d'indiquer  aux  commandants  fran- 
çais les  lieux  où  les  troupes  des  Certes,  en  se 
dispersant,  ont  caché  leur  argent,  leurs  munitions 
et  leurs  armes.  11  ne  se  formera  point,  ou  il  ne 
se  formera  que  peu  de  guérillas  ;  car  c'étaient 
les  paysans  qui  formaient  ces  guérillas  et  ces 
paysans  sont  pour  nous.  Ils  seraient  les  premiers 
a  s'armer  contre  les  bandes  qui  pourraient  rester 
des  troupes  des  Cortès;  on  en  a  vu  des  exem- 
ples. 

Je  ne  dois  pas  oublier  qu'un  noble  comte,  qui 
soutient  le  principe  de  la  guerre  d'Espagne, 
l'appuie  sur  la  raison  politique  quec'est  uneguerre 
d'influence.  Je  suis  obligé  de  lui  déclarer  que  telle 
n'est  point  la  pensée  du  gouvernement.  Nous  ne 
prétendons  rétablûr  avec  l'Espagne  aucun  des 
traités  détruits  à  jamais  oar  le  temps  ;  nous  com- 
battons seulement  pour  nous  soustraire  tu  retour 
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des  maax  dont  nous  avons  été  30  ans  les  yicti- 
mes. 

La  question,  Messieurs,  n'a  jamais  été  pour 
nous  de  savoir  ce  que  nous  avions  à  gagner  en 
prenant  les  armes,  mais  ce  que  nous  avions  à 
perdre  €n  ne  les  prenant  pas;  ii  j[  allait  de  noire 
existence  :  c'était  la  révolution,  qui,  chassée  de  la 
France  par  la  légitimité,  voulait  y  rentrer  de 
force. 

U  a  donc  fallu  nous  défendre;  le  bruit  de  toutes 
les  déclamations  n'a  pu  étouffer  cette  voix  inlé- 
rieure  qui  nous  disaitque  nous  étions  en  danger. 
I^on  seulement  nous  le  sentions,  mais  nos  enne- 
mis le  voyaient,  et  leur  indiscrète  joie,  d'un  bout 
de  l'Europe  à  Tautre,  trahissait  leurs  espérances. 
De  cette  nécessité  qui  nous  a  mis  les  armes  à  la 
main,  sortira,  j'ose  le  dire,  un  bien  immense. 
Vous  le  savez,  Messieurs,  tous  les  efforts  révolu- 
tionnaires s'étaient  tournés  contre  notre  armée; 
on  n'avait  pu  soulever  le  peuple,  on  voulait  cor- 
rompre le  soldat. 

Que  de  tentatives  faites  sur  nos  troupes!  que 
de  complots  toujours  déjoués  et  sans  cesse  renais- 
sants 1  On  employait  jusqu'au  souvenir  de  la 
victoire  pour  énranler  la iidélité:  de  là  cette  fatale 
opinion  (que  grâce  à  Dieu  je  n'ai  jamais  partagée)  ; 
de  là,  dis-je,  cette  oninion,  qu'il  nous  serait  im- 
possible de  réunir  10,000  hommes  sans  nous  ex- 
poser à  une  révolution.  On  ne  nous  pariait,  on 
ne  nous  menaçait  que  de  la  cocarde  tricolore,  et 
Ton  affirmait  qu'à  rapparition  de  ce  signe  aucun 
soldat  ne  resterait  sous  le  drapeiiu  blanc.  De  cette 
erreur,  adoptée  même  par  des  hommes  d'Btat, 
résultait  pour  la  France  une  faiblesse  qui  nous 
livrait,  sinon  au  mépris,  du  moins  aux  volontés 
de  l'Europe. 

Eh  bien  !  Messieurs,  l'expérience  a  été  faite,  et, 
comme  je  n'en  avals  jamais  douté,  elle  a  parfai- 
tement réussi.  Le  coup  de  canon  tiré  à  la  Bidassoa 
a  fait  évanouir  bien  des  prestiges,  a  dissipé  bien 
des  fantômes,  a  renversé  bien  des  espérances. 
Huit  années  de  paix  avaient  moins  affermi  le  trône 
légitime  sur  ses  bases,  que  ne  l'ont  fait  20  jours  de 
guerre.  Un  roi  qui.  après  nous  avoir  rendu  la 
fiberté,  nous  rend  la  gloire;  un  prince  qui  est 
devenu  au  milieu  des  camps  l'idole  de  100,000 
soldats  français,  n'ont  plus  rien  à  craindre  de 
l'avenir.  L'Espagne  délivrée  de  la  révolution  ;  la 
France  reprenant  son  rang  en  Europe,  et  retrou- 
vant une  armée;  la  l^itimité  acquérant  la  seule 
force  qui  lui  manquait  encore  :  voilà.  Messieurs, 
ce  qu'aura  produit  une  guerre  passagère  que  nous 
n'avons  pas  voulue,  mais  que  nous  avons  accep- 
tée. 

Ces  grandes  considérations  devraient  faire 
cesser  toutes  divisions  politiques  ;  nous  devrions 
imiter  ces  vieux  compagnons  de  Gonégliano, 
ces  vétérans  de  l'armée  de  Gondé,  qui  dorment 
aujourd'hui  sous  la  même  tente  et  qui  n'ont  plus 
qu'un  même  drapeau. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.) 

M.  le  due  de  Broglle  (1)  Messieurs,  devez- 
vous  penser,  ainsi  que  l'insinuait  à  l'instant 
même  un  noble  duc,  qu'en  se  livrant  à  des  consi- 
dérations de  haute  politique,  en  laissant  de  côté 
presque  sans  y  faire  allusion  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  mes  honorables  amis  aient 
mérité  d'encourir  votre  censure? 


(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'one  analyse  dn  dis- 
coin  de  M.  le  doc  de  Broglie. 


Faut-il  attacher  quelque  importance  à  cette 
autre  observation  échappée  au  même  orateur, 
qu'il  est  désormais  bien  étrange,  peut-être  même 
antipalriotique,  à  coup  sûr  imprudent  aux  par- 
tisans de  la  paix,  de  refuser  des  soldats  ou  des 
subsides  puisque  le  seul  moyen  de  conquérir 
honorablement  la  paix,  c'est  de  pousser  la  guerre 
avec  vigueur? 

Je  ne  saurais  me  le  persuader. 

Ce  projet  de  loi,  quel  est-il?  comporte-t-il  l'ana- 
lyse ou  la  controverse?  Nonl  sûrement.  Pris 
intrinsèquement  il  n'est  ni  bon  ni  mauvais;  U 
est  simplement  nécessaire  à  la  continuation  de 
la  guerre?  C'est  la  seule  question  qui  puisse 
s'élever  à  sou  sujet  et  dans  l'esprit  de  chacun. 
Son  sort  dépend  de  la  réponse. 

Cette  voie  que  l'on  nous  indique  pour  parvenir 
à  la  paix  pouvons-nous  jamais  l'adopter  nous  qui 
regardons  la  guerre  d'Espagne  comme  une  ini- 
quité, nous  qui  regardons  le  succès  de  cette  guerre 
dans  le  sens  où  le  ministère  entend  ce  mot,  comme 
au-dessus  du  pouvoir  des  hommes. 

Non  encore.  Nous  refusons  des  soldats  préci- 
sément pour  rendre  autant  qu'il  est  en  nous  la 
guerre  impossible.  Nous  refusons  des  soldats 
non  dans  1  espoir  assurément  mais  dans  le  désir 
bien  sincère  d'opérer  par  là  le  renversement  de 
l'administration  actuelle  et  de  faciliter,  s'il  en  est 
temps  encore,  un  retour  au  bon  sens  et  à  la  jus- 
tice. 

Nous  ne  consentirons  jamais  à  concourir  au 
progrès  d'une  entreprise  insensée,  d'une  entre- 
prise où  les  succès  sont  aussi  déplorables  que  las 
revers,  puisaulls  nous  conduisent  directement, 
et  à  beu  prés  avec  une  égale  certitude  au  plus 

§raua  de  tous  les  malheurs,  je  veux  dire  à  la  perte 
e  notre  indépendance  nationale  I 

Cette  considération  suprême  et  qui  domine  ici 
toutes  les  autres  me  reporte  tout  d'un  trait  an 
centre  même  de  la  discussion;  c'est  là  eu  effet 
qu'elle  glt  tout  entière  et  c'est  aussi  là  que  j'en 
veux  reprendre  le  fil. 

Que  la  guerre  qui  vient  d'éclater  entre  la 
France  et  1  Espagne  ait  l'odieux  privilège  derendre 
en  cas  de  revers  de  notre  part,  Tinterveution 
étrangère  inévitable,  de  faire  de  la  France  le 
quartier  général  et  la  place  d'armes  de  la  Sainte- 
Alliance,  c'est  un  point  que  je  regardais  comme 
convenu  ce  matin  même  en  entrant  dans  oette 
salle:  les  explications  que  nous  venons  de  re- 
cueillir soit  de  la  bouche  de  l'avaut-dernier 
orateur,  soit  même  de  celle  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  (s'il  est  vrai  qu'on  puisse 
donner  ce  nom  à  leur  parole)  n'ont  point  ébranlé 
ma  conviction. 

On  vous  Ta  prouvé,  en  effet,  dès  l'ouverture  de 
ce  débat,  les  documents  communiqués  officiel- 
lement au  parlement  d'Angleterre  en  font  foi  ; 
le  gouvernement  français  a  provoqué  lui-même 
cette  intervention  à  \érone;  il  a  dit  aux  puis- 
sances alliées  :  Je  vais,  selon  toute  apparence,  être 
appelé  à  soutenir  en  Espagne  les  principes  qui 
nous  sont  communs.  Agissant  pour  vous,  queferez- 
vous  pour  moi?  Si  j'ai  besoin  de  secours  matériels^ 
de  coopérations  actives^  puis-je  y  compter?  On 
vous  a  prouvé  également,  les  mêmes  documents 
à  la  main,  que  le  gouvernement  français  avait 
obtenu  satisfaction  sur  l'objet  de  sa  demande. 

Ce  fait  est-il  contesté  ?  Non.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  soutient  seulement  que  les 
demandes  ont  été  purement  éventuelles  et  que 
les  promesses  sont  demeurées  hypothétiques.  Que 
désirons-nous  autre  chose? 

Cela  posé,  avons-nous  quelque  intérêt  à  éclair- 
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cir  la  controTerse  qai  yient  de  s'établir  à  cette 
tribuoeeotre  nos  miaistres  des  affaires  étrangères 
nréseot  et  passé  et  les  ministres  anglais  quant  à 
répoque  précise  où  les  cabinets  de  PBnrope  ont 
commencé  à  délibérer  sur  la  guerre  d'Bspagne? 
Pas  le  moindre.  Le  ministère  anglais  affirme  que 
jusqu'au  moment  où  s'est  rassemblé  le  congrès 
de  Vérone,  rien  sur  cette  affaire  n'a?ait  transpiré 
jusqu'à  lui.  Lie  ministère  français  déolare  qu'il 
en  avait  été  question  plus  d'une  fois  dans  des 
communications  diplomatiques  et  des  conférences 
préparatoires.  Bntre  eux  est  le  débat.  Ge  qui  est 
constant,  c'est  que  l'intervention  a  été  rec^uise  et 
qu'elle  a  été  accordée  en  tant  que  de  besoin. 

Mais,  nous  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, où  est  le  mal  en  tout  ceci  ?  La  France  a  des 
alliés;  est-ce  un  déshonneur  pour  elle?  Si  elle 
avait  besoin  de  secours,  elle  en  trouverait;  cela 
est-il  humiliant?  Pourvu  que  l'initiative  lui 
demeure,  pourvu  que  les  secours  qu'elle  pour- 
rait-ètre  contrainte  de  demander  soient  a  ses 
ordres,  et  qu'elle  ne  soit  pas  aux  leurs,  Tindé- 
pendance  nationale  est  intacte.  Où  est  la  nation 

S  ni  consente  à  vivre  dans  un  état  d'isolement? 
n  quoi  notre  libre  arbitre  est-il  menacé  par  les 
engagements  pris  à  Vérone? 

En  rien  sans  doute  si  l'état  de  choses  était  tel 
qu'on  nous  le  dépeint.  Mais  c'est  là  précisément 
le  point  que  nous  contestons.  Mous  soutenons 
que  la  France,  par  l'imprudence  de  ses  démarches, 
par  le  peu  de  réserve  de  ses  négociations  et  de 
son  langage,  a  quitté  le  terrain  où  elle  se  trouvait 
naturellement  et  sûrement  placée;  nous  soutenons 

Su'cn  se  constituant  ostensiblement  et  à  la  face 
u  monde  poste  avancé  de  la  Saînte-Âlliance, 
elle  s'est  placée  vis-à-vis  d'elle  dans  une  dépen- 
dance étroite  et  terrible. 

Si  le  gouvememeni' français  en  effet  s'était 
contenté  de  faire  de  la  ^erre  d'Bspagne  une 
question  purement  française;  s'il  s'était  oomé  à 
fonder  son  aggresslon  sur  des  griefs  exclusive- 
ment nationaux,  sur  des  violations  de  territoire 
par  exemple,  ou  sur  la  protection  accordée  à  nos 
proscrits,  la  guerre  n'en  aurait  pas  moins  été 
injuste  sans  doute,  puisqu'il  est  désormais 
constant  que  toute  satisfaction  nous  a  été  offerte 
sur  tous  les  points  matériels  par  l'intermédiaire 
lie  l'Angleterre;  puisqu'il  est  avéré  qu'en  1822 
Téloignement  des  proscrits  ayant  été  requis  a 
été  concédé  sans  difficulté  ;  mais  enfin  c'est  une 
guerre  ordinaire»  une  guerre  qui,  sans  nous 
priver  d'ailleurs  d'aucun  de  nos  moyens  d'attaque, 
en  nous  conservant  même  l'usage  de  ces  tenta- 
tives révolutionnaires  ou  contre-révolutionnaires, 
n'importe  comme  on  les  appelle,  que  nous  es- 
sayons aujourd'hui  (car  le  droit  des  gens  les 
admet  lorsque  les  hostilités  sont  commencées), 
nous  laissait  libères  cependant  d'avancer  ou  de 
reculer  à  notre  choix;  l'issue  en  restait  sous 
notre  contrôle;  la  direction  des  é\cénements  de- 
meurait dans  nos  mains;  la  France  étant  seule 
engagée,  si  quelque  échec  imprévu  survenait,  si 
les  maladies,  le  climat,  une  résistance  opiniâtre, 
tant  d'autres  causes  enfin  qui  ont  détruit  en 
i^spagne  des  armées  tout  aussi  brillantes  que  la 
nôtre  l'est  aujourd'hui,  nous  faisaient  un  devoir 
de  traiter,  rien  n'était  difficile;  le  gouvernement 
français  était  le  maître  de  se  contenter  d'une 
explication,  de  reployer  ses  troupes  et  de  se 
replacer  dans  l'état  où  nous  étions  encore  il  n'y 
a  oas  6  mois. 

mais  ce  n'est  point  ainsi  que  nos  ministres  en 
ont  agi.  Us  ont  au  contraire  sonné  le  tocsin  de 
l'Burope;  ils  ont  été  chercher  l  Vérone  le  sym* 


bole  de  la  Sainte-Alliance;  ils  se  sont  emparés  de 
ce  principe  monarchique  par  excellence  en 
vertu  duquel  il  nous  est  enseigné  qu'il  n'existe  pas 
en  politique  d'autre  droit  éternel,  imprescriptible, 
sacré,  que  le  droit  des  souverains  à  l'obéissance 
passive  des  peuples;  que  les  rois  ont  reçu  de  la 
providence  le  pouvoir  permanent,  héréditaire,  de 
laire  et  de  défaire,  de  pétrir  et  de  modifier  selon 
leur  bon  plaisir,  les  constitutions,  les  chartes,  les 
lois  fondamentales;  ils  ont  placé  ce  principe 
dans  les  discours  du  trône;  ils  ont  fait  déclarer 
au  roi  de  France  qn'il  ne  déposerait  les  armes 
qu'alors  que  le  roi  d'Bspagne  aurait  été  remis  en 
possession  de  l'intégrité  de  son  pouvoir  absolu 
pour  en  faire,  selon  sa  sagesse,  tel  usage  qu'il  lui 
plairait;  ils  ont  réitéré  cette  déclaration  dans  les 
rameuses  dépêches  que  l'ambassadeur  de  France 
à  Madrid  a  été  chargé  de  lire  solennellement  au 
roi  d'Bspagne  avant  de  demander  ses  passe-ports. 
Quand  le  sonvernement  anglais  s'est  présenté 
dans  le  rôle  de  médiateur,  un  noble  duc,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  lui  a  répondu  en 
terme  exprès  :  quHl  n'existait  entre  la  France 
et  PEspagne  aucun  différend^  aucun  point  parti» 
culier  de  discussion  dont  Raccommodement  pût 
rétablir  leurs  relations  sur  le  pied  où  elles  devaient 
être.  Un  mois  après,  jour  pour  jour,  le  noble 
vicomte  qui  occupe  maintenant  le  même  poste 
lui  a  donné  à  connaître  Qu*il  accepterait  la  mé- 
diation de  VAn^leterre  s'il  s^agissait  de  discuter 
desiintérétsmcUerielSy  mais  qu'on  ne  pouvait  établir 
des  bases  de  négociations  sur  des  théories  politiques^ 
ni  d'arbitrapessur  les  principes.  Bnfin  cette  junte, 
qui  s'est  formée  sous  les  auspices  et  presque 
sous  les  ailes  de  l'armée  française;  cette  junte 
dépositaire  vagabonde  de  la  légitimité  espagnole, 
a  signifié  au  monde  qu'elle  annulait  de  sa  pleine 
autorité  tous  les  actes  présents  et  à  venir  du 
gouvernement  actuel  de  l'Bspagne,  et  cette  pro- 
clamation a  été  publiée  sous  le  contre-seing  d'un 
commissaire  civil  de  France  près  l'armée  d'Bs- 
pagne. (Ici  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres  fdt  un  signe  négatif.)  Bile  a  paru  dans 
tout  les  journaux  contre-signée  Martignac.  (M.  le 
président  du  conseil  des  ministres  :  C'est  une 
erreur  des  journaux.) 

Soit,  mais  en  s'aventurant  ainsi  qu'a  fait  le 
gouvernement  français,  d'une  part,  il  a  fait 
prendre  au  roi  de  France  l'engagement  authen- 
tique de  poursuivre  contre  le  gouvernement 
actuel  de  rBspagne  une  guerre  d'extermination, 
bellum  internecinum,  comme  disent  les  publicistes» 
puisque  les  auteurs  et  les  chefs  de  la  révolte 
d'Bspagne  n'ont  plus  d'autre  alternative  que  4e 
vaincre  ou  de  poser  leur  tète  sur  le  billot  en 
attendant  leur  sort  de  la  mansuétude  bien  con- 
nue des  conseillers  de  leur   maître  ;  d'autre 


par  delà  les  Pyrénées. 

Maintenant  qu'une  raison  quelconque  (lors- 
qu'on fait  entrer  dans  ses  calculs  les  chances  de 
la  guerre  ou  seulement  les  incertitudes  habituelles 
de  nos  ministres,  ce  n'est  pas  là  une  supposition 
bien  invraisemblable);  qu'une  raison  Quelconque, 
dis-je,  les  porte  à  vouloir  traiter  avec  le  gouver- 
nement des  Gorlès,  à  vouloir  tenter  quelque  voie 
de  conciliation,  à  l'instant  même  laSainte-Âlliance 
sera  debout  pour  s'y  opposer.  BUe  pouvait,  pen- 
dant un  temps  indéfini,  négliger  cette  péninsule 
jetée  par  la  Providence  à  l'extrémité  de  l'Burope  ; 
elle  pouvait  la  regarder  du  même  œil  qu'elle 
considère  apparemment  l'Angleterre»  comme  uon 
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terre  maudite  inaccessible  à  ces  belles  théories 
qu'elle  présente  aux  peuples  à  la  pointe  de  ses 
800,000  baïonnettes;  mais  une  fois  que  som* 
mation  a  été  faite  à  la  révolution  espagnole  de 
se  rendre  à  discrétion,  la  Sainte-Alliance  ne  peut 

Sas  souffrir  que  cette  révolution  sorte  victorieuse 
e  la  lutte;  après  avoir  fait  tant  de  bruit  de  cette 
contagion  morale,  réelle  ou  prétendue  des  prin- 
cipes révolutionnaires  de  TËspagne,  elle  ne  peut 
pas  la  supporter  lorsqu'elle  serait  décuplée  par 
poids;  elles  nous  diront  voilà  des  soldats,  pour- 
suivez, la  question  est  tout  européenne;  c  est  vos 
ministres  qui  l'ont  dit  :  On  ne  peut  pas  établir 
des  bases  de  ne'gociations  sur  des  théories,  ni  tran- 
siger avec  des  principes. 

Voulez-vous  la  preuve  de  ce  que  j'avance,  Mes- 
sieurs ?  Jugez  de  l'avenir  par  le  passé. 

Il  est  avéré,  et  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ne  l'a  point  contesté,  que  le  dessein  d'en- 
voyer |  à  Madrid  des  notes  fulminantes  et  pé- 
remptoires  et  de  rompre  toute  communication 
diplomatique  avec  le  gouvernement  des  Gortès, 
a  été  pris  a  Vérone  à  la  suggestion  de  la  France 
sur  notre  demande  formelle,  que  l'initiative  est 
venue  de  nous;  les  documents  officiels  en  dépo- 
sent. Eh  bien,  qu'est-il  arrivé?  qu'après  avoir 
BroYoqué  cette  démarche  simultanée  et  décisive, 
[.  le  président  du  conseil  des  ministres  s'est 
ravisé:  qu'il  a  cru  devoir  changer  de  conduite 
et  de  langage  ;  aussitôt  il  a  accepté  la  démission 
du  noble  duc,  auteur  de  l'arrangement  pris  à 
Vérone;  des  courriers  ont  été  dépêchés  en  toute 
hâte;  des  supplication  ont  été  adressées  aux  puis- 
sances alliées  à  l'effet  de  suspendre  l'envoi  de 
notes  et  le  rappel  des  ambassadeurs.  Peines  inu- 
tiles; les  puissances  alliées  se  sont  regardées 
comme  engagées  par  ce  qui  avait  transpiré  de 
leurs  résolutions.  Les  instances  ont  été  sans  effet. 
Les  notes  préalablement  concertées  sont  parties, 
tandis  que  M.  le  président  du  conseil  en  expédiait 
une  autre  conçue  dans  un  langage  tout  différent. 
Les  ambassadeurs  ont  été  rappelés  tandis  que  le 
nôtre  demeurait  à  Madrid;  et  nos  alliés  nous  ont 
ainsi  contraints  à  suivre  l'impulsion  que  nous 
leur  avions  donnée  les  premiers. 

L'avenir  est  écrit  là.  Si  nous  étions  jamais  con- 
traints par  la  fortune  à  rouvrir  avec  le  gouverne- 
ment des  Gortès  quelques  négociations,  àtraiter en 
un  mot  avec  la  révolution  espagnole,  il  faudrait, 
pour  me  servir  des  expressions  fameuses  de  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres,  nous  préparer 
a  la  défendre  sur  le  Rhin. 

Scra-t-il  temps  alors  de  répondre  à  ceux  qui 
demanderaient  dans  une  douloureuse  anxiété  : 
les  étrangers  vont-ils  traverser  la  France?  serait- 
il  temps  ais-ie  de  leur  répondre  avec  la  confiance 
que  vient  d'exprimer  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  :  Jamais! h  croisée  ministre  sincère; 
je  suis  convaincu,  puisqu'il  le  dit,  que  rien  jus- 
qu'ici n'a  été  stipulé  à  cet  égard;  quoiqu'il  me 
soit  difficile  de  concevoir  comment  la  France 
pourrait,  si  elle  le  croyait  convenahle,  recevoir  en 
Espagne  les  socours  matériels  qu'elle  a  demandés 
à  ses  alliés,  sans  leur  ouvrir  le  passage.  Mais 
enfln  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'est 
pat  tout-puissant;  il  quitterait  son  poste  plutôt 
que  de  consentir  à  rien  d'humiliant  pour  la 
France,  l'on  sais  persuadé;  mais  les  difiicultés 
nous  rouleraient.  Il  faudrait  se  résigner  avoir  les 
puliianceM  olliéos  nous  porter  une  assistance  que 
nous  ne  leur  demandons  pas,  s'échelonner  sur 
noire  territoire,  établir  Itvin  lignes  de  communi- 
cation à  iriveri  nos  départements,  tenir  wnison 
daMQoe  vUlea }  Paris  devenir  à  loo  tour  le  siège  I 


des  congrès,  les  Chambres  y  délibérer  désonnaîB 
sous  les  yeux  des  souverains  et  avec  ce  degré  de 
liberté  dont  ont  joui  depuis  1772  jusqu'en  1775  la 
plupart  des  diètes  de  Pologne,  et  la  direction 
effective  de  nos  affaires  passer  entre  les  mains  de 
cette  puissance  collective  créée  il  y  a  six  ans  pour 
notre  malheur. 
Raison  nous  dansFautre  hypothèse  ;  c'est  la  seule 

2ui  soit  accueillie  avec  quelque  faveur  dans  cette 
hambre.  Nous  sommes  aujourd'hui  dans  tout 
Tenivremeut  d'une  victoire  non  disputée.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  s'en  explique 
avec  complaisance  :  •  Pourquoi  ces  prédictions 
sinistres?  vous  dit-il;  tout  nous  sourit;  la  popula^ 
lion  espagnole  noua  tend  les  bras;  les  villes  nous 
ouvrent  leurs  portes;  encore  quelques  instants 
rien  ne  nous  arrêtera;  »  et  le  noble  duc  qui  Ta 
précédé  à  cette  tribune  a  semblé  même  s'étonner 
qu^un  de  nos  honorables  amis  (1  )  os&t  se  permettre 
de  mêler  quelques  ombres  à  ce  tableau  séduisant, 
et  de  faire  observer  que  l'enthousiasme  des  habi- 
tants de  l'Bspagne  ne  se  signalait  pas  jusqu'ici 
par  des  actes  quf  les  compromissent  osteosibie- 
ment  dans  la  cause  que  nous  soutenons. 

Ce  n'est  pas  cette  réflexion  du  noble  duc  qui 
me  retiendrait  si  des  vérités  de  ce  genre  me  sem- 
blaient utiles  à  signaler  dans  l'état  actuel  des 
esprits  et  de  la  discussion.  Mais  ceci  m'écanerait 
de  mon  but.  Quand  on  est  placé  sur  un  terrain 
avantageux,  on  peut  faire  à  ses  adversaires  telles 
concessions  qu'ils  vous  demandent  :  la  mienne 
sera  entière  et  sans  réserve. 

J'admets  que  l'expédiiion  française  en  Bspai^ne 
réussisse  comme  celle  des  Autrichiens  a  réussi  à 
Naples.  J'admets  pour  la  forme  et  sans  tirer  con- 
séquence qu'il  n  existe  aucune  différence  entre 
le  caractère    des  Napolitains  et  celui  des  Espa- 
gnols. Tout  se  réunira  pour  rendre  la  similitude 
complète.  Le  roi  d'Espagne  va  s'échapper  des 
mains  des  Gortès  et  venir  se  jeter  dans  nos  bras 
comme  le  roi  de  Naples  s'est  présenté  volontai- 
rement à  Laybach  ;  il  se  montrera  docile  à  vob 
conseils,  il  promettra  des  amnisties,    il    pro- 
mettra une  charte,  les  places  tomberont  après 
quelques  sièges  plus  ou  mmns  meurtriers,  les 
armées  se  disperseront  après  quelques  défaites. 
Vous  arriverez  triomphants  à  Madrid,  vous  y 
restaurerez  provisoirement  le  pouvoir  absolu  :  le 
Roi  s'entourera  de  ses  conseillers  fidèles  qui  1  ont 
déjà  si  bien  servi,  il  pourra  promulguer  une 
constitution  après  l'avoir  promise,  plus  heureux 
en  c^la  que  son  modèle,  il  sera  libre,  parfaite- 
ment dans  le  sens  où  vous  l'entendez,  libre  de 
tenir  ses  engagements,  et  aussi  de  faire  le  cou- 
traire. 

En  échange  de  toutes  ces  concessions,  je  ne 
vous  en  demanderai  qu'une  seule  ;  et  celle-là  en 
vérité  est  si  modique  que,  pour  la  refuser,  il 
faudrait  nier  l'évidence. 

Accordez-moi  que  le  gouvernement  restauré 
d'Espagne  ne  sera  ni  plus  solide  ni  mieux  assis 
que  le  gouvernement  de  Naples. 

Âccordez-moi  que  la  révolution  d'Espagne,  qui 
a  duré  3  ans,  aura  laissé  auUint  de  traces  dans 
les  esprits  que  la  révolution  de  Naples,  qui  a  duré 
3  mois.  Accordez-moi  que  les  précautions  seront 
nécessaires  dans  les  deux  royaumes.  Enfin  si 
60,000  Autrichiens    ont  été  jugés    nécessaires 

f tendant  2  ans,  si  45,000  Autrichiens  sont  encore 
ugés  nécessaires  aujourd'hui,  et  pour  un  temps 
indéfini,  afin  de  conserver  en  paix  cette  étroite 


(I)  M*  la  baron  dt  Baraata. 
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langue  de  terre  qu'on  nomme  le  royaume  de 
Napies;  accordez-moi  que  100  on  120,000  Fran- 
çais, c'est-à-dire  tout  ce  que  vous  avez  de  forces 
disponibles,  seront  nécessaires  pour  tenir  dans 
rooéissaoce»  dans  le  vaste  royaume  d'Espagne, 
600  lieues  de  côtes,  50  places  fortes  et  60  cités 
popaleuses  où  le  commerce,  Tindustrie,  la  bour- 
geoisie, la  classe  ouvrière  sont,  d'un  commun 
aveu,  animés  de  l'esprit  de  révolution.  Ainsi  donc 
la  seule  différence  sera  celle-ci  :  Naples  est  en 
état  de  payer  les  troupes  autriobiennes,  mais 
nous  il  nous  faudra  solder  et  entretenir  notre 
armée,  il  nous  faudra  même  subvenir  au  fisc  du 
roi  d'Bspagne,  car  l'Bspagne,  comme  cbacun  sait, 
est  minée,  et  là  où  il  n'y  a  rien,  les  libérateurs 
perdent  leurs  droits. 

Votre  entreprise  se  réduira  donc,  en  appelant 
les  choses  par  leur  nom,  à  Toccupation  militaire 
de  la  péninsule  pendant  plusieurs  années. 

Gela  étant,  chargé  de  ce  fardeau,  voyons  quelle 
sera  votre  position. 

D'abord  vous  aurez,  selon  toutes  les  probabi- 
lités humaine»  une  guerre  à  soutenir  contre 
l'Angleterre.  La  chose  parle  de  so).  Vous  avez 
sous  les  yeux  cet  article  du  traité  signé  en  1814 
entre  TBspagne  et  l'Angleterre,  cet  article  signl- 
Gé,  il  n'y  a  pas  15  jours  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  par  lequel  l'Espagne  s'en- 
gagea non-seulement  à  ne  pas  renouveler  les 
stipulations  du  pacte  de  famille,  mais  à  ne 
prendre  aucun  engagement  envers  la  France  qui 
puisse  compromettre  l'indépendance  de  la  cou- 
ronne d'Bspa^ne  ni  préjudicier  aux  intérêts  de 
Sa  Majesté  britannique. 

La  couronne  d'Espagne  sera-t-elle  indépen- 
dante quand  nos  armées  occuperont  militaire- 
ment la  Péninsule?  Les  intérêts  de  l'Angleterre 
seront-ils  à  couvert  et  bien  ménagés  par  cet 
événement?  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
peut  bien  nous  le  dire  à  nous,  qui  ne  nous 
montrons  ims  exigeants  en  arguments  et  qui 
nous  satisfaisons  à  peu  de  frais,  mais  les  esprits 
seront  à  coup  sûr  plus  récalcitrants  de  l'autre 
côté  de  la  Manche.  Et  puis  d'ailleurs  que  faire 
à  l'égard  du  Portugal,  cet  allié,  cette  semi- 
colonie  de  l'Angleterre,  qui  le  prend  sous  sa 
sauve-garde?  Y  laisser  triompher  en  paix  la 
constitution  desGortès  et  la  révolution  militaire? 
Gela  se  peut-il  ?  Qu'on  caresse  aujourd'hui  le 
Portu^l,  qu'on  s'efforce  de  le  rassurer,  je  le 
conçois  ;  l'intérêt  est  évident,  mais  une  fois  les 
maîtres,  l'énergie  du  même  principe  qui  nous 
pousse  au  delà  des  Pyrénées  nous  poussera  iné- 
vitablement sur  les  rives  du  Tage.  Dire  que  la 
révolution  espagnole  est  dangereuse  pour  la 
restauration  française  et  que  la  révolution  por- 
tugaise ne  sera  pas  dangereuse  à  la  restauration 
espagnole,  ce  serait  se  jouer  du  sens  commun,  et 
insulter  celui  qu'on  prétendrait  prendre  à  un 
pié^e  si  grossier. 

Ainsi  la  guerre  dans  la  Péninsule,  la  guerre 
avec  l'Angleterre,  le  Portugal  et  les  débns  re- 
naissants des  armées  espagnoles,  la  guerre  qui 
a  causé  la  ruine  de  Napoléon  ;  voilà  votre  avenir 
en  cas  de  succès. 

Tournez  à  présent  les  yeux,  songez  à  l'état  in- 
térieur de  la  France  tandis  que  vous  aurez  ce 
fléau  à  supporter  ;  car  enfin  vous  semblcz  trop 
l'oublier,  tous  vos  ennemis  (je  parle  ici  aux 
disciples  et  aux  zélateurs  du  système  actuel)  tous 
vos  ennemis  ne  sont  pas  en  face  de  vous  dans 
les  plaines  de  la  Gastille.  Ne  le  dites-vous  pas 
vous-mêmes  à  chaque  instant  t  oe  n'est  pas  aux  < 
BspagnolB  que  vous  dites  la  guerre,  mais  aux  h 


révolationnaires  espagnols  et  ea  leur  personne 
aux  révolutionnaires  de  France  et  de  tous  pays  ; 
ce  n'est  pas  aux  Napolitains  que  les  Autricniens 
ont  fait  la  guerre,  mais  aux  carbonari  napoli- 
tains, et  en  leur  personne  aux  carbonan  de 
France  et  de  tous  pays.  Que  signifient  ces 
paroles  ?  Pourquoi  une  âinte-Alliance  ?  Pourquoi 
ces  rois  toujours  rassemblés?  si  ce  n'est  parce 
que,  ainsi  que  vous  le  disait  tout  à  l'heure  un  de 
mes  honorables  amis  (1),  chaque  Etat  en  Europe 
porte  aujourd'hui  en  son  sein  deux  «principes 
antagonistes,  debout  l'un  et  l'autre,  qui  se  mesu- 
rent de  l'osil  et  se  menacent  du  lan^e.  Songez 
donc,  je  le  répète,  à  l'état  intérieur  de  la  France, 
rendez-vous  compte  du  résultat  moral  de  votre 
entreprise,  présumez  l'avenir  en  examinant  le 
présent.  Si  je  vous  disais  que  l'administration 
actuelle  a  déjà  par  ses  violences,  par  les  arbi- 
traires qu'elle  étale  sans  déguisement,  par  sa 
pusillanimité  envers  le  parti  qui  la  domine,  semé 
dans  tous  les  rangs  l'irritation  et  le  mécontente- 
ment ;  si  je  vous  disais  que  dès  à  présent,  de 
localité  en  localité,  la  population  se  partageentre 
deux  bandes  dont  l'une  dispose  des  eniplois  et 
des  gendarmes,  et  l'autre  ronge  son  frein  en 
frémissant  ;  en  un  mot  si  je  vous  dépeignais  la 
France  telle  qu'elle  se  présente  à  mes  yeux,  vous 
me  répondriez  que  je  suis  un  homme  de  parti, 
que  je  me  fais  iilusion  ou  que  j'exagère. 

Eh  bien  !  ne  m'en  croyez  pas.  Prenons  vos 
propres  paroles,  ouvrons  ces  réquisitoires  furi- 
bonds qui  remplissent  par  vos  soms  les  colonnes 
du  Moniteur,  ouvrons  ces  journaux  soi-disant 
monarchiques  qui  déversentcbaque  jour  l'insulte 
et  l'outrage  sur  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas 
leur  fureur;  écoutons  ce  que  disait  il  iry  a  pas 
dix  jours  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  la 
Ghambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  la  police. 

Gomment  vous  figurez- vous  la  France?  Gomme 
un  pays  profondément  travaillé  par  une  faction 
puissante,  richCt  nombreuse,  qui  a  ses  trésors, 
son  organisation,  ses  comités  directeurs  répartis 
sur  toute  la  surface  du  pays,  ses  sociétés  secrètes, 
ses  affiliations  qui  s'emoranchent  et  se  ramifient 
de  tous  côtés;  comme  un  pays  où  les  institutions, 
les  lois,  l'établissement  entier  de  la  société  sont 
minés  par  le  pied  comme  un  volcan  toujours 
prêt  à  faire  explosion. 

Je  laisse  de  côté  tout  ce  qu'il  y  a  de  bizarrement 
absurde  et  de  follement  mensonger  dans  l'ensem 
ble  et  dans  les  détails  de  ce  tableau;  il  suffit  que 
nous  soyons  d'accord  sur  ce  point  que  déjà  parmi 
nous  la  division  est  profonde  et  les  haines  réci- 
proques poussées  à  un  haut  degré. 

Quel  croyez-vous  que  sera,  sur  une  population 
ainsi  émue,  ainsi  tourmentée  de  son  malaise, 
l'effet  moral  de  votre  entreprise  en  Espagne? 
D'abord  sans  doute  plus  d'énergie  d'un  côté,  plus 
de  dépression  de  l'autre,  c'est  le  cours  des  choses. 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  effet  pasager  :  dés  que  les 
difficultés  renaîtront  pour  vous  au  dehors  elles 
renaîtront  aussi  au  dedans  ;  le  ressort  vibrera  de 
nouveau,  et  la  réaction  se  laissera  voir. 

Quelle  a  été  en  effet  jusqu'ici  votre  sauvegarde? 
quels  ont  été  vos  moyens  de  défense  contre  les 
ennemis  que  nos  troubles  antérieurs  vous  ont 
légués  et  contre  ceux  que  vous  ne  cessez  de  vous 
susciter  à  vous-mêmes,  chaque  jour  ? 

C'était  d'abord  la  meilleure,  la  plus  sûre  et  la 
plus  honorable  de  toutes  les  garanties:  c'était  la 
prospérité  publique,  qui  n'était  pas  velre;ouvrage, 

(1)  M.  !•  oomu  Mo.é. 
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mais  dont  tous  profitiez  ;  c'était  un  commerce 
croissant,  des  maaufactures  florissantes,  des  ate- 
liers ouverts  à  la  population  industrieuse,  des 
subsistances  à  bas  prix;  c'était  ensuite  une  force 
armée  asses  nombreuse,  bien  disciplinée,  sinon 
eucore  aguerrie,  et  prête  à  se  porter  partout  où 
le  désordre  se  manifesterait. 

Quel  sera  le  résultat  de  la  guerre,  de  la  guerre 
interminable  où  vous  nous  jetez? 

Notre  commerce  détruit,  nos  manufactures 
tombées,  nos  ateliers  fermés,  la  population  labo- 
rieuse sans  pain,  des  impôts  onéreux,  des  levées 
d'hommes  continuelles,  partout  la  ruine,  partout 
les  rangs  des  mécontents  grossis  de  tous  les  in- 
térêts froissés,  de  toutes  les  existences  mises  en 
péril;  et  en  même  temps  vos  forces  transportées 
à  300  lieues  de  vous;  ce  qui  vous  en  reste  épar- 
pillé sur  le  territoire  est  insuffisant  pour  protéger 
efficacement  Tordre  public. 

l^os  un  tel  état  de  choses,  est-ce  faire  une  trop 
large  part  aux  dangers  qui  vous  assiègent  ?  est- 
ce  s'effrayer  sans  raison  de  penser  que  les  der- 
niers mois  de  l'année  qui  s'écoule  ou  les  premiers 
de  Tannée  prochaine  pourront  ressembler  à  Tannée 
qui  vient  de  finir;  qu'il  éclatera  des  troubles, 
que  des  complots  se  révéleront  au  dehors  ?  Les 
moyens  d'attaque  étant  plus  que  doublés  par  le 
mécontentement  des  uns,  par  l'insouciance  des 
autres  sur  les  chances  de  l'avenir,  les  moyens  de 
défense  étant  moindres,  est-ce  prendre  l'alarme 
sur  de  vaines  conjectures,  d'apprébender  que  ces 
désordres  u'acquiùrent  quelque  consistance  et 
ne  deviennent  assez  sérieux? 

Dés  lors  où  sommes-nous?  Les  ministres  dou- 
tent-ils que  leurs  fidèles  alliés  hésitent  un  inslant 
à  leur  apporter  leurs  secours  empoisonnés  ?  dou- 
tent-ils que  ces  50,000  Autrichiens  dont  le  mou- 
vement rétrograde  vient  d'être  arrêté  sur  les  bords 
de  TAdige  et  qui  y  demeurent  comme  en  senti- 
nelle; doutent-ils  que  ces  200,000  Russes  que  les 
correspondances  du  commerce  nous  montrent 
depuis  2  mois  se  concentrant  autour  de  Dantzick 
etMarienwerder;  que  ces  Prussiens  dont  les  mou- 
yements  sur  les  bords  du  Rbin  nous  sont  connus 
par  la  même  voie,  n'accourent  à  marches  forcées 
pour  s'interposer  dans  nos  affaires? 

Nos  ministres  ne  les  appelleront  pas,  à  Dieu  ne 
plaise!  Ils  se  mettront  même  sur-le-champ  en 
mesure  de  s'opposer  à  leur  venue.  Mais  que  leur 


prmcipeT  jNauront-iis  pas 
établi  en  point  de  doctrine  et  réalisé  en  fait  cette 
abominable  maxime  :  que  sitôt  qu'un  gouverne- 
ment aperçoit  au  sein  d'un  autre  Btat  quelques 
symptômes  de  désordre,  quelques  agitations  qui 
décèlent  les  progrès  de  fesprit  novateur  ou  la 
violence  des  factions,  il  est  en  droit  d'envabir  cet 
Etat  à  main  armée,  de  bouleverser  ses  institutions 
et  de  l'occuper  militairement? 

Diron^iis  auxjétrangers:  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  vos  secours,  nous  qui  fidèles  à  votre  principe 
tenons  nos  institutions  de  la  sagesse  de  notre  Roi  ; 
les  étrangers  leur  répondront  comme  l'empereur 
de  Russie  a  répondu  naguère  aux  Espagnols  :  Nous 
vous  avons  approuvé,  cela  est  vrai;  mais  qu'im- 
porte? le  seul  engagement  sacré  pour  nous,  la 
seule  loi  qui  nous  oblige,  c'est  notre  ferme  volonté 
de  faire  le  bonheur  de  la  France. 

Essayeront-ils  enfin  de  résister?  Mais  où  seront 
leurs  moyens  de  résistance  quand  nos  soldats 
seront  au  fond  de  Tfispagne,  quand  nos  arsenaux 
seront  vides,  nos  places  fortes  dégarnies  et  notre 
trésor  époisé? 


Les  ministres  se  retireront  plutôt  que  de  coo- 
sentir  à  l'occupation  de  la  France.  C'est  toujours 
là  leur  ressource.  Mais  nous,  nous  payerons  lenr 
imprudence  de  ce  que  nous  avons  de  plus  pré- 
cieux. 

11  nous  faudra  voir  revenir  dans  nos  murs  une 
soldatesque  insolente;  ils  noue  demanderont,  au 
nom  de  leurs  maîtres,  et  de  museler  le  peu  de 
liberté  delà  tribune  et  d'ouvrir  des  prisons  d^Btat 
afin  d'y  ensevelir,  pour  le  bien  et  dans  leur 
propre  intérêt,  les  esprits  remuants.  Car,  sachez- 
le  bien,  c'est  là  le  véritable  but  de  cette  croisade 
qui  commence  aujourd'hui  par  TBspagne,  mais 
qui  se  dirige  en  réalité  contre  nous  ;  ce  ne  soat 
pas  les  débats  des  Certes  espagnoles  ;  ce  ne  sont 
pas  les  principes  révolutionnaires  de  TBspagne 
qui  troublent  réellement  le  repos  des  souverains 
absolus  ;  la  liberté  de  la  presse  de  France,  la  tri- 
bune de  France,  les  vérités  qui  en  jaillissent  dans 
la  langue  universelle  de  l'Europe:  voilà  les  vrais 
ennemis  de  la  Sainte-Alliance;  voilà  les  ennemis 
qu'il  lui  faut  extermûier. 


France  occupée  militairement  par  une  armée  com- 
binée ;  TAUemagne  occupée  militairement  par  la 
Russie.  Partout  la  brutalité  du  soldat,  partout  le 
despotisme  du  sabre. 

C'est  alors  qu'on  verra  se  déployer  dans  toutes 
ses  hideuses  conséquences  ce  système  politique 
ébauché  il  y  a  huit  ans,  appréhendé,  prévu,  pres- 
que détruit  dans  son  germe  au  congrès  de  Vienne, 
mais  reproduit  et  consolidé  à  la  suite  des  événc* 
nients  funestes  des  Cent-Jours;  ce  système  qui 
après  avoir  compté  les  hommes  comme  des  trou- 
peaux, mesuré  les  territoires  comme  le  patrimoine 
privé  des  familles  royales,  divisé  TËurope  sans 
égard  pour  les  droits  antiques  et  pour  les  intérêts 
et  les  affections  des  peuples,  créé  des  monarcbies 
nouvelles,  détruit  des  républiques  anciennes,  a 
fini  par  anéantir  dans  ses  bases  tout  équilibre  en- 
tre les  puissances,  toute  fédération  entre  les  petits 
Etats  et  les  Etats  moyens;  par  expulser  complète- 
ment des  combinaisons  de  la  politique  Tordre 
intellectuel  et  moral,  les  penchants  et  les  rapports 
naturels  des  nations  entre  elles;  par  réduire  toute 
T  Europe  à  Tunité,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
à  la  puissance  brutale  du  nombre;  étant  ainsi  aa 
despotisme  son  seul  frein,  en  abaissant  devant  la 
buruarie  Tunique  barrière  qui  la  pouvait  contenir. 

C'est  alors  aussi  que  la  plupart  des  souverains 
de  TËurope  commenceront  à  uéplorer  amèrement 
et  ce  système  lui-même,  et  ce  principe  d'union 
tant  vanté  par  le  noble  duc  qui  occupait  na^ère 
la  tribune,  et  cette  substitution  d'une  politique 
Européenne  à  Cancienne  politique  autrichienne, 
prussienne,  française;  c'est  alors  qu'ils  s'aperce- 
vront avec  désespoir  qu'en  se  constituant  vis-à- 
vis  leurs  sujets  dans  un  état  perpétuel  de  mé- 
fiance et  de  jalousie,  en  éludant  ou  en  démentant 
leurs  promesses»,  en  regardant  les  droits  et  les  li- 
bertés publics  comme  autant  d'ennemis,  et  ne 
comptant  enfin  pour  appuis  que  les  égaux,  pour 
défenseurs  que  leurs  soldats;  en  mettant  en 
commun  leurs  forces  militaires,  chacun  d'eux 
s'est  placé  en  définitive  aux  ordres  de  celui  qui 

gouvait  ranger  en  ligne  le  plus  grand  nombre  de 
ataillons. 

Ce  regret,  ne  Tapercevons-noua  pas  déjà?  Que 
ne  transpire- t-il  pas  sur  le  dépit  de  l'Autriche, 
sur  Taversion  et  rbnmeur  que  lui  insphrent  et  la 
folie  de  la  guerre  d'Espagne  et  la  crainte  de  s'y 
I  trouver  engagée  maigre  qu'elle  en  ait  1  Que  n'ap- 
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Srrenons-nouB  pas  sarles  agitatioiis  et  les  terreurs 
es  petites  puissances  de  l'Allemagne  et  sur 
l'anxiété  avec  laquelle  elles  tournent  leurs  regards 
vers  le  Nord.  Les  républiques  helvétiques  ne  sont- 
elles  pas  à  Finstant  même  tout  en  rumeur?  ne  se 
débattent-elles  pas  avec  angoisse  devant  les  signi- 
fications hautaines  delà  Sainte-Alliance; qui  cepen- 
dant en  atait  mieux  mérité  d'abord?  qui  s'était 
montré  plus  ennemi,  il  y  a  6  ans,  et  de  la  liberté 
en  général  et  des  progrès  du  ^enre  humain?  qui 
s'était  en  quelque  sorte  précipité  en  arrière  avec 
plus  d'ardeur?  Mais  qu  importe  il  ne  sera  pas 
tenu  comnte  de  leur  soumission  passée;  cette 
étincelle  ae  leur  ancien  génie  qui  les  anime 
aujourd'hui  est  trop  dangereuse.  Le  réseau  est 
jeté  sur  toutes  les  puissances  continentales,  et  le 

§ied  du  colosse  qu'elles  ont  élevé  la  presse  déjà 
e  son  poids. 

«  L'Europe,  a  dit  un  des  plus  grands  historiens 
de  nos  jours,  est  maintenant  partagée  en  di^é- 
rents  Ëtats  indépendants  l'un  de  rautre ,  mais 
cependant  liés  entre  eux  par  les  rapports  géné- 
raux de  la  religion,  du  langage  et  des  mœurs; 
cette  division  est  un  avantage  hien  précieux  pour 
la  liberté  du  genre  humain.  Aujourd'hui  un  tyran 

âui  voudrait  fouler  aux  pieds  les  droits  de  son 
tat  et  dont  le  peuple  serait  trop  faible  pour  lui 
résister,  se  trouverait  enchaîné  par  une  foule  de 
liens;  le  soin  de  sa  propre  gloire,  l'exemple  de 
ses  éjgaux,  les  représentations  de  ses  alliés,  la 
crainte  des  puissances  ennemies ,  tout  contri- 
buerait à  le  retenir/  la  fuite  ou  l'exil  lui  déro- 
berait bientôt  leâ  victimes  de  sa  violence.  Après 
avoir  franchi  sans  obstacles  les  limites  si  étroites 
d'uo  royaume  peu  étendu,  un  sujet  opprimé  trou- 
verait focilementdans  un  climat  plus  neureuxun 
asile  assuré,  une  fortune  proportionnée  à  ses  ta- 
lents, la  liberté  d'élever  fa  voix,  peut-être  même 
les  moyens  de  se  venger:  mais  l empire  romain 
remplissait  l'univers ,  et  lorsqu'il  fût  gouverné 
par  un  seul  homme,  le  monde  entier  devint  une 
prison  affreuse  où  l'ennemi  du  souverain  était 
sans  cesse  poursuivi.  L'esclave  du  despotisme 
luttait  en  vain  contre  le  désespoir.  Obligé  de 
porter  une  chaîne  dorée  à  la  cour  des  empereurs, 
ou  de  traîner  dans  l'exil  sa  vie.  infortunée,  il 
attendait  son  destin  en  silence  à  Rome,  dans  le 
sénat,  sur  les  rochers  du  mont  Sisiphe,  ou  sur  les 
rives  glacées  du  Danube.  La  résistance  eût  été 
fatale,  la  fuite  impossible.   Partout  une  vaste 
étendue  de  terres  et  de  mers  s'opposait  à  son 
passage:  il  courait  à  tout  moment  le  danger  iné- 
Titable  d'être  découvert,  saisi  et  livré  à  un  maître 
irrité;  au  delà  des  frontières  de  quelque  côté 
qu'il  tournât  ses  regards  inquiets,  il  ne  s  offirait  à 
lui  que  le  redoutable  océan,  des  contrées  dé- 
sertes, des  peuples  ennemis,  un  langage  barbare, 
des  mœurs  féroces,  ou  enfin  des  rois  dépendants 
disposés  à  acheter  la  protection  de  l'empereur 
par  le  sacriRce  d'un  malheureux   fugitif.  Partout 
où  vous  vous  trouverez,  disait  Gicéron  à  Marcellus, 
n'oubliez  pas  que  vous  vous  trouverez  également 
à  la  portée  du  bras  du  vainqueur*  » 

Que  ce  tableau  est  effrayant  I  comme  il  peint 
avec  une  horrible  vérité  la  situation  actuelle  du 
continent  et  surtout  à  celle  qui  le  menace  I  Qu'on 
nous  dise  où  est  maintenant  un  refuge  pour  le 
malheureux  qui  a  déplu  à  un  souverain  quel  qu'il 
soit,  ou  rêvé  quelques  instants  la  liberté  de  son 
pays? 

Qu'un  accusé  politique  en  France  soit  cou- 
damné  au  bannissement,  FBurope  entière  le  re- 
jette; il  est  réduit  à  subir  sa  peine  dans  un 
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cacbot.  Qu'un  infortuné  Piémon  tais,  cru'un  Napo- 
litain ait  été  jugé  obscurément  à  hms  clos,  par 
uae  commission  nommée  et  salariée  ad  hoc,  où 
va-t-il?  s'il  vient  en  France,  il  y  sera  traîné  de 
vilieen  ville  entre  deux  gendarmes;  s'il  s'échappe 
en  Allemagne,  il  y  sera  pourchassé  sans  miséri* 
corde  ;  s'il  se  réfugie  en  Suisse,  en  Suisse  jadis 
l'asile  de  tous  les  persécutés  pour  leurs  opinions 
politiques  ou  religieuses,  sa  seule  présence  dans 
la  cave  où  il  est  enseveli,  dans  la  grange  où  il  se 
cache,  compromet  l'ombre  d'indépendance  qui 
reste  à  la  république  qui  le  soufiro  dans  son 
sein. 

Un  Espagnol  octogénaire,  respectable  par  ses 
vertus,  son  grand  âge,  ses  travaux  littéraires,  vi- 
vait en  paix  à  Paris,  uniquement  livré  aux  devoirs 
de  la  religion,  à  la  charité  et  aux  lettres,  mais  il 
a  écrit  contre  l'inquisition.  Il  reçoit  au  cœur  de 
l'hiver  l'ordre  de  quitter  la  France  sans  délai;  tra- 
verse les  Pyrénées  et  expire  d'épuisement  en  met- 
tant le  pied  sur  le  sot  natal.  Une  poi^ée  de 
Grecs  éenappés  au  massacre  de  leurs  concitoyens, 
se  réfugie  en  Russie  ,  chez  leurs  frères  en  reli- 

S'on;  les  infortunés  reçoivent  l'ordre  de  s'en- 
ncer  dans  l'intérieur  de  l'empire;  ils  préfèrent 
chercher  un  asile  là  ou  la  Grèce  renaît  et  triomphe 
de  ses  oppresseurs.  Us  se  présentent  sur  les  fron- 
tières d'Autriche  ;  l'Autriche  leur  refuse  le  pas- 
sage pour  s'embarquer  à  Trieste;  ils  se  présentent 
sur  les  frontières  de  Piémont;  le  Piémont  leur 
refuse  le  passage  pour  s'embarquer  à  Gènes  ;  ils 
se  présentent  sur  la  frontière  de  France,  la  France 
leur  refuse  le  passage  pour  s'embarquer  à  Mar- 
seille; la  Suisse  qui  les  nourrit  de  sa  charité 
reçoit  l'ordre  de  les  expulser  ;  la  terre  manque 
sous  leurs  pas.  Et  pourquoi  ?  Pour  complaire  au 
successeur  de  Mabomet,  nouveau  membre  appa- 
remment de  la  Sainte-Alliance,  tendre  objet  du 
moins  de  la  sollicitude  de  ceux  qui  la  composent; 
ou  parce  qu'il  a  plu  au  chef  de  cette  Sainte- 
Alliance  de  remarquer  le  signe  révolutionnaire 
chez  les  malheureux  habitants  de  Scio  disputant 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  au  cimeterre  des 
Musulmans. 

Jugez  par  là  de  l'avenir;  Jugez  du  sort  du 
monde  civilisé,  quand  l'occupation  militaire  sera 
le  droit  public  de  l'Europe,  quand  elle  n'offrira 
plus,  au  lieu  de  cet  essaim  dépopulations  libres, 
actives,  industrieuses  et  vivantes,  telles  que  l'état 
du  siècle  le  comporte,  que  l'aspect  d'un  bagne  à 
contenir  ou  d'une  habitation  coloniale  régie  par 
le  fouet  d'un  commandeur. 

Ainsi  se  réalisa  ce  fléau  de  l'empire  romain,  si 
bien  dépeint  par  l'historien  que  je  viens  de  citer, 
ainsi  se  réalisa  ce  Qéau  de  la  monarchie  univer- 
selle contre  lequel  l'Europe  a  lutté  au  xvi«  siècle 
dans  la  personne  de  Gharles-Quint;  ainsi  se  réa- 
lisera ce  fléau  de  la  monarchie  prépondérante  et 
dominatrice  que  Louis  XiV  avait  rêvé  et  qui  nous 
a  coûté  si  cher;  ainsi  se  réalisera  le  fléau  du 
système  continental  que  le  monde  a  détesté  dans. 
Napoléon  ;  car  ne  vous  y  trompez  pas,  empire 
romain,  monarchie  universelle,  système  conti- 
nental, Sainte-Alliance,  c'est  une  seule  chose; 
c'est  la  domination  des  bataillons  sur  les  droits 
et  les  intérêts  des  peuples. 

Cet  état  de  choses  est  horrible  sans  doute;  mais 
précisément  parce  qu'il  est  horrible  il  porte  eu 
soi  son  remède.  On  vous  l'a  dit;  il  faut  en  con- 
cevoir un  salutaire  effroi;  mais  il  faut  aussi  que 
les  gens  de  bien  sachent  ne  pas  désespérer  de  la 
bonne  cause;  il  faut  que  les  puissants  de  la  terre 
ne  se  fient  pas  trop  à  leur  succès.  Cette  entre- 
prise d'assujettir  de  grands  peuples  civilisés  ot 
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de  leur  enseigner  h  la  pointe  du  sabre,  le  bon 
ordre,  la  paix,  Tamour  des  lois  et  de  la  religion 
a  été  tentée  par  de  plus  habiles  qu'eux,  elle  a  été 
funeste  à  déplus  puissants  encore;  ces  événements 
ne  sont  pas  si  loin  de  nous  qu'on  en  ait  déjà  perdu 
la  mémoire.  JNaples  peut  quelque  temps  encore 
supporter  son  sort;  elle  n  a  pas  trop  acquis  le 
droit  de  s'en  plaindre.  Mais  TEspagne  qui  a  déjà 
une  fois  sauYé  l'Europe  a,  je  Tespere,  la  conscience 
de  ce  qu*elle  peut.  Mais  l'Allemagne  gui  a  brisé  le 
ioug de  Napoléon  brisera  celui  de  la  Sainte-Alliance. 
Hais  la  France  se  montrera  digne,  j*en  suis  sûr,  de 
carder  son  rang  en  tête  des  peuples  du  continent. 
Que  les  puissances  alliées  ne  se  méprennent  pas 
en  effet  sur  la  cause  de  notre  tranquillité  actuelle; 
nous  avons  beaucoup  supporté  sans  murmurer 
depuis  deux  ans, nous  supporterons  beaucoup 
encore. 

Tant  que  les  griefs  seront  entre  nous;  tant  que 
l'oppression  sera  pour  ainsi  dire  domestique  et  de 
famille,  nous  continuerons  à  endurer  bien  des 
sujets  de  mécontentement,  et  la  perte  de  nos 
droits  les  plus  cbers  et  des  élections  bien  équivo- 
ques et  des  violences  bien  manifestes.  Nous  som- 
mes las  de  commotions;  nous  goûtons  par  mille 
canaux  les  bienfaits  de  cette  révolution  que  Ton 
confond  aujourd'hui  dans  un  même  anatbéme 
avec  ses  erreurs  et  ses  crimes;  nous  sommes 
divisés  en  mille  nuances  diverses  d'opinions. 
Mais  si  jamais  la  puissance  de  nous  imposer  des 
lois  ou  des  sacrinces  passe  des  mains  de  nos 
ministres  dans  celles  de  leurs  collègues  du  de- 
hors, il  n*y  aura  plus  parmi  nous  qu'une  seule 
volonté,  qu'une  seule  opinion;  ceux-là  même 
dont  l'imprudence  aurait  mené  ce  malheur;  se 
joindront  à  nous  dans  cette  cause;  la  France  se 
souviendra  qu'elle  compte  dans  son  sein  plus  de 
10  millions  d'hommes  dont  plus  de  400,000  ont 
porté  les  armes.  Avant  d'en  venir  à  cette  extrémité, 
il  faudra  bien  des  souffrances,  il  faudra  des  mi- 
sères effroyables,  il  en  coûtera  beaucoup  de  sang 
et  de  larmes;  il  en  résultera  peut-être  une  anar- 
chie affreuse  et  des  désordres  incalculables;  mais 


rempli  un  si  pénible  devoir.  Nous  allons  bientôt 
nous  séparer,  qui  sait  sous  quels  auspices  nous 
nous  réunirons  de  nouveau  r  qui  sait  s'il  sera 
encore  permis  d'élever  une  voix  libre  dans  cette  en- 
ceinte et  d'y  traiter  des  intérêts  de  la  France  et 
de  ceux  de  1  Europe  dans  un  langage  honnête  et 
sincère?  Il  m'est  arrivé  plus  d'une  fois  de  me 
présenter  plus  d'une  fois  à  cette  tribune  pour  y 
combattre  des  mesures  contraires  à  la  liberté  des 
citoyens,  mais  c'étaient  là  des  atteintes  passagères 
de  peu  d'importance,  révocables,  du  moins  par 
l'autorité  qui  les  avait  portées.  Aujourd'hui  je 
viens  tenter  un  dernier  erfort,  un  effort  inutile  et 
désespéré  sans  doute,  en  faveur  de  l'indépendance 
des  peuples.  Il  m'est  arrivé  plus  d'une  fois  de  me 
présenter  à  cette  tribune  quand  la  capitale  de  la 
France  était  encore  en  proie  aux  baïonnettes 
étrangères.  Mais  du  moins  alors  subissant  la  loi 
de  la  guerre  nous  avions  notre  libération  en  pers- 
pective, les  ministres  qui  dirigeaient  les  afiairea 
y  consacraient  les  jours  et  les  nuits.  L'homme 
que  la  confiance  du  roi  avait  placé  à  la  tête  de 
ses  conseils  y  avait  mis  toute  sa  gloire;  élevé 
loin  de  son  pays,  lié  par  tout  ce  que  la  reconnais- 
sance a  de  plus  de  sacré  envers  un  puissant 
monarque  du  Nord,  cet  homme  portait  cepen- 
dant en  lui  un  cœur  tout  français;  il  abhorrait 
)i  domination  étrangère  ;  il  était  digne  de  donner, 


comme  il  l'a  fait  à  son  maître  le  conseil  génôr 
reux  de  risquer  sa  couronne  s'il  le  fallait  pour 
la  tenir  en  nonneur.  Aussi  malgré  ses  erreurs, 
quoiqu'il  ait  failli  bien  souvent,  quoiqu'il  nous 
ait  livré  à  l'administration  actuelle,  sa  mémoire 
demeurera  chère  aux  gens  de  bien  et  l'affran- 
chissement de  la  France  l'absoudra  de  tous  les 
reproches. 

Mais  quelle  serait  la  sentence  que  porterait 
l'avenir  sur  ceux  qui  ayant  reçu  de  ses  mains  un 
royaume  florissant,  libre  et  paisible,  auraient  par 
leur  impéritie,  par  leur  faiblesse,  par  leur  teq^- 
versation  misérable,  déchaîné  de  nouveau  sur 
nous  le  fléau  de  l'invasion  étrangère?  Seraient- 
ils  admis  à  se  justifier  en  alléguant  la  pureté  de 
leur  intention,  très-réelle,  j'en  suis  persuadé,  ou 
leur  imprévoyance  des  événements»  très-grande 
assurément,  ou  même  les  craintes  bien  ou  mal 
fondées  qu'ils  auraient  conçues  pour  la  sûreté  da 
trône?  Non,  l'inexorable  postérité  n'accepterait 
pas  même  une  dernière  excuse.  Gomme  il  est  des 
devoirs,  des  sentiments,  des  principes,  pour 
le  maintien  desquels  Thonnête  homme  doit  savoir 
présenter  sa  tête,  s'il  en  est  requis,  il  est  aussi 
pour  les  gouvernements  des  devoirs,  des  senti- 
ments des  principes  pour  lesquels  ils  doivent 
savoir  s'il  le  faut  hasarder  même  leur  existence. 
Honte  éternelle  à  cette  maxime,  que  les  Etats 
où  les  rois  sont  autorisés  à  tout  pour  se  conser- 
ver. Non,  le  salut  du  temple  n'est  pas  la  suprê- 
me loi:  la  suprême  loi  cest  la  vertu,  la  su- 
Srême  loi  c'est  la  dignité  morale  de  rhomme. 
ull  s'agisse  d'un  royaume  ou  de  la  vie,  il  n'est 
permis  à  nul  homme  de  conseiller  à  nul  autre 
ni  de  faire,  ni  de  dire,  ni  de  concéder  en  secret 
ce  qu'il  n'oserait  avouer  tout  haut:  il  n'est  per- 
mis à  nul  homme  de  conseiller  à  nul  autre  de  se 
manquer  à  soi-même. 

(On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
duc  de  Broglie.) 

Plusieurs  membres  8*y  opposent. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui 
n'ordonne  pas  l'impression. 

Divers  orateurs  demeuraient  encore  inscrits  sur 
la  liste  de  la  parole.  Plusieurs  membres  deman- 
dent la  clôture  de  la  discussion.  Elle  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

La  délibération  est  de  suite  ouverte  sur  l'arti* 
cle  unique  dont  se  compose  le  projet  de  loi. 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  à  cet  arti- 
cle, il  est  relu,  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  défi- 
nitive, M.  le  président  désigne  suivant  l'usage, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM-  le  marquis 
de  Mathan  et  le  comte  de  Sainte-Suzanne. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  131  votants  que  cons- 
tate cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
98  voix  en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est 
proclamée  au  nom  de  la  Chambre  par  Bl*  le  pr^ 
sident. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté: 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  —  Les  jeoDes  Français  qui,  par  leur 
â|e,  apparlienodnt  à  la  elasse  de  1823,  et  qui,  aox  ler- 
mei  de  l'article  7  de  la  loi  da  10  man  1S18»  devraleot . 
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être  appelés  en  1M4,  pourront  l'être  dans  le  cours  de  la 
présente  année. 

Cette  délibération  termiDée,  M.  le  Président 
lève  )a  séance  après  avoir  ajourné  la  Chambre  à 
demain  jeudi  1*'  mai  à  une  heure,  pour  entendre 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
Fexamen  du  projet  de  loi  de  finances. 


ANNEXE 

à  la  séanee  de  la  Chambre  des  pairs  dtk  30  avril 

1823. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  M.  le 
vicomte  Di^eon  sur  le  projet  de  loi  concernant 
f appel  de  la  classe  de  1823.  *  Par  suite  de  la 
clôture  de  la  discussion,  cette  opinion  ne  put 
être  prononcée. 

M.  le  vicomte  Dlgeon.  Nobles  pairs,  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  donné  lieu 
a  des  observations  critioues  plus  ou  moins  fon- 
dées. Comme  il  n*est  qu  une  conséquence  de  la 
loi  du  10  mars  1818  et  que  son  but  unique  est 
de  donner  la  possibilité  a*une  anticipation  sur 
la  levée  de  182â,  anticipation  dont  il  fai^t  esp(:'rer 
qu'on  ne  sera  pas  obligé  de  faire  usage,  les  atta- 
ques que  Ton  dirige  contre  le  projet  de  loi 
sont  plus  ou  moinsdirectes  contre laloidu  10 mars. 

Bn  effet,  si  cette  loi  eût  fourni  la  possibilité 
d'une  réserve  et  que  le  titre  IV  qui  traite  des  vété- 
rans eût  offert  une  ressource  véritable  et  appro- 
priée aux  besoins,  la  loi  dont  il  est  aujourd'hui 
question  eût  été  inutile. 

11  est  évident  que  le  but  des  auteurs  du  projet 
de  loi  qui  a  donné  naissance  à  celle  du  10 
mars  1818,  sur  le  recrutement  (en  créant  ce  que 
Ton  a  appelé  les  vétérans)^  a  été  de  former  une 
réserve  pour  le  cas  de  guerre  ou  d'invasion,  mais 
des  craintes  d'une  part,  des  préventions  de  l'autre 
ont  rendu  nulle  l'intention  primitive  du  législa- 
teur et  les  deux  articles  qui  composent  tout  l'en- 
semble du  titre  IV,  s'ils  étaient  mis  en  pratique, 
donneraient  non  une  troupe  utile  à  la  défense 
de  TBtat,  mais  une  réunion  incohérente  d'hom- 
mes qui  pour  la  plupart  ne  se  regardent  plus 
comme  liés  à  l'état  militaire  et  qui  ayant  joui 
de  la  faculté  de  se  marier  et  de  s'établir  comme 
il  leur  a  plu,  ont  contracté  d'autres  liens  et  un 
genre  de  vie  qui  ne  les  rendent  plus  propres  au 
métier  de  soldat. 

Mais  supposons  un  moment  ces  vétérans  réu- 
nis dans  les  vingt  et  une  divisions  militaires  ^ui 


ne  peuvent  au  terme  du  titre  IV  être  employés 
même  pour  la  défense  du  royaume  hors  la  divi- 
sion territoriale  à  laquelle  ils  appartiennent  sans 
une  disposition  législative;  ainsi  la  3*  division 
militaire,  c'est-à-dire  la  Lorraine,  serait  envahie 
par  l'ennemi  que  les  vétérans  de  la  5*  division 
c'est-à-dire  ceux  de  l'Alsace,  et  les  vétérans  des 
divisions  voisines  ne  pourraient  venir  à  leur 
secours  sans  qu'il  y  fût  pourvu  oar  une  loi.  Bn 
vérité  ie  ne  sais  comment  qualiner  une  pareille 
disposition:  je  dirai  seulement  qu'elle  est  into- 
lérable; et  que  si  quelque  chose  console  de  ce 
qu'elle  soit  ainsi  conçue,  c'est  la  presque  certi- 
tude que  si  Ton  réunissait  les  vétérans  tels  qu'ils 
sont  institués,  c'est-à-dire  en  corps  séparé,  les 
jésullats  fftcbeux  que  l'on  obtiendrait  du  rasseoi- 


blement  de  pareilles  troupes  seraient  probable- 
ment tels  qu'il  vaut  mieux  que  l'on  ne  puisse  pas 
raisonnablement  y  songer. 

Aussi  tous  les  bons  esprits  d'aujourd'hui  sont 
frappés  d'une  vérité:  c'est  qu'il  faut  organiser 
une  réserve  dans  nos  institutions  militaires,  ré- 
serve qui  en  temps  de  guerre  double,  sans  frois- 
sement et  sans  grande  dépense,  la  force  de  nos 
troupes,  et  particulièrement  celle  de  l'infanterie. 

Alors  les  dépenses  de  l'infanterie  étant  dimi- 
nuées en  temps  de  paix^  on  pourra  donner  plus 
de  soin  aux  armes  spéciales,  la  cavalerie  et  Var^ 
tillerie^  qu'on  ne  forme  pas  au  moment  d'une 
guerre  et  qui  coûtent  trop  cher  à  improviser  ; 
alors,  enfin,  on  pourra  entretenir  en  temps  de 

Saix  des  cadres  suffisants  du  train  d'artillerie  et 
es  équipages,  et  Ton  ne  sera  pas  obligé  d'orga- 
niser avec  un  cadre  de  450  personnes  un  personnel 
de  6  à  8,000  individus,et  les  chevaux  de  remonte 
destinés  aux  charrois  et  à  l'artillerie  ne  seront 
pas  Hvrés  à  des  mains  incapables  qui  les  laissent 
détruire  ou  s'estropier  avant  même  d'avoir  été 
attelés  ou  utilisés  pour  le  service  de  l'armée. 

Le  système  d'une  réserve  destinée  à  être  incor 
porée  dans  l'infanterie  (car  c'est  là  seulement 
qu'elle  peut  être  utile)  une  fois  admis,  il  resterait 
à  savoir  comment  seraient  désignés  les  hommes 
desiinés  à  la  composer:  seraient-ils  choisis  au 
moment  des  appels  et  dans  les  mêmes  classes,  ou 
la  réserve  se  composerait-elle  d'hommes  qui,  après 
quatre,  cinq  ou  six  ans  de  service  sous  les  dra- 
peaux rentreraient  chez  eux  toujours  astreints  à 
une  surveillance  militaire  avec  l'obligation  de  se 
représenter  à  de  certaines  époques  et  pendant  un 
certain  nombre  d'années  ?  Ce  n'est  pas  ici  le  cas 
de  traiter  une  pareille  matière  :  elle  n'a  d^ailleurs 
aucun  rapport  avec  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
présenté,  et  je  n'ai  pris  la  liberté  d'en  entretenir 
la  Chambre  que  parce  que  je  le  crois  d'une  im- 
portance majeure  ;  que  l'occasion  de  la  guerre 
présente  permet  sans  danger  de  sonder  l'insuffi- 
sance de  nos  ressources,  insuffisance  qui  cepen- 
dant pourrait  tourner  contre  nous  plus  tard,  si  la 
session  prochaine  s'écoulait  sans  qu'il  y  fût  porté 
remède»  et  que  des  améliorations  à  la  loi  au  10 
mars  n'y  fussent  présentées. 

Ces  améliorations  pourraient  avoir  le  double 
but  d'augmenter  nos  ressources  en  cas  de  guerre, 
et  de  diminuer  les  dépenses  en  temps  de  paix  ; 
ou  du  moins,  sans  accroître  nos  budgets,  de  porter 
plus  d'argent  à  l'entretien  de  nos  places  de  guerre, 
de  mettre  un  plus  grand  prix  à  l'achat  de  nos 
chevaux  de  remonte,  ce  qui  aurait  l'avantage 
d'accroître  en  France  la  reproduction  de  ces  ani- 
maux utiles,  et  de  nous  affranchir  d'un  tribut 
fâcheux  que  nous  payons  à  l'étranger,  tribut  qui 
s'augmentera  tous  les  ans,  car  le  mal  en  ce  genre 
s'accroît  par  le  mal  même  ;  tandis  que  par  des 
sacrifices  de  4  ou  5  ans  et  des  efforts  bien  en- 
tendus, on  pourrait  cesser  d'aller  chercher  à  l'é- 
tranger les  chevaux  que  notre  sol  peut  nous  four- 
nir en  suffisante  quantité. 

Enfin,  Messieurs,  pour  rentrer  dans  l'objet  spé- 
cial du  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté,  Vos 
Seigneuries  sentiront  sans  doute  que,  puisque 
les  vétérans  ne  présentent  qu'une  ressource  à  peu 
près  fictive,  puisque  les  lois  établies  j.usqu'à  ce 
jour  ne  donnent  aucune  autre  réserve,  il  était  im- 
possible que  le  gouvernement  du  Roi,  au  moment 
d'une  guerre  entreprise,  restât  désarmé  et  hors 
d'état  de  lever  un  homme  autrement  que  par  des 
enrôlements  volontaires,  dans  l'intervalle  qui  va 
s'écouler  depuis  la  présente  session,  qui  touche 
^  à  son  terme,  jusqu'à  la  session  prochaine. 
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C'est  ce  qui  a  décidé  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  c'est  ce  qui  me 
détermine  à  voter  pour  son  adoption. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  1«»  mat  1823. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GHiNCBUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
raiournement  adopté  dans  la  séance  d*hier. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  ne  pouvant 
être  mis  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  FAssemblée, 
Tordre  du  jour  est  immédiatement  proclamé. 

Il  appelle  le  rapport  de  la  commission  sî>éciale 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes 

de  1824. 

Le  ministre  des  finances  qui  a  présenté  ce  pro- 
jet, et  les  commissaires  du  ftoi  désignés  pour  en 
soutenir  la  discussion,  sont  introduits. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale,  M.  le  duc 
de  Lévis,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  duc  deLévis.  Messieurs,  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  la  loi  des  finances  pour 
1824,  a  cherché  à  répondre  à  votre  confiance  avec 
un  zèle  que  n'ont  point  ralenti  les  circonstances 
indépendantes  de  vos  Seigneurie»,  qui  pourrait 
faire  attacher,  en  ce  moment,  moins  d'importance 
à  vos  délibérations  ;  elle  a  pensé  qu'il  était  de  la 
dignité  du  premier  corps  de  TKtat,  de  remplir 
consciencieusement  le  devoir  que  ces  augustes 
fonctions  lui  imposent,  celui  de  diacuter,  de  re- 
jeter, de  modifier  ou  d'admettre  les  projets  de 
loi  que  l'initiative  royale  lui  fait  parvenir.  Fidèle 
à  ce  grand  principe  d'ordre  public,  votre  com- 
mission n'eût  pas  balancé  à  vous  proposer  le  reiet 
des  dispositions  qu'elle  eût  trouvé  préjudiciables 
à  l'Btat;  et  si  l'absence  d'un  trop  grand  nombre 
de  députés  eût  rendu  tout  changement  impossi- 
ble pour  cette  session,  elle  eût  regretté,  sans 
doute,  de  voir  les  finances  retomber  dans  le  pro- 
visoire dont  nous  avons  eu  tant  de  peines  à  sor- 
tir; mais  cet  inconvénient  lui  eût  paru  de  beau- 
coup préférable  à  celui  de  sanctionner  par  notre 
vote  une  mauvaise  loi.  Heureusement  la  suite 
de  ce  rapport  prouvera  qu'il  n'est  nullement  né- 
cessaire (Texercer  ce  pénible  devoir.  Le  budget 
est  conforme  dans  toutes  les  dispositions  qui  con- 
cernent le  crédit,  aux  principes  de  justice  et  de 
loyauté  qui  sont  enfin  devenus  populaires  en 
France  *  et  si  plusieurs  améliorations  nous  ont 
paru  désirables,  elles  ne  sont  pas  si  urgentes 
cra'ellesne  puissent  être  ajournées. 

Les  dépenses  des  différents  ministères,  après 
avoir  été  examinées  en  détail  dans  la  Chambre 
des  députés  par  une  commission  nombreuse,  y 
ont  encore  subi  l'épreuve  de  la  discussion  géné- 
rale. Cette  double  investigation  doit  laisser  peu 
de  critiques  sérieuses  à  ceux  qui  sont  appelés  à 
refaire  ce  même  examen,  et  de  plus,  il  est  juste 
de  dire  que  les  ministres  ont  été  eux-mêmes  au- 
devant  de  presque  toutes  les  économies  qui  au- 
raient pu  être  exigées  par  les  Chambres.  Sans 
pouvoir  affirmer  qu'ils  les  aient  poussées  aussi  loin 
qu'il  est  possible,  et  même  en  espérant  qu'ils  ne 
rarréteront  point  dans  cette  utile  carrière,  nous 
reconnaissons  qu'il  a  été  fait,  surtout  dans  le  dé- 


Sartement  proprement  dit  des  finances,  unsi  que 
ans  les  grandes  administrations  qui  en  dépen- 
dent, des  réductions  importantes,  puisqu'elles 
s'élèvent  ensemble  à  plusieurs  miiUons. 

Justice.  —  Le  ministère  de  la  justice  ne  pré- 
sente qu'une  modique  réduction  de  14,000  francs 
sur  les  dépenses  centrales  ;  elle  atténuera  d'autant 
l'augmentation  de  107,000  francs  demandée  pour 
élever  dans  une  proportion  plus  convenable  les 
traitements  des  juges  et  des  substituts  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  placés  dans  les 
villes  où  les  dépenses  de  la  vie  sont  plus  chères» 
en  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  population. 
Cette  mesure  peu  coûteuse,  est  dans  rintérêt  pu- 
blic comme  tout  ce  qui  tend  à  rendre  plus  indé- 
pendants et  à  entourer  de  plus  de  considération 
des  hommes  chargés  de  prononcer  sur  la  fortune, 
Fhonneur,  la  vie  de  leurs  concitoyens. 

La  dépense  totale  du  département  de  la  jus- 
tice sera  de  18,445,459  francs. 

Affaires  étranaères.—Le  crédit  de7,81 5,000  francs 
demandé  pour  les  affaires  étrangères,  n'est  infé- 
rieur que  de  25,000  francs  à  celui  alloué  pour 
1823,  mais  si  on  le  compare  à  la  somme  de 
8,500,000  francs  qu'il  coûtait  en  1788,  et  surtout 
à  celle  de  11  millions  qu'il  dépensait  avant  la 
Restauration,  on  reconoattra  que  la  demande  qui 
vous  est  faite  aujourd'hui  ne  présente  nullement 
l'apparence  de  Fexagération. 

Intérieur,  —  Les  besoins  du  département  de 
l'intérieur  sont  portés  pourl824àl  14,800,000  francs, 
somme  inférieure  au  crédit  de  1823,  mais  il  con- 
vient d'observer  que  des  lois  portées  dans  la  der- 
nière session ,  chargent  ce  ministère  de  payer 
2,127,332  francs  d'extraordinaire,  tant  pour  la 
part  du  Trésor  public  dans  la  construction  du 
port  de  Dunkerque,  dans  celle  du  port  de  Rouen 
et  de  quelques  autres  villes,  que  pour  les  intérêts 
dus  aux  compagnies  des  ponts  et  canaux,  et 
cependant  Faccroissement  du  budget  de  Finté- 
rieur  ne  sera  en  définitive  que  de  1.503,800  francs, 
parce  que  différentes  parties  de  Fadministration 
ont  subi  pour  533,552  francs  de  réductions. 

A  ce  sujet,  nous  exprimerons  la  crainte  que 
le  ministre  n'ait  été  entraîné  par  un  louable  sen- 
timent d'économie  et  de  réforme  au  delà  du  but 
qu'il  s'est  proposé.  Nous  avons  remarqué  que  la 
somme  allouée  en  1822  et  années  précédentes 
pour  la  continuation  des  travaux  de  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay  qui  doit  servir  à  loger  ce  ministère, 
a  été  retranchée  du  chapitre  des  constructions. 
Cependant  il  n'en  coûte  pas  moins  78,000  francs 
pour  le  loyer  des  hôtels  et  maisons  occupés  par 
te  ministère,  tandis  qu'un  capital  très-probable- 
ment inférieur  à  celui  qui  représente  cette  rente 
suffirait  pour  achever  l'édifice  qui  dispenserait 
de  la  payer.  Ce  retranchement  de  dépense  est 
donc  le  contraire  d'une  économie  ;  et  cette  obser- 
vation pourrait  s'appliquer  à  tous  les  b&timents 
publics  qui  restent  en  soufifrance,  au  moins  à 
ceux  dont  l'achèvement  peut  diminuer  quelque 
partie  de  la  dépense. 

Nous  ajouterons  qu'il  est  pénible  d'avoir  à 
payer  des  frais  d'entretien  et  de  garde  pour  em- 
pêcher la  dégradation  de  ces  nouvelles  ruines* 

Guerre,  —  Il  est  définitivement  demandé  pour 
le  département  de  la  g;uerre  la  somme  de 
189,737,000  francs.  Le  ministre  est  parvenu  à 
faire  pour  près  de  2  millions  d'économies  et  de 
réducuons  sur  diverses  parties  du  service,  tandis 
que  d'autres  branches  plus  importantes  recevaient 
des  augmentations  considérables.  Nous  mettons 
au  premier  rang  celles  qui  portent  sur  la  nourri- 
ture et  les  lits  des  soldats.  11  appartenait  à  un 
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illustre  guerrier,  qui  s'honore  d'être  sorti  de  leurs 
rangs,  de  proposer  cette  amélioration  dans  la  con- 
dition de  ses  compagnons  d*armes  au  monarque 
qui  s'est  empressé  de  l'accueillir.  Nous  y  applau- 
dissons tous,  et  l'armée  a  prouvé  sa  reconnais- 
sance par  de  nombreux  rengagements. 

Votre  commission  croit  devoir  exprimer  le 
regret  que  les  4,500,000  francs  demandés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  en  augmentation  du  crédit 
de  1823,  n'aient  pu  être  alloués. 

Marine. —  La  marine  demande,  pour  1824, 
60  millions,  ou  plutôt  c'est  à  cette  somme  que  ce 
département  a  été  réduit  par  des  considérations 
quil  est  inutile  de  rappeler;  nous  craignons 
qu'elle  ne  soit  insuffisante,  et  nous  partageons  les 
regrets  du  ministre,  qui,  appréciant  ses  besoins, 
avait  demandé  une  augmentation  de  3  millions. 
Gomme  lui,  nous  reconnaissons  les  grands  ser- 
vices que  Ton  peut  en  tirer,  aussi  bien  pour  les 
opérations  militaires,  que  pour  la  protection  du 
commerce;  et  si  quelqu'un  pouvait  encore  en 
douter,  qu'il  voie  tout  ce  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  le  concours  de  forces  navales 
aura  d'avantageux  pour  le  succès  de  la  lutte  dans 
laquelle  nous  sommes  engagés. 

Enfin.  Messieurs,  qu*il  nous  soit  permis  d'a- 
jouter que  la  diminution  qui  porte  sur  le  dépar- 
tement de  la  marine  nous  parait  encore  plus 
Âcheuse  que  celle  que  la  guerre  doit  subir  ;  dans 
ce  dernier  département,  le  matériel  est  la  plus 
faible  partie  de  la  dépense,  l'entretien  des  hommes 
est  ce  qui  coûte  le  plus.  Or,  à  l'exception  de  l'ar- 
tillerie, du  génie  et  de  la  cavalerie,  une  nation 
aussi  belliqueuse  que  la  nôtre  peut,  à  la  rigueur, 
attendre  le  moment  du  besoin  pour  remplir  les 
cadres  -de  son  armée.  Il  n'en  est  pas  de  méçne 
pour  la  marine  :  les  flottes  et  même  les  marins 
ne  s'improvisent  pas. 

11  convient  d'ajouter  aux  dépenses  dont  nous 
uenons  de  faire  l'énumération,  celles  sur  lesquelles 
il  ne  saurait  y  avoir  de  discussion,  et  qui  con- 
cernent la  liste  civile,  la  famille  royale,  les  deux 
Chambres,  les  intérêts  de  la  dette  publique,  en  y 
comprenant  les  pensions;  enfin  les  fonds  votés 
annuellement  pour  Tamortissement  H  est  satis- 
faisant d'apprendre  qu'en  1824  les  sommes  em- 
ployée» à  amortir  la  dette  ne  seront  pas  au-des- 
sous de  80  millions;  elles  se  composent  de  40  mil- 
lions fournis  par  le  Trésor,  de  plus  de  30  millions 
de  rentes  rachetées,  et  d'environ  10  millions  sur 
le  prix  des  bois. 

La  totalité  des  dépenses,  y  compris  les  frais 
que  nécessitent  les  recettes  de  tout  genre  sera  de 
901,471 ,002  francs. 

Nous  allons  passer  à  l'examen  des  recettes. 
Cette  partie  du  budget  n'est  pas  la  moins  impor- 
tante, puisqu'il  est  reconnu  que  la  forme  et  les 
modifications  de  l'impôt  peuvent  indépendamment 
delà  quotité  aggraver  ae  beaucoup  les  charges 
des  contribuables,  ou  les  rendre  moins  pénibles 
à  supporter. 

Enregiitrement,  »  Les  droits  cx)mpris  sous  la 
dénomination  d'enregistrement  et  domaines 
forment  une  des  branches  les  plus  productives  des 
contributions  dites  indirectes;  ils  sont  évalués 
pour  1824  à  171  millions.  Dans  cet  impôt,  on 
uistingue  du  principal  le  décime  par  franc,  appelé 
dans  l'origine,  subvention  de  guerre.  Nous  la 
rappelons,  cette  origine,  pour  montrer  que  ce 
n'est  qu'à  regret,  et  pour  les  besoins  extraordi- 
naires et  momentanés, que  le  législateur  a  consenti 
à  raccroissement  d'une  charge  onéreuse  qui, 
malgré  sa  désignation  fautive,  frappe  exclusive- 
ment sur  la  propriété  territoriale  déjà  obérée  par 


une  contribution  foncière  excessive.  Cependant, 
lorsque  cette  réduction  si  demandée  pourra  être 
obtenue,  au  lieu  de  la  répartir  par  la  suppression 
du  décime,  c'est-à-dire  au  marc  de  franc,  nous 
pensons  qu'il  sera  préférable  de  la  faire  porter 
sur  celle  des  taxes  qui  blessent  le  plus  la  justice 
naturelle,  et  peut-être  aussi  les  intérêts  bien  en- 
tend us  du  fisc. 

Forêts.  —  Le  revenu  des  forêts  de  l'Etat  qui, 
pendant  1822  a  produit  20,177,000  francs,  est 
évalué  pour  1824,  à  20  millions.  Nous  pensons 
que  cette  espérance  sera  réalisée,  et  peut-être  sur- 

gassée.  L'hiver  lonc  et  rigoureux  qui  vient  de 
nir,  doit  rendre  de  la  valeur  à  cette  denrée,  que 
la  douceur  extraordinaire  du  climat,  pendant 
plusieurs  années  consécutives,  avait  nécessaire- 
rement  avilie.  Mais  nous  avons  à  faire  sur  cette 
partie  si  importante  de  la  fortune  publique  des 
observations  qui  sollicitent  toute  rattention  de 
Vos  Seigneuries,  ainsi  que  celle  de  la  haute 
administration. 

On  connaît  les  affreux  dégâts  que  la  rapine  et 
la  négligence,  les  hommes  et  les  animaux,  ont 
faits  pendant  la  révolution  dans  nos  forêts,  et 
pourtant  on  n'alloue  que  les  plus  modiques 
sommes  pour  la  réparation  bien  urgente  d'un 
mal  aussi  étendu.  Ainsi,  en  1823, 100,000  francs 
seulement  sont  assignés  pour  repeupler  les  forêts 
de  ce  vaste  royaume.  L'augmentation  de  20,000 
francs  proposée  pour  1824,  est  tout  à  fait  insuf- 
fisante. Non-seulement,  nous  insistons  pour 
qu'elle  soit  augmentée,  mais  nous  croyons  de- 
voir recommander  rétablissement  d'un  fonds 
spécial  exclusivement  consacré  au  remboisement 
de  la  cime  des  collines  et  Ues  montagnes  qui 
dominent  les  grands  bassins  entre  lesquelles  la 
France  est  divisée.  S'il  est  une  vérité  physique 
universellemeut  admise,  c'est  que  les  hauteurs 
boisées,  en  arrêtant  et  en  condensant  les  nuages, 
sontl'unique  source  des  pluies  fécondantes.  Aussi, 
depuis  la  dévastation  des  forêts  supérieures,  de- 
puis que  la  sommité  des  chaînes  ne  présente  plus 
qu'un  sol  dégradé  dont  la  végétation  s'est  entiè- 
rement retirée,  les  sécheresses  désastreuses  qui 
trompent,^  au  moment  de  la  récolte,  l'espoir  du 
cultivateur,  sont-elles  devenues  plus  fréquentes 
et  plus  opiniâtres.  Il  est  digne  d'un  gouvernement 
paternel  et  réparateur  de  travailler  à  rétablir  sur 
ses  bases  naturelles,  réquilibre  des  saisons, 
troublé  comme  le  fut  l'ordre  social,  par  les  effets 
de  la  révolution.  On  lui  reprocherait  avec  raison 
de  laisser  nos  monuments  publics  exposés  aux 
dangers  de  la  foudre,  depms  qu'une  invention 
sublime  peut  en  détourner  les  terribles  effets. 
Ici,  l'intérêt  est  bien  plus  grand,  puisqu^il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  conserver  des  bâtiments, 
mais  de  préserver  de  la  plus  funeste  intempérie 
la  richesse  des  campagnes,  c'est-à-dire  la  subsis- 
tance de  l'homme  et  celle  des  animaux  qui  le  ser- 
vent et  qui  le  nourrissent. 

Douanes.  —  L'exemple  imposant  d'une  nation 
volsinoi  prouve,  en  dépit  des  théories  contraires, 
que  l'on  peut  tirer  des  douanes  un  très-grand  re- 
venu sans  nuire,  et  même  en  servant  l'agricul- 
ture et  le  commerce.  Mais,  pour  parvenir  à  ce  ré- 
sultat important,  il  faut  une  administration 
éclairée,  vigilante,  repoussant  tout  système 
exclusif  aussi  bien  que  l'ambition  des  rivalités  ; 
tenant  une  balance  impartiale  entre  des  intérêts 
divers  et  souvent  contraires,  attentive  aux  de- 
mandes du  commerce,  et  toujours  en  garde  contre 
les  suggestions  de  la  cupidité  :  promenant  sans 
cesse  ses  regards  jusqu'aux  extrémités  du^lobe, 
et  descendant  dans  lesdétails  de  toutes  les  mdus- 
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tries  du  pays  ;  prompte,  mais  circonspecte,  sobre 
dérèglements,  et  ferme  dans  l'exécution  ;  enfin  se 

Eroposant  la  prospérité  générale  comme  le  vrai 
ut  de  nos  institutions,  et  ne  regardant  les  profits 
directs  du  fisc,  que  comme  un  accessoire.  C'est 
en  suivant  avec  beaucoup  d'art  cette  marche  dif- 
ficile, que  TAngleterre  s  est  fait  par  les  douanes 
un  revenu  qui  varie  de  100  à  200  millions  de  livres 
tournois.  Le  gouvernement  français  porte,  dans 
ces  évaluations  pour  1824,  cet  article  à  5â  mlN 
lions.  Entrons  dans  quelques  détails. 

Bestiaux, —  L'événement  a  prouvé  que  les  nou- 
veaux droits  imposés  pendant  la  précédente  ses- 
sion à  rintroduction  des  bestiaux  étrangers,  ont 
considérablement  diminué  ce  genre  d'importation 

Ï)zr  toutes  les  frontières  et  surtout  par  celles  de 
'Est.  Cependant  les  propriétaires  d  herbages  se 
plaignent  que  le  vœu  de  ta  loi  n'a  pas  été  rempli, 

Euisque  les  prix,  n'ayant  éprouvé  qu'une  légère 
ausse,  restent  toujours  au-dessous  de  ce  qu'ils 
devraient  être  pour  couvrir  les  frais  d'exploita- 
tion et  fournir  aux  profits  légitimes-,  dans  leur 
impatience,  ils  demandent  un  nouveau  surhaus- 
sement des  droits  d'entrée:  nous  pensons  que  le 
gouvernement  et  l'autre  Chambre  ont  sagement 
fait  d'attendre  que  le  temps  ait  découvert  les  vé- 
ritables causes  du  mal  avant  d'essayer  d'y  porter 
remède. 

Lames.  —  Le  même  raisonnement  n'est  point 
applicable  à  la  question  des  laines,  puisque  les 
droits  existants,  loin  de  diminuer  l'importation, 
n'ont  pas  empêché  qu'elle  n'augmentât  j^our  une 
valeur  de  plusieurs  millions  ;  cet  accroissement 
a  principalement  porté  sur  les  laines  fines  :  aussi 
ont-elles  éprouvé  une  nouvelle  baisse,  si  forte 
que,  dans  le  centre  et  le  nord  de  la  France,  elle 
équivaut  à  près  de  50  0/0  sur  les  prix  déjà  mo- 
dérés de  1821.  On  conçoit  qu'un  tel  état  de  choses 
amènerait  promptement  la  décadence  complète 
de  cette  branche  intéressante  de  notre  industrie 
agricole.  Cependant  les  propriétaires  de  troupeaux 
doivent  trouver  un  motif  d  espérance  dans  1  assu- 
rance formelle  donnée  par  H.  le  ministre  des 
finances  dans  la  Chambre  des  députés»  que,  sans 
même  attendre  l'année  1824  dont  nous  discutons 
dans  ce  moment  le  budget,  il  allait  s'occuper 
sérieusement  des  moyens  de  venir  à  leur  secours. 
La  loi  des  douanes  investit  le  gouvernement  de 
l'autorité  nécessaire. 

Stuires,  —La  question  des  sucres  n'intéresse  pas 
seulement  les  commerçants  et  les  consommateurs, 
c'est  la  question  des  colonies  tout  entière,  et 
dès  lors,  on  doit  l'examiner  avec  toute  l'attention 
que  mérite  un  des  principaux  éléments  de  puis- 
sance et  de  civilisation  :il  en  est  temps,  vu  l'état 
de  détresse  et  de  ruine  imminente  où  ces  grands 
établissements  sont  tombés,  trop  négligés  depuis 
la  Restauration  :  enfin,  dans  la  dernière  session, 
on  a  cherché  à  leur  procurer  quelque  soulage- 
ment en  augmentant  le  tarif  des  droits  sur  les 
sucres  étrangers.  Il  est  douteux  que  ce  moyen  soit 
assez  efficace,  car  l'on  ne  saurait  arguer  pour  l'a- 
venir de  la  hausse  que  les  denrées  coloniales  ont 
éprouvée  en  France,  depuis  que  l'on  a  cru  au 
commencement  des  hostilités.  Oans  la  Chambre 
des  députés,  l'honorable  rapporteur  des  recf'ttes 
en  a  fait  la  remarque  judicieuse,  mais  il  aurait  dû 
ajouter  que  cette  élévation  momentanée  dans  les 
prix,  n*a  été  d'aucun  avantage  pour  les  produc- 
teurs. Le  profit  tout  entier  a  été  partagé  entre 
les  commerçants  qui  avaient  des  sucres  en  maga- 
sin, et  les  assureurs  qui  ont  garanti  les  risques 
de  mer»  et  même  cette  dernière  partie  du  béné- 
fice est  presque  toute  restée  en  des  mains  étran- 


gères. Espérons  qu'un  nouvel  examen  de  la  loi  des 
douanes  amènera  des  modifications  favorables 
aux  colonies,  qui  ne  peuvent  s'enrichir  sans  que 
la  métropole  entre  en  partage  de  leur  prospé- 
rité. 

SeU.  —Le  droit  sur  les  sels  est  évalué  à  53  mil- 
lions. C'est  à  peu  près  le  produit  moyen  des 
3  années  qui  viennent  de  s'écouler.  Nous  pensons 
toujours  que  cet  impôt,  onéreux  pour  le  peuple^ 
comme  toutes  les  taxes  sur  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  parce  qu'il  frappe  le  pauvre,  ea 
raison  du  nombre  de  ses  enfants,  c  est-à-dire 
en  raison  inverse  de  ses  facultés,  a  de  plus  daas 
sa  forme  actuelle  l'inconvénient  de  se  nuire  à 
lui-même  par  la  trop  grande  élévation  du  tarif  ; 
en  d'autres  termes,  nous  croyons,  et  cette  opinioa 
est  trés-accréditée,  que  la  réduction  du  droit 
augmenterait  la  consommation  au  point  de  rendre 
au  Trésor  au  delà  de  ce  qu'il  perdrait.  Cependant, 
ne  soyons  pas  étonnés  que  le  fisc  qui  tient  avec 
raison  à  des  recouvrements  certains  comme  les 
charges  qu*il  doit  acquitter,  témoigne  de  la  ré- 
pugnance pour  des  expériences  de  ce  genre  qu'il 
trouve  toujours  hasardeuses,  mais  cellen^i  pré- 
sente tant  d'avantages  à  Tagriculture  que  cette 
considération  ne  devrait  point  arrêter  le  législa- 
teur; il  doit  savoir  que,  si  même  le  Trésor 
perdait  quelque  chose  par  cette  combinaison,  il 
en  serait  bientôt  dédommagé  par  l'au^mentatioa 
des  droits  sur  les  consommations  qui  s'accrois- 
sent constamment  en  proportion  de  l'aisance  des 
propriétaires. 

Contributions  indirectes. — Les  détails  que  com- 
porteraientlescontributions indirectes  nous  mène* 
raient  trop  loin  ;  elles  sont  évaluées  à  203»600,00Q 
francs,  produit  de  1822.  De  tous  les  calculs»  celui- 
ci  est  le  plus  hypothétique,  car  il  dépend,  pour 
l'article  des  boissons,  en  partie  de  l'abondance 
des  récoltes,  et  aussi  du  plus  ou  moins  d'aisance 
des  consommateurs  ;  espérons  que,  sous  ce  der- 
nier rapport,  la  France  ne  s'arrêtera  pas  dans  la 
carrière  qu'elle  a  si  rapidement  parcourue  depuis 
la  Restauration. 

Quant  au  droit  de  détail  sur  les  boissons,  ainsi 
qu'à  ses  exercices^  sujets  continuels  de  représen- 
tations et  de  plaintes,  on  doit  convenir  que  des 
améliorations  successives  ont  été  faites»  mais 
d'autres  restent  à  faire  ;  il  est  indispensable  de 
s'en  occuper  sans  relâche;  il  l'est  également 
d'exécuter  les  lois  et  les  règlements  qui  régissent 
cette  partie  avec  fermeté  et  douceur,  seul  moyen 
de  réconcilier  un  jour  le  peuple  avec  un  genre 
d'impôt  réprouvé  dans  tous  les  temps,  mais  dont 
il  semble  que  le  revenu  public  ne  saurait  se  pas- 
ser. 

Droits  de  naviqation.  —  Les  droits  de  navi((a- 
tion,dont  le  procluit  est  compris  dans  l'évaluation 
des  contributions  indirectes,  paraissent  nuire  au 
développement  du  commerce  intérieur  j  il  serait 
d'autant  plus  désirable  qu'ils  fussent,  sinon  sup* 
primés,  du  moins  modérés  ;  que  la  grande  augmen- 
tation des  transports  par  eau  qui  résulterait  de 
cette  mesure»  diminuant  notablement  la  dégradar 
tion  des  routes,  il  serait  possible  de  retrancher 
sur  l'allocalion  des  ponts  et  chaussées  ce  que  le 
revenu  perdrait  sur  le  droit  de  navigation.  Cette 
mesure,  qui  parait  indifférente  au  Trésor,  aurait 
même  pour  lui  d'heureux  résultats. 

Tabacs.  —  Nous  ne  ferons  qu'une  seule  obser- 
vation sur  l'impôt  des  tabacs,  qui»  au  mérited'être 
volontaire,  joint  celui  de  rapporter  (tous  frais  et 
achats  de  matière  payés),  plus  de  45  millions. 
Nous  pensons  qu'on  ne  saurait  trop  encourager  U 
culture  de  cette  plante  prédeuse  dans  tous  lei 
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lieux  où  elle  rénssit.  Aioai  le  tribut  que  l'on  paye 
à  rétraoger  sera  diminué,  et  l'on  emploiera  plus 
atileoient  une  portion  de  terres  qui  proiuisent 
aujourd'hui  des  céréales ,  denrées  qui  excèdent 
partout  le  besoin  de  la  consommation. 

Loterie. —  Cette  année,  comme  les  précédentes, 
la  loterie  figure  dans  les  ressources  de  TEtat; 
mais,  pour  la  première  fois,  il  ne  s'est  point  fait 
entendre  dans  la  discussion  du  budget  de  ces 
plaintes  périodiques  dont  la  violence  semblait 
menacer  son  existence  d'une  prochaine  destruc- 
tion ;  et  cependant  les  mises  augmentent,  avec 
elles  les  profits  :  la  morale  s'en  afflige,  mais  le 
lise  s'en  réjouit.  Ne  serait-il  donc  pas  possible  de 
concilier  ces  deux  grands  intérêts?  et  Texemple 
de  ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  en  Prusse  et  en 
d*autres  pays,  où  l'on  a  diminué  de  beaucoup  les 
dangers  que  les  loteries  font  conrir  aux  classes 
pauvres,  sera-t-il  toujours  perdu  pour  nous?  Nous 
croyons  pouvoir  indiquer  avec  d'autant  plus  de 
confiance  cette  mesure  recommandée  par  l'huma- 
nité que  quelque  chose  d'analogue  a  été  adopté 
ici  avec  succès  pour  un  revenu  de  même  nature, 
les  jeux,  établissements  dont  la  morale  gémit,  que 
des  lois  positives  proscrivent,  et  que  pourtant  des 
considérations  puissantes  font  tolérer. 

Contribution  foncière.  —  Le  montant  de  la  con- 
tribution foncière,  pour  1824,  s'élèvera,  y  com- 
pris les  centimes  additionnels  et  les  traitements 
et  taxations  des  receveurs  et  percepteurs  ,  à 
225,791,214  francs.  C'est  une  réduction  de  plus 
de  2  millions  sur  cet  impôt  tel  que  nous  le  payions 
en  1823.  U  est  à  observer  que  cette  diminution  ne 
porte  ni  sur  le  principal  de  la  contribution,  ni 
sur  les  centimes  ;  elle  est  due  tout  entière  à  une 
opération  administrative  qu'on  ne  saurait  trop  ap- 
plaudir puisqu'elle  soulage  les  contribuables 
sans  appauvrir  le  Trésor.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  j>ensé  que,  dans  beaucoup  de  localités, 
on  pouvait  sans  nuire  au  service  réunir  en  une 
seule  les  perceptions  séparées  des  petites  com- 
munes» dont  le  peu  d'importance  avait  obligé 
d'élever  jusqu'à  4  et  5  centimes  la  taxation  des 
percepteurs,  concentration  qui  donne  le  moyen 
d'abaisser  leurs  remises  à  un  taux  plus  modéré 
et  cependant  suffisant  pour  défrayer  le  travail 
d'hommes  capables  et  dignes  de  confiance.  Mais 
pour  jouir  complètement  de  ce  bienfait,  il  eût 
fallu  attendre  un  çrand  nombre  d*années,  si  Tad- 
ministration  n'avait  pris  une  détermination  ^ui, 
sans  prêter  à  l'arbitraire,  établira  avant  le  1^  jan- 
vier 1824  un  taux  presque  uniforme  pour  tout  le 
royaume. 

Au  premier  aspect,  on  regrette  que  cette  espèce 
de  dégrèvement  ne  profite  pas  exclusivement  aux 
départements  surchargés,  et  qui  sont  encore  loin 
d'avoir  obtenu  la  réduction  proportionnelle  qu'ils 
ont  droit  d'attendre  :  mais  on  se  console  en  con- 
sidérant que  l'on  fait  cesser  par  ce  moyen  un 
autre  genre  d'inégalité  qui  existe  entre  les  con- 
tribuables. Bn  effet,  les  habitants  des  petites  com- 
munes qui  ont  un  percepteur  lui  payent  plus  de 
remises  que  ne  font  ceux  des  grandes  villes  et  des 
autres  lieux  riches  et  populeux,  ce  qui  est  évi- 
demment contraire  au  principe  d'égalité  dans  les 
charges  comme  dans  les  droits,  principe  déclaré 
par  la  Charte,  et  consacré,  avant  elle,  par  la  jus- 
tice et  la  raison. 

Mais,  Messieurs»  tout  en  appréciant,  comme 
nous  le  devons,  le  mérite  de  la  mesure  adminis- 
trative qui  procure  ce  léger  adoucissement  aux 
propriétaires  fonciers,  nous  ne  devons  pas  moins 
ex|K)6er  leur  situation  et  leurs  besoins.  C'est  une 
vérité  incoutestable  que  leur  oondition  n'est  pas 


mdlleure  aijyourd'hui  qu'elle  ne  l'était  avant  le 
dégrèvement  de  1821,  parce  que  la  baisse  pro- 
gressive des  denrées  depuis  cette  époque  a  fait 
éprouver  à  leurs  revenus  une  diminution  au 
moins  équivalente  à  la  réduction  de  l'impôt?  Où 
s'arrêtera  cette  dépréciation  des  produits  du  sol, 
qui  s'étend  à  d'autres  pays?  Quelles  en  sont  les 
causes,  surtout  quels  sont  les  moyens  d'y  remé- 
dier? Grandes  et  difficiles  questions  d'économie 
politique  que  je  ne  pourrais  qu'effleurer  ici,  et 
dont  cependant  la  solution  importe  à  la  prospé- 
rité générale,  et  spécialement  au  bien-être  de 
cette  classe  qui  constitue,  après  tout,  la  prin- 
cipale force  des  nations.  Et  remarquez,  Mes^ 
sieurs,  que  la  diminution  du  revenu  des  proprié- 
taires n'est  point  compensée,  comme  on  aurait 
dû  s'y  attendre,  par  une  réduction  dans  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  ;  nulle  part,  dans  nos  cam- 
pagnes, elle  n'a  suivi  la  baisse  des  denrées  de 
première  nécessité;  et  môme,  chose  étonnante, 
elle  s'accroît  journellement,  soit  que  l'activité 
prodigieuse  de  rindustrie  employant  plus  de  bras, 
en  ait  retiré  à  la  culture,  soit  surtout  parce  que 
l'aisance,  et  même  une  sorte  de  luxe  né  du  pro- 
grès des  arts,  ayant  pénétré  jusque  dans  les  der'* 
nières  classes  de  la  société,  ont  fait  naître  pour 
elles  des  besoins  inconnus  aux  générations  pas- 
sées, besoins  qui,  pour  les  satisfaire,  exigent  de 
plus  gros  salaires.  Mais  si  tous  les  amis  de  Thu- 
raanité  se  réjouissent  sincèrement  de  voir  les  plus 
simples  artisans  mieux  vêtus,  mieux  logés^  mieux 
nourris  qu'autrefois,  il  n'en  est  pas  moms  vrai 
que  c'est  la  propriété  foncière  qui  en  paye  direc- 
tement les  frais  ;  c'est  à  quoi  doit  avoir  égard 
un  gouvernement  équitable,  dans  la  répartition 
des  charges  publiques.  Nous  pensons  que  ces 
réflexions  ne  paraîtront  pas  indignes  de  leurs 
méditations  aux  hommes  éclairés  que  la  sagesse 
du  monarque  a  appelés  à  ses  conseils,  lorsqu'ils 
s'occuperont  des  éléments  d'un  nouveau  budget. 

L'évaluation  totale  des  recettes  de  1824  est  de 
901,943,534  francs. 

L'excédant  du  revenu  sur  la  dépense  de 
471,534  francs. 

Nous  crevons  devoir  nous  borner  à  ces  obser^ 
valions  sur  les  principaux  articles  des  dépenses  et 
des  revenus  présumés  ;  si  elles  ne  sont  pas  plus 
étendues,  ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  nous  ayons 
craint  de  fatiguer  votre  attention,  que  l'intérêt 
d'un  tel  suiet  est  bien  fait  pour  soutenir,  mais 
parce  que  le  temps  nous  a  manqué  pour  appro- 
fondir d'une  manière  convenable  les  nombreuses 
Suestions  soumises  à  votre  examen.  Cette  consi- 
ération,  qui  nous  donne  des  droits  à  votre  in- 
dulgence, nous  conduit  à  remarquer  qu'il  serait 
préférable  d'adopter  parmi  nous  la  méthode  usitée 
dans  la  Chambre  des  députés,  qui  partage  tou- 
jours entre  deux  de  ses  membres  l'examen  des 
recettes  et  celui  des  dépenses.  Non-seulement  la 
t&che  des  rapporteurs  en  est  plus  facile,  mais  leur 
travail  est  nécessairement  plus  complet. 

Je  termine  par  une  réflexion  générale.  Vous 
savez  que  les  bases  de  l'évaluation  de  1824  sont 
les  recettes  effectuées  en  1822.  Or,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir  que  la  portion  variable  du 
revenu,  et  c'est  la  plus  considérable,  o^re  une 
bien  plus  grande  incertitude  que  dans  les  an- 
nées passées.  U  est  en  effet  impossible  de  prévoir 
jusqu'à  quel  point  la  guerre  influera  sur  les  en- 
treprises du  commerce  maritime,  ainsi  que  sur 
l'essor  de  toutes  les  autres  industriels.  Au  reste, 
cette  observation  elle-même  est  éventuelle,  et  ne 

{courrait  recevoir  d'application  que  dans  le  cas  où 
es  hostilités  se  prolongeraient  au  delà  de  la  pré- 
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sente  année.  Mais  les  heureux  auspices  sous  les- 
quels la  campagne  s'est  ouverte,  rardeur  de  nos 
troupes,  raccuefl  qu'elles  reçoivent,  l'admirable 
di8c^)Une  qu'elles  observent,  la  noble  conduite 
de  leur  auguste  général  aue  les  peuples  saluent 
comme  un  médiateur  généreux,  enfin  l'assurance 
solennelle  émanée  du  trône  que  la  guerre  sera  res- 
serrée, relativement  à  sa  durée  comme  à  son 
étendue,  dans  les  plus  étroites  limites,  tout  nous 
fait  présager  que  la  France  triomphante  et  ma- 

fnanime  ne  trouvera  bientôt  plus  d'obstacles 
ans  la  carrière  delà  prospérité  qui  lui  fut  ouverte 
par  le  retour  des  Bourbons. 

La  commission  vote  à  l'unanimité  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  lundi  pro- 
chain 5  du  courant,  l'ouverture  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi  se  retirent. 

H.  le  Président  observe  que  dans  les  diffé- 
rentes sessions  où  la  Chambre  s'est  trouvée  réu- 
nie à  l'époque  du  3  mai,  jour  anniversaire  de 
l'entrée  dSi  Roi  dans  Paris  en  1814,  elle  a  cru 
devoir  témoigner  à  Sa  Majesté  par  l'envoi  d'une 
grande  députation,  la  part  qu'elle  prenait  au  retour 
de  cet  heureux  anniversaire,  fille  ne  sera  pas  sans 
doute  moins  empressée  de  renouveler  cette  année 
les  mêmes  témoignages.  Assuré  d'avance  de  ses 
dispositions  à  cet  égard,  M.  le  président  a  pris 
les  ordres  du  Roi  sur  le  moment  où  la  grande 
députation  pourrait  être  admise  à  l'audience  de  Sji 
Majesté.  Une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  du  pair 
de  France  grand  maître  des  cérémonies,  annonce 
qu'elle  sera  reçue  après-demain  samedi  après  la 
messe.  M.  le  président  propose  en  conséquence 
à  l'Assemblée  de  désigner  de  suite  par  la  voie  du 
sort  les  vingt  membres  qui,  avec  le  bureau  et  le 

Srand  référendaire,  composeront  la  députation 
ont  il  s'agit. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

11  est  de  suite  procédé  à  ta  désignation  ordon- 
née. Le  sort  désigne  pour  membres  de  la  députa- 
tion: 

MM.  le  baron  Pasquier,  le  marquis  de  la  Suze, 
le  comte  Siméon,  le  comte  de  Polignac,  le  comte 
de  Durfort,  le  duc  de  Choiseul,  le  prince  duc  de 
Poix,  le  comte  Chaptal,  le  comte  de  Rully,  le 
marquis  de  Mathan,  le  comte  Mathieu  de  la  Re- 
dorte,  le  marquis  de  Catellan,  le  duc  de  la  Tre- 
moille,  le  comte  de  Montesquiou,  le  vice-amiral 
comte  Verhuell,  le  marquis  de  Talaru,  le  comte 
Reille,  le  comte  de  Germiny,  le  comte  Glaparède 
et  le  baron  d'Andigné. 

M.  le  Président  ajoute  que  tes  membres  de 
la  députation,  en  habit  de  pair  et  en  manteau, 
devront  être  rendus  au  palais  des  Tuileries  à 
midi  précis.  Ils  se  réuniront  dans  la  salle  dite  des 
ambassadeurs.  Ceux  de  MM.  les  pairs  qui  vou- 
draient s'adjoindre  à  la  députation,  attendront 
son  passage  dans  le  salon  de  la  Paix.  Us  seront 
en  habit  de  pair  sans  manteau. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS   DÉPUTÉS. 
Du  jeudi  i**  mot. 

BUI.  les  députés  se  sont  réunis  aujourd'hui  dans 
la  salle  des  conférences,  pour  le  tirage  au  sort  delà 


députation  chargée  de  complimenter  Sa  Majesté^ 
à  1  occasion  de  l'anniversaire  du  3  mai.  Les  mem- 
bres désignés  pour  en  faire  partie,  sont  :  MU.  le 
comteDu  Hamel,  deBourrienne,  Strafforello,  le 
marquis  de  Causans,  le  comte  Leviste  de  Mont- 
brian,  le  marquis  de  Tramecourt,  le  baron  de 
Coupigny,  le  marquis  Du  Lyon,  le  baron  Dudon, 
Mieulle,  Yver.  de  Biancourt,  de  Pracomlal,  Du* 
bruel,  de  Grossolles-Flamarens,  le  baron  d'An- 
tbès,  Brochet  de  Vérigny,  Halgan,  Thiboult  Du- 
puysact,  le  comte  de  Mirandol. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  lundi  5  mat  1823, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCBLIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réimit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  1*'  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance,  ainsi  que 
celui  de  la  séance  du  30  avril  sont  lus  et  adoptés. 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  cusem^ 
blée  générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  1824. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi,  spécialement  désignés  pour  soutenir  cette 
discussion,  sont  introduits. 

Les  autres  ministres  sont  présents. 

Aucun  orateur  ne  s'étant  fait  inscrire  pour 
combattre  l'adoption  du  projet  proposé  par  la 
commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été  en- 
tendu dans  la  dernière  séance,  M.  le  président 
appelle  à  la  tribune  le  premier  des  opinants  in- 
scrits pour  parler  sur  ce  projet. 

M.  le  marqaisde  Marbols  (1).  Messieurs* 
il  y  a  des  paroles  qu'on  retient  aisément  et  qu'on 
se  plaît  à  répéter.  MM.  les  ministres  ont  désiré 
ff  que  la  Chambre  des  pairs  voulût  bien  concourir 
à  former  leur  opinion,  et  qu'elle  répandit  de  nou- 
velles lumières  sur  les  questions  que  présente  la 
loi  de  finances.  »  Un  vœu  aussi  honorable  ne  sera 
point  stérile.  La  franchise  appelle  la  franchise 
et  le  bon  accord  doit  naître  de  la  contradiction 
même.  Je  déposerai  dans  l'urne  un  vote  d'adop- 
tion; mais  je  dirai  auparavant  ce  que  la  loi  me 
laisse  encore  à  désirer. 

Celle  qui  vous  est  proposée  a  pour  objet  une  re- 
cette de  900  millions  de  fhincs  et  une  dépense  égale. 
Elle  intéresse  tous  ceux  qui  en  France  paient  au 
Trésor  depuis  la  valeur  d'une  journée  de  travail 
jusqu'à  la  plus  haute  contribution.  Le  rapport 
de  votre  commission  nous  a  été  distribué  nier, 
et  c'est  aujourd'hui  que  la  loi-  est  l'objet  de  notre 
délibération. 

La  première  observation  qui  s'est  présentée  à 
moi,  Messieurs,  c'est  que  d  année  en  année  les 
ministères,  un  seul  excepté,  augmentent  leur 
dépense,  sans  que  pendant  plusieurs  années  de 
paix  elle  ait  été  diminuée.  On  a  retiré  de  l'oubli 
ce  mot  de  déficit,  qui  fut  il  y  a  trente-cinq  ans 
le  signal  d'une  si  grande  calamité;  et  on  nous 
annonce  que  des  fonds  plus  considérables  devront 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'one  analyse  do  difeonrt 
de  m.  le  marqnit  de  MariH>it. 
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être  accordés,  si  on  ne  yeut  exposer  les  services. 
Les  ministres,  je  le  sais,  sont  en  effet  assaillis 
sans  relâche  par  une  foule  de  demaDdeurs  babiles 
à  créer  des  droits  et  des  titres,  à  qui  il  est  facile, 
en  isolant  chaque  article  de  dépense,  de  prouver 
que  leur  part  est  trop  petite,  qu'enrichir  tel  ou 
tel  chapitre  c^est  économie;  et  que  le  salut  de 
TEtat  dépend  de  l'auRmentation  de  la  dépense 
spéciale  dont  ils  sont  les  patrons,  ou  dans  laquelle 
ils  sont  parties  prenantes.  L'émulation  est  géné- 
rale, et  je  ne  crois  pas  que,  de  mémoire  demi* 
nlstres,  jamais  les  réductions  aient  été  Tobjet 
d^une  émulation  contraire. 

Plusieurs  de  nous  ont  pu  entendre  le  rappor- 
teur d'une  commission  s'exprimer  ainsi  dans 
Tautre  Chambre  : 

«  On  réclame  sans  cesse  à  cette  tribune  même 
des  augmentations  pour  le  clergé,  pour  les  tribu- 
naux, les  pouts-ét*chaussées,  les  prisons,  les 
baras  et  autres  établissements  publics  :  et  n'esUil 
pas  généralement  avoué  que  ces  réclamations  sont 
fondées? 

«  On  demande  des  augmentations  considéra- 
bles pour  la  justice,  les  affaires  étrangères,  les 
sourds-muets,  les  établissements  de  bienfaisance, 
la  guerre  et  la  marine,  et,  disons-le,  ajoute  le 
rapporteur,  presque  tous  ces  orateurs  ont  eu 
raison.  » 

J'ai  cité  mot  à  mot,  et  vous  voyez,  Messieurs, 
aTec  quelles  dispositions  favorables  tant  de  de- 
mandes sont  accueillies. 

Pouvons-nous,  par  notre  silence,  autoriser  la 
croyance  que  toutes  ces  plaintes  sont  fondées? 
conseillers  nécessaires  de  la  monarchie^  n'avons- 
cious  pas  aussi  notre  responsabilité  envers  le  Roi, 
envers  le  peuple  français?  Ne  devons- nous  pas 
être  prêts  a  chaque  instant  à  nous  rendre  compte 
du  pouvoir  qui  nous  est  confié?  Et  puisque 
rinsufGsance  est  proclamée  dans  des  rapports  et 
discours  publics,  par  ceux  mêmes  dont  les  paroles 
ont  le  plus  d'autorité,  ne  devons-nous  pas  leur 
faire  connaître;  avec  une  semblable  publicité, 

âne  Tétat  de  nos  finances  ne  nous  permet  pas 
*accaeillir  leurs  nouvelles  réclamations? 

Les  ministres  nous  demandent  de  concourir  à 

!  armer  leur  opinion;  et  quoique  nous  ne  puissions, 
[  l'époque  ou  nous  sommes,  exercer  qu'un  droit 
de  conseil,  croyons  que  dès  Tan  prochain  nous 
reconnaîtrons  que  ce  droit  aura  été  exercé  utile- 
ment. Ils  nous  ont  eux-mêmes  avertis  que  les 
recettes  ne  suffisent  pas,  et  si  eu  effet  elles  ne 
peuvent  plus  être  augmentées;  si  on  nous  me- 
nace même  d'une  diminution,  il  est  indispensable 
non-seulement  de  mettre  un  terme  aux  dépenses, 
mais  aussi  de  connaître  par  quels  moyens  on 
pourra  payer  celles  qui  sont  nécessaires. 

Voyons  d*abord  quelle  a  été  la  somme  annuelle 
des  budgets  des  dépenses  ordinaires  depuis  cinq 
ans  :  j'aurais  trop  d'avantage  si  je  remontais 
plus  haut.  J'observerai  seulement  qu'avant  l'ou- 
verture des  états  généraux  en  1789,  la  recette  était 
de  475  millions  et  la  dépense  de  531  millions. 
Les  incertitudes  sur  la  somme  exacte  du  déficit 
se  sont  perdues  alors  dans  la  confusion  générale  : 
on  le  fixait  à  56  millions;  mais  des  recherches 
attentives,  faites  depuis,  Font  porté;à  80  millions, 
terme  à  peu  près  moyen  entre  les  évaluations 
de  deux  adversaires  célèbres.  Nous  saurons  sans 
doute,  avec  on  revenu  presque  double,  nous 
garder  du  nouveau  déficit  dont  on  nous  menace. 

Je  me  porte  de  1789  à  1819,  et  je  trouve  qu'en 
cette  même  année  1819  les  dépenses  ont  été 


de 862,396,000  francs. 

C'est  une  augmentation  de 
331  millions. 

De  1819  à  1820,  les  dé- 
pensesontété  augmentéesde     12,170,000 

Bn  1821^  nouvelle  augmen- 
tation,  qui,  par  comparaison 
à  1819,  a  été  de 20,700,000 

Bn  1822,  d'après  la  compa- 
raison avec  1819,  l'augmen- 
tation a  été  de 42,500,000  francs. 

Bn  1823,  en  faisant  la 
même  comparaison  des 
sommes  et  des  années,  l'aug- 
mentation est  de 42,800,000 

La  proposition  ministérielle  pour  1824  a  suivi 
la  même  progression  ascendante,  et  le  budget  de 
cette  année  surpassait  d'une  somme  à  peu  près 
égale  celui  de  1819;  mais,  pour  cette  fois,  de 
Quelle  manière  la  difficulté  aurait-elle  été  résolue? 
On  proposait  de  la  résoudre  en  appliquant  aux 
dépenses  ordinaires  une  recette  extraordinaire, 
unique,  accidentelle,  qui  n'aurait  eu  lieu  que  cette 
année;  en  sorte  que  la  recette  une  fois  consom- 
mée, et  ne  se  renouvelant  plus,  tandis  que  la 
dépense  ne  pouvait  être  diminuée,  une  insuffi- 
sance de  moyens  était  déclarée  jusqu'à  concur- 
rence de  7,500,000  francs. 

Cette  recette  a  été  rejetée  par  l'autre  Chambre, 
à  cause  de  sa  qualité  de  passagère  et  d'extraor- 
dinaire. Mais  en  rejetant  la  recette,  il  a  fallu 
retrancher  une  somme  corresoondante  de  la  dé- 
pense. Les  tableaux,  toujours  uociles  et  complai- 
sants, ont  souffert  sans  bruit  qu'on  les  ciselât 
ainsi.  Alors  les  7,500,000  francs  retranchés  ont 
été  réclamés  au  nom  des  ministères  mutilés.  Il 
fallait  un  prompt  remède,  ou  du  moins  un  palliatif, 
et  on  a  fait  pressentir  qu'il  se  trouverait  dans  les 
fonds  destinés  à  l'extraordinaire.  Ainsi  une  dé- 
pense ordinaire  sera  acquittée  sur  les  fonds  d'un 
emprunt.  Ne  déguisons  rien,  Messieurs,  c'est 
bien  là  le  germe  du  déficit;  je  n'ai  pas  cru  qu*à 
la  vue  d'un  tel  état  de  choses  le  silence  pût  être 
gardé  dans  la  Chambre  des  pairs. 

Mais  comment  les  dépenses  annuelles  ont-elles 
pu  croître  ainsi  et  s'élever  en  quatre  ans  de 
-862  millions  à  plus  de  900  mUlions? 

Messieurs,  on  a  obtenu  ces  accroissements  par 
une  marche  méthodique,  annuelle,  pour  ainsi 
dire  régulière.  Des  demandes  isolées  ont  été  dé- 
battues isolément.  Cette  méthode  a  dissimulé  la 
grandeur  de  l'ensemble,  et  des  suppléments  par- 
ticuliers accordés  sans  des  économies  équivalentes 
ont  rendu  l'augmentation  générale  inévitable. 
C'est  pour  mettre  le  danser  en  évidence  que  je 
viens  de  vous  faire  voir  le  faisceau  des  dépenses 
grossissant  d'année  en  année.  Cette  habitude  est 
soigneusement  conservée  dans  des  rapports  où 
déjà  on  nous  annonce  que  des  suppléments  seront 
indispensables  et  seront  demandés  à  la  session 
de  1824. 

Je  sais  bien  que  l'on  vous  a  présenté  aussi, 
d'année  en  année,  un  accroissement  de  recettes, 
et  qu'en  résultat  il  y  avait  encore  un  excédant 
de  43  millions.  J'ai  une  entière  confiance  dans 
la  sincérité  des  tableaux  :  mais  déjà  l'excédant  a 
disparu.  11  eût  même  été  difficile,  avant  qu'il 
eût  été  consommé,  de  rendre  raison  du  besoin 
qu'éprouvait  le  Trésor  de  tant  d'autres  verse- 
ments faits  sous  le  nom  général  de  dette  flot- 
tante; c'est  ainsi  que  les  bons  royaux,  soit  pour 
renouvellement,  soit  pour  gage  à  un  prêteur, 
les  fonds  des  canaux,  les  avances  et  prêts  des 
receveurs  généraux,  les  prêts  du  Mont-de-Piété, 
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les  emproQts  faits  à  la  banque,  ont  été  et  sont 
encore  tour  à  tour,  et  à  grands  frais,  les  auxi- 
liaires des  recettes  trop  lentes,  et  lorsqu'on 
rembourse,  c*est  par  des  remplacements  qui, sous 
quelque  forme  qu'ils  se  fassent,  mainlienneoi 
toujours  le  Trésor  dans  un  état  d'anticipation. 

On  répond,  je  le  sais,  que  ces  affaires  ne  sont 
qu'un  moyen  commode  ue  mieux  distribuer  des 
jouissances  qui  appartiennent  à  l'exercice  et  de 
vaincre  les  difficultés  qui  résultent  de  Tinégaiité 
des  recettes  et  des  dépenses  à  différentes  époques 
de  l'année 

Pour  moi,  j'appelle  emprunt  de  l'Etat  tout  ce 
qui  porte  intérêt  :  j'appelle  dette  ce  qu'on  u'ac- 
quitte  que  par  des  renouvellements  ou  des  in- 
scriptions au  grand-livre.  Messieurs,  s'il  faut  de 
la  marge  au  Trésor,  je  veux  qu'il  la  trouve  dans 
ses  propres  caisses,  et  non  dans  les  coffres  d'au- 

trui. 
L'accroissementde43millonsdedépeuse8encinq 

ans  u'est  pas  à  son  terme.  On  nous  annonce  qu'il 
feudra  y  ajouter  encore,  que  les  services  sont  ré- 
tribués avec  beaucoup  de  parcimonie  ;  que  s'il  y 
a  un  excédant,  suivant  un  ministre,  il  y  a  déficit 
suivant  les  autres,  et  que  faute  d'accorder  tout 
ce  qui  est  demandé,  on  s'expose  à  perdre  le  fruit 
des  travaux  et  entreprises  commenote.  Vous  croi- 
res  sans  doute  utile.  Messieurs,  d'arrêter  yotre 
attention  sur  cette  progression,  et  d'examiner 
sévèrement  les  preuves  prétendues  de  la  néces- 
sité de  dépenser  chaque  année  davantage.  A  cet 
effet,  je  dois  montrer  comment  la  plupart  des 
ministres,  procédant  pour  1824  ainsi  qu'ils  ont 
fiiit  dans  les  années  précédentes,  exposent  qu'ils 
n'ont  pas  assex,  et  présagent  un  déficit  particulier 
(l'expression  devient  de  jour  en  jour  plus  fa- 
milière), un  défieit  particulier  qui  ne  pourrait 
être  reconnu  par  vous  qu'en  proclamant  un  dé- 
ficit général. 

Je  proposerai  mes  observations  sur  chaque  mi- 
nistère en  suivant  l'appel  qui  sera  fait  des  ar- 
ticles relatifs  à  chacun  clans  le  tableau  général. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'im- 
pressions  du  discours  de  M.  le  marquis  de 
Marbois.) 

M.  le  «•■it6R«t7.(l)  Messieurs,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  relative  au  règlement  du  budget 
de  1821.  un  noble  comte  a  élevé  contre  divers  ser- 
vices spéciaux  des  objections  plus  ou  moins  graves, 
dont  quelques-unes  lui  ont  paru  applicables  à  ce- 
lui des  poudres.  Des  circonstances  particulières 
m'ayant  empêché  d'assister  à  cette  discussion,  je 
demande  quil  me  soit  permis  de  présenter  en  ce 
moment  les  observations  que  l'administration  des 
poudres  peut  opposer  k  la  critique  dont  elle 
a  été  l'objet.  Si  je  me  hasarde  à  réclamer  encore 
de  Vos  Seigneuries  quelques  instants  de  cette  in- 
dulgence que  deux  fois  d^à  j'ai  été  dans  le  cas 
de  mettre  à  l'épreuve  sur  le  même  sujet,  je  les 

8 rie  d'être  convaincues  qu'il  n'y  a  que  le  senUment 
a  devoir  qui  puisse  m'y  porter.  Toutefois,  entre 
les  considérations  qne  j'aurais  k  exposer,  il  en  est 
qui  ne  paraîtront  pas  indignes  d  attention,  du 
moins  sous  le  rapport  des  principes,  si  ce  n'est 

f^ar  l'imporlanoe  de  l'kppiicatiou  :  j'écarterai  d'ail- 
eurs  toutes  celles  qui  n'auraient  pas  essentiel- 
lement pour  but  d'éclairer  le  vote  de  Vos  Sei- 
goeuriei  sur  le  budget  actuellement  eu  déli- 
Dération. 


(I)  Le  Moniteur  ne  doBM  qa'oM  aaalytt  d«  diseovt 
de  M.  U  ooiDlê  Rity. 


Bn  lisant  attentivement  le  discours  du  noble 
comte,  il  m'a  paru  que  ses  objections,  sans  ètro 
toutes  exprimées  d  une  manière  é^lement  for- 
melle, portent  sur  les  trois  points  suivants  : 

1*  A  son  sens,  les  dépenses  ainsi  que  les  recettes 
du  service  des  poudres  ne  figurent  dans  les 
comptes  généraux  de  l'administration  que  pour 
ordre  et  mémoire  seulement,  quoique  les  unes  et 
les  autres,  annuellement  portées  au  budget  de 
l'État,  et  votées  par  les  Chambres,  constituent  des 
dépenses  et  des  perceptions  publiques,  qui  doivent 
être  assujetties  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes 
formalités  que  le  surplus  des  opérations  de  même 
nature; 

2?  Ce  service  retient  dans  ses  caisses  des  fonds 
qui  restent  stériles,  alors  qne  les  agents  du  Tré- 
sor, répandus  sur  tous  les  points  du  territoire» 
pourraient  facilement  subvenir  au  psyement  de 
ses  dépenses; 

3<»  Bnfin,  l'exacte  compensation  que  supposent 
les  budgets  du  même  service,  entre  des  recettes 
et  des  dépenses  présentées  conune  identiqsemeDt 
égales,  n'est  qu  une  fiction,  puisqu'il  résulte  du 
compte  même  de  1821  que  le  capital  des  poudres 
a  été  augmenté,  dans  cet  exercice,  d'une  somoie 
de  plus  de  464,000  francs. 

Je  vais  examiner  ces  objections  ;  mais  je  crois 
devoir  faire  précéder  cette  discussion  de  quelques 
considérations  sur  le  système  actuel  du  service  des 
poudres.  Ce  préliminaire  sera  d'autant  plus  utile, 
que  le  noble  comte  auquel  je  réponds  paraissant 
s'être,  en  quelques  points,  préocupé  de  l'andeu 
ordre  de  choses,  sans  tenir  compte  des  change- 
ments qu'il  a  subis,  plusieurs  de  ses  objections, 
qui  ne  portent  que  sur  des  hypothèses,  s'évanoui- 
ront devant  les  réalités. 

Antérieurement  à  sa  réorganisation,  Tadminis- 
tration  des  poudres  chargée,  non-seulement  d^ 
la  fabrication,  mais  encore  de  la  vente  au  public 
de  cette  espèce  de  produits,  trouvait  dans  la  der- 
nière de  ces  opérations  une  source  de  recettes 
étrangères  au  Trésor,  et  indépendantes  des  fonds 

Qu'elle  en  tirait  d'ailleurs,  à  titre  d'équivalent 
es  fournitures  faites  par  elle  aux  ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  Bt  comme  ces  deux 
sortes  de  recettes  avaient  également  lieu  sans 

Su'ftucun  compte  préalable  établit  le  rapport  réel 
u  prix  reçu,  à  la  valeur  intrinsèque  ue  l'objet 
livré,  il  résultait  de  ce  défaut  d'ordre  beaucoup 
de  vague  et  de  facilité  dans  les  dépenses,  et  par 
suite  une  grande  incertitude,  tant  sur  la  nature 
que  sur  la  quotité  des  bénéfices  que  l'exploi- 
tation des  poudres  pouvait  procurer  à  l'État  : 
aussi  les  versements  au  Trésor  étaient-ils  rares, 
irréguliers  et  de  peu  d'importance,  (hns  ce  sys- 
tème, les  opérations  fiscales  du  service  des  pou- 
dres, conduites  en  dehors,  et,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  k  l'insu  du  Trésor,  constituaient 
une  véritable  spécialité,  de  la  nature  de  celles  que 
le  noble  comte  a  eu  l'intention  de  critiquer: 
elles  échappaient  au  contrôle  qui,  pour  toutes  les 
gestions  analogues,  résulte  de  leurs  rapports  im- 
médiats et  périodiquement  réglés  avec  le  minis- 
tère où  doivent  converger  toutes  les  branche  de 
la  fortune  et  du  domaine  public* 

Mais,  Messieurs,  l'ordonnance  du  25  mars  1818 
a  complètement  changé  cet  état  de  choses.  Par- 
tant, comme  d'un  principe  fondamental,  de  la 
nécessité  de  séparer  les  deux  parties  hétérogènes 
dont  s'était  jusqu'alors  composée  radsninistrmtiOQ 
des  poudres,  elle  a  placé  sous  l'action  isimédiate, 
exclusive  et  absolue  du  ministère  des  finances  la 
vente  des  poudres  au  public,  aii  n'est  autre 
chose  que  la  percepUoa  d'un  imp6t»st  tt*a  latesé 
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sons  la  direction  du  miaistère  de  la  guerre  que 
le  service  do  fabrication,  dans  lequel  prédomine 
évidemment  l'intérêt  militaire  de  rfitat.  Dans  cette 
nouvelle  situation,  le  service  des  poudres  ne  re- 
çoit aucun  fonds  qui  ne  lui  soit  fourni  par  le 
Trésor,  et  sur  déléo^ations  spéciales  des  ministères 
consommateurs,  en  remboursement  de  la  valeur, 
préalablement  réglée,  de  ses  produits. 

On  conçoit  dès  lors  que  ce  mode  de  procéder 
ne  laisse  aucune  prise  aux  objections  de  spé- 
cialité qui  pouvaient  s'adresser  au  système  anté- 
rieur ;  et  ce  point  une  fois  fixé,  il  devient  aisé 
de  répondre  d  une  manière  satisfaisante  au  sur- 
plus de  celles  qui  m'appellent  à  cette  tribune. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsque  Ton  croit  pouvoir  af- 
firmer que  les  recettes  et  les  dépenses  de  Tadmi- 
nistratlon  des  poudres  ne  figurent  dans  les  bud- 
gets et  comptes  généraux  que  pour  ordre  et  mé- 
moire seulement,  je  réponds  que  c'est  une  erreur, 
puisque  les  unes  et  les  autres  y  interviennent 
explicitement,  et  de  la  manière  la  plus  effective, 
à  leur  véritable  place,  c'est-à-dire  aux  comptes 
et  budgets  des  ministères  pour  le  service  desquels 
elles  ont  respectivement  lieu. 

Bn  examinant  le  budget  général  de  1824,  Vos 
Seigneuries  y  verront  portés  en  dépenses  effec- 
tives, pour  achats  de  noudres,  1,050.000  francs. 
p.  128),  au  ministèredelaguerre, 2  millions  de  fr. 
p.  20'2),  au  ministère  des  finances,  et  au  minis- 
^rede  la  marine  (p.  147)  une  somme  englobée  avec 
d'autres  dépenses,  mais  qui,  selon  toute  appa- 
rence, est  de  192,000  francs,  montant  de  la  valeur 
de  sa  commande.  Elles  trouveront  également,  aux 
recettes  de  la  direction  générale  des  contributions 
indirectes  (p.  213)  une  somme  de  3,800,000  francs, 
portée  comme  produit  brut  de  la  vente  des  poudres 
au  public.  Les  trois  premiers  articles  concourent 
à  iormer  la  somme  que  fait  ressortir  le  budget 
spécial  des  poudres  pour  l'ensemble  des  dépenses 
de  cette  branche  de  service  :  mais  comme  ils  se 
trouvent  respectivement  compris  dans  les  crédits 
demandés  par  les  trois  ministères  intéressés,  il 
est  sensible  que,  sous  peine  de  faire  double  em- 
ploi, il  faut  bien  qu'ils  ne  Rgurent  que  pour  or- 
dre dans  le  budget  des  poudres,  si  Ton  persiste  à 
faire  apparaître  ce  dernier  comme  partie  inté- 
grante ae  la  loi  de  Qnances. 

Puisque  la  discussion  a  été  amenée  sur  ce  point, 
j'ajouterai  que  les  dépenses  ainsi  que  les  recettes 
effectives  auxquelles  donne  lieu  la  fabrication 
des  poudres,  devant  être  évidemment  classées 
aux  budgets  respectifs  des  mioistè'*es  qu'elles 
concernent,  puisque  l'ordre  exige  que  chacun 
d*eux  présente  le  tableau  complet  des  dépenses 
et  produits  de  son  service,  le  budget  spécial  des 
poudres  devrait  être  uniquement  considéré  comme 
justiHcation  de  l'ensemble  de  cette  partie  des  opé- 
rations du  gouvernement.  Sous  ce  rapport,  il  faut 
indispensablement  qu'il  continue  d  éire  annexé 
au  budget  général  de  TËtat,  et  la  direction  des 
poudres  solliciterait  la  falculté  de  le  produire,  si 
le  devoir  ne  lui  en  était  pas  imposé  ;  mais  la 
mention  expresse,  même  pour  ordre,  de  ce  do- 
cument dans  la  loi  de  finances,  peut  paraître  aussi 
superflue  que  le  serait  celle  des  autres  dévelop- 
pements fournis  par  les  divers  ministères  à  l'appui 
de  leur  demande  de  crédits. 

Il  y  a  eu  également  erreur  à  supposer  que  les 
opérations  du  service  des  poudres  sq  trouvent 
aifraûchies  des  règles  et  formalités  qui  régissent 
le  surplus  des  gestions  publiques  :  la  preuve  du 
contraire  va  ressortir  clairement  du  précis  des 
dispositions  adoptées  pour  ce  service. 


Ce  sont,  Messieurs,  les  commandes  des  minis* 
tères  consommateurs  qui  servent  de  t>a6e  aux 
budgets,  ou  devis  détaillés  et  raisonnes  de  fabri- 
cation que  la  direction  des  poudres  dresse  chaque 
année,  et  dont  les  résultats,  dûment  vérifiés, 
fixent  à  leur  tour  les  sommes  à  demander 
respectivement  par  les  ministres  pour  cette  partie 
de  leurs  besoins.  Les  fonds  alloués  se  versent  en- 
suite, par  portions  successives,  dans  les  établis- 
sements particuliers  de  la  direction,  passant  sans 
intermédiaire  des  mains  des  agents  du  Trésor, 
dans  celles  des  agents  de  la  fabrication,  eau- 
tionne'es  envers  le  Trésor  ;  et  j'ai  déjà  observé  que 
ces  mouvements  n'ont  lieu  que  sur  délégations 
spéciales  des  ministères  consoaunateurs,  en 
échange  des  produits  qui  leur  sont  livrés.  Le  ser- 
vice de  la  fabrication  accompli,  viennent  la  jus- 
tification et  Texamen  de  la  gestion  à  laquelle  il 
a  donné  lieu  de  la  part  des  agents  comptables  ; 
et  à  cet  égard,  indépendamment  des  garanties 
résultant  du  système  établi  de  surveillance  et 
d'ordre  intérieurs,  deux  sortes  de  documents  sont 
produits  :  l'un  consiste  dans  les  comptes  généraux 
d'administration  mis  sous  les  yeux  des  Chambres, 
comptes  tels  que  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  en 
être  fourni  de  plus  complets  ni  de  plus  réguliers  ; 
l'autre  se  compose  de  la  collection  des  comptes 
individuels  de  gestion  soumia  au  jugement  de  la 
Cour  des  comptes.  La  parfaite  concordance  qui, 
à  partir  de  182*2,  existera  entre  les  uns  et  les  au* 
très,  va  désormais  assurer  au  service  des  poudres 
ce  remarquable  avantage,  que  ses  comptes  d'ad- 
ministration, embrassant  l  universalité  des  faits 
de  la  gestion,  tant  de  matières  que  des  deniers, 
depuis  les  plus  graves  jusqu'aux  moins  im- 
portants, n'en  présenteront  aucun  dont  la  réa- 
lité et  la  régularité  ne  se  trouvent  garanties,  à 
l'instant  même  où  il  sera  dénoncé,  par  la  néces- 
sité de  la  ratification  ultérieure  de  la  Cour  des 
comptes. 

Vos  Seigneuries  peuvent  juger  s'il  existe  dans 
le  Royaume  aucune  branche  de  service  public 
(lui  soit  gouvernée  par  des  règles  plus  sages,  et 
dont  la  gestion  offre  plus  de  garanties. 

Les  explications  qui  précèdent  me  laissent  peu 
de  choses  à  dire  sur  la  seconde  objection,  rela- 
tive à  la  stagnation  de  fonds  que  l'on  suppose 
avoir  lieu  dans  les  caisses  du  service  des  pou- 
dres. Cette  objection  eût  été  fondée,  alors  qu'une 
caisse  centrale  attirait  à  elle,  outre  les  fonds  ver- 
sés par  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, une  portion  considérable  du  produit  des 
ventes  au  public;  sauf  à  faire  refluer  ensuite 
dans  les  établissements  de  fabrication  ce  qui  leur 
était  nécessaire.  U  pouvait  y  avoir  stagnation 
dans  ce  système  de  mouvements,  superflus  en 

f partie,  et  généralement  dispendieux.  Mais  depuis 
'ordonnance  de  réorganisation  du  service»  les 
opérations  de  la  caisse  centrale,  ensuite  cette 
caisse  elle-même,  ont  été  supprimées  j  et  les 
mouvements  de  fonds  s'effectuant  immédiatement 
et  exclusivement,  ainsi  que  je  viens  de  le  remar- 
quer, des  caisses  du  Trâor  dans  celles  des  éta- 
bllssementâ  de  fabrication,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  ces  derniers,  il  résulte  de  ce  nou- 
vel ordre  de  choses,  premièrement,  qu'aucune 
stagnation  de  fonds  tant  soit  peu  eoosidérable 
n'est  possible  ;  en  second  lieu,  que  si  l'on  ex- 
cepte le  commissariat  de  Paris,  dont  les  opéra- 
tions ont  une  certaine  importance,  les  sommes 
restant  habiluellement  à  la  disposition  des  agents 
de  la  fabrication  sont  au-dessous  de  la  quotité 
de  leur  cautionnement,  degré  de  garantie  qui 
n'existe  peut-être  dans  aucune  autre  adminis- 
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tration  ;  enfin,  que  tontes  dépenses  pour  mouye- 
ments  de  fonds  se  trouYent  supprimées. 

J'arrive  à  la  dernière  objection,  et  il  ne  me 
reste  à  solliciter  de  Vos  Seigneuries  qu'un  instant 
d'attention. 

On  regarde  comme  fictive  la  compensation 
établie  au  budget,  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses du  service  des  poudres,  et  Ton  fonde  cette 
opinion  sur  l'accroissement  qu'a  reçu  dans  le 
cours  de  l'exercice  de  182i,  le  capital  de  la 
direction. 

Ce  n'est  point,  Messieurs,  ce  ne  peut  être  par 
fiction  que  les  dépenses  et  les  recettes  se  com- 
pensent au  budget  spécial  des  poudres,  puisque 
d'après  le  principe  fondamental  de  l'organisation 
de  ce  service,  les  recettes  ne  sont  et  ne  sauraient 
être  consenties  autrement  que  comme  consé- 

âuences  précises  et  équivalents  rigoureux  des 
épenses  allouées  ;  et  l'accroissement  remarqué 
tient  à  des  causes  aussi  légitimes  que  faciles  à 
apercevoir. 

Les  comptes  de  1821  font  counattre  en  effet,  de 
la  manière  la  plus  explicite,  que  cet  accroisse- 
ment se  compose  principalement  de  la  valeur  de 
constructions  neuves,  pour  lesquelles  il  avait  été 
fait  des  fonds  spéciaux  par  la  loi  de  finances  :  et 
dérive,  pour  le  surplus,  d'économies  ou  bénéfices 
éventuels  qu'il  était  impossible  de  prévoir  et 
d'apprécier  exactement  lorsque  l'on  a  arrêté  les 
calculs  du  budget. 

Les  choses  étant  ainsi.  Vos  Seigneuries  pense- 
ront sans  doute  qu'aucun  blâme  ne  saurait  s'at- 
tacher aune  augmentation  qui  n'est  que  l'acœm- 
plissement  de  la  loi  de  finances,  ou  le  fruit  des 
améliorations  progressives  de  la  gestion  ;  non 
plus  qu*au  système  de  comptabilité  dont  la  con- 
séquence est  que  les  résultats  de  ce  genre,  ou  les 
résultats  opposés,  s'il  s'en  présentait,  frappent 
nécessairement  tous  les  yeux. 

Toutefois,  pour  aller  au  fond  de  l'objection,  il 
reste  à  examiner  si,  en  demeurant  d'accord  de 
la  légitimité  de  l'accroissement  obtenu>  il  con- 
vient que  la  portion  de  cet  accroissement,  qui 
est  exclusivement  due  à  l'excès  de  la  dépense 
prévue  sur  la  dépense  effectuée  pour  un  exercice, 
demeure  à  la  disposition  du  service  des  poudres, 
ou  si  elle  doit  être  versée  au  Trésor. 

La  disposition  qui  permet  au  service  des  pou- 
dres d'ajouter  à  son  capital  les  portions  d'accrois- 
sement dont  il  s'agit  me  parait  devoir  être  main- 
tenue par  les  motifs  suivants  : 

Premièrement,  parce  que,  par  la  marche  natu- 
relle du  service,  une  partie  plus  ou  moins  consi- 
dérable des  économies  procurées  s'obtient  ou  se 
convertit  en  valeurs  matérielles  avant  que  l'on 
ait  eu  la  faculté  d'en  reconnaître  précisément 
l'existence  et  la  quotité  ;  de  telle  sorte  qu'au  mo- 
ment où  la  vérification  a  lieu,  le  résultat  qu'eUe 
indique  ne  figure  point  en  nature  de  deniers 
dans  les  caisses  de  radministration. 

En  second  lieu,  parce  que  les  économies  obte- 
nues dans  certains  exercices  couvriront  naturel- 
lement, sans  qu'il  soit  besoin  de  réclamer  des 
suppléments  de  crédit,  les  excès  de  dépense  que 
d'autresexercicesnourraient  présenter;  et  qu'elles 
seront  plus  spécialement  utiles  pour  compenser 
les  pertes  instantanées  du  capital  qu'entraînent 
trop  fiNâquemment  les  accidents  inséparables  de 
la  fabrication  des  poudres. 

Enfin,  parce  que  la  quotité  de  capital  néces- 
saire à  une  bonne  exploitation  n'est  pas  telle- 
ment circonscrite  dans  l'état  de  choses  existant, 
que,  d'ici  à  quelque  temps,  les  économies  en 
question,  qui  d'ailleurs  s'affaibliront  progressi- 


vement par  l'effet  même  des  mesures  qui  y  ont 
jusqu'ia  donné  lieu,  ne  soient  éminemment  atilea 
an  service  des  poudres,  où  elles  concourent, 
soit  à  accélérer  le  développement  des  établisse- 
ments et  l'indispensable  renouvellement  des  ma- 
chines, soit  à  augmenter  la  réserve  de  salpêtre 
qu'il  importe  si  fort  au  gouvernement  d'avoir 
constamment  à  sa  disposition. 

Vos  Seigneuries  aperçoivent  aisément  d'ailleurs 
que  l'accroissement  accordé  pourra  se  supprimer 
dès  l'instant  où  il  paraîtrait  tendre  à  porter  le 
capital  au  delà  des  limites  du  besoin  ;  et  que 
jusque-là  tout  garantit  au  gouvernement  aiasi 
qu'aux  Chambres  la  conservation  et  le  bon  em- 


connue. 

En  terminant,  je  dois  prier  Vos  Seigneuries  de 
vouloir  bien  remarquer  que  si  quelques  mots 
d'improbation  dirigés  contre  le  service  dont  je 
suis  ici  le  défenseur  naturel,  m'ont  entraîné  aux 
développements  qu'elles  viennent  d'entendre, 
c'est  parce  que  la  censure  portant  sur  des  points 
fondamentaux  du  système,  il  devenait  impossible 
d'y  répondre  d'une  manière  satisfaisante  sans 
embrasser  un  certain  ensemble  de  faits  et  de 
considérations. 

Îa  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
.  le  comte  Ruty.) 

M.  le  eomte  de  ¥iilèle,  ministre  des  fi- 
nances, demande  à  être  entendu.  Il  ne  peut 
laisser  sans  réponse  les  assertions  graves  que 
s'est  permises  le  noble  pair,  qui  le  premier  a 
occupé  la  tribune.  C'est  par  erreur  qu'il  y  a 
énoncé  que  les  recettes  ordinaires  de  l'exercice 

1824,  ne  suffiraient  pas  aux  dépenses  ordinaires 
de  cet  exercice.  La  preuve  du  contraire  se  trouve 
dans  la  disposition  même  qu'il  a  citée,  et  par 
laquelle  on  a  retranché  des  budgets  de  la  guerre 
et  de  la  marine  une  somme  de  8  milUons,  que 
devait  produire  une  recette  accidentelle  et  ex- 
traordinaire. Il  avait  paru  naturel  de  disposer  de 
cette  ressource  en  faveur  de  deux  ministères, 
qu'on  avoue  généralement  n'être  pas  dotés  d'une 
manière  suffisante  et  proportionnée,  dans  l'état 
actuel  de  nos  relations,  à  l'étendue  de  leurs  be- 
soins, et  à  ce  que  peuvent  exiger  l'honneur  et 
l'intérêt  de  la  France.  On  y  avait  trouvé  d'autant 
moins  de  difficulté,  que  l'accroissement  progressif 
et  véritablement  prodigieux  du  produit  des  con- 
tributions indirectes,  nous  laissait  sans  inquié- 
tudes pour  les  exercices  suivants.  Ce  produit, 
pour  1824,  était  évalué  à  203,600,000  francs  ;  mais 
une  pareille  estimation  eût  été  trop  timide  pour 

1825.  Le  ministre  attache  beaucoup  de  pnx  à 
justifier  le  gouvernement  du  reproche  d'avoir 
élevé  les  dépenses  ordinaires  au-dessus  des  res- 
sources destinées  à  y  subvenir.  Loin  d'excéder  ce 
taux,  il  cherchera  toujours  à  se  dispenser  de 
l'atteindre,  et  à  réduire  les  charges  de  chaque 
exercice  au-dessous  des  revenus  probables.  On 
compare  1824  à  1819,  et  l'on  trouve,  entre  les 
dépenses  de  ces  deux  années,  une  différence  de 
43  millions  au  désavantage  de  l'époque  actuelle. 
On  se  récrie  sur  cet  énorme  accroissement  de 
charges  qui,  dit-on,  nous  ramènera  bientôt  au 
déficit.  Avant  d'accuser  le  ministère,  il  eût  peut- 
être  été  juste  d'examiner  de  quels  éléments  se 
compose  la  masse  de  dépenses  comprises  au 
budget  qu'il  présente.  On  eût  aisément  reconnu 
que,  parmi  ces  dépenses,  beaucoup  n'avaient 
point  figuré  dans  les  budgets  précédents.  Aiusi, 
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les  frais  de  perception  de  plusieurs  impôts  n*y 
étaient  point  portés.  Pour  connaître  Taugmen- 
tatioD  réelle,  il  faudrait  comparer  les  dépenses 
d'ua  budget  aux  dépenses  semblables  de  raulre, 
on  verrait  alors  si  cette  augmeatation  est  moti- 
yée,  et  si  le  ministère  a  pu  s'en  dispenser. 
Pourrait-on,  par  exemple,  fui  reprocher  celle 
qu*a  reçue  le  budget  particulier  de  la  dette  pu- 
blique f  celle  du  fonds  destiné  aux  dépenses  dé- 
partementales, aux  frais  des  cultes  et  à  Tentre- 
tien  du  clergé  ?  U  est  ensuite  d'autres  dépenses 
qu'on  peut  regarder  comme  de  véritables  écono- 
mies, et  telles  sont  en  ^nd  nombre  celles  que 
présente  le  budget  de  l'intérieur.  Le  ministre  ne 
citera  que  les  encouragements  donnés  à  la  pèche. 
Il  n*eBt  pas  moins  facile  de  justifier  Taocroisse- 
ment  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
surtout  quand  on  considère  que  cet  accroisse- 
ment, nécessaire  à  la  garantie  de  notre  indépen- 
dance nationale,  a  été  compensé  par  celui  des 
recettes,  et  n'a  point  empêché  la  législature 
d'accorder  à  la  propriété  les  dégrèvements  d'im- 
pôt qu'elle  réclamait,  et  dont  rensemble  forme 
un  objet  de  65  millions.  Le  ministre  a  dû  rectifier 
ce  qu  il  y  a  d'erroné  dans  les  assertions  du  noble 
pair  qu'il  combat  en  ce  moment.  Il  lui  reste  à 
justifier  l'usage  des  bons  du  Trésor.  Cet  usage 
pourrait  être  critiqué,  si  les  ressources  qu'il  pro- 
cure étaient  appliquées  au  payement  des  dépenses 
ordinaires.  Mais  tel  n'est  pas  leur  emploi.  Les 
bons  dont  il  s*agit«  et  qu'on  peut  comparer  aux 
bons  de  Tèchiquier,  en  usage  dans  un  autre 
pays,  ne  servent  qu'à  l'acquit  provisoire  des 
créances  qui  définitivement  doivent  être  soldées 
en  rentes  sur  l'Btat.  Us  suppléent  les  valeurs 
mises  pour  cet  effet  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, en  attendant  que  ces  valeurs  puissent 
être  converties  en  inscriptions  perpétuelles. 
Quand  la  conversion  en  sera  effectuée,  quand  le 
gouvernement  aura  négocié  les  23  millions  de 
rentes  qu'il  possède,  ou  pourra,  si  l'on  veut, 
faire  sans  bons  royaux  le  service  du  Trésor: 
jusqu'à  cette  époque,  leur  utilité,  leur  nécessité, 
ne  sauraient  être  contestées.  Ainsi  tombe  le  der* 
nier  reproche  adressé  à  l'administration,  par  le 
noble  pair.  Elle  sera  toujours  empressée  d'ac- 
cueillir les  observations  qui  auront  pour  objet 
d'éclairer  sa  marche,  mais  à  la  charge  de  relever 
dans  ces  observations  les  erreurs  et  les  inexacti- 
tudes qu'elles  pourraient  contenir. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet,  la  délibération  est  de  suite 
ouverte  sur  le  premier  de  ses  articles.  En  voici 
les  termes: 

c  Art.  l*^  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  Tamortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice 
1824,  à  la  somme  de  deux  cent  trente-sept  mil- 
lions quatre-vingt-six  mille  trois  cent  huit  francs 
(237,0&6,308  f^ncs),  conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé.  » 

H.  le  ■larqais  de  Marbels  (1).  Messieurs, 
si  la  dette  publique  était  déflnitivement  Gxée  à  la 
somme  de  197  millions,  je  penserais  qu'une  dé- 
pense qui  ne  serait  susceptible  ni  d'accroissement, 
ni  de  réduction,  devrait  être  votée  silencieuse- 
ment. 

Hais  M.  le  ministre  des  flnances  énonce  à  ce 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  «nalyte  dn  dis- 
eoun  de  M.  le  marquis  de  "   '  ' 


sujet  une  proposition  que  je  crois  de  mon  devoir 
d'examiner  attentivement. 

a  Vous  n'avez,  a-t-il  dit,  que  deux  moyens 
pour  pourvoir  à  vos  dépenses  :  le  produit  des  im- 
pôts pour  les  dépenses  ordinaires,  et  la  création 
des  rentes  pour  les  dépenses  extraordinaires.  Ré- 
servons les  emprunts  et  les  moyens  de  crédit 
pour  les  dépenses  extraordinaires,  i 

La  proposition  de  s'adresser  uniquement  au 
crédit  et  aux  emprunts  dans  les  difficultés  de  la 
finance  n'a  jamais  été  faite  sans  être  vivement, 
et  quelquefois  efficacement  contestée.  C'est  une 
des  questions  les  plus  délicates  qu'on  puisse 
offrir  à  vos  délibérations,  Messieurs.  La  propo- 
sition est  mise  en  avant  par  l'homme  d'Etat  dont 
les  paroles  ont  le  plus  d'autorité  en  ces  matières. 
La  Chambre  des  pairs,  quand  elle  pourvoit  au 
présent,  songe  aussi  aux  difficultés  de  l'avenir, 
et  elle  croira  cet  examen  digne  de  toute  son 
attention. 

Les  dettes  des  Etats  ainsi  que  celles  des  parti- 
culiers ont  des  limites:  ceux  qui  tentent  de  les 
passer  offrent  aux  préteurs  des  conditions  sédui- 
santes, et  trouvent  quelquefois  qui  leur  prête  ; 
mais  le  prêteur  et  l'emprunteur  s'avancent  vers 
leur  ruine. 

On  ne  peut  parler  d'emprunts  sans  rappeler  ce 
qui  se  passa  lorsque  celui  d'un  capital  de  12  mil- 
lions fut  proposé  à  la  reine  régente  par  le  surin- 
tendant en  i643.  «  Cet  usage  est  commode  et 
avantageux,  dit-il,  puisque,  si  le  prince  em- 
prunte, il  est  dispensé  d'imposer  la  terre,  et  ses 
peuples  s'enrichissent  des  intérêts  qu'il  paye.  • 
Lomenie  fit  une  réponse  pour  ainsi  aû^  prophé- 
tique. Je  crois  utile  de  redire  les  paroles  de  ce 
ministre.  «  Madame,  vous  n'emprunterez  que 
parce  que  vous  êtes  dans  l'impuissance  d'établir 
de  nouveaux  impôts  ;  mais  votre  emprunt  même 
se  convertira  en  un  impôt  perpétuel.  Il  faudra  en 
payer  les  intérêts.  Les  dettes  appellent  les  dettes, 
car  à  chaque  fols  qu'on  emprunte  on  devient  pro- 
digue. Ce  sera  en  somme  le  propriétaire  et  le  la- 
boureur qui  paieront  ces  intérêts  :  mais  ils  ne  les 
paieront  que  pour  le  temps  que  la  terre  pourra 
fournir  à  la  fois  aux  besoins  du  laboureur  et  de 
ses  charretiers,  et  payer  la  rente  aux  rentiers. 
Les  pauvres  taillabies  se  cotiseront  donc  pour 
qu'un  oisif  vive  dans  l'abondance,  et  pour  qu'au 
lieu  de  rebâtir  une  métairie,  il  fasse  des  carou- 
sels,  ballets  et  festins  à  Paris.  Chargez  plutôt  tout 
d'un  coup  les  taillabies,  car  ils  payeront  une 
bonne  fois  dans  l'an,  au  lieu  de  voir  s'en  aller 
par  le  menu  leur  bétail,  leurs  moissons,  et  les 
dots  de  leurs  filles,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus 
rien  tant  pour  eux  que  pour  vous.  Nous  creusons 
une  fosse  où  nous  tomberons.  La  facilité  d'avoir 
de  l'argent  vous  jettera  dans  des  entreprises  rui- 
neuses et  injustes;  vous  hypothéquerez  le  fonds 
pour  jouir  en  uhe  année  de  quinze  années  d'af- 
fermage. Au  nom  de  Dieu,  Madame,  ne  livrez  pas 
aux  paresseux  les  fruits  du  labeur  des  diligents  ; 
ne  facilitez  pas  aux  fainéants  des  récoltes  sans 
sueurs.  »  La  régente  mit  fin  au  débat  par  ces  pa- 
roles :  t  On  ne  peut  se  dispenser  de  l'emprunt 
pour  cette  fois,  mais  ce  sera  la  dernière.  »  Elle  le 
croyait  de  bonne  foi.  Les  emprunts  se  comptaient 
alors  par  le  capital  et  non  comme  au^ourdlbui 
par  les  intérêts.  Lomenie^  lui-même,  ne  prévoyait 
pas  que  celui  de  12  millions  s'élèverait  plus  tard 
a  4  milliards.  Il  ne  voyait  même  encore  que  des 
prêteurs  français.  Qu'eût^l  dit  s'il  eût  prévu  que 
ce  premier  emprunt  serait  le  principe  et  du  sys- 
tème et  des  réductions  d'intérêts  et  de  celle  du 
capital  à  un  tiers,  et  de  l'épouvantable  fiéau  du 
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papier-moonaie  ?  Qu'eût-il  dit>  s'il  eût  pu  se 
douter  qu'une  maison  de  bourse  venant  un  jour 
à  s'établir  au  milieu  de  Paris,  les  étrangers  y  do* 
mineraient  à  la  faveur  de  leur  opulence?  qu'ils 
feraient  à  leur  gré  baisser  nos  rentes  pour  nous 
les  acheter,  qu'ils  les  revendraient  quand  le 
cours  serait  élevée  et  qu'ils  nous  appauvriraient 
chaque  jour  davantage  en  exiK)rtant  les  diffé- 
rences, s'il  eût  prévu  enfin,  qu'on  établirait  dans 
chaque  ville  de  province  des  petits  grands-livres 
pour  attirer  vers  des  spéculations  oiseuses  les 
capitaux  de  la  diligence  et  les  enlever  à  l'industrie 
et  à  la  terre? 

Si  les  observations  de  Brienne  eussent  été 
mieux  accueillies,  on  aurait  pu  arrêter  à  temps 
une  calamité  qui  fit  depuis  tant  de  progrès. 

Je  passe  sous  silence  les  crises  auxquelles  jus- 

âu'à  nos  jours  la  dette  de  TEiat  fut  livrée.  La 
emière  avait  été  prévue  :  le  Directoire  fut  averti 
que  la  banqueroute  serait  la  suite  inévitable  de 
ses  mauvaises  opérations.  11  s'irrita  contre  ces 
prophètes  de  malheurs  et  les  bannit  au  delà  des 
mers.  La  banqueroute  n'en  fut  pas  retardée,  et 
pas  unn  voix  ne  s'éleva  pour  rempècber.  Mais 
enfin  on  reprit  confiance,  lorsque  le  1 1  mai  1803, 
une  loi  relative  aux  5  p.   100  consolidés  fut 

E reposée.  Les  rapporteurs  envoyés  au  soutien  de 
L  loi  dirent  en  la  présentant  au  tribunal  :  «  Notre 
gouvernement  sera  plus  sage  que  les  gouverne- 
ments prédécesseurs  ne  l'ont  été.  Plus  d'abus, 
plus  de  dettes  indiscrètement  contractées.  Nous 
ne  dirons  plus  comme  on  a  dit  avant  nous  :  reje- 
tons le  fordeau  sur  la  postérité.  Nous  sommes 
aujourd'hui  la  postérité  de  ceux  qui  oarlaient 
ainsi,  et  nous  n'avons  que  trop  souffert  des 
maux  dont  ils  se  sont  alors  soulagés.  >  Ainsi  par- 
lèrent les  conseillers  d'Btat. 

La  loi  fut  proclamée.  On  lisait  à  l'article  9  : 
«  Les  5  0/0  consolidés  ne  pourront ,  dans 
aucun  temps,  excéder  50  millions.  »  Cette 
somme  semblait  alors  la  plus  forte  dette  que  la 
France  pût  porter.  C'est  de  bonne  foi  qu'on  posait 
une  limite  qui  jamais  ne  devait  être  franchie. 
Mais  bientôt  après  la  République  eut  ses  dépenses 
extraordinaires.  Il  on  survint  d'année  en  année, 
et  à  chaque  époque  on  démontra  d'une  manière 
évidente  qu'elles  ne  pouvaient  être  acquittées 
qu'en  rentes.  Vous  savez,  Messieurs,  comment  en 
vingt  et  un  ans  les  50  millions  ont  successive- 
ment grandi  jusqu'à  être  aujourd'hui,  avec  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  une  dé- 
pense annuelle  de  237  millions.  Si  on  y  joint  les 
pensions  qu'on  a  aussi  qualifiées  de  dette  pu- 
blique, cette  dépense  stérile,  qui  n'est  balancée 
Ï^ar  aucun  service  actuel,  surpasse  de  beaucoup 
e  tiers  de  tout  le  revenu  de  l'Etat. 
Avant  d'examiner  si  des  emprunts  sont  en 
effet  le  seul  moyen  de  payer  rextraordioaire, 
voyons  s'il  est  possible  de  créer  indéfiniment  des 
rentes  à  mesure  que  l'on  reconnaît  des  besoins. 
D'abord,  j'écarte  l'exemple  unique  d'une  nation 
qui,  en  jouissance  paisible  du  commerce  du  globe 
entier,  a  pu  jusqu'à  ce  jour  poursuivre  le  sys- 
tème d'emprunter  toujours  et  de  payer  avec 
l'emprunt  même  les  intérêts  nouveaux;  d'une 
nation  qui  craindrait  d'augmenter  ses  dommages 
en  se  plaignant  trop  haut  d  une  situation  dont  les 
dangers  ne  causent  d'alarmes  réelles  qu'aux 
hommes  publics  attentifs  et  prévoyants,  a  ceux 
qui  ne  peuvent  se  repaître  d'illusions.  Bn  même 
temps  aussi  ce  peuple  a  des  jouissances  qui  lui 
font  supporter  son  malaise  et  raniment  sa  con- 
fiance. Il  n*a  jamais  manqué  de  foi  à  ses  créan- 
ciera.   Une  navigation  vraiment  utile*  le  com- 


merce du  monde,  les  tributs  de  l'Asie,  Fafdent  à 
porter  le  fardeau  de  sa  dette.  Malgré  ces  avan- 
tages, cependant  il  n'en  paie  les  mtérêts  qu'an 
moyen  des  emprunts  qu'il  renouvelle  d'année  en 
année.  11  a  même  depuis  quelque  temps  renoncé 
à  l2  chimère  de  l'amortissement.  11  a  reconou  que 
si  son  action  est  égale,  journalière,  invariable, 
rien  n'est  si  facile  aux  associations  puissantes 
que  de  lui  faire  sa  part  et  de  procéder  comme  si 
elle  n'existait  pas  :  que  si  elle  est  inégale  et  ac- 
commodée aux  circonstances,  le  dommage  qu'elle 
peut  causer  est  incalculable.  L'Angleterre  y  a 
perdu  un  milliard. 

Bile  paye  régulièrement,  et  la  catastrophe  pré- 
dite et  calculée  par  Hume  lui-même  ne  se  déclare 
pas.  Mais  cette  agonie  si  habilement  prolongée 
ne  peut  durer  toujours.  Les  remèdes  finissent 
par  tuer  le  malade.  La  nation  entière  sent  combien 
cette  situation  est  précaire,  et  qu'une  crise  nou- 
velle au  dedans  ou  au  dehors  amènerait  l'événe- 
ment redouté. 

Pour  nous,  reconnaissons  combien  notre  situa- 
tion en  bien  et  en  mal  est  différente  de  celle  de 
l'Angleterre.  Cessons  de  nous  conduire  comme  si 
nous  étions  encore  maîtres  et  d'une  partie  do 
commerce  de  l'Inde  et  de  ces  riches  colonies  dont 
nous  vendions  à  grand  bénéfice  les  produits  alors 
privilégiés,  et  en  Italie  et  dans  tout  le  nord  de 
l'Europe.  Nos  colonies  fabriquent  aujourd'hui  à 
perte  :  elles  ne  peuvent  plus  lutter  dans  les  mar- 
chés étrangers  contre  l'Inde  offrant  ces  mêmes 
denrées  à  moitié  du  prix  qu'elles  nous  coûtent; 
ce  moyen  de  payer  des  intérêts  à  nos  cri^^nders 
étrangers  n'existe  plus.  Les  tributs  de  l'Burope 
ont  pu  pendant  quelque  temps  en  tenir  lieu; 
mais  ces  mêmes  capitaux,  que  les  guerres  de  la 
révolution  avaient  fait  entrer  en  France,  en  sor* 
tent  maintenant;  et  s'ils  y  rentrent,  c'est  pour 
sortir  peu  après,  grossis  par  de  nouvelles  diffé- 
rences. 

Les  métaux  précieux  qui,  pendant  des  siècles, 
ont  traversé  l'Bspagne  et  la  France  pour  se  ré- 
pandre en  Burope,  vont  maintenant  au  rebours 
de  cette  marche.  Depuis  trente  ans,  de  grands 
événements  ont  changé  la  face  du  monde.  Ils 
sont  irrévocables  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'un 
plus  grand  nombre  d'années  pour  le  reconnaître. 

L'Btat  qui  ne  peut  plus  augmenter  ses  recettes, 
qui  n'a  plus  de  gagesà  offrir  aux  prêteurs,  ne  peut 
emprunter.  Mais  cette  impuissance  même  est  un 
avantage  que  je  suis  loin  de  mépriser.  S'il  trouve 
de  l'argent  à  des  conditions  onéreuses,  ce  ne  sont 
pas  là  des  emprunts,  ce  sont  de  mauvaises  af- 
faires qui  hâtent  la  ruine  de  l'emprunteur. 

Les  opérations  faites  il  y  a  trois  ans  consiS'* 
talent  à  vendre  nos  rentes  à  55  pour  les  racheter 
nous-mêmes  à  65  ou  70.  Ces  opérations  ont  excité 
la  risée  des  étrangers,  de  ceux  même  qui,  après 
les  avoir  achetées  a  vil  prix  nous  les  revendaient 
fort  cher,  et  trouvaient  des  gens  assez  faciles  pour 
appeler  ces  spéculations  le  rétablissement  du  cré- 
dit; et  je  ne  sais  s'il  n'y  a  pas  encore  des  crédules 
qui  en  sont  persuadés.  Jugeons,  Messieurs,  par  ce 
qui  se  passe  en  ce  moment  même,  du  crédit  que 
ces  étrangers  nous  accordent.  Ils  font  denos  rentes 
la  matière  deleursspéculations  parcequ'un  capital 
perpétuel,  et  nominalement  fixe,  leur  offre  des 
chances  sur  lesquelles  ils  se  trompent  rarement. 
Mais  peu  d'entre  eux  les  gardent;  c'est  même  eo 
vain  que  des  bons  royaux  ou  autres  valeurs  à 
terme  ont  été  offerts  aux  joueurs  anglais.  Il  n'y  a 
point  là  de  chances  favorables  à  l'agiotage,  et  les 
intérêts  immobiles  de  ces  billets  à  courte  raiéance 
sont  indignes  de  leur  capidilé. 
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Le  crédit  profite  au  commerce,  à  Tindustrie, 
et  les  profits  légitimes  Qu'ils  eo  rerireot,  sont 
utiles  à  la  société  même.  Le  crédit  est  le  fléau  des 
Etats  qui  n'empruntent  que  pour  dépenser.  11  ne 
leur  procure  que  la  faculté  d'aliéner  leur  capital, 
et  il  les  prive  des  moyens  de  pourvoir,  par  un 
revenu  régulier^  aux  véritables  besoins  de  la  so- 
ciété. 

A  chaque  renouvellement,  à  chaque  semestre, 
on  s^étonne  de  trouver  de  nouveaux  concurrents 
ou  préteurs.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  s'émerveiller.  Ce 
sont  l&s  prêts  et  emprunts  précédents  qui  engen- 
drent les  nouveaux.  Que  ferait-on  de  200  millions 
qui  se  distribuent  ainsi  par  moitié  de  six  en  six 
mois?  Les  rentiers  ne  savent  qu'en  faire  parce 

S[u'ils  n'ont  pas  un  arpent  de  terre  à  améliorer.  Il 
aut  bien  placer  cette  richesse  artificielle,  et  si  les 
spéculations  de  Tagiotage  sont  stériles  pour  FBtat, 
elles  sont  avantageuses  aux  spéculateurs;  ils 
préfèrent  5  à  6  0/0,  obtenus  sans  frais,  sans  ef- 
forts, sans  inquiétude;  insaisissables,  non  sujets 
à  l'impôt,  cachés  facilement  dans  un  portefeuille, 
aux  3  ou  4  0/0  que  donnent  les  immeubles  sou- 
mis à  tant  de  charges  inévitables. 

C'est  ainsi  que  s  explique  cette  proposition,  que 
plus  on  empruntera  plus  on  trouvera  de  prê- 
teurs. 

Mais  cette  richesse  artificielle  est* elle  réelle- 
ment utile  à  la  société?  Voyez-en  les  tristes  con- 
séquences dans  les  plaintes  entendues  dans  les 
deux  Chambres.  D'où  vient  que  l'on  vous  dit  cha- 
que jour  que  nos  fers,  nos  laines,  nos  bestiaux 
ne  peuvent  lutter  contre  les  introductions  de  ces 
mêmes  denrées  faites  par  l'étranger?  Pourquoi 
les  prohibitions,  les  tarifs  sont-ils  impuissants? 
Pourquoi  nos  exportations  sont-elles  entravées  ou 
arrêtées?  C'est  parce  que  nous  avons  perdu  l'habi- 
tude des  petits  profits  ;  c'est  parce  que  toutes  les  dé- 
penses, tousles  salaires  se  sont  élevés  à  mesure  des 
profits  énormes  résultant  des  intérêts  de  ces  em- 
prunts* L'exportation  cesse,  l'importation  com- 
mence aussitôt  que  la  marchandise  indigène  est 
plus  chère  que  celle  de  l'étranger.  Le  mafne  fera 
que  croître  si  nous  empruntons  encore. 

Votre  commission  a  fait  une  juste  attention  à 
ce  trouble  décourageant  ;  elle  vous  annonce  que 
le  gouvernement  s'occupe  sérieusement  de  ces 


mèdes. 

N'oublions  pas  que  l'Etat  débiteur  ne  peut 
être  contraint  par  corps.  Ses  créanciers  n'ont 
qu'une  seule  sûreté  contre  lui,  c'est  la  crainte 
qu'il  a  de  perdre  son  crédit.  Mais  cette  crainte 
même  cesse  d'être  efficace  quand  la  dette  est  im- 
mense et  quand  les  crises  deviennent  plus  vio- 
lentes. Voyez  l'Europe  entière,  car  il  est  inutile 
de  faire  lénumération  des  Etats  qui  la  compo- 
sent. Y  en  a-t-il  un  seul  qui  ne  soit  acca- 
blé sous  le  poids  de  sa  dette,  qui  ne  soit  en  état 
de  faillite,  soit  par  la  dépréciation  d'un  faux  si- 
gne, soit  par  les  retards  de  payement,  soit  par  les 
recours  à  des  emprunts  ruineux?  Les  portefeuilles 
dès  banques,  qui  ne  devraient  contenir  que  des 
effets  de  commerce,  ne  sont  presque  plus  com- 
posés que  de  billets  ou  valeurs  de  l'Etat. 

Les  banques  des  Etats-Unis  se  sont  laissées 
aUer  aussi  a  la  manie  des  émissions  de  papier, 
et  ce  pays  n'a  pu  s'exempter  du  désordre  gé- 
néral. 

Ce  fléau  n*afDigeait  que  les  capitales;  mais  on 
ii*a  rien  négligé  pour  retendre  jusque  dans  les  dé* 


parlements.  Au  moment  même  otL  nous  délibé- 
rons, un  spéculateur  hardi  ne  propose-t-il  pas  aux 
propriétaires  de  convertir  leurs  terres,  leurs  fo- 
rêts, leurs  maisons  en  papier-  monnaie,  et  tout 
cela,  dit-il,  sans  aliéner  le  fonds?  Quoique  le  bon 
esprit  du  peuple  repousse  jusqu'à  l'idée  d'un  pa- 
pier-monnaie, on  m'assure  que  celte  charlatanerie 
absurde  trouve  des  partisans.  Les  intérêts  auraient 
bientôt  dévoré  le  fonds. 

La  situation  de  la  France  lui  interdit  désormais 
les  emprunts.  Elle  exige  même  que  nous  nous 
occupions  sérieusement  de  la  diminution  de 
notre  dette.  Je  dis  sérieusement  car  la  prospérité 
de  notre  pays  en  dépend,  et  c'est  une  dérision  de 
racheter  aujourd'hui  la  rente  émise  hier,  et  de  la 
racheter  constamment  plus  chèrement  qu'on  ne 

l's.  vendue 

Le  rachat  des  dettes  est  utile,  fût-ce  même  sous 
la  forme  de  l'amortissement.  L'amortissement 
met  les  Etats  en  garde  contre  leur  propre  fai- 
blesse et  leur  propre  propension  à  dépenser  tout 
ce  qu'ils  ont;  mais  pour  qu'il  soit  réellement 
utile,  il  ne  faut  pas  emprunter  d'une  main  et  ra- 
cheter de  l'autre.  Notre  amortissement  nous  a 
coûté  en  6  à  7  ans  57  millions,  que  nous  aurions 
épargnés  si,  au  lieu  d'émettre  des  rentes  et  de 
dépenser  le  prix  que  nous  avons  obtenu,  nous 
avions  fait  la  même  dépense  avec  les  fonds  don- 
nés à  cette  caisse  d'amortissement. 

Nous  créons  des  rentes  pour  payer  un  arriéré  : 
nous  donnons  40  millions  et  nos  forêts  à  la  caisse 
d'amortissement,  et  elle  racbète  les  rentes  nou- 
vellement créées,  et  ne  les  amortit  point  ;  elle  en 
toucbe  les  semestres.  N'eût-il  pas  été  plus  simple 
d'employer  les  ressources  en  capital  et  immeuble 
à  payer  l'arriéré  directement?  Nous  n'aurions  pas 
eu  do  rentes  à  émettre  pour  les  racheter  quel- 
ques semaines  après,  et  le  grand-livre  ne  nous 
accablerait  pas  de  son  poids;  il  y  aurait  eu  une 
hausse  naturelle,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
d'émission  nouvelle,  et  nous  aurions  de  reste  les 
57  millions  que  nous  a  coûté  la  baisse  en  ven- 
dant, la  hausse  en  rachetant.  C'est  malgré  la 
caisse  d'amortissement  que  la  rente  monte.  Elle 
monterait  encore  plus  rapidement,  s'il  n'y  avait 
point  de  création  nouvelle. 

Les  préteurs  sont  les  plus  chauds  partisans  des 
caisses  d'amortissement.  A  les  entendre,  on  ne 
saurait  assez  enrichir  ces  établissements  ;  et  ces 
capitalistes  raisonnent  juste,  puisque  prêtant  au- 
jourd'hui, ils  revendront  aussitôt  que  la  caisse 
aurait  fait  monter  la  rente. 

Messieurs,  avant  de  me  résoudre  à  parler,  je 
me  suis  demandé  s'il  n'était  pas  préférable  d'é- 
mettre en  silence  un  vote  d'adoption  ou  de  rejet. 
Mais  la  vérité  connue,  livrée  à  un  examen  franc 
et  libre,  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  servir 
le  Roi  et  notre  pays.  Les  ministres  cherchent  de 
bonne  foi  cette  vérité  ;  et,  si  je  l'ai  dite,  ils  en 
feront  le  meilleur  usage.  Les  maux  que  je  crains 
peuvent  être  prévenus;  et  s'ils  étaient  inévitables, 
la  Chambre  où  ils  auraient  été  prévus  aurait  du 
moins  quelques  droits  à  une  confiance  utile  dans 
les  circonstances  difficiles. 

Je  me  réserve,  en  votant  séparément  sur  les 
fonds  demandés  pour  chaque  ministère,  sinon  de 

§  reposer   en   chiffres   absolus  des   économies, 
'en  indiquer  les  moyens  et  d'en  faire  voir  la 
nécessité 
Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article  1*'. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 

M.  de  Wmèè9fmini$tr9da/ÙMnc€Sf  répondaux 
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observations  qui  Tiennent  d'être  présentées.  Il 
observe  que  le  système  contre  leauel  on  les  di- 
rige n'est  point  Touvrage  du  ministère  actuel.  On 
ne  peut  donc  lui  faire,  ni  un  reproche  de  ses  in- 
convénients, ni  un  mérite  de  ses  avantages.  Il  a 
trouvé  ce  système  établi,  et,  il  faut  le  dire,  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  adopté  suf- 
fisent pour  le  justifler.  Elles  avaient  imposé  à  la 
France  des  charges  tellement  exorbitantes  qu'il 
était  impossible  d'y  subvenir  autrement  que  par 
des  emprunts.  La  libération  du  territoire,  le  rachat 
pour  ainsi  dire  de  notre  indépendance  nationale, 
nous  avaient  forcés  de  contracter  des  engagements 
onéreux  auxquels  il  fallait  satisfaire  sans  délai. 
Tout  sacrifice  était  légitime  pour  un  semblable 
but,  et  le  gouvernement  dut  se  résoudre  à  ceux 

S  lui  lui  parurent  nécessaires.  Aujourd'hui  qu'il  a 
ait  ces  sacrifices,  doit-il  renoncer  aux  avantages 
qu'il  peut  s'en  promettre?  L'amortissement  est 
créé,  faut-il  le  détruire  ?  En  vain  dira-t-on  que 
ces  avantages  sont  chèrement  achetés  :  une  nation 
peut-elle  acheter  trop  cher  son  indépendance,  et 
quel  autre  moyen  la  France  avait-elle  de  se  pro- 
curer le  prix  qu'on  mettait  à  la  sienne  ?  100  millions 
étaient  exigés  :  eût-il  été  proposable.  eût-il  été 
possible  de  les  recouvrir  par  la  voie  de  l'impôt  ? 
On  pareil  capital  pouvait-il  être  demandé  à  des 
peuples  déjà  grevés  de  charges  considérables,  fa- 
tigués par  la  guerre,  par  une  longue  stagnation 
du  commerce,  et  sans  débouché  pour  les  produits 
de  leur  sol  comme  de  leur  industrie?  On  trouva 
dans  Temprunt  l'avantage  précieux  d'ajourner 
cette  demande  à  des  temps  plus  favorables.  Qu'elle 
que  soit  donc,  en  thèse  générale,  l'opinion  qu'on 
adopte  sur  le  système  des  emprunts^  il  faut  re- 
connaître que  dans  la  situation  particulière  où 
se  trouvait  alors  la  France,  il  était  indispensable 
d'y  recourir,  A  présent  faut-il  y  renoncer?  Faut-il 
se  donner  un  désavantage  réel  sur  les  autres 
gouvernements,  qui  font  de  ce  moyen  un  instru- 
ment de  puissance?  Faut-il  détruire  un  amortis- 
sement fondé  à  grands  flrais,  et  en  état  de  remplir 
son  objet?  Mais  on  a  présenté  ses  opérations 
comme  plus  onéreuses  que  profitables,  filles  pou- 
vaient l'être  dans  le  principe,  et  quand  la  caisse 
d'amortissement  rachetait  à  un  taux  notablement 
supérieur  à  celui  de  la  vente.  Aujourd'hui  l'amé- 
lioration du  cours  a  rendu  la  différence  peu  con- 
sidérable. La  question  d'ailleurs  n'est  pas  de  sa- 
voir s'il  est  utile  de  fonder  le  crédit,  dans  ce  cas 
les  observations  du  noble  préopinant  pourraient 
être  écoutées,  mais  le  crédit  est  fondé,  il  Test  à 
nos  dépens,  et  la  question  se  réduit  à  savoir  s'il 
faut  profiter  des  avantages  qu'il  peut  offrir.  Sous 
ce  nouveau  rapport,  tout  ce  que  prouvent  les  ar- 
guments du  noble  pair,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
plus  abuser  de  l'emprunt  que  de  l'impôt,  car  r un 
conduit  à  l'autre,  et  tout  emprunt  se  résout  néces- 
sairement en  impôt.  En  se  tenant  en  garde  contre 
l'abus,  on  peut  sans  doute,  en  plusieurs  circons- 
tances, faire  un  usage  utile  du  crédit,  et  l'une  de 
ces  circonstances  est  évidemnent  celle  où  sans 
son  emploi,  un  gouvernement  serait  obligé  de 
faire  la  guerre  avec  des  capitaux,  à  d'autres  Etats 
qui  la  feraient  avec  des  intérêts.  | 

(La  Chambre  ordonne  l'impripssion  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  e«Mte  Rey  appuyé  les  observations  du 
ministre.  11  pense  comme  lui  que  le  crédit  offre 
aux  gouvernements  une  ressource  précieuse,  mais 
dont  ils  doivent  user  avec  réserve.  Ce  n'est  pas 
dans  les  circonstances  ordinaires  qu'on  en  peut 
apprécier  l'avantage,  il  est  alors  peu  sensible,  et 


les  opérations  de  l'amortissement  seraieot,  ( 
on  l'a  dit,  une  véritable  dérision,  si  elles  n'ayaieot 
d'autre  effet  que  de  racheter  plus  chèrement  le 
lendemain  la  rente  qu'on  a  venaue  la  veille.  Mais 
envisageons  l'effet  du  crédit  au  milieu  desgraades 
circonstances  pour  lesquelles  seules  il  est  fondé* 
Supposons  quiine  guerre  imprévue  et  décisiTe 
pour  notre  indépendance  rende  tout  à  coup  oé* 
cessaire  un  capital  de3  ou  400  millions?  Les  demao* 


dit  a  élevé  au  pair  le  cours  de  vos  rentes,  yojêb 
négocierez  votre  emprunt  avec  un  avantage  qui» 
dans   une   seule   opération,   couvrira  surabon* 
damment  tous  les  sacrifices  que  vous  aurez  faits. 
Qu'importe  alors  que  l'amortissement  nous   ait 
coûté  bO  millions  si  nous  sommes  dédommagésaa 
delà  par  le  crédit  qu'il  nous  procure,  et  sans  le- 
quel nous  chercherions  en  vain  les  moyens  d'as- 
surer notre  indépendance.  Il  faut  donc  défendre 
cet  amortissement,  toutes  les  fois  qu'il  est  attaqué. 
Il  le  faut  ici  d'autant  plus,  que  les  paroles  du 
noble  pair  qui  l'attaque  ont  plus  d'autorité. 

Aucune  autre  observation  n'étant  présentée  sur 
l'article  1*',  M.  le  président  met  aux  voix  cet 
article. 

Il  est  provisoirement  adopté  dans  les  termes 
du  projet 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  2  du  pro- 
jet, ainsi  conçu  : 

f  Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currencedesix  cent  cinquante-huit  millions  sept 
cent  soixant-seize  mille  trois  cent  quarante 
huit  francs  pour  les  dépenses  générales  du  service 
dcl'exercice  1824,  conformément  à  l'état  B,  appli- 
cables, savoir: 

Aux  dépenses  générales,  ci. .  •  525,982,859    fr. 

Aux  frais  de  ré^ie,  d'exploi- 
tation, de  perception  et  non- 
valeurs  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes  et  des  revenus 
derEtat,ci 126,704,489 

Aux  remboursements  et  resti- 
tutions à  faire  aux  contribuables 
sur  les  produits  desdites  contri- 
butions, ci 6.089,000 

Total  égal 658,776,348   fr. 

M.  le  Prësldeot  observe  que  cet  article  com- 
prend, sous  renonciation  de  dépenses  généralet 
du  service  de  Pexercice  1824,  les  crédits  ouverts 
pour  cet  exercice  aux  divers  départements  du 
ministère,  et  dont  le  montant  spécial  pour  chaque 
département,  et  pour  chaque  partie  importante 
de  son  service,  est  indiqué  dans  l'état  annexé  au 
)rojet,  sous  la  lettre  fi.  Chacune  de  ces  divisions 
)ouvant  être  l'objet  d'observations  présentées  à 
a  Chambre,  et  plusieurs  opinants  ayant  déjà  de- 
mandé la  parole  dans  cette  vue,  il  convient  de 
délibérer  séparément  sur  chaque  division.  La 
première  comprend  le  département  de  la  justice, 
subdivisé  en  deux  parties,  savoir  : 

Service  ordinaire 15,925,559   fr. 

Frais  de  justice 2,520,000 

Total 18,415,559  fr. 

iA.  le  mariais  de  Marbels  (1).   Messieurs, 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ue  «nalyw  4a  diteoBii 
de  H.  le  roarqnii  de  Marbois. 
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le  mioiatère  de  la  justice  est  peut-être  celui  de 
tous  qui  donne  le  moins  de  prise  aux  proposi- 
tions de  réforme.  Ce  département,  néanmoins,  a 
TU  aussi  l'accroissement  de  ses  dépenses,  filles 
étaient,  en  1819,  de  17,793.000  livres,  elles  se* 
roQt,  en  1824,  de  18,445>000  livres.  Celte  aug- 
mentation serait  la  plus  facile  à  justifier  :  nVst- 
elle  cependant  susceptible  d'aucune  modération? 

Le  ministre  exerce  sa  surveillance  sur  une  na- 
ture  de  dépenses  qui  né  sont  pas  ordonnées  im- 
médiatement par  lui,  et  qui  sont  éventuelles  :  ce 
sont  les  frais  ae  justice  en  matière  criaiinelle.  II 
demande  2,5:0,000  francs,  sauf  recours  contrôles 
condamnés,  et  il  les  arbitre  à  moins  qu'ils  n^ont 
coûté  pendant  les  six  années  précédentes.  Mais 
j'atténuerai  le  mérite  de  cette  réduction  en  obser- 
vant que,  dans  ces  six  dernières  années,  le  Tré- 
sor a  dû  porter  le  fardeau  des  coqrs  prévôtales, 
de  Taffaire  4e  Rodezv  du  grand  procès  jugé,  en 
1821,  par  cette  Chambre.  Messieurs,  si  les  temps 
doivent  de  jour  eu  jour  s'améliorer,  espérons  que 
toute  la  somme  demandée  pour  frais  en  matière 
criminelle  ne  sera  pas  consommée  eu  1824.  Il  est 
loin  de  ma  pensée  de  limiter  les  secours  que  la 
justice  reçoit  des  témoins  ;  ils  sont  nécessaires  à 
la  poursuite  comme  à  la  défense  ;  et  il  n'est  pas 
possible  de  circonscrire  la  discrétion  d'un  juge 
aiostructiou  ou  d*un  procureur  du  Roi.  Je  me 
bornerai  donc  à  dire  que  ces  officiers,  en  requé- 
rant tous  les  témoins  utiles,  doivent  être  attentifs 
à  ii*en  point  appeler  d'autres  et  à  ue  pas  proiou- 
ger  leur  séjour  sans  une  véritable  nécessité. 

D'autres  économies  plus  considérables  seraient 
obtenues  par  un  chaugement  généralement  dé- 
siré dans  la  compétence  des  juges  relativement  à 
des  délits  trop  peu  graves  pour  être  jugés  par  les 
cours  d'assises.  11  y  aurait  épargné  dans  les  frais 
de  témoins,  de  voyages,  dans  la  durée  des  empri- 
Bonuements  :  les  mœurs  et  la  religion  surtout  y 
gagneraient,  car  l'économie  ne  vient  qu'en  second 
ordre  en  cette  matière.  Je  sais  les  diflicultés  qui 
accompagnent  toute  réforme  à  faire  daus  les  abus 
gue  le  temps  a  consolidés.  J'avais  cependant  été 
fondé  à  concevoir  l'espérance  du  changement  que 
je  propose  et  que  je  crois  nécessaire. 

Les  commissions  du  budget  ont  exprimé  dans 
l'autre  Gbambre  le  vœu  d'une  réduction  dans  le 
nombre  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  cours  royales.  Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas 
chercher  daus  cette  réduction  un  moyen  d'épar- 
gne. Mais,  si  on  surmonte  les  obstacles  qui  jus- 
qu'à ce  jour  s'y  sont  opposés,  l'économie  obtenue 
sera  utilement  et  justement  employée  en  faveur 
des  cours  et  tribunaux  conserves. 

Les  ministres  ne  pourraient-ils  pas  aussi  pui- 
ser une  économie  dans  les  trésors  de  la  clémence 
royale?  Trente-deux  condamnés  à  la  déportation 
attendent  depuis  bien  des  anuées,  daus  la  prison 
du  Mont-Saint-Micbol,  qu'on  les  transporte  en  effet. 

Suicoaque  après  avoir  été  déporté  aura  visité  le 
onl-Saint-MicheI«  déclarera  que  la  déportation  est 
une  moindre  peine.  J'ai  reçu  samedi  une  nouvelle 
demande  de  ces  malheureux  prisonniers  ;  elle  n'a 
pas  pour  objet  qu'on  leur  remette  la  peine,  ils 
sollicitent  comme  une  grOu^e,  et  dans  les  termes 
les  plus  soumis,  qu'on  les  déporte.  Je  le  demande 
au  nom  de  l'économie. 

Avant  de  passer  à  un  autre  ministère,  je  men- 
tionnerai un  objet  qui  ne  se  rapporte  nas  aux 
dépenses  qui  concernent  celui-ci;  mais  il  appar- 
tient au  budget  gue  nous  examinons. 

Par  une  sage  aisposition  de  nos  lois  nouvelles, 
la  justice  doit  être  gratuite.  Les  ofilciers  qui  la 
rendent  ne  reçoivent  plus  d'émoluments  de  la 
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main  du  plaideur,  et  TBtat  seul  paye  leurs  veilles 
et  ^urs  travaux.  Mais,  si  la  société  doit  une  jus- 
tice gratuite  à  tous  ses  membres,  comment  s'est 
introduit  cet  abus  nouveau  qui  a  porté  les  droits 
du  greffe  au  proGt  du  Trésor  à  un  taux  si  élevé 
que  la  justice  aujourd'hui  est  plus  coûteuse  qu'elle 
ne  le  fût  à  aucune  autre  éuoque?  Elle  l'est  au 

S  oint  qu'on  se  résigne  quelquefois  à  l'abandon 
'un  droit  certain  plutôt  que  de  plaider.  Les 
droits  de  timbre  et  renregislrement  proportionnel 
sur  le  montant  de  ce  qui  est  dû  par  le  plaideur 
qui  succombe,  ferait  regretter  le  temps  ou  la  jus- 
tice n'était  pas  administrée  gratuitement. 

Les  officiers  inférieurs  modèlent  leurs  préten- 
tions sur  les  exigences  fiscales.  Nous  venons  d'en 
avoir  un  exempte  remar(|uable  dans  ce  procès  où 
les  juges  ont  puni  la  cupidité  des  avoués  :  100,000 
écus  étaient  l'objet  de  Utige  ;  les  frais  ont  monté 
à  lî50,000  francs . 

Si  on  modère  par  de  telles  dépenses  les  empor- 
tements de  la  chicane,  n'est-ce  pas  aussi  trop  la 
puair? 

Je  voterai  pour  l'article. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  demande  la  parole  pour  répondre 
au  discours  du  préupiuant.  Il  s'expliquera  d'abord 
sur  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice.  En  valu 
le  noble  préopinaut  se  Qatte  de  les  voir  descendre 
pour  1824  au-dessous  du  crédit  proposé.  Son  espé- 
rance à  cet  égard  sera  déçue.  En  voici  la  raison. 
Depuis  1811  jusqu'en  1819,  la  dépense  des  frais 
de  justice  n'avait  été  portée  au  budget  que  pour 
la  portion  qui  en  restait  à  la  charge  du  Trésor, 
déduclion  faite  des  sommes  à  recouvrer  sur  les 
condamnés.  Depuis  on  a  jugé  qu'il  était  plus  con- 
forme aux  principes  d'uue  bonne  administration 
de  porter  en  dépense  au  budget  du  ministère  de 
la  justice  la  totalité  des  avancée  faites  par  ce  mi- 
nistère, et  de  comprendre  les  recouvrements, 
comme  recette,  dans  le  budget  du  ministère  des 
finances.  11  est  résulté  de  ce  changement,  non 
pas  une  augmentation  réelle  dans  les  charges  de 
l'Ëtat,  mais  un  accroissement  apparent  dans  les 
dépenses  du  ministère  de  la  justice,  accroisse- 
meut  compensé  par  une  augmentation  égale  dans 
les  recettes  du  ministère  des  finances.  Cependant 
les  crédits  annuellement  proposés  pour  irais  de 
justice  ont  continué  d'être  calculés  sur  la  portion 
de  ces  frais  qui,  en  définitive,  devaient  rester  à 
la  charge  du  Trésor,  mais  le  cbangement  adopté 
rendant  cette  base  insuffisante,  les  crédits  ou- 
verts se  sont  trouvés  constamment  inférieurs  à 
la  dépense  effective,  et  le  ministre  s'est  vu  chaque 
année  dans  la  nécessité  de  réclamer  un  crédit 
supplémentaire  pour  couvrir  le  déficit  qu'amenait 
cet  état  de  choses,  non  pas  dans  le  budget  total 
de  l'Etat,  qui  retrouve  d  un  côté  ce  qui  parait  lui 
manquer  de  l'autre;  mais  dans  le  budget  partiel 
du  ministère  de  la  iustice,  qui  se  trouve  privé 
d'uue  compensation  a  laquelle  est  subordonnée 
la  justesse  de  ses  calculs.  Aujourd'hui  la  somme 
demandée  pour  frais  de  justice  est  encore  évaluée 
de  la  même  manière.  On  doit  donc  s'attendre  au 
même  résultat,  et  loin  qu'elle  puisse  être  supé- 
rieure au  montant  des  avances  en  vue  desquelles 
elle  est  accordée,  il  est  à  peu  près  sûr  qu'elle  ne 
pourra  les  couvrir,  du  moins  si  l'on  juge  de  1823 
par  les  exercices  précédents.  Dans  aucun  de  ceux- 
ci  la  dépense  brute  n'a  manqué  de  surpasser 
d'une  somme  considérable  le  montant  des  crédits. 
Il  vu  est  où  cette  dépense  s'est  élevée  à  5  ou  6  mil- 
lions. Le  noble  pair  compte  beaucoup  sur  l'amé- 
lioration des  mœurs  publiques  ;  mais,  sans  pré- 
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tendre  atténaer  don  espéranoe,  oti  observera  nm 
FamélioratiOû  dont  il  se  flatte  ne  peut  être  cfue 

Êrûduelle,  et  que  l'effet  «n  sera  peu  sensiWedans 
;s  premières  années.  Une  autre  amélioration 
dont  il  se  flatte  également  est  celle  qui,  &  la  fa- 
Teur  d'une  nouvoUe  classUicalion  des  crimes  «t 
délits,  déchargerait  les  cours  d^assises  d'une  par- 
tie des  affaires  qui,  en  ce  moment,  leur  sont  at^ 
tribuées.  Cette  amélioration  est  désirable  sans 
doute,  et  déjà  le  gouvernement  s'en  est  occupé  ; 
mais  il  faut  en  pareilles  matières  du  temps  et  de 
la  circonspection.  Pour  rentrer  dans  l'objet  de  ta 
discussion  actuelle,  ajoutera-t-<m  qù^n  ne  pour- 
rait attendre  de  l'exécution  d'un  pareil  projet  que 
de  bien  faibles  économies  sur  les  frais  de  lustice. 
En  effet^  les  salaires  des  témoins,  les  n*ai8  de 
translation  des  prévenus,  les  procès-verbaux,  les 
interrogatoires  seraient  les  mêmes  devantqueique 
tribunal  que  l'action  fût  portée;  et  si  quelmie 
économie  devait  résulter  de  la  réduction  des 
peines  par  le  Gode  contre  certains  crimes,  c'est 
uniquement  sur  le  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur que  porterait  cette  économie.  La  même 
réflexion  s'applique  au  dernier  vœu  exprimé  par 
le  noble  pair  en  faveur  des  condamnés  à  la  dé- 

Êortation  qui  se  trouvent  détenus  au  Mont-Saint- 
[ichel.  Quelque  fondées  que  puissent  être  les 
observations  qu'il  a  présentées  à  ce  sujet,  le  mi- 
nistre se  contentera  de  répondre  qu'elles  sont 
étrangères  à  son  département.  Elles  n'ont  pour 
but  que  de  faire  substituer  une  nouvelle  peme  à 
celle  de  la  déportation.  Or,  en  supposant  que 
cette  peine  nouvelle  exigeât  moins  de  frais,  Téco- 
Domie  tournerait  au  proat  du  ministère  qui  est 
chargé  de  pourvoir  aux  dépenses  des  hommes 
condamnés  à  la  déportation.  C'est  donc  au  profit 
non  du  ministère  de  la  justice,  mais  du  ministère 
de  l'intérieur. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  du 
crédit  proposé  pour  le  département  de  la  justice. 
Ce  créait  est  acfopté. 

La  Chambre  passe  à  la  discussion  du  crédit 
de  7,815,000  francs  proposé  pour  le  département 
des  affaires  étrangères. 


M.  le  Hiarqais  de  Harbols  (1).  Messieurs, 
nous  allons  voter  une  loi  qui  a  pour  objet  de 
régler  les  recettes  et  les  dépenses  de  1824.  Je 
conçois  qu'elle  pourrait  subir  quelques  change- 
ments, soit  en  plus,  soit  en  moins.  Mais  dès  ce 
jour  on  lève  les  incertitudes.  Les  chiffres  ne  sont 
qu'un  aperçu  provisoire,  et  seront  certainement 
changés  en  plus. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  loin  de 
se  féliciter  d*êti*e  sans  contradicteurs,  a  désiré 
qu'ils  eussent  été  présents.  «  A  peine  a-t-on  fôit 
quelques  observations  sur  mon  budget,  ■  a-t-il 
dit,  et  les  détails  pleins  de  franchise  dans  lesquels 
il  est  entré;  annoncent  assez  qu'il  ne  redoute  point 
la  contradiction.  Moins  familiarisé  avec  les  com- 
binaisons de  flnance  qu'avec  les  affaires  de  l'Etat, 
il  approuvera  que  dans  l'intérêt  du  Trésor,  je  pro- 
pose des  doutes  sur  quelques  points  à  l'égard  des- 
quels je  crois  que  ses  souvenirs  ne  l'ont  pas  assez 


fidèlement  servi.  «  11  est  prouvé,  a-t-il  dit,  en  re- 
mettant son  projet  aux  Chambres,  il  est  prouvé 
qu*il  est  trop  faible  de  8  à  900,000  francs.  >  Et 


(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'ane  analyse  du  diteonn 
de  M.  le  marqois  de  Harbois. 


aprèe  atoir  expHmé  attssi  poeltiveoienrt  la  néoes^ 
sné  d^une  augmentation,  il  ajouta  ces  «lot»  vagoes 
et  indéfinis  :  •<  Sans  compter  ce  qu'il  faudrait  jK)Br 
augmenter  le  traitement  des  agents  politiques 
consulaires.  »  Douter  ainsi,  Messieurs,  si  um 
dépense  ne  sera  pas  à  faire,  ce  n'estque  trop  «oa-* 
vent,  et  tnalgré  le  ministre  lui-même,  préparer  la 
néoessicé  de  la  dépense.  Mais  il  ne  s'en  est  pae 
tenu  à  de  simples  doutes.  Il  a  ajouté  : 

«  Le  budget  des  affaires  étrangères,  tel  qullesl 
calculé,  ue  suffit  pas  aux  besoins  du  service  :  U 
m'est  aisé  de  prévoir  que  Je  serai,  comme  mes 
prédécesseurs ,  obligé  de  demander  un  crédit 
supplémentaire:  des  augmentations  me  sem- 
bleat  indispensables.  11  y  a  tout  à  gagner  à  être 
sincère.  » 

Si  Ces  augmentations  nous  étaient  en  effist  de^ 
mandées.  Messieurs,  ou  si  l^  dépense  même  pré- 
cédait la  demande,  le  ministre  ne  serait- il  pas 
fondé  à  la  justifier  ensuite  par  ces  paroles  :  «  Blte 
a  été  prévue  en  termes  clairs  et  précis;  elle 
VDUs  a  été  annoncée  d'une  manière  positiye 
qtiatHi  on  tous  a  présenté  le  budget ,  à  il  ne 
s  est  point  trouvé  de  contradicteurs  quand  j'ai 
nrononcé  les  mots  d^augmeniatUms  indisperma^ 
oies.  »  11  n'y  en  a  pas  eu  en  effet,  Messieurs  ;  et, 
suivant  le  Moniteur,  quand  ces  mots  ont  été  en* 
tendud  dans  l'autre  Chambre,  des  voix  nom- 
breuses ont  répondu  :  Très-bien,  très-bien  ! 

Je  crois  nécessaire.  Messieurs,  d*aner  au-devaot 
de  la  conséquence  qu^on  pourrait  th*er  de  notre 
silence. 

C'est  par  des  comparaisons  qu'on  a  procédé  ; 
le  ministre  a  lui-même  oppoM  l'année  1768  à 
1824  ;  ses  observations  énoncent  et  le  nombre  des 
agents  (iïplomatiques  et  la  somme  totale  de  leur 
traitement. 

Et  moi.  Messieurs,  je  prendrsd  aussi  1788  pour 
Faunée  de  comparaison.  D'abord  il  est  juste  de 
soustraire  de  la  demande  ministérielle  pour  18M, 
la  dépense  des  consulats;  car^en  1788,  ils  étaient 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marine. 
C'est  une  somme  de  1,600,000  livres  à  déduire 
tant  pour  les  traitements  oue  pour  les  f^ais  pré- 
sumés des  consulats  en  18t:4.  De  la  sorte,  la  pro« 
gosition  que  présente  le  ministre  est  réduite  à 
,215,000  irancs  pour  les  affaires  étrangères  seu- 
lement. C'est  cette  somme  qpie  l'on  compare  à 
8,500,000  livres  qu'on  croit  avoir  été  dépensée 
en  1788.  Votre  commission  a  adopté  la  même 
année  pour  terme  de  comparaison,  et  elle  a  dft, 
comme  la  commission  de  rautre  Chamhre:  t  le 
département  des  affaires  étrangères  coûtait  en 
17S8,  8.500,000  livres.  1 

Ainsi  de  toutes  parts  on  a  répété:  La  dépense, 
en  1788,  a  éis  as  8.500,000  livre».  H  y  a  erreur  eu 
trop  de  3»500,000  livres,  je  le  prouverai,  je  crois- 
Majs  quelques  détails  doivent  précéder. 

Le  ministre  a  reconnu  que  ses  dépenses,  on 
seul  article  excepté;  n'étaient  pas  susceptibles  de 
secret,  et  avec  une  franchise  oigne  de  lui,  il  ex- 
prime à  chacun  des  articles  la  somme  gui  lui 
est  assignée.  Mais,  en  se  reportant  à  Tannée 
1788,  il  dit  que  nos  ambassadeurs  et  ministres 
recevaient  alors  un  traitement  plus  fort  que  celui 
qu'ils  reçoivent  aujourd'hui.  Je  suis  porté  à 
croire  au  contraire  que  deux  de  ces  traitements 
seulement  ont  été  réduits,  l'un  de  100,000  livres 
à  ^0.000  francs,  l'autre  de  30,000  livres  à  40,<K» 
francs,  et  que  les  autres  sont  les  mêmes  et  qud- 

Î[ues-uns  plus  forts  qu'en  1788.  Les  détails  seraient 
aciles  mais  hors  de  place  jje  dirai  seulement  oue 
les  comptes  publiés  en  1789  et  les  documents  les 
plus  certains  portent  la  dépense  propre  à  ce  mi- 


[Chambn  de*  Pairs.]        SEOONIMi  RliaTAimATION.         (S  mai  18t3.] 


531 


1P 

l 


nisCère  en  1788,  à  nn  pea  moins  de  5  millions, 
et  non  à  8,500,000  livres  i  tandis  que  celle  qui 
est  proposée  pour  1824  sera  de  6,215,000  franc?, 
pour  t)eaacoup  moins  d'agents  du  premier  et  du 
second  rang  qu'il  n'y  en  avait  en  1788r  L'aug- 
meotation  de  dépense  en  1824  sera  donc  de 
i»21 5,000  francs;  il  faut  même  compter  que  les 
suppléments  annoncés  n'auront  pas  lieu.  Nous 
observerons  néanmoins,  ainsi  que  Ta  fait  le  mi- 
nistre» qu'en  1788  il  y  eut  des  gratifications,  des 
indemnités,  des  frais  accessoires.  Les  traitements 
narticuliers  montèrent  en  cette  année  à  121,900 
bvras.  Moins  de  5  millions  ont  alors  suffi  à  toutes 

Jes  dépenses;  j'y  comprends  même  la  gratification 
le  44,000  livres,  nommément  rappelée  par  le  mi- 
nistre ;  elle  est  donnée  à  un  ambassadeur  retiré; 
elle  Test  pour  Parrangement  de  ses  affaires,  et 
non  pour  un  service  qui  lui  était  devenu  étranger. 
Dans  ces  développements,  oonsaca'és  à  Téco- 
nomie»  je  ne  puis  omettre  une  remarque  qui  ap- 
partient à  la  comparaison  que  je  viens  de  faire, 
et  elle  a  pour  objet  le  premier  article  du.  tableau 
que  le  ministre  présente.  8on  traitement  qui  n'est 
avgourd'liui  que  de  150,000  francs,  fut  pour  le 
ministre  de  1788  de  300,000  livres,  et  comme  si 
cette  dernière  somme  eût  été  insuffisante,  un  sup- 

Ï dément  y  fut  ajouté  et  ne  fut  même  pas  pris  sur 
es  dépenses  secrètes  (1),  Elles  étaient  en  cette 
année  de  200,000  livres,  somme  qui,  observe 
M.  Neker,  n*est  pas  trop  considérable. 

Les  dépenses  de  cette  nature  montent  aujour- 
d'hui à  700,000  francs  :  elles  sont  placées  sous  la 
plus  haute  et  la  plus  sûre  garantie,  la  sagesse  du 
Roi  et  la  probité  du  ministre.  Nous  ne  ferons  au- 
cune observation  sur  celles  qu'on  propose  pour 
1824. 

Si  nous  comparons  le  tableau  qui  nous  est  remis 
par  le  ministre  pour  1824,  à  un  semblable  tableau 
pour  1788,nous  remarquerons  d'autres  différences 
qui  ont  pour  causes  les  changements  survenus, 
soit  dans  l'état  politique,  aoit  dans  les  principautés 
ecclésiastiques  et  séculières  de  TAilemagne  et  de 
l'Italie. 

Nous  donnons  le  résumé. 

NOMBRE  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES. 


Ambitsideurs 

Ministres  pléolpoten- 
liairis 

llioistres  résidenls. 

Les  proportions  vont 
être  inverses  pour 
des  igents  dun 
moindre  carsctère. 

Secrétaires  d'tmbas- 
side 

Seeréuires  de  léft* 
Uon 


Lêt  traitements  de  onze 
limbeisedenr»  ont  nMmté,  en 
178S,  à  1,4S6.000  lîTree  et 
cenx  des  Tingt-quetre  minis- 
tres è  820,000  liTree.  BTnit  ee 
•ont  lei  fommei  totales  dea 
budgets  oui  doireni  être  mises 
en  regard.  La  dépense  totale 
a  été  en  1788,  de.  4,967,780 1. 

En    18M,   eUe 
serede 6,tl(MXX)L 


Différenoe  en^ 
plos  sens  tenlri 
compte    de    laV  1^57,111  f. 

K*  is  forte  Taleorl 
frêne.. ....J 


(i)  D  est  jiMte  d'obsenrer  qvo  lorsque  le  traitement  da 
mijQittre  fat  porté  à  300,000  livres  celte  somme  corn- 

Sreoait  20.000  livres  pour  intérêt  de  400,000  livres,  prix 
e  la  fioance  de  la  cnarge  du  secrétaire  d'Etat. 
M.   de  Yergennes  n'arait  en  que  SiS,000  livres,  an 
eommencement  de  son  ministère,  et  la  déduction  des 
•0,000  iM  rédnisMt  k  198,000  Uvres. 


Les  budgets  actuels  n'ont  pas  profité  de  la  di- 
minution oans  le  nombre  des  agents  du  premier 
et  du  second  ordre.  L'élévation  au  premier  degré 
du  caractère  représentatif  a  sans  doute  des  avan- 
tages: mais  elle  a  pu  être  quelquefois  une  occa- 
sion de  dépense  entièrement  inutile. 

Nous  avons  tu  un  nrince  de  TEglise,  simple 
chargé  des  affaires  de  France  à  Rome:  les  affaires 
n'en  ont  pas  souffert. 

On  ne  peut  concevoir  sur  quel  fondement  on  a 
établi  que  le  département  des  affaires  étrangères 
avait  coûté,  en  1788,  8  500,000  livres.  Des  docu- 
ments authentiqués,  incontestables ,  sont  con- 
traires à  cette  assertion,  et  on  le  prouverait  par 
les  plus  grands  détails  sur  chaque  dépense.  La 
récapitulation  suivante  suffit. 


SOMMAIRE  DES  DÉPE!^S  EN  17S8. 

AtTlGLS  PftUIIR. 

ùépenHê  ordinairei. 

AIHASSADKPES,    MllIISTBIS,    ET  AQTaU  IHTLOTtS. 

Appointe- 
ments  2,4'76,S50l 

IhiteacaU  par-  [  t,Sd8,750 

tieoHeri....      131,900) 

Gratifications  et  indera* 
nités..   555,tS6 

Frais  accessoires  du  ser- 
viee  des  ambassa- 
deurs, eto 382,325  18  1 

3,536,ù41  18  1  L  s.d. 

Ci 3,536,341  18  1 

ARTICLB  2. 

Miniiîre  êê  bureaux  de$  affairée  élrangèr$i. 

Appointements  da  minis^ 
tre  (rappel  compris)..    324,412  12 

Appointe- 
ments des 
boreaoi . . .    272,500) 

TisiUMsU  par-  [    302,674 

Ueilien 30,174] 

Gratifications  et  indem- 
nités       27.600 

Frais  accessoires  da  ser- 
Tice  des  hdtels  et  ba- 
reaax 73,388  6  6 

728,074  16  7 
Ci 728,074  16  7 

ARTICLE  3. 

Counu  et  eervice  de  la  eorreiponâtmee. 

Courses 128J06    5 

Service  de  la  correspon- 
dance joomalière ....      10,764 


138,870    5 


Ci. 


138,870    5  » 


ARTICLI  4. 

Présents  et  portraits  poar 
le  serrice  da  Roi. . . .    179,563    3 

Ci 


179,563    3  n 


A  reporter...  4;»2,850   t    8 


*    • 
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1.  s.  d. 
Heport 4,582,850   2    8 


ARTICLE  5. 

Divers  objets  de  dépen- 
ses      174,939  2 

Traitements  et  antres 
objets  impntéi  sur  le 
fonds  de  la  dépense 
secrète  •«•••••••■••••    200|000 


6 


374,939  2    6 
Ci 374.939 


2  6 


Total  des  dépenses  da  ministre 
des  affaires  étrangères  en  1788  4,957,789 


5  2 


Après  les  dépenses  additionnelles,  qui  sont  an- 
noncées comme  indispensables,  on  en  fait  pres- 
sentir une  qui  serait  bien  considérable  et  contre 
laquelle  j'invite  le  ministre  à  se  tenir  en  garde. 
Il  pense  que,  sHl  y  avait  dans  les  principcues  lé' 
gâtions  des  hôtels  appartenant  à  la  France,  ce 
serait  d'abord  une  convenance  et  à  la  longue  une 
économie. 

La  commission  de  l'autre  Gbambre  a  paru 
croire  aussi  que  Tacbat  de  ces  hôtels  serait  une 
amélioration.  Parmi  une  foule  d'objections,  je 
n'en  ferai  qu'âne. 

Qu'eùt-on  fait  d'un  hôtel  de  France  à  Londres, 
à  Berlin,  à  Lisbonne,  à  Pétersbourp:,  pendant  la 
guerre  de  sept  ans  et  pendant  tant  d'autres 
guerres?  Y  a-t-il  une  seule  puissance  en  Europe 
avec  laquelle  nous  soyons  sûrs  d'être  perpétuel- 
lement en  paix  ;  chez  laquelle  nous  aurons  pen- 
dant la  oaix  des  ambassadeurs  toujours  en  rési- 
dence? Wy  a-t-il  pas  des  cas  bien  légitimes  où 
une  ambassade  fort  coûteuse  ne  verra  jamais  ses 
ambassadeurs?  N'y  en  a-t-il  pas  aussi  où  Ton 
tient  compte  des  frais  d'un  établissement  qui  n'a 
pas  été  fait?  N'y  aurait-il  pas  là  une  marge  assez 
grande  pour  des  économies  ? 
On  s'est  trom[)é  quand  on  a  prétendu  que  les 
'  agents  diplomatiques  de  la  France,  à  raison  de 
sa  situation  Onancière  et  politique,  étaient  moins 
payés  que  ceux  des  autres  puii^sances  de  TËurope. 
Pour  prouver  qu'il  peut  y  avoir  des  doutes  sur 
ces  estimations  vagues,  je  me  bornerai  à  rappe- 
ler ce  que  vient  de  dire  à  ce  sujet  dans  un  autre 
pays  un  homme  public  bien  instruit  de  ces 
affaires .  M.  Uuskisson  s'est  ainsi  exprimé  dans 
une  des  dernières  séances  de  mars:  «  Le  dépar- 
tement  des  affaires  étrangères  d* Angleterre  coûte 
28,000    livres    sterling,    ou    5.70H,000    francs; 
comparez  cette  somme  à  celle  des  dépemes  de  la 
même  nature  en  France  ;  vous  trouverez  qu'elles 
y  sont  plus  considérables  qu^ en  Angleterre,  > 

Espérons,  Messieurs,  que  tous  les  suppléments 
qu'on  nous  a  fait  pressentir  seront  ou  entière- 
ment écartés  ou  ajournés  jusqu'à  des  temps  plus 
favorables. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marqui  de  Marbois.) 

M.  le  comte  Roy  (1),  Messieurs,  il  y  aurait  peu 
de  choses  à  dire  sur  le  crédit  de  7,8io,0U0  francs 
demandé  pour  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, si  M.  le  ministre  de  ce  département  n'avait 
annoncé  que  s'il  eût  pris  pour  base  les  résultats 
des  années  précédentes,  il  eût  été  obligé  de 
porter  sa  dépense  à  une  bien  plus  forte  somme  ; 


(1)  Le  MoyiiteMr  ne  donne  qu'une   analyse  da   dif- 
couri  de  M.  le  comte  Hoy. 


et  SI,  dans  un  discours  qui  a  été  distribué  à  la 
Lhauibre,  il  n'eût  positivement  déclaré  qu'il  res- 
toit  prpuvéj  que  le  budget  annuel  des  affaire» 

^^É^  ^^'  ^''^P  ^^^^^  d'une  somme  de  8  à 
yoo,000 francs,  sans  compter  ce  qu'il  faudrait  pour 
augmenter  le  traitement  des  agents  politiques  et 
consulaires  ;  mais  qu'il  se  réservait  de  demander 
un  crédit  supplémentaire  qu'il  prévoyait  aisé- 
ment devoir  lui  être  nécessaire. 

Le  crédit  demandé  pour  le  service  ordinaire 
rJ^.i^^^^^^'^  d®8  affaires  étrangères,  en  1816. 
1817  et  1818,  ne  fut  que  de  6,500,000  francs;  et  al 
les  dépenses  de  ce  ministère  se  sont  élevées 
pour  ces  exercices,  à  des  sommes  plus  fortes' 
c  est  qu'on  y  a  ajouté  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  ne  peuvent  plus  se  reproduire,  comme 
celle  de  1,500,000  francs  pour  le  mariage  de  M.  le 
duc  de  Berry  ;  de  800.000  francs  pour  indemniser 
les  agents  diplomatiques  de  la  retenue  annuelle 
qui  était  faite  sur  leurs  traitements,  et  d'autres 
sommes  considérables,  pour  d'autres  objets  par- 
ucuuers* 

Cependant,  le  ministère  des  affaires  étrangères 
avait  réellement  besoin  de  plus  de  latitude  pour 
son  service;  ce  n'est,  d'ailleurs,  que  depuis  1818 
que  les  dépenses  publiques  out  pu  prendre  de  la 
régularité. 

Les  dépenses  effectives  de  ce  déparlement  ont 
été  portées  pour  les  exercices  1819,  1820  et  1821 
à  la  somme  de  26,447,882  francs,  ce  qui  donne  une 

dépensemoyennedemoiusde8,500,000fraocspour 
chaque  exercice.  Mais,  cette  dépense  comprend 
celle  de  280,000  francs,  pour  la  continuation  de  la 
SS?®/oJ?P^^^"  ^^  V*^^'®*  ^^^  ^e  quai;  celle  de 
8yo,182franc8pourracquisitionde8hôtcl8Wafîram 
d  autres  sommes  pour  les  loyers  de  l'hôtelGali- 
iray,  et  enfin  les  frais  extraordinaires  des  conirrès 
de  Troppau  et  de.  Layback  :  de  telle  manière  que 
le  crédit  ordinaira  et  moyeu  de  chacun  des  exer- 
cices do  1819,  1^0  et  1821,  tel  qu'il  a  été  con- 
sommé,  et  tel  qu'il  est  propre  au  ministère  des 
affaires  étrangères  estinférieurde7,815,000 francs 
à  celui  demandé  pour  1824. 
._Nou8  ne  devons  donc  point  redouter,  pour 
1824,  et  les  exercices  postérieurs,  l'excédant  de 
dépenses  dont  nous  menace  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Nous   devons  bien  plutôt 
avoir  la  confiance  que  le  crédit  total  de  7,815,000 
Irancsne  sera  pas  entièrement  consommé,  et  que 
nous  obtiendrons  des  réductions  de  dépenses  de 
son  expérience,  de  la  surveillance  que  nous 
sommes  bien  assurés  qu'il  apportera  dans  sou 
administration,  et  de  Tétude  qû'U  nous  promet 
de  faire  personnellement  de  toutes  les  mesures 
d  ordre  et  d'économie  que  peut  commander  le 
service  dont  il  est  charge. 

Nous  ne  devons  pas  môme  craindre  un  excé- 
dant de  dépenses  qui  pourrait  résulter  de  quel- 
ques circonstances  extraordinaires  et  imprévues 
au  moins,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  la  possibilité  de  ces  circonslances  a  été 
appréciée,  et  est  entrée  dans  les  prévisions  du 
service  des  affaires  étrangères:  car  c'est  pour 
cela  qu'il  comprend  une  somme  de  300,000  francs 
pour  missions  extraordinaires;  a'ile  de  200,000 
francs  pour  présents  diplomatiques,  et  celle  de 
255,000  (rditics  pour  indemnités^  dépenses  diverses 
accidentelles  et  imprévues.  * 

Le  crédit  de  700,000  francs  pour  dépenses  secrè- 
tes laissera  aussi  de  la  latitude:  car,  dans  l'état  de 
nos  relations  diplomatiques,  et  dans  la  forme  de 
ûotre^  gouvernement,  les  dépenses  secrètes  des 
rapports  extérieurs  peuvent  être  bien  restreintes, 
il  est  vrai,  et  je  dois  le  faire  observer,  que 
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M.  le  niiDiatre  des  affaires  étr»n?ëres  ne  dissiniule 
pas  que  sur  les  fonds  secrets  de  son  ministère  i\ 
est  fait  des  dispositions  en  faveur  d'hommes  qu^ 
ont  consacré  Leurs  talents  à  des  travaux  poli- 
tiques; ou  de  malheureux  qui,  se  rattachant  par 
des  services  au  département  des  affaires  étran- 

f^ôres,  n*ont  cependant  pas  droit,  aux  termes  des 
ois,  à  des  pensions,  à  des  secours,  à  des  indem- 
nités. 

Ce  serait  un  abus  de  l'allocation  des  fonds  se- 
crets» qu'ils  fussent  employés  à  une  telle  desti- 
nation. Si  des  secours,  a  la  charge  de  l'Etat,  de- 
vaient être  accordés,  la  limite  et  la  mesure  de 
cette  dépense  devraient  être  déterminées  par  la 
loi  de  unances  elle-même,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  les  autres  ministères.  Il  n'est  pas 
plus  honteux  de  recevoir  des  secours  mérités, 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  que  d'en 
recevoir  dans  les  autres  parties  de  l'adminis» 
Iration. 

Bien  loin  que  la  publicité  de  cette  dépense  dût 
être  évitée,  elle  serait  d'autaut  plus  indispen- 
sable que,  par  sa  nature,  cette  dépense  serait  en- 
tièrement arbitraire,  et  qu'elle  pourrait  davan- 
tage être  susceptible  de  laveur  ou  d'abus.  Ceux 
qui  ont  des  droits  à  des  récompenses  ou  à  des 
indemnités,  ne  seront  pas  détournés  de  les  solli- 
citer par  la  considération  qu'il  devra  en  être 
compté;  et  la  publicité  sera,  contre  les  autres, 
un  frein  salutaire  et  nécessaire. 

J'ajouterai  que  s'il  devait  être  accordé  des 
iudeiuniiés  de  la  nature  de  celles  dont  on  vou- 
dnùl  faire  le  prélèvement  sur  les  fonds  secretSy 
l'imputation  devrait  bien  plutôt  en  être  faite  sur 
le  fonds  de  200,000  francs  alloués  pour  les  agents 
dont  V activité  est  temporairement  stispendue,  et 
dont,  dans  la  réalité,  une  partie  de  la  dépense  a 
beaucoup  d'analogie  avec  celle  dont  j'ai,  en  ce 
moment,  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Dans  toutes  les  circonstances.  Messieurs,  je 
ne  cesserai  de  réclamer  la  publicité  dans  toutes 
les  parties  des  dépenses  publiques  :  elle  sera 
toujours  la  meilleure  garantie  contre  leur  excès, 
et  contre  les  abus.  Mais,  il  faut  le  dire,  la  pu- 
blicité ne  consiste  pas,  par  exemple,  à  voter 
Ï publiquement  200,000  francs  pour  agents  dont 
'activité  est  temporairement  suspendue,  ou  pour 
telle  autre  partie  du  service  :  les  éléments  de 
cette  dépense  devraient  aussi  être  développés 
dans  des  états  détaillés  dans  lesquels  les  causes 
et  les  personnes  seraient  indiquées. 

Je  ne  puis.  Messieurs;  terminer  les  observa- 
tions auxquelles  le  service  des  affaires  étrangè- 
res m'a  paru  devoir  donner  lieu,  sans  vous  en 
soumettre  encore  d'autres,  d'une  utilité  plus 
générale. 

M.  le  ministre  des  affaires  étran(i:ère8  vous  a 
fait  pressentir,  ainsi  que  ie  l'ai  déjà  dit,  qu'il 
considérait  que  le  crédit  qu  il  proposait  nour  son 
service  de  1024,  serait  inférieur  de  8  à  900,000  fr. 
à  ses  besoins  ;  mais,  qu'à  l'exemple  de  ses  pré- 
décesseurs, il  pourvoirait  à  ses  dépenses  par 
des  crédits  supplémentaires. 

Il  serait  bien  dangereux  pour  l'ordre  dans 
les  finances,  pour  le  crédit  public,  pour  les 
principes  établis,  de  ne  pas  s'élever  contre  une 
telle  suppoBition,  et  de  ne  pas  prendre,  dés  ce 
moment,  les  précautions  nécessaires  pour  en 
prévenir  la  réalisation. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  effectivement  autorisé 
un  ministre,  dont  le  crédita  été  fixé  par  la  loi 
de  finances,  à  obtenir  du  Roi  un  crédit  supplé- 
mentaire, par  une  ordonnance  qui   doit  atre 


convertie  en  loi,  à  la  plus  prochaine  session  des 
Chambres. 

Mais,  ce  crédit  supplémentaire  ne  peut  jamais 
avoir  lieu,  aux  termes  de  la  loi,  que  pour  des 
cas  extraordinaires  urgents  et  imprévus. 

Pour  les  cas  ordinaires,  pour  les  cas  prévus, 
pour  les  cas  qui  ne  sont  pas  urgents,  les  minis- 
tres, porte  la  môme  loi,  ne  jaeuvent  sous  leur  res- 
ponsabilité, dépenser  au  delà  du  crédit  qui  leur  a 

pÈÀ  tim*firdp 

Ainsi  la  loi  f\M  la  somme  que  le  ministre 
est  autorisé  à  dépenser  :  c'est  ensuite  au  minis- 
tre à  régler  ses  dépenses  sur  le  crédit  qui  lui  a 
m  accordé;  il  y  a  délit  sll  dépense  au  delà  de 
l'autorisation  qu'il  a  reçue.       . 

Kt  quel  désordre  ne  résulterait  pas  d'un  état 
de  choses  dans  lequel  un  ministre  viendrait 
dire  :  Je  demande  10  millions  pour  mon  ser- 
vice,  mais  je  me  réserve  de  dépenser  davan- 

Les  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
que  je  viens  de  rappeler,  auraient  probablement 
amené  des  explications  plus  étendues,  si,  con- 
formément à  ces  mêmes  dispositions,  il  eût  été 
demandé,  dans  cette  session,  pour  le  service  du 
ministère  des  affaires  étrangères  de  1822,  un 
supplément  de  crédit  de  800,000  francs.  Car,  vous 
avez  remarqué.  Messieurs,  qu'à  la  suite  du 
compte  sommaire  des  dépenses  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  pour  l'exercice  1822,  U 
est  dit  que  les  dépenses  de  cet  exercice  ont  excé- 
dé les  crédits  d'une  somme  de  800,000  francs;  m<m, 
qu'une  ordonnance  du  Roi,  du  24  décembre  1822, 
a  ouvert  au  ministre  un  crédit  provisoire  de  cette 
somme,  ponr  continuer  et  clore  le  service  de   cet 

exercice,  ^  x      .^     x 

Cette  ordonnance  aurait  dû  être  présentée  a 
cette  session,  puisque  la  loi  veut  que  les  or- 
donnances qui,  pour  des  cas  extraordinaires, 
accordent  des  suppléments  de  crédit,  soient 
converties  en  loi  à  la  plus  prochaine  session  des 

Chambres.  ,        ,. 

Indépendamment  de  ce  que  les  dispositions 
de  la  loi  sont  formelles,  les  motifs  de  1  excédant 
de  dépenses  auraient  pu  être  mieux  appréciés  à 
une  époque  voisine  de  celle  où  ellesont  été  faites; 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  eût  peut- 
être  lui-même  puisé  quelques  lumières  dans  la 
discussion,  et  ses  idées,  encore  incertaines, 
pour  les  besoins  de  son  service  de  1824,  auraient 
probablement  été  fixées.  .    .         ,  ua      » 

Les  hommes  passent,  les  principes  s  altèrent, 
les  traces  des  dépenses  et  de  leurs  causes  se 
perdent  par  l'éloignement  des  temps,  et  1  expé- 
rience  du  passé  devient  souvent  sans  utilité 

pour  l'avenir. 

Au  reste,  Messieurs,  en  se  plaignant  de  ce  que, 
dans  l'autre  Chambre,  il  avait  à  peine  été  fait 
quelques  observations  sur  son  budget,  et  ce  quU 
n'avait  pu  être  éclairé  par  les  lumières  et  les 
utiles  observations  de  l'opposition,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  m*a  encouragé  à  entrer 
dans  quelques  détails.  .     ^^     • 

Je  me  féUcite  de  ce  que,  sans  avoir  dû  cri- 
tiquer le  pas8*'s  j'ai  pu  ne  faire  que  saisir  l  oc- 
casion de  prévenir  des  critiques  pour  l'avemr. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

H.    le  vleomte  de    Chateaubriand,   mt- 

nistre  des  affaires  étrangères,  demande  à  être  en- 
tendu Il  croit  devoir  s'expliqoeren  peu  ^e  mots  sur 
les  observations  qui  viennent  d;;être  faites.  Klles 
lui  prouvent  combien  il  est  difficile  d  arranger 


au 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDS  RESTAURATION.        ]5  mai  1823.] 


I 


d'ane  manière  satisfaisante  le  budget  de  son  dé- 
)artement.  Jusqu'à  présent  ce  budget  avait  été 
)ré8enté  sans  aucuns  détails,  et  on  s  en  est  plaint, 
je  ministre,  cette  fois,  a  donné  des  détails,  et  on 
es  critique.  Ne  pouvant  attaquer  les  dépenses 

groposées,  on  attaque  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
n  reproche  au  ministre  d'avoir  prévu  que  des 
suppléments  de  crédit  pourraient  être  néces- 
saires. 11  ne  doit  pas,  dit-on,  se  réserver  ainsi  la 
foculté  d'es^céder  ses  autorisations.  Le  budget  an- 
nuel qu*il  propose  doit  tout  comprendre.  Mais 
pour  comprendre  dans  son  budget  les  dépenses 
qui  donnent  lieu  à  des  crédits  supplémentaires, 
il  faudrait  que  le  ministre  pût  en  prévoir  la  na- 
ture et  la  quotité,  et  c'est  la  chose  impossible. 
Dans  tout  autre  service^  et  quand  il  s'agit  de 
dépenses  faites  à  llnténeur,  on  peut  rejeter  ces 
dépenses  au  budget  suivant,  parce  que  leur 
acquit  peut  sans  inconvénient  éprouvet  qoel^ 
ques  retards.  Il  n*en  est  pas  de  même  à  Tétran- 
ger  où  rhonneur  du  pays,  la  considération  per- 
sonnelle de  Tarent,  tiennent  à  ce  que  la  dé- 
pense soit  immédiatement  acquittée.  Le  ministre 
se  félicite  de  n^avoir  du  moins  aucune  attaque  à 
repousser  pour  le  présent  ;  il  s'eng^e  à  défen- 
dre dans  Fa  venir  les  fautes  qui  lui  seraient  im- 
putées. 

H.  le  eomte  Rot  observe  que  ses  réflexions 
sur  l'abus  des  crédits  supplémentaires  n'ont 
aucunement  pour  objet  les  cas  extraordinaires 
et  imprévus  qui  peuvent  motiver  ces  crédits. 
Leur  emploi  dans  ces  cas,  loin  d'entraîner  aucun 
inconvénient  peut  même  devenir  un  moyen 
d*oidre  et  d'économie,  et  c'est  sur  ce  motif  qtrest 
fondée  la  disposition  de  la  loi  du  25  mars  1817. 
Ce  qui  est  abusif,  ce  qu'on  ne  saurait  trop  em- 
pécner  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  des  principes, 
ci^st  d'étendre  par  des  suppléments  de  crédit  les 
bornes  fixées  nar  le  budget  aux  dépenses  ordi- 
naires. C'est  de  celle-ci  que  doit  s'entendre 
exclusivement  tout  ce  qu'a  dit  le  noble  pair,  et 
ses  observations  à  cet  égard  subsistent  dans  leur 
intégrité. 

Aucune  de  ces  observations  ne  tendent  à  em- 
pêcher l'allocation  du  crédit  de  7,813,000  fnucB, 
proposé  pour  le  département  des  affaires  étrangè- 
res. Ce  crédit  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

La  discussion  s'engage  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  llntérleur. 

H.  le  eomte  Royji).  Messieurs,  le  service  or- 
dinaire du  ministère  de  l'intérieur  est  proposé 
pour  la  somme  de  13,293,000  francs. 

Le  service  des  établissements  généraux  de  ,  Vin- 
struction  publique  est  compris  dans  cette  somme 
pour  celle  de  2,775,000  Arancs,  et  celui  des  haras, 
pour  la  somme  de  1,700,000  francs. 

Je  crois  indispensable  de  présenter  à  la  Cham- 
bre quelques  observations,  relativement  à  ces 
deux  services* 

Les  établissements  ffénéraux  d'instruction  nu- 
blique  sont  compris,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
dans  le  budget  des  aépenses,  pour  une  somme  de 
2,775,000  francs  dans  laquelle  les  seuls  collèges 
royaux  figurent  pour  celle  de  1,775,000  francs. 

Mais,  indépendamment  de  l'allocation  de 
2,775,000  francs  pour  les  établissements  généraux 
de  l'instruction  publique,  le  servicede  l'instruction 


(t)  Le  Jfonîf^tir  ne  donne  qu'une  analyse  du  discoors 
de  M.  le  comté  Roy. 


publique  est  porté  pour  ordre  seuleoienl,  eC,  en 
quelque  sorte,  en  dehors  du  budget  générai,  eo. 
recettes  et  en  dépenses,  pour  une  Bomme  de 
2,386,900  francs. 

Je  me  proposais  de  faire  mes  observations  sur 
chacune  de  ces  deux  divisions,  à  lenr  piaoe,  et 
suivant  qu'elles  «ont  établies  au  budget;  mais 
elles  ne  forment  qu'un  seul  et  mène  service  ; 
elles  ne  peuvent  être  séparées,  et  pour  être  en- 
tendu dans  ce  que  je  dois  dire,  il  est  indispensable 
que  je  les  réunisse  dans  œa  discussion. 

Je  remarque  d*abord  que  l'article  pour  ordre 
établit  les  recettes  pour  une  somme  égale  à  ceUe 
des  dépenses,  c'est-à-dire  pour  celle  de  2,386,900 
franc8,et  il  le  fallait  bien,  dans  le  système  des 
articles  pour  ordre,  puisque  cet  étrange  svstèqie 
est  fondé  sur  ce  que  la  dépense  étant  ^aie  à  /a 
recette,  il  n'y  a  pas  lieu  de  porter»  dans  Ta  forme 
ordinaire,  rnne  eti'autre  en  recettes  et  en  dépensée* 

Cependant,  suivant  le  budget  détaillé  du  con- 
seil ue  l'instruction  publique,  le«  recettes  doivent 
s'élever  à  la  somme  de  2,852,171  fr.  32  c,  et 

Sar  conséquent,  excéder  les  dépenses  de  celle 
e  465,271  fr.  33  c. 

Mais  ces  recettes  de  l'instruction  publique 
doivent  donner  lieu  à  une  observation  plus  grave 
engore  que  j'ai  déjà  eu»  plusieurs  fois,  occa- 
sion de  faire. 

Biles  proviennent  presque  en  totalité  de  per- 
ceptions  autorisées  par  la  loi  de  fioances,  et 
notamment  par  l'article  3  du  projet  de  loi.  Bues 
font  donc  partiedu  revenu  public,et  elles  devraient 
être  versées  dans  les  caisses  du  revenu  public 
chargé,  d'ailleurs,  de  subvenir  aux  frais  de  rin- 
struction  publique  dont  les  dépenses  ne  sont  plus 
isolées  et  indépendantes  des  aépenses  de  rstal. 

C'est  au  ministre  des  finances,  seul  ministre  du 
revenu  public,  que  la  loi  du  25  mars  1817  impose 
robliganon  de  présenter  le  compte  des  revenus 
bruts  et  c'est  sous  sa  responsabilité  que  le  recou- 
vrement doit  en  être  fait. 

Telles  sont  cependant  les  ^  conséouences  de 
Tordre  de  choses  contre  lequel  ie  réclame  qu'on 
ne  peut  dire  sous  quelle  responsabilité  légale  sont 
placées  ce  qu'on  appelle  les  recettes  et  les  dépen- 
ses du  conseil  de  l'instruction  publique.  Biles  ne 
se  trouvent  dans  le  budget  d  aucun  micdstère, 
elles  sont  à  part  et  hors  celui  du  ministère  de 
l'intérieur,  qui  ne  comprend  que  le  service  des 
établissements  généraux  deriostruction  publique. 

Or,  est-il  possible,  dans  le  régime  constitu- 
tionnel, qu'il  existe  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  qui  ne  se  rattachent  à  aucune  respon- 
sabilité ministérielle?  et  est-il  utile,  est-il  conve- 
nable, est-il  conforme  au  bon  ordre,  que  les 
recettes  et  les  dépenses  relatives  à  un  service 
public  soient  réunies  dans  les  mêmes  mains,  et 
soient  dispensées  du  contrôle  qui  résulte  néces- 
sairement de  leur  division  ? 
levais,  Messieurs,  rendre  plus  sensible  encore, 

Sar  un  exemple,  les  observations  que  je  viens 
'avoir  Thonnenr  de  vous  soumettre. 

Vous  avez  remarqué  la  note  qui  se  trouve  à  la 
page  77  du  budget,  oùil  est  dit  que  conformémeùt 
au  décret  du  17  mars  1808  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  a  fait  placer  en  acquisition 
de  rentes,  pour  augmenter  son  revenu,  unesomioe 
de  800,000  francs  qui  a  été  prélevée  sur  celle  de 
1,451,346  francs  qui  était  un  excédant  des  dé- 
penses à  l'époque  ou  28  septembre  1822. 

Quel  ministre  responsable  aurait  pu  autoriser 
une  pareille  disposition? 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  le  service 
de  l'instruction  publique  ne  faisait  pas  partie  des 
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services  publies  aux  besoias  desquels  le  Trésor 
Bubvieat  annuellement.  Ce  service  est  compris  au 
budget  des  dépenses  de  TÉtat  pour  une  somme  de 
2*775,000  francs.  Si  cette  somme  est  trop  considé^ 
rable,  elle  doit  être  diminuée:  et  ^iuae  somme  de 
1,451,346  francs  demeurait  libre  sur  lescrMils 
adoptés,  celte  somme  devait  être  annulée  comme 
cela  8€r  pratique,  ou  venir  en  déduction  des  crédits 
Qouye^ux,  et  ne  pouvait  être  employée  en  acqui- 
sition de  rentes,  ou  en  placements  quelconques. 

Tel  est  UQ  des  graves  inconvénients  de  la  divi- 
8100  fl«s  créclit3  affectés  aux  besoins  du  service 
de  rin^tructlon  publique.  Toutes  les  dépenses  de 
ce  service  sont  également  réelles:  toutes  doivent 
être  réunies,  portées  au  budget  du  minislére  de 
rintérieur,  et  ordonnancées  sous  la  responsabilité 
do  oiinistre  de  ce  département. 

Quelque  inconvenance,  Messieurs,  qu*il  paraisse 


relativement  k  ce  service,  et  ce  que  je  viens  de 
^ire  relativement  à  celui  de  l'instruction  publique, 
puiaque  Tu^  etTautre  sont  compris  dansle  même 
article  soumis  à  votre  délibération. 

La  dépense  des  haraâ  y  est  portée  pour  une 
^Goame  de  1,700,000  francs. 

Hais,  en  examinant  avec  attention  les  détails  de 
ce  service,  on  voit  qu'on  a  déduit  sur  la  dépense 
des  traitements,  ga^es  des  officiers  et  employés, 
la  nourriture  des  animaux,  les  frais  de  monte  et 
objets  divers^  une  somme  de  250,000  francs  pour /« 
moniaut  présumé  du  produit  de  la  monUf  de  la 
vente' des  chevaua^  hors  de  service^  de  la  vente  des 
fumiers  et  du  produit  de  quelques  domaines, 

La  dépense  ne  serait  donc  oas  de  1 ,700,000  francs 
seulojnent.  malade  1,950,000  francs,  c'est-à-dire 
de  250,00()  francs  de  plus. 

Hais  cette  observation  est  la  moins  importante 
de  celles  gui  peavept  être  faites.  Cette  manière 
de  faire  disparaître,  par  compensation,  des  recet- 
tes et  des  dépenses^e^t  aussi  ulégale  que  contraire 
au  bpn  ordre. 

fax  déjà  dit  que  la  loi  du  25  mars  1817  voulait 
que  le  compte  dûs  produits  bruts  fiit  présenté  aux 
Ctiambres  par  le  pinistre  des  finances,  et  p^o* 
conséquent  que  tous  ces  produits  devaient  être 
versés  aux  caisses  du  Trésor,  et  ne  pouvaient 
dans  aucun  cas,  disparaître  des  recetteis  par  des 
compensatioqs. 

Cela  est  également  conforme  aux  dispositions 
de  Tordonnance  solennelle  du  14  septembre  der- 
BJer,  cpncernAnl,  la  pomptabilité  et  la  justification 
des  dépenses  publiques,  et  dont  je  parlais  tout 
récemment,  copame  du  plus  grand  bienfait  de 
l'administration  de  H.  le  ministre  des  finances. 

Elle  porte  que  Us  ministres  ue  pourront  accroî- 
tre^ par  aucune  recette  particulière,  h  montant  des 
créd%ts  affectés  aux  dépenses  de  leur  service  ;  que 
iorsfiue  quelqu^uns  des  ohjjels  mobiliers  ou  immo- 
biliers mis  a  leur  disposition  seront  susceptibles 
^étre  vendiu^  la  vente  ne  pourra  en  être  faite  qua^ 
vec  le  concours  de  Us  régie  et  de  V enregistrement  y 
et  dam  Us  formes  prescrites  ;  que  U  produit  de  ces 
ventes^  et  généràlemsnt  tous  autres  fonds  quipro- 
viendfwnt  d'une  source  étrangère  aux  crédits 
législatifs^  seront  versés  au  trésor  royaly  et  vortés 
en  recette  au  chapitre  des  produits  divers  de  texer^ 
çice  courant* 

Ce  ne  |>eut  donc  être  que  par  inadvertance  que 
les  produits  des  naras  ont  été  déduits  des  dépenses 
par  forme  de  cempeasaiion ,  pour  ne  faire 
ressortir  ces  dépenses  que  pour  une  somme  de 
1,700,000  francs,  lorsque»  aans  la  supposition 


même  deVexactitade  de  l'évaluation  des  produits» 
ces  dépenses  seraient  de  1,950,000  francs. 

Mais,  dans  ce  système,  il  faudrait,  sur  les 
divers  points,  à  l'administration  des  haras,  de 
nombreux  agents  comptables,  et,  par  conséquent, 
rioulile  conservation  des  caisses  particulières, 
et  la  continuation  des  frais  qu'elles. occasionnent 
et  des  abus  qu'elles  entraînent. 

Et  si  les  recettes  s'élevaient  &  des  sommes  plus 
considérables  que  celles  auxquelles  elles  sont 
évaluées,  que  deviendrait  cet  excédant  de  re- 
cettes? Ne  pourraient-elles  même  pas,  suivant 
les  besoins  ou  les  convenances,  être  arbitraire- 
ment portées  plus  haut  par  une  vente  plus  ou 
moins  considérable  d'animaux  ou  d'autres  objets 
qui  sont  à  la  dispositionjde  l'administration?  Qui 
en  constaterait  le  montant?  Con^ment  en  8erait41 
compté? 

Les  dépenses  ne  s'en  accroîtraient-elles  pas 
elles-mêmes  également  arbitrairement,  et  dans 
la  même  proportion?  Et,  cependant,  ces  excès 
de  dépenses  pourraient  n'apparaître,  nulle  part, 
non  plus  :  car  il  suffirait  que  les  comptes  ca- 
drassent avec  le  crédit  ouvert. 

Ce  serait  peut-être  le  lieu  d'examiner  une 
question  d'un  bien  grand  intérêt;  c'est  celle  qui 
est  relative  aux  budgets  et  aux.  comptes  des  nu* 
nistères  et  des  administrations  qui  ont  un  maté- 
riel à  leur  disposition,  et  dont  les  budgets  et  les 
comptes  ne  sont  présentés  et  établis  qu'en  de- 
niers. De  tels  budgets  et  de  tels  comptes  ne  sont 
évidemment  que  des  illusions  ;  mais  cette  ques- 
tion est  trop  grave  et  trop  importante  pour  pou- 
voir être  traitée  fugitivement,  et  dans  un  moment 
où  vos  délibérations  doivept  avoir  une  marche 
rapide. 

Les  observations  que  je  viens.  Messieurs,  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  s'appliquent,  avec 
plus  ou  moins  d'étendue,  à  quelques  autres  objets 
particuliers  compris  dans  le  service  ordinaire  du 
ministère  de  l'intérieur,  comme,  par  exemple, 
aux  pépinières  du  Luxembourg  et  du  Roule, 
dont  le  produit  des  arbres  et  des  fruits  est  déduit 
de  la  dépense,  par  le  même  procédé  de  compen- 
sation ;  et  aux  frais  du  grand  ouvrage  de  la  des- 
cription de  l'Egypte  qui  disparaissent  également, 
par  leur  compensation  avec  les  produits  de  la 
cession  des  cuivres,  et  de  la  participation  aux 
bénéfices  de  l'édition  qui  en  est  le  résultat. 

Mais  de  plus  longs  détails  ne  feraient  plus  que 
vous  fatiguer;  il  suffit  des  irrégularités  que  je 
vous  ai  signalées,  pour  avoir  la  confiance  qu'elles 
ne  pe  reproduiront  plus.  L'administration  est, 
comme  nous,  animée  de  l'amour  du  bien  public  ; 
et  s'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  y  arriver  tout 
à  coup,  on  y  arrive,  du  moins  sûrement,  avec  de 
la  persévérance.  On  y  parviendra  toujours  avec 
de  la  publicité,  et  par  conséquent  en  se  dépouil- 
lant de  toutes  les  formes  qui  obscurcissent  les 
Suestions,  et  qui  ne  mettent  pas  franchement  à 
écouvert  les  dépenses,  les  recettes  et  leur  emploi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  rintérieur,  de- 
mande à  être  entendu.  Deux  articles  de  son  bud- 
§et  sont  atlaqués  par  ie  noble  pair  qui  descend 
e  la  tribune;  mais  sur  les  deux  articles,  c'est 
toujours  le  même  reproche  qu'il  adresse  à  l'admi- 
nistratjon.  Pourquoi  compenser  avec  les  produits 
une  partie  des  dépenses?  pourquoi  ne  pas  verser 
au  Trésor  toutes  les  recettes?  Sans  contester  le 

Îrincipe  établi  à  cet  égard  par  la  loi  du  25  mars 
817,  et  dans  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
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le  ministre  examine  si  le  principe  est  applicable 
dans  l'espèce  aux  deux  établissements  contre 
lesquels  on  l'invoque.  Il  observe  d*abord  que 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  l'instruc- 
tion publique,  substituée  aux  droits  de  l'Univer- 
sité, est  un  corps  qui  a  sa  dotation  et  ses  revenus 
comme  la  Légion  d'bonneur  et  plusieurs  autres 
établissements.  Ces  revenus  sont  de  trois  espèces: 
biens-fonds,  rétribution  universitaire,  supplément 
sur  le  Trésor.  On  voudrait  que  le  produit  de  la 
rétribution  universitaire  fût  perçu  au  profit  du 
Trésor  par  le  ministre  des  finances;  mais  quel 
avantage  résulterait  de  cette  perception  directe? 
le  produit  en  serait-il  mieux  connu,  le  recou- 
vrement plus  actif,  la  comptabilité  plus  exacte? 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ne 
donne-L-il  pas  chaque  année  son  budget  détaillé 
dont  la  publication,  en  éclairant  les  Chambres 
sur  le  produit  et  l'emploi  de  la  rétribution  uni- 
versitaire, les  met  à  portée  de  juger  s'il  y  a  lieu 
de  continuer  cette  rétribution  ?  en  juçeraient-elles 
mieux,  quand  le  produit,  séparé  des  dépenses 
dont  il  est  le  gage,  figurerait  dans  une  des  nom- 
breuses colonnes  du  budget  des  finances?  ne  pré- 
tendrait-on pas  alors  dépouiller  aussi  l'Univer- 
sité de  radministn'tion  de  ses  autres  revenus,  et 
si  elle  la  conservait,  pourquoi  aurait-on  excepté 
celui-ci?  Le  ministre  abrège  ces  réflexions,  il  en 
a  dit  assez  pour  convaincre  la  Chambre  que  le 
principe  invoqué  parle  noble  préopinant  ne  sau- 
rait être  applicable  à  la  rétribution  universitaire. 
S'applique-t-il  mieux  aux  receltes  présumées 
dont  il  a  fait  déduction  sur  la  dépense  totale  des 
haras?  On  observera  au'il  s'agit  Ici  de  perceptions 
à  faire  par  une  régie  dont  on  ne  prétend  pas  sans 
doute  exclure  le  concours.  Tout  se  réduirait  donc 
à  lui  adjoindre  dans  chaque  établissement  un  co- 
régisseur  nommé  par  lu  ministre  des  finances. 
De  bonne  foi,  une  telle  adjonction  est-elle  pro- 
posable,  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux  charger  tout 
d'un  coup  le  ministre  de  la  gestion  complète  des 
établissements?  Quel  abus,  après  tout,  veut-on 
prévenir?  est-il  dans  les  produits  dont  il  s'agit 
quelque  soustraction  possible?  n'apparaissent-] Is 
pas  tous  au  budget  de  chaque  année?  se  plaint- 
on  qu'il  n'en  soit  pas  compté  fidèlement?  Si  au- 
cune plainte  h  cet  égard  n'est  articulée,  à  quoi 
bon  changer  sans  motif  un  mode  qui  présente  à 
la  fois  économie  et  convenance? 

M.  le  comte  Roy  insiste  sur  l'importance  de 
ses  observations.  Il  avait  prévu  l'argument  qu'on 
lui  oppose  relativement  a  l'instruction  publique 
dont  on  prétend  faire,  par  substitution  à  l'Uni- 
versilé,  qu'elle  remplace  un  corps  administrant 
ses  revenus.  Il  croyait  avoir  répondu  à  cet  argu- 
ment en  observant  qu'il  ne  pouvait  en  être  au- 
Iourd'hui  comme  au  temps  où  l'instruction  pu- 
>lique  jouissant  d'un  revenu  proportionné  à  ses 
besoins,  n'entrait  pour  rien  dans  les  dépenses 
de  l'Etat  :  s'il  en  était  encore  ainsi,  elle  n  aurait 
aucun  motif  de  comparaître  au  budget.  Mais  elle 
y  prend  place,  elle  réclame  sur  les  fonds  de  l'Etat 
un  supplément  qui  pour  1824  sera  de  2,775,000  fr. 
Il  faut  donc  qu'elle  justifie  ta  nécessité  de  ce 
supplément;  il  faut  que  sa  situation,  ses  receftes 
soient  constatées:  if  faut  qu'en  se  plaçant  au 
nombre  des  services  publics,  elle  se  soumette  à 
toutes  les  règles  qui  en  dirigent  l'administration. 
Puisqu'elle  puise  au  Trésor,  il  faut  qu'elle  y  verse. 
Autrement  quel  moyen  de  reconnaître  s'il  y  a 
dans  ses  recettes  excès  ou  insuffisance,  si  la  ré- 
tribution nniver8i|aire  doit  être  modifiée  ou  main- 
tenue à  son  taux  actuel?  comment  prévenir  l'abus 


I  d'une  réserve  ménagée  sur  les  crédits,  et  qu'on 
place  pour  accroître  son  revenu?  De  deux  choses 
l'une  :  ou  il  faut  que  satisfait  de  sa  dotation,  le 
corps  enseignant  cesse  d'être  compris  dans  le 
budget  de  l^tat,  ou  que  s'il  y  garde  sa  place  il 
remplisse  les  conditions  imposées  à  tout  service 
public.  Son  intérêt,  comme  celui  de  Tordre,  doi- 
vent même  l'y  engager:  car  le  décret  du  17  mars 
1808  n'est  plus  sa  règle,  et  sous  le  régime  con- 
stitutionnel l'instruction  publique,  comme  tout 
autre  service,  n'a  d'autres  moyens  d'obtenir  les 
fonds  qui  lui  sont  nécessaires  qu'en  se  confor- 
mant aux  lois  de  TËtat.  Ainsi  les  observations 
du  noble  pair  sur  le  premier  article  subsistent 
dans  toute  leur  force.  A-t-on  ébranlé  davanta^ 
celle*  qu'il  a  présentées  sur  le  second?  Le  mi- 
nistre convient  du  principe;  il  est  général  et 
n'admet  aucune  exception.  Serait-ce  donc  à  l'égard 
des  haras  seulement  que  deviendrait  inexécuta- 
ble l'ordonnance  du  14  septembre  dernier?  L'on 
allègue  l'embarras  de  faire  intervenir  dans  les 
ventes  les  agents  de  l'administration  des  finances. 
Ces  agents  sont  nombreux,  et  leur  intervention 
toujours  possible,  est  nécessaire  pour  remplir  le 
vœu  de  la  loi,  et  prévenir  les  abus.  Le  plus  grand 
de  tous  serait  qu  une  vente  quelconque  au  profit 
du  Trésor  pût  avoir  lieu  sans  concurrence,  sans 
publicité;  que  le  produit  de  cette  vente,  arbitrai- 
rement évalué  dans  un  budget,  ne  comparût  en- 
suite dans  aucun  compte.  Or,  l'opinant  a  vaine- 
ment cherché  dans  les  comptes  soumis  aux  Ghani- 
bres  le  produit  réel  des  ventes  précédemment 
effectuées.  H  importe  de  faire  cesser  un  tel  état 
de  choses  en  revenant  au  principe,  dont  l'exis- 
tence, dont  l'utilité  même  n'e8t  pas  contestée, et 
qui,  d'après  ce  qu'on  vient  d'observer,  n'est  pas 
moins  applicable  à  l'administration  des  haras, 
qu'à  tout  autre  service. 

M.  le  marqais  de  Marbols  (1).  Messieurs , 
dans  la  somme  de  114,800,000  francs  à  laquelle 
s'élèvent  les  dépenses  de  ce  ministère,  il  y  en  a 
bien  peu  qu'on  ne  puisse  justifier  par  leur  uti- 
lité ;  mais  on  se  ruine  à  entreprendre  en  même 
temps,  et  sans  consulter  les  moyens,  tout  ce 
qui  est  utile;  une  fois  qu'un  article,  même  d'une 
utilité  douteuse,  s'est  fait  placer  dans  le  bud- 
get, on  ne  le  dépossédera  pas  aisément  :  on  sera 
heureux  s'il  ne  prend  pas  d'année  en  année  plus 
d'extension,  fin  comparant  les  dépenses  de  ce 
département  d'une  époque  antérieure  de  cinq 
années  à  celles  de  l'année  en  proposition  ,  il  en 
résulte  qu'une  forte  partie  de  celles  de  ce  ser- 
vice ont  participé  à  l'augmentation  générale,  et 
quil  coûtera,  en  1824, 10,300.000  francs  de  plus 
qu'il  n'a  coûté  en  1819.  Chaque  article  pris  sé- 
parément est  fondé  sur  des  motifs  ou  justes  ou 
plausibles.  Mais  en  considérant  attentivement 
les  causes  de  l'augmentation  générale,  on  re- 
connaîtra qu'elles  consistent  principalement  dans 
la  facilité  avec  laquelle  on  s'engage  dans  de 
nouvelles  entreprises.  Je  m'arrêterai  à  une  seule 
dépense ,  à  celle  dont  la  grande  nécessité  ne 
sera  jamais  mise  en  question  ;  c'est  celle  des 
ponts  et  chaussées.  La  plupart  des  orateurs  qui 
ont  parlé  de  cette  direction,  ont  commencé  leurs 
discours  par  cette  formule  :  Tout  le  monde  cou- 
vient^  ilent  généralement  reconnu  que  les  fonds  de$ 
ponts  et  chaussées  sont  insuffisanss.  La  airecûon, 
où  tant  de  demandes  aboutissent,  finit  par  se 


(9)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'nne  analyse  éa  discaars 
de  M.  le  marquis  de  Marbois. 
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croire  et  se  dire  elle-même  très-pauvre;  à  côté  de 
C('tte  unanimité,  une  proposition  contraire  sem- 
blera paradoxale.  Voyons  : 

En  1815,  la  dépense  faite  par  cette  direction 
n'était  que  de  11,200,000  francs.  Ce  n^est  pas 
impunément  qu'on  avait  ainsi  détourné  de  ce 
service  les  sommes  qui  lui  sont  vraiment  néx;es- 
saires  ;  et  on  sait  trop  dans  quel  état  déplorable 
étaient  alors  nos  grandes  routes.  Les  fonda  ont 
été  successivement  et  nécessairement  augmen- 
tés, de  sorte  qu'en  1818  il  montait  à  25  millions. 
Sans  doute  la  direction  aurait  pu  employer  utile- 
ment des  sommes  encore  plus  considérables. 
Nous  savons  le  bon  usage  que  les  bommes  sa- 
vants et  zélés  dont  le  génie  des  ponts  et  chaus- 
sées est  composé  peuvent  faire  des  fonds  mis  à 
leur  disposition  :  mais  les  forces  du  Trésor  ne 
sont  pas  inépuisables,  et  c*est  là  qu'est  la  mesure 
de  ce  qu'il  est  sa^e  d'entreprendre,  de  ce  qu'il 
est  possible  de  faire,  33  millions  vont  être  accor- 
dés pour  1824  ;  on  a  même  obtenu,  comme  de 
force»  cette  grande  part  dans  la  distribution,  par 
ces  paroles  alarmantes  :  «  Si  vous  n'accordez 
tout  ce  qui  vous  est  demandé,  vous  vous  exposez 
à  perdre,  par  insuffisance,  tout  ce  que  vous  au- 
rez accordé.  »  Ces  menaces  mêmes,  Messieurs , 
nous  avertissent  de  ne  plus  fournir  l'occasion 
d'en  entendre  de  semblables.  Ne  souffrons  plus 
qu'on  entame  à  la  fois  une  multitude  d'entrepri- 
ses qui  se  portent  réciproquement  préjudice. 
Qu'arrive-l-il •  de  cette  facilité?  Les  fonds  man- 
quent; il  faut  suspendre  les  travaux  quand  ils 
auraient  besoin  d'un  redoublement  d'activité.  11 
n'est  que  trop  vrai  qu'alors  beaucoup  d'avances 
sont  en  pure  perte,  parce  qu'on  a  entrepris  plus 
qu'on  ne  pouvait  faire.  Tel  pont,  tel  canal  est 
utile,  nous  a-t-on  dit;  et  qui  en  doute?  qui  ne 
d<^Bire  de  le  voir  commencer,  si  on  peut  le  finir  ? 
Hais  puisqu'on  a  pu  s'en  passer  pendant  tant  de 
siècles,  donnons  quelque  temps  de  plus  à  la  mé- 
ditation et  à  la  préparation  ;  le  tour  de  ces  utiles 
travaux  viendra.  Bornons-nous  pour  le  présent  à 
terminer  ce  qui  est  entamé,  à  entretenir,  conser- 
ver, restaurer.  Vous  ne  verrez  rien  d'incomplet,  et 
point  de  dépenses  devenues  inutiles  parce  qu'on 
ne  peut  les  continuer. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  à  beaucoup 
d'autres  entreprises  ;  et  la  vue  de  tant  de  tra- 
vaux commencéset  suspendus  autour  de  nous  me 
dispense  des  désignations  détaillées .  Je  dirai  un 
seul  mot  de  ces  canaux  proposés  avec  des  espé- 
rances si  encourageantes  à  l'activité  française. 
Le  ministre  nous  annonce  que,  pendant  1824, 
17  millions  1/2  y  seront  employés.  Applaudis- 
sons à  ses  soins  et  à  sa  per^vérance,  réiouissons- 
nous  de  voir  toutes  les  incertitudes  dissipées  ; 
mais  concluons  aussi  que  les  travaux  dont  il 
s'agit  appelleront  un  grand  nombre  d'ouvriers; 
beaocoup  de  bras  seront  détournés  des  travaux 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  on  ne  pour- 
raient y  être  attirés  que  par  une  augmentation  de 
salaire.  11  y  aurait  concurrence  entre  deux  bran- 
ches (l'une  même  dii-ectioo.  il  y  aura  des  bras 
partout  et  pour  tout ,  dira-t-on.  Je  le  veux;  mais 
il  m'est  permis  de  croire  qu'en  a  donné  aux 
ponts  et  chaussées ,  je  ne  dirai  pas  plus  qu'ils 
ne  pourront  consommer,  mais  certainement  très- 
ample  suffisance  «  et  qu'il  ne  faut  pas  qu'on 
vienne  nous  redire  quMl  est  généralement  re- 
connu que  les  fonds  de  ce  service  nesnfGsentpas, 
que  tout  le  monde  convient  qu'il  faut  donner 
dfavantage. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  disc/ours 
de  H.  le  marqu»  de  Harbols.) 


L'heure  étant  avancée,  ou  propose  d'ajourner  à 
demain  la  suite  de  la  discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Chambre  se  sépare,  en  conséquence,  avec 
ajournement  à  demain  mardi,  6  du  courant,  à  une 
heure. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  6  mai  1823, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en 
vertu  de  l'ajournement  adopté  dans  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance,  ne  pouvant 
être  mis  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée, l'ordre  du  jour  est  immédiatement  pro- 
clamé. 

U  appelle  la  suite  de  la  discussion  ouverte  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  de$ 
dépenses  et  des  recettes  de  1824. 

Plusieurs  des  commissaires  du  Roi ,  chargés 
de  soutenir  cette  discussion ,  n'étant  pas  en- 
core près  de  la  Chambre,  M.  le  président  propose 
à  l'Assemblée  d'accorder,  en  les  attendant,  quel- 
ques moments  d'audience  au  comité  des  pé- 
titions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  comte  de  La  Ville^^onlier,  rapporteur 
du  comité  des  pétitions,  obtient  eu  conséquence 
la  parole,  et  rend  compte  à  l'Assemblée  des  péti* 
tiens  suivantes  : 

Le  sieur  Frioud,  instituteur  à  Monségur,  dépar- 
ment  de  la  Gironde,  dénonce  le  maire  de  cette 
commune  et  demande  sa  destitution. 

Il  suffit  d'examiner,  avec  attention,  les  faits 
exposés  par  le  pétitionnaire,  pour  se  convaincre 
que  sadénonciation  n'a  aucun  rondement.  D'après 
cette  conviction  acquise,  le  comité  propose  a  la 
Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  siour  Mesnard,  ancien  militaire,  demande 
une  pension  ou  un  emploi  qui  le  fasse  sub- 
sister. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  de  son  comité, 
passe  encore  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  demande, 
étrangère  à  ses  attributions. 

Bile  y  passe  également  sur  une  pétition  renou- 
velée du  sieur  Schirmer,  ex-contrôleur  des  con- 
tributions directes,  qui  demande  à  être  réintégré 
dans  son  emnloi. 

Enfin,  sur  le  rapport  de  M.  le  marquis  é?Or- 
vllliers,  elle  écarte,  par  la  mêine  voie,  une  nou- 
velle pétition  du  sieur  Declercq,  identique  dans 
son  objet  avec  celle  qui,  après  un  mûr  examen,  a 
été  pareillement  écartée  dans  la  séance  du  10  août 
dernier.  . 

Ces  rapports  entendus,  la  Chambre  reprend  m. 
discussion  qui  l'a  occupée  dans  la  séance  d'hier. 

Le  ministres  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi,  chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
introduits. 

Les  autres  ministres  sont  présents. 

M.  le  Prétfideiit  observe  que  la  discussion, 
au  moment  où  elle  a  été  interrompue,  avait  pour 
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objet  lee  crédits  demiadéd  par  le  ministre  de 
l'iotérieur.  Deux  articles  ooiàpris  daos  le  service 
ordinaire  de  ce  département,  rinstroictioD  publûiue 
et  les  haras,  avaient  donné  lieu  à  des  observations 
qu'avait  combattues  le  ministre.  Si  personne  ne 
réclame  ultérieurement  ta  parole  sur  ces  deux 
articles,  M.  le  président  en  mettra  aux  voix 
l'adoption  provisoire. 

H.  de  FniYSsinoiis ,  évéque  d^Hermopolis^ 
grand  maître  de  VUniversUét  demande  à  ajou- 
ter ,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  quelques  con- 
sidérations à  celles  qu*a  déjà  présentées  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Aux  yeux  du  noble  pair,  quelque  opinion  que 
Ton  adopte  en  théorie  sur  les  avantages  ou  les  in- 
convénlentêde  la  spécialité,  on  ne  peut,  en  fiait,  se 
dispenser  de  recotinaUre  que  le  décret  du  17  mars 
1808  a  tranché  la  question  à  l'égard  de  TUniver* 
site.  Suivant  ce  décret,  rUniversité  obéit  à  un 
chef  dont  l'autorité  émane  directement  du  mo- 
naraue,  et  auquel  toutes  les  nominations  aont 
confiées.  Elle  est  gouvernée  par  des  règlements 
spéciaux,  elle  a  sa  discipline  intérieure,  ses  règles 
d'avancements,  ses  revenus  propres.  Enfin,  elle 
réunit  tous  les  caractères  qui  peuvent  donner  à 
un  corps  une  existence  indépendante.  On  a  donc 
eu  raison  de  soutenir  que,  comme  divers  autres 
corps  institués  par  la  loi,  comme  la  Légion  d'hon- 
neur par  exemple,  elle  avait  droit  de  percevoir 
elle-même  ses  revenus,  d'acquitter  ses  dépenses, 
et  de  n'être  comprise  an  budget  que  pour  le 
supplément  de  fonds  que  lui  rend  encore  aôces- 
saire  l'insuffisance  de  sa  dotation.  En  ce  qui 
touche  la  perception  des  revenus,  il  est  prouvé 
que,  relativement  aux  domaines  propres,  et  à  la 
rente  de  400,000  francs,  létat  actuel  des  choses 
est  conforme  au  texte  du  décret,  et  ne  peut  être 
chaugé.  Mais  doit-il  en  être  de  même  à  l'égard 
de  la  rétribution  universitaire?  Le  noble  pair 
établira  facilement  que,  sur  ce  point  encore,  rob- 
servation  du  décret  est  le  parti  le  plus  sage  que 
Tadministration  puisse  adopter,  fin  effet,  la  rétri- 
bution universitaire  se  compose  d'un  droit  pro- 
portionnel prélevé  au  profit  de  l'Université,  soit 
sur  les  pensions  des  élèves  dans  les  collèges 
royaux  et  les  institutions  particulières,  soit  sur 
le  produit  des  inscriptions  prises  et  des  examens 
subis  daos  les  diverses  facultés.  Or,  il  est  visible 
que  la  perception  de  ce  droit  ne  peut  se  faire 
utilement  que  par  les  agents  mêmes  de  l'Univer* 
site,  qui  se  trouvant  chaque  jour  en  contact, 
soit  ayec  les  proviseurs  et  les  maîtres  de  pension, 
soit  avec  les  administratem^s  des  facultés,  conuais- 
sent  exatement  le  nombre  des  élèves,  le  prix  des 
pensions,  et  le  montant  des  sommes  versées  pour 
l'obtention  des  grades.  Elle  serait  impraticable 
pour  des  agents  du  Trésor,  qui  n'auraient  aucun 
moyen  de  vérification  ni  de  surveillance.  11  faut 
observer  emoHe  qu'il  n^en  est  pas  de  la  rétribu- 
tion universitaire  comme  des  droits  perçus  au 
profit  de  l'Etat,  et  dont  le  recouvrement  n^admet 
aucune  exception,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
difficulté.  Souvent,  au  contraire,  les  chefs  d'in- 
stitution ne  pouvant  recouvrer  eux-mêmes  les 
pensions  qui  leur  sont  dues  par  les  élèves^  de- 
mandent et  obtiennent  ou  la  décluirge  du  drcHt^ 
ou  des  délais  pour  le  payement.  Il  arrive  aussi 
que.  dans  l'intérêt  des  études,  et  pour  favoriser 
le  développement  des  dispositions  que  montrent 
de  bonne  heure  des  élèves  dont  les  parents  n'ont 
pas  de  fortune,  on  leur  fait  remise  du  droit,  ou 
que  Ton  transige  à  cet  égard  avec  les  cbefs  des 
institotioxis  dans  lesquelies  ils  soat  placés.  Mais 


ces  transactions,  ces  décharges,  ces  remiseet  oe 
peuvent  s'accorder  avec  lu  sévère  exactitude  près* 
crite  aux  percepteurs  des  revenus  pobUcs.  («es 
motifs,  d'ailleurs,  n'en  sauraient  être  appréciés 
que  par  l'Université.  Il  y  a  donc  tout  avantage  à 
laisser  ces  détails  à  l'âdministratioa  paterniAlie 
qui  en  a  été  ebargée  jusqu'à  ce  jour-  On  peut  en 
dire  autanjt  des  dépenses,  et  prouver  qu'il  y  aurait 
beaucoup  plus  à  perdre  qu'à  gagner  pour  le  Tré- 
sor, à  ce  que  rUoÂversité  fût  dépouillée  da  droit 
d'acquitter  directement,  dans  les  divers  établis- 
sements dont  elle  se  compose,  soit  les  traitcumeats 
des  professeurs,  soit  les  frais  4»  toute  aakture 
auxquels  donne  lieu  la  gestion  de  ces  étabUase- 
inents.  Mais  il  convient  d'eQvisager  les  cliasea 
sous  un  point  de  vue  plu3  éieve.  C'est  à  rUai- 
versité  qu'est  confiée  la  direction  4e  renseigne- 
ment puMc.  C'est  elle  qui  doit  aasiuer  l'avenir 
de  la  France,  en  formant  la  génération  qui  s'élève 
à  la  pratique  des  vertus  sociales,  comme  à  celles 
des  vertus  privées,  en  faisant  goûter  à  la  jeunesse 
les  hautes  vérités  de  la  religion,  en  même  temps 
qu'elle  lui  inculque  les  principes  des  coonais- 
sances  hum^ânes.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  a 
besoin  d'appeler  à  son  secours  les  hommes  les 
plus  éclairés  elles  plus  vertueux;  mais  comme 
elle  ne  peut  leur  offrir  les  avantages  delà  fortune 
en  échange  des  travaux  et  des  sacrifices  qu'elle 
leur  impose,  il  faut  du  moins  qu'elle  leurassore 
une  existence  tranquille  et  à  1  abri  de  toute  in- 
quiétude.   Or,  comment  y  parviendrait^-rtle  si 
chaque  année  voyait  remettre  en  question  l'utilité 
des  établissements,  la  condition  des  professeurs, 
la  fixation  des  traitements  et  des  retrait^.  C'est 
pour  obvier  à  cet  incenvénient  que  le  décret  d'in- 
stitution avait  assigné  à  l'Université  une  dotation 
susceptiblederecevoir,ainsi  qa'^te  a.  reçu  l'annès 
dernière  et  dans  les  termes  mêmes  du  décret,  des 
accroissements  successifs  qui  pussent  enfin  la 
rendre  totalement  indépendbamte  du  vote  anauel 
de  l'impét.  Bnlever  aujourd'hui  à  l'Université  cet 
avantage,  et  la  faire  rentrer  dans  la  classe  des 
établissements  ordinaires,  dont  la  dépense  est 
supportée  par  le  Trésor,  ce  serait  compromettre 
son  existence  sans  aucune  utilité  réelle,  puisque 
la  régularité  de  son  administration  est  garantie 
par  la  publicité  des  comptes  qui  en  sont  annuelle- 
ment rendus.  Le  noble  pair  estime,  d'après  ces 
observations,  qu'il  n'y  a  rien  k  changer,  pour 
l'avenir,  à  la  forme  dans  laquelle  se  présente,  au 
budget,  l'article  de  Vinstruoiton  pubUqm. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  marqsls  de  Marboiis  attaque  los  con- 
clusions du  préopinant.  Gomme  il  est  plein  de  con- 
fiance dans  la  sagesse  et  les  lumières  du  digne 
chef  de  l'instruction  publique,  il  adopterait  aveu- 
glément son  avis,  s'il  ne  trouvait  dami  le  discours 
même  qu'il  vient  d'entendre  des  motifs  pour  le 
combattre.  Que  se  propose  en  effet  le  noble  préo- 
pinant, et  où  tendent  ses  observations  t  U  a  pris 
soin  de  nous  l'expliquer.  C'est  la  sécurité,  l'indé- 
pendance du  corps  enseignant  qu'il  veut  garantir, 
en  excluant  du  budget  de  l'Etat  les  receltes  et  les 
dépenses 
examiner 
paraître  ainsi 

l'opinant  demandera  si  le  titre  qu'on  invoque  en 
faveur  de  l'Université  ne  pourrait  pas  être  invoqué 
lavec  le  même  avantage  par  d^autres  établisse- 
ments; si  le  service  des  tribunaux,  celui  des  hos- 
Sices,  n'ont  pas  comme  die  besoia  de  sécurité, 
'indépendance.  Us  aaraieat  donc  le  nnême  droit 
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i  obtenir  des  dotations  spéciales,  ^  se  soustraire 
aa  vote  des  Gbambresk  et  à  la  dépendance  da 
Trésor.  Cette  seule  réflexion  doit  convaincre  le 
noble  préopinant  de  Timpossibilité  de  soutenir 
le  système  qu*il  défend,  Eo  le  voyant  prendre 
la  parole  dans  cette  discussion,  1  opinant,  cpii 
eonnati  sa  droiture  et  son  bon  esprit,  a  eu  peine 
à  se  persuader  que  ca  nefût  pas  pour  rendre  nom^ 
mage  au  prlociDe  qui  soumet  aux  mêmes  règles, 
et  à  une  surveillance  commune  toutes  tes  parties 
de  la  dépense  publique^ 

Aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole  sur 
le  service  crdénÊite  du  ministère  de  l'intérieur, 
rallocatioti  du  crédit  de  13,293,000  Crancsdemandé 
pour  ce  service,  est  mise  aux  voix  par  M.  le  pré« 
siéent  et  adojitée  par  la  Gbambre. 

Celle  do  crédit  de  2S,575,000  francs  demandé 
pour  hsûuHes,  n'éprouve  aucune  difficulté. 

La  ^libération  s'établit  sur  le  crédit  de 
37,358,1^  francs  demandé  pour  les  iravauœ  pu* 
blics. 


M.  1^  «•mie  n^y  (1).  Hessievs,  les  ponts  et 
chaussées  sont  portés  dans  cette  somme  pour 
celle  de  33,212,000  francs. 

Cette  dernière  seoune  comprend  celle  de 
1,977,300  francs  pour  les  intérêts  dus,  par  le 
Trésor,  aux  comtâgnies  qui  ont  erèté  des  fonds, 
et  celle  de  1,215,000  francs  pour  k  participation 
de  rstat  aux  travaux  du  pont  de  Dunkerque  et 
de  divers  ponts. 

11  est  ait  en  note  :  f  Indépendamment  des 
travaux  qui  s'exécutent,  avec  les  fonds  fournis 
par  le  Trâsor,  Tadministration  des  ponts  et  chaus- 
sées aura  à  employer  pour  travaux  en  1824,  en 
vertu  des  conventions  approuvées  par  les  lois,  la 
somme  de  17,431,904  francs  à  fournir  par  diver*- 
ses  caisses,  et  à  verser,  par  des  compagnies, 
pendant  cette  même  aniiée,  etc.,  savoir,  etc.  » 

Cette  somme  de  17,431,904  francs  est  assu*- 
rément  bien  assez  isonsidérable  pour  ne  devoir 
pas  être  l'objet  d'une  simple  note,  et  pour  devoir 
figurer  dans  les  dépenses  de  1824.  J^al  déjà  fait 
cette  observation,  et  je  ne  puis  concevoir  les 
motifs  qui  peuvent  déterminer  Tadministration  à 
ne  pas  comprendre,  dans  son  budget,  une  dé- 
pense aussi  notable. 

Due  dépense  faite  par  l'Etat,  avec  des  deniers 

Su'il  emprunte,  ne  diffère  pas  de  toutes  les  autres 
épenses  publiques. 

Le  service  auquel  elle  est  relative  doit  être 
chaque  année  apprécié,  discuté,  et  le  compte  de 
remploi  des  sommes  doit  être  également 
établi. 

Comment  les  intérêts  seraient-ils  compris  au 
budget,  et  comment  le  principal  devrait-il  ne  pas 
y  être  comprist 

On  a  sans  doute  l'espoir  bien  fondé  que  les 
sommes  empruntées  seront  un  jour  remboursées 
avec  le  proauit  des  canaux  ;  mais  ces  produits, 
comme  u)us  les  produits  publics,  devront  aussi 
être  mis  à  découvert,  et  il  devra  en  être 
compté. 

U  en  est  nécessairement  de  même  des  dé- 


penses 


)articulier,  d*autant  plus  extraordinaire,  que  ces 
)rodoits  n'existent  pas  et  n'existeront  pas  de 
ongtemps. 


(I)  Le  MênUêmr  ne  doaa»  qu'une  aaaiyte  da  dlscxmrs 
de  M.  le  comu  Roy. 


La  chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy. 


M.  de€>»rblëre,  ministre  de  Vintérieur^  obtient 


soumettre  de  la  manière  qui  a  été  spécialement 
réglée  par  la  loi  approbative  de  cette  dépense.  Or, 
la  loi  du  14  août  1822  porte,  dans  son  article  9» 
que  chaque  année  il  *era  préeente'  auas  Chambres, 
par  le  Minietre  de  VinténeuTt  un  rapport  séparé 
sur  chaowik  des  eanaum  entrepris,  tant  en  vertu  de 
ladite  loi,  qu^en  vertu  des  lois  antérieures.  L'article 
ajoute  que  ce  rapport  contiendra  Vétat  des  travaux 
emécutes  et  celui  des  sommes  dépensées*  "^lleest 
robligation  imposée  au  ministre,  et  qu*U  s'em- 
pressera de  remplir.  U  ne  s'agit  pas,  comme  on 
le  voit,  de  porter  chaque  année  en  recette  et  eu 
dépense  au  budget  de  i'Biat  les  sommes  qui 
devront  être  versées  au  Trésor  par  les  compagnies, 
mais  de  rendre  chaque  année  uu  compte  particu* 
lier  de  l'emploi  de  ces  sommes,  et  de  1  état  des 
travaux  auxquels  on  doit  les  appliquer.  C'est  une 
véritable  spécialité  que,  daqs  rintérêt  de  l'en- 
treprise comme  dans  celui  des  bailleurs  de  fonds, 
la  loi  a  jugé  convenable  d'étabUr.  fille  n'a  pas 
voulu  que  Tapplication  de  ces  fonds  aux  travaux 
qu'ils  ont  pour  objet  pût  être  mise  en  question, 
mais  seulement  que  Tutilité  de  cette  application 
fût  garantie  par  le  compte  qui  doit  en  être  reodu. 
La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  Chambres, 
lorsque  la  loi  leur  fut  proposée,  ne  laisse  aucun 
doute  à  ce  sujet.  On  pouvait  alors  combattre  la 
spécialité  dont  il  s'agit,  en  contester  les  avanta- 
ges, proposer  enfin  d'autres  conditions.  Celles 
qiitô  l'administration  avait  consenties  ayant  reçu 
1  approbation  du  pouvoir  législaUf,  la  spéciahté 
qu  elles  établissent  est  désormais  inattaquable.  Le 
contrat  passé  entre  les  prêteurs  et  le  gouverne- 
mant  ne  peut  être  aioditié  au  préjudice  des  pre- 
omrs  sans  leur  aveu.  Il  fait  aujourd'hui  la  loi 
des  parties,  et  tout  ce  qu'on  peut  exiger  du  mi- 
nistre, c'est  d'en  assurer  l'entière  exécution.  Sous 
ce  rapport  il  espère  n'avoir  jamais  à  craindre 
aucun  reproche.  On  trouve  déjà  au  budget  des 
ponts  et  chaussées  l'indication  des  sommes  uni, 
en  vertu  des  conventions  existantes,  devront  être 
versées  au  Trésor  par  les  bailleurs  de  fonds  dans 
le  cours  de  Texercice  1824. 11  sera  justifié  aux 
Chambres  de  l'emploi  de  ces  sommes,  et  de  l'état 
des  travaux  pour  chaque  entreprise,  lorsqu'on 
leur  présentera  le  budget  de  1825. 

M.  le  e«Mte  Roy  réplique  en  peu  de  mots. 
Avec  toutes  les  spécialités  qu'on  prétend  établir, 
on  absorberait  la  fortune  publique,  sans  avoir 
besoin  d'en  rendre  aucun  compte.  Cette  spécia- 
lité, pour  les  travaux  dont  il  s'agit,  ne  serait 
admissible  que  dans  le  cas  où  les  compagnies  se 
chargeraient  de  les  exécuter  à  leurs  risques  et 
périls.  Ici  le  gouvernement  exécute  avec  des  fonds 
qu'il  emprunte.  Comment  trouver  dans  l'emploi 
de  ces  fonds  autre  chose  qu'une  dépense  générâle, 
soumise  à  tontes  les  règles  de  ta  comptabilité 
publioue?  Les  prêteurs,  sans  doute,  y  ont  intérêt 
pour  l'accélération  des  travaux,  et  la  prompte 
entrée  en  jouissance  des  [H'Oduits  dont  le  partage 
est  stipule  en  leur  faveur,  mais  l'Etat,  qui  sup- 
porte toutes  les  charges,  qui  prend  sur  lui  tous 
les  risquefi,  y  est  bien  auti^ment  intéressé.  Il  a 
droit  non-seulement  de  connaître,  mais  encore 
de  surveiller  i'eoiploi  des  sommes  qu'il  sacrifie. 
Croit-on  le  satisfaire  en  indiquant  sèchement, 
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dans  une  note,  qu'en  1824  il  sera  fourni  par 
les  compagnies,  et  dépensé  par  l'administration, 
17,431,904  francs?  Il  faudrait  indiquer  en  détail 
remploi  projeté  de  celte  somme,  afin  de  mettre 
les  Gbambres  à  même  de  juger  si  elle  sera  utile- 
ment employée.  En  vain  dira-t^on  que  l'affecta- 
tion est  spéciale  :  le  produit  des  extinctions  an- 
nuelles des  pensions  ecclésiastiques  n*est-ii  pas 
spécialement  affecté  au  clergé  ?  Se  dispense-t-on 
pour  cela  de  le  comi^rendrt"  au  budget  et  dans 
les  comptes?  Le  détail  que  réclame  Popinant  peut 
seul  fournir  aux  Chambres  le  moyen  d'exercer, 
dans  rintérét  de  TBtat,  leur  droit  d'approbation 
ou  de  blâme  sur  la  dépense  projetée. 

H.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  ob- 
serve que  ce  détail  sera  donné  aux  Chambres 
dans  la  forme  et  à  Tépoque  prescrites  par  la  loi. 
L'indication  sommaire  riortée  au  budget  de  1824 
n'a  point  pour  but  d'affranchir  l'administration 
de  ce  devoir,  mais  de  fixer  d'avance  l'opinion 
des  Chambres  sur  l'importance  du  compte  qui 
devra  leur  être  rendu. 

Un  second  orateur  appuie  les  observations  du 

Eremier  sur  la  n<^cessité  de  comprendre,  dans  le 
udget  de  l'Ëtat,  les  dépenses  publiques  dont  les 
fonds  sont  faits  par  des  compagnies.  Le  noble 
pair  voit  avec  peine  les  hommes  les  mieux  inten- 
tionnés chercher  tous  les  moyens  de  se  soustraire 
à  une  surveillance  dont  ils  n  ont  rien  à  redouter. 
Il  applaudit  toutefois  à  Tempressement  que  met- 
tent les  ministres  à  se  justitier  aux  yeux  de  la 
Chambre,  et  à  lui  témoigner  ainsi  le  cas  qu'ils 
font  de  son  estime,  encouragé  par  l'indulgence 
avec  laquelle  ont  été  reçues  ses  observations  pré- 
cédentes, le  noble  pair  s'en  permettra  quelques 
autres.  Dans  les  114,800,0(X)  francs  à  quoi  s'élè- 
vent pour  1824  les  dépenses  projetées  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  il  en  est  peu  sans  doute  gui 
ne  présentent  un  motif  d'utilité  ;  mais  on  se  ruine 
à  entreprendre  à  la  fois  tout  ce  qui  e^t  utile.  Dès 
qu'un  article,  susceptible  d'être  présenté  comme 
tel,  a  pris  place  dans  le  budget,  on  ne  parvient 
pas  facilement  à  le  dénosséder;  c'est  beaucoup  si 
d'anni^e  en  année  il  n^acquiert  plus  d'extension. 
En  comparant  aux  dépenses  de  ce  département 
pour  1819  les  dé()enses  proposées  pour  1824,  on 
voit  qu'une  grande  partie  de  celles-ci  a  participé 
à  l'augmentation  générale,  et  qu'il  en  coûtera  la 
dernièn^  année  10,300,000  francs  de  plus  que  la 
première.  Chaque  article,  pris  séparément,  est  ir- 
réprochable; mais  veut-on  approfondir  les  causes 
de  l'augmentation  géfiérale,  on  reconnaît  bientôt 
que  la  plus  active  de  ces  causes  est  la  facilité 
avec  laquelle  on  s'engage  dans  de  nouvelles  en- 
trefirises.  Prenons  pour  exemple  une  dépense  dont 
l'utilité,  la  nécessité  même,  ne  sauraient  être 
mises  en  question  :  celle  des  ponts  et  chaussées. 
En  1815,  on  n'avait  accordé  pour  ce  service 
qu'une  somme  de  11,200,000  francs.  Elle  était 
manifestement  insuffisante,  et  fut  augmentée  suc- 
cessivement, de  manière  au'en  1818  les  crédits 
ouverts  s'élevèrent  à  25  millions  de  francs.  Sans 
doute  la  direction  aurait  pu  employer  utilement 
des  sommes  encore  plus  considérables.  Mais  les 
forces  du  Trésor  sont  limitées,  et  cette  limite  est 
la  mesure  de  ce  qu'il  est  possible  de  faire,  de 
ce  qu'il  est  sage  d'entreprendre.  33  millions 
vont  être  accx>rdés  pour  18z4.  Comment  les  a-t-on 
obtenus?  En  nous  faisant  craindre,  si  la  demande 
était  réduite,  de  perdre,  par  insuffisance,  tout  ce 
que  nous  aurions  accordé,  fte  nous  exposons  plus 
a  une  pareille  menace,  ne  Bouffrons  pins  qu'on 


entame  à  la  fois  une  multitude  d'entreprises,  qui 
se  nuisent  réciproquement.  Qu'arrive-t-il  de  cette 
facilité?  Que  les  tonds  manquent  au  moment  où 
ils  seraient  le  plus  nécessaires,  et  que  beaucoup 
d'avances  tombent  en  pure  perte  par  l'abandon 
forcé  des  travaux.  Tel  pont,  tel  canal,  dit-on, 
peut  être  utile  :  qui  le  conteste  ?  qui  ne  désire  le 
voir  entreprendre,  s'il  espère  le  voir  finir  ?  Mais, 
puisqu'on  s'en  est  passé  durant  tant  de  siècles, 
on  peut  s'en  passer  encore  quelques  années.  On 
peut,  avant  de  se  livrer  à  de  nouvelles  construc- 
tions, réparer,  entretenir,  achever  ce  qui  existe. 
Cette  réfiexion  s'applique  à  un  grand  nombre 
d'entreprises.  Pour  ne  parler  que  des  canaox, 
on  nous  annonce  qu'en  1824  1/  millions  1/2  se- 
seront  employés  à  leur  exécution.  Le  noble  pair 
se  réjouit  de  voir  enfin  cesser  les  obstacles 
qu'elle  avait  rencontrés  jusqu'à  ce  jour,  mais  il 
observe  que  cette  exécution  appellera  uu  grand 
concours  d'ouvriers,  et  fera  nécessairement  ren- 
chérir leurs  salaires.  Elle  nuira  donc,  sous  ce 
rapport,  aux  travaux  habituels  des  ponts  et 
chaussées.  On  dira  peut-être  qu'il  y  aura  des  bras 
partout  et  pour  tout.  Le  noble  pair  le  souhaite  ; 
mais  dans  un  tel  état  de  choses,  au  moins  lui 
permettra-t-on  de  croire  que,  si  la  direction  des 
ponts  et  chaussées  n'a  pas,  en  1824,  au  delà  de 
ses  besoins,  elle  aura  très-amplement  de  quoi  y 
satisfaire.  11  ne  faut  donc  pas  répéter,  comme  on 
le  fait  sans  cesse,  que  ses  crédits  sontinsufflsants. 
A  force  d'entendre  dire  qu'elle  est  pauvre,  elle 
finirait  par  se  le  persuader. 

M.  le  Président  observe  qu*il  ne  résulte,  ainsi 
que  des  observations  précédentes,  aucune  objec- 
tion directe  contre  l'adoption  du  crédit  proposé. 
Il  met  aux  voix  celte  adoption. 

Elle  est  votée  par  la  Chambre. 

Après  l'article  des  Travaux  publics,  vient,  dans 
l'ordre  de  la  délibération,  celui  des  Dépenses 
départementales.  Il  se  subdivise  en  plusieurs  para- 
graphes dont  l'un  a  pour  titre  :  Ressources  spé- 
ciales et  produits  divers  appartenant  aux  dépar- 
tements  Mémoire. 

M.  le  eomte  Roy  (1).  Messieurs,  cet  article 
paraît  pour  la  première  rois  au  budget  de  l'Biat  : 
c'est  une  innovation  qui  commande,  sous  ce  rap- 
port, une  attention  particulière. 

On  nu  sait  ce  que  c'est  que  ces  ressources  spé- 
ciales et  ces  produits  divers  appartenant  aux 
départements. 

Les  départements  forment  seulement  des 
divisions  territoriales  tracées  pour  la  facilité  de 
l'administration  ;  d'après  la  législation,  et  dans 
l'organisation  actuelle,  ils  ne  composent  pas  des 
associations  distinctes,  ni  des  corps  ou  a^gréga- 
tions  susceptibles  de  l'application  des  principes 
suivis  à  l'égard  des  communes  et  des  établisse- 
lueuts  publics  et  particuliers.  Us  ne  peuvent 
donc  être  considérés  comme  propriétaires  ;  ils  ne 
peuvent,  non  plus,  avoir  des  produits  qui  leur 
appartiennent. 

Et  s'il  était  môme  vrai  qu'ils  pussent  être  cod- 
sidérés  comme  les  communes  et  les  établissements 
publics,  leurs  biens  ou  leurs  revenus  pourraient 
bien  être  surveillés  par  l'administration,  mais 
ils  ne  devraient  pas  plus  être  portés  au  budget  de 
rStat  que  ceux  des  communes  et  de  ces  établis- 
sements. 

L'introduction  au  budget  de  l'Etat  de  l'article 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qo'iuie  analyse  do  ditcoan 
de  M.  le  comte  Roy. 
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dont  il  6*adt  présente  d'autant  plus  d'inconvé- 
nients qa'u  n  est  accompagné  d'aucuns  détails, 
d'aucune  ex|3lication  sur  la  nature  des  produits, 
sur  leur  quotité,  et  que,  contre  les  intentions  de 
radministration,  il  pourrait  couvrir  ou  autoriser 
des  perceptions  illégales.  Cet  article  est  tellement 
inutile,  et  j*en  sens  tellement  les  inconvénients  et 
les  dangers»  que  je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse 
ôtre  admis  au  budget  de  l'Etat. 
Mais  la  situation  de  la  Gbambre  des  pairs  n'est 

Ï^oint  changée;  elle  continue  d'être  dominée  par 
es  circonstances,  et  d'être  forcée  d'admettre  ce 
qu'elle  désapprouve.  Son  autorité  et  sa  considé- 
ration finiraient  peut-être  par  en  être  atteintes, 


mais  été  toucné  des  inconvénients  que'  quelques 

Sersonnes  y  ont  trouvés,  et  qui  se  réduisent  à 
ire  au&ies  Chambres  pourraient  rejeter  le  bud- 
get d  uu  ministre  pour  lequel  elles  auraient  de  la 
malveillance. 

Non,  jamais  les  Chambres  françaises  ne  se  por- 
teront à  un  tel  excès,  et  si  cela  pouvait  arriver, 
le  Roi  ne  laisserait  pas  périr  un  service  néces- 
saire, et  il  saurait  user  de  la  faculté  que  la  loi 
du  2o  mars  1817  lui  donne  d'ouvrir  un  crédit,  par 
une  ordonnance,  dans  les  cas  imprévus*  et  pour 
des  dépenses  urgentes  et  indispensables. 

La  malveillance  dont  un  ministre  serait  l'ob- 
jet, pourrait,  tout  au  plus,  amener  quelques  re- 
tranchements dans  les  crédits  qu'il  demande  ; 
mais  ce  qu'on  pourrait  faire  dans  un  budget  sé- 
paré, on  pourrait  le  faire  avec  la  même  facilité 
dans  le  budget  général  aui  soumet  chaque  mi- 
nistère, distinctement,  à  la  délibération. 

Et,  pour  prévenir  une  objection  gui  pourrait 
m'êlre  faite,  et  de  la  nature  de  celles  que  j'ai 
déjà  entendues,  je  dirai  que  ie  n'ai  jamais  ces^^é 
d'avoir  l'opinion  que  je  manifeste  en  ce  moment, 
de  proposer  la  division  du  budget  ;  mais  que  ma 
volonté  a  toujours  été  dominée  par  des  considé- 
rations qu'il  ne  dépendait  pas  de  moi  de  sur- 
monter. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 


[.  le  marqoiii  de  Marbols  déclare  qu'il  ne 
partage  pas  Tavis  du  noble  préopiuant  sur  la  di- 
vision du  budget  eu  plusieurs  lois  séparées. 
Chaaue  loi  se  discutant  isolément,  on  perdrait  de 
vue  l'ensemble  qu'il  est  si  important  de  consi- 
dérer. On  ferait  a  chaque  ministre  sa  part,  et  les 
premiers  en  ordre  auraient  tout  l'avantage.  L'opi- 
nant s*oppose  de  tout  son  pouvoir  à  la  division 
dont  il  s  agit. 

M.  le  eoMte  de  Ségnr  appuie  cette  division. 
Suivaut  le  noble  pair»  on  ne  doit  pas  craindre 
qu'elle  fasse  perdre  de  vue  Tensemble  du  bud- 
get, car  en  votant  séparément  sur  chaque  loi,  les 
membres  de  Tune  et  l'autre  Chambre  auront 
sous  les  yeux  la  totalité  des  lois  et  documents 
dont  le  budget  se  compose. 

M.  le  mariais  de  Marbols  observe  que 
chaque  loi  adoptée,  il  sera  impossible  d'y  neu 
changer,  même  quand  la  nécessité  d'un  change- 
ment serait  reconnue. 

H.  le  eoHite  Belssy- d'JLoglas  est  peu  tou- 
ché des  inconvénients  qu'on  prétend  apercevoir 
dans  la  division  du  budget.  Le  seul  inconvénient 
qui  l'occupe,  auquel  on  ne  saurait  trop  tôt  remé- 


dier, est  celui  que  présente  la  situation  de  la 
Chambre  des  pairs,  réduite  chaque  année  à  voter 
la  loi  de  finances  sans  pouvoir  y  faire  aucun 
amendement.  Conçoit-on  qu'une  pareille  situation 
se  perpétue,  et  peut-on  mettre  en  balance  avec 
l'avantage  de  la  faire  cesser,  la  crainte  de  voir 
rejeter  par  humeur  le  budget  d'un  ministre?  Si, 
tout  improbable  qu'il  est,  ce  rejet  avait  lieu,  qui 
empêcherait  le  Roi  d'v  pourvoir,  soit  par  le  mojren 

au'on  indiquait  tout  à  l'heure,  soit  par  l'exercice 
e  sa  prérogative,  et  par  les  moyens  qu'elle  lui 
donne  de  recouvrer  la  majorité  dans  une  Cham- 
bre ou  dans  l'autre  ?  La  division  proposée  n'est 
donc  susceptible  d'aucun  inconvénient,  et  elle 
aurait  l'inappréciable  avantage  de  rendre  à  l'une 
des  branches  de  la  législature  l'exercice  légitime 
de  ses  droits. 

M.  le  comte  Roy  ajoute  que,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  la  Chambre  ne  délibère  pas  autre- 
ment qu'elle  ne  délibérerait  alors ,  puisqu'elle 
discute  et  adopte  séparément  chaque  titre,  chaque 
article,  chaque  paragraphe.  Il  n'y  a  donc  vérita- 
blement aucun  obstacle  au  changement  proposé. 
Le  VŒU  qu'eji prime  ici  le  noble  pair  est  au  sur- 
plus celui  qu'a  déjà  exprimé,  dans  son  rapport 
sur  le  budget  de  1822,  la  commission  spéciale 
qui  avait  été  chargée  de  l'examen  de  ce  budget. 

Aucun  autre  opinant  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  président  métaux  voix  l'adoption  du  crédit 
relatif  aux  dépenses  départementales. 

Ce  crédit  est  adopté  par  la  Chambre. 

Elle  adopte  pareillement  et  sans  discussion,  le 
crédit  relatif  aux  secours  pour  grêle ^  incendies  et 
autres  cas  fortuits. 

L'article  suivant  donne  lieu  à  quelques  obser- 
vations. Il  est  ainsi  conçu  : 

Excédant  des  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  —  Mémoire. 

M.  leeoiBteRoy  (1).  Messieurs,  l'article  18 
de  la  loi  de  finances  du  1«'  mai  1822  porte  :  «  Sera 
affecté,  pour  r exercice  1822,  aux  secours  géné- 
raux, en  augmentation  des  fonds  d'un  centime 
(1,818,690  francs),  Texcédant  des  fonds  de  non- 
valeurs  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  » 

Une  semblable  disposition  se  trouve  dans  le 
budget  de  1823,  pour  cet  exercice, 

fille  n'est  pas  répétée  dans  celui  de  1824  ;  mais 
elle  s'y  trouve  implicitement  par  l'article  qui  ren- 
voie au  tableau  dans  lequel  elle  est  comprise. 

Les  10  centimes  pour  les  fonds  de  non-valeurs 
alloués  au  ministère  des  finances,  sont  évalué? 
901,244  francs,  lorsque  les  non-valeurs  des  portes 
et  fenêtres  ne  s'élèvent  pas  ordinairement  à  plus 
de  3  à  400,000  francs.  11  en  résulte  que  le  crédit 
accordé  pour  cet  objet,  au  ministère  des  finances, 
n'est  jamais  entièrement  consommé,  et  qu'il  laisse, 
chaque  année ,  une  somme  disponible  de  5  à 
600,000  francs,  laquelle  profite  au  Trésor  par  voie 
d'annulation,  ou  parce  qu'elle  est  portée  aux  pro- 
duitsdivers  :  car  nen  ne  se  perd  dans  ce  ministère. 

C'est  cette  somme  que,  par  un  amendement,  et 
par  un  procédé  fort  bizarre  sur  lequel  j'ai  déjà 
eu  occasion  de  m'expliquer,  on  a  voulu  en  1822, 
et  dans  l'intérêt  de  quelques  déparlements  dont 
les  oliviers  avaient  Foufrert  de  la  gelée,  faire 
passer  au  ministère  de  rintérieur,  en  même  temps 
qu'elle  ne  cessa  pas  de  figurer  dans  les  crédits  du 
ministère  des  finances. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne   qu'une  analyse  da  dfs* 
cours  de  M.  le  comte  Roy. 
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J'avais  du  moins  pensé  que  cette  i  régularité 
oui,  d'après  le  texte  et  les  expressions  de  la  loi, 
ne  paraissait  établie  que  pour  Tannée  1822,  ne  se 
renouvellerait  pas.  .   .^,-  „ 

Mais  il  en  est  de  cette  dépense  comme  de  toutes 
les  dépenses,  et  surtout  de  celles  qui  donnent  rte 
la  latitude;  elles  s'établissent  à  1< 


letif  anx  «épensea  seorètea  de  1»  police  générale, 
et  qui  est  le  dernier  du  budget  de  1  intérieur. 


B»  laïuuuc  CCD  <•>-»....->,«..-  -  .'occasiOT  de 
quelques  circonstances  extraordinaires,  et  pms 
«les  se  perpétuent 

Celle-ci  se  présente,  désormais,  avec  un  in- 
convénient de  plus  que  précédemment  ;  elle  n  est 
DltJS  Tobiet,  dans  laloi  de  finances,  d'une  dispo- 
sition spéciale  qui  appelle  l'attention,  comme  en 
1822;  elle  n'est  même  portée  dans  le  tableau  que 
pour  mémoire;  de  telle  manière  qwe  le  crédit 
demeure  tout  entier  au  ministère  des  nnanccs 
sons  une  forme  irréprochable,  celle  de  non-va- 
leur ou  de  défaut  de  perception,  et  que  c  est  le 
ministère  de  l'intérieur  qui  en  dispose  oepeodant, 
à  titre  de  «ecwr»  et  comme  dépenses  réeues. 

S'il  était  nécessaire  que  cette  dépenw  continuât, 
il  deviendrait  indispensable  que  le  ministère  d^ 
finances  ne  portât  plus  le  fonds  de  non^valeurs 
des  portes  et  fenêtres  que  pour  5  centimes  au 
lieu  de  10,  puisque  les  non-valeurs  ne  s  élèvent 
pas  au  delà  du  produit  de  5  centimes,  et  oue  les 
crédits  du  ministère  de  l'intérieur  fussent  aug- 
mentés en  apparence,  comme  us  le  sont  en  rw- 
lité,  d'une  somme  de  SOO.OOQ  francs  au  Heu  du 
mot  trompeur  portr  mémoire. 

Mais  le  ministère  de  l'intérieur  a  bien  asse»,  et 
déjà  trop  de  fonds  de  secours,  indépendamment 
de  cette  augmentation.  11  n'avait,  il  y  a  ?»elqu;M 
années,  pour  les  secorirs  généraux,  qu  un  U«s 
de  centime,  je  crois,  lorsque  par  un  concours  de 
circonstances  tovorables,  ce  tiere  de  centime  fut, 
contre  mon  opinion,  porté  à  1  centime  entier, 
?e8^à-dire  à  plus  de  1,800,000  francs  ;  et  quand 
11  n'a  fellu  qn'ïin  moment  pour  introduire  cette 
allocation  de  faveur,  on  a  à  peine  pensé  à  la  dis- 
cuter depuis  plusieurs  années. 

(Sa  fonds  die  secours  ne  doivent  pourtant  pas 
être  étendus  avec  trop  de  faciUté,  parçe.?«ii8 
sont  une  dépense  sans  mesure  et  sans  limite,  et 
SKsïïrement  arbitraires,  à  la  différence  du 
fonds  Te  non-valeurs  qui  n-fest  que  1  équivalut 
de  ce  que  le  Trésor  ne  reçoit  pas,  par  des  défauts 
de  recouvrement,  ou  par  des  dégrèvements  que 
la  justice  réclame,  et  qui  sont  toujours  trop  mé- 

^/fu  wirplus,  c'est  le  fonds  de  dégrèvement  delà 
conKion  foncière  qui  est  desflné  à  venir  au 
Be^wre  des  propriétaiires  d'oliviers  qm  ont  souf- 
S^TO  Wi  Wriront  de  la  gelée,  ou  d'autres 
événemenu  de  cette  nature  -,  et,  dans  tous  les 
cas,  c'est  au  seul  ministre  du  revenu  public  qu  il 
doi  appartenir  d'apprécier  leur  droit  à  un  dé- 
RTèvement  et  la  proportion  de  l»  .distribution  des 
Kndsde non-valeurs  qui  est  wUe  même  dans 
laanelle  le  revenu  public  qu'il  administre  doit 
être  justement  diminué.  11  a  seul  les  moyens  de 
connaître  tout  ce  qu'U  est  important  de  savoir  à 
wt  éSd  ;  si  l'impôt  a  été  établi  avec  ou  sans 
éardà  linatiiredu  produit  qui  a  souffert,  et  m 
tSe  ou  telle  contrée  qui,  a  éprouvé  des  perte» 
ïapïï^déjà  été  très-faiblement  imposée  par  la 
SjnsidénUion    même  de  la  possibilité  de  ces 
pertes. 
U  Chambre  ordonne  l'impressioa  de  ce  qui 

^ Attcînïo^tion  n'en  résultant  contre. l'adop- 
-■-_ --.;:«ii»'^ï»i'oriiMonmno8<'.  cet  article  est 


La  délibération  s'établit  sur  U  budget  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  I«  maréchal  d«e  *'AIb«l*«,  sans  en- 
trer dans  la  discussion  de  ce  budget,  sa»»*  Jf 
moment  où  la  Chambre  va  s'occuper  de  1  If  le«* 
de  l'armée,  pour  réclamer,  dans  cet  intérêt.  ^ 
présentation  la  plus  prompte  qu'il  sera  possible. 
Su  Code  miUlaire  que  depuis  longtemps  on  pro- 
met de  substituer  aux  Iras  incohéren^  qui  gou- 
vernent en  France  les  citoyens  appdés  sous  les 
drapeaux.  L'armée  vient  d'acquérir  de  nouveaux 
titres  à  ce  bienfait  par  le  courage  et  le  dévoue- 
ment dont  elle  a  fait  preuve  sous  les  ordres  d  m 
prince  digne  de  tout  son  attachement  comme  de 
tous  ses  nommages. 


M.  le  eaaile  Mot  (l).  Messieurs,  l'unagination 
est  effrayée  de  la  part  de  ce  département  dans  les 
dépenses   générales,    dans  rétat  même  de  la 

Elles  8ont  portées  au  projet  de  loi,  pour  1  exCT- 
cice  l822,pourla8omtne  de  194.203,000  franc8,indé- 
oendamment  des  pensions  militaires  dont  le  moa- 
tant  est  de  48,161,000  francs;  des  nouveUes  pen- 
sions aux  veuves  et  aux  enfants  dont  la  conces- 
sion a  été  autorisée  par  la  loi. du  17  août  dernier, 
lesquelles  ne  sont  encore  point  Uquidées,  el  de 
la  participation  du  ministère  de  la  guerre  aux 
fbnds  supplétifs  des  fonds  de  retenues. 

Toutefois,  il  n'y  a  ni  sûreté,  ni  bonheur  pour 
une  natiou  qui  ne  conserve  pas  les  moyens  de 
maintenir  son  indépendance,  et  les  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre,  tout  énormes  quelles 
soient,  tout  improductives  qu'elles  paraissait, 
d'abord,  sont  une  de  ces  nécessités  auxquelles 
il  faut  se  soumettre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
ce  qui  est  indispensable.  ,., 

Ce  n'est  point  à  moi,  Messieurs,  qu'il  peut  ap- 
partenir (Ten  faire  une  juste  appréciation.  Je 
irouve  qu*il  est  heureux  que  l'autre  Chambre,  en 
rejetant  les  augmentations  de  crédit  am  avaient 
été  demandées,  et  en  maintenant  seulement  les 
crédits  de  l'exercice  précédent,  ait  prévenu,  et 
rendu  jsans  objet,  la  discussion  des  augmenta- 
tions qui  avaient  été  proposées. 

Mais  r examen  attentif  des  comptes  et  quefaues 
expressions  qui  se  rencontrent  Salement  dans 
les  développements  du  budget  de  la  guerre,  voua 
ont  fait  apercevoir  que  ce  ministère  s  était  crée 
de  grandes  réserves  sur  les  fonds  des  exercices 
précédents,  pour  l' habiUemenl,  pour  les  hôpitaux, 
pour  les  subsistances,  pendant  six  mois,  d  une 
armée  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes,  et 
pour  d'autres  objets  ;  qu'il  pouvait  même  se  faire 
des  ressources  plus  ou  moins  considérables  par 
la  rentrée  des  débets  et  de  sommes  payées  au 
delà  de  celles  qui  pouvaient  être  dues  ;   par  la 
cession  d'objets  divers  existants  dans  les  maga- 
sins, ou  leur  échange  contre  des  objete  de  la 
môme  nature,  ou  d'une  nature  différente,  pour 
le  service  de  l'exercice  courant  :  et  c  est  un  des 
motifs  qui  me  faisaient  vous  dire,  hier,  que  les 
budgets  et  les  comptes  des  ministères  et  des  ad- 
mlnwtrations  qui  ne  sont  établis  qu  en  deniers, 
n'étaient  que  des  illusions,  lorsque  ces  mimstôres 
et  ces  administrations  avaient  a  leur  disposition 
des  objets  matériels  propres  i  leur  service,  dont 

(I)  Le  ÊToniieur   ne  donne  qn'ane  ftoalyte  da  di»- 
•«nrt  de  M.  le  coateRoy. 
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ite  pomraieot  se  créer  des  resfioorces,  et  qui  ne 
comparaiee^eat  ni  é^ns  les  eomptes^ni  dans  Vex- 
posé  des  moyens. 

Ces  «onsidératioM»  en  attendant  qve  les  comp- 
tes pussent  être  établis  en  deniers  et  en  matière, 
avaient  déterminé  les  sages  et  indispensables  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  14  septembre  (ier* 
nier,  dont  i*ai  déjà  eu  plusieurs  fois  occasion  de 
¥€M18  entreteoir.  Les  articles  1*'  et  3  de  cette  or- 
donnance portent  que  «  les  crédits  onverts,  par 
la  loi  annuelle  des  finances  pour  les  dépenses 
de  chaque  exercice,  ne  pourront  être  employé:? 
à  a^cuoe  dépense  appartenant  à  un  autre  exercice; 

Sue  les  dépenses  résultant  d*un  service  PArr 
ans  Tannée  qui  donne  son  nom  à  cet  exercice 
seront  seules  considérées  comme  appartenant 
à  cet  exercice  ;  que  les  ministres  ne  poni^ 
ront  accroître  par  aucune  recette  particu- 
lière le  montant  des  crédits  affectés  aux 
dépenses  de  leur  service  que  lorsque  quel- 
ques-uns des  objets  mobiliers  ou  immobi- 
liers mis  à  leur 'disposition  seront  susceptibles 
d'être  vendus,  la  vente  n'en  pourrra  être  faite 
qu'avec  le  concours  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, et  dans  les  formes  prescrites;  que  le  pro- 
duit de  ces  ventes,  comme  aussi  lare^itution  des 
sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  et  par 
erreur  sur  leurs  crédits^  et  que  les  parties  prenan- 
tes qui  n'auraient  re$^tuées  qu'après  la  clôture 
du  compte  d'exercices,  et  généralement  tous  au- 
tres londs  qui  proviendraient  d'une  source  étran- 
gère aux  crédits  législatifs,  seront  versés  au 
Trésor,  et  portés  en  recette  au  chapitre  des  pro- 
duits divers  de  f  exercice  courant,  • 

Ces  dispositions  si  sages  viennent  autant  au  se- 
cours du  ministre  ordonnateur  qu'elles  sont  né- 
cessaires au  maintien  de  Tordre  dans  les  finan- 
ces ;  elles  préviennent  beaucoup  d'abus  qui  ont 
toujours  Ifeu  à  Tinsu  du  ministre,  et  surtout  ces 
éetianges  ou  cessions  d'objets  de  toute  nature  exis- 
tant dans  les  maj^sins,  avariés,  ou  dpvenus  im- 
Sropr es  au  service  ou  supposés  tels,  appartenant 
des  exercices  précédents,  et  dont  les  fourni^- 
seurs  obtiennent  la  cession  d'une  main,  tandis 
que  de  Tautre  ils  les  reportent  comme  utiles  et 
propres,  et  à  des  prix  bien  différents,  dans  les 
mafl^asins  du  service  courant. 

Il  faudrait  bien  peu  connaître  les  occupations, 
d'un  ministre  de  la  guerre  et  les  détails  de  son 
immense  administration, pour  lui  foire  un  repro- 
che de  ses  abus  :  ils  se  passent  loin  de  lui.  et  in- 
dépendamment de  la  plus  active  surveillance. 
Mais  c'est  pour  cela  même  qu'il  doit  accueillir, 
avec  une  grande  faveur,  tontes  les  mesures  d'or- 
dre publie  et  d'ordre  général  qui  viennent  à  son 
secours  et  qui  peuvent  les  prévenir. 

C'est  donc  rendre  un  imnortant  service  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  que  de  lui  faire  connaître 
nneinstruetron  donnée,  en  son  nom,  et  surprise 
à  sa  signature,  le  10  octobre  dernier,  qui  est  en 
opposition  directe  avec  Tordonnance  du  Roi  du 
l4  septembre  précédent,  «t  dans  laquelle  on  Ht 
ce  qui  suit,  pages  14  et  15,  articles  6  et  14  : 

<  Les  créaits  législatifs  affectés  aux  dépenses 
du  département  de  la  guerre ,  ne  peuvent 
être  augmentés  par  aucune  recette  en  numé- 
RAIRE,  de  quelle  origine  qu'die  provienne. 

<  Les  dispositions  concernant  les  ventes  et  pro- 
duits divers,  ne  sont  point  appiicableR  aux  échan- 
ges de  matières  et  de  denrées,  aux  cessions  à  ti- 
tre de  dépôts,  cessions  définitives  de  matières  ou 
denrées  imputables  sur  le  montant  d'un  service 
fait  ou  à  faire,  non  plus  qu'aux  retenues  à  exer- 
cer sur  les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  comp- 


tables, pour  cause  de  perte$>  retards,  avaries, 
moins-values  et  débets ,  lesquelles  ne  «eront 
point  versées  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  con- 
tinueront à  figurer  dans  les  comptes  du  niinis- 
tère  de  la  guerre,  comme  ^  imputations  de  va- 
c  leurs  étrangères  aux  crédits  législatifs.  » 

Il  est  impossible  de  concevoir  des  mesure?  plus 
contraires  aa  bon  ordre,  et  à  celles  qui  sont  pres- 
crites par  Tordonnance  même  dont  elles  sont 
supposées  n'être  que  le  développement. 

Il  en  est  une  autre  pourtant  d'une  importance 
plus  grande  encore  et  plus  «cénérale«  sur  la-» 
quelle  je  dois  également  appeler  votre  attention 
et  celle  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Toutes  les  lois  assulettissateot  les  ordonnateurs 
à  joindre  ii  leurs  ordonnances  ou  mandats  les 
pièces  qui  pouvaient  justifier  que  le  service,  qui 
était  l'objet  du  payement,  avait  été  fait;  mais  un 
décret  du  24  messidor  an  Kli  portait  que  «  les 
ministres  ou  ordonnateurs  seraient  tenus  de  faire 
mention  dans  leurs  ordonnances  des  pièces  qu'ilt 
jugeriâent  devoir  y  être  jointes,  et  que  les  paye- 
ments faits  partes  payeurs  généraux  du  Trésor 
public  leur  seraient  passés  en  décharge  tontes 
les  fois  qu'ils  seraient  appuyés  d'une  ordonnance 
ou  mandai  régulier,  et  dW  acquit  de  la  partie 

Srenante,  avec  les  pièces  mentionnées  dans  l'or- 
onnanoe.  » 

Ce  décret  était  devenu,  dans  Tadminfstration 
de  la  guerre,  l'occasion  ou  la  source  du  plus 
monstrueux  abus.  On  en  avait  conclu  que  les  or- 
donnateurs pouvaient  se  dispenser  de  prescrire  la 
jonction  d'aucune  pièce  à  leurs  mandats,  fui 
étaient  souvent  présentés  au  Trésor  avec  le  mot 
néant,  à  l'article  de  Tindication  des  pièces  à  four- 
nir. 

Sur  la  fin  de  1819,  une  instruction  du  minis- 
tère de  la  guerre  avait  de  nouveau  oonsacré  cet 
abus;  mais  le  ministre  des  finances  d'alors  ma- 
nifesta la  plus  vive  résistance  à  s'y  conformer  : 
l'instruction,  qui  était  Touvraee  des  bureaux, 
fut  suspendue  pendant  1820  et  1821,  et  une  com- 
mission composée  des  bommes  les  plus  hono- 
rables, de  ceux  qui,  dans  cette  paitie,  pouvaient 
avoir  le  plus  d'expérience  (1)  fut  chargée,  par 
une  ordonnance  du  Roi,  de  présenter  ses  vues  sur 
le  mode  d'appuyer  et  de  justifier  les  payementa 
du  Trésor.  L'ordonnance  du  14  septembre  dernier, 
insérée  au  Bulletin  des  loie,  eî  qui  est  devenue  la 
base  fondamentale  de  la  comptabilité  des  dépenses 
publiques,  a  été  le  résultat  du  travail  de  cette 
commission. 

Bile  veut  (art,  10)  que  «  toute  ordonnance 
de  payement  et  tout  mandat,  lorsqu'ils  sont  pré* 
sentes  aux  caisses  du  Trésor,  soient  accompagnés 
des  pièces  qui  constatent  <me  leur  effet  est  d'ao^ 
quitter,  en  tout  ou  en  partie,  une  dette  de  Tfitat 
régulièrement  justifiée  »,  et  la  justification,  aux 
termes  de  la  même  ordonnance,  n'est  établio 
qu'autant  que  parmi  les  pièces  dont  elle  prescrit 
la  jonction,  se  trouvent  oelles  qui  constatent  que 
le  service  qui  est  l'objet  du  payement  a  été  fait. 

On  ne  paraissait  donc  plus  devoir  craindre  que 
Tabus  contre  lequel  s'étaient  élevées  tant  de  ré- 
clamations se  renouvelât. 

liais  la  même  instruction  du  10  octobre  con- 
tient des  dispositions  toutes  contraires  à  celles 
de  Tordonnance  du  14  septembre. 

Elle  prescrit,  même  pour  les  payements  défi- 
nitifs ou  pour  solde,  la  jonction  de  pièces  dif- 

(1)  MM.  le  marqois  de  Varboû,  le  eômte  flfollieo,  le 
dae  de  4;ftët^  et  le  chevmliMr  Allent. 
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férentes  de  celles  qui  sont  indiquées  pari'or* 
doooance. 

Bt  pour  les  payements  d'à-compte,  elle  dispense 
de  Ja  jonction  de  toutes  pièces  qui  constateraient 
un  service  fait,  tandis  que  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre assujettit  aux  mêmes  justifications  tous 
les  payements  en  tout  ou  partie. 

G  est  même  contre  ces  payement?  que  Tadmi- 
nistration  doit  8*armer  de  plus  de  sévérité,  parre 
que  ce  sont  ceux  qui  dissimulent  des  avances 
qui  ne  peuvent  être  autorisées,  qui  appellent  les 
nommes  sans  moyens  réels,  et  qui  donnent  lieu 
à  des  faveurs  qui  entraînent  presque  toujours  des 
pertes  pour  FCtat. 

Btpuis  on  8e  soustrait  entièrement,  par  là,  aux 
dispositions  de  Tordonnance  pour  les  payements 
même  pour  solde,  puisque,  pour  tous  les  ser- 
vices, on  peut  toujours  ne  payer  que  des  à-compte, 
en  ne  restant  devoir,  en  définitive,  qu'une  somme 
insignifiante  dont  le  créancier  se  soucierait  peu 
de  recevoir  la  solde,  lequel,  par  conséquent,  se 
dispenserait  par  lu  de  produire  jamais  les  pièces 
qui  constateraient  quele  service  a  été  fait. 

Bt,  en  supposant  même  qu'il  voulût  conserver 
ses  droits  au  restant  de  sa  créance,  la  liquidation 
même  de  l'exercice,  quand  elle  aurait  lieu,  n*au- 
rait  d'autre  résultat  que  celui  de  rejeter  successi- 
vement sur  les  exercices  suivants  la  somme  qui 
lui  resterait  due. 

Quoique  je  me  sois  proposé  de  ne  présenter  à 
la  Gbambre  que  des  observations  courtes  et  gé- 
nérales sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
je  ne  puis  me  dispenser,  Messieurs,  de  vous  parler 
encore  du  service  des  invalides  de  ce  départe- 
ment. 

Gomment  se  fait-il  que  ce  service  si  important, 
si  bonorable,  et  qui  coûte,  annuellement,  de  4  à 
5  millions,  n'apparaisse  nulle  part  dans  le  budget 
de  TËtat?  N'est-il  donc  pas  une  dépense  publique, 
et  n'est-il  pas  alimenté  par  des  ressources  pui- 
sées dans  la  fortune  publique? 

Vous  avez  même  vu.  Messieurs,  par  la  note  en 
tête  d'un  compte  de  ce  service,  pour  1821,  qu'il 
éprouverait. un  détlcit  d'un  million  pour  l'exer- 
cice dont  vous  vous  occupez,  et  qu'il  serait  né- 
cessaire de  subvenir  à  ses  besoins,  pour  cette 
somme,  à  compter  de  1824. 

Get  établissement  sera-t-il  donc  abandonné? 
Car  on  ne  dit  pas  qu'il  ait  encore  des  ressources 
en  valeurs  de  l'arriéré,  lesquelles,  dans  aucun 
cas,  ne  pourraient  être  employées  aux  besoins 
d'un  service  courant. 

Ce  que  j'entends  même  dire  que  l'administra- 
tion des  invalides  de  la  guerre  pourrait  encore 
avoir  des  retenues  de  2  0/0  à  recevoir  sur 
des  liquidations  d'arriéré  ne  peut  être  admis, 
puisqu  il  faudrait  supposer  pour  cela,  que  des 
Dquidaiions  d'arriéré  resteraient  à  faire  ou  à 
solder,  sur  le  personnel  de  la  guerre,  pour  des 
sommes  considérables,  ce  qui  serait  très-alar- 
mant,  et  en  contradiction  manifeste  avec  tous 
les  comptes,  avec  tous  les  états,  avec  tous  les 
documents  relatifs  à  la  dette  de  l'arriéré. 

Dans  tous  les  cas,  la  dépense  du  service  des 
invalides,  pour  1824,  doit  être  proposée  et  votée, 
puisqu'elle  est  une  dépense  publique.  Dans  tous 
tes  cas,  la  loi  de  finances  doit  en  tixer  et  en  li- 
miter le  crédit,  et  les  Gbambres  doivent  veiller 
à  ce  que  les  ressources  qui  lui  seront  attribuées 
pour  ses  besoins  ne  soient  ni  dissipées  en  dé- 
penses inutiles,  ni  employées  à  des  dépenses  illé- 
gales. 

^  Je  ne  cesserai  de  répéter  que  ce  service  doit 
être  compris  dans  le  budget  du  ministère  de  la 


guerre,  et  qu'il  doit  se  présenter  soua  la  respoD- 
sabilitédu  ministre  de  ce  département.  Je  ne  puis 
même  concevoir  qu'une  vérité  d'une  telle  évi- 
dence ait  besoin  d'être  plus  particulièrement  éta- 
blie. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le   baron    Thlrat  de  Salnt-AlipiiaBy 

commissaire  du  Aoi,  obtient  la  parole,  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Messieurs,  les  observations  qui  viennent  de 
vous  être  soumises  par  le  noble  pair  demandent 
quelques  explications  :  je  prie  Vos  Seigneuries  de 
me  permettre  de  les  leur  présenter. 

Je  commencerai  par  ce  qui  concerne  la  dota- 
tion des  invalides,  par  laquelle  le  noble  pair  a 
terminé  son  discours. 

Il  a  reprocbé  au  ministre  de  n'avoir  pas  de- 
mandé un  crédit  pour  subvenir  aux  besoins  de 
cette  administration,  alors  qu'il  résulte  du  compte 
publié  pour  1821,  qu'il  y  aura,  pour  1824,  un 
déficit  d'un  million. 

11  est  vrai  que,  conformément  à  ce  qui  est 
énoncé  dans  ce  compte,  l'intention  du  ministre 
était  de  proposer  une  mesure  législative  qui  de- 
vait couvrir  l'insuffisance  des  ressources  de  la 
dotation.  Cette  mesure  consistait  à  faire  décider 
que  les  pensions  de  tous  les  militaires  admis  ou 
à  admettre  à  l'bôtel,  seraient  liquidées,  et  que  le 
montant  en  serait  versé  par  le  Trésor  dans  la 
caisse  de  la  dotation.  Cette  disposition  faisait 
partie  d'un  projet  de  loi  générale  sur  les  pensions 
militaires;  mais  les  circonstances  et  les  besoins 
de  la  guerre  ayant  forcé  d'ajourner  toute  augmen- 
tation de  dépense,  ce  projet  n'a  pas  été  présenté. 

Quant  au  déficit  annoncé,  on  ne  doit  pas  s'en 
effrayer  :  d'abord,  parce  qu'il  n'est  pas  aussi  im- 
portant, puisqu'il  résulte  de  nouvelles  allocations 
non  encore  consacrées;  mais  encore,  parce  que 
les  ressources  de  la  dotation  se  sont  accrues, 
depuis  la  rédaction  du  compte  dont  il  s^agit,  d'une 
créance  sur  l'arriéré,  provenant  de  retenues  sur 
la  solde,  dont  l'importance  ne  pouvait  être  connue 
tant  que  les  créances  individuelles,  sur  lesquelles 
portent  ces  retenues,  n'étaient  pas  complétf^ment 
liquidées,  et  qu'en  dernière  analyse,  la  dotation 
aura,  pour  faire  lace  à  ses  dépenses  en  1824,  les 
mêmes  ressources  qu'en  1823. 

La  seconde  ob»ervation  du  noble  pair  porte  sur 
les  abus  qu'il  prétend  devoir  résulter,  quant  à  la 
production  des  pièces  justificatives,  du  mode 
d'ordonnancement  suivi  dans  le  département  de 
la  guerre.  Il  s'élève  à  ce  sujet  contre  les  disposi- 
tions d'une  instruction  du  10  septembre  1822, 
dont  il  présente  plusieurs  articles  comme  étant 
en  contradiction  manifeste  avec  l'ordonnance  du 
14  septembre  précédenL 

Je  puis  le  rassurer  complètement  sur  ces  pré- 
tendus abus.  11  ne  peut  y  en  avoir  aucun,  non- 
seulement  depuis  l'ordonnance  du  14  septembre, 
mais  encore  parce  que,  d'après  le  système  solvi 
depuis  1818,  toutes  les  dépenses  du  département 
de  la  guerre  sont  entièrement  apurées  et  soldées 
dans  les  buit,  et  même  dans  les  six  mois  qui 
suivent  l'exercice  pendant  lequel  elles  ont  été 
créf^es  et  effectuées  ;  et  qu'alors  il  n'existe  plus, 
comme  auparavant,  aucun  moyen  de  retarder, 
ni  d'éviter  la  production  des  pièces  qui  doivent 
accompagner  les  ordonnances  délivrées  pour 
solde  des  fournitures.  Quant  aux  reproches 
adressés  à  rinslruclion  du  10  octobre  1822,  je 
regrette  de  n'avoir  pas  cette  pièce  sous  les  yeux, 
bien  qa*il  fût  difQcilc  d*eu  discuter  toutes  les 
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parties  à  cette  tribune;  mais  je  puis  assurer  que 
tes  coDtradictions  quHl  a  remarquées  ne  sont 
qu'apparentes,  et  qu'elles  n'attaquent  en  rien  les 
principes  consacres,  rinteniion  du  ministre, 
comme  celle  des  hommes  qui  dirigent  la  compta- 
bilité de  son  département,  ayant  été  de  se  con- 
former exactement  à  cette  ordonnance.  D'ailleurs, 
cette  instruction  a  été  concertée  avec  le  minis- 
tère des  finances,  chargé  plus  particulièrement 
d'en  assurer  l'exécution  ;  c'est  de  concert  avec  lui 
qu'elle  a  été  publiée.  Il  l'a  adressée  lui-même  à 
ses  agents,  et  je  n'ai-pas  connaissance  que  jus- 
qu'à ce  jour  aucune  plainte  se  soit  élevée  a  ce 
sujet.  Je  dois  dire  cependant  que  l'ordonnance 
du  14  septembre  182*2  ayant  considérablement 
accru  les  travaux  de  comptabilité,  et  beaucoup 
multiplié  les  écritures,  il  est  possible  que  quel- 

gués  dispositions  de  Tinstruction  aient  eu  pour 
ut  d'éviter  les  retards  qui  pouvaient  en  résulter 
pour  le  prompt  acquittement  des  dépenses.  Mais, 
)e  le  répète,  il  n  en  peut  résulter  aucun  abus, 
quant  à  la  production  des  pièces  justificatives, 
puisqu'on  dernière  analyse,  il  n'est  aucune  dé- 

{)ense  du  département  de  la  guerre  qui  ne  donne 
ieu  à  une  ordonnance  pour  solde,  et  aucune  or- 
donnance pour  solde  qui  ne  soit  appuyée  des 
pièces  qui  prouvent  la  réalité  de  la  dépense 
qu'elle  a  pour  objet  de  solder.  Je  déclare  au  sur- 
plus, et  les  comptes  du  département  de  la  guerre 
en  font  foi,  quil  n'est  aucune  partie  des  dé- 
penses de  ce  ministère  qui  ne  puisse  être  iusti- 
tifiée  par  des  piè -es  authentiquement  régulières, 
soit  que,  conformément  à  Toraonnance  du  14  sep- 
tembre, elles  soient  jointes  aux  ordonnances,  soit 
que  le  ministre  ait  jugé  convenable  de  les  réserver 
pour  sa  justification,  d'après  le  système  qu'il  avait 
adopté  pour  Texécution  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Les  autres  observations  du  noble  pair  portent 
sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'usage 
que  fait  le  ministre  de  la  guerre  pour  accroître 
ses  crédits  législatifs,  soit  de  la  valeur  des  ma- 
tières existant  en  magasin,  soit  du  produit  des 
échanges  et  cessions  de  denrées  ou  d^e£fet8;  et  il 
eninfèreque  les  comptes  présentés  aux  Chambres, 
qui  ne  sont  que  des  comptes  en  deniers,  ne  se- 
ront que  des  illusions,  tant  qu'ils  ne  seront  pas 
accompagnés  de  comptes  ou  matières. 

Je  dois  faire  remarquer  d'abord  que  l'emploi 
des  valeurs  étrangères  aux  crédits  législatif^, 
connues  sous  le  nom  d'imputo/tot»,  a  été  réduit, 
dans  le  département  de  la  guerre,  aux  seuls  cas 
où  il  y  a  impossibilité  absolue  de  faire  opérer  un 
versement  de  deniers  au  Trésor.  Je  suis  loin  de 
m'élever  contre  les  principes  invoqués  à  ce  sujet 
par  le  noble  pair,  j'ai  eu  au  contraire  fort  sou- 
vent Toccasion  de  les  appliquer,  et  de  les  faire 
triompher;  mais  la  pratique  uu  service  lui  prou- 
verait, comme  j'en  ai  acquis  la  conviction,  qu'il 
est  des  circonstances  où  l'intérêt  bien  entendu 
de  TBtat  exige  que  les  principes  reçoivent  quel- 
ques modifications;  et  à  cette  occasion,  je  citerai 
un  fait,  qui  m'est  rappelé  par  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  hier  sur  les  produits  particuliers  des 
haras.  Avant  l'ordonnance  du  14  septembre,  les 
corps  vendaient  les  fumiers  pour  leur  compte,  et 
en  employaient  le  proluit  à  des  dépenses  qui 
sont  payées  sur  les  fonds  du  budget.  Depuis  que 
cette  ressource  leur  a  été  enlevée,  eh  bien  I  Mes- 
sieurs, il  a  été  constaté  que,  depuis  ce  nouveau 
mode,  ces  produits  ont  diminué  de  plus  de  deux 
tiers,  et  ce,  pour  des  causes  qu'il  était  aussi  fa- 
cile de  prévoir  qu'il  est  difficile  de  les  prévenir; 
et  en  fin  de  compte,  c'est  le  Trésor  qui  en  souf- 
frirai  si  cette  dispositiou  n'est  pas  cbai^ée. 

T.  axa. 


Quant  aux  imputations,  nous  avons  eu  plusieurs 
fois  Toccasion  de  faire  connaître  qu'elles  étaient 
dues  à  la  force  des  choses,  et  que  l'intérêt  de 
TËtat  voulait  que  le  département  de  la  guerre 
continuât  à  en  faire  emploi,  soit  dans  les  cas 
d^échanges  matériçls,  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucun  versement  de  deniers,  soit  lorsqu*il 
est  obligé  de  précompter  à  des  fournisseurs  ou 
agents,  qui  ne  pourraient  pas  se  libérer  autre- 
ment des  valeurs  dont  ils  sont  débiteurs  par  suite 
de  cessions  qui  leur  ont  été  faites,  ou  de  reliquats 
de  comptes.  Réduire  ces  imputations  aux  seuls 
cas  où  il  n*y  a  pas  de  recette  réelle  en  deniers, 
c'est  tout  ce  que  tout  le  département  de  la  guerre 

Souvait  faire,  et  c'est  tout  ce  qu'on  peut  exiger 
e  lui  dans  1  intérêt  même  de  IHStat. 

Le  noble  pair  demande  la  production  des 
comptes  des  matières  ;  mais  il  ne  s'est  pas  cer- 
tainement rendu  compte  de  l'immensité  de  tra- 
vail que  cette  production  exigerait,  et  des  frais 
qu'elle  occasionnerait,  j'ose  le  dire,  sans  aucune 
utilité  réelle.  L'établissement  d'une  comptabilité 
des  milliers  d'objets  de  toute  nature  dont  se 
compose  le  matériel  de  la  guerre,  est  une  des 
opérations  les  plus  compliquées  qu'on  puisse  en- 
treprendre, et  les  personnes  qui  ont  quelque 
connaissauce  des  détails  de  ce  ministère,  appré- 
cieront aisément  le  travail  auquel  il  faudrait  se 
livrer  pour  présenter  ces  comptes,  même  par 
analyse,  et  de  manière  à  ce  qu'ils  pussent  être 
distnbués  aux  Chambres  et  examinés  utilement 
par  elles.  Alors  elles  seront  assurées  que  le 
moindre  des  inconvénients  serait  de  donner  lieu 
h  des  frais  d'impression  excessifs  sans  aucun  ré- 
sultat utile.  D'ailleurs,  ces  comptes  existent  en 
détail  pour  toutes  les  parties  du  service  ;  il  n'y  a 
aucun  objet  matériel  qui  ne  soit  sous  la  garde 
d'un  comptable  chargé  d'en  justifier  et  d'en 
prouver  l'emploi.  Les  comptes  en  matières,  pré 
sentes  aux  Chambres,  ne  diraient  rien  de  plus 
que  les  comptes  présentés  en  deniers,  sur  rem- 
ploi pour  le  service  courant,  et  en  déduction  des 
crédits,  des  objets  qui  existent  dans  les  maga- 
sins, puisque  ces  comptes  en  deniers  présentent 
la  totalité  absolue  des  consommations  de  chaque 
exercice,  soit  qu'elles  aient  été  soldées  au  moyen 
des  crédits  législatifs,  soit  qu'elles  aient  eu  ueu 
au  moyen  de  ressources  déjà  acquises.  Qu'on 
jette  les  yeux  sur  les  comptes  de  1821  et  années 
antérieures,  on  y  verra,  à  l'article  des  subsis- 
tances, que  sur  tant  de  millions  de  rations  con- 
sommées, tant  ont  été  payées  sur  les  fonds  du 
budffet,  et  que  le  surplus  a  été  obtenu  au  moyen 
de  denrées  qui  existaient  dans  les  magasins.  Le 
ministre  ne  s'est  d'ailleurs  jamais  refusé  et  ne  se 
refusera  jamais  à  do aner  aux  Chambres  tous  les 
renseignements  qu'elles  peuvent  désirer  sur  cet 
objet,  et  en  général  ces  renseignements  partiels 
éclairent  mieux  que  des  masses  de  chiffres  dans 
lesquelles  ils  se  trouveraient  confondus. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  marqals  de  Marbots  déclare  qu'il  se 
reprocherait  d'avoir  entendu,  sans  les  combattre, 
des  explications  dont  il  semble  résulter  que  les 
dispositions  d'une  ordonnance  royale  peuvent 
être  annulées  par  une  instruction  ministérielle. 
En  vain  prétendrait-on  que  l'instruction  dont  il 
s'agit  a  été  concertée  avac  le  ministre  des  fi- 
nances. Il  ne  faut  pas  que  d'accord  même  avec 
d'autres,  un  ministre  puisse  se  soustraire  à  l'ob- 
servation des  règles  générales.  On  conçoit  qu'une 
longue  *v»NtUf^^  de  Ja  licence  fasse  naître  des 
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résistances  partielles  an  rétabliflsement  de  Tordre  ; 
maïs  celui-ci  doit  les  vaincre  et  s'établir  enfin 
dans  toirtes  les  parties  de  l'administration. 

H.ThlPAt  de  UmlmUAî§^Êm»^c<mmi$$aiT0  du 
Roiy  8'étofane  d'avoir  été  mal  çoospris.  U  ne  croit 
pas  avoir  rien  dit  qui  donne  lien  de  supposer 
que,  dans  sa  pensée,  de  simples  instructions  mi- 
mstértelles  peuvent  annuler  ou  modifier  une  or- 
donnance du  Roi.  U  a  dit  au  contraire  que  For- 
doonance  du  14  septembre  1822.  étiût  et  serait 
complètement  exécutée  dans  le  département  de 
la  guerre.  Quant  à  la  licence  dont  on  se  plaint, 
n'y  a-t-il  pas  quelque  injustice  4  adresser  un  td 
reproche  &  la  com»iabilité  établie  dans  ce  dépar- 
tement depuis  1818?  11  est  vrai  que  le  ministre 
de  la  guerre,  en  TabseDce  de  toute  législatiou 
sur  cette  oaatiëre.  s'était  créé  un  système  parti- 
culier de  comptabilité  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  25  mars  1817;  mais  ce  système  n'avait  d'autre 
but,  et  n'a  eu  d'autre  effet  que  d'introduire  le 
ptus  grand  ordre  et  la  plus  exacte  régularité  dans 
les   comptes   de  ce  département.   Aujourd'hui 
qu'une  législation  existe,  le  ministre  de  la  guerre 
s  y  conformera  avec  la  même  régularité. 

M.  le  eomto  Wtoy  avoue  qu'en  effet  la  comp- 
tabilité générale  du  département  de  la  guerre  a 
reçu  de  notables  améliorations,  et  qu'à  beaucoup 
d'ei^rds  elle  pourrait  être  proposée  pour  modèle. 
Hais  cet  aveu  ne  détruit  pas  ce  qu'a  dit  le  noble 
pair,  relativement  à  la  caisse  des  invalides.  U 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  service  important, 
une  dépense  annuelle  de  5  millions  n'appa- 
raît point  au  budget  de  l'Etat,  et  se  dérobe  ain?i 
au  vote  des  Chambres  et  à  toute  responsabilité 
ministérielle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce 
service  éprouve  pour  1824  un  déficit  auquel  on 
se  propose  d'appliquer,  pour  le  couvrir;  des  res- 
sources qui  appartiennent  à  des  exercices  anté- 
rieurs. Ces  deux  points  demeurent  incontestables. 
A-t-on  mieux  répondu  au  reproche  d'avoir  annulé, 
par  une  instrocliou  ministérielle,  les  dispositions 
d'une  ordonnance  royale?  On  se  défend,  à  la  vé- 
ritéy  d'avoir  établi  en  principe  une  pareille  annu- 
lation :  mais  dans  le  fait,  peut-on  concilier,  avec 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  septembre, 
les  dispositions  absolument  contraires  de  Tin- 
struction  du  10  octobre?  Quand  la  première  ne 
met  aucune  différence  pour  la  production  des 
pièces  justificatives,  entre  les  payements  d'a- 
compte et  les  payements  pour  solde,  a-t-ôn  pu 
légalement  établir  dans  la  seconde  la  distinction 
contre  laquelle  réclame  le  noble  pair?  11  a  dit  et 
11  le  répète,  c'est  à  l'égard  des  payements  d'a- 
compte que  la  justification  du  service  fait  est  sur- 
tout nécessaire  pour  empêcher  les  payements  de 
servir  éo  prétexte  à  des  avances  dissimulées,  et 
pour  garantir  le  Trésor  des  pertes  qui  peuvent  en 
résulter,  et  dont  l'opinant  citerait  au  besoin  de 
nombreux  exemples. 

M.  le  narqais  de  Marbols  demande  qu'on 
recueillie  au  procès-verbal  de  la  déclaration  faite 
il  y  a  quelques  instants  par  le  commissaire  du 
Aoi,  que  la  caisse  des  invalides  avait  par  devers 
elle  et  dans  ses  propres  moyens  de  quoi  couvrir 
le  déficit  qu'elle  éprouve. 

H.  Thirat^de  SmîuÈrAîmmm,  commissaire  du 
Roi,  observe  qu'aucun  fonds  n'étant  porté  i>our 
cet  objet  dans  les  crédits  de  1824,  il  faudra  bien, 
s'il  y  est  pourvu,  qu'on  ait  employé  d'autrea  res- 
sources. Quant  au  droit  d'oser  de  ces  ressources, 
le  noble  pair  qui  le  conteste,  ne  bit  pas  attenlioa 
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u'au  terme  de  la  législation  existante,  la  caisse 
es  Invalides  est  propriétstire  de  (ous  les  reTeous 
que  lui  assigne  le  décret  du  25  mars  18^11;  qu'elle 
en  est  propriétaire,  à  la  charge  de  les  employer 
au  payement  de  ces  dépende.?,  et  cpie  par  con6é- 
queqt  «lie  peut  s'en  servir  pour  cet  usage,  quelle 
que  3oit  la  nature  des  valeurs  dans  lesquelles 
elle  ea  a  fait  les  recettes.  Cet  état  de  choses  doit 
durer  tant  que  la  législation  actuelle  n'aura  pas 
été  modifiée.  Le  même  pair  insiste  sur  le  reproche 
d'avoir  diapensédetoutejostification  les  payements 
d'à-compte.  Il  signale  de  nouveau  les  dangers  d'une 
pareille  dépense*  Pour  le  rassurer  pleinement  à  ce 
sujet,  le  commissaire  du  Roi  s'empresse  de  dé- 
clarer que  depuis  la  mise  à  exécutioq  de  fordon- 
nance  du  14  septembre,  aucun  mandat  d'à-compte 
n'est  délivré  sans  étro  accompagné  des  pièces  et 
documents  que  cette  ordonnance  exige.  Il  ajoute, 
pour  terminer  toute  discussion  et  épargner  à  l'As- 
semblée des  détails  inutiles,  que  rintentiou  for- 
melle du  ministre  de  la  guerre  est  d'exécuter 
dans  sop  entier  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  et 
que  pour  atteindre  ce  but,  il  profitera.  sMl  y  a 
lieq,  des  observations  que  l'amour  dp  bien  a  pu 
su^érer  au  noble  pair. 

H.  le  eamte  D«r«  exprime  le  désir  de  con- 
naître d'une  manière  plus  précise  l'étendue  et 
la  nature  des  ressources  qu  on  se  propose  0*6  m- 
ployer  pour  couvrir  le  déficit  de  la  caisse  des  in- 
valides. Ce  déficit  étant  d'un  million,  il  faudrait, 
pour  espérer  d'y  subvenir  avec  les  recouvrements 
arriérés  de  la  retenue  de  2  0/0,  supposer  dans 
le  personnel  de  la  guerre  un  arriéré  de  50  mi  liions 
ce  qui,  d'un  c^té,  serait  peu  tranquillisant,  et  de 
l'autre,  parait  diôlcile  à  croire. 

M.  le  vleonte  de  Cein;,  commissaire  du  M, 
demande  la  parole  et  prononce  le  discours  sui* 
vaut: 

Messieurs,  le  document  qui  précède  le  compte 
de  la  caisse  des  dépenses  des  invalides  de  ht 
guerre  avait  été  rédigé  dans  la  supposition  de  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  que  des  circon- 
stances particulières,  et  notamment  la  guerre,  ouj 
fait  ajourner  à  une  autre  session.  Ce  document 
énonce  en  effet  un  déficit  d,'un  million,  maU  ce 
déficit  était  basé  sur  quelques  dépenses  nohveues 
qu'on  ne  fera  pas,  et  sur  une  augmentation  de  la 
modique  dotation  dç  l'ordre  royal  et  militairo  de 
Saiot-u>ui8»  augmentation  aussi  convenable  que 
nécessaire,  dont  on  reffrette  l'ajoumefaent.  bu 
fait,  au  moyen  de  quelques  économies,  en  ra- 
lentissant les  admissions  a  l'hôtel,  3  à  400,000  tr. 
suffiront  pour  assurer  les  besoins  présents  ;  on 
espère  couvrir  l'excédant  de  la  dépense  sur  la 
recette  par  la  réalisation  d'une  somme  à  peu  près 
égale,  provenant  d'une  créance  arriérée  dont 
l'hôtel  des  Invalides  est  propriétaire.  En  cas  d'in- 
suffisance, on  se  résignerait  à  vendre  une  fraction 
de  rentes,  provenant  du  placement  des  écono- 
mies faites  par  la  dotation  dans  des  temps  plus 
prospères. 

En  contestant  à  l'administration  des  invalides 
son  droit  de  propriété  sur  la  créance  dont  il  s'agit, 
et  sur  les  routes  qu'elle  possède,  le  noble  pair 
auquel  jo  réponds,  a  raisonné  dans  l'hypothèse 
d'une  législation  qu'il  croit  préférable  à  celle  qui 
existe;  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître 
que  cette  lé^slation  est  à  foire,  et  que  jusqu'alors 
cette  administration  est  sous  l'empire  du  décret 
du  25  mars  1811,  et  propriétairo  des  fonds  el 
des  produits  dont  les  lois  postérieures  ne  ron( 
pas  privée. 
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L'hôtel  des  Intalides  reçut  de  son  illustre  fou- 
dateur  uae  dotation,  doot  les  produits  disparurent 
Buccessivemeut  pendant  la  Révolution.  D'autres 
produits  furent  concédés  aux  invalides  par  le  dé- 
cret du  25  mars  1811,  et  c'est  à  l'aide  de  reve- 
nus fixes,  supérieurs  aux  principaux  besoins, 
queron  rendit  à  ce  erand  établissement  Téclat 
une  lui  avait  donne  Louis  XIV.  Les  lois  de 
nnances,  rendues  depuis  la  Restauration,  firent 
rentrer  au  Trésor  une  grande  partie  des  produits 
affectés  à  Thôtel  des  Invalides  par  le  décret  du 
25  mars  1811. 

Il  ne  lui  reste  que  240,000  francs,  provenant 
de  la  location  des  terrains  dépendants  des  for- 
tifications, et  le  produit  des  retenues  sur  les  pen- 
sions et  les  traitements  des  ofOciers.  Ces  retenues, 
Tersi^es  directement  dans  la  caisse  des  Invalides, 
y  apparaissent  comme  le  résultat  d*une  asso<* 
ciation  militaire  en  faveur  des  vétérans  quele  sort 
des  armes  a  maltraités.  Si  la  dotation  était  sup- 
primée, la  dépense  des  Invalides  formerait  un 
chapitre  du  budget  du  ministère  de  la  guerre  ; 
les  retenues  pourraient  difficilement  être  consi- 
dérées comme  une  branche  des  revenus  publics; 
elles  ne  seraient  qu'un  impôt  déguisé  sous  la 
forme  d'une  réduction  des  pensions  et  des  trai- 
tements. Je  comprendrais  difficilement  quil  fût 
convenable  de  porter  ce  produit  en  recette  dans 
les  caisses  du  Trésor.  Les  dépenses  de  l'hôtel  des 
Invalides  étant  comprises  dans  le  budget  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  n*est-il  pas  à  craindre  que 
dans  des  temps  difficiles,  lorsque  les  besoins  sont 
toujours  supérieurs  aux  ressources,  le  ministre 
de  la  guerre  ne  soit  dans  la  nécessité  de  négliger 
cet  établissement  pour  foire  face  à  des  dépenses 
évidemment  plus  utiles  T  Quelques  années    de 

guerre  suffiraient  pour  réduire  successivement  la 
éoense  au  point  de  laisser  tomber  en  ruines  ce 
noble  bâtiment,  dépouillé  du  luxe  vraiment  na- 
tional qui  l'environne*  et  de  restreindre  au  plus 
strict  nécessaire  les  dépenses  personnelles  aux 
Tieux  défenseurs  de  VJSM  ;  la  force  des  choses 


hôpitaux 

Je  ne  conteste  pas  le  principe  que  soutient  le 
noble  pair  auquel  je  réponds.  Je  n*ignore  pas 
les  inconvénients  inséparables  des  spécialités  ; 
mais,  appliqué  à  Tadministration  des  Invalides, 
ce  principe  me  parait  trop  absolu  ;  c'est  par  suite 
de  ma  conviction,  que  fai  cru  devoir  donner 
cette  explication  à  Vos  Seigneuries,  afin  qu'elle 
jugent  si  l'hôtel  des  Invalides  ne  doit  pas  conser- 
▼er  un  droit  garanti  par  une  possession  de  plus 
d'un  siècle,  et  si  bien  appropriée  à  nos  mœurs  et 
à  i^otre  esprit  militaire. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Gaux.) 

IL  le  «•■■te  Dam  insiste  sur  l'explication 

Srédse  qu'il  a  demandée,  et  qu'il  cherche  en  vain 
ans  la  réponse  du  commissaire  du  Roi.  On  n'y 
trouve,  ni  le  montant  exact  du  déficit,  ni  indica- 
tion positive  des  ressources  destinées  à  le  couvrir. 
Pour  éviter  les  détails  à  cet  égard,  on  s'est  rejeté 
sur  la  question  principale.  On  a  prétendu  établir 
la  nécessité  d'une  dotation  indépendante  pour  as- 
surer le  service  des  Invalides,  pour  conserver  à  la 
belle  fondation  de  Louis  \i\  réclat  dont  le  roi  a 
voulu  Tenvironuer^  mais  n'est-ce  pas  même  à 
l'époque  où  la  dotation  n'existait  plus  que  nous 
avons  vu  tripler  à  Thôiel  des  invalides  le  nombre 
des  militaires  qui  y  sont  admis? N'est-ce  pas  alors 
que  sur  leur  table  Tétalu  a  été  remplacé  par  l'ar- 


genterie 7  La  dotation  n^est  donc  pas  nécessaire 
pour  assurer  le  service ,  pour  maintenir  l'édlat  de 
rétablissement.  On  peut  donc,  sans  compromettre 
ni  l'un  ni  l'autre,  assigner  sur  le  Trésor  le  paye- 
ment d'une  dépense  qui  ne  diffère  en  rien  de 
tontes  celles  qu'il  acquitte  ;  on  peut  sans  incon- 
vénient supprimer  la  retenue  exercée  sur  le  per- 
sonnel de  la  guerre,  comme  déjà  on  a  supprimé 
celle  qui  s'exerçait  sur  le  matériel.  Quel  motif 
raisonnable  peut-on  donnera  cette  retenue?  Ou 
les  pensions  et  traitements  sur  lesquels  elle 
s'exerce  sont  excessifs,  et'alors  il  faut  les  réduire  ; 
ou  ils  ne  sont  que  suffisants,  et  alors  il  ne  faut  rien 
en  retrancher,  fit  qu'on  ne  craigne  pas  qu'il  ré- 
sulte de  cette  suppression  une  nouvelle  charge 
pour  le  Trésor.  11  profite  peu  des  dotations  spé- 
ciales accordées  ou  maintenues  sous  divers  pré- 
textes. Le  budget  reste  le  même,  et  la  portion  des 
revenus  de  l'Btat  qui  aurait  acquitté  des  dépenses 
utiles  est  envahie  par  des  dépenses  capricieuses. 
Ainsi  le  retour  de  rordre  ne  peut  même  sous  ce 
rapport  éprouver  de  difficulté. 

M.  le  TteonCe  de  Cîaiix,  commissaire  du  Roi, 
répond  qu'il  a  énoncé  clairement  qu'au  moyen  de 
quelques  économies,  le  déficit  se  réduirait  à 
3  ou  400,000  francs.  A  l'égard  des  sommes  que 
produira  la  retenue  à  exercer  sur  l'arriéré  de  la 
solde,  il  serait  difficile  d'en  fixer  au  juste  le  mon- 
tant. Cette  discussion  qu'on  peut  aujourd'hui  re- 
garder comme  prématurée,  se  reproduira  naturel? 
lement  à  l'époçiue  où  sera  présenté  aux  Chambres 
le  projet  de  loi  dont  les  circonstances  ont  forcé 
d'ajourner  la  proposition* 

M.  le  due  d'Albaféra  qài,  dans  l'intérêt  de 
l'armée  a  réclamé  le  prompt  envoi  aux  Chambres 
du  projet  de  Code  militaire,  réclame,  dans  le  même 
intérêt,  la  même  célérité  pour  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  Invalides. 

_  » 

M.  le  eomte  Roy  s'étonne  d'entendre  présen« 
ter  comme  prématurée  la  discussion  à  laquelle 
cette  discussion  a  donné  lieu.  Quoi  I  lorsqu'on 
annonce  pour  1824  un  déficit  d'un  million  dans 
la  dépense  des  Invalides,  il  serait  prématuré  de 
s'oiîcuper  des  moyens  d'y  pourvoir  1 11  serait  pré- 
maturé, lorsqu'on  discute  le  budget  de  cette  année, 
de  signaler  dans  ce  budget  l'absence  d'une  partie 
importante  de  la  dépense  publiquel  Le  noble  pair 
ne  peut  concevoir  une  pareille  doctrine,  sous  l%m- 
pire  des  lois  qui  nous  régissent  :  n'est-ce  pas  dans 
la  discussion  libre,  dans  le  vote  éclairé  des  recet- 
tes et  des  dépenses  de  l'Btat,  que  consiste  le  prin- 
cipal avantage  du  gouvernement  constitutionnel  ? 
il  importe,  dit-on,  à  l'honneur  de  la  France  de 
maintenir  la  splendeur  de  l'hôtel  des  Invalides  ; 
mais  celte  splendeur  sera-t-elle  moins  assurée 
parce  que  les  dépenses  de  l'établissement  seront 
votées  par  les  Chambres  et  acquittées  par  le  Tré- 
sor? Vit-on  jamais  les  législateurs  se  refuser  à 
une  allocation  nécessaire  ?  et  quand  il  est  pourvu 
suivant  ce  mode  aux  besoins  du  clergé,  à  ceux  de 
la  magistrature  et  de  l  armée,  quel  inconvénient 
pourrait-on  en  redouter  pour  le  service  des  Inva- 
lides? S'il  manquait  à  ce  service  deux  ou  trois 
millions  pour  acquitter  des  dépenses,  on  ne  ferait 
aucune  difficulté  de  les  réclamer  par  la  voie  du 
budget.  Pourquoi  en  trouverait-on  davantage  à 
Ty  comprendre  pour  la  totalité  de  ces  mêmes 


prétend  y  soustraire. 
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M.  le  baron  de Baran te  ajoute  que  s'il  fallait 
une  nouvelle  preuve  du  danger  des  spécialités, 
on  la  trouverait  avouée  par  les  commissaires  du 
Roi  ;  que  la  caisse  des  Invalides  vendra  au  besoin 
pour  couvrir  son  déficit,  une  partie  de  ses  rentes. 
Ainsi,  quand  le  gouvernement  ne  peut  emprunter 
sans  une  loi  spéciale  qui  l'y  autorise,  un  simple 
établissement  public  pourra  sans  autorisation 
mettre  des  rentes  sur  la  place  I  Et  quand  il  aura 
Tendu  ses  rentes,  quand  il  aura  épuisé  ses  res- 
sources, il  viendra  demander  à  PËtatde  nouveaux 
fonds,  et  se  soumettra  à  la  règle  que  jusqu'alors 
il  aura  bravée  !  Il  faudra  porter  la  peine  de  ses 
fautes,  parce  qu'on  aura  négligé  le  seul  moyen 
de  les  prévenir.  Le  noble  pair  en  est  convaincu  ; 
faire  la  guerre  aux  spécialités,  c'est  faire  la  guerre 
au  désordre.  Il  appuie  en  conséquence  tout  ce  qui 
a  été  dit  contre  celle  dont  on  s'occupe. 

M.  le  narqalsde  La  Toar-Maaboarg,f)atr 

de  France^  gouverneur  de  V hôtel  royal  des  In- 
valides, obtient  la  parole.  Son  intention,  eu  la 
demandant,  n'a  point  été  de  prendr»  part  à  la  dis- 
cussion engagée  sur  l'administration  de  rétablis- 
sement qui  lui  est  confié.  Il  s'en  rapporte  sur  ce 
point  à  la  sagesse  de  la  Gbambre  et  à  son  zèle  pour 
tout  ce  qui  intéresse  la  gloire  nationale;  mais  il 
croit  devoir  dire  quelques  mots  pour  calmer  les 
inquiétudes  que  pourrait  faire  naître  sur  Tétat  de 
la  dotation  des  Invalides  la  discussion  dont  il 
8*agit.  Cette  dotation,  il  faut  en  convenir,  a  éprouvé 
quelque  embarras,  et  radministration  a  pu  crain- 
dre un  moment  de  ne  pas  trouver  dans  ses  propres 
moyens  de  quoi  suffire  complètement  au  service 
de  1824.  Cette  crainte  de  sa  part  a  dû  céder  à  un 
examen  plus  attentif  de  sa  position  et  à  la  décou- 
verte de  nouvelles  ressources  :  elle  aurait  été  dis- 
sipée dans  tous  les  cas  par  les  témoignages  d'in- 
térêt et  de  bienveillance  que  le  noble  pair  a  reçu 
du  Roi  et  des  ministres,  toutes  les  fois  qu'il  a  eu 
l'bonneur  de  les  entretenir  des  besoins  de  ses  vieux 
compagnons  d'armes.  Il  ne  doute  pas  que  le  projet 
de  loi  dont  la  présentation  devait  avoir  lieu  dans 
cette  session  même,  et  que  les  circonstances  ont 
fait  ajourner  à  la  suivante,  ne  satisfasse  à  ses  be- 
soins, de  manière  à  concilier  les  intérêts  de  réta- 
blissement avec  ceux  du  Trésor. 

Aucune  autre  observation  n'étant  présentée  sur 
le  budget  de  la  guerre,  M.  le  président  met  aux 
Toix  l'adoption  de  ce  budget.  IsUe  est  votée  par 
la  Gbambre. 

La  discussion  s'engage  sur  le  budget  du  ministère 
de  la  marine. 

M.  le  marfalfl  de  Marbols  (1).  He8sieur8,le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  contient  des 

Ï dam  tes,  répétées  presque  à  chaque  page,  sur 
a  parcimonie^  V insuffisance ^  la  ruiné ,  le  déficit, 
^ut  depuis  huit  ans  affligent  ce  département. 

«  La  marine,  a-t-il  dit,  ne  fait  en  quelque  sorte 
que  se  débattre  contre  sa  ruine.  Aucun  fonds 
ne  pourra  être  affecté  avant  1825  à  l'approvi- 
sionnement. • 

Ces  paroles  sont  de  haute  importance.  Mes- 
sieurs :  point  de  fonds  pour  les  approvisionne- 
ments dlci  à  deux  ans!  Quoi,  nous  jouissons 
depuis  buit  à  neuf  ans  de  la  paix  mariiime  ;  on 
a  i5  millions  de  plus  que  Ton  n'avait  il  y  a  qua- 
tre ans,  et  on  nous  déclare  qu'il  faut  renoncer 
aux  approvisionnements  1 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qii*ane  analyse  dn  difeonn 
ée  II.  le  marqnis  de  Marbois. 


Le  ministre  poursuit  de  la  manière  suivante  : 
11  y  aura  à  la  fin  de  1824  un  déficit  de  40  aiil- 
lions  sur  les  crédits  accordés  depuis  1820.  Il  me 
paraît  impossible  de  rester  dans  les  limites  d'ua 
crédit  de  65  millions.  La  raison  et  rhonneor 
national  nous  portent  à  franchir  ces  limites 
(c'est-à-dire,  Messieurs,  à  dépenser  plus  qa'il 
n*aura  été  accordé).  Dans  deux  ans,  les  65  mil- 
lions ne  suffiront  plus  (et  remarquez  qu'on  ne  les 
a  pas  encore).  «  Le  chapitre  de  la  solde,  loia  de 
promettre     des    diminutions,     présage    plutôt 

Êour   l'avenir    des   augmentations  indispensa- 
les.  » 

Le  ministre  s'exprimait  ainsi,  lorsqu'il  consp- 
tait  sur  3  millions  au  delà  des  fonds  que  la 
loi  lui  assigne.  Quelle  sera  donc  sa  situation, 
puisque  l'augmentation  qu'il  a  demandée  lui  est 
çefusée? 

Messieurs,  entendre  ces  tristes  prédictions,  et 
nous  taire,  ne  serait-ce  pas  créer  en  effet  ce  d6- 
ficit  qui  nous  est  annoncé?  Quand  un  ministre 
aussi  digne  de  notre  confiance  nous  présente 
un  tel  avenir,  toute  croyance  lui  est  due,   sauf 
Terreur  qui  peut  être  compagne  de  la  bonne  foi. 
On  conçoit  aif^ément  i*im possibilité  de  démontrer 
ici  cette  erreur  par  des  examens  de  détail  :  mais 
on  peut  tirer  de  justes  inductions  de  la  compa- 
raison entre  le  temps  présent  et  celui  où  notre 
marine  venait  de  rendre  ces  services  éclatants 
dont  le  souvenir  fait  encore  aujourd'hui  sa  gloire. 
Je  ne  remonte  pas  aux  années  illustrées  par  tant 
de  belles  actions  navales  sous  Louis  KIV  :  15  mil- 
lions suffisaient  alors  à  la  marine   royale.    Je 
me  reporte  à  une  année  qui,  pour  la  durée  de  la 
paix  maritime,  correspond  à  celle  où  nous  soid- 
mes.  Bo  1789,  le  département  de  la  marine  et  des 
colonies  fut  employé  pour  40,500,000  livres  dans 
les  dépenses  de  l'État,  et  cette  somme  fut  suf- 
fisante. Mais  dans  le  cours  de  30   années,  les 
prix  de  beaucoup  de  munitions  navales  avaient 
augmenté;  cette  somme  a  été  fixé  en  1819  à 
44^00,000  francs:  et  je  me  rappellequ'alorsonla 
jugea  bien  considérable,  eu  égard  au  grand  chan- 
gement survenu  dans  notre  situation  coloniale, 
et  surtout  à  une  différence  bien  notable  dans  le 
nombre  et   l'entretien  des  vaisseaux  et  autres 
bâtiments.  Cependant  à  chacune  des  années  sui- 
vantes 1820. 1821, 1822,  des  augmentaUons  ont  été 
accordées  à  la  marine,  en  telle  sorte,  que  de 
5  millions  en  5  millions,   son  budget   aujour- 
d'hui est  monté  à  60  millions,  et  l'habitude 


nients  de  ces  demandes  croissant  d'année  en 
années  parce  qu'il  nous  est  démontré  que  les 
moyens  du  Trésor  ont  des  bornes.  Peut-être  on  de- 
mandera sur  quels  chapitres  portera  le  refus  qoi 
retranche  3  millions  de  la  demande  ministérielle, 
et  laisse  nour  1824  son  budget  au  même  état 
qu'en  1823.  Si  j'entreprenais  d'indiquer  moi- 
même  les  économies  dont  je  conçois  la  possibi- 
lité, j'élèverais  un  débat  probablement  sans  ré- 
sultat. J'aime  mieux  les  proposer  par  l'organe 
du  ministre  lui-même.  Je  lis  ces  lignes  dans  son 
rapport  :  «  Bntre  nos  colonies,  l'Ile  Bourbon  est 
la  seule  qui  offre  des  résultats  consolauts;  mal- 
heureusement les  autres  colonies  ne  prospèrent 
point  :  Gayenne,  les  Antilles,  sont  dans  un  état 
de  souffrance;  je  manquerais  à  mon  devoir  si 
e  déguisais  que  les  moyens  sont  insuffisants,  (rae 
a  détresse  des  colonies  a  des  racines  profondes 
qui  résultent  de  l'état  du  Nouveau-Monde,  et  quli 
est  temps  de  faire  attention  à  l'exemple  donoé 
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par  rAngleterre,  qui,  après  avoir  préconisé  les 

Erohibitioos,  adopte  ai:gourd'hui  des  doctrines  de 
iberté,  etc.  » 

Voilà  bien  le  langage  qui  convient  à  un  mi- 
nistre qui  dédaigne  de  relever  rim|)ortance  de 
ses  travaux  par  des  espérances  chimériques. 

La  commission,  de  son  côté,  nous  a  fait  le 
tableau  de  la  détresse  où  ces  grands  établissements 
sont  tombés.  Ce  sont  ses  paroles. 

Mais  après  ces  aveux  sincères  de  l'état  des. 
colonies,  comment  se  foit-il  que  le  même  minis- 
tre propose  des  dépenses  annuelles  pour  en  fon- 
der de  nouvelles?  A  la  lecture  du  rapport,  je 
n*ai  pu  croire  que  des  choses  si  peu  conciliables 
fassent  sorties  de  la  même  plume. 

Lorsque,  il  y  a  un  an ^  j'exposais  devant  vous, 
Messieurs,  les  motifs  qui  doivent  nous  faire  re- 
noncer à  la  fondation  d'une  colonie  à  la  Mana, 
je  n'avais  en  faveur  de  mon  opinion  que  ma 
persuasion  intime  et  une  expérience  qui  n'a  pas 
été  trop  ctiérement  acquise,  si  elle  peut  être  utile. 
Mes    raisonnements  ont  été  impuissants  alors. 
Aujourd'hui,  Messieurs,  c'est  sur  la  parole  du 
ministre,  c'est  sur  la  parole  de  votre  commis- 
sion, que  je  demande  que  ces  projets  d'établisse- 
ments nouveaux  soient  abandonnés.  Laissons  à 
leur  éternelle  solitude  les  terres  que  la  Mana 
arrose.  Ne  remuons  pas  le  sol  délétère  de  Sainte- 
Marie;   bornons-nous    à  mettre   en  faveur  un 
comptoir  au  Sénégal.  Je  n'exprimerai  jamais  de 
regrets  sur  les  millions  qui  ont  été  sacrifiés  à  ces 
inutiles  travaux,  si  la  Kçon  nous  profite;  mais 
je  demanderai  qu'ils  soient  entièrement  arrêtés  \ 
et  de  semblables  économies  prises  sur  tout  ce  qui 
en  est  susceptible  prouveront  bientôt  au  minis- 
tre que  60  millions  doivent  suffire  aux  dépenses 
de  son  ministère. 

Je  vais  indiquer  une  autre  économie,  et  vous 
pourrez  reconnaître  qu'en  la  joignant  à  celle  qui 
résulte  des  observations  que  vous  venez  d'en- 
tendre, les  3  millions  dont  le  rehis  a  excité 
tant  de  regrets,  et  ceux  de  votre  commission 
même,  seront  obtenus  et  laisseront  encore  un 
excédant. 

La  Chambre  des  pairs  est  trop  attentive  à  tout 
ce  qui  est  utile  pour  que  je  craigne  de  la  fatiguer, 
en  rappelant  ici  que  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ne  peut  demeurer  dans  l'état  où  elle  est 
maiurenant.  C'est  là  que  je  trouverai  aisément 
pour  le  budget  de  1824  les  fonds  dont  le  minis- 
tre se  plaint  d'être  privé.  Cette  caisse,  détournée 
si  étrangement  de  sa  véritable  destination,  enri- 
chie si  nicilement  aux  dépens  du  Trésor,  v  avait 
été  réunie  en  1810.  Six  ans  après,  en  181o,  elle 
fut  replacée  sous  la  surveillance  immédiate  et 
dlMCte  du  ministre  de  la  marine. 

Une  longue  paix  n'aurait  pas  dû  être  l'occasion 
d'un  accroissement  rapide  du  nombre  des  pen- 
sions, et  cependant  la  caisse,  plus  opulente 
d*année  en  année,  a  été  si  libérale,  que  les  pen- 
sions qui,  eu  1815.  montaientà3,975,000  francs,  ont 
été  portées  en  1821  jusqu'à  5,460,000  francs.  Il 
semblerait  qu'aucun  pensionnaire  ne  cesse  de 
vivre,  et  qu  il  en  naît  par  milliers.  Cet  accrois- 
sement a  heu  d'année  en  année,  car  3  0/0  sur 
le  matériel  et  le  personnel  augmentent  ses  re- 
venus  en  proportion  de  l'accroissement  du  budget 
de  ce  département.  Cette  caisse  est  en  outre 
propriétaire  d'un  capital  de  64  millions  en 
inscriptions  au  grand-livre.  Bile  a  d'autres  capi- 
taux, et  ces  valeurs  réunies  lui  assurent  d'abord 
un  revenu  fixe  de  plus  de  3«300,000  francs. 
Bo  y  joignant  la  retenue  de  ô  0/0.  elle  aura 
justement  dix  fois  le  revenu  dont  elle  jouissait 


en  1784,  époque  à  laquelle  le  maréchal  de  Castries 
avait  porte  si  haut  la  gloire  de  notre  marine.  J'ad 
dit  dix  fois. 

Messieurs,  sans  toucher  aux  pensions  accor- 
dées, je  crois  que  la  situation  de  cette  caisse  né- 
cessite trois  dispositions  importantes.  La  pre- 
mière, serait  de  supprimer,  ainsi  qu'on  Ta  fait 
au  département  de  la  guerre,  toute  retenue  sur 
le  matériel;  car  c'est  le  Trésor  qui  supporte 
cette  dépense.  Le  département  n'ayant  plus  à 
payer  la  retenue,  son  déficit  sera  comblé.  La  se- 
conde^ de  faire  de  toutes  les  caisses  des  invalides 
des  caisses  du  Trésor.  La  troisième,  de  régler  dé- 
sormais les  pensions,  conformément  aux  lois  géné- 
rales :  c'est  parce  qu'elles  n'y  ont  pas  été  soumises, 
que  tant  d'abus  s'y  sont  introduits  ;   que  des 

gersonnes  ont  obtenu  des  pensions  que  je  me 
orne  à  appeler  grandes,  sans  qu'une  retenue  y 
ait  donné  droit.' De  plus  grands  détails  seraient 
affligeants. 

Une  paix  de  plusieurs  années  aurait  dû  épui- 
ser, par  des  payements,  la  caisse  des  prises.  Le 
compte  présenté  aux  Chambres  leur  fait  connaître 
qu'au  31  décembre  1821  il  y  avait  dans  cette 
caisse  8,650,000  francs.  On  a  peine  à  concevoir 
que  les  liquidations  n'aient  pas  mis  en  état,  dans 
le  cours  de  huit  années,  de  distribuer  cette 
somme  à  ceux  à  qui  elle  doit  revenir.  T  aurait-il 
là  quelques  causes  secrètes  de  résistance  incon- 
nues du  ministre  lui-même  ? 

La  question  relative  à  la  conservation  des  colo- 
nies a  été  agitée  à  l'occasion  du  budget.  Leur 
ruine  est  imminente,  a  dit  votre  commission.  Le 
ministre  a  dit  :  c  II  faut  de  nouvelles  indications 
et  de  nouvelles  lumières  pour  prendre  sur  cet 
objet  un  parti  définitif.  » 

On  s'est  plaint  de  l'incertitude  que  ces  paroles 
laissent  subsister.  Pour  moi,  je  l'avouerai,  il  me 
semble  difficile  que  le  ministre  du  département 
des  colonies  tienne  un  autre  langage,  et  cette 
circonspection  convient  à  sa  sagesse.  D'autres, 
qui  depuis  50  ans  ont  pu  s'y  préparer,  sont  assez 
embarrassés  à  résoudre  le  problème.  J'approuve 
donc  qu'on  ait  remis  à  une  année  prochaine  la 
manifestation  d'une  opinion  définitive.  J'observe 
seulement  que  la  question  est  vaste,  et  peut-être 
ne  doit-elle  pas  être  traitée  uniquement  par  un 
conseil  des  colonies. 

Les  ministres  s'appliquent  à  ne  nous  présenter 
rien  qui  ne  soit  conforme  à  la  vérité.  Mais  peu- 
vent-ils tout  voir,  tout  vérifier?  Non,  ils  ne  le 
peuvent  pas;  ils  ne  peuvent  répondre  de  tous 
les  chiffres  qui  couvrent  tant  de  nombreux 
feuillets.  C'est  donc  les  servir  que  les  avertir  des 
erreurs,  s'il  y  en  a;  et  c'est  ici  qu'elles  doivent 
être  relevées  ;  si  nous  voulons  que  les  subordon- 
nés soient  plus  attentifs  dans  leurs  rédactions; 
ces  erreurs  mêmes  sont  des  preuves  de  sincérité  : 
car  on  se  garderait  de  les  consigner  dans  un 
écrit  public,  si  on  avait  le  dessein  de  cacher  la  vé- 
rité. La  vérité  est  la  première  condition  de  la  pu- 
blicité. 

Je  crois  qu'il  y  a  quelque  double  emploi  ou 
erreur  dans  un  résultat  présenté  de  la  manière 
suivante,  au  rapport  sur  le  budget  de  la  marine. 

«  On  trouve  une  le  mouvement  total  de  la  na- 
vigation aux  colonies  et  la  pêche  de  la  morue, 
en  1821,  a  été  de  1,096  bâtiments,  jaugeant 
207,218  tonneaux,  montés  par  22,362  marins, 
c'est-à-dire  les  deux  cinquièmes  des  bâtiments,  la 
moitié  du  tonnage,  et  les  quatre  cinquièmes  des 
marins  employés  par  la  France  au  long  cours 
et  au  grand  cabotage.  • 

Je  puis  être  dans  l'erreur  :  mais  si  on  minis- 
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tre  auBsi  scrupuleux,  aussi  atteotif,  y  a  été  induit 
lui-môaie,  il  averlira  ses  subordoanes  de  s'expli- 
quer plus  clairement.  Les  renseienemeots  dont  il 
s'agit  sont  importants  en  ce  qu'ils  ont  de  relatif 
au  nombre  de  matelots  qu'emploie  cette  naviga- 
tion; et  un  double  emploi  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  serait  de  grande  conséquence.  N'y  a-t  il 
dans  ces  tableaux  que  cette  seule  erreur  ?  N'est-il 
pas  à  déplorer  que  nous  ne  puissions  les  recevoir 
en  toute  confiance,  et  que  nous  ayons  à  les  vé- 
rifier ? 

Messieurs,  si  je  n'apportaisè  cette  tribune  qu'un 
sentiment  et  des  expressions  d'approbation,  je 
pourrais  espérer  de  ne  provoquer  aucune  réponse, 
et'  j'éprouverais  moins  d'embarras  à  y  paraître 
tant  ae  fois.  Témoin  des  sollicitudes  des  ministres 
et  de  leurs  travaux  constants,  je  sais  que,  s'ils  ne 
font  pas  tout  le  bien  auquel  ils  aspirent,  ils  n'en 
est  pas  moins  certain  que  nous  devons  beaucoup 
à  leurs  efforts  :  mais  la  Chambre  des  pairs 
ne  veut  entendre  que  la  vérité;  et  si  je  suis 
assez  heureux  pour  en  dire  d'utiles,  les  minis- 
tres eux-mêmes  en  profiteront.  Qui  sait  si  les 
deux  ou  trois  séances  que  la  Chambre  donnera  au 
budget  ne  vaudront  pas,  en  1824,  quelques  mil- 
lions au  Trésor,  soit  en  recettes,  soit  en  diminu- 
tion des  dépenses? 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  eonte  Verrand  demande  la  permis- 
sion de  soumettre  à  la  Chambre  une  observation 
qui  lui  parait  importante.  Le  noble  préopinant 
compare  avec  le  budget  actuel  de  la  marine  celui 
de  44  millions  dont  elle  s'est  contentée  en  1819. 
Pour  apprécier  l'argument  qu'il  tire  de  leur  dif- 
férence* il  est  nécessaire  de  se  rappeler  que  si, 
en  1819,  le  ministre  Ûuboucbage  s'est  contenté  de 
44  millions,  le  ministre  Malouet,  qui  en  avait 
obtenu  48  en  1815,  protesta  contre  l'insuffisance 
de  cette  fixation. 

(La  parole  est  accordée  à  un  second  opinant, 
qui  la  réclame  sur  le  budget  de  la  marine.) 

M.  le  eomte  Roy  (1).  Messieurs,  je  ferai  éga- 
lement, en  ce  moment,  peu  d'observations  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

J'ai  d'abord  remaraué.  dans  les  dépenses  diver- 
ses, un  article  de  30,000  francs  pour  le  matériel 
des  exploitations  forestières,  et  j'en  al  conclu  que 
le  ministère  de  la  marine  continuait  d'adminis- 
trer des  masses  de  forêts  assez  considérables  qui 
comprennent  plusieurs  milliers  d'arpeuts,  et  de 
s*en  attribuer  les  oroduits  par  augmentation  aux 
crédits  que  la  loi  lui  accorde.  C'est  une  violation 
des  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  septem- 
bre 1822. 

L'administration  des  forêts  et  la  perception  de 
leurs  revenus  ne  sont  pas  d'ailleurs  dans  les  at- 
tributions du  ministère  de  la  marine,  mais  dans 
celles  du  ministère  des  finances. 

La  conservation  de  toutes  les  forêts  de  l'Etat  est 
confiée  à  une  administration  spéciale  placée  sous 
la  surveillance  et  les  ordres  du  ministre  des 
finances  ;  et  en  même  temps  que  ce  serait  un  dé- 
sordre, ce  serait  aussi  un  abus  préjudiciable, 
sous  tous  les  rapports,  à  la  fortune  publique, 
qu'une  partie  de  ces  propriétés  fdt  retenue  par 
le  ministère  de  la  marine,  qui  aurait  apparem- 
ment aussi  des  agents  et  des  moyens  de  conserva- 


(1)  Le  Moniiêur  ne  donne  qu'ont  analyse  do  dis- 
cours de  M.  le  eomie  Roy. 


tion  particuliers,  et  différents  de  ceux  de  l'ad- 
ministration des  forêts. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  devoir  rieo  ajouter 
pour  vous  faire  sentir  qu'il  est  indispensable  qae 
toutes  les  forêts,  de  l'Etat,  sans  exception,  soieat 
régies  par  cette  administration,  ainsi  que  le  veai 
l'ordonnance  même  qui  l'a  instituée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  te  marqals  de  OerniOBt-Teiiiierre, 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies»  Messieurs, 
Le  noble  pair  qui  a  parlé  le  premier  (1)  s'est 
étonné  que  je  trouvasse  insuffisantes  les  sommes 
allouées  jusqu'ici. pour  le  service  de  la  marine,  et 
que  je  reg[arda8se,  comme  un  déficit  véritable, 
tout  ce  qui  était  refusé  à  mon  département,  au- 
dessous  ae  la  somme  de  65  millions,  somme  trop 
faible  elle-même  pour  donner  à  la  France  uoe 
marine  qui  soit  véritablement  en  harmonie  avec 
la  force,  la  dignité,  la  puissance  de  notre  patrie  : 
rien  cependant  n'est  plus  facile  que  de  nous  en- 
tendre, et  la  question  se  réduit  à  celle-ci  :  Quelle 
marine  voulez-vous  T  Or,  si  vous  voulez  une  ma- 
rine établie  sur  la  base  de  40  vaisseaux  et  50  fré- 
gates, et  s'il  vous  faut  pour  l'obteuir  une  dépense 
annuelle  de  65  millions,  tout  ce  qui  est  retranché 
sur  cette  somme  au  crédit  du  département  de  la 
marine,  est  un  véritable  déficit  sur  ce  crédit  fon- 
damental et  nécessaire.  Mais  il  a  été  établi  dans 
plusieurs  rapports  qui  vous  ont  été  soumis,  et 
]'ai  prouvé  depuis  dans  une  forme  nouvelle,  en 
traitant  la  môme  question  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, que  65  millions  étaient  indispensables  pour 
obteniren  dixaosetpourentretenirensuitece  mo- 
desteétat  maritime.  Par  conséquent,  j'ai  prouvé'que 
tout  ce  qui  n'est  pas  accordé  à  la  marine  en  deçà 
des  65  millions  est  un  déficit  réeL  un  mal  pour 
le  présent,  un  obstacle  pour  l'avenir;  et  qu'ainsi, 
on  ne  pourra  regarder  comme  une  amélioration 

3ue  ce  qui  sera,  dans  la  suite,  accordé  au  deUt 
e  cette  somme. 

Le  noble  pair  a  dit,  à  la  vérité,  qu'en  1789  une 
somme  de  40  et  quelques  millions  suffisait  à 
l'entretien  d'une  marine  supérieure  à  celle  que 
nous  possédons;  mais  le  noble  pair  oublie  que  le 
même  ministre  qui  avait  annoncé  que  40  millions 
suffisaient  à  la  marine,  l'année  suivante  déclara 

Ïu'on  en  avait  dépensé  64,  et  tout  n'était  pas  fini, 
a  vérité  est  que  de  1783  à  1790»  la  dépense 
movenue  de  la  marine  a  dépassé  64  millions, 
après  une  guerre  où,  pour  lui  donner  le  grand 
développement  quelle  a  pris,  on  avait  dépensé 
pour  elle  jusque  204  millions  dans  une  seule 
campagne.  Cependant  vous  n'ignorez  pas,  Mes- 
sieurs, combien  le  prix  de  tous  les  objets  qui 
servent  à  la  marine,  et  particulièrement  celui 
du  bois  de  construction,  s'est  élevé  depuis  30 ans  : 
j'ai  fait  faire  cette  année  des  recherches  à  ce  su- 
jet pour  ce  qui  touche  au  commerce,  et  j'ai  trouvé 
que  l'augmentation  du  prix  des  bâtiments  de  di> 
mensions  égaler  variait  suivant  les  localités  de 
20  à  250/0  depuis  1789.  Or,  les  bois  que  l'on  em- 
ploie pour  la  construction  des  bâtiments  de  guerre 
non-seulement  sont  plus  chers  en  raison  de  leurs 
dimensions,  mais  chaque  jour  leur  prix  s'élève 
dans  uoe  proportion  qui  croit  avec  leur  rareté; 
de  sorte  que  l'augmentation  du  prix  des  bâtiments 
de  guerre,  qui  est  aujourd'hui  de  40  0/0  environ 
depuis  1789,  doit  croître  encore,  en  raison  de  ce 
que  les  grandes  forêts,  d^  moins  celles  d'un  accès 
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ûicile,  et  d^une  qaaiilô  supériettre,  s'ôpolBent  sur 
tous  les  polD.s  da  globe.  C'est,  Messieurs,  sur  ces 
données,  qui  soot  les  seules  véritables,  que  vous 
pouvez  juger,  par  comparaison  d'une  époque  à 
raaUe,  les  dépenses  de  la  marine. 

Le  Doble  pair  a  demandé  pourquoi  nous  fon- 
dions des  colonies  nouvelles,  lorsque  nous  recon- 
naissions Tétat  de  souffrance  des  anciennes,  et 
l'impossibilité  de  les  secourir  assez  avec  les  res- 
sources actuelles  :  le  noble  pair  est  préoccupé  de 
rhorreur  qu'il  a  conçue  et  guede  crttels  souvenirs 
entretiennent  en  lui,  pour  le  climat  d'une  de  nos 
colonies;  mais  je  le  prierai  d'observer  que  dans 
la  réalité  nous  ne  fondons  p£is  de  colonies  nou- 
velles, que  nous  cbercbons  uniquement  à  éten- 
dre les  anciennes,  gue  la  Mana,  par  exemple, 
qu'il  a  eu  plus  particulièrement  Tintention  d  in- 
diquer, sera  une  ressource,  unappui  pourCayenne; 
qu'enOn  les  sommes  consacrées  à  l'exécution  des 
vues  du  gouvernement  pour  des  établissements 
de  ce  genre,  sont  tellement  faibles,  qu'appliquées 
au  but  qu'il  nous  propose,  elles  seraient  d^un  effet 
à  peu  près  nul;  qu'enfln,  Messieurs,  il  fondrait 
d'autres  ressources  pour  sauver  nos  oolonies  et 
les  rendre  florissantes. 

Un  noble  comte  (1)  a  demandé  pour  les  colo- 
nies l'application  de  nos  lois  de  finanoes,  et  il  a 
désiré  connaître  les  revenus  particuliers  qui,  réu-^ 
dis  aux  fonds  que  fbumit  le  Trésor,  forment  l'en* 
semble  des  ressources  de  cette  partie  du  service 
public.  Je  ferai  observer  au  noble  pair  qu'il  y  a 
de  fortes  raisons  pour  ne  pas  mettre  constam- 
ment  en  discussion  radministration  de  ces  pays^ 
où  tout  est  Bi  différent  de  ce  qui  existe  sous  nos 
yeux,  et  que  c'est  pour  ce  motif  que  la  Charte  a 
voulu,  article  73,  que  les  colonies  fussent  régies 
par  des  lois  spéciales  et  des  règlements  particu- 
liers. Mais  ce  que  le  noble  pair  désire  surtout,  ce 
sont  lès  comptes  sdministratifs  des  colonies;  et 
à  cela  je  répondrai  que,  dès  mon  entrée  au  mi<^ 
nistére,  j*ai  éprouvé  le  désir  dé  les  donner;  que 
mon  prédécesseur  avait  éprouvé  le  même  désir, 
et  que  j^i  trouvé  sous  ce  rapport  beaucoup  de 
documents  réunis  par  ses  soins  ;  que  j'avais  même 
eu  l'espoir  de  présenter  dès  cette  année  au  Roi 
quelques-uns  de  ces  comptes,  si  justement  dési-^ 
res,  mais  que  j*ai  été'oontraitit  de  reconnaître 
combien  il  est  difficile  d'obtenir  à  de  si  grandes 
distances,  des  renseignements  complets  et  dans 
la  forme  convenable:  de  sorte  goe,  malgré  les 
mesures  que  i'ai  prises,  je  n%i  pas  la  certitude 
de  pouvoir  cette  année  satisfaire  au  vœu  du  noble 

S  air,  et  je  puis  le  dire,  au  niien  phxpre;  je  n'en 
ésespére  pas  néanmoins  ;  mais  la  seule  chose 
dont  je  puisse  répondre,  c'est  de  ne  rien  négliger 
pour  arriver  à  ce  but. 

Le  noble  pair  qui  a  parlé  lé  premier  (2)  a  re- 
présenté la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
comme  pos.'tédant  des  ressources  snpérieuresà 
ses  besoins,  et  il  a  proposé  à  cette  occasion  de 
supprimer  la  retenue  qui  s'opère  à  son  profit  sur 
les  dépenses  du  matériel  naval.  Vous  avez  sous 
les  yeux  depuis  quatre  ans  les  coihptes  de  la 
caisse  des  invalides  avec  la  balance  annuelle  des 
recettes  et  des  dép^nse^  :  si 'vous  voulez  les  exa- 
miner, vous  verrez  que  sur  l'ensemble  des  comp- 
tes publiés  depuis  l'exercice  1817,  le  terme  moyen 
de  cette  balance  annuelle  est  de  220,000  francs  en 
féveur  de  la  recette;  et  vous  verrez  en  même 
temps  que  ces  excédants  annuels  ne*  sont  point 
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accumulés  pour  former  un  total  ;  qu'ils  sont  au 
conU^e  portés  d'année  en  année  comme  premier 
article  de  recette  dans  le  compte  de  l'année  sui- 
vante, et  que  par  conséquent  Texcédant  de  131.000 
francs  qui  restait  sur  1821,  dernière  ann<*e  dont 
les  comptes  soient  établis,  formait  au  l**  janvier 
le  montant  total  des  ressources  disponibles.  Vous 
pouvez  juger  par  là,  Messieurs,  de  la  surabon* 
dante  richesse  de  la  caisse  et  de  la  possibilité  de 
lui  retrancher  le  secours  d'un  million  environ  que 
lui  procin*e  la  retenue  de  3  0/0  sur  le  matériel  ; 
etcependant,  Messieurs,  veuillez  considérer  que 
si,  dans  l'état  actuel,  les  charges  de  la  caisse  des 
invalides  sont  couvertes  par  les  revenus,  d'un 
autre  cété  ces  charges  sont  loin  de  ce  que  l'hun 
manité,  l'intérêt  véritable  de  TEtat,  les  besoins 
que  la  population  maritime  réclameraient  dans 
un  pays  comme  la  France.  Ainsi  tandis  que  dans 
tous  les  services  et  dans  d'autres  parties  du  ser- 
vice de  la  marine  même,  les  pensions  ont  reçu 
des  accroissements  proportionnés  aux  modifica- 
tions que  le  temps  a  produites  dans  la  valeur  de 
l'argent,  et  dans  les  nécessités  habituelles  des 
diverses  classes,  les  pensions  des  marins  et  cel- 
les de  leurs  veuves  sont  restées  telles  que  les 
avait  réglées  la  loi  de  1791.  Aucun  soulagement 
n'a  été  accordé  à  leur  misère,  aucun  encourage- 
ment n'a  été  donné,  aucune  consolation  n'a  été 
offerte  à  des  hommus  oui  se  vouent  à  la  plus  pé- 
nible des  prefessions.  Or,  les  pensions  des  marins 
s'élèvent  à  1,300,000  francs,  celles  des  veuves  de 
6  à  700,000  francs,  total  2  millions  environ.  Pour 
les  porter  à  un  taux  convenable,  il  faudrait  les 
élever  d'un  quart;  ce  serait  par  conséquent  une 
ressource  de  500,000  francs  quil  faudrait  ajouter 
aux  charges  actuelles  pour  cet  objet  seulement  : 
mais  ce  n'est  pas  encore  tout,  et  l'augmentation 
des  demi-soldes  et  des  pensions  n'est  pas  le  seul 
bienfait  que  la  justice  invoque  en  faveur  de  la 
population  maritime  :  je  n'en  citerai  que  deux, 
pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre. 
Ainsi,  Messieurs,  est-il  juste,  par  exemple,  lors- 
que le  temps  où  un  soldat  de  l'armée  de  terre  est 
prisonnier  de  guerre  est  compté  en  tout  point  com- 
me un  temps  de  service,  est-il  juste  de  ne  pas  faire 
compter  au  marin,  parmi  les  titres  qui  lui  donnent 
droit  à  la  pension  »  les  années  de  captivité  chez  l'en- 
nemiT  Bst-ii' humain,  est-il  même  politique  d'ag- 
graver pour  lui  ce  malheur,  le  plus  grand  de  tous, 
sans  doute,  en  lui  étant  l'espoir  d'ontenir  un  se- 
cours qui  eût  sauvé  sa  vieillesse  de  la  misère  et 
du  besoin  ?  Ainsi  encore  est-il  juste  et  politique, 
iorscnie  la'  pêche  qu'on  nomme  la  petite  pêche, 
assujettit  les  hommes  qui  s'y  livrent  aux  obliga- 
tions de  l'inscription  maritime,  lorsqu'elle  nous 
fournit  d'excellents  matelots,  et  lorsque  surtout, 
ces  hommes,  d'après  la  loi,  éprouvent  une  rete- 
nue sur  leurs  salaires  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides,  est-il,  dis-je,  politique  et  juste  de  ne 
pas  faire  compter,  au  moins  pour  une  portion  de 
sa  durée  dans  les  titres  aux  pensions,  le  temps 
que  ce  service  dure?  Voilà  cependant.  Messieurs, 
à  quoi  ce  défaut  de  fonds  nous  réduit  impérieu- 
sement :  et  vous  voyez  par  conséquent,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  pousser  plus  loin  la  démonstra- 
tion, combien  sont  peu  fondées  les  accusations  de 
surabondance  dirigées  contre  l'établissement  que 
je  défends  devant  vous. 

Le  noble  pair  a  parlé  de  pensions  abusives  :  je 
dois  encore  sur  ce  point  lui  donner  satisfaction.  Il 
est  bien  vrai  qu'il  a  été  donné  à  la  marine  des  pen- 
sions de  faveur  avant  l'époque  où  des  lois  posi- 
tives et  des  règlements  obiigaloires  ont  tracé,  sous 
ce  rapport,  des  règles  dont  il  n'a  plus  été  pos- 
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sible  de  s'écarter;  mais  il  est  également  vrai  crue 
depuis  que  les  règlements  existent,  non-seule- 
ment on  n'a  pas  accordé  de  pensions  arbitraire- 
ment fixées  par  la  seule  bienveillance,  mais  que 
toutes  les  pensions  qui  dépassaient  les  limites  lé- 
gales, ont  été  replacées  dans  ces  limites  avec  la 
plus  rigoureuse  exactitude  :  de  nombreuses  récla- 
mations en  font  foi  au  ministère  ;  mais  comme 
on  a  laissé  entrevoir  que  même  à  Tépoque  ac- 
tuelle les  pensions  pourraient  n*étre  pas  réglées 
avec  le  même  soin  que  dans  les  bureaux  du  Tré- 
sor, je  vais  vous  faire  connaître.  Messieurs,  les 
épreuves  qu'elles  subissent;  vous  pourrez  alors 
nous  juger  :  La  direction  du  personnel  examine 
d'abord  les  droits  des  individus  dans  leur  intérêt 
et  d'après  les  règlements;  ses  propositions  pas- 
sent ensuite  à  la  direction  des  fonds  et  invalides, 
qui  les  contrôle  dans  l'intérêt  de  la  caisse,  et  de 
1  exécution  stricte  des  règlements,  et  qui  consi- 
gne ses  observations.  Ces  éléments  réunis  sont 
portés  au  comité  de  la  marine  du  Conseil  d'Etat, 
qui  les  examine  et  donne  son  avis.  Enfin  le  tout 
est  soumis  au  ministre,  qui  décide  et  qui  pré- 
sente l'ordonnance  définitive  à  la  signature  du 
Roi.  Je  vous  demande  s'il  est  possible  de  réunir 
plus  de  garanties. 

Enfin,  Messieurs,  on  a  parlé  d'un  capital  de  60 
et  quelques  millions  dont  la  caisse  des  invalides 
pourrait,  dit-on,  disposer;  cette  allégation  qui  se 
rapporte  à  la  liquidation  de  la  caisse  des  invalides, 
exige  quelques  explications;  elles  termineront 
mes  réponses. 

La  caisse  des  invalides  avait  été  spoliée  par  le 
gouvernement  impérial  qui,  après  l'avoir  relevée, 
après  l'avoir  enrichie,  lui  avait  tout  d'un  coup 
enlevé  un  capital  de  76  millions  en  réunissant  au 
Trésor  le  matériel  do  la  caisse  centrale  et  des 
caisses  particulières,  par  lesquelles  le  service  se 
fait  dans  les  provinces  :  au  retour  fortuné  du 
Roi,  l'établissement  réclama  sa  liquidation  comme 
les  autres  créanciers  de  l'Etat,  et  l'obtint  en  1816, 
ainsi  que  son  indépendance  administrative  et  sa 
rentrée  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
marine,  en  réservant  toutefois  au  ministre  des 
finances  la  faculté  de  faire  inspecter  les  caisses  : 
mais  il  est  à  remarquer  qu'en  raison  des  cfiarges 
que  Tusurpation  des  Gent-Jours  faisait  peser  sur 
la  France,  la  liquidation  de  l'établissement  ne 
dut  être  et  ne  fut  réellement  faite  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  capital  dont  la  rente  assurât  sou 
service  et  suffît  à  ses  besoins  reconnus  et  consta- 
tés. Ce  capital  montait  à  55  millions  :  or,  sur  les 
76  millions,  qui  avaient  été  enlevés  à  la  caisse, 
14  seulement  se  composaient  de  créances  déchues 
comme  intérieures  à  Tan  IX,  ce  qui  maintenait 
encore  à  62  millions  les  droits  de  la  caisse  des 
invalides,  en  supposant  qu'elle  eût  été  liquidée 
aux  mêmes  conditions  que  les  autres  créanciers; 
et  comme  ces  62  milliouB  ont  été  réduits  à  55, 
parce  qu'en  effet  55  millions  suffisaient  pour 
assurer  le  service  tel  au'il  était  établi,  il  en  résulte 
que  la  caisse  des  invalides,  loin  d'avoir  augmenté, 
comme  on  a  voulu  l'indiquer,  les  charges  de  l'Etat, 
lui  a  fait  réellement  dans  ses  nécessités  un  aban- 
don de  7  millions  :  et  non-seulement  elle  a  fait 
cet  abandon,  mais,  pour  prévenir  toute  inquié- 
tude sur  l'accroissement  de  la  dette  flottante,  par 
la  mise  en  circulation  des  rentes  qui  lui  étaient 
attribuées,  elle  a  immobilisé  les  55  millions  pour 
lesquels  on  l'avait  inscrite.  Vous  voyes  par  con- 
séquent, Messieurs,  que  l'établissement  de  la 
caisse  des  Invalides,  pour  sa  liquidation  comme 
pour  son  service,  pour  ses  capitaux  comme  pour 
Res  revenus,  échappe  à  toutes  les  critiques. 


(La  Chambre  ordonneTimpression  do  discours 
de  M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre.) 

M.  le  eonte  Roy  (1).  Ce  qui  vient  d'être  dit 

Ï>ar  M.  le  ministre  de  ta  marine,  relativement  h, 
a  rareté  des  bois  de  construction  propres  à  son 
service,  me  donne  occasion  de  soumettre  à  la 
Chambre,  et  à  lui-même,  quelques  observations 
susceptibles,  dans  d'autres  temps,  de  plus  de 
développements. 

Les  bois  de  marine  deviendront  de  plus  en 
plus  rares,  dans  les  bois  des  particuliers,  tant 
qu*ils  seront  obligés  de  les  livrer  à  des  fournis- 
seurs de  la  marine,  à  des  conditions  gênantes, 
onéreuses,  et  destructives  de  leurs  droits  de  pro* 
priété.  il  est  si  peu  dans  l'intérêt  privé  d'élev^er 
et  de  conserver  des  futaies,  qu'il  ne  peut  être 
conforme  à  l'intérêt  public  de  décourager  ceux 
qui  voudraientle  faire. 

Mais  c'est  surtout  relativement  aiix  bois  publics 
que  mes  observations  doivent  avoir  de  Timpor- 
tance,  parce  que  c'est  dans  ces  bois  que  la  marine 
doit  chercher  et  trouver  ses  grandes  et  véritables 
ressources. 

Chaque  anné.  le  cahier  des  charges  impose  aux 
adjudicataires  la  condition  de  livrer  les  bois  pro- 
près  au  service  de  la  marine,  à  ses  agents  etfour- 
nisseurSfà  des  prix  déterminés;  ils  sont  même  assu* 
jettis  à  les  transporter  sur  des  ports  plus  ou  moins 
éloignés,  où,  après  que  tous  les  frais  de  transport 
sont  faits,  ils  sont  rebutés  ou  rognés,  et  enfin 
payés  dans  des  délais  qui  ne  conviennent  point 
aux  vendeurs. 

Il  arrive  même  souvent  que  le  fournisseur, 
abusant  des  facilités  et  des  moyens  que  l'admi- 
nistration lui  donne,  force  le  particuliers  adjudi- 
cataire ou  propriétaire  à  lui  abandonner  des  bols 
propres  aux  services  civils,  et  que  le  service  de 
la  marine  ne  réclame  pas,  parce  qu'il  sait  bien 
trouver  ensuite  les  moyens  de  les  livrer  au  com- 
merce à  des  conditions  bien  différentes  de  celles 
auxquelles  il  les  a  obtenus. 

H  est  possible  que  le  ministère  de  la  marine 
trouve  dans  les  entraves  dont  je  me  plains  quel- 

3ues  avantages  qui  se  réduisent  à  une  apparence 
e  dépenses  moins  élevées;  mais  c'est  toujours 
au  ^rand  préjudice  de  la  fortune  publique.  L*ad- 
judicataire,  en  faisant  entrer  dans  le  calcul  de 
ses  offres,  toutes  les  pertes,  tous  les  obstacles 
qu'il  est  possible  qu'il  éprouve,  va  toujours  bien 
au  delà  de  la  réalité;  et  si  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  marine  paraissent  atténuées  d'un  mlN 
lion,  les  recettes  du  Trésor  sont  diminuées  de 
3  millions. 

Bt  c'est  ainsi  qu*en  isolant  par  de  petits  calculs 
et  par  des  considérations  personnelles,  les  ser- 
vices publics  se  nuisent  et  se  détruisent,  et  que 
toutes  les  fautes,  toutes  les  erreurs  réagissent 
toujours,  en  définitive,  sur  le  Trésor  et  sur  la 
fortune  publique. 

Donnez,  Messieurs,  donnez  au  ministère  de  la 
marine  tous  les  crédits  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  obtenir  ses  bois  de  construction  aux  condi- 
tions libres  du  commerce  :  il  paraîtra  dépen^r 
davantage  ;  mais  le  Trésor,  qui  pourvoit  aux  dé- 
penses, y  gagera  dans  une  bien  plus  forte  pro- 
portion ;  la  justice  sera  observée  pour  tous  ;  et 
les  bois  de  construction,  qui  ont.  par  l^ur  qualité 
et  par  leur  nature,  plus  de  valeur  que  les  boia 
propres  aux  usages  civils,  abonderont  dans  les 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'ane  analyse  do  dis* 
eonrt  de  M.  le  comte  Roy. 
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cbantiers  du  département  de  la  marine,  auquel 
ils  seront  offerts,  sans  concurrents,  à  des  condi- 
tions raisonnables,  quoigue  supérieures  à  celles 
auxquelles  peuvent  atteindre  ta  concurrence  et 
le  commerce. 

Le  crédit  total  proposé  pour  le  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  est  de  60  millions  ;  mais 
c'est  déduction  faite  des  revenus  des  colonies  qu*on 
évalue  à  une  somme  de  5  millions  environ  :  c'est 
toujours  le  système  des  compensations  appliqué 
en  grand. 

Mais  aucuns  éléments  ne  tous  sont  présentés 
pour  Févaluation  des  recettes  des  colonies  :  vous 
ne  connaissez  ni  les  sources  des  produits,  ni  les 
lois  qui  établissent  et  règlent  l'impôt. 

Vous  ne  savez  donc,  ni  ce  que  vous  accordez 
an  ministère  de  la  marine,  pour  ses  dépenses,  ni 
ce  qu'il  consomme. 

Je  ne  me  proposais  pas,  Messieurs,  de  vous  en- 
tretenir, de  nouveau,  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  parce  qu'il  me  semblait  que  tout 
avait  été  dit  à  cet  égard  précédemment;  mais, 
puisque  M.  le  ministre  de  la  marine  vous  en  a 
encore  parlé,  il  est  impossible  de  laisser  sans 
réponse  ce  qu'il  a  dit. 

il  ne  s*affitpoint  de  détruire  cette  caisse,  ni  ce 
qu'elle  [>eui  avoir  d'utile  ou  de  paternel,  mais  de 
la  maintenir  dans  les  bornes  de  son  institution. 
Les  secours  qu'elle  est  autorisée  à  donner,  les 
pensions  qu'elle  peut  payer  jusqu'à  concurrence 
de  600  francs,  sont  justement  tout  ce  qui  importe 
à  la  classe  nombreuse  des  marins  et  de  leurs 
femilles.  Il  n'est  question  que  des  pensions  au- 
dessous  de  600  francs  qui  doivent  être  portées 
sur  le  livre  des  pensions  de  l'Etat,  et  acquittées 

Jiar  le  Trésor,  comme  toutes  les  autres  pensions, 
e  laisse  à  la  caisse  des  invalides  tout  ce  qu'elle 
a  de  spécial,  et  ce  n'est  que  pour  le  surplus  que  je 
la  rappelle  aux  règles  générales  qui  sont  celles 
de  son  institution  et  de  son  existence  même. 

On  viendra  bien,  d'ailleurs,  demander,  pour 
cette  caisse,  ce  que  je  propose,  lorsque  le  Trésor 
lui  aura  retiré  les  90  millions  de  yaleurs  de  l'ar- 
riéré dont  la  caisse  des  mvalides  est  dépositaire 
mais  qui  ne  peuvent  lui  appartenir:  car,  je  le 
répète,  il  est  absurde  que  des  fonds  qui,  dans 
d'autres  temps,  ont  été  versés  dans  cette  caisse 
comme  deniers  publics,  qu'elle  n'a  reçus  que 
comme  tels,  et  qui  ont  été  employés,  suivant  leur 
destination,  à  aes  dépenses  publiques,  aient  pu 
faire  naître,  à  son  profit  ou  au  profit  de  ce  ser- 
Yice>  un  droit  de  propriété,  ou  une  créance  de 
90  millions. 

Au  surplus.  Messieurs,  la  discussion  a  été  tel- 
lement épuisée  sur  ce  sujet  qu'il  me  parait 
impossible  que  la  prochaine  loi  des  finances  n'ap- 
porte pus  de  remède  à  un  si  grand  désordre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  le  marquis  de  Clernioiit-Toiuierre, 

ministre  de  la  marine^  réclame  de  nouyeau  la  pa- 
role et  dit  : 

Messieurs,  le  noble  pair  qui  descend  de  cette 
tribune,  avait  demandé  dans  ses  premières  ob- 
servations sur  le  budget  de  la  manne  ce  que  c'é- 
tait qu'une  somme  de  30,000  francs,  portée  au 
chapitre  !•'  sous  le  titre  matériel  des  aaministra' 
lions  forestières  :  cette  dépense  n'est  autre  chose 
que  celle  qui  concerne  radministration  de  plu- 
sieurs forêts,  telles  que  la  forêt  du  Granou,  près 
de  Brest,  et  celle  de  Ouêrigny,  qui  sont  la  pro- 
priété de  la  marine,  et  qcrelle  exploite  pour  le 
service  des  établissements  qu'elle  possède. 


Le  noble  pair,  à  cette  occasion,  blâme  les  dif- 
ficultés qui  sont,  dit-il,  opposées  dans  les  ports, 
aux  fournisseurs,  lors  de  la  recette  du  bois  qu'ils 
présentent.  C'est  une  obligation  pour  l'adnunis- 
tration  de  la  marine  que  d'exiger  que  les  bois 
qu'on  lui  présente  remplissent  toutes  les  condi- 
tions qui  peuvent  assurer  une  bonne  construc- 
tion. J'ignore  si,  sous  ce  point  de  vue,  elle  a  mis 
quelquefois  un  excès  de  rigueur  dans  Taccom- 
plissement  de  ses  devoirs  :  la  seule  chose  que  je 
puisse  assurer,  c'est  qu'aucune  plainte  fondée 
ne  m'est  parvenue  à  cet  égard  de  la  part  des  in- 
téressés. 

Le  noble  pair  renouvelant  ses  attaques  contre 
la  caisse  des  invalides,  m'a  imposé  l'obligation 
de  lui  répondre  encore  sur  cet  important  objet. 
Je  vais  le  faire  :  je  demande  à  la  Chambre  de 
m'accorder  son  indulgence. 

Le  noble  pair  a  de  nouveau  fait  à  la  caisse  des 
invalides  le  reproche  d'IUégaliié  depuis  la  loi  de 
1817;  j'ai  montré  dans  une  autre  séance  que, 
non-seulement  la  loi  de  1817  n'avait  point  aboli 
la  caisse,  mais  que  les  lois  subséquentes  conte- 
naient des  dispositions  basées  sur  son  existence. 
Je  m'en  tiens  à  cette  réponse. 

Le  noble  pair  a  exprimé  le  vœu  que  les  pen- 
sions de  la  marine  qui,  en  ce  moment,  sont  ser- 
vies par  la  caisse  des  invalides,  fussent  pavées 
par  le  Trésor.  Mais,  Messieurs,  je  vous  prie  d'^ob- 
server  que  si  le  service  de  la  caisse  des  invalides 
était  transporté  au  Trésor,  une  partie  des  reve- 
nus de  la  caisse  devrait  cesser.  Je  n'en  citerai 
qu'un  exemple.  On  retient  3  0/0  sur  les  traite- 
ments, et  tout  le  personnel  de  la  marine  se  sou- 
met avec  plaisir  a  cette  retenue  en  raison  des 
avantages  qui  résultent  pour  lui  de  la  spécialité 
et  de  rindépendance  de  la  caisse;  mais  si  les 
pensions  se  payaient  au  Trésor,  et  si,  par  consé* 
quent,  la  caisse  rentrait  dans  le  système  général, 
cette  retenue  devrait  être,  sinon  supprimée,  du 
moins  réduite  au  taux  de  celle  qui  s'exerce  au 
taux  du  département  de  la  guerre  :  or,  la  rete- 
nue de  3  0/0  sur  le  personnel  est  d'environ 
1.200,000  fi-ancs;  réduite  à  2  0/0,  et  portant 
seulement  sur  les  officiers,  elle  ne  loumi- 
rait  plus  que  3  à  400,000  francs  tout  au 
plus.  Ce  serait  donc  800,000  francs  que  le  Trésor 
devrait  fournir  sur  les  fonds  généraux  pour  con- 
tinuer le  service  tel  qu'il  se  fait  aujourd'nui.  Vous 
voyez  par  conséquent  que  le  système  du  noble 
pair  non-seulement  entraînerait  la  destruction 
de  l'établissement,  mais  qu'il  causerait  au  Trésor 
un  surcroit  de  charge  que  rien  ne  compenserait. 
Le  noble  pair  cependant  ne  pense  pas  que  ie 
puisse  défendre  longtemps  l'établissement  de  la 
caisse  des  invalides.  Qu'il  se  rassure,  je  le  défen- 
drai toujours. 

Le  noble  pair  a  observé  que  lors  de  la  liquida- 
tion ce  n'était  pas  55  millions  qui  avaient  été  re- 
mis à  l'établissement  de  la  caisse  des  invalides, 
mais  89  millions.  Il  est  bien  vrai  que  89  millions 
ont  été  liquidés  au  profit  de  l'établissement  en 
général;  mais  sur  ces  89  millions,  55  seulement 
appartenaient  à  la  caisse  des  invalides,  et  étaient 
destinés  à  fournir  à  son  service;  les  34  autres  aj)- 
partenaient  aux  caisses  des  prises  et  des  ^ens  de 
mer  qui  avaient  été  envahies  comme  la  caisse  des 
invalides,  et  réunies  au  Trésor  par  le  gouverne- 
ment impérial.  Ils  étaient  donc,  comme  vous  le 
savez.  Messieurs^  une  propriété  individuelle  et 

Sarticulière.  Us  ont  reçu  et  reçoivent  encore  la 
estination  naturelle  et  l^^e  pour  laquelle  ils 
ont  remis  à  radministration  qui  devait  en  suivre 
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Ift  distribalion.  Par  conséquent  Tobjeetioa  ne 
poffte  pasv  et  mon  FaisoiiDemeot  subsiste. 

Eq  résumé,  si  tous  considérez  l'établissement 
des  inyalides  comme  une  simple  macbine  flnan- 
cièfe,  Yous  trouverez  qu'il  remplit  toutes  les 
conditions^  qu'il  présente  toutes  les  garanties  que 
ik)n  peut  désirer^  Noof-seulement  il  est  réguuer 
et.  ne  donne  lieu  daos  sa  marche  à  aucuu  rrois- 
sèment,  à  auciioe  plainte,  mais  il  est  économique  : 
car  ses  agents  soot  les  moins  rétribués-  de  tous 
les  hommes  qui  sont  chargés  en*  France  de  ma- 
nier des  deniers^  Non-seulement  la  publicité 
éclaire  ses  résultats,  et  par  la  publication  de  ses 
Qompt(^&  administratifs^  et  par  celle  de  la  liste  des 
peusipna;  mais  à  la  suryeillance  que  la  Cour  des 
comptes  exerce  sur  ses  trésoriers,  dont  la  comp- 
tabilité est  portée  chaque  année  régulièrement 
devant  ce  juge  commun  de  tous  lea  comptables, 
se  joint  encore  Tinvestigation  de  l'administration 
des  finances,  d'une  administration  étrangère, 
d*une  administration  qui  parfois,  et  vous  en  avez 
lil  preuve,  gouhaiterait  de  faire  rentrer  rétablis- 
sement dans  se^  attributions  spéciales.  Je  vous 
demande,  Messieurs,  si  vraiment  il  est  possible 
de  présenter  à  la  fois,  sous  les  rapports  de  finan- 
ces. plu9  d'avantage  et  plus  de  garantie. 

Mais,  au  reste,  ce  n'est  paa  comme  une  simple 
macbine  financière  qu'il  faut  considérer  la  caisse 
des  invalides,  etce  point  de  vue,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  même  le  plus  important.  C'est  bien  plu- 
tôt une  grande  conception  de  bienfaisance  royale, 
d'utilité  publique,  et  de  haute  politique,  qu'il 
faut  voir  dans  cet  établissement  fondé  par 
Louis  XIV,  sous  le  nrinistère  de  Golbert,  pour  de- 
venir une  partie  constitutive  du  système  qui,  à 
{duBieurs  époques,  a  fait  de  la  marine  française 
a  première  marine  du  monde.  Voyez  en  effet.  Mes- 
sieurs, comment  la  caisse  des  invalides  est  liée  à 
l'existence  de  la  population  maritime,  avec  la- 
Quelle  elle  s'est  identifiée  par  une  suite  de  bien- 
mita  qui  compte  un  siècle  et  demi.  Bile  prend  le 
marin  et  le  nourrit  dans  son  enfance  ;  elle  le  con- 
duit et  l'entretient  par  l'espérance,  dans  le  cours 
laborieux  de  sa  vie;  elle  le  soutient  dans  sa  vieil- 
lesse :  elle  répand  sur  lui  ses  bienfaits,  même  au 
delà  du  tombeau,  en  les  faisant  retomber  en  par- 
tie sur  sa  veuve  et  sur  ses  enfants;  elle  procure 
sans  formalités  et  sans  frais  à  la  population  ma- 
ritime, dans  la  caisse  des  prises,  une  caisse  de 
dépôt:  dans  (;elle  des  gens  de  mer  une  caisse  d'é- 

Ïiargne;  et  dans  la  caisse  administrative  des 
nvalides,  que  les  deux  autre»  enrichissent,  un 
fonds  de  récompenses  publiques;  une  réserve  ali- 
mentaire qui  donne  du  pain  à  27,000  familles. 
Mais,  Messieurs,  son  plus  grand  bienfait,  peut- 
être  celni  qui  met  le  prix  à  tous  les  autres,  c'est 
la  sécurité  qu'elle  inspire  à  la  population  mari- 
time entière  :  parce  qu'en  effet  la  population 
maritime  sait  que  aous  son  ré^me  tutélaire, 
jamais  un  payement  n'a  été  supprimé,  retardé,  ni 
léduit:  tandiJB  qu'elle  sb  rappelle,  au  contraire, 
avec  effroi,  il  faut  le  dire,  l'époque  où  son  éla^ 
blissement  protecteur  fut  tout  à  coop  placé  dans 
les  attributions  du  Trésor.  Sans  doute  les  temps 
sont  changés  :  mais  il  n'en  est  pas  nooins  vrai 

Sue  l'on  a  v«  à  toutes  les  époques  des  exemples 
e  la  préférence  accordée,  dans  les  eircoastances 
difOdles,  au  service  actif,  sur  celui  dont  tous  les 
droits  sont  acquis,  quand  par  malheur,  pour 
celui-ci,  ils  se  trouvent  en  concurrence  :  com- 
ment^ d'ailleurs,  pourriei-vous  faire  comprendre 
à  la  popuiation  muritime  que  c'est  sans  une  ar- 
rière-pensée que  voua  détruises,  ou  que  seuiement 
foUB  aôranges  rhannonie  d'un  étabussemeDi  qui 


fait  sa  sécurité  et  sa  confiance,  lorsque  de  celte 
opération  il  résulte  évidemment  une  perte  pour 
le  Trésor?  Biais  en  supposant  mèotie  que  la  popu- 
lation maritime  ne  conçût  aucune  crainte  sur  son 
avenir,  je  vous  demande,  Messieurs,  si  elle  pour- 
rait raisonnablement  attendre  d!uti  autre  établis- 
sement que  d'un  établissement  qui  lui  soit  spé- 
cial, et  d^une  autre  administration  que  dû 
l'administration  de  la  marine,  le  détail  et  l'exac- 
titude des  soins*  dans  lesquels  radministration 
de  la  caisse  des  invalides  entre  journeUeoiçnt* 
pour  que  le  marin  touche  tout  ce  qui  lui  revient 
chez  lui,  dans  sa  famille;  sans  frais,  sans  perte, 
sans  prescription,  sana  déchéance,  et  pour  que 
ses  intérêts  soient  surveillés,  préservés,  défendus, 
en  France,  aux  colonies^  dans  les  consulats,  par- 
tout enfin  sur  la  surface  du  globe  T  Je  vous  de- 
mande, en  un  mot,  si  le  fisc,  quelque  peu  fiscal 
qu'on  le  suppose,  pourrait  remplir  le  même  tnit; 
je  vous  demande  si  ses  agents,  quelque  humains» 
quelque  généreux  qu'ils  puissent  être,  en  admet- 
tant qu'us  voulussent  en  prendre  le  soin,  au- 
raient les  connaissances  nécessaires  pour  y  par- 
venir? 

Je  n'ajouterai  plus.  Messieurs,  qu'une  seule 
considération  :  c'est  que  si  les  soins  de  détail 
que  l'administration  ne  la  caisse  des  invalide» 
donne  à  la  population  maritime,  sont  indispen- 
sables à  cette  population,  la  plus  légère  et  la  plus 
imprévoyante  de  toutes,  d'un  autre  côté  il  im- 
porte au  service  public  que  cette  même  popula- 
tion soit  dirigée,  et  que  ses  intérêts  soient  sur- 
veillés par  des  hommes  qui  connaissent  see 
mœurs,  son  caractère,  et  qui  surtout  parlent  sa 
langue.  Alors,  mais  seulement  alors,  eile  est  ré- 
signée, elle  est  docile,  elle  est  capable  de  tous 
les  sacrifices,  elle  est  susceptible  de  tous  tes 
dévouements;  mais  si  d'un  côté,  tout  prouve 
avec  quelle  facilité  elle  obéit,  et  se  confie  à  ceux 
qu'elle  regarde  comme  ses  chefs  naturels,  comme 
ses  protecteurs  nés;  de  Tautre,  mille  exeniples 
prouvent  combien  elle  est  peu  maniable,  combiea 
elle  a  de  défiance,  sitôt  qu'elle  est  en  contact  avec 
les  chefs  d'un  service  étranger  :  si  donc  elle  était 
contrainte  de  laisser  tout  à  coup  le  soin  de  ses 
intérêts  les  plus  cbers  à  une  administration  qiû 
ne  serait  pas  la  sienne  propre,  ou  si  seulemeat 
elle  le  craignait,  il  est  certain  qu'on  la  verrait 
bientôt  abandonner  une  profession  où  trop  pea 
d'avantages  sont  offerts  en  compensation  des  tr»> 
vaux  et  des  dangers  dont  elle  abonde» 

Qonclusion  :  la  justice,  la  prudence,  en  ua  mot» 
l'intérêt  de  l'Etat,  s'opposent  à  ce  que  l'on  touche 
autrement  que  par  des  amélioralione  évidentes  à 
une  spécialité  qu'il  faudrait  créer  telle  qu'elle  est» 
si  elle  manquait  à  la  France. 

(La  Ghanibre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  (Mermont-Tonnerre.) 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  diseusiioii 
est  renvoyée  à  demain,  7  du  courant,  à  une 
heure. 

La  séance  est  levée. 


GHAHBRB    DBS    PAIRS. 
Séance  du  mercredi  7  nuU  1823« 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCBUKR. 

Aune  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  yerla 
de  rajoumement  porté  an  procàs^verbtl  éei  la 
séance  4'iiier« 


[Ghambie  ù«s  Paân.l        SECONDE  RESTAURATION.         [7  mai  1823.] 


855 


Ce  procès-verbal  et  celui  de  la  séance  du  5  de 
ce  mois  sont  lus  et  adoptés.         ,    ,   ^. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
budget  des  dépenses  et  des  recetUs  de  l'eaoercice 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  du 
Roi  chargés  de  soutenir  cette  discussion  sont  in- 
troduits. 

Les  autres  ministres,  celui  de  Tintérieur  ex- 
cepté, sont  présents. 

M.  le  Prë«ldeBl  observe  que  la  délibération» 
au  moment  où  elle  a  été  interrompue,  avait  pour 
objet  les  crédits  proposés  en  faveur  des  divers 
ministères.  Ceux  du  ramislère  de  la  justice,  du 
ministère  des  affaires  élrangôres,  et  des  ministères 
de  Tinlérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
avaient  été  adoptés.  11  restait  à  statuer  sur  les 
crédits  du  ministère  des  finances.  C'est  donc  à  ce 
point  que  la  délibération  doit  être  reprise. 

Lecture  faite  des  énoncés  de  ces  crédits»  les 
trois  premiers  relatifs  aux  pensions,  aux  intérêts 
des  cautionnements  et  aux  frais  de  service  et  de 
négociation,  sont  adoptés  sans  difficulté. 

La  discussion  s'engage  sur  le  Quatrième,  ainsi 
énoncé  :  «  Chambre  des  pairs  :  2,000,000  francs.» 

H.  le  dae  de  Cholseel  (1).  Messieurs,  de- 
puis plusieurs  années  des  réclamations  se  font 
entendre  à  cette  tribune  contre  un  des  articles  du 
budget  portant  une  dépense  de  2  millions  vour 
la  Chambre  des  pairs,  et  tous  les  ans,  maigre  ces 
mêmes  réclamations ,  malgré  les  promesses  des 
différents  ministres,  malgré  les  propositions  ac- 
cueillies par  Vos  Seigneuries,  le  môme  article  se 
reproduit  encore  dans  le  budget  qui  nous  est  pré- 
flenté 

En  avril  1822,  la  Cbambre  voulut  bien  admettre 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  que 
j'eus  rhonneur  de  lui  faire  sur  cet  objet  ;  les  dé- 
veloppements de  cette  proposition  imprimés  par 
Tordre  de  Vos  Seigneuries,  ne  sont  peut-être  pas 
effacés  de  leur  souvenir,  et  une  commission  cpm- 

Sosée  des  comtes  Roy,  Mole,  Chaptal,  marquis 
'Aguesseau  et  de  moi,  établit  les  bases  de  ce  tra- 
vail et  choisit  M.  le  comte  Roy  pour  son  rap- 
porteur. 

La  clôture  de  la  session  ne  vous  permit  pas. 
Messieurs,  de  rénlendre,  et  nous  le  regrettâmes 
d'autant  plus  que  le  choix  du  rapporteur  sem- 
blait un  gage  certain  que  Tattente  de  Vos  Seigneu- 
ries serait  remplie;  et  en  effet,  quel  noble  pair 
pouvait  mieux  répandre  la  lumière  sur  cette  im- 
portante question  que  celui  qui,  pendant  son  mi- 
nistère, avait  rédigé  un  projet  de  loi  pour  la  ré- 
gler à  jamais.  .    , 

Peu  après,  une  nouvelle  session  sans  résultat 
sur  cette  matière  conserva  cependant  nos  espé- 
rances par  Tassurance  que  M»  le  ministre  des  fi- 
nances donna  à  la  Chambre  des  députés  de  pré- 
senter un  projqt  de  loi  pour  établir  lasituatlou  de 
la  pairie;  cette  promesse  arrêta  le  renouvellement 
de  la  proportion  que  je  me  di^osais  à  remettre 
sous  vos  veux. 

Effectivement,  Messieurs,  à  Touvertuve  de  la 
session  actuelle,  une  loi  fut  proposée  et  portée  à 
la  Chambre  des  députés.  Vos  Seigneuries  savent 
la  défaveur  presque  générale  a^ec  laquelle  elle 
fut  reçue  et  dont  la  principale  cause  peut-être 


(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'nne   analyse  en  dii- 
eoort  de  M.  le  doe  de  ChoiseoL 


était  de  voir  consacrer  les  abus  dont  nous  ne 
cessions  de  nous  plaindre. 

C'est  alors  qu'il  nous  fut  permis  de  regretter 
davantage  l'inutilité  du  travail  de  votre  ancienne 
commission;  car  il  est  à  croire  que  la  Chambre 
des  pairs,  stipulant  pour  l'intérêt  de  TEtat  et  pour/ 
sa  propre  dignité,  aurait  eu  sur  sa  position  des 
pensées  plus  nobles,  plus  justes,  plus  élevées  que 
celles  renfermées  dans  le  orojet  ministériel. 

Vos  Seigneuries  se  rappelleront  à  cette  occ^asion 
les  discours  éloquents  de  nos  nobles  collègues, 
Tun  (1)  c  se  demandait  ce  que  la  France  pourrait 
dont  dire  en  voyant  toujours  ajourner  une  déci- 
sion sur  cet  objet,  et  quels  soupçons  cet  ajourne- 
ment ferait  naître^  et  la  nécessité  démontrée  par 
un  autre  (2)  d'indiquer  les  véritables  bases  de  la 
loi  par  la  crainte  même  que  si  Ton  s'en  reposait 
sans  aucun  précédent  sur  la  proposition  ministè^ 
rielle,  la  Chambre  risquerait  de  voir  présenter 
une  loi  peu  conforme  à  son  attente  et  qui  entraî- 
nerait des  discussions  fâcheuses.  • 

Ces  craintes,  cette  prophétie  de  M.  le  comte 
Roy  ont  été  pleinement  justifiées  par  le  peu  de 
succès  de  la  loi  présentée  à  Touverture  de  la  ses- 
sion actuelle;  ici  se  présentent,  Messieurs,  quel-» 
ques  considérations  graves. 

Le  Roi  propose  la  loi  (art.  16  de  la  Charte),  c'est 
un  acte  de  sa  volonté  royale;  ce  n'est  point  un 
acte  ministériel;  f ignore  dans  quelle  forme  le 
Roi  retire  la  loi  quil  a  proposée;  mais  ce  ne  peut 
être  au  moins  par  un  acte  secret,  par  un  simple 
acte  ministériel. 

Je  ne  pense  pas  que  les  Chambres  puissent  ne 
pas  délibérer  sur  une  proposition  du  Roi;  ce  se- 
rait, outre  rinconvenance,  la  plus  forte  atteinte 
portée  à  la  prérogative  royale. 

Je  n'ai  point  vu  d'acte  royal  qui  ait  retiré  la 
loi  proposée. 

La  session  n'est  pas  close;  ainû  rien  n'est  en* 
core  anéanti. 

Et  cependant,  par  une  incon8é(mence  affligeante, 
nous  trouvons  dans  le  budget  la  même  disposi- 
tion oue  la  loi  présentée  voulait  détruire;  elle  s'y 
reproauit  sous  le  même  intitulé  de  :  Dépenses  de  la 
Chambre  des  pairs.  Intitulé  faux,  puisque  la 
Chambre  ne  connaît  ni  n'ordonne  ses  dépenses; 
elle  n'est  enfin  que  la  continuation  d'une  situa- 
tion sévèrement  jugée  depuis  longtemps  par  l'o- 
pinion publique. 

C'est  sur  cela  que  Vos  Seigneuries  sont  appe- 
lées à  délibérer. 

Il  était  de  mon  devoir  de  leur  soumettre  ces 
observations. 

Nous  devons  cependant  regretter.  Messieurs, 
que  malgré  ses  imperfections ,  la  loi  proposée 
n'ait  pas  été  livrée  à  la  discussion:  elle  eût 
ajouté  aux  lumières  des  deux  Chambres;  elle 
aurait  éclairé  le  ministère;  il  aurait  vu  combien 
peu  cette  loi  était  analogue  avec  les  sentiments 
exprimés  à  cette  tribune  par  nos  collègues,  et 
particulièrement  par  ce  noble  pair  (3)  dont  Tab* 
sence  se  fait  vivement  sentir  et  dont  l'état  de 
souffrance  nous  cause  les  plus  sensibles  inquiétu- 
des ;  sa  voix  éloquente,  celle  d'un  illustre  maré- 
chal (4)  qui  s'unirent  alors  à  la  mienne,  s'élève- 
raient encore  pour  hâier  le  moment  de  détruire  les 
insinuations^  les  inculpations  qui,  disaient-ils, 
s'accroissent,  s^ aggravent  de  la  manière  la  plue  féh 


(1)  M.  le  comte  Molô. 

(2)  M.  le  comte  Roy. 

(3)  M.  le  marquis  de  LaUj-ToleDdal. 

(4)  M.  to  dae  d'ÀUmléra. 
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cheuse,  et  ils  démontreraient  encore  comme  ils  le 
flrent  l'année  dernière,  la  nécessité  de  les  faire 
cesser  et  de  rendre  à  la  dignité  de  pair  sa  pureté, 
son  éclat  et  sa  noble  indépendance. 

Quel  est  donc,  Messieurs,  le  moyen  d'y  par- 
venir? 

La  vraie  dignité,  selon  moi,  est  inséparable  du 
désintéressement  et  de  la  justice. 

L'un  et  Tautre  seront  satisfaits  lorsque  des  ces- 
sions plus  ou  moins  forcées  ou  consenties  n'ôte- 
ront  pas  à  des  collègues  qui  ont  peu  de  fortune, 
le  tiers  de  ce  qui  leur  appartient  légitimement, 
pour  le  donner  à  des  personnes  dont  la  plupart 
en  ont  une  considérable  ;  lorsque  des  dotations 
seront  accordées  aux  seuls  pairs  privés  des 
moyens  de  soutenir  Téclat  de  leur  dignité,  dota- 
tions qui  devraient  être  inscrites  comme  dettes 
de  TEtat;  lorsque  les  dépenses  de  la  Chambre  des 

f)airs  seront  Gxées  et  administrées  par  elle-même  ; 
orsque  le  surplus  de  tous  les  fonds  disponibles 
sera  remis  au  Trésor  public;  enfin  lorsqu*aucune 
distribution  secrète  de  fonds  ne  sera  faite  aux 
membres  de  la  pairie. 

Tels  sont,  selon  moi,  les  seuls  moyens  de 
rendre  à  la  Chambre  la  haute  considération,  la 
noble  indépendance  qu  elle  doit  avoir  ;  et  lorsque 
le  Roi  dans  sa  justice  et  sa  muuificence  royale 
voudra  récompenser  de  grands  services  ou  de 
grands  talents  en  élevant  à  la  dignité  de  pair 
une  jpersonne  privée  des  avantages  de  la  fortune, 
les  ChambreB,  n'en  doutons  pas,  s'unissant  à  sa 
volonté,  s'empresseront  de  voler  alors  sur  la  pro- 

rsition  royale  une  dotation  convenable  et  digne 
la  fois  des  services  rendus  à  la  patrie  et  au 
Roi  qui  les  récompense. 

Je  le  répète,  la  naute  situation  de  la  nairie  ne 
peut  se  trouver  que  dans  la  justice,  le  desintéres- 
sement et  l'indépendance.  La  pairie  appartient  à 
la  France,  son  éclat  doit  être  pur'^  rien  n'est  au- 
dessus  d'elle  que  le  Trône;  les  princes  sont  pairs 
en  naissant,  et  l'héritier  du  Trône  ne  quitte  le 
manteau  de  pair  que  pour  le  manteau  royal. 

11  viendra  un  temps.  Messieurs,  et  mes  vœux 
rappellent,  ou  la  pairie  prendra  la  haute  impor- 
tance qu'elle  doit  avoir;  ou  les  pairs  de  France 
ayant  voix  délibérative  n'accepteront  plus  de 
fonctions  au  moins  secondaires,  ne  seront  plus 
subordonnés  immédiats  de  ceux  que  les  circon- 
stances peuvent  les  appeler  à  juger. 

Espérons  qu'un  jour  une  proposition  noble  et 
généreuse  dégagera  la  pairie  de  ses  ignobles  en- 
traves et  lui  rendra  l'éclat  dont  elle  aurait  dû 
toujours  briller. 

Je  ne  partage  donc  pas  l'opinion  de  M.  le  rap- 
porteur qui,  cage  9  de  son  rapport,  trouve  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  discussion  sur  les  articles  des 
dépenses  des  deux  Chambres;  tous  les  rappor- 
teurs précédents  se  sont  élevés  contre  celui  qui  a 
pour  titre  :  Dépenses  de  la  Chambre  des  pairs. 
Intitulé  faux,  puisque  la  Chambre  n'administre 
rien,  ne  touche  rien,  ne  connaît  ni  n'ordonnance 
aucune  dépense  ;  intitulé  qui  ne  sert  qu'à  cou- 
vrir une  recette  de  deux  millions  faite  par  le 
Trésor  du  domaine  de  la  couronne  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  4  juin  1814;  et  je  demande  que 
la  Chambre  en  accueillant  ma  réclamation  rectifie 
dans  le  budget  ce  titre  inexact  et  inconvenable,  et 

Su'il  y  soit  substitué  celui  de  Dotation  de  Vancien 
énat  qui  est  son  titre  véritable. 

Divers  membres  appuient  la  proposition  de 
H.  le  duc  de  Cboiseul. 

M.  le  «•nite  EieaaereUr,  ancien  membre  du 


Sénat,  saisit  cette  occasion  de  répondre  à  deux 
assertions  qu'on  s'est  permises  dans  un  écrit  dis- 
tribué à  cette  Chambre  par  un  membre  de  l'autre. 
On  y  pose  en  fait  que  les  anciens  sénateurs  ont 
abandonné  sans  retour  le  tiers  des  pensions  de 
36,000  francs  que  leur  conserve  l'ordonnance  du 
4  juin  1814.  On  ajoute  qu'il  n'ont  point  réclamé 
contre  le  vote  annuel  de  2  millions  qui  sup- 
pose cet  abaudon.  Le  noble  pair  établit  par  des 
documents  authentiques,  et  que  Tabandon  du 
tiers  n'a  été  que  temporaire,  et  que  les  anciens 
sénateurs  ont  réclamé  cette  portion  de  leurs  droits 
aussitôt  que  les  circonstances  n'en  ont  plus  exigé 
le  sacrifice. 

M.  de  l^litèle,  ministre  des  finances,  obtient  la 

Sarole,  et  donne  à  la  Chambre  les  explications 
emandées  par  le  premier  opinant.  Il  observe 
Qu'il  n'a  pas  dépendu  du  gouvernement  d'amener 
1  autre  Chambre  à  voter  ou  même  à  discuter  la 
proposition  de  loi  qui  lui  était  soumise  ;  que 
toute  insistance  à  cet  égard,  indépendamment  du 
bl&me  qu'elle  aurait  pu  encourir,  eût  été  illu- 
soire et  sans  résultat.  Il  montre  au  surplus  com- 
bien la  question  principale,  envisagée  dans  l'état 
de  complication  où  l'ont  mise  des  circonstances 
qui  ne  sont  pas  l'ouvrage  du  ministère  actuel, 
offre  de  véritables  difficultés.  Le  gouvernement  a 
le  plus  vif  comme  le  plus  sincère  désir  de  l^ 
vaincre.  11  est  dans  son  interét  autant  que  dans 
son  vœu  d'assurer  à  la  Chambre  des  pairs  l'indé- 

S3ndance  et  la  considération  dont  elle  doit  jouir, 
ais  le  ministre  avoue  qu'il  n'est  pas  sans  em- 
barras sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et  il 
réclame,  dans  une  matière  si  délicate,  les  lumières 
de  la  ChambrCj  et  la  manifestation  des  vues  que 
pourraient  avoir  à  ce  sujetgueiques-uns  des  no- 
bles pairs  qui  s'en  sont  particulièrement  occupés. 
La  discussion  s'engage  en  conséquence. 

MM.  le  naréehaldaed'Albafëra,  leeonle 
de  Pontëeoalaat,  le  eomte  BoIssy-d'Ae- 
glas,  le  eomte  Ooy,  le  eomte  €>ornet,  le 
doe  de  Broglie  exposent  la  manière  dont  il 
parait  plus  ou  moins  facile  de  résoudre  la  ques- 
tion, et  d'affranchir  la  Chambre  des  pairs  d'une 
dépendance  tout  à  fait  contraire  à  sa  dignité. 
Quelques  éclaircissements  sont  ajoutés  à  ces  vues 
par  le  grand  référendaire  de  la  Chambre. 

Le  ministre,  en  remerciant  l'Assemblée  de  la 
conOauce  qu'elle  vient  de  lui  témoigner,  déclare 
qu'il  profitera  des  indications  offertes  pour  rem- 
plir a  la  satisfaction  de  la  Chambre,  et  aussi 
promptement  que  les  circonstances  pourront  le 
permettre,  un  vœu  que  le  gouvernement  partage 
avec  elle. 

M.  ledae  de  Chotseol,  auteur  de  l'amende- 
ment qui  a  donné  lieu  à  cette  discussion,  déclare 
à  son  tour  qu'il  le  retire,  d'après  les  explications 
et  les  assurances  données  par  le  ministre. 

M.  le  eomte  Boy  demande  que  le  procès- 
verbal  réduise  à  l'exposé  le  plus  sommaire  le 
compte  à  rendre  d'une  discussion  qu'on  doit  re- 
garder comme  confidentielle. 

Cette  proposition,  appuyée  par  divers  membres, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Aucune  autre  réclamation  ne  s'élevant  sur  le 
crédit  sur  lequel  on  délibère,  ce  crédit  est  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adopté. 

L'adoption  provisoire  des  trois  crédits  subsé- 
quents^ et  qui  concernent  la  Chambre  des  députes, 
la  Légion  éf  honneur,  la  Cour  deseomptes^  n'éprou- 
vent aucune  difflculté. 
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H.  le  marnais  de  Marbols  demande  à  sou- 
metlre  à  la  Gnambre  quelques  observalions  sur 
UD  quatrième  crédit,  relatif  à  Vadmini$tration  des 
Monnaies. 

H.  le  Prësldeet  lui  accorde  la  parole. 

H.  le  narqals  de  Merbold  (i).  Messieurs,  le 
département  des  finauces  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  est  le  seul  où  des  reformes  efficaces  aient 
été  faites,  et  c'est  parce  que  le  ministre  con- 
naît mieux  que  tous   la  nécessité   d'en  Taire. 
Je  crois  qu'il  trouvera  la  matière  d*une  réforme 
nouvelle  dans  le  trop  grand  nombre  des  hôtels 
des  monnaies.  U  y  en  a  plusieurs  qui  sont  tel- 
lement inoccupés,  qu'ils  frappent  a  peine  15  à 
20,000  francs.  Les  traitements  et  salaires  sont 
d'une  somme  peu  inférieure,  en  sorte  qu'il  en 
coûte  3  ou  4  francs  pour  frapper  une  pièce  de 
5  francs.  Ailleurs,  ces  bôtels  lont  encore  moins, 
et  il  faut  remarquer  que  moins  on  y  travaille 
plus  ils  coûtent,  car  il  fout  indemniser  les  odl- 
ciers  qui  n'ont  qu'un  titre  inutile  et  sans  émolu- 
ment. On  dit  que  la  refonte  les  occupera;  c'est 
une  erreur.  La  refonte  a  commencé  il  y  a  vingt 
ans,  et  ces  hôtels  n'ont  point  frappé  de  pièces 
anciennes  au  type  nouveau.  La  refonte  durera 
encore  vingt-cinq  ans,  et  ne  les  occupera  pas  da* 
vantage.  Les  Pyrénéen  sont  prolongées  conime 
parallèlement  par  des  établissements  monétaires 
qui  ont  eu  leur  utilité  quand  ils  se  trouvaient 
sur  la  route  par  laquelle  les  métaux  de  l'Améri- 
que se  répandaient  en  Europe.  Pau  a  été  supprimé. 
'Toulouse,  Perpignan,  ne  font  rien.  Rayonne  n'est 
guère  occupé.  Un  seul  de  ces  hôtels  suffirait  au- 
jouurd'hui.  Strasbourg,  La  Rochelle,   travaillent 
peu,  eu  égard  à  ce  que  ces  établissements  coû- 
tent. L'atelier  de  Limoges  est  entièrement  oisif. 
On  bàlit  à  grands  frais  un  hôtel  des  monnaies  à 
Mantes.  Quand  il  sera  achevé,  on  reconnaîtra  qu'il 
est  peu  utile,  et  on  lui  donnera  une  autre  desti- 
nation. Ne  retenez  pas  dans  une  plus  lonffue  inac- 
tion des  hommes  dont  les  talents,  la  pronité  et  le 
sèle,  pourraient  être  utilement  employés.  Vendez 
les  émflces  qui  ne  servent  qu'à  les  loger,  et  dont 
l'entretien  est  coûteux.  Les  balanciers,  les  lami- 
noirs, et  autres  ustensiles,  seront  envoyés  ailleurs 
ou  brisés.  En  faisant  ces  observations  à  la  Cham- 
bre, je  les  livre  au  zèle  économique  qui  anime 
M.  le  ministre  des  Qnances. 

H.  le  Président  met  aux  voix  le  crédit  pro- 
posé. U  est  adopté. 

Les  deux  derniers  crédits  du  ministère  des 
finances,  intitulés  cadastre  et  service  administra^ 
tif  du  ministère,  sont  pareillement  adoptés. 

La  même  adoption  a  lieu  pour  tous  les  autres 
crédits  portés  dans  la  seconde  partie  de  Tétat  R, 
sous  le  titre  général  de  frais  de  régie,  de  percep- 
(ûm,  d*expU)itation^  non-valeurs ,  etc.,  rembourse" 
ments  et  restitutions  aux  contribuables. 

Un  membre  obtient  la  parole  sur  les  dépenses 
pour  ordre  qui  terminent  cet  état. 

M.  le  eomte  Roy  (2).  Messieurs,  le  produit 
de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d^nvenlion  est,  pour 
la  première  fois,  mis  en  évidence,  en  recettes  et 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'un  sommaire  des  obser- 
f  alions  de  M.  le  marquis  de  Jlart>ois. 

(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'nne  analyse  desobser- 
fâtions  de  M.  le  eomte  Roy. 


en  dépens^,  sur  le  tableau  des  recettes  et  dépen- 
ses de  l'État,  mais,  en  quelque  sorte,  hors  le 
budget,  et  avec  ce  qu'on  appelle  recettes  et  dé- 
penses d^ordre» 

U  est  assez  évident  qu'on  a  voulu,  par  \h,  paraître 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  14  septembre,  qui  défend  aux  ministres  d'ac- 
croître, par  aucune  recette  particulière,  le  mon- 
tant des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leur 
service,  et  qui  prescrit  le  versement  au  Trésor 
royal  de  toutes  ces  espèces  de  recettes. 

Mais  on  ne  s'est  conformé  à  cette  ordonnance 
qu'en  apparence,  puisque  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, avec  la  forme  abusive  de  recettes  et  de 
dépenses  pour  ordre,  continue  à  recevoir  dans 
une  caisse  particulière,  les  fonds  provenant  des 
produits  des  brevets  d'invention,  et  d'en  employer 
le  montant  à  des  dépenses  qui  ne  sont  point 
présentées  à  la  discussion,  et  qui  ne  sont,  par 
conséquent,  ni  discutées,  ni  votées. 

Les  produits  des  brevets  d'invention  peuvent, 
sans  doute,  être  employés,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  est  nécessaire  en  encouragements  aux 
arts  et  manufactures,  découvertes  et  perfection- 
nements utiles. 

Mais  il  résulte  de  là  seulement  que  le  ministère 
de  l'intérieur  peut  demander  un  crédit  pour 
cette  dépense,  mais,  non  pas  qu'il  peut  faire  lui- 
môme  la  perception  de  ce  produit,  en  retenir  le 
montant  dans  une  caisse  particulière,  et  y  puiser 
directement,  au  lieu  d'agir  par  voie  d'ordonnance 
et  de  mandat  sur  le  Trésor,  comme  pour  toutes 
les  autres  dépenses  générales  ou  spéciales. 

Et,  en  effet,  il  est  déjà  ouvert  un  crédit  de 
40,000  francs  pour  cet  objet  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Mais  si  pour  obtenir  d'autres  détails,  on  se 
reporte  aux  comptes  de  1821  (p.  43),  on  voit 
que  le  produit  des  brevets  d'invention  a  été, 
pour  cette  année,  de  115,940  francs,  eo  y  com- 
prenant une  somme  de  17,172  îr.  71  c.  qui  restait 
en  caisse  de  l'exercice  précédent,  et  3,944  francs 
provenant  d'une  partie  de  la  vente  des  1^,  2*  et 
3*  volumes  de  la  publication  des  procédés. 

On  Y  voit  encore  que  les  dépenses  se  sont  éle- 
vées à  laisomme  de  70,337  fr.  99  c.;  dans  laquelle 
les  appointements  sont  compris  pour3i,701francs; 
et  les  frais  d'impression  des  volumes  de  la 
publication  des  procédés  pour  20,044  francs; 
et  que  le  restant  en  caisse,  au  i*^  janvier  1822. 
est  de  45,403  fr.  33  c 

Si,  lors  de  la  loi  des  finances  de  1821,  cette 
dépense,  et  la  somme  restante  en  caisse,  avaient 
été  exposées,  connues  et  soumises  à  la  discussion, 
comme  toutes  les  dépenser  et  toutes  les  autres 
sommes  restant  disponibles  sur  les  crédits,  elles 
auraient  donné  lieu  à  des  observations  utiles  et 
fondées. 

11  en  eût  été  de  même  pour  1824. 

Mais  cette  dépense  se  cache  par  des  compensa- 
tions, et  elle  se  soustrait  à  l'examen,  à  la  critique, 
et  au  vote  éclairé  des  Chambres,  par  l'abus  des 
recettes  et  dépenses  d'ordre. 

C'est  une  nouvelle  preuve  de  tout  ce  que  j'ai 
dit  à  cet  égard  ;  et  de  l'indispensable  nécessité 
de  faire  disparaître  r^s  irrégularités  qui  n'au- 
raient d'autre  effet  que  celui  dt;  donuer  un  asile 
à  une  multitude  d'abus. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

Un  second  opinant  appuie  les  observations  du 
p  remier  et  rindispeosable  nécessité  de  verser  au 
Trésor  le  produit  de  la  taxe,  et  de  n'eu  disposer 
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JHe  pai*  yde  d^ordotinance,  et  dans  tes  limites 
'an  crédit  ouvert  à  cet  effet. 
Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole 
sur  l'état  B,  son  adoption  totale  est  votée  pair  la 

lA  déltbé^tion  s'établît  sur  l'art.  3  du  projet 
de  loi.  Sa  tetiéur  est  la  suivante  : 

t  Art.  3.  Ck>ntinuera  d'être  faite,  en  1824,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  : 

t  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre^  de 
greffe,  d'hypothéqués,  de  passe-ports  et  permis  de 
port  d'armes; 

c  Dés  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur 
Ces  Sels  * 

c  DeS^contributioos  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  dc^s  monnaies,  et  droits  de  garantie  ; 

«  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

f  Des  droits  établis  sût*  les  journaux  ; 

«  Des  droits  de  vérifièation  des  j^oids  et  me- 
sures * 

<  DÛ  dixième  des  billets  d*entrëe  dans  les 
spectacles  : 

t  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  iixé  par  la 
loi  du  16  mars  1819  ; 

«  D'uo  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  et  de  fè(è  où  Ton  est  admis  en  pajant. 
et  d'un  décimé  pour  fhmc  sur  ceux  dé  ces  droits 
qtti  n'en  Étfùi  point  affranchis  ; 

t  Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  Dourses  et  chambres  de 
commerce*  ainsi  guedes  revenus  spéciaux  accor- 
dés atixdits  établissements  et  aux  établissements 
sanitaires  ; 

c  Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez 
les  nharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

c  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés 
du  gouvernement  du  3  floréal  an  VIII  (23  avril 
1799)  ei  dà  6  rfivoôe  an  XI  (27  décembre  1802), 
sur  les  établissements  d'eaux  minérale^,  pour  le 
traîtemet)t  des  médecins  chargés  par  le  gouver- 
nebient  de  rinspeciion  de  ces  établissements  ; 

«  Des  redevances  sur  les  mines  ; 

c  Dés  diverses  rétrtbmions  imposées  en  faveur 
de  l'Université  sor  l(«  établissements  particuliers 
d*in  Aruction  et  siSff  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écolefs  pubn^oes  ; 

t  Dès  taxes  imposées,  avec  l'àotoridation  du 
gouvernement,  potir  fa  conservation  et  la  répa- 
n^on  dès  digues  et  antres  ouvrages  d^rt  inté- 
ressant les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants,  et  des  taxes  poor  les  travaux  de  des- 
sèchement autorisés  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  : 

c  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir 
à  la  oonstroction  ou  à  la  réparation  des  ponts, 
écluses  on  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  rfitat, 
des  départements  ou  des  communes  : 

c  Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de 
chaque  circonscription  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte.  * 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cet 
article,  il  est  adopté  sans  discussion  dans  les 
termes  du  projet. 

L'article  4  n'éprouve  pas  plus  de  difficultés.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  et  des  paternes,  seront  re- 

Sies  pour  1824,  en  principal  et  centimes  addi- 
onnels,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 
f  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contribution  foncière,  personnelles  et  mobi- 
lière» et  des  portes  et  fenétresi  est  fixé  aux  som- 


mes portées  dans  tes  étals  D,  ii^'  l;  2  et  3,  tanexéi 
à  la  présente  loi.  » 

La  Chambre  passe  à  la  délibération  de  Tart.  5 
exprimé  en  ces  termes  : 

t  Art.  5.  Le  budget  des  recettes  est  ÔTalné, 
pour  l'exercice  de  1824,  à  la  somme  de  hait  œoC 
quatre-vingt-seize  mOlions  trois  cent  trente  quatre 
mille  centquatre-vingt-dix  francs  (896,334,1 90  fr.)* 
conformément  à  l'état  E  ci-annexé.  n 

M.    le    e#flite     BoIssy-â^Anclâtt    déclare 

qu'il  se  reprocherait  de  garder  le  «lence  sur  on 
objet  de  recette  compris  dans  TéUit  B,  bous  le 
titre  de  :  yersement  <tu  Trésor  par  làinUê  âe  Paris, 
Ce  produit,  déjà  condamné  pttr  la  mystérieuse 
énonciation  sous  laquelle  il  se  cache,  est  celoi 
de  la  ferme  des  jeux«  Conçoit-on  qu'une  percep- 
tion aussi  honteuse,  un  tribut  aussi  infâme,  ait 
été  admis  à  prendre  place  parmi  les  revenus  dt 
l'Etat  ?  La  source  impure  dont  il  émaoe»  rimcno* 
ralité  profondeet  les  crimesde  tout  genre  au  prix 
desquels  il  faut  l'acheter,  n*auraîent-ils  pas  dû 
le  &ire  bannir  à  jamais  ?  N'auraient-ils  pas  dé 
engager  le  gouvernement  à  fermer  depuis  long- 
temps les  coupables  repaires  qui  fournissent  à 
cette  perception  t  Le  bon  emploi  de  ses  produits 
n'en  saurait  même  etbcer  la  souilhire. 

En  vain  prétehdraiwon  les  appliquer  au  soula- 
gement du  pauvre  ;  le  pauvre  les  repousse.  Il  se 
croirait  outragé  par  de  pareils  secours  ;  et  dans 
un  compte  publié  au  nom  du  conseil  des  hospices 
par  un  cnembre  distingué  de  cette  Chambre^  la 
charité  publique  s*applaudft  de  n'avoir  aucttoé 
part  à  leur  distribution.  Elle  rougirait  de  serrir 
de  prétexte  au  maintien  d'un  abus  si  dangereux; 
à  Texerdce  d'un  brigandage  si  l'évoltant.  IMn- 
t  on  que,  pour  apprécier  l'utilité  de  certaines  lo 
lérances.  il  faut  s  élever  au-dessus  de  considéra* 
lions  vulgaires  t  Plus  haut  on  s*élèvera,  plus  on 
Sera  frappé  des  épouvantables  coosêsuences  de 
celle-ci.  Allègnera-t-K)n  llmpossibiliténeréprimeir 
l'abus  ?  On  parvient,  dans  rintérêt  du  privilège, 
à  fermer  les  maisons  de  jeu  ctandestines  ;  corn* 
ment  sera*t-il  impossible  d'y  parvenir,  dans  fln- 
rérêt  des  mœurs  et  de  la  âociété  ?  Prehons  le 

Passé  pour  exemple.  En  1781,  le  parlement  de 
aris,  exerçant  la  juridiction  de  haute  police, 
prit,  sur  le  réquisitoire  de  ravocat  général  Seguiér, 
un  arrêté  réglementaire  qui  défendait  toute  mal- 
son  de  jeu  dans  la  capitale.  Sur  la  communication 
donnée  au  Roi  de  cette  mesure,  Sa  Majesté  désira 
qu'il  n'y  ût  donné  aucune  suite,  préférant  d'adrea 
ser  elle-même  au  parlement  nne  déclaration  qui 
contiendrait  la  même  défense.  La  déclai^tion  rat 
en  effet  adressée  au  parlement  et  enregistrée  en 
présence  de  Monsieur,  aujourd'hui  Louis  XVin 
et  de  M.  le  comte  d'Artois,  aujourd'hui  BiONSIBUa, 
qui  y  siégeaient  comme  pairs.  L'opinant  réclame 
au  nom  de  la  patrie  et  du  Roi  la  même  défense. 
Il  la  réclame  au  nom  de  la  loi  qui.  dans  Tarticle 
410  du  Code  pénal,  punit  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100 
francs  à  6,000  francs  ceux  qui  auront  tenu  maison 
de  jeux  de  hasard  ouverte  au  public,  et  prononce 
en  outre  la  conlisitalion  des  fonds  ou  effets  ex- 
posés au  jeu,  ainsi  que  des  meubles  et  Inshn- 
raenté  dont  les  lieux  seraient  garnis  ou  décorés. 
Gomment  un  alms  si  formellement,  si  justement 
proscrit  par  la  loi  peut-il  être  toléré  par  Tadmi- 
nislrâlîou  ?  La  redevance  imposée  au  crime  le 
rend-elle  moins  odieux,  et  sufnt-il,  pour  le  trou- 
ver excusable,  d'entrer  en  partan  de  ses  profils  t 
Le  noble  pair  ne  peut  le  croire,  il  ^oule  que  ces 
proflts  arrachés  à  l'inexpérience  et  k  la  crédulité; 
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cm  -dépOQfltes  fdAeetes  teitites  en  mnf  des 
joueurs  et  arrosées  des  larmes  de  letirs  "foàiiflles 
sont  loin  d'offrir  même  sous  le  rapport  fiscal  un 
yéritable  avauta^.  Povr  cMtier  les  coupables, 
pour  recueillir  les  malheureux  que  fout  les  mai- 
sons de  jeu,  il  tau^t  uu  bkgûe  et  des  hôpitaux,  il 
faut  pour  la  poursuite  des  crimes  qu'elles  multi- 
plient des  prisods,  des  tribunaux  et  d'énormes 
frais  de  justice.  ReooBcez  aux  l)énénces  qu'elles 
yotis  donnent,  et  tqIus  serez  affk'anchis  des  ^.harges 

fu'eHes  tous  iïûposent.  Dans  une  session  précé- 
ente,  le  noble  pair,  en  6*élevant  contre  les 
loteries  et  contre  la  passion  funesto  qu'elles  ali- 
mentent, avait  déclaré  qae  son  systônae  serait 
toujours  :  point  de  ûomposition  abec  les  loteriet  ; 
point  de  tolérance  avec  Ut  maisons  de  jeux,  tl  se 
promettait  dès  lo^S  de  soumettre  à  h  Chambre 
une  proposition  formelle  à  ce  sa  jet.  La  session 
actuelle  est  tron  arancée  pour  lui  permettre  de 
réaliser  aujourcrbui  le  vœu  de  son  cœur,  mais  il 

S  rend  rengagement  de  la  remplir  à  l'ouverture 
e  la  session  prochaine. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours.) 

M.  le  aMM^iKti  «e  Mm^MIs  observe  que  le 
préopinant  a  parlé  de  bannir  du  budget  des  re- 
cettes de  TBlat  le  produit  de  la  ferme  des  jeux. 
Il  fout  am  contraire  V\  maintenir  soigneusement, 
jusqu'à  Tépoque  appelée  par  tous  les  vœux  où  ce 
nineste  revenu,  ainsi  que  celui  des  loteries  dispa- 
raîtront enfin  pour  toujours  avec  les  établisse- 
ments qui  les  produisent,  et  avec  les  ^àux  in- 
calculables dont  ils  sont  la  source. 

M.  le  eenle  Belasy-d'Anglas  répond  qu'on 
a  mal  saisi  sa  pensée.  Il  ne  prétend  bannir  du 
budget  le  produit  des  jeux  qu'en  fermant  à  jamais 
les  maisons  où  se  lève  cet  horrible  tribut.  Tant 
qu'il  subsistera,  il  faut  sans  doute  eu  exiger  le 
compte,  et  poar  empêcher  que  l'abus  ne  s'aggrave 
encore  par  défaut  ue  surveillance,  et  pour  rap- 
peler sans  cesse  aux  Chambres  comme  au  gou- 
vernement la  nécessité  de  le  détruire. 

M.  le  Président  observequ'il  ne  résulte  des 
observations  qu'on  vient  d'entendre  aucune  ob« 
jection  directe  contre  l'adoption  proposée  de  l'ar- 
ticle 5.  II  met  aux  voix  cette  adoption  qui  est 
votée  par  la  Chambre. 

Aucune  objection  ne  s'élevant  pareillement 
contre  l'article  6  et  dernier  du  projet,  cet  article 
est  adopté  sans  discussion  dans  les  termes 
suivants  : 

ÏHsposilions  ginétaXes. 

«  Art.  6.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  la  présente 
loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
qa'elles  se  perçoiveni,  sont  formellement  inter- 
dites, à  péiue,  contre  les  autoHté^  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  réles  et  tarifs,  et  ceux  qiii  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursudvis  comme  con- 
cussion uaires,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  if  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  des  articles  22  de  la  loi  du 
17  août  1822  et  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821, 
relatifs  aux  ceutimee  fieusultatifs  que  les  conseils 


généraux  de  département  sont  autorisés  à  voter 
pont*  feis  flépeuses  d'IitiUté  départementale  et 
pour  les  opérations  ttadftstnâes,  et  des  aitides  ^U 
39,  40,  41,  42  et  43  de  la  la  loi  du  15  mai  1818. 
relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  communes.  » 

Après  l'adoption  provisoire  de  tous  les  articles, 
il  ne  restait  phis  a  l'Assemblée  qu'à  voter  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet.  Préalablement 
à  cette  opération,  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant l'usage  par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désii^nés  sont  MM.  le  maréchal 
marquis  de  Vioménil  et  duc  de  Glermont-Tonnerre. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
daifië  la  forme  dsitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sut*  un  Ttombre  total  de  141  votants,  que  con^^ 
State  cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  domie 
134  suffrages  en  faveur  du  prmet.  Son  adoption 
est  proclamée  au  nom  de  la  tînambre  par  M.  le 
président. 

Aucun  objet  ne  restant  à  l'ordre  du  jour,  la 
Chambre  se  sépai'e  sans  ajournement  fixe. 


CHAHBRB  DBS  PAIRS, 

PRÉSmÉE  PAR  M.  LE  GHANCEUEa. 

Séanèe  du  vefndredi  9  rfiai  1823. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  H.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  d'avant-hier.  L'Assemâée  en 
adopte  la  rédaction. 

Des  commissaires  du  Roi,  porteurs  d'une  pro- 
clamation, de  Sa  Majesté  sont  ensuite  introuuits 

Ces  commissaires  sont  :  MM.  le  comte  de  Villèle, 
ministre  des  finances,  président  du  conseil  des 
ministre^;  le  vicomte  deChateatibnand,  ministre 
dfis  affaires  étrangères  ;  le  maréchal  duc  de 
Beilune,  ministre  de  la  guerre  ;  le  marquis  de 
Clermont-Tonnerre,  ministre  de  la  marine,  et  le 
marquis  de  Lauriston,  ministre  de  la  maison  du 
Roi. 

Le  premier  remet  à  M.  le  président,  qui  en 
donne  lecture  à  la  Chambre,  la  proclamation  sui- 
vante : 

hidcLAHAtnm  Vt  hot. 

Louis,   PAR   LA  GRACE    DB    DlEU,    Roi   DE    pRAIfCI    Et 

Di  Navarre, 
A  toos  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

La  session  de  18123  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  bl 
Chambre  dos  députés  des  départements  est  et  demeure 
close. 

La  présente  pnoelamation  sera  portée  ft  la  Chambre 
des  pairs  par  notre  président  du  conseU  des  ministres, 
et  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  tMaàtes  éirsiiii 
fèree,  de  la  guerre,  de  la  îbarine,  et  de  neire  maison. 

Donné  à  Paris,  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le 
9*  jour  du  mdis  de  mai»  de  l\Ln  de  grftee  189S,  et  de 
notre  régne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Lé  présiàtnt.  du  conseû  des  miniêtrei^ 

Signé  :  Jfa  db  VaLftLE. 
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La  Chambre,  après  atoir  enteoda  cette  procla- 
mation, se  sépare,  aux  termes  de  l'article  11  da 
règlement  en  forme  de  loi  du  13  août  1814. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  9  mat  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures;  un  de 
HM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  par  madame 
veuve  Affasse,  des  Tables  du  Moniteur  pour  les 
années  1B21  et  1822.  La  Chambre  en  ordonne  le 
dépôt  dans  sa  bibliothèque. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  in- 
térieur sont  présents  à  la  séance.  Il  y  a  dans  la 
salle  environ  150  députés. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
demande  à  être  entendu  pour  faire  une  commu- 
nication à  la  Chambre. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  rintérieur.  Mes- 
sieurs, le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter 
une  proclamation  qui,  aux  termes  de  la  loi  régle- 
mentaire du  13  août  1814,  va  être  lue  par  H.  le 
président. 


M.  le  Président  fait  lecture  de  la  prodama- 
tion  suivante  : 

PECCLAMATIOlf   DU   BOI. 
LOCIS,  PAB  LÀ  6RÀCI    DE  DlIO,  Roi  M  FlAKCB  ET  DB 

Natarre, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

La  session  de  la  Chambre  des  paire  et  de  la  Chambre 
des  députés  des  départements,  est  et  demeore  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  l'intérieur. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9*  Jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  régne  1 
vingt-buitiéme. 


Par  le  Roi  : 


Signé  :  LOUIS. 


L«  miniitre  secrétaire  et  Etat  au  dépars 
temênt  de  Vintérieur, 

Signé:  Cornèiib. 

M.  le  Président  fait  ensuite  lecture  de  Tar- 
ticle  4  du  titre  II  de  la  loi  réglementaire  du 
13  août  1814,  ainsi  conçu  : 

c  La  Chambre  se  sépare  à  l'instant,  si  la  pro- 
clamation ordonne  la  clôture  de  la  session,  l'a- 
journement ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  » 

Aussitôt  après  cette  lecture,  MM.  les  députés 
quittent  leurs  bancs  aux  cris  répétés  de  Vive  le 

L'Assemblée  se  sépare  à  deux  heures  et  demie. 


FIN  DB  LA   SESSION  DB  1823. 


»o< 


OBDOlflfAlfCI  DU  101 

portant  diisolution  de  la  Chambre  des  députés  et  con- 
vocation des  collèges  électoraux. 

LOOIS,  PAB  LA  GRACE  DE  D»U,  Roi  DB  FrANCB  ET  DE 

Natarix, 

A  tons  ceia  qni  les  présentes  verront,  saint. 

Va  rarticle  50  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 
Va   les   lois   des  5  février  1817,   S5  mars  1818  et 
t9  juin  18i0: 
Va  nos  ordonnances  des  4  septembre  et  11  octobre 

18S0; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an 
département  de  l'intérieur, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  l*'.  La  Chunbre  des  députés  est  dissoute.  Les 
collèges  électoraux  sont  convoqués  dans  tout  le 
royaume:  ils  se  réuniront,  aux  benx  portés  par  les  trois 
tableaux  ci-annexés,  ceux  d'arrondissement  et  ceux  des 
départements  qui  n'ont  qa'an  collège,  le  i5  février 
procbâio,  et  les  collèges  départementaux.  Je  6  mars. 


La  session  des  Cbàmbres  de  1824  s'ouvrira  le  mardi 
23  mars  prochain. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  listes  électorales  seront 
publiées  le  16  janvier  et  closes  le  19  févrie  )  ,toutea 
réclamations  ayant  cessé  d'être  admises  le  16  inclusi- 
vement. 

Il  sera  procédé,  pour  lenr  vérification  et  ponr  leur 
clôture,  conformément  à  notre  ordonnance  du  4  sep- 
tembre 1820,  et  pour  les  opérations  des  collèges,  con- 
formément à  notre  ordonnance  du  11  octobre  même 
année. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24*  jour  da 
mois  de  décembre  de  Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre 
régne  le  29*. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  S  État  au  département 
de  Vintérieur, 

Signé  :  GouiÈfts. 
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TABLEAU    No    I 
annexé  à  ^ordonnance  du  24  décembre  1823. 


Ain l  2 

3»  ••• 

Aisne {  *•••• 

0*  •  •  • 

4*  •  •  • 

Allier i  *"*- 

(    s* • • • 

Ardèche |  \"" 

Ardennes — 5  i  '" 

(   s« • • • 

Ariége |  *;;;; 

Aabe........|  j"]' 

A-o» ji;::: 

1  1.... 
Aveyron j  i.... 

\     Sa  ■  •  ■ 

Bouche»- du>i  **•*• 
Rhône |  l*'" 

(  1.... 
Calvados \  l"" 

M   a* • • • 

(  4.... 
Cantal j  *"" 

l  I.... 

Charente j  s.... 

(  s* • • • 

(  !.... 

Charente-lnfé-i  9.... 

rieare )  3. ... 

(  4.... 

Cher J  i"" 

Corrère |  ^"" 

1  •  •  •  • 
Côte-d'Or....^  3.... 

3.  •  • . 
1  • . . . 

Côtef^a-Nord?*--- 

4.  •  •  • 

Creuse |  J;;;; 

M.... 

Dordogne....!  3;;;; 

(  4'.!!! 

Doobs J  l— 

Drdme S  {'"' 

I  >• • • • 

,  ••••• 

Eure J  5;*;; 

Eareet-Loir.i  l**" 

(      la  .a  a 
1  •  a  .  a 

Finistère ^l\M 

m*  *  »  * 


T.  XUIX. 


VILLES 

oh   se  réuniront    les  collèges 
électoraux  d'arrondissement. 


Bourg 

Trévoui... 

Belley 

Laon 

Saint-Quentin... 

Vervins 

Soissons 

Moulins 

Montluçon 

Privas.... 

Tournon 

Mézières 

Retbei 

Foix . 

Pamiers 

Troyes 

Bar-sur-Aube . . . . 

Gasteinaudary..., 
Narbonne 

Rodez , 

Villefrancbe , 

Milbau 

Marseille 

Alx 

Arles 

Caen 

Baveux 

Falaise 

Lisieux.... 

Aurillae 

Saint-Flour 

Angoolème 

Confolens 

Cognac 

La  Rochelle 

Rochefort 

Saintes 

Jonzac 

Bourges 

Saint-Amand.... 

Brires 

Ussel 

Dijon 

Beaone 

CbâtiUon 

Saint-Brieue  .... 

Dinan 

Goingamp 

Lanoion 

Gnéret 

Aobasson 

Périgueux  • 

Riberac 

Bergerac , 

Sariat 

Baume > 

Besançon 

Valence 

MonléUmart...... 

Brrenx 

Pont^Andemer.. . 

Bemay 

Les  Andelys 

Chartres 

Nogent-le-Rotrou 

Brest 

MorlaiXa 

Cbiteanlin , 

Quimper 


DimTHins. 


S  o 

m    H 
S   u 

â**     M 


Gard. 


fer 

9. 
3. 

1. 
9. 


Garonne  (H.-).J  3] 


Gers 


4. 

1. 

9. 
3. 


Gironde {  3. 

/  4. 


Hérault. 


Isère . . . 


Ille-et-Vilaine?  3* 

Indre |  J* 

Indre- et-Loirej  *• 

1. 

9. 
3. 
4. 

'«'« U: 

Landes j  ^• 

Loir-et-Cher.  I  ^' 

(  *• 
Loire <  9. 

(  S. 
Loire  (Haute-)!  J' 

[  *• 
Loire-Infé-\  9. 

rieure )  3. 

{  4. 

.  1. 

Loiret {  9. 

3. 


Lot 


I. 
9. 
3. 
4. 


Ut-<t-4tniM 


...{  9. 
(3. 


Mâine-et-Loire] 


Manche. 


la 

9. 
3. 
4. 

1. 
9. 
3. 

4a 

i. 

Marne i  9. 

9. 

Mame(Hante-)|  ^' 


Mayenne. 


I. 

9. 

3a 


VILLES 

où   se  réuniront   les   collèges 
électoraux  d'arrondissement. 


« 


(A 

a 


Nf  mes 

Saint-Hippolyte 
Uzèâ 


Toulouse.... 
Toulouse..., 
Villefrancbe 
Muret 


Auch 

Eauze  

L'Isle-en-Jourdain. 

Bordeaux 

Bordeaux 

Blaye 

Libourne 

La  Réole 

Montpellier 

Béziers 

Lodève 

Saint-Malo 

Rennes 

Vitré 

Redon 


Chfiteauroux 
La  Cbfiire..., 

Tours 

Chinon 

Grenoble . . . 
Tullins.a  .. 
Crémien...., 
Vienne 


Lons-le-Saulnier. 
:Dôle 

Mont-de-Marsan.. 
Dax 

Blois 

Vendôme , 

Montbrison 

Roanne , 

Saint^Etienne.... 


ILe  Puy 

Tssingeaux . . . 

Nantes 

Saint-Pblibert. 

Nort 

Savenay  


Orléans 

Montargis. . . . 
PitWviers.... 

Cabors 

Pny-l'EYéque. 

Figeac 

Gonrdon 


Agen 

Marmande 

VilieneuYe-d'Agen. 

Angers 

Saumur....^ 

Beanpréau 

Ségré 


Saint-Ld.., 
Anancbes. 
Coutances . 
Valognes.. 


Gbâions 

Vitry-le-Françtis. 
Reims 

Joinville 

Langres 


Layal 

Cbftteau-Gontier. 
Mayenne 


I 
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VlUES 

A    se  réuniront    le>  ralltieE 
tleclanni  d'airondiMemenl- 


LonèYi'liei'.M! 
CliileiD-Silins . 

Btt-le-Dic 

VerdEi 

Lorient 

PloemiéL 

Brie» 

TbloDTlIle 

■eu 

BirregnenliiM . 

DDOÏerqDe..... 
Huebronek.... 

UUe 

LilJe 

Cimbril 

Vilencleane».., 

CoupÛcne-.... 

Clermonl 

AlaitoD  

Ihomfroiit 

MorttgDe 

BoDlagne 

Aire 

HetdlD 

CLennonl 

Orties.'. ,'.'.'..".'. 

HÎgDMin'..!!. 

Stritlwiirg 

Alttlreli 

Belfott  .■'.■.■  .".■.■.' 


Seiae-el-Oiu.j  3  ' 
Stitee  [Deni-lj  J; 


Vienne  (H.-)- 


VILLES 

i  se    rinairont    lei    Mltifu  g 
tlectoriai  d'uroediiteMcni. 


venaiUei.. . 
Puttaeotj... 
Mion 


MonUDbH 

Cutel-SirfulD... 
Br^ole» 


Boarbon-Tendée.., 

FODlU» ' 

UiSiMei 

PolUer* 


VilleneiiTe-le-Bol.. 


TABLEAU    N"    Il 
mneaié  à  Fordonnance  dv  24  décembn  1 


M  rtiniroBi  IM  collt 

fleelort» 

de   dépineBeoL 


|l| 
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D^ARTEMESTS. 

VILLES 

oii  BC  rénnlroiii  iei  coil^gei 
(lecioram 

DÉPARTEMENTS. 

VILLES 

oâ  5«  réanlroDt  les  colJégei 
ds   déparlemeDi- 

i 

Ille-etViliioe 

!S;*:::::::.:::;:: 

1 
1 

Vienne  (Haute-) 

eX!".-:-:-::; : 

LolMt-Cher 

hïMSi.::::: 

TABLEAU  N"  III 
annexé  à  l'ordonnance  du  24  décembre  1823. 

S^X"^■::;:; 

Saint-Lfi 

SîîSSr^'r?;:::-: 

Cbtomonl 

Dâ<ARTeHENTS. 

VILLES 

Où  ■«  rèDDÎroDl  les  colltgei 

i 

ïa.w::  :::::::: 

Sord 

Atpw  (Baises-) 

êr.'"™.";!:::-:; 

Alenïon 

Arrat 

Pis-de-Calili. 

Par-de-DAiDE- 

liip.. 

Mi"di'!::. ■:::;.::::;;:;:::::■ 

PyrfDéei  (Hautes-)... 
PyrenÉas-OrieiHile».. 

i.'ÎK.œ.':::::: 

vîiSfli:::::;:;:::;:::::;:;::: 

î!e*^S;i:::::;:::;-.:;::-.:::-. 

ApproOTé, 

Signé  :  LOUIS. 
Pu  le  Roi. 
Le  miniilr»  iterétaire  SÉM  au  dipar- 
temtnt  de  VinUrieur, 

Signé  :  Couit«I. 

StinMiiUricDK 

Serres  (Beoi-) 

Tarn-M-Ciroanc 

Zta;;::::::::::::::-:::: 

-i 
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ORDONNAlfCE    DU    ROI 

Portant  nomination  des  présidente  des  collèges  élecloraux. 

LOOIS,  PAR  L4  GRACE  DE  DlEO,  Roi  DE  FRAffCE   ET  DE  NaVARRE, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerront,  saiot. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tintérieur,  . 

Nous  avons  nommé  et  nommons  pour  présider  les  collèges  électoraux  convoqués  par  notre  ordonnance  de  ce  jour,  lesj 
sonnes  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


DÉPARTEMENTS. 


COLLEGES 

ÉLECTORAUX. 


VILLES 

ou  LES  COLLÉOES 

se  réuniront. 


Ain. 


Aisne. 


Allier. 


Alpes  (Basses-)..* 
Alpes  (Hantes-).... 


Ardèche 


Ardennes 


Ariége. 


Collège  départemental.  . 

—  du  l*r  arrond... 

—  du  4«       —     .. 

—  do  3«      —     .. 

Collège  départemental . . . 

—  du  !•'  arrond... 

—  du  â«      —     .. 

—  du  3«       —     .. 

—  du  4«       —      .. 
[Collège  départemental... 

•—     du  l«r  arrond... 

—  du  2«      —     .. 

Collège  unique 

Collège  unique 

Collège  départemental. . . 

—  du  l«r  arrond... 

—  du  «•      — 

^Collège  départemental. . . 

—  du  !«'  arrond... 


—     du  2«      — 


(Collège  départemental., 
t     —     du  l«f  arrond... 


Bourg... 
Bourg . . 
Trévoux 
Belley.. 


PRESIDENTS. 


Aube 


Aude. 


du  t«  —  .. 
départemental. . . 

du  i«r  arrond... 
dus»      —     .. 

départemental... 
du  i«r  arrond... 
du  i«      — 

'collège  départemental. . . 


/CoUège 
[collège 


Aveyron, 


Bouches-du*Rhôn<; . .  {     ^ 


du  i^'  arrond... 
du  «•       — 
du  3»      — 

Collège  départemental... 
du  l^i*  arrond... 
du  «•  —  .. 
du  3»      —     . . 


û 


Collège  départemental . . . 


—  du  !•'  arrond... 

Calvados ]     —  du  l«      —     .. 

—  du  3«      — 

—  du  *•      —     .. 

Collège  départemental... 

Cantal.. \     —  du  i«' arrond... 

—  du  «•      —     . . 

Collège  départemental... 

„.       .  X  do  !•' arrond... 

Charente )      -  du  «•      —     .• 

—  do  3«      —     .. 


Laon 

Laon 

Saint-Quentin, 
Vervins 


Soissons, 
Moulins. . 


Moulins... 
MonUuçon 


Digne.... 

Gap , 

Privas... 
Privas... 
Toumon. 

Méziëres. 
Mêzières. 


Rètbel. 


Foix. 
Foix. 


Pamiers 
Troyes . 


Troyes 

Bar-sur-Aube 


Carcassonne . . 
Castelnaudary. 
Narbonne 


Rodez. 


Rodez 

Villefrancbe. 
Milhau 

Marseille.... 
Marseille. . . . 

Aix 

Arles 


Caen. 


Caen 

Bayeux 

Falaise 

Lisieux 

Aurillac 

Aurillac . . . . 
Saint-Fiour. 


Angoulème. 

Angonlème. 
Confolens.. 
Cognac... 


vicES-PRESiDBrrrs. 


MM. 

Dudoo,  député  sortant. 
Durand  de  Cbiloup.  maire  de  Boorg. 
Leviste  de  Montbrian,  député  sortant. 
Compagnon  de  la  Servette,  député  sor- 
tant. 

De  NicolaT,  député  sortant. 
D'Aboville,  officier  général  en  retraite. 
Joly,  négociant. 
Marcadier,  président  du  tribunal  civil  de 

Vervins. 
Raymond  de  Nicola. 

Prèveraud  de  la  Boutresse,  député  sor- 
tant. 

Béraudy  conseiller  de  préfecture. 

De  Chevenon  de  Bigny,  maire  de  Mont- 
luçon. 

De  MieoUe,  député  sortant. 

Buceile,  député  sortant. 

De  Vogué  (Eugène),  ancien  député. 
De  Granonx,  député  sortant. 
Dubay,  député  sortant. 

De  Rémont,  membre  du  conseil  général. 
Poupart  de  Neuflise.  membre  du  conseil 

général  des  manaractures  et  du  conseil 

général  du  département. 
Lachevardière  de  la  Granville,  chef  de 

bataillon  du  gèoie,  membre  du  conseil 

général. 

D*Ounons,  député  sortant. 
Lingua  de  Saint-Blanquat,  député  sor- 
tant. 
Falentin  de  Saintenac,  député  sortant. 

De  Fadatte  de  Saint-George,  maire  de 

Troyes. 
Masson,  maître  des  requêtes. 
De  Vandœuvre,  député  sortant. 

De  Brnyère-Cbalabre,  ancicA  député. 
D*Auberion,  député  sortant. 
Bnrtbc-Labastide,  député  sortant. 

Vicomte  de  Bonald,  pair  de  France,  mi- 
nistre d'EtaU 
Deiuuro,  député  sortant. 
Dubruel,  député  sortant. 
De  Mostuéjouls,  député  sortant. 

l'Arcbevèque  d*Aix. 
Slraiforello,  député  sortant. 
De  Bausset,  député  sortant. 
Donnadieu,  lieutenant  général,   député 
sortant. 

De  Vaublanc,   ministre  d'EUt,  député 

sortant. 
De  Vendœuvre,  maire  de  Caen. 
Acbard  de  Bonvouloir,  député  sortant. 
Bazire.  député  sortant. 
De  FoUeviUe,  ancien  député. 

Comte  de  Cistellane,  pair  de  France. 

Croizet,  dépoté  sortant. 

Barlier,  membre  do  conseil  général. 

Dupont,    lieutenant   général,    ministre 

d'Etat,  dènutè  sortant. 
Descordes,  député  sortant. 
De  Landrevie-Duchiron. 
Otard,  dépoté  sortunt. 


De  Roux,  dépoté  sortant. 


De  Corday,  député  sorunt. 

Dupont-Lonarais,  conseiller  s  1 
eour  royale. 


[  Chtmbra  dM  DipnUs.]         SECONDS  aBSTAORATION.         |24    décembre  1S93.| 


PARTEHENTS. 

COLLEGES 
iLECtORlDT. 

VIU.ES 

on    LU    COLLiCIS 

M  rénD iront. 

PRESIDENTS. 

VIC&PRfolDENTS 

—  da  l«iiT0id... 

—  du  9*      —     .. 

—  du3>      -      .. 

Rrécn  ii  Saiut-MirsiDll,   mirécbil   ie 

FlwSan  de  Bîllevne,  dépnie  sorUiil. 
'ooTer,  InleodaDt  de  1>  marine. 
Boscal  de  Héals,  député  sortant. 
Haogin,  procnrtur  général  prts  la  tour 

royale  de  Potliers. 
De  Papallé»,  député  jonant. 
Uni,, 'dépoté' sortant. 
Serrol),  juge  de  paix. 
De  Parel  d'EsneTrnt,  député  aortanl. 
De  rtoaillea,  ministre  d'Etat,  inden  dé- 

De^Valon,  membre  du  conseil  général. 

ninudiDt  supérieur  en  Corse. 
Dne  de  Brissie,  pair  de  Pranc*. 
De  Bcrbls,  depnté  sortant. 
BtclieT-DesIandei,  président  dn  Iribona 

Srenet,  dépnté  sortant. 
MarqnisLepelletierde  Rosimbo,  pair  de 

Franee. 
De  K«â*ïa.  maire  de  Monlranloor. 
De  la  HoassaFe,  dépnlt  sortant. 
De  Qoelen,  maire  de  Plonagal. 
De  Carcaradec,  membre   dn  conseil  gé- 

Hestadier,  dépoté  sont n t. 
Tiiter  de  la  Cbapetle,  ancien  dépota. 
Chllhand  de  la  Bigandle.  dépnté  aortani. 
D'Abiac,  ancien  dîpul*. 
De  Nernird,  député  sonani. 
«aioeileBinn.'diïpolésoninl. 
De  Géni;  deBeanpnr.  dépul«  sortant. 
Chrmel,  dépoté  sortant. 
ne  Honstier,  minitire  dn  Roi  en  Suisjo. 
Terrier  de  SanUos,  dépuU  sonanl. 
De  Chabrillant,  ancien  député. 
Olliiier.  dépnté  lortanl. 

De  Chasleltni,  dnc  de  Banian,  direetenr 
des  iffairas  pnbliqgeE  an  ministère  des 
affaires  étrangères. 

De  la  Paslure.  dépoté  sortant. 

Chreiiien  de  Fomefhon.  président  t  la 
coor  rOTBle  de  Hodeo. 

Lhol.  dépoté  sortant. 

De  V.iimcsnil,  député  soriani. 

France,  ministre  d'Etat. 
Comte  de   Courtarvel-Peié,  dépoli  sor- 

dUnierre. 
Dr  la  FngtaTe,  dépnté  sorunl. 

"ffi""' ""■'""""■'""•  "- 

pnlé  sortant. 

>o  Ricard,  dipuîè  sortant. 

De  ViRoallcs.  lientenani  géaéni,  tnn- 

seilier  d'Etat. 
Dnc  de  Crnssol. 
De  nocqoin.  député  sortant. 
De  Castelb«j3c,  député  lonanl. 
De  Ricard,  dépnté  sortant. 
RaiDDPd  de  Cahoiae.  membre  dn  conseil 

un. 

Sionac,  eonteillet  de  prérecln'e. 
de  Uoïiet». 

U  Rocbsllc 

Uothefon. 

(collège  «ptrlemeMij... 

Salnl-Amind 

-    dm*     —    .. 

' 

i  :  z:  -  ■ 

ll8)-da-Noid -     dnl^  irrond... 

Siinl-Brinac 

-     dB4«      -     .. 

f      -     dm.      -     .. 

AubnsioB 

..*.. r---î:y=::: 

PdrlBiicttl 

-     d/l"irrond;:; 

Er.":-.::::;-::- 

CDll«g«  dépinnocnial... 
—     dn  1»  irrond... 

-  ....  -  . 

-  dJï.    -  ;: 

ICallège  dcjurleaieBlJl... 

Les  /nrtdji 

-     du  1"      -      .. 

^ogïDl-le-Rïiroii.... 

^'i"'^"" -               d.- 

-     du  *•      -     .. 

Ouimper 

-  dû  v  *"-  ":. 

-  dn  3-      -     .. 

Collé».  «p;;|<"!"«}- 

-  daf   -  ':: 

-  dii».   -  .. 

Siim-Hjpiioliw 

f.iroDne(IU»W-l... 
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DéPABTEMENTS. 

COuiGES 

VILLES 
le  rèuiroiil. 

PHJSIDEIfTS. 

VlCB-PRtisiDBin'S. 

Gironde 

jUlége  dèpammeDIil... 

-  du»*       -    ■" 

_     do3«       -     .. 
_     Sa  4>       -      .- 

-  du  B"       —      . . 

-  du  1"  irrond... 

-  du  3'        -      .. 

-  dnï»       -      .. 

-  du*'       -     .. 

Colldie  dépsrttmenisl... 

-  du  l"Brrond... 

-  du*»       -      .. 
Coltéga  ddparIcoieiiMl,.. 

z  tt   z  ■:. 

-  '"■*'    -   ■■ 

ColltgB  dépincmenUt. . . 

-  du  ler.rrond... 

-  dus*      -      .. 

-  du  1"  «rond... 

-  du  i"  irrond.. 

-  du  ï"      ~     . 

-  duï"    -  ■;. 

-  dD3"       -      .. 
collège  dSpimmcnul... 

-  du  1"  arroiid. .. 

-  du»«       -      .. 
Collège  dépirieinemil... 

-  duf       — 
~     du  3"      — 

-  du  4*       -      .. 
Collège  dfptrunenul... 

-  j;.;..™.... 

-  du  3'       -      ., 
Coll^  dcpineoiBiiUI... 

-  do  K'iftond.,. 

-  dol"       —      .. 

-  dus-       -      .. 

-  du4>        -      .. 

HH. 

.ximie  de  Stie,  piit  de  Fnoee. 

tuiei,  député  aorunt. 

G»niier,  négocieai.  membre  du  Moieil 

ne  PODiei,  député  aortant. 

Eugène  de  Lur-S(lucea. 

Dnrand-F»jon,  députe  snrtaul. 
D'HaulerQclie,  député  sorUnl. 
Ciii$ergues,  député  aorlanl. 
De  lu  VlenTtlle,  député  sortant. 
Garni er-Dnfougeray,  député  sorunl. 
AaHrée.  conseiller  a  U  cour  rojale.  et 

doien  de  la  Faculté  da  droit. 
Lebcscha  de  CbampuTin,  député  ïOr- 

Sèïirè  de  U  BonrdonMje,  dépoté  sor- 

Marquit  de  lUiière,  pair  de  Franee. 
Boreau-Lucas.  prèiideui  du  tribaual  «i- 

Bonrdein-Footeoet,  incies  député. 
Dm  de  Dtiraa,  pair  de  Franee. 

PlinelU  de  Lï.jilellfc  député  lorwnt. 
Hoellle.  prenuer  président  de   la  eour 
rOTile. 

De  airemont,  milra  de  Vienne. 

Bibey.  dépulé  snrtiot. 

Meoi  de   Ronchaud,  tonieiller  de  pré- 

Do  Vaulchier  père,   membre  dn  (aD)e) 

général. 
Nargula  d'Angosse.  pair  de  France. 
Du  Lion,  député  sprlant. 

De  CourtaneLIleolenant  général,  député 

De  Salabiirrj,  député  sortant. 
Josae  de  Baaii>air,  député  sortant. 
DngiB  det  Varennes,  député  Mcitnt. 
De  Pommerol,  députi  soHant. 
Méandre,  député  sortinl. 
Foumaa  député  sonint. 
Due  da  Pollguic,  pair  de  France. 
ETéijue  du  Puy. 
Chevalier-Lemore,  député  torunt. 

Riehird,  eonieiller  de  préteetara,  ancien 

De  /uîgné.  député  sortant. 
De  Foucaald,  député  sorliul. 
De  FrénlllT,  dèpnié  sorlanl. 
De  Rocheplitte,  député  sorUnl. 
Crignon-d  AuiDuer,  dépnié  éorunl. 
De  LongnÈve,  dépoté  sortant, 

s;^Cu^.*rdTo§t:?.S. 

De  Goion.  maire  de  Sam. 

Dronilhet  de  SIgilas,  député  eonaut. 
Laront,  mltécbal  de  eamp.  député  «or- 

De  Mitligaac,  ministre  d'Etat,  député 
De  1*  Caussade,  député  sortant. 
De  Bernis.  dépoté  lortaui. 
Comte  d-Aadigné,  pair  de  France. 
De  Ma-iuÉllé.  ancien  dépnté. 
Benoi^i.  député  sortant. 
De  Cime,  maréchal  di'  camp. 
D'Andign^  de  Majneuf,   dépnté  soriinl 

Du  Haiiel.  dépoté  «onani. 
L^ttigBe,  négociant. 

LiRèole 

Montpellier 

llle-et-Vilafiie 

Silnt-Malo 

Vilfé 

Ctahetoroni 

iBiIre-M-LolM 

Leos-Iï-Sauloicr 

LoD^-le^ialnier 

Koai-de-HirsiD 

Monl-de-KirsM 

Loir-*t-Cb«r 

. 

RI 

Loire  (HmU-) 

Loire-toférionre 

Samt-Etlenie...,.,. 

■ï»«n«M«» 

Naatei 

i^uim-PhiUbert 

Figeiï 

Loi-ei-Cironne..... 

LotèM 

I«lne-ol-Loiw 

VjlieaeoTe-d'Agen... 

-     duj..„.ud. 

=  lit:    =  :: 

Juger» 

iSr:";.;-::.;::: 
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DÉPARTEHENTS. 

COLLEGES 

tLICTOKACI. 

VILLES 

OD    LU  CDLLiSU 
M  ItBDiTDIlt. 

pRtsmsis. 

YICB-PBfolDEm. 

-  dBS«       -     .. 

-  dal"irroDd... 

z  î:i:    z  :: 

-  dn  l"arrond... 

-  dui*       -     .. 

-  du  1"  «rond... 

-  dm«       -     „ 

-  dsB-       -      .. 

-  ;;;;  :  •• 

-  doi*      -   ".'. 
CoUite  dépirtemeaul... 

-  dos-    -  '."; 

-  dB  1"  arrond.., 

-  dos*       -      '.' 

UDÔlne  des  Narres,  dépoM  aonaol. 
De  Moaceaui.  d«pali  sanaot. 
ATojne  de  Chiaierejne,  dépoli  lonaot. 
Dde  de  Doodeauiitle,  pair   de  France 

De  Salnl-CtianiaDS,  maître  des  requtus 
Glllel,  procareor  do  Roi. 
EtDiosn  de  Brimoni,  aocien  iéfaii. 
Tho^Mio  de  BieojiUe.  dépoli  larunL 
DTiYnnji.  ilépiiî?  soîiini. 
Leclere  de  Beaullan.  député  lortani. 
.«00  Leclerc.  aocien  dépat«. 
De  Uolsjoardan,  oiembre  do  cooiell  gé- 

De  Herci,  nalrede  Kajonne. 

De  Biocour,  dépote  loruni. 

Salarain,  prtsidenl  1  la  cour  royale  de 

De  Jinkôwlu,  laclen  dépnié, 
dlmécoiirt,  tnembre  dd  comeli  géairal. 
De  Lorencei.  lieuianant  gËnéra!. 
Watbiez,  martcbal  da  catnp. 
Abbé  dQ=  de  Rohin.  pair  de  France. 
De  Nargadel.  députa  soruut. 
Baign,  tonlre-aoïiril,  d«pot£  sorunl. 

De  la  B^ê'ssiËr^,'  nù^élhâl'  de  camp. 

De  Wendel,  député  lortint. 

D'flDlTeliie,  dépmi  sortant. 

Dochenij,  dépoié  aoriant. 

De  Tunnel,  dfpnlé  sortant.  ' 

De  ttinsea,  ancîeo  député. 

Doc  do  Damas,  pair  de  Friote. 

Cbabrol  de  Claméana,  dépoté  lortaot. 

Clétsent,  martebal  de  camp,  ancien  dé- 
poté. 

Comte  de  Bélhh;,  lieutenant  (énéral, 
pair  da  France. 

Cofrïo-Spyni,  dépoté  sorlanl. 

De  RuIlT,  député  iortant. 

De  Préseau  d'Haï  en  ont, 'député  sortant. 
Cotleau,  député  aonant. 
Durand  d'Bteoourt.  dépoté  sorianl. 
Netlln  de  Betagreoier,  député  aonani. 
ComlB  de  Kergoria«,  pair  da  Franco. 
Bord  de  llréa«l,  «onW  sortant. 
De  Liiïle,  membre  da  conseil  léaéral. 
BoDlard,   miire  du   ll<  arrondissement 
mnnldpal  de  Paris. 

Tlibonii  Duputsaet,  lépaté  sortant. 
Comte  d'Orflindea,  pair  de  France, 
LeKOUldee,  député  sorunt. 
Boicbcr,  député  sorlanu 
Da  CoaplKuy.  député  sorunt. 

e  Rotnr,  >ad«B  maire  de  Boalorne. 
Dé  Paru  do  Pre«s>. 
De  Ttametonr»,  diputé  sortant. 
Conte    Chabrol   de  Crouzol,    pair    de 

De  Trennaalje,  dépoté  soriani. 
Cliabrol  de  Toornoei,  député  aoriam. 
Fa>ard  de  Landade.  député  •oniul. 
.\intnian  da  Moni/lear),  ancien  député. 
Dé   Salnt^Crlcq,  directeur  gfliéral    de» 
doaanéi.  iiKien  député. 

MX. 

De  Vajtitn,  député  torunt. 

CoiuncM 

Vliri-le-Frucals 

aainu 

M.nle  CHaile-) 

JoInTille 

Uril 

K.».w;:::: 

„ 

CMuau-Salini 

Verdun 

.«eu 

sarri^ev:  ::::;:: 

-  do  1"  arrond... 

-  du  «•       —      .. 

=  S:ï    =  :; 

-  du».       -      .. 

=  !:î   =  :; 

-  dna-       -     .. 

CoWtge  dépanemenial... 

-  dn"  arrond... 

CoUtgo  dèpanemenUl... 

-  dl  1"  irtond... 

-  dBl>         -       .. 

-  dus-       -      .. 

-  j;;;..™.'... 

-  dus»      -     .. 

-  do  4'       -      .. 
Coittge  dépuicm«iiui... 

-  do  «"«rond... 

-  du»"       -      .. 

-  dd  *•       —      .1 

Oise 

Lille 

VlleDdeDMS 

Beiuïïls 

è;SÎÏ?nV.::::  : 

Pu-de-CtIil* 

Vil-ii-Ume....... 

Arras 

ClermoDi 
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DZPARTEMENTS. 


COLLEGES. 

ÉLECTORAUX. 


Collège  départemental... 
—     da  !•'  arrond... 


Rhin  (Bas-) <     —  da  §•       —     .. 

f     —  dtt  8e       — 

V  —  du  4«      —     . . 

Collège  départemental... 
du  !««•  arrond... 
Rhin  (Haut-) 

—  dttS«       —      .. 

—  du  3»       —      . . 

i Collège  départemental . . . 

—  du  1««"  arrund... 

—  dai«      —     .. 

—  du  3*      —     . . 

I 

Collège  départemental... 

Saône  (Haute-) }     —  du  l*' arrond... 

—  du  ««       —     . . 

Collège  départemental... 

,     —  du  4«»"  arrond... 

Sadne-et-Loire <     —  dus»      — 

—  du  se      —     .. 

—  du  4«       —     .. 

l'Collège  départemental... 

V  —  du  le»"  arrond... 
Sarthe J     —  das«       —     .. 

J     —  du  3e      —     . . 

—  du  4»      —     . . 


VILLES 

ou    LIS    COLLÈGES 

se  réuniront 


Strasbourg. 
Saveme... 


Bingen. 


Hagueneau. 
Strasbourg. 


Colmar. 
Altkirch. 


Colmar. 
Belfbrt. 


Lyon 

Lyon....... 

Lyon 

Villefranche. 


Vesoul 

Gray 

Vesoul 

Mflcon 

Mâcon 

Châlon-sur-SaAne.... 

Autun 

Charolles 

Le  Mans 

Le  Mans 

Mamers 

La  Flèche 


Saint-Calais. 


Seine. 


Seina-Infèrieure.. 


Seine-et-Marne. 


Seine-et-Olse. 


Collège  départemental. . . 


—     du  !•' arrond... 


—     du  je      _     ,. 


dn3«      —     .. 


—     du  40       —     .. 


—     du  5e      — 


—     due*      — 


—     da7«      — 


—  du  se       —     .. 

^Collège  départemental . . . 

—  du  1er  arrond... 

—  du  îe       —     , . 

—  du  3e      —     .. 

—  du  4e      —     .. 

—  du  5*      —     . . 

—  du  6e      —     .. 

Collège  dèpartemenui... 

—  du  1er  arrond... 

—  date       —      .. 

—  du  3e      —     .. 

/Collège  dèpartemenui... 

—  du  1er  arrond... 

—  dafe      —     .. 

—  dus*      —     .. 

—  du  4e        —      .. 


Paris. 


Paiis. 


Paris. 


Paris. 


Paris . 


Paris. 


Paris, 


Paria. 


Paris., 

Rouen. 
Rouen. 


Rouen... 
Le  Ha?re. 
Yvetot... 


Dieppe 

Neuchâtel... 

Mclun 

Meaux 

l'rovins...., 
Melun 


Versailles. 
Pontoise.. 


Corbeil 

Montrort-l'Amaury. 
Versailles 


PRESIDENTS. 


MN. 

De  Castex,  lieutenant  général. 

De  Wanffen  de  Géroldseck,  membre  do 

conseil  général. 
Du  Perreux.  intendant  militaire,  membre 

du  conseil  général. 
Renouard  de  Bussieres,  député  sortant. 
Kern,  conseiller  de  préfecture,  ancien 

député. 

De  Reyset,  lieutenant  général. 
Desclaux,  procureur  général  près  la  cour 

royale  de  Colmar. 
Chauffour,  membre  du  conseil  général. 
Triponé,  membre  du  conseil  général. 

Paultre  de  Lamotte.  lieutenant  général. 
Pavy,  député  sortant. 
Delhorme,  député  sortant. 
D'Ajpcbier,  membre  du  conseil  d'arron 
dissement. 

Bressand  de  Raze,  député  sortant. 
De  Brusset,  ancien  dépyté. 
Petit-Perrin,  procureur  du  roi. 

Marguis  de  la  Guiche,  pair  de  France. 
Doria,  député  sortant. 
Carrelet  de  Loisy,  député  sortant. 
rEvéque  d'Autun.  pair  de  France. 
De  Beaurepaire,  déput4  sortant. 

De  la  Bonillerie,  député  sortant. 
De  Boisclaireau,  député  sortant 
Duchesnay,  député  sortant. 
Rocher-Desperès,  président  du  tribunal 

civil. 
Rousseau,  député  sortant. 


VICE-PRESIDE?rrS. 


MM. 


Delphin,  député  sortant. 

Gillct  de  Valbreuse,  dépoté  sortafi. 


OUivier,  ancien  dépoté. 
Breton,  notaire,  ancien  dépoté. 
De  Cbftteaogiron,  membre  du  con- 
seil général. 
Bonnet,  a?ocat.  ancien  député. 

Ubrnn.  ancien  dépoté,  maire  du  4»  ârJTJ?i®"A.°i*°'îl"*"^^^^ 
rondi«s«nAnt  munii^lnaL  iJauge,  banquier. 

[De  Boissieu,  propriétaire. 


Amy,  président  à  la  cour  royale. 


rondissement  municipal. 


Sanlot-Baguenault,  banquier,  maire  du 
se  arrondissement  municipal. 

Outrequin,  banquier. 


Villot,  colonel  de  la  t«  légion  de 
I    la  garde  nationale. 
IDu  Sommerard,  conseiller  réfé- 
rendaire à  la  Cour  des  tomptes. 

iDnpaty,  président  à  la  eoorroyalc 
Goibout,  avocat. 


Aclocque  de  Saint-André,    aide-major)Herbelin,  notaire, 
général  de  la  garde  nationale.  )Le  Prieur  de  BlainvilUers,  maire 

du  se  arrondissement  municipal 

ti^  t    ^  j    «n.  ».     j  .      (I^  Vacher  du  Plessis,  chef  de 

Héricart  de  pury.  maître  des  requêtes,       bataillon  de  la  garde  naUoMle. 

directeur  des  travaux  publics  de  l'aris.  oinet,  professeur  à  la  Faculté  des 

I      sciences. 

JDe  Vaulgrenand,  colonel  de  la  \o» 
i     légion  de  la  garde  nationale. 

Delvincourt,  doyen  de  la  FaeoJt^ 
de  droit. 

D*Haranguier  de  Qulneerot,  con- 
seiller à  la  cour  royale. 

De  Bouville,  député  sortant. 


De  Lapanonse,  député  sortant. 


Cochin,  maire 
municipal. 


du    ife  arrondissement 


Le  Roy,  député  sortant 

Dambray,  chancelier  de  France. 
Boullenger,  premier  avocat  général  à  la 

cour  royale. 
Petou,  négociant,  maire  d'Clbeuf. 
Faure,  conseiller  d'Etat. 
Deshonnet  do    Martainvllle,    maire  de 

Rouen. 
De  Malartio,  meabre  du  conseil  général. 
Martin  de  Viliers,  maire  de  îHeucnàtel. 

Marquis  d'OrvilUers,  pair  de  France. 
De  Pinteville-Cemon,  député  sorunt. 
Hnerne  de  Pomneuse,  député  sortant. 
Rolland  d'Ercevilie,  député  sortant. 

Marquis  de  Vcrac,  pair  de  France. 
Lebean,    avocat  général  k  la  cour  de 

cassation. 
De  Fraguier,  député  sortant. 
Diancour,  député  sortant. 
Berlin  de  Veaux,  ancien  député. 


[Ghunbra  dM  Dépntéi.)         SEtiONOB   RESTA Ua&TION.         [U  décambr«  1833.| 


ÉPAnTEME-nS. 

VILLES 

on  LU  coiiiou 

se  rtnniroui. 

PRESIDENTS. 

VICE-PRESIDENTS. 

Collège  déptrumantal. . . 

-  do  i"  irroiid... 

=  d-:s:  =  :; 

-  *"*•   -  - 

-  du  1*'  inaDd... 

-  dnf      -     .. 

-  ta  1"  arrand... 

-  dm-      -     .. 

-  dnf.fri)iid... 

-  dnf      -     .. 

-  dis»      -     .. 

-du»-      —     .. 

-  Mi'"tmai... 

-  dai*      -     .. 

"?•£';.?.-„•:?,'.:: 

-  d.^  -  .. 

-  dos*        -      .. 

"•'1-d'Wm::: 

NI» 

MM. 

Da  CbaLiMl-Be3Uj.rè.  mtréehMit  Mmi>. 
Agier,  mitlre  ies  requêtes,  ooDstilict  i 

ChSir'Sîâriî' Ho nllUMfl*  inelen  d*|iiiW. 

Darcinr-Belliiitoun,  dtpuU  sonani. 
Cornet-Dincanrt,  depuid  loriani, 

lanl. 

De  SllDt-Gen,  dépaté  loninl. 
De  CardoDiiel,  dipulè  sorlaal. 
De  Ltttoati,  depdU  urUDt. 
DeGoargne,  dfpmésorlaat 
De  Preiisie.  dépul*  lorui», 
Detbreil  de  Scorbiic,  dtpulé  lorUnt. 

pu»  sortiBL 
De  CblieiudoDble,  dipati  lortut. 

De  Ljie-'nuliiiiie,  d*paU  sortant. 
Forbiades  Isttm.  dépaid  soriaat. 
D'Augier.  Tite-wuiril,  dépoté  larl.nt. 
ReboDUDégoclanl. 
Dic  de  FiU-Jaaiei,  pifr  de  Frioce. 
De  Laroche-Stlnt-André,  député  lOrtinl. 
De  Viiii.  dépoli  lonant. 
De  Leurdière  (Charles-Robert),  membre 
du  conseil  général. 

De  Cretiie,  ingdnleDr  en  chef  des  mines. 
Deuié,  députdiorwnt. 
Monmler-Bnlssoii,  député  lomol. 

BonrdélB.  ilépald  lorunt. 
Da  VillBle,  lleutenaoi  geaénl. 
Canj.ptocareur durai,  *nden dipnlé. 
Ricli(rdd'Abo>icaiirt,ioni-préretdeStlni- 

Conte  de  Cbiste lin,  pair  de  Fnnce. 
Marquis  de  Tillerraaèfi?,  pair  de  Fnnea. 
Maj,  dépnié  lonant. 

De  Rinchiii,  député  Mrunt. 

;ïres    (Dtn-) 

mon 

AmJeu 

Amieia 

£;;;;;i:i:':::- 

iro-ct-Gïtoniie.  .. 

KSiV;:;;::: 

Drignignui 

ATign«« 

BanrboD-Vûdés 

Bi}urboii-V«iiil«*.... 

Krs;£f«.:::;::::: 

CblMlImnlI. 

Vosgei 

fS::l::::::::.::::: 

viHenlSv;:iV-Rii.;: 

Signé  lUtmS. 
Pu  le  Roi  : 
Z«  mtMMire  utritair»  d^Èlal  an  difnrUmtnt  de  VatUritir, 
Signé  ;  Couilu. 


SESSION    DE    1824. 


LI8TE,   PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  HM.  LES  PAIRS   DE  FRANCE. 

HcHin  ChariM-Benry  Dunbray,  cheralier,  ehanmlier  de  France  et  de  l'ordra  da  Saint-Esprit. 

Tici-pK^siDirrr  : 
M.  la  mtrqnii  da  Pailoret, 


S.  A.  )t.  Hgr  le  doe  de  Bordeani. 

S.  A.  S.  Hgr  le  dae  d'Orléani. 

S.  A.  S.  Hgr  le  duc  de  Chartres. 

5.  A.  S.  Hgr  le  dac  da  Nemoars. 

S.  A.  S.  Hgr  le  prince  de  Joinville. 

S.  A.  S-  Hgr  le  dac  de  PeDlhièTra. 

S.  A.  S.  Hgr  Ifl  dac  d'AoïniilB. 

S.  A>  S.  Hgr  de  Bourbcm-CoiidA,  doc  de  BodiIoq,  priuee  Je  Coadé. 


Filt  dt  Franc*. 
Ptlil-fili  dt  Frantt 


le  mwqnis  de  Ronfé. 


GuND-IUrtHEnDAni  : 
U,  le  marqois  de  SimoDville. 


Abrial  (le  comte). 

Agonit  (le  lieutenant  gëaéral  vicomte  d'). 

Aguesseau  (le  marquis  d'). 

Albertas  (le  marqais  d'). 

Albuféra  (le  maréchal  duc  d')- 

Aligre  (le  marquis  d')- 

AmbTDKeac  fie  comte  Louis  d'^. 


Argout  (le  comte  d'). 
AijmoQ  (te  comte  d'). 
Aumoni  ()e  duc  d'). 
Autichamp  (le  comte  d'). 
ADtDQ  (l'évêque  d').  Voy.  Vichy. 
Avaray  (le  duc  d'). 
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Baribélemy  (le  marquis  de]. 

Bastard  (le  comte  de). 

BauffremoDt  (le  prince  duc  de). 

BauBset  (le  cardinal  duc  de). 

Beaumont  (le  comte  de). 

Beker  (le  comte). 

Belliard  (le  comte). 

Bellune  (le  maréchal  duc  de). 

Bérenger  (le  comte  Raymond  de). 

Béthisy  (le  comte  de). 

Beurnonville  (le  baron  de). 

Biron  (le  marquis  de). 

Blacas  (le  duc  de). 

BoisgeliD  (le  marquis  de). 

Boissel  de  Monville  (le  baron). 

Boissy-d'Anglas  (le  comte). 

Boissy  du  Goudray  (le  marquis  de). 

Bouald  (le  vicomte  de). 

Bonnay  (le  marquis  de). 

Bordeaux  (rarcherêque  de).  Voy.  Daviau  du  Bois 

de  Sanzay, 
BordessouUe  (le  lieutenant-général  comte). 
Boulogne  (le  comte  de),  évéque  de  Troyes, 
Bourbon-Busset  (le  comte  de),  maréchal-de-camp. 
Bourcke  (le  lieutenant  général  comte). 
Bourges  (rarchevôque  de).  Voy.  Fontenay, 
Bourmont  (le  lieutenant  général  comte). 
Brancas  (le  duc  de). 
Breleuil  (le  comte  de). 
Brézé  (le  marquis  de). 
Brigode  (le  comte  de). 
Brissac  (le  duc  de). 
Broglie  (le  duc  de). 
Brunerie  Voy.  Dode. 


Cadore  (le  duc  de). 

Garaman  (lemarquis  de). 

Gasabianca  (le  comte  de). 

Gastellane  (le  comte  de). 

Gastries  (le  duc  de). 

Gatellan  (le  marquis  de). 

Gayla  (le  comte  Du). 

Gaylus  (le  duc  de). 

Ghabannes  (le  marquis  dej. 

Chabrol  de  Grouzol  (le  comte  de). 

Ghalais   (Élie-Gharles   de  Talleyrand-Périgord, 

prince  de). 
Ghaptal  (le  comte). 
Charrette  (chevalier  Alhanase  de). 
Chartres  (l'évoque  de).  Voy.  latil  (comte  de). 
Chasseloup-Laubat  (le  marquis  de). 
Chastellux  (le  comte  de). 
Chateaubriand  (le  vicomte  de). 
Chevreuse  (le  duc  ce;. 
Choiseul  (le  duc  de). 


Ghoiseul.  Voy.  Praslin^Jte  duc  de), 
Choiseul-Gouffier  (le  comte  de). 
Gholet  (le  comte). 
Claparède  (le  comte). 
Clément  de  Ris  (le  comte). 
Glermont-Gailerande  (le  marquis  de). 
Glermont-Tonnerre  (le  cardinal  duc  de),  archevê- 
que de  Toulouse, 
Clermont-Tonnerre  (le  duc  de). 
Clermonl-Tonnerre  (le  marquis  de). 
Coigny  (le  duc  de). 

Goislin  (marquis  de),  maréchal  de  camp. 
Golchen  (le  comte). 
Compans  (le  comte). 
Con^liano  (le  maréchal  duc  de). 
Ck)ntades  (le  comte  de). 
Cornet  (le  comte). 
Gomudet  (le  comte). 

Goucy  (le  comte  de),  archevêque  de  Reims. 
Ciourtarvel-Pezé  (le  marquis  de). 
Grillon  (le  duc  de). 

Groï  (le  cardinal  prince  de),  archevêque  de  Rouen. 
Croï-d'flavré  (le  duc  de). 
Croix  (le  comte  de). 
Gurial  (le  comte). 


Dalberg  (le  duc  de). 

Damas  (le  lieutenant  général  baron  de). 

Damas  (le  comte  de). 

Damas-Grux  (le  duc  de). 

Dambray  (le  vicomte). 

Dampierre  (le  marquis  de). 

Daru  (le  comte). 

Daviau  du  Bois  de  Sanzay  (\e  comte),  archevêque 
de  Bordeaux  (1). 

Decazes  (le  duc). 

Dedelay-d'Agier  (le  comte). 

Dejean  (le  comte). 

Dembarrère  (le  comte). 

Demont  (le  comte). 

Depère  (le  comte). 

Desselle  (le  marquis). 

Destutt  de  Tracy  (le  comte). 

Digeon  (le  vicomte). 

Dode  de  La  Brunerie  (le  vicomte),  lieutenant  gé- 
néral. 

Doudeauville  (\e  duc  de). 

Dubouchage  (le  vicomte  Gabriel  de). 

Dubreton  (le  baron). 

Du  Ghillau  (le  comte),  archevêque  de  Tours. 

Dupuy  (le  comte). 

Duras  (le  duc  de). 

Durfort  (le  comte  de). 


(1)  Ce  pair  ne  s'est  pas  présenté  pour  prendre  séance. 
—  Décédé  le  il  JuUlet  1826. 
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Juigné  (le  marquis  de). 
Jumilhac.  Voy.  Richelieu. 
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Ecquevilly  (le  marquis  d')* 

El  boeuf   (Charles*  Eugène,   prince  de  Lambesc, 

duc  d')  (1). 
Bmmery  (le  comte). 
Escars  (Amédée-François-Régis  de  Pérusse,  (le 

comte  d'). 
Bsclignac  (le  duc  d"). 


W 


Fabre  de  VAude  (le  comte> 
Ferraod  (le  comte). 
Fitz-James  (le  duc  de). 

Fonteoay  (le  comte  de),  archevêque  de  Bourges. 
Frayssiaous  (le  comte  de),  évéque  d' Hermopolis. 
Frère  de  Villefrancon  (le  comte),  archevêque  de 
Besançon. 


Gassendi  (le  comte  de). 

Germiny  (le  comte  de). 

Glandevès  (le  maréchal  de  camp  b%ron  de). 

GouTlon-Saint-Cyr  (le  maréchal  marquis  de). 

Gramont  (le  duc  de). 

GramoDt-d'Asté  (le  comte  de). 

Guignard.  Voy.  SairU-PriesL 

Guiliemlnot  (le  lieutenant  général  comte). 


Harcourt  (le  duc  d*). 
Haubersart  (le  comte  dO. 
Haussonville  (le  comte  d'). 
Havre.  Voy.  CroX-d*Havré  {le  duc  d*). 
Hédouville  (le  comte  de). 
Herbouville  (le  marquis  d'). 
Hermopolis  (l'évéque  d').  Voy.  Frayssi 
Hervyn  de  Nevèle  (le  comte). 
Uoudetot  (le  vicomte  d*). 
Hunolsleio  (le  comte  dO- 


nous. 


Jaucourt  (le  comte  de). 
Jourdan  (le  maréchal  comte). 


(1)  Ce  pair  ne  a'est  pas  présenté  pour  prendre  séance. 
—  Décédé  le  11  novembre  18t5. 


Kergorlay  (le  comle  Florian  de). 
Klein  (le  comte). 


La  Bourdonnaye-Blossac  (le  comte  de). 

La  Brunerie.  Voy.  Dode, 

Lacépède  (le  comte  de). 

La  Châtre  (le  duc  de). 

La  Fare  (le  cardinal  duc  de),  archevêque  de  Sens. 

La  Ferronnays  (le  comte  de). 

La  Force  (le  duc  de). 

Laforest  (le  comte  de). 

La  Garde  (le  comte^de).  Voy.  Pelletier  de  La  Garde. 

La  Guiche  (le  marquis  de). 

Laine  (le  vicomte). 

Lally-Tolendal  (lejmarquîs  de). 

Lamoignon  (le  vicomte  de). 

Laojuinais  (le  comte). 

Laplace  (le  marquis  de). 

La  Roche-Aimon  (le  comte  de). 

La  Rochefoucauld  (le  baron  de). 

La  Rochefoucauld  {\e  duc  de). 

La  Suze  (le  marquis  de). 

Latil  (le  comte  de),  évéque  de  Chartres. 

La  Tour-du-Pin-Gouvernet  (le  marquis  de). 

Latour-Maubourg  (le  comte  de). 

Latour-Maubourg  (le  marquis  de). 

La  Trémoille  (le  duc  de;. 

Lauriston  (le  marquis  de). 

Laval-Montmorency  (  Anne-Alexandre-Uarie-Sul- 

pice-Joseph,  duc  de). 
La  Vauguyon  (le  duc  de). 
La  Yillegontier  (le  comte  de). 
Lebruu.  Voy.  Plaisance. 
Lecouteulx  de  Ganteieu(le  comte). 
Lemercier  (le  comte). 
Lenoir-Laroche  (le  comte). 
Le  Peletier  de  Rosanbo  (le  marquis). 
Lé  vis  (le  duc  de). 
Lorges  (le  duc  de). 
Louvois  (le  marquis  de). 
Luxembourg  (Charles- Emmanuel -Sigismond  de 

Montmorency,  duc  de). 
Lynch  (le  comte). 


Machault  d'Arnouville  (le  comte). 
Maillé  (le  duc  de). 
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Mailly  (le  comte  de). 

Maison  (le  marquis). 

MalevlUe  (le  marquis  de). 

Marbois  (le  marquis  Barbé  de). 

Marcellus  (le  comte  de). 

Marescot  (le  comte  de). 

Massa  (le  duc  de). 

Mathan  (le  marquis  de). 

Mathieu  de  La  Redorte  (le  comte  Maurice). 

Mesuard  (le  maréchal  de  camp  comte). 

Mole  (le  comte). 

Molitor  (le  maréchal  comte). 

Mollien  (le  comte). 

Monbadon  (le  comte  de). 

Montalembert  (le  baron  de). 

Montausier.  Yoy.  Sainte^Maure-Montausier. 
Montbazon  (Gharles-Alain-Gabriel  de  Rohan-Gué- 

menée,  duc  de)  (1). 
Montesquieu  (rabbé  duc  de). 
Montesquieu  (le  comte  de). 
Montmorency  (Anne-Gharles-Francois,  duc  de). 
Montmorency  (Mathieu- Jean-Félicité  de  Laval, 

duc  de). 
Montmorency.  Yoy.  Laval-Montmorency  [due  de). 
Montmorency.  Yoy.  Luxembourg  {duc  de). 
Morel-Vindé  (le  vicomte). 
Mortemart  (le  duc  de). 
Meunier  (le  baron). 
Mun  (le  marquis  de). 


Narbonue-Peiet  (le  duc  de). 
Nicolaï  (le  marquis  de). 
Noaiiles  (le  duc  de). 
Noé  (le  comte  de). 


O 

Orglandes  (le  comte  d*). 
Orvilliers  (le  marquis  d'). 
Osmond  (le  marquis  d'). 


Péré  (le  comte). 
Pérignon  (le  marquis  de). 
Pérusse.  Yoy.  Escars  (comte  d*). 
Plaisance  (Lebrun,  duc  de). 
Poix  (le  prince-duc  de). 
Polignac  (le  comte  de). 
Polignac  (le  duc  de). 
Pontécoulant  (le  comte  de). 
Portai  (le  baron). 
Portails  (le  comte). 

Praslm  (Gharles-Raymond-Laure-Félix  de  Cboi- 

seul,  duc  de). 
Puységur  (le  comte  Gaspard  de). 


Quelen  (le  comte  de),  archevêque  de  Paris. 


Raguse  (le  maréchal  duc  de). 

Baigecourt  (le  marquis  de). 

Rampon  (le  comte). 

Rastignac  (le  marquis  de). 

Beggio  (le  maréchal  duc  de). 

Reille  (le  comte). 

Reims  (l'archevêque  de).  Yoy.  Coucy  (comte  de). 

Ricard  (le  comte). 

Richebourg  (le  comte  de). 

Richelieu  (Armand-François-Odet  Ghapelle  de  Jtt- 

millac,  duc  de). 
Rivière  (marquis  de). 
Rohan  (Pabbé  duc  de). 
Rosanbo.  Yoy.  Le  Peletier  de  Roeanbo. 
Rouen  (rarchevôque  de).  Yoy.  La  Fare. 
Rougé  (le  marquis  de). 
Roy  (le  comte). 
Rully  (le  comte  de). 
Ruly  (le  comte). 
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Pange  (le  marquis  de). 

Paris  (Parchevéque  de).  Yoy.  Quélen. 

Pasquier  (le  baron). 

Pastoret  (le  marquis  de). 

Pelet  de  la  Lozère  (le  comte). 

Pelletier  de  La  Garde  (le  comte). 


(1)  Le  duc  de  MontbaioD  ne  s'est  pas  présenté  pour 
prendre  séance.  —  Décédé  le  10  décembre  iW. 


Sabran  (le  comte  de). 
Saint-Aignan  (le  duc  de). 
Saint-Priest  (le  comte  Guignard  de). 
Saint-Roman  (le  comte  de). 
Saint-Simon  (le  marquis  de). 
Saint- Yallier  (le  comte  de). 
Sainte-Aolaire  (le  comte  de). 
Sainte-Maure-Hontausier  (le  comte  de). 
Sainte-Suzanne  (le  comte  de). 
Sauvan.  Yoy.  Aramon  (le  comte  if ). 
Séguier  (le  baron). 
Ségur  (le  comte  de). 
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Sémoarille  (te  marquis  de). 

Sèce  (le  comte  de). 

SiméoQ  (le  comte). 

Soulèg  (le  comte]. 

Sparre  (le  comle  de).  ^'^^  Ce  duc  d"). 

Strasbourg  (l'éyéquede).  Voy.  Croï  (prince  de). 

SuBey  (lecomtede). 


Taiaru  (le  marquis  de). 

Talhouet  (le  marquis  de). 

Talleyrand  (le  comte  Auguste-Louis  de). 

TatleyraDd  (le  priuce  de  BéoëTeut,  duc  de). 

Talleyrand.  Voy.  Chalais  (prince  de). 

Tarente  (le  maréchal  duc  de). 

Taficher  (lean-Samuel-Perdinaod,  comte  de). 

Toulouse  (le  cardinal  archeTëqae  de).  Voy,  Cler- 

nont-Tonntrre. 
Tournon  (le  comte  de). 

Tours  (l'arcbevéque  de),  Voy.  Du  Chillau  (aomlt). 
Tracy.  Voy.  Destuti  de  Tracy. 
TréTJse  (le  maréchal  duc  de). 
Troyes  (l'évéque  de).  Voy.  Boulogne  (comle  de). 
Trnguet  (le  Tice-auiiral  comte). 


Valeatiuois  le  duc  de). 

Valmy  [le  duc  de). 

Vaubois  (le  comte  de). 

Vaudreuil  (le  comle  de). 

Vaoguyori.  Voy.  La  Voufruyon  (le  due  de). 

Vence  (le  marquis  de). 

Vérac  (le  marquis  de). 

Verhuell  (le  Tice-amiral  comte). 

Vibraye  (le  marquis  de). 

Vichy  (te  comte  de),  évéque  ^Àvtun. 

Villetranche  (le  marquis  de). 

VilteA^ncon.  Voy.  Frère. 

Villegontier.  Voy.  La  Villegontier  (le  comte  d 

Villemaoïy  (le  comte  de). 

Vimarile  comle). 

Viomënil  (le  maréclial  marquis  de). 

Vogué  (le  comte  de). 


SESSION   DE    1824. 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 

POUR    LA     SESSION    DE    1824. 


Président  : 
M.  Ravez. 


MM.  de  Martignae. 

le  comte  de  Vaublanc. 


Vice-Présideiits  : 


MM.  de  Bonyllle. 

le  comte  de  La  BoardooDaye. 


.VI M.  Sirieys  de  Mayrinhao 
le  chevalier  de  Berbis. 


Secrétaires  : 


MM.  le  comte  de  Blangy. 
le  baron  de  Coupigny. 


Questeurs  : 

•  Gamier-Dafoogeray. 
Dubmel. 


DiPUTÉs 


MiM.  Abancourt.  Voy.  Harmand  d^Abancourt, 

Abbadie  (d')  (Deux-Sèvres). 

Aboncourt.  Voy.  Riohardd^Aboncouri. 

AboYiile  (le  géaéral  d')  (Aisne). 

Agier  (Deux-Sèvres). 

Aguillon  (Var). 

Aigle  (le  comte  de  ï)  (Oise). 

Aigremont  de  Saiot-Manyieux(d*)  (Galvacios). 

Aillecourt.  Voy.  Choiseuld'Ailleeourt. 

Andigné  de  Mayneuf  (le  comte  d*)  (Maine- 
et-Loire). 

Ândigné  de  Resteau  (d*)  (Sartbe). 

André  (Lozère). 

Aodurand.  Voy.  Ounous  d^Andurand. 

Anthès  (le  baron  d*)  (Haut-Rhin). 

Auberjon  (le   marquis  d')    (Aude). 

Aubert  de  Trégomain  (llle-et-Vilaine). 

Augier  (le  comte  d')  (Vaucluse). 

Augier  du  Chôiaud  (Creuse). 
T.  xxxtx. 


Avoyne  de  Ghantereyne  (Manche). 
Aymare  (d*)  (Loi). 


Bacot  de  Romand  (lebaron)  (Indre-et-Loire). 
Bailly  (le  marquis  de)  (Mayenne). 
Barlier  (Gantai). 
Barrois  (Nord). 
Baron  (le  baron)  (Var). 
Barthe-Labastide  (Aude). 
Basterrècbe  (Basses-Pyrénées). 
Baude  de  La  Vieuvllle  (le  comte)  (lUe-et- Vi- 
laine). 
Baudel-Martiuet  (Vosges). 
Bausset  (le  marquis  de)  (Bouches-du-Rbdne) . 
Bazire  (Calvados). 

Beaugrenier.  Voy.  Merlin  de  Beaugrenier. 
Beaulieu.  Voy.  Leclerc  dit  Beaulieu. 
Beaumont  (le  yicomte  de)  (Dordogne). 
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MM.  Beaupuy.  Yoy.   Génis  de  Beaupuy 

Beaurepaire  (le  marquis  de)  (Saône-et-Loire). 

Bécays  de  La  Gaussade  (Lot-et-Garonne). 

Becquey  (Haute-Marne). 

Belfort.  Voy.  Haas  de  Bel  fort. 

Belissen  (le  marquis  de)  (Tarn-et-6aronne). 

Bellemare  (de)  (Calvados). 

Bellencourt.  Voy.  Daveluy. 

Bellevue.  Voy.  Fleuriau  de  Bellevue. 

Benjamin  Gonstaot.  Voy.  Constant. 

Benoist  (Maine-et-Loire). 

Béraud  des  Rondards  (Allier). 

Berbis  (le  chevalier  de)  (Gôte-d'Or). 

Bergevin  (Finistère). 

Bernis  (le  comte  de)  (Lozère). 

Berthier  (le  comte  de)  (Seine). 

Bertin  de  Veaux  (Seine-et-Oise). 

Biancourde  (de)  (Seine-et-Oise). 

Bienville.  Voy.  Thomassin  de  Bienville. 

Bigny.  Voy.  Chevenon  de  Bigny. 

Biran.  Voy.  Maine  de  Biran  et  Thésan  de 

Biran. 
Blangy  (le  comte  de)  (Eure). 
Blin  de  Bourdon  (le  vicomte)  (Somme). 
Blozon.  Voy.  Dumarché^Blozon. 
Boin  (Cher). 

Boisbertrand-Tessières  (de)  (Vienne). 
Boisclaireau  (le  comte  de)  (Sarthe). 
Boisjourdan  (de)  (Mayenne). 
Bonet  (Seine). 

Bonnet  de  Lescure  (Charente-Inférieure). 
Bontin  (le  baron  de)  (Yonne). 
Borel  de  Brétizel  (Oise). 
Boscal  de  Réals  (le  comte)  (Charente-Infé- 
rieure). 
Botdéru.  Voy.  Dubotdéru. 

Bouchard  -  Descarneaux  (Seine-et-Oise). 

Boucher  (Orne). 

Boulard  (Oise). 

Bourdeau  (Haute-Vienne). 

Bourdeau-Fontenet  (Indre). 

Bourdonnaye.  Voy.  La  Bourdonnaye. 

Bourrienne  (de)  (Yonne). 

BouthUlier  (le  marquis  de)  (Seine-et-Oise). 

BouviUe  (de)  (Seine-Inférieure). 

Brenet  (Côte-d'Or). 

Bressand  de  Baze  (Haute-Saône). 

Brétizel.  Voy.  Borel  de  Brétizel. 

Breton  (Seine). 

Bricourt  de  Gantrainne  (Nord). 

Briment.  Voy.  Ruinart  de  Brimant. 

Brochet  de  Vérigny  (Calvados). 

Brusset  (Haute-Saône). 

Bruyères-Chalabre  (le  comte  de)  (Aude). 

Bucelle  (Hautes-Alpes). 

Bully  (de)  (Nord). 

Bussière.  Voy.  Renouard  de  Bussière. 


MM.  Caizergues  (Raymond)  (Hérault). 
Galemard  de  Lafayeite  (flaute-Loire). 
Lalviôre  (le  baron  de)  (Gard). 
Calvière  (le  marquis  de)  (Gard). 
Camarsac.  Voy.  Gères  de  Camarsac. 
Cambon  (le  marquis  de)  (Haute-Garonne). 
^Ddau  de  marquis  de)  (Basses-Pyrénées). 
Gantrainne   Voy.  Bricourt  de  Cantrainne, 
t.araman  (le  comte  de)  (Nord). 
Garcaradec  (de)  (Côtes-du-Nord). 
Gardoonel  (de)  (Tarn). 
Carrelet  de  Loisy  (Saône-et-Loire). 
Gasimir  Périer.  Voy.  Périer. 
Castéja  (le  comte  de)  (Haute-Vienne). 
Cas telbajac  (le  vicomte  de)  (Haute-Garonne). 
Castex  (le  général  vicomte)  (Bas-Rhin). 

Gaumont-Laforce  (le  comte  de)  (Tarn-et- 
uaroone). 

Gaussade.  Voy.  Becays  de  La  Gaussade. 
Gavé  d'Haudicourt.  Voy.  Haudicourt 
Gernon.  Voy.  Ftnteville  de  Cernon. 
Chabrillan  (le  marquis  de)  (Drôme). 
Chabro  de  Chaméane  (le  comte  de)  (Nièvre). 
Chabrol  de  Volvic  (le  comte  de)  (Puy-de- 
Dôme). 

Chabron  de  SoUIhac  (Haute-Loire). 
Chalabre.  Voy.  Bruyères-Chalabre. 
Ghâlus.   Voy.  Duranquet  de  Chàlus. 
Chaméane.  Voy.  Chabrol  de  Chaméane, 
Ghampflour  (de)  (Allier). 
Champsavin.  Voy.  Lebeschu  de  Champsavin. 
Chantereyne.  Voy.  àvoyne  de  Chantereyne. 
Lharas.  Voy.  Laurencie. 
Charencey  (le  comte  de)  (Orne). 
Châleaudouble  (Paul  de)  (Var). 
Chebrou  de  La  Roulière  (Deux-Sèvres) 
Cheffontaine  (le  vicomte  de)  (Finistère). 
Chenevaz  (Isère). 

Chevalier-Lemore  (Haute-Loire). 
Chevenon  de  Bigny  (le  comte  de)  (Allier). 
Chézeaud.  Voy.  Augier  du  Chézeaud. 

Ghièvres(de)  (Gharente-Inférieure). 
Ghiflet  (Doubs). 

.  ChilhauddeLaRigaudie  (Dordogne) 
Choiseul  d'Aillecourt  (le  comte  de)  (Orne). 
Gholet  (le  baron  de)  (Meuse). 
Chorier  (Drôme). 

Chrestien  de  Fumechon.  Voy.  Fumechon. 
Givrac  (le  marquis  de)  (Maine-et-Loire). 
Clarac  (le  baron  de)  (Hautes-Pyrénées) 
Glausel  de  Goussergues  (Aveyron). 
C(^cWn  (Seine). 
Coffyn^pyns  (Nord). 
Colligis.  Voy.  Lecarlier. 
Colomb  (Hautes-Alpes). 
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MM.  GompagDon  de  La  ServetCe  (Ain). 

Conen  de  Saint-Luc  (le  comte)  (Gâtes -du- 

Nonl). 
Constant  (B^Djamia)  (Seine). 
Corbiëre(le  comte  de)  (Ul&et- Vilaine). 
Gorday  (de)  (CalvadoB). 
Corne t'Uin court  (Somme). 
Cotleau  (Nord). 
Couderc  (Rhône). 

Goupigny  (le  baron  de)  (Pa»<le*CalaiB). 
Couppier  (Rhâne). 

CourtarTel  (le  vicomte  de)  (Bure-el-Loir). 
Courtarvel  (le  marquis  de)  (Loir-et-Ctier). 
Couasergues.  Voy.  Clausel  de  Coutiergves  et 

Sarret  de  Coussergues. 
Greasac  (de)  (Vienne). 
Creuzé  (Vienne). 
Crignon-d'Auzoner  (Loiret). 
Croitet  (Cantal). 

Crol-Soire  (le  prince  de)  (Somme). 
Grussol  (le  duc  de)  (Gard). 
Cuny  (Vosges). 
Cunay  (de)  (Vienne). 


Darliganx  (BasBca-Pyrénées), 

DauptiiD  de  LeyTal.  Voy.  Leyval. 

Davaye  (Saflne-et-Loire). 

Oaveluy-Bellaacourt  (Somme). 

Delaage  (Gbarente- Inférieure). 

Delauro  (Avcyron). 

Delhorme  (lUiAne). 

DesbassaynsdeRicbcmoct  (le  baron)  (Ueusc). 

Descaroeaus.  Voy.  Bouchard-Descameavx. 

Descordes  (Charente). 

Des  lESarts.  Voy.  Forbin. 

Des  HareS.  Voy.  Lemoine  de»  Mares. 

Deaperiers  (Landes). 

Des  Rolours  (Orne). 

Devanx  (Cher). 

Donnadiea  (le  Ueutenaat  général  vicomte) 
(Boucbe8-du-Rh(3ne). 

Doria  (le  marqnis^  (SaAne-et-Loire). 

Drouilbet  de  Sigalaa  (Lol-et-Garonne) . 

Dnbay  (le  baron)  (Ardëche). 

Dubotdéru  (le  comte)  (Morbihan). 

Dubourg  (le  chevalier  (Armand  (Haute-Ga- 
ronne). 

Dubruel  (Aveyron). 

Ducasae  de  Horgues  (Uautes-Pyrëaâes). 

Ducbiktelet.  Voy.  Leroux- Dwchdtelel. 

Duchesnay  (Sarthe). 

Du  Ghéiaud.  Voy.  Augier  Du  Chésaud. 


.   Dugaa  des  Varennea  (Loire). 
Uu  Haœel  (le  comte)  (Gironde). 
Dubamel  de  Fougerous  (Loiret). 
Du  Hays  (Paa-de-Calais). 
Du  Lyon  (le  marquis)  (Landes). 
Dumaisaiel  de  Liercourt  (Somme). 
Dumarché-Blozon  (Ain). 
Duparc  (le  comte)  (Hancbe). 
Duperreux  (le  baron)  (Bas-Rbin). 
Du  Pille  (Oise). 
Duplan  (Gers). 

Duplessis  de  Gréaédan  (lUe-et-Vilaine). 
Dupleseis  de  GrénédaD  (le  marquis)  (Morbi- 

ban). 
Dupont  (le  lieutenant  géoéral  comte)  (Cba- 

rente), 
Dupuisact.  Voy.  Tkibouêl-Dupuisact. 
Durand  (Moselle). 
Durand-Durepaire  (Dordogne). 
Durand  d'Elecourt  (Kord). 
Durand  (François)  (Pyrénées-Orientales). 
Durand-Fajon  (le  baron)  (Hérault). 
Duranquet  de  Cbaius  (le  cbevaiier)  (Poy-de- 

DAme). 
Durepaire.  Voy.  Durand-Dwepaire. 
Dussol  (Lot). 

Dussumier-Fon  brune  (Gironde). 
Dutertre  (le  vicomte)  (Pas-de-Calais). 


BfHat  [le  comte  d')  (ladre-et-Loire). 
Elecourt.  Voy,  Darand-d'Elecourt. 
Brceville  (le  comte  d')  (Seine-et-Marne). 
Bsmonin  (Doubs). 
Bspiuay.  Voy.  Miron  de  rSepinay. 


Fadatc  de  Saint-Georges  (de)  (Aube). 

Fajon.  Voy.  Dwand-Fajon. 

Falentin  de  Saintenac  (Ariége). 

Fanre  (le  cbevaiier)  (Seine-Infiirieure). 

FavarddeLanglade[le  baron)  (Puy-de-Dôme). 

Fëligonde  (de)  (Puy-de-Dôme). 

Fénille.  Voy.  Varenne  de  Pénille. 

Figarol  (le  cbevaiier)  (Hautes-Pyréot^es). 

Flamureiis  (le  comte  de).  Voy.  Grotsollet. 

Flaujac  (de)  (Lot). 

Fleuriau  de  Bellevue  (Cbarenle-lnfërieure). 

Fontenay  (Paul  de)  (Saûne-et-Loire). 

Fonlenet.  Voy.  Bowdeau-Fonlenet. 

Forbin  des  Isaarts  (le  marquis  de)  (Vauclase). 
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MM.  Paul  de  Fontenay.  Voy.  ForUenay. 
Pavy  (Rhône). 
Péraldi  (Corse). 
Périer  (Casimir)  (Seine). 
Petit-Perrin  (Haute-Saône). 
Petou  (Seine-Inférieure). 
Peyronnet  (le  comte  de)  (Gironde). 
Piet  (Sarthe). 

Pinieux  (le  comte  de)  (Eurent-Loir). 
Pintevilie  de  Cernon  (le  baron  de)  (Seine-et- 
Marne), 
Planelli  de  La  Valette  (le  marquis^  (Isère). 
Pommerol  (de)  (Loire). 
Pommeuse.  Voy.  Hueme  de  Pommeuse, 
Potteau  d'flancardrie  (Nord). 
Poydavant  (Pyrénées-Orientales). 
Pracomtal  (le  marquis  de)  (Nièvre). 
Preissac  (le  comte  de)  (Tarn-et-Garonne). 
Préveraud  de  La  Boutresse  (Allier). 
Puymaurin  (le  baron  de)  (Haute-Garonne). 


MM.  Roncherolles  (le  comte  Charles  de)  (Bure). 
Rondards.  Voy.  Béraud  des  Rondards. 
Rosny  (de)  (Pas-de-Calais). 
Retours.  Voy.  Des  Rotours, 
Rougé  (le  comte  de)  (Somme). 
Rouillé  de  Fontaine  (Somme). 
Rousseau  (Sarthe). 
Roux  (de)  (Bouches-du-Rhône). 
Royer-Coliard  (Marne). 
Ruinart  de  Briment.  (Marne). 


Quélen  (le  comte  de)  (Côtes-du-Nord). 
Quinsonnas  (le  comte  de)  (Isère). 


Ranchin  (le  baron  de)  (Tarn). 

Raudot  (Yonne). 

Rayez  (Gironde). 

Ravinel  (le  baron  de)  (Vosges). 

Raze.  Voy.  Bressand  de  Rase, 

Réals.  Voy.  Boscal  de  Réals. 

Reboul  (Vaucluse). 

Regnouf  de  Vains  (Manche). 

Regouard  de  Vaxis  (le  chevalier  de)  (Lot). 

Remond  (le  vicomte  de)  (Ardennes). 

Renaud  (Morbihan). 

Renouard  de  Bussière  (Bas-Rhin). 

Resteau.  Voy.  Andigné  de  Resteau. 

Révélière  (Loire-Inférieure). 

Ribard  (Seine-Inférieure). 

Ricard  (de)  (Gard). 

Ricard  (de)  (Haute-Garonne). 

Richard  d'Aboncourt  (Vosges). 

Richement.  Voy.  Desbassayns  de  Richemont, 

Rigaudie.  Voy.  Chilhaud  de  La  Rigaudie. 

Riocour  (le  comte  de)  (Meurthe). 

Rivarola  (le  comte  de)  (Corse). 

Rochemore  (le  marquis  de)  (Indre-et-Loire). 

Rocheplatte  (le  comte  de)  (Loiret). 

Roger  (Haute-Marne). 

Romand.  Voy.  Bacot  de  R<mand. 

Ronchaad.  Voy.  Nieod  d$  Ronehaud. 


H 


Saint -Blanquat  (le  chevalier  Lingua  de) 
(Ariége). 

Saint-Chamans  (le  vicomte  de)  (Marne). 

Saint-Cricq  (le  comte  de)  (Basses-Pyrénees). 

Saint-Georges.  Voy.  Fadate  de  Saint-Georges. 

Saint-Géry  (le  marquis  de)  (Tarn). 

Saint-Légier  (le  comte  de)  (Charente-Infé- 
rieure). 

Saint-Luc.  Voy.  Conen  de  Saint-Luc, 

Saint-Man vieux.  Voy.  Aigremont  de  Saint- 
Manvieux. 

Saiut-Marsault  (le  comte  Green  de)  (Charente- 
Inférieure). 

Saint-Martial  (le  comte  de)  (Gantai. 

Sainte-Marie  (de)  (Nièvre). 

Sainte-Maure  (le  vicomte  de)  (Haute-Marne). 

Saintenac.  Voy.  Faleniin^aintenac. 

Salaberry  (le  comte  de)  (Loir-et-Cher). 

Saladin  (le  baron)  (Meurthe). 

SaUier  (Côte-d*Or). 

Sanlot-BaguenauU  (Seine). 

Santans.  Voy.  Terrier  de  Santans. 

Sapinaud  (le  général)  (Vendée). 

Sarret  de  Goussergues  (le  baron)  (Hérault). 

Saulty  (de)  (Seine-et-Olse). 

Saunac  (Côte-d'Or). 

Seguret  (de)  (Aveyron). 

Serpillon  (Saône-et-Loire). 

Servette.  Voy.  Compagnon  de  La  Servette. 

Sesmaisons  (le  comte  Humbert  de)  (Loire-In- 
férieure). 

Sévère  de  La  Bourdonuaye.  Voy.  La  Bout- 
donnaye-Montluc, 

Sigalas.  Voy.  DrouHhet  de  Sigalas. 

Simon  (Moselle). 

Siraonneau  (Eure-et-Loir). 

Sirieys  de  Mayrinhac  (Lot). 

Solilhac.  Voy.  Chabron  de  Solilhac. 

Soucy.  Voy.  Haudry  de  Soucy. 

Spyns.  Voy.  Coffyn-Spyns. 

SOrafTorello  (Bouches-du-Rhône). 


I 
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MM.  Taillandier  (Indre). 
Tardif  (Calvados). 
Taulane.  Voy.  Lyle-Taulane. 
Terrasson  de  Montleau  (Charente). 
Terrier  de  Santans  (le  marquis)  (Doubs). 
Tessières.  Voy.  Boisbertrand. 
Thésan  (le  chevalier  de)  (Gers). 
Thiard  (le  comte  de)  (Sa6ne-et-Loire). 
Thiboull-Dupuisact  (Orne). 
Thomassin  de  Bienville  (Haute-Marne). 
Tixier  de  La  Chapelle  (Creuse) 
Tramecourt  (le  marquis  de)  (Pas-de-Calais). 
Trégomain.  Voy.  Aubert  de  Trégomain. 
Trinqualye  (le  baron  de)  (Puy-de-Dôme). 
Turckheim  (de)  (Bas-Rhin). 
Turmel  (de)  (Moselle). 


Vains.  Voy.  Regnouf  de  Vains. 
Valon  (le  comte  de)  (Gorrôze). 
Vandœuvre  (de)  (Aube). 
Van-Méris-Hindérick  (Nord). 
Varenne^de  Fénille  (Ain). 
Varennes.  Voy.  Dugas  des  Varennes, 
Vassal  de  Montviei  (Lot-et-Garonne.) 


MM.  Vassé  (de)  (Vendée). 
Vatimesnil  (de)  (Eure). 
Vaublanc  (le  comte  de)  (Calvados). 
Vauichier  (le  marquis  de)  (Jura). 
Vaxis.  Voy.  Regouard  de  Vaxis. 
Veaux.  Voy.  Berlin  de  Veaux. 
Vérigny.  Voy.  Brochet  de  Vérigny, 
Vieuville.  Voy.  Baude  de  La  Vieuville. 
Vignolles  (le  comte  de)  (Gard). 
Villêle  (le  comte  de)  (Haute-Garonne). 
Villemarqué.  Voy.  HersartdeLa  Villemarqué. 
Villemorge  (de)  (Maine-et-Loire). 
Villeneuve  (le marquis  Ferdinand  de)  (Basses- 
Âlpes). 

Villers.  Voy.  Martin  de  Villers. 
Vogué  (le  comte  de)  (Gard), 
Volvic.  Voy.  Chabrol  de  Volvic. 


HT 


Wangen  de  Géraldseck  (le  baron  de)  (Bas- 
Rhin). 

Wendel  (de)  (Moselle). 


Yver  (Manche). 
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MM.  Fouquerand  (Gôte-d'Or). 

Fouquier-Long  (Seine-Inférieure). 
Fouraas  (Loire). 

Fournas-MoossouieDS  (le  baron  de)  (Aude). 
Foy  (le  général  comte)  (Aisne). 
Fraguier  (le  marquis  de)  (Seine-et-Olse). 
Frenilly  (de)  (Loire-Inférieure). 
Froissard  (le  marquis  de)  (Jura). 
Fumechon  (Ghrestien  de)  (Bure). 
FuBsy  (le  vicomte  de)  (Cher). 


Galard-Terraube  (le  vicomte  de)  (Gers). 

Garniep-Dufougeray  (llle-et-Vilaine). 

Gautier  (Gironde). 

Gazan  (Bure). 

Génis  de  Beaupuy  (Dordogne). 

Géraldseck.  Voy.  Wangen  de  Gérald$eek. 

Gères  de  Gamarsac  (Gironde). 

Gestas  (le  comte  de)  (Basses-Pyrénées). 

Giilet  (Marne). 

Girardin  (le  comte  de)  (Seine-Inférieure). 

Gontaut-Biron  (le  comte  de)  (Orne). 

Gourgue  (le  marquis  de)  (Tarn-et-Garonne). 

Gourgue  (le  vicomte  de)  (Gironde). 

Gozon  (de)  (Lot). 

Grandmaison.  Voy.  Le  Chapelier  de  Grande 

maison, 
Granoux  (le  comte  de)  (Ardèche). 
Gréen  de  Saint-Marsault.  Voy.  Saint- Mar- 

sauU. 
Grénédan.  Voy.  Duplesm  de  Grénédan. 
Grossolles-Flamarens  (le  comte  de)  (Gers). 
Guinaumont.  Voy.  Loisson  de  Guinaumont. 


Baas  de  Belfort  (Haut-Rhin). 

Halgan  (le  vice-amiral)  (Morbihan). 

Hamel.  Voy.  Du  Hamel. 

Hancardrie.  Voy.  Potteau  d'Hancardrie. 

Harcourt  (le  vicomte  d')  (Seine-et-Marne). 

Harmaud    d'Abancourt   (le   vicomte)  (Ar- 

dennes). 
Haudicourt  (Gavé  d')  (Oise), 
flaudry  de  Soucy  (Seine-et-Oise). 
Hauleroche.  Voy.  Lesage-4'Hauteroche. 
Hay  (Yonne). 
Hays.  Voy.  Du  ïïays, 
Hercé  (le  chevalier  de)  (Mayenne). 
Héricart  de  Thury  (le  vicomte)  (Seine). 
Hersart  de  La  Villemarqué  (Finistère), 
Hindérick.  Voy.  Van-Méris-Hindérick. 
Hocquart  (Haute-Garonne). 
Hoffelizc  (le  comte  Théobald  d*)  (Meurtbe). 


MM.  HofTelize  (le  comte  d')  (Moselle). 

Huerne  de  Pommeuse  (Seine-et-Marne). 
Horgues.  Voy.  Ducasse  de  Horgues, 
Humann  (Bas-Rhin). 
Hyde  de  Neuville  (le  baron)  (Nièvre). 


Imecourt  (le  comte  d')  (Yonne). 


Jacquinot-Pampeiune  (Yonne). 
Jankowitz  (le  baron)  (Meurtbe). 
Joffrion  (Vendée). 
Josse-Beauvoir  (Loir-et-Cher). 
Juigné  (le  comte  de)  (Loire-Inférieure). 


Kergariou  (le  comte  de)  (Gôtes-du-Nord). 
Kergorlay  (le  comte  de)  (Manche). 
Kerjégu.  Voy.  Montjarret  de  Kerjégu. 
Kerouvrion  (de)  (Finistère). 
Kœchlin  (Haut-Rhin). 


Labasèque  (de)  (Nord). 

La  Boêssière  (le  marquis  de)  (Morbihan). 

La  Bouillerie  (le  baron  de)  (Sarthe). 

La  Bourdonnaye  (le  comte  de)  (Maine-el- 

Loire). 
La  Bourdonnaye-Montluc  (le  comte  Sévère 

de)  (Ille-et-Vilaine). 
LaBoutresse.  Voy.  Prévéraud  de  La  Boutresu. 
Labretonniôre  (Orôme). 
La  Gaussade.  Voy.  Becays  de  La  Caussade. 
La  Gaze  (le  marquis  de)  (Landes). 
La  Chapelle.  Voy.  Tixier  de  La  Chapelle. 
La  Charce.  Voy.  La  Tour  du  Pin. 
Lafout  (le  général  baron)  (Lot-et-Garonne). 
Lafayelle.  Voy.  Calemard  de  Lafayette, 
Laforce.  Voy.  CaumonULaforce. 
La  Fruglaye  (le  comte  de)  (Finistère). 
La  Grandville  (le  chevalier  de)  (Ardennes). 
La  Moussaye  (le  marquis  de)  (Côtea^itt-Nord). 
Langlade.  Voy.  Favard  de  Langlade. 
Lapanouze  (de)  (Seine). 
La  Pasture  (de)  (Bure). 
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M  31 .    Lapeyrade  (le  vicomte  de)  (Hérault). 

La  Potherie  (le  comte  de)  (Maine-et-Loire). 

Lardemelle  (de)  (Moselle). 

La  Rigaudie.  Voy.  Chilhaud  de  La  Rigaudie. 

La  Roche-Saint-André  (de).  (Vendée). 

La  Roulière.  Voy.  Chebrou  de  La  Roulière' 

Lastours  (de)  (Tarn). 

La  Tour  du  Pin  La  Gharce  (le  comte  de) 

(Seine-et-Marue). 
Laurencie  de  Gharas  (le  marquis  de)  (Gba- 

reute). 
Laurencin  (le  comte  de)  (Rhône). 
La  Valette.  Voy.  PlaneUi  de  La  Valette. 
La  Vieuville.  Voy.  Batide  de  La  YieuvUle. 
Lebeschu  de  Gbampsavin  (llle-et-Vilaine). 
Lecarlier  de  Golligis  (Aisne;. 
Le  Ghapelier  de  Grandmaisoa  (Burent-Loir). 
Leclerc  (Léon)  (Mayenne). 
Lcclerc  (Meuse). 
Leclerc  de  Beaulieu  (Mayenne). 
Ledissez-Péoanrun  (Finistère). 
Legonidec  (le  chevalier)  (Orne). 
Lemoine  des  Mares  (Manche). 
Lepaige  (Vosges). 

Leroux-Duchàtelet  (Pas-de-Galais). 
Leroy  (le  baron)  (Seine). 
Lesage-d'Haûteroche  (Hérault). 
Lescure.  Voy.  Bonnet  de  Lescure. 
Lelissier  (Indre-et-Loire). 
Levesque  (Loire-Inférieure). 
Leviste  de  Montbrian  (le  comte)  (Ain). 
Leyval  (Dauphin  de)  (Puy-de-Dôme). 
Lezardière  (le  vicomte  de)  (Vendée). 
Liercourt.  Voy.  Dumaisniel  de  Liercourt. 
Lingua  de Saint-filanquat.  Voy.  Saint'Blan- 

quoi. 
Lizot  (Bure). 

Loisson  de  Guinaumont  (Marne). 
Loisy.  Voy.  Carrelet  de  Loisy, 
Longuève  (Henry  de)  (Loiret). 
Louvigny  (le  comte  de)  (Sarthe). 
Lur-Saluce  (de)  (Gironde). 
Lyle-Taulane  (de)  (Var). 
Lyon.  Voy.  Du  Lyon  (le  marquis). 


Maine  de  Biran  (le  chevalier)  (Dordogne). 
Malartic  (le  comte  de)  (Seine-Inférieure). 
Maquillé  (de)  (Maine-et-Loire). 
Marchand-Gollin  (Moselle). 
Marchangy  (de)  (Haut-Rhin). 
Margadel  (\e  chevalier  de)  (Morbihan). 
BfartainviUe   (le  marquis  de)  <SeineInfé- 

rieure). 
Hartignac  (de)  (Lot-et-Garonne). 
Martin  de  Villers  (Seine-Inférieure). 


MM.  Masson  (Aube). 

Mayneuf.  Voy.  Andigné  de  Mayneuf. 
Mayriuhac.  Voy.  Sirieys  de  Mayrinhac. 
Méandre  (de)  (Loire). 
Meaux  (de)  (Loire). 
Méchin  (le  baron)  (Aisne). 
Meffrey  (le  comte  de)  (Isère). 
Méris.  Voy.  Van-Mérie-Hindérick, 
Merlin  de  Beaugrenier  (Nord). 
Mestadier  (Greuse). 
Meynard  (le  chevalier)  (Dordogne). 
Hieulle  (de)  (Basses-Alpes). 
Mirandol  (le  comte  de)  (Dordogne). 
Miremont  (de)  (Isère). 
Mîron  de  TBspinay  (Loiret). 
Monceaux  (de)  (Manche). 
Montbel  (le  comte  de)  (Indre). 
Montbrian.  Voy.  Leviste  de  Montbrian. 
Montbron  (le  comte  de)  (Haute-Vienne). 
Montbrun  (le  vicomte  de)  (Pas-de-Galais). 
Montfleury  (de)  Puy-de-Dôme). 
Montleau.  Voy.  Terrasson  de  Montleau. 
Monjarret  de  Kerjégu  (Côtes-du-Nord). 
Montmarie  (le  comte  de)  (Haut-Rhin). 
Montmorency  (le  princede)  (Seine-Inférieure). 
Montviel.  Voy.  Vassal  de  Montviel. 
Mortillet  (de)  (Isère). 
Mostuéjouls  (le  comte  de)  (Aveyron). 
Mousnier-Buisson  (Haute -Vienne). 
Moussaye.  Voy.  La  Moussaye, 
Moustier  (le  marquis  de)  (Doubs }. 
Muyssart  (comte  le)  (Nord). 


iV 


Neuville.  Voy.  Byde  de  Neuville. 
Nicod  de  Ronchaud.  (Jura). 
Nicolai  (le  marquis  de)  (Aisne). 
Noailles  (le  comte  Alexis  de)  (Gorrèze). 
Noailles  (le  comte  Just  de)  (Meurthe). 


O 


OlUvier  (Seine). 

Otard  (Charente). 

Ounous  d'Andurand  (d*)  (Ariége). 


Pardessus  (Bouches-du-Rhône). 
ParelDespeyrut  (le  vicomte  de)  (Gorrèze). 
Partouneaux  (le  comte)  (de)  (Var). 
Paul  de  Gbàteaudoubie.  Voy.  Chàteaudouble. 
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MM.  Paul  de  Fonlenay.  Voy.  Fontenay. 
Pavy  (Rhône). 
Péraldi  (Corse). 
Périer  (Casimir)  (Seine). 
Petit-Perrin  (Haute-Saône). 
Petou  (Seine-Inférieure). 
Peyronnet  (le  comte  de)  (Gironde). 
Piet  (Sarthe). 

Pinieux  (le  comte  de)  (Eurent-Loir). 
Pinteville  de  Cernon  (le  baron  de)  (Seine-et- 
Marne), 
Planelii  de  La  Valette  (le  marquis^  (Isère), 
Pommerol  (de)  (Loire). 
Pommeuse.  Voy.  Huerne  de  Pommeuse. 
Potteau  d'flancardrie  (Nord). 
Poydavant  (Pyrénées-Orientales). 
Pracomtal  (le  marquis  de)  (Nièvre). 
Preissac  (le  comte  de)  (Tarn-et-Garonne). 
Préveraud  de  La  Boutresse  (Allier). 
Puymaurin  (le  baron  de)  (Haute-Garonne). 


Quélen  (le  comte  de)  (Côtes-du-Nord). 
Quinsonnas  (le  comte  de)  (Isère). 


Ranchin  (le  baron  de)  (Tarn). 

Raudot  (Tonne). 

Ravez  (Gironde). 

Ravinel  (le  baron  de)  (Vosges). 

Raze.  Voy.  Bressand  de  Raze. 

Réals.  Voy.  BosccU  de  Réals. 

Reboul  (Vaucluse). 

Regnouf  de  Vains  (Manche). 

Regouard  de  Vaxis  (le  chevalier  de)  (Lot). 

Remond  (le  vicomte  de)  (Ardennes). 

Renaud  (Morbihan). 

Renouard  de  Bussière  (Bas-Rhin). 

Resteau.  Voy.  Andigné  de  Resteau. 

Révélière  (Loire-Inférieure). 

Ribard  (Seine-Inférieure). 

Ricard  (de)  (Gard). 

Ricard  (de)  (Haute-Garonne). 

Richard  d'Aboncourt  (Vosges). 

Richement.  Voy.  Desbassayns  de  Richemont. 

Rigaudie.  Voy.  Chilhaud  de  La  Rigaudie. 

Riocour  (le  comte  de)  (Meurthe). 

Rivarola  (le  comte  de)  (Corse). 

Rochemore  (le  marquis  de)  (Indre-et-Loire). 

Rochepiatte  (le  comte  de)  (Loiret). 

Roger  (Haute-Marne). 

Romand.  Voy.  Bacot  de  Romand. 

Roncbaad.  Voy.  Niood  d$  Ronehaud. 


MM.  Roncherolles  (le  comte  Charles  de)  (Eure). 
Rondards.  Voy.  Béraud  des  Rondards. 
Rosny  (de)  (Pas-de-Calais). 
Retours.  Voy.  Des  Rotours, 
Rougé  (le  comte  de)  (Somme). 
Rouillé  de  Fontaine  (Somme). 
Rousseau  (Sarthe). 
Roux  (de)  (Bouche&-du-Rhône). 
Royer-Collard  (Marne). 
Ruinart  de  Briment.  (Marne). 


.^ 


Saint  -  Blanquat  (le  chevalier  Lingua  de) 
(Ariége). 

Saint-Chamans  (le  vicomte  de)  (Marne). 

Saint-Cricq  (le  comte  de)  (Basses-Pyrénees). 

Saint-Georges.  Voy.  FadatedeSain^-Georges. 

Saint-Géry  (le  marquis  de)  (Tarn). 

Saint-Légier  (le  comte  de)  (Charente-Infé- 
rieure). 

Saint-Luc.  Voy.  Conen  de  Saint-Luc. 

Saint-Man vieux.  Voy.  Aigremont  de  Saint- 
Manvieux. 

SaiutrMarsault  (le  comte  Green  de)  (Charente- 
Inférieure). 

Saint-Martial  (le  comte  de)  (Cantal. 

Sainte-Marie  (de)  (Nièvre). 

Sainte-Maure  (le  vicomte  de)  (Haute-Marne). 

Saintenac.  Voy.  FaUnlinSaintenac. 

Salaberry  (le  comte  de)  (Loir-et-Cher). 

Saladin  (le  baron)  (Meurthe). 

SaUier  (Côte-d*Or). 

Saniot-Baguenault  (Seine). 

Santans.  Voy.  Terrier  de  Santans. 

Sapinaud  (le  général)  (Vendée). 

Sarret  de  Coussergues  (le  baron)  (Hérault). 

Sauity  (de)  (Seine-et-Oise). 

Saunac  (Côte-d'Or). 

Seguret  (de)  (Aveyron). 

SerpiUon  (Saône-et-Loire). 

Servette.  Voy.  Compagnon  de  La  Servette. 

Sesmaisons  (le  comte  Humbert  de)  (Loire-In- 
férieure). 

Sévère  de  La  Bourdonnaye.  Voy.  La  Bow' 
donnaye^Montluc, 

Sigalas.  Voy.  Drouilhet  de  Sigalas. 

Simon  (Moselle). 

Siraonneau  (Bure-et-Loir). 

Sirieys  de  Mayrinhac  (Lot). 

SolUhac.  Voy.  Chabron  de  SoMhac. 

Soucy.  Yoy.  Haudry  de  Soucy. 

Spyns.  Voy.  Coffyn-Spyns. 

SOrafforello  (Bouches-du-Rhône). 
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MM.  Taillandier  (Indre). 
Tardif  (Calvados). 
Taulane.  Voy.  Lyle-Taulane. 
Terrasson  de  Montleau  (Charente). 
Terrier  de  Santans  (le  marquis)  (Doubs). 
Tessières.  Voy.  Boisbertrand. 
Thésan  (le  chevalier  de)  (Gers). 
Thiard  (le  comte  de)  (Saône-et-Loire). 
Thiboult-Dupuisact  (Orne). 
Thomassin  de  Bienville  (  Haute-Marne). 
Tixier  de  La  Chapelle  (Creuse) 
Tramecourt  (le  marquis  de)  (Pas-de-Calais). 
Trégomain.  Voy.  Aubert  de  Trégomain. 
Trinqualye  (le  baron  de)  (Puy-de-Dôme). 
Turckheim  (de)  (Bas-Rhin). 
Turmel  (de)  (Moselle). 


Vains.  Voy.  Regnouf  de  Vains. 
Valon  (le  comte  de)  (Corrôze). 
Vandœuvre  (de)  (Aube). 
Van-Méris-ffindérick  (Nord). 
Varenne^de  Fénille  (Ain). 
Varennes.  Voy.  Dugaa  des  Varennes, 
Vassal  de  Montviel  (Lot-et-Garonne.) 


MM.  Vassé  (de)  (Vendée). 
Valimesnil  (de)  (Eure). 
Vaublanc  (le  comte  de)  (Calvados). 
Vaulchier  (le  marquis  de)  (Jura). 
Vaxis.  Voy.  Regouard  de  Vaxis. 
Veaux.  Voy.  Bertin  de  Veaux. 
Vérigny.  Voy.  Brochet  de  Vérigny. 
Vieuville.  Voy.  Baude  de  La  Vieuville. 
Vignolles  (le  comte  de)  (Gard). 
Villêle  (le  comte  de)  (Haute-Garonne). 
Villemarqué.  Voy.  HersartdeLa  Villemarqué, 
Villemorge  (de)  (Maine-et-Loire). 

Villeneuve  (le marquis  Ferdinand  de)  (Basses- 
Alpes). 

Villers.  Voy.  Martin  de  VUlers. 
Vogué  (le  comte  de)  (Gard). 
Volvic.  Voy.  Chabrol  de  Volvic, 


HT 


Wangen  de  Géraldseck  (  le  baron  de)  (Bas- 
Rhin). 

Wendel  (de)  (Moselle). 


Yver  (Manche). 


USTE  DE  MM.    LES  DÉPUTÉS 

PAR    ORDRI    ALPHABÉTIQUB    DE    DÉPARTEHENTS 
FOUR     Ui     eUBION     Dl     1814. 


UH.  Leriste  de  Hoatlnian  (comte). 
Vareane  de  Féaille. 
Compagnon  de  La  Servette. 

Collège  de  déparlament, 

Dadon  (baroD). 
Dnmarché. 


AISNE. 

AbOTille  (géDéral  d'). 
Hécbio  (baroD). 
Foy  (comte)  (Saint-QuenliD). 
Foy  (comte)  (Vervins). 

Collège  de  déparUmtnt. 

Nicolal  (iparquiB  de). 
Ucarlier  de  Golligie. 


Berand. 

CbeveDon  de  BigDy  (comte  de). 

Collège  de  départemtfU. 

Préveratid  de  La  Boatresse. 
Gbampfloar  (de). 


HH.  Granonx  (comte  de). 
Dubay  (baron). 


Collège  de  département. 
Vogué  (comte  de). 


La  Granville  (chevalier  de). 
Harmaod  d'Abaocom-t  (vicomte). 


Collège  de  département. 
Râmonl  (vicomte  de) 


SaiDt-Btanquat  (dievalier  Lioguade). 
FalentiD-Saintenac  (de). 


Collège  rie  département. 
OanoQB  d'Andnrand  (d'). 


VaQdœavre  (de). 

Collège  de  département. 
Fadate  de  Saint-Geo^eB  (de). 
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AVEYRON. 

MM.  Delauro. 
Dubruel. 
Mostaéjoals  (comte  de). 

Collège  de  département. 

Segaret  (de). 

Glausel  de  Gonssergues. 

bouches-du-rhAne. 

fiansset  (marquis  de). 
Strafforeilo. 
Donnadiea  (vicomte). 

Collège  de  département. 

Pardessus. 
Roux  (de). 

CALVADOS. 

Aigrement  de  Saint-Mauvieux  (d*) 

Tardif. 

Brochet  de  Vérigny. 

Bazire. 

Collège  de  département. 

Vaublanc  (comte  de). 
Gorday  (de). 
Bellemare  (de). 


CANTAL. 


Croizet. 
Barlier. 


Collège  de  département, 
Saint-Martial  (comte  de). 


CHARENTE. 

Dupont  (oomte). 

Descordes. 

Otard. 

Collège  d$  département. 

Terrasson  de  Montleau. 
Laurencie  de  Ghains  (marquis  de). 

CHARENTB-INPÉRIEURE. 

Bonnet  de  Lescure. 


MM.  Sain t-Légier  (comte  de). 
Fieuriau  de  Bellevue. 
Boscal  de  Réals  (comte) 

Collège  de  département. 

Saiot-Marsault  (comte  de). 

Delaage. 

Cliièvres  (de). 


CHER. 


Boin. 
Devaux. 

Collège  de  déparlement. 

Peyronnel  (comte  de). 
Pussy  (vicomte  de). 

GORRÈZE. 

Noaiiles  (comte  Alexis  de). 
Vaion  (comte  de). 

Collège  de  département. 
Parel  d'Espeyrut  (vicomte  de). 


CORSE. 

Peraidi  (de). 
Rivarola  (comte  de), 


CÔTE -d'or. 


Saunac. 
SalUer. 
Pouquerand. 

Collège  de  département. 

Berbis  (chevalier  de). 
Brenet. 

CÔTES-DU-NORD. 

La  Moussaye  (marquis  de). 
Montjarret  de  Keijégu. 
Garcaradec  (de). 
Quelen  (comte  de). 

Collège  de  département. 

Kergariou  (comte  de). 
Gonen  de  Saint-Luc  (comte). 

CREUSE. 

Mestadier. 
TixierdeLa  Ghapelle. 


t 


[CbMnbn  des  Dépaléa.) 
Collège  de  déparUtnent. 
MM.  Angier du  CbéiaDd. 
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UU.  Kerouvriou  (de). 
Ledissez-Penannto. 
Gbeffoataiae  (vicomte  de). 

Collège  de  département. 


Quraad-Darepaire. 
Meïnard  (chevalier). 
Haine  de  Biran  (cbevalier). 
GéniBdeBeaupuy. 

Collège  de  département. 

Cbilhand  de  La  Eigandle. 
BeaumoDt  (Ticomte  de). 
Hiraadol  (comte  de) 


Hoostier  (marquie  de), 
Terrier  de  Santans  (marquis). 


Collège  de  département. 


Chitlet. 
Bsmooio. 


Ghorier. 
LabretODUière  (de). 


Collège  de  dèparument. 
Cbabrillan  (marquis  de). 


La  Paature  (de). 
Lisot. 

Valimesnii  (de). 
Fumecbon  (de). 

CoUége  de  département. 

Roûcberolles  (comte  GbarleB  de). 

Gasan. 

Blaugy  (comte  de). 


Goortarvel  (vicomte  de). 

Le  Gbapelier  de  Grandmaisou> 


Collège  de  département. 
Pinieux  (comte  de). 


1^  Fruglaye  {comte  de). 
Heraart  de  La  ViUemarqué. 


Ricard  (de). 
CnisBol  (duc  de). 
VignolleB  (comte  de). 

Collège  de  déparlement. 

Calvière  (baron  de). 
Cahiëre  (marquis  de). 

GARONNE  (BiUTE-). 

Gastelbajac  (vicomte  de). 
Ricard  (de). 
Villèle  (comte  de). 
PujmauriQ  (baron  de). 

Collège  de  déparlement. 

Bocquart. 

Dubourg  (chevalier  Armand). 

Gamiwn  (manpùs  de). 


Thésan  (chevalier  de). 

Duplan. 

Groasolles-Flamarens  (le  comte  de). 

Collège  de  (Wpar(«m«nl. 
Galard-Terraube  (vicomte  de). 

QIBONDB. 

Ravei. 

Gautier. 

Gôres  de  Camarsac. 

DuBsumier-Poabrnne. 

Lnr^nce  (de). 

ColUg»  de  département. 


Peyronnet  (comte  de). 
Goulue  (vicomte  de). 
Du  Hamel  (comte). 


^nVMPH 
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MM.  Gaizergues  (Raymond). 
Duraad-Fajon  (baron). 

Collège  de  département, 

Sarret  de  Goassergues  (baron). 
La  Pcyrade  (vicomte  de). 

ILLE-ET-VILAINE. 

Corbière  (comte  de). 

Garnier-Dufougeray. 

Lebeschu  de  Ghampsavin. 

La  Bourdonnaye-Montluc  (comte  Sévère  de). 

Collège  de  département. 

Bande  de  La  Vieuville  (comte  de). 
Duplessis  de  Grénédan. 
Aubert  de  Trégomain. 

INDRE. 

Taillandier. 
Bourdeau-Fontenet. 

Collège  de  département. 

Montbel  (comte  de). 

INDRE-ET-LOIRE. 

Letissier. 
EfQat  (comte  d'). 

Collège  de  département. 

Rocbemore  (marquis  de). 
Bacot  de  Romand  (baron). 

ISÈRE. 

Gbenevaz. 
Mortillet  (de). 
Qainsonnas  (comte  de). 
Miremont  (de). 

Collège  de  département. 

Planelli  de  La  Valette  (marquis). 
Meffrey  (comte  de). 

JURA. 

Nicot  de  Roncbaud. 
Vaulcbier  (marquis  de). 

Collège  de  département. 
Froissard  (marquis  de). 


LANDES. 


MM.  Desperriers. 

Du  Lyon  (marquis). 

Collège  de  département, 

La  Gaze  (marquis  de). 

LOIR-ET-CHER. 

Josse-Beauvoir. 
Salaberry  (comte  de) 

Collège  de  département. 
Gourtarvel  (marquis  de). 


LOIRE. 


Méaudre  (de). 
Pommerol  (de). 
Fournas. 


Collège  de  département. 

Dugas  des  Yarennes. 
Meaox  (de). 

LOIRE  (HAUTE-) 

Gbevalier-Lemore. 
Galemard  de  Lafayette. 

Collège  de  département. 
Gbabron  deSolilbac. 

LOIRE-INPÉRIEURE. 

Levesque. 
Juigné  (comte  de). 
Foucault  (marquis  de). 
FreniUy  (de). 

Collège  de  département. 

Sesmaisons  (comte  Humbert  de). 
Révélière. 

LOIRET. 

GrigDon  d'Auzouer, 
Longuëve  (Henry  de). 
Dubamel  de  Fougeroux. 

Collège  de  département. 

Rocbeplatte  (comte  de). 
Miron  de  l'Bspinay. 
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LOT. 

MM.  Regouard  de  Vaxis  (de). 
Gûzon  (de). 
DussoL 
Sirieys  de  Mayrinhac. 

Collège  de  département. 

Àymare  (d'). 
Fiaujac  (de). 

LOT-ET-GARONNE. 

Martignac  (de). 
Lafont  (baron). 
Yassal  de  Montviel. 

Collège  de  département, 

Drouilhet  de  Sîgalas. 
Bécays  de  La  Gaassade. 

LOZÈRE. 

Bernis  (comte  de). 
ÀQdré. 

BfAINE-ET-LOlRB. 

Maquillé  (de). 

Beooist. 

Givrac  (marquis  de). 

Àndigné  de  Mayneuf  (comte  d'). 

Collège  de  département. 

Villemorge  (de). 

La  BourdoQoaye  (comte  de). 

La  Potherie  (comte  de). 

HANCHE. 

Lemoioe  des  Mares. 

Monceaux  (de). 

Yver. 

Àvoyne  de  Ghantereyne. 

Collège  de  département. 

Kergorlay  (comte  de). 
Regnouf  de  Vains. 
Duparc  (comte). 

MARNE. 

Ruinart  de  Briment 

Giilet. 

Rover-Collard. 


Collège  de  département  * 

MM.  Saint-Ghamans  (vicomte  de). 
Loisson  de  Guinaumont. 


MARNE  (HAUTE-). 


Roger. 
Becquey. 


Collège  de  département. 

Thomassin  de  Bienyille. 
Sainte-Maure  (vicomte  de). 


MAYENNE. 


Leclerc  (Léon). 
Hercé  (de). 
Boisjourdan  (de). 


Collège  de  département. 

Leclerc  de  BeauUeu. 
Bailly  (marquis  de). 

MEURTHE. 

Riocour  (comte  de). 
Jaokowitz  (baron  de). 
Saladin  (baron). 

Collège  de  département. 

Noaiiles  (comte  Just  de). 
Hoffelize  (comte  Tbéobald  d*). 

MEUSE. 

Leclerc. 

Desbassayns  de  Ricbemont  (baron). 

Collège  de  département. 

Imecourt  (comte  d'). 
Gholet  (baron  de). 

MORBIHAN. 

Halgan  (contre-amiral). 
Margadel  (chevalier  de). 
Dubotdéru  (comte). 
La  Boëssière  (marquis  de). 

Collège  de  département. 

Duplessis  de  Gréaédan. 
Renaud. 
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MOSELLE. 


HM.  Tarmel(de). 
Marchand-Gollin. 
Durand. 
Wondel  (de). 


Collège  de  département. 

Hoffelize  (comte  d*)* 
Simon. 
Lardemelle  (de). 

NIÈVRE. 

Hyde  de  Neuville  (baron). 
Chabrol  de  Gbaméane  (comte). 

CoUége  de  département. 

Sainte-Marie  (de). 
Pracomtal  (marquis  de). 

NORD. 

Goffins-Spyns. 

Labasèque  (de). 

Bully  (de). 

Potteau  d'Hancardrie. 

Garaman  (comte  de). 

Durand  d'Élecourt. 

Gotteau. 

Merlin  de  Beaugrenier. 

Collège  de  département. 

Muyssart  (comte  de.) 
firicourt  de  Gantrainne. 
Van-Méris-Hynderick. 
Barrois. 

OfSB. 

Aigle  (comte  de  i'). 

Boulard. 

Borel  de  Brelizel. 

Collège  de  département. 

Haudicourt  (d*) 
Du  Pille. 

ORNE. 

Boucher. 

Thiboust-Dupuisact. 
Des  Retours. 
Legonidec  (chevalier). 


Collège  de  département. 

MM.  Gontaut-Biron  (comte  de). 
Gharencey  (comte  de). 
Ghoiseui  d'Aillecourt  (de). 

pâs-de-gâlais. 

Leroux-Duchàtelet. 
Tramecourt  (marquis  de). 
Goupigny  (de). 
Rosny  (de). 

Collège  de  département. 

Montbrun  (vicomte  de). 
Du  Hays. 
Dutertre  (vicomte). 

PUY-DE-DÔME. 

Chabrol  de  Volvic  (comte). 
Trinqualye  (baron  de). 
Favard  de  Langlade  (baron). 
Hontfleury  (de). 

Collège  de  département. 

Leyval  (de). 

Féligonde  (de). 

Duranquet  de  Ghalus  (chevalier). 

PYRÉNÉES  (BASSES-) 

Basterrèche. 
Gestas  (comte  de). 
Dartigaux. 

Collège  de  département. 

Saint-Cricq  (comte  de). 
Gandau  (marquis  de). 

PYRÉNÉES  (HAUTES-). 

Glarac  (baron  de). 
Figarol  (chevalier  de). 
Ducàsse  de  Horgues. 

PYRÉNÉES-ORIBNTALES. 

Durand  (François). 
Poydavant. 

RHIN  (BAS-). 

Hnmanu. 

Duperrenx. 

Renouard  de  Bussiére. 

Wangen  (baron  de  GéraldFeck  de). 


(Ghambro  des  Dépulés. 


Collège  de  département. 


MM.  Gastex  (yicomte  de). 
Turckeim  (de). 


RHIN  (HADT-). 


Anthès  (baron  d*). 
Haas  de  Belfort. 
Marchangy  (de). 


Collège  de  département. 


Montmarie  (comte  de). 
Kœchiio. 


RHÔNE. 


Gouppier. 

Gouderc. 

Delhorme. 


Collège  de  département. 

Pavy. 

LaureaciQ  (comte  de). 

SAÔNB  (HAUTE-). 

Pelil-Perrin. 
Brusset. 

Collège  de  département. 
Bressand  de  Raze. 

SÀÔNE-ET-LOIRE. 

Doria  (marquis). 
SerpiiloQ. 
Thiard  (comte  de). 
Beaurepaire  (marquis  de). 

CoUége  de  département. 

Carrelet  de  Loisy. 
Davayé. 
Footeoay  (Paul  de). 

SARTHE. 

Duchesnay. 

Boisclaireau  (comte  de). 
La  Bouilierie  (l)aroD  de). 
Rousseau. 

Collège  de  département. 

Andigoé  de  Resteau  (d*). 


SECONDE  RESTAURATION.         [23  mm  1824.) 

MM.  Piet. 

Louvigny  (comte  de). 

SEINE. 

Foy  (le  général  comte). 
Sanlot-Baguenault. 
Périer  (Casimir). 
Benjamin  Constant. 
Héricart  de  Thury. 
Lapanouze  (de). 
Gochin. 
Leroy  (baron). 

Collège  de  département. 

Oilivier. 

Breton. 

Berthier  (Ferdinand  de). 

Bonet. 

SEINE-ET-MARNE. 

Pinteville  de  Cernon  (baron  de). 
Huerne  de  Pommeuse. 
Erceville  (comte  d'). 

Collège  de  département. 

Harcourt  (vicomte  d'). 

La  Tour  du  Pin  La  Gharce  (comte  de). 

SEINB-ET-OISE. 

Bertin  de  Veaux. 
Fraguier  (marquis  de) 
Biancour  (de). 
Bouchard  Descarnaux. 

Collège  de  département. 

Bouthillier  (marquis  de). 
Haudry  de  Soucy. 
Saulty  (de). 

SRINE-INFÉRIEURB. 

Girardin  (comte  de). 

Petou. 

Martainville  (marquis  de). 

Martin  de  Villers. 

Malartic  (comte  de). 

Faure  (chevalier). 

Collège  de  département. 

Montmorency  (prince  de). 
Ribard* 

Fouquier-Long. 
Bouvilie  (de). 


S01 
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SÈYR£S    (DEUX-). 

MM .  Ghebroa  de  La  Roolière. 
Agier. 

Collég&  de  departemetU, 

Abbadie  (d'). 


SOMME. 

Davelay-Bellancourt. 
Gornet-Dincoart. 
Rouillé  de  Fontaine. 
Blin  de  Bourdon  (vicomte). 

Collège  de  département. 

Bougé  (marquis  de). 
Croï-Solre  (prince  de). 
Dumaisniel  de  Liercourt. 

TARN. 

Cardonnel  (de). 
Lastours  (de). 

Collège  de  département, 

SaintrGéry  (marquis  de). 
Ranchin  (baron  de). 

TARN-ET-GARONNK. 

Gourgue  (marquis  de). 
Preissac  (comte  de). 

Collège  de  département. 

BelUssen  (marquis  de). 
Gaumonl-Laforce  (comte  de). 

VAR. 

Gh&teaudouble  (Paul  de). 

Aguillon. 

Baron  (baron). 

Collège  de  département. 

Partouneaux  (comte). 
Lyle-Taulane  (de). 

VAUaUSB. 

Augier  (comte  d*). 
Reboul. 


Collège  de  déparlement. 
MM.  Forbin  des  Issarts  (marquis  de). 

VENDÉE. 

Vassé  (de). 

La  Roche-Saint-André  (de). 

Lezardière  (vicomte  de). 

CoUége  de  département. 

Sapinaud  (général  de). 
Joffrion  (de). 

VIENNE. 

Cressac  (de). 
Greuzé. 

Collège  de  département. 

Curzay(de). 
Boisbertrand-Tessières  (de). 

VIENNE  (BAUTE-) 

Bourdeau. 
Montbron  (comte  de). 

Collège  de  département. 

Mousnier-Buisson. 
Gastéja  (comte  de). 

VOSGES. 

Guny. 

Richard  d'Aboncourt. 

Baudel-Martinet  (de). 

Collège  de  département. 

Ravine!  (baron  de). 
Lepaige.; 

YONNE. 

Bontin  (baron  de). 

Jacquinot-Pampelune. 
fîay. 

Collège  de  département. 

Raudol. 
Bourrienne  (de). 


[Chambre  des  Oépatés.]  SECONDE  RESTAURATION.         [23  mm  1824.] 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 
Réunion  préparatoire  du  samedi  20  mars  1823. 

D*après  la  convocation  fuite  à  domicile,  MM.  les 
députés  se  sont  réunis  aujourd'hui  à  deux  heures 

Sour  procéder  au  tirage  au  sort  de  la  grande 
éputation  de  la  séance  royale. 

Les  députés  désignés  sont  : 

MM.  le  général  comte  de  Lapoterie,  le  comte 
de  Montbel,  Durand  (Moselle),  le  baron  de  Pin- 
te ville  de  Gernon,  Borel  de  Brétizel,  Piet.  de 
Turmel,  le  baron  Jankowitz,  de  Fumechon,  Bou- 
lard,  le  baron  Méchin,  le  comte  de  Rémont,  de 
Quinsonnas,  le  comte  de  Meffrey,  le  chevalier  de 
Caraman,  Gochin,  de  Bourrienne,  Rouillé  de 
Fontaine,  Letissier,  le  marquis  de  Nicolaï,  le 
baron  Dudon,  le  marquis  de  Laboessière,  le  baron 
Fayard  de  Langlade,  Bay,  le  baron  de  Bontin. 

M.  le  comte  de  Granoux,  doyen  d'âge  des 
membres  présents,  assisté  de  M.  Garnier  du  Fou- 
geray,  questeur,  a  présidé  celte  réunion. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rédacteurs  a  donné 
lecture  du  cérémonial  gui  doit  être  observé  pour 
la  messe  du  Saint-Esprit  et  pour  la  séance  royale. 
Les  billets  d'admission  pour  cette  séance  ont  été 
ensuite  tirés  au  sort  et  distribués  à  MM.  les  dé- 
putés. 

Cette  réunion  dans  laquelle  on  comptait  deux 
cents  députés,  a  terminé  ses  opérations  à  trois 
heures. 

D'après  le  relevé  des  inscriptions  faites  jusqu*à 
ce  jour  sur  les  registres  de  la  questure,  voici 
Tordre  d'âge  de  ceux  de  MM.  les  députés  qui 
seront  appelés  au  bureau  provisoire  : 

Président  (doyen  d'âge)  : 

M.  Ghilhaud  de  La  Rigaudie,  né  le  17  novembre 
1749. 

Suppléants  : 

M.  de  Vatimesnil,  né  le  15  mai  1751. 
M.  Groizet,  né  le  8  février  1752. 
M.  de  Granoux,  né  le  25  avril  1752. 

Secrétaires  (les  plus  jeunes)  : 

M.  de  Seguret,  né  le  10  janvier  1784. 

M.  le  comte  de  Valon,  né  le  10 Janvier  1784. 

H.  Boulard,  né  le  10  octobre  l783. 

M.  le  marquis  de  Manainville,  né  le  5  mai  1783. 

M.  Dubois-Jourdan,  né  le  26  mai  1783. 


PROCÉS-VBRBAL 

DB  LA  SÉANCE    ROYALE    D'OUVERTURE  DE  LA  SES- 
SION DES  CHAMBRES  POUR  1824. 

Du  23  mars  1824. 

Aujourd'hui  mardi  23  mars  1824,  le  Roi  a  fait 
l'ouverture  de  la  session  des  Chambres  au 
Louvre. 

Sa  Majesté  est  partie  à  midi  trois  quarts  du 
cb&leau  des  Tuilenes. 

Une  salve  d'artillerie  de  vingt  et  un  coups  de 
canon  a  annoncé  le  départ  du  Roi. 

T.  XXXIX. 


Une  députation  de  douze  de  MM.  les  pairs  de 
France,  ayant  M.  le  chancelier  à  leur  tête,  et  une 
députation  de  vingt-cinq  de  MM.  les  députés  des 
départements,  conduite  par  des  officiers  des 
cérémonies,  sont  allées  recevoir  le  Roi  dans  la 
salle  attenante  au  salon  de  mosaïque. 

Sa  Majesté,  après  s'être  arrêtée  dans  son  ap- 
partement et  s'être  entretenue  quelques  instants 
avec  MM.  les  membres  des  députations,  est  entrée 
dans  la  salle  de  la  séance  et  s'est  placée  sur  son 
Trône. 

A  droite  du  Roi  était  Monsieur;  à  sa  gauche 
Monseigneur  le  duc  d'An^oulême  ;  à  droite  de  sa 
Majesté,  ensuite  de  Monsieur,  Monseigneur  le  duc 
d'Orléans. 

En  avant  et  à  gauche  du  Roi  était  M.  le  chan- 
celier de  France. 

A  droite  et  à  gauche  des  degrés  de  l'estrade 
du  Trône  étaient  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres  de  Sa  Majesté,  MM.  les  ministres  secré- 
Uires  d'Etat,  MM.  les  ministres  d'Etat,  MM.  les 
maréchaux  de  France,  MM.  les  chevaliers  des 
ordres  du  Roi,  MM.  les  grand's-croix  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  MM.  les  comman- 
deurs de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  MM.  les  grands 
ofQciers  de  la  Légion,  nommés  par  Sa  Majesté 
pour  avoir  séance  près  d'ËUe:  six  de  MM.  les 
conseillers  d'Etat  et  six  de  MM.  les  maîtres  des 
requêtes. 

MM.  les  pairs  de  France  étaient  placés  sur  les 
banquettes  en  face  et  à  droite  du  Roi. 

MM.  les  députés  des  départements  étaient 
nlacés  sur  les  banquettes  en  face  et  à  gauche  de 
Sa  Majesté. 

Madame,  duchesse  d'Angoulême,  madame  la 
duchesse  de  Berry  et  mademoiselle  d'Orléans 
assistaient  à  la  cérémonie  dans  une  tribune. 

L'Assemblée  était  debout  et  découverte;  le  Roi 
a  dit  :  Messieurs  les  pairs,  asseyez-vous.  M.  le 
chancelier  de  France  a  fait  connaître  à  MM.  les 
députés  que  Sa  Majesté  leur  permettait  de  s'as- 
seoir. 

La  séance  prise,  Sa  Majesté  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Messieurs , 

«  Je  suis  heureux  de  pouvoir  me  féliciter  avec 
vous  des  bienfaits  que  la  divine  Providence  a 
répandus  sur  mes  peuples,  sur  mon  armée  et  sur 
ma  famille,  depuis  la  dernière  session  des 
Chambres. 

<  La  plus  généreuse  comme  la  plus  juste  des 
entreprises  a  été  couronnée  d'un  succès  complet. 

•  La  France,  tranquille  chez  elle,  n'a  plus  rien  à 
redouter  de  l'état  de  la  Péninsule;  l'Espagne, 
rendue  à  son  Roi,  est  réconciliée  avec  le  reste  de 
l'Europe. 

«  Ce  triomphe,  qui  offre  à  l'ordre  social  de  si 
sûres  garanties,  est  dû  à  la  discipline  et  à  la 
bravoure  d'une  armée  française  conduite  par 
mou  fils  avec  autant  de  sagesse  que  de  vaillance. 

«  Une  partie  de  cette  armée  est  déjà  rentrée  en 
France;  l'autre  ne  restera  en  Espagne  que  le  temps 
nécessaire  pour  assurer  la  paix  intérieure  de  ce 
pays. 

t  C'est  à  vous.  Messieurs,  c'est  à  voire  patriotisme, 
que  je  veux  devoir  l'affermissement  d'un  état  si 
satisfaisant.  Dix  années  d'expérience  ont  ajppris 
à  tous  les  Français  à  n'attendre  la  véritable 
liberté  que  des  institutions  que  j'ai  fondées  dans 
la  Charte.  Cette  exrérience  m'a  conduit  en  même 
temps  à  reconnaître    les   inconvénients  d'une 
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disposition  réglementaire  qui  doit  être  modifiée 
pour  consolider  mon  ouvrage. 

ff  Le  repos  et  la  fixité  sont,  après  de  longues 
secousses,  le  premier  besoin  de  la  France.  Le 
mode  actuel  de  renouvellement  de  la  Chambre 
n'atteint  pas  ce  but  :  un  projet  de  loi  vous  sera 
présenté  pour  y  substituer  le  renouvellement 
septennal. 

«  La  courte  durée  de  la  guerre^  l'état  prospère 
du  revenu  public^  les  progrès  du  crédit^  me  don- 
nent la  satisfaction  de  pouvoir  vous  annoncer 
qu'aucun  impôt,  aucun  emprunt  nouveau,  ne 
seront  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  de 
Tannée  qui  vient  de  finir. 

«  Les  ressources  assignées  à  l'exercice  courant 
suffiront  :  ainsi  vous  ne  trouverez  point  d^obs- 
tacle  dans  les  dépenses  antérieures^  pour  assurer 
le  service  de  Tannée  dont  le  budget  vous  sera 
soumis. 

«  L'union  qui  existe  entre  mes  alliés  et  moi,  mes 
relations  amicales  avec  tous  les  autres  Etats, 
garantissent  une  longue  jouissance  de  la  paix 
générale.  L'intérêt  et  les  vœux  des  puissances 
s'accordent  pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  la 
troubler. 

<  J'ai  l'espoir  que  les  affaires  de  TOrient  et  celles 
des  Amériques  espagnole  et  portugaise  seront 
réglées  pour  le  plus  grand  avantage  des  Etats  et 
des  populations  qu'elles  intéressent^  et  pour  le 
plus  grand  développement  des  relations  com- 
merciales du  monde. 

«  Déjà  de  nombreux  débouchés  sont  régulière- 
ment ouverts  aux  produits  de  notre  agnculture 
et  de  notre  industrie.  Des  forces  maritimes  suf- 
fisantes occupent  les  stations  les  plus  propres  à 
protéger  efficacement  ce  commerce. 

«  Des  mesures  sont  prises  pour  assurer  le  rem- 
boursement du  capital  des  rentes  créées  par 
l'Etat  dans  des  temps  moins  favorables^  ou  pour 
obtenir  leur  conversion  en  des  titres  dont  Tin- 
térêt  soit  plus  d'accord  avec  celui  des  autres 
transactions. 

«  Cette  opération,  qui  doit  avoir  une  heureuse 
influence  sur  l'agriculture  et  le  commerce^  per- 
mettra^ quand  elle  sera  consommée,  de  réduire 
les  impôts  et  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la 
Révolution. 

c  Je  vous  ai  fait  connaître  mes  intentions  et  mes 
espérances  :  c'est  dans  Tamélioration  de  noU'c 
situation  intérieure  que  je  chercherai  toujours 
la  force  de  TEtat  et  la  gloire  de  mon  règne. 

«  Votre  concours  m'est  nécessaire.  Messieurs^  et 
j'y  compte.  Dieu  a  visiblement  secondé  nos 
efforts  :  vous  pouvez  attacher  vos  noms  à  une 
époque  heureuse  et  mémorable  pour  la  France  : 
vous  ne  refuserez  pas  cet  honneur.  » 

Le  discours  de  Sa  Majesté  terminé,  M.  le  chan- 
celier, après  avoir  pris  les  ordres  du  Hoi,  a 
annoncé  que  MM.  les  pairs  de  France,  nommés 
depuis  la  dernière  session,  allaient  être  admis  à 
prêter  serment  en  présence  de  Sa  Majesté. 

M.  le  chancelier  a  lu  ensuite  la  formule  du 
serment  de  MM.  les  pairs,  ainsi  conçu  : 

t  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'obéir  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et  de 
me  conduire  en  tout,  comme  il  appartient  à  un 
bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

MM.  le  maréchal  comte  Holitor. 

le  lieutenant  général  comte  RordessonUe. 
le  lieutenant  général  comte  Gnilleminot. 
le  lieutenant  général  comte  Rourke. 


MM.  le  lieutenant  eénéral  baron  de  Damas, 
le  comte  de  Vichy»  évèque  d'Antun. 
le  maréchal  de  camp,  baron  de  Glandevès. 
le  comte  de  Pnységur. 

le  lieutenant  général  vicomte  Dode  de  La  BmiiMia. 
le  vicomte  d'Agonlt. 

le  maréchal  de  camp,  comte  de  Hesnard. 
le  comte  de  Bonrbon-Busset. 
le  marquis  de  Juigné. 
le  vicomte  Gabriel  Dubonchage. 
le  chevalier  Athanase  de  Gharette. 
le  comte  de  Toumon. 
le  comte  de  Breteuil. 
le  comte  de  Béthisy. 
le  comte  Chabrol  de  Gronzol. 
le  comte  d'Orelandes. 
le  comte  de  Chastellnx. 
le  marquis  de  Yillefrancbe. 
le  comte  de  Marcellus. 
le  marquis  de  Rastignac. 
le  comiede  Gourtarvel-Pezé. 
le  comte  d'Ambrugeac. 

Ont  été  successivement  appelés  par  M.  le 
chancelier,  et  ont  répondu  debout  et  de  leur  place 
ces  mots  :  Je  le  jure, 

M.  le  chancelier,  après  avoir  pris  de  nouveau 
les  ordres  du  Roi,  a  informé  MM.  les  députés  que 
Sa  Majesté  permettait  qu'ils  prétassent  serment 
devant  tille,  qu'il  allait  en  lire  Ja  formule,  que 
M.  le  ministre  secrétaire  d*Ëtat  de  l'intérieur  ferait 
ensuite  l'appel  nominal,  et  que  chacun  de  MM.  les 
députés  repondrait  debout  et  de  sa  place  œs 
mots  :  Je  le  jure. 

M.  le  chancelier  a  lu  la  formule  du  serment  de 
MM.  les  députés,  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi ,  d'obéir  à  la 
Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume, 
et  de  me  conduire  en  tout,  comme  il  appartient  à 
un  bon  et  loyal  député.  » 

Suit  la  liste  nominative  des  députés  qui  ont 
prêté  serment  en  présence  du  Roi  : 

BIM.  d'Abbadie. 

le  baron  d'Aboville. 

Agier. 

Aguillon. 

d'Aigremont  de  Saint-Manvieux. 

le  comte  d'Andigné  de  Hayneuf. 

André. 

le  baron  d'Anthès. 

le  comte  d'Augier  (Yauclnse). 

Avoyne  de  Chantereyne. 

lo  marquis  de  BaiUy. 

le  baron  Baron  (Var). 

Bartbe-Labastide. 

Baudei-Martinet. 

le  marquis  de  Bausset. 

le  marquis  de  Beaurepaire. 

Beeays  de  La  Gaussade. 

Becquey. 

De  Bellemare. 

le  marquis  de  BeiUssen. 

Benoist. 

Beraud  des  Rondards. 

de  Berbis. 

Bergevin. 

le  comte  de  Bertbier. 

Bertin  de  Vaux. 

de  Btaocour. 

lo  comte  de  Blangy. 

le  vicomte  Blin  de  Bourdon. 

de  Boisberlrand-Tessiéres. 

le  comte  de  Boisdaireau. 

de  Boisjourdan. 

Bonet  (Seine). 

Bonnet  de  Leseure. 

de  Boulin. 
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MM.  Borel  de  Brétizel. 
Boucher. 
Boulard. 
Bourdean. 
de  Bonrrienne. 
le  marquis  de  Bonthillier. 
de  BouyiUe. 
Brenet. 

Brassand  de  Raze. 
Breton. 

Bricoort  de  Gantraînne. 
Brochet  de  Vérigoy. 
Bnisset. 

Galemard  de  Lafayefte. 
le  marquis  de  Gimbon. 
le  comte  de  Garaman. 
de  Garcaradec. 
de  Gardonnei. 
le  comte  de  Gastéja. 
le  vicomte  de  Gastelbajac. 
le  vicomte  de  Gasteix. 
le  comte  de  Gaumont. 
Gavé  d'Haadicoort. 
le  marquis  de  Ghabrillan. 
le  comte  Chabrol  de  Chaméane. 
le  comte  Chabrol  de  Yolvic. 
Chabron  de  Solilhac. 
do>  Champflour. 
Gtkàteaadoable  (Paul  de). 
Ghebrou  de  la  Roolière. 
le  vicomte  de  Cheffontaine. 
Gbenevaz. 
Ghevalier-Lemore. 
le  comte  de  Chévenon  de  Bigny. 
de  Ghièvres. 
Ghiflet. 

Gbilband  de  La  Rigandie. 
le  comte  de  Choisenl  d'Ailleoonrt. 
le  baron  de  Gholet. 
Ghrestien  de  Fnmecbon. 
le  marquis  de  Givrac. 
Gochin. 
Goffvn-Spyns. 
de  GolUgis. 

le  comte  Conen  de  Saint-Luc. 
Constant  (Benjamin), 
le  comte  ae  Corbière. 
Comet-Dincourt. 
Gotteau. 

le  baron  de  Coupigny. 
Gouppior. 

le  vicomte  Jules  de  Coortarvel. 
de  Cressac. 

le  prince  de  Groy-Solre. 
le  duc  de  Crussol. 
Guny. 

Daveluy-Bellancourt. 
Delaage. 
Delauro. 

le  baron  Desbassayns  de  Richemont. 
Desperriers. 
le  baron  Des  Rotoura. 
Devaux. 

le  vicomte  Donnadieu. 
le  baron  Dubay. 
Dubonrg  (Armand). 
Dubruel. 
le  baron  Dudon. 
Duffss  des  Yarennes. 
Dunays. 

le  comte  Du  Hamel  (Gironde). 
Dumaisniei  de  Liercourt. 
le  baron  Duperreux. 
Dupille. 
Duplan. 

le  comte  Dupont. 
Durand  (Moselle). 

Durand  (François)  (Pyrénées-Orientales). 
Durand  d'Elecourt. 
Dussol. 

Dussumier-Fonbrune. 
le  vicomte  Dutertre. 
le  comte  d*Effiat. 
de  Fadate  de  Saint -Georges. 
Faure. 


MM.  le  baron  Favard  de  Langlade. 

le  marquis  de  Foucauld. 

Fongeronx  (Duhamel  de). 

Fonquerand. 

Fouquler-Long. 

Fonrnas  (Loire). 

de  Fournas-Moussoulens  (Aude). 

le  Ueuteoaot  général  comte  Foy. 

le  marquis  de  Fraguier. 

de  Frénilly. 

le  marquis  de  Froissard. 

le  vicomte  de  Fusay. 

Garnier-Dufougeray. 

Gautier. 

de  Gères  de  Camarsac. 

Gillet. 

le  comte  de  Gontaut-Biron. 

le  marquis  de  Gourgue  (Tarn-et-Garonne), 

le  vicumte  de  Gourgue  (Gironde). 

le  comte  de  Granoux. 

le  comte  de  <}réen  de  Saint^Marsault. 

le  marquis  de  GrossoHes  de  Flamarens. 

Haas. 

Ual^n  (le  vice-amiral). 

le  vicomte  Emmanuel  d'Harcourt. 

le  vicomte  Uarmand  d'Abancourt. 

Uaudry  de  Soucy. 

Hay. 

le  vicomte  Héricart  de  Thury. 

Hocquat. 

le  comte  d'Hoffelize  (Moselle). 

le  comte  Theobald  d'Hoffelize  (Meurthe). 

Hueme  de  Pommeuse. 

le  comte  d'imecourt. 

Jacqui  D  0  t-Pampelune. 

le  baron  Jankowitz. 

Josse-Beauvoir. 

le  comte  de  Jnigné. 

de  Kérouvrion. 

le  marquis  de  Labcsssière. 

le  comte  de  La  Bourdonnaye. 

le  généfal  baron  Lafont. 

le  chevalier  de  La  Grandville. 

le  comte  de  l'Aigle. 

de  Lapanouze. 

de  Lapasture. 

le  comte  de  La  Potherie. 

de  Lardem^lle. 

le  comte  de  Latour-du-Pin-la-Charee. 

le  marquis  de  Laurencie  de  Charas, 

le  comte  de  Laureocin. 

le  Chapelier  de  Grandmaison. 

Lecler  (Léon)  (Mayenne). 

Leclerc  (Meuse). 

Leclerc  de  Beaulieu. 

Ledissez-Pénanrum. 

Lemoine  des  Mares. 

Lepaige. 

Leroux-Duchâtelet. 

Leroy. 

Letissier. 

le  comte  Léviste  de  Montbrian« 

de  Lézardière. 

Lizot. 

Loisson  de  Guinaumont. 

de  Louguève  (Henry). 

le  comte  de  Louvigny. 

de  Maquillé. 

Maine  de  Birao. 

le  comte  de  Maiartic. 
le  chevalier  de  Margadel. 
le  marquis  de  Martain ville. 

Martin  de  Yilliers. 
Masson. 
de  Meaux. 
le  baron  Méchin. 
le  comte  de  Meffrey. 
Merlin  de  Beaugrenier. 
de  Miremont. 
Miron  de  l'Espioay. 
de  Monceaux, 
le  comte  de  Montbel. 
le  vicomte  de  Montbrun. 
.  Montjaret  de  Kerjégu. 

>  le  comte  de  Montmarie. 
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HM.  le  prince  de  Montmorency, 
de  Motillet. 
Monsnier-Boisson. 
le  marquis  de  Hoastier. 
le  comte  de  Moysart. 
Nicod  de  Roocnaud. 
le  marquis  de  Nicolaï. 
le  comte  Jost  de  Noailles. 
OlUvier  (Seine). 
d'Oonons. 
Pardessus. 

le  vicomte  de  Parel  o'Espeymt. 
le  comte  de  Partonneaux. 
Périer  (Casimir). 
Petit-Perrin. 
Pétou. 

le  comte  de  Peyronnet. 
Piet. 

le  comte  de  Pinienx. 
le  baron  Pintevilie-Cemon. 
de  Pommerol. 
Poydavant. 

le  marquis  de  Pracomtal. 
le  comte  de  Preissac. 
Préverand  de  La  Boa  tresse, 
le  comte  de  Quélen. 
le  comte  de  Quinsonnas. 
Raudot. 
Ravez. 

le  baron  de  Ravinel. 
Rebeul. 

Regnouf  de  Vains, 
le  vicomte  de  Remond. 
Renouard  de  Bussiôres. 
Révélière. 
Ribard. 

de  Ricard  (Gard). 
de  Ricard  (Haute-Garonne), 
le  comte  de  Riocour. 
le  marquis  de  Rochemore. 
le  comte  de  Rocheplatte. 
Roger  (Haute-Marne), 
le  comte  Rolland  d'Erceville. 
le  comte  de  Roncholles. 
de  Rosny. 

le  comte  Adrien  de  Rongé. 
Rouillé  de  Fontaine. 
Rousseau. 
Rojer-CoUard. 

le  vicomte  de  Saint-Chamans. 
le  comte  de  Saint-Gric(f. 
le  comte  de  Saint-Légier. 
le  vicomte  de  Sainte-Maure, 
le  comte  de  Salaberry. 
le  baron  Saladin. 
Samer. 

Sanlot-Baguenault. 
le  baron  Sirret  de  Coussergues. 
de  Saulty. 
Saunac. 
de  Séguret. 
Serpillon. 
Simonneau. 
Sirieys  de  Mayrinhae. 
Stranorello. 

le  marquis  Terrier  de  Santans. 
le  chevalier  de  Thésaôi  de  Biran. 
Thiboust-Dupuisact. 
le  comte  Thoroassin  de  Bienville. 
le  marquis  de  Tramecourt. 
de  Turmel. 

de  Vandœuvre  (Aube). 
le  comte  de  Yaublanc. 
le  marquis  de  Vaulctiier. 
le  comte  de  VisnoIIes. 
le  comte  de  Villèle. 
de  Villemorge. 
le  baron  de  nangen  de  Geraldsecb. 

Après  qae  MM.  les  députés  ont  eu  prêté  ser- 
ment, M.  le  chancelier  a  déclaré,  par  ordre  du 
Roi.  que  la  session  de  la  Gbambre  des  pairs  et 
de  la  Chambre  des  députés,  pour  Tannée  1824, 
était  ouverte,  et  que  chacune  d'elles  était  invitée 


à  se  réunir  demain  à  une  heure  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  pour  commencer  le 
cours  de  ses  travaux. 

Les  plus  vives  acclamations  se  sont  fait  entendre 
à  plusieurs  reprises,  tant  à  Tarrivée  qu'au  départ 
de  Sa  Majestéqui  a  été  reconduite  jusgu*A  la  pièce 
attenante  au  salon  de  mosaïque,  de  la  même 
manière  qu'elle  avait  été  reçue  en  y  arrivant. 

Une  seconde  salve  d*artillerie  a  annoncé  le 
retour  du  Roi  au  château  des  Tuileries. 

Desquels  faits  le  chancelier  de  France  a  dressé, 
par  ordre  du  Roi,  le  présent  procès-verbal. 

A  Paris,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Le  chancelier  de  France, 

Signé  :  DàMBRAT. 


GHAMfiRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  24  mare  1824, 

PRÉSIDÉS  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi,  la  Chambre  des  pairs  se  réunit  au  pa- 
lais du  Luxembourg,  en  vertu  des  ordres  du  Roi, 
communiqués  aux  deux  Chambres  à  l'ouverture 
de  la  session. 

M.  le  Chaneeller,  président,  appelle  ao  bu- 
reau, comme  secrétaires  provisoires,  les  quatre 
plus  jeunes  pairs  présents  à  la  séance,  et  ayant 
voix  délibérative.  Les  pairs  appelés  a  ce  titre 
sont  MM.  le  comte  d'Bscars,  le  baron  de  Beur- 
nonville,  le  comte  Lecouteulx  de  Canteleu  et  le 
vicomte  Dambray. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  BL  le 
président,  fait  lecture  du  procès-verbal  qu'il  a 
dressé  de  la  séance  royale,  en  ce  qui  concerne  la 
Chambre  des  pairs. 

Cette  lecture  est  interrompue,  à  l'endroit  où 
se  trouve  relaté  le  discours  du  Roi,  par  la  re- 
mise que  fait  M.  le  chancelier  d*uue  copie  certi- 
fiée de  ce  discours,  après  en  avoir  donné  lecture 
à  la  Chambre. 

Le  garde  des  archives  termine  ensuite  la  lec- 
ture de  son  procès- verbal,  dont  l'assemblée  adopte 
la  rédaction. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
cinq  ordonnances  du  Roi  parvenues  depuis  la 
clôture  de  la  dernière  session,  et  dont  trois  ont 
pour  objet  la  nomination  de  nouveaux  pairs  ;  les 
deux  autres  autorisent  la  transmission  hérédi- 
taire de  différentes  pairies  hors  de  la  ligne  directe 
masculine. 

Suit  la  teneur  desdites  ordonnances  : 

ORDOIfllAIfCB    DO   ROI 

Portant  nomination  de  iiw  nouveaux  paire. 

Loua,  PAR  LA  GRACB  DE  DlBO,  Roi  DE  FkAIfCE  Kt  Ml 

Navarre. 

A  tous  ceax  qai  ces  présenies  yerront,  saint. 

VoQlant  donner  à  notre  coosin  le  maréchal  Molitor 
et  anx  lieutenants  généraux  comte  de  Bordessonlle,  le 
comte  Guilleminot,  comte  Bouike,  comte  de  Boormoot 
et  baron  de  Damas,  un  témoignage  éclatant  de  notre 
satisfaction  pour  le  dévouement  dont  ils  nous  ont  donné 
des  preuves  multipliées,  ainsi  que  pour  les  bons  et 
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lojanz  services  qu'ils  nous  ont  rendus  dans  l'expédi- 
tion si  gtorieosement  terminée  par  notre  bien  aimé 
neveu  dnc  d'Angonlôme. 

Noas  ayons  ordonné    et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  !«'.  Noire  cousin  le  marécbal  comte  Molitor,  et 
nos  Ûdèleâ  amés  les  sieurs  comte  de  Bordessoulle, 
comte  Goilleminot,  comte  Bonrke,  comte  de  Bonrmont 
et  baron  de  Damas,  sont  élevés  à  la  dignité  de  pairs 
du  royaume,  pour  en  jouir  eux  et  leurs  descendants 
en  ligne  directe  naturelle  et  légitime,  de  mâle  en  mâle 
et  par  ordre  de  primogéoiture,  ainsi  que  des  droits, 
honneurs  et  prérogatives  qui  y  sont  attacbés. 

Art.  â.  11  est  dérogé  à  leur  égard  à  l'article  I*'  de 
notre  ordonnance  du  t5  août  1817,  en  ce  qui  concerne 
l'institution  préalable  du  majorât  qui  devra  être  attaché 
à  leur  pairie. 

Art.  3.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  9«  jour 
du  mois  d'octobre,  de  Tan  de  grâce  1823»  et  de  notre 
règne  Je  29«. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  préiidênt  du  eonseil  deg  mimstreê, 
Signé  :  J.  di  Yillèle. 

ordoxnàiici  du  roi 

Qui  autorité  la  trammistion  héréditaire  dé  différent 
tes  pairiei  hon  de  la  ligne  directe  mcueuline, 

LomS,  PAR   LA  GRACB  DE  DlEO,  Roi  DE  FrAUCB  ET  DE 

Nayarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•',  Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume 
qu'il  nous  a  plu  (raccorder  a  notre  amé  et  féal  le  che- 
yalier  Dambray,  en  l'appelant  comme  chancelier  de 
France  à  présider  la  Chambre  des  pairs,  seront  transmis 
héréditairement  au  comte  de  Sesmaisons,  gendre  dudit 
chevalier  Dambray.  pour  en  Jouir,  lui  et  sa  descen- 
dance mâle,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume,  qu'il 
nous  a  plu  d'accorder  à  notre  cousin  le  maréchal  duc 
de  Tarente,  seront  transmis  héréditairement  an  sieur 
marquis  de  Rochedragon,  gendre  dudit  duc  de  Tarente, 
pour  en  jouir,  lui  et  sa  descendance  mâle,  naturelle  et 
légitime,  dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel  viendrait  à 
dMéder  sans  postérité  mâle,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume,  qu'il 
nous  a  plu  d'accorder  â  notre  cousin  le  maréchal  mar- 
quis de  Vioménil,  seront  transmit  héréditairement  à 
1  atné  de  ses  petits-fils  pour  en  jouir  lui  et  sa  descen- 
dance mâle,  naturelle  et  légitime,  dans  le  cas  où  le 
titulaire  actuel  viendrait  â  décéder  sans  postérité  mâle, 
naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume,  qu'il 
nous  a  plu  d'accorder  à  notre  amé  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand, seront  transmis  héréditairement  au  sieor 
comte  de  Chateaubriand  (Geoffroy-Louis),  neveu  dudit 
vicomte  de  Chateaubriand,  pour  en  jouir,^lui  et  sa  des- 
cendance mâle,  naturelle  et  légitime,  dans  le  cas  où  le 
titulaire  actuel  viendrait  à  déâder  sans  postérité  mâle, 
naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume,  qu'il 
nous  a  plu  d'accorder  â  notre  amé  le  comte  de  Saint- 
Vallier.  seront  transmis  héréditairement  au  sieur  comte 
de  Chaorillan,  gendre  dudit  comte  de  Saint-Vallier,  pour 
en  jouir  lui  et  sa  descendance  mâle,  naturelle  et  légi- 
time, dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel  viendrait  à 
décéder  sans  postérité  mâle,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  rayaume,  ou'il 
nous  a  plus  d'accorder  â  notre  amé  le  comte  de  Yule- 
manzy,  seront  transmis  héréditairement  au  sieur  comte 
de  Beanmont,  gendre  dudit  comte  de  Villemaniy,  pour 
en  jouir,  lui  et  sa  descendance  mâle,  naturelle  et  légi- 


time, dans  le   cas  où  le  titulaire   actuel  viendrait  à 
décéder  sans  postérité  mâle,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume  qu'il 
notis  a  plu  d'accorder  â  notre  amé  le  vicomte  de  La- 
moignon,  seront  transmis  héréilitairement  au  sieur 
Ségur-Lamoignon,  gendre  dudit  vicomte  de  Lamoignon 

{»our  en  jouir,  lui  et  sa  descendance  mâle,  naturelle  et 
égitime,  dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel  viendrait  â 
décéder  sans  postérité  mâle,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume,  qu'il 
nous  a  plu  d'accorder  à  notre  amé  le  marquis  d'Orvil- 
liers,  seront  transmis  héréditairement  au  plus  âgé  de 
ses  petits-fils  à  l'époque  de  son  décès,  pour  en  jouir, 
lui  et  sa  descendance  mâle,  naturelle  et  légitime,  dans 
le  cas  où  le  titulaire  actuel  viendrait  à  décéder  sans 
postérité  mâle,  naturelle  et  légitime. 

Art.  2.  Ceux  qui  seront  appelés  â  jouir  du  bénéfice 
des  précédentes  transmissions  ne  pourront  être  admis 
dans  la  Chambre  dos  pairs  qu'en  justifiant  de  l'insti- 
tution d'un  majorât  de  10,000  francs  d'un  revenu  net» 
en  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques, 
et  non  grevés  des  restitutions  en  vertu  des  articles  1048 
et  1049  du  Code  civil  ;  ou  en  justifiant  de  l'octroi  â  eux 
fait  par  nous,  et  sur  les  fonds  â  notre  disposition,  pour 
services  rendus  â  l'Etat  et  â  notre  personne  d'une  pen- 
sion irrévocable  de  12,000  francs. 

A  l'é^d  de  ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  à  cette 
obligation  dans  le  délai  d'un  an  â  partir  du  jour  où  ils 
n'auraient  pu  siéger  dans  la  Chambre  des  pairs,  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  sans  effet 
et  comme  non  avenues. 

Art  3.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  â  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  23*  jour 
de  décembre,  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  29*. 


Par  le  Roi  : 


Signé  :  LOUIS. 


Le  préiidênt  du  eomeil  des  minietree, 
Signé  :  S.  de  Yillèle. 

ORDOIfRANCB  DO  ROI 

Portant  nomination  de  vingt-tept  nouveaux  pain, 

Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DI 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Sont  élevés  âla  dignité  de  pairs  du  rovaume 
pour  en  jouir,  eux  et  leurs  descendants  en  ligne  directe, 
naturelle  et  légitime,  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de 
primogéniture,  ainsi  que  des  droits,  honneurs  et  préro- 
gatives qui  y  sont  attachés  les  sieurs  : 

Comte  Frère  de  Villefranehon,  archevêque  de  Be- 
sancon. 

Comte  de  Vichy,  évêque  d'Autun. 

Baron  de  Glandevès,  maréchal  de  camp. 

Comte  de  Puységur  (Gaspard). 

Vicomte  Dode  de  La  Brunerie,  lieutenant  général. 

Vicomte  d' Agonit,  lieutenant  général. 

Comte  de  Mesnard,  maréchal  de  camp. 

Comte  de  Bourbon  Busset  maréchal  de  camp. 

Marquis  de  Juigné. 

Vicomte  Dubouchage  (Gabriel). 

Chevalier  de  Charette  (Athanase). 

Ifarquis  de  Coislin,  maréchal  de  camp. 

Comte  de  Tournon,  conseiller  d'Etat,  ancien  préfet 
du  Rhdne. 

Comte  de  Breteuil,  préfet  de  la  Gironde. 

Comte  de  Béthisy, membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Comte  Chabrol  de  Crousol,  membre  de  la  Chambre 
des  députés. 
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Comte  d'Orglandes,  membre  de  la  Chambre   des 

députés. 
Comte  de  ChasteUox,  membre  de  la  Chambre  des 

dépatés. 
Harqais  de  Yillefranche,  membre  de  la  Chambre 

des  déjantés. 
Laine,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des 

dépotés. 
Vicomte  de  Bonald,  ministre  d'Etat,  membre  de  la 

Cbambre  des  députés. 
Comte  de  Vogué,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
députés. 
Comte  de  Marceilus,  membre  de  la  Chambre  des 

députés. 
Comte   de  Kergolay    (Florian),   membre    de    la 

Chambre  des  députés. 
Marquis  de  Rastignac,  membre  de  la  Chambre  des 

dépu  tés. 
Comte  de  Courtanrel-Pezé,  membre  de  la  Chambre 

des  députés. 
Comte  d*Ambmgeac  (Louis),  membre  de  la  Chambre 

des  députés. 

Art.  2.  Les  pairs  nommés  par  la  présente  ordonnance, 
les  ecclésiastiques  exceptés,  ne  pourront  être  admis 
dans  la  Chambre  des  oairs,  qu'en  justifiant  de  l'insti- 
tution  d'un  majorât  oe  10,000  francs  d'un  revenu  net, 


et   k  notre  personne,    d'une  pension   irrévocable   de 
12,000  francs  sur  les  ifonds  k  notre  disposition. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  sans  effet  et  comme  non  avenues  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  dans  le  délai  d'un  an 
à  dater  de  ce  jour,  à  la  cendilion  portée  en  l'article 
précédent. 

Art.  4.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres 
et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  k  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  23*  jour 
de  décembre,  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  29«. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


Lé  prétident  du  eonêêit  des  minit^eg, 
Signé  :  J.  de  Villèlk. 

ORDOlfllAlVCI  DU  ROI. 

Qui  autoriiet  en  faveur  de  M.  de  la  Tour'4u'Pin'Mon' 
tauban,  la  trànemieeUm  héréditaire  de  la  pairie  dont 
est  revêtu  le  maréchal  marquis  de  ViomeniL 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE 
NAVARRE, 

A  tous  présents  et  â  venir,  salut. 

Par  notre  ordonnance  du  23  décembre  1823,  les  rang, 
titre  et  qualité  de  pair  du  rovaume,  auxquels  il  nous 
avait  plu  élever  notre  cousin  le  maréchal  marquis  de 
Vioménil,  ont  été  transrois  héréditairement  â  l'atné  de 
ses  petits-fils,  pour  le  cas  où  le  titulaire  viendrait  â 
décéder  sans  postérité  mâle,  naturelle  et  légitime;  notre 
cousin  le  maréchal  marquis  de  Vioménil,  s'étant  retiré 
depuis  par  devers  nous,  nous  a  supplié  de  vouloir  bien 
en  attendant  les  dispositions  de  notre  dite  ordonnance, 
appeler  d'abord  le  sieur  de  la  Tour-du-Pin,  marquis  de 
Soyans,  son  gendre,  à  recueillir  la  pairie  dont  nous 
ayons  octroyé  la  transmission. 

A  ces  causes,  voulant  reconnaître  les  services  aussi 
nombreux  que  distingués  que  notre  cousin  le  maréchal 
marquis  de  Vioménil  a  rendu  à  notre  personne  et  k  l'Etat 
dans  le  cours  de  sa  longue  et  honorable  carrière,  et  qui  lui 
ont  mérité  notre  bienveillance  et  notre  affection  parti- 
culière, nous  avons  résolu  de  lui  en  donner  une  marque 
signalée,  et  qui  serve  à  en  rendre  le  souvenir  toujours 
présent  à  nos  successeurs. 


Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1»'.  Les  titre  et  qualité  de  pair  du  royaurae 
dont  le  maréchal  marquis  de  Vioménu  est  revéta,  se- 
ront, k  défaut  de  postérité  mâle  et  directe,  natareUe  et 
légitime,  transmissibles,  au  jour  de  son  déeës.  au  sieur 
René-Guillaume-Claude -François-Jean  de  la  Toor-do- 
Pin-Montauban,  marquis  de  Soyans. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
23  décembre  1823,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  dispositions  contenues  dans  la  présente 
ordonnance. 

Art.  3.  Le  président  de  notre  conseil  des  minisires, 
et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  â  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  19«  jour 
du  mois  de   janvier,  l'an  de  grâce  182é,  et   de  notre 
>jrégne  le  29*. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  président  du  eonsêil  des  ministres^ 
Signé  ;  J.  de  Villèle. 


ORDOIfIfAIfCE    DU  ROI 

Qui  nomvM  pair  de  France  Jf .  Varchevêque  de 

Bourges. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frafige  et  m 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  * 

Vu  l'article  27  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  l'ar- 
ticle !«*  de  notre  ordonnance  du  25  août  1817. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  sieurde  Fontenay,  archevêque  de  Bourges, 
est  élevé  k  la  dignité   de  pair  de  France. 

Art.  2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres 
est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  20*  jour  du  mois 
de  mars,  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  29«. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  présiélent  du  conseil  des  ministres. 
Signé  :  J.  de  Villèle. 

Lecture  faite  de  ces  ordonnances,  la  Chambre 
en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres,  et 
le  dépôt  dans  ses  archives. 

M.  le  Président  observe  que  des  six  nou- 
veaux pairs  nommés  par  Tordonaance  du  9  oc- 
tobre, et  qu'elle  dispense  expressément  de  la 
formation  préalable  du  majorât  exieé  par  l'ordon- 
nance du  25  août  1817,  cinq  ont  prêté  hier,  dans 
la  séance  royale,  le  serment  qui  doit  précéder 
leur  entrée  eo  fonction».  Ils  ont  également  jus- 
ti6é,  par  la  représentation  de  leurs  actes  de  nais- 
sance, qu'ils  avaient  Tftge  requis  pour  voter  dans 
la  Chambre.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'ils  y 
prennent  séance,  et  chacun  d'eux  aétéconvo- 
aué  à  cet  effet.  Les  cinq  pairs  dont  il  s'agit  sont  : 

Le  maréchal  comte  Molitor  (Gabriel -Jean- Jo- 
seph), né  à  Hayangt',  département  de  la  Moselle, 
le  7  mars  1770  ; 
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Le  comte  de  Bordessoulle  (Etienne  Tardif  Pom- 
meroux),  né  à  Luserey,  département  de  llndre» 
le  4  avril  1771  ; 

Le  comte  Guilleminot  (Amand-Gharles).  né  à 
Diinkerque,  département  du  Nord,  le  2  mars 
1774; 

Le  comte  Bourke  (Jean-Raymond-Gharies),  né 
à  Lorient,  département  du  Morbihan,  le  12  août 
1772; 

Bt  le  baron  deDamasfAnge-Hyacinthe-Maxence), 
né  à  Paris,  département  de  la  Seine»  le  30  sep- 
tembre 1785. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  même  obser- 
yation  s'applique  à  M.  l'évoque  d*Autun,  comte 
de  Vichy,  1  un  des  pairs  nommés  par  Tordon- 
naace  du  23  décembre  dernier,  et  qui,  dispensé 
de  tout  majorât  par  sa  qualité  d'ecclésiastique,  a 
aussi  prêté  serment  dans  la  séance  royale,  et  jus- 
tiflé  de  rage  requis. 

M.  Tévéque  d'Autun  (Roch-Etienne),  comte  de 
Vichy,  est  né  à  Paulhaguet,  département  de  la 
Haute-Loire,  le  7  juillet  1753. 

La  Chambre,  d'après  ces  observations,  admet 
à  siéger  immédiatement  parmi  ses  membres  les 
six  nouveaux  pairs  qui  viennent  d'être  dési- 
gnés. 

M.  le  Président  annonce  que,  des  vingt-six 
autres  pairs  nommés  par  l'ordonnance  du  23  dé- 
cembre,  et  à  qui,  les  ecclésiastiques  exceptés, 
cette  ordonnance  impose  l'obligation  de  former 
un  majorât  préalable  a  leur  entrée  dans  la  Cham- 
bre, deux  paraissent  avoir  déjà  satisfait  à  l'obli- 
gatioD  dont  il  s'agit.  Ce  sont  MM.  le  baron  de 
Glandevèset  le  comte  de Puyséffur.  L'un  et  l'autre 
viennent  d'adresser  à  la  Ghamore  des  lettres  pa- 
tentes obtenues  par  le  premier  le  20  mars  présent 
mois,  et  par  le  second  le  5  juillet  dernier,  et  po^ 
tant  institution  de  majorât.  M.  le  président  pro- 
pose à  l'assemblée  de  renvoyer,  conformément  à 
rarticle  77  de  son  règlement,  (a  vérification  de 
ces  titres,  ainsi  que  de  Tàge  des  récipiendaires, 
à  une  commission  spéciale  de  trois  membres  dé- 
signée par  la  voie  du  sort,  et  qui  fera  son  rapport 
s&nce  tenante. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition.  11  est  pro- 
cédé en  conséquence  à  la  désignation  des  mem- 
bres de  la  commission  spéciale. 

Le  sort  désigne  pour  commissaires  MM.  le  duc 
de  Gastries,  le  maréchal  duc  de  Trévise  et  le 
prince  duc  de  Ghalais. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  une  salle  voisine,  pour  procé- 
der à  la  véritication  dont  elle  est  chargée. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  maréchal  duc 
de  Reggio,  commandant  en  chef  de  la  garde  na« 
tionals  de  Paris. 

Cette  lettre  annonce  qu'en  exécution  de  l'or- 
donnance du  Roi,  du  20  min  1819,  qui  a  conservé 
au  nombre  des  postes  d'honneur  de  la  garde  na- 
tionale ceux  qu'elle  fournit  aux  Chambres  durant 
leurs  sessions,  un  poste  de  ce  genre  est  mis,  pour 
la  session  actuelle,  a  la  disposition  de  la  Chambre 
des  pairs. 

L'assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-vOTbaL  et  charge  son  président  d'écrire 
à  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio,  pour  lui  témoi- 
gner la  satisfaction  de  la  Chambre. 

Au  nom  de  M.  le  marquis  de  Pastoret,  vice- 
président  de  la  Chambre,  membre  de  l'Académie 
muQcaise  et  de  celle  des  inscriptions  et  belles* 


lettres,  H.  le  président  fait  hommage  à  l'assem- 
blée des  5*,  6«  et  V  volumes  de  V Histoire  de  la 
Uaislationt  publiée  par  le  noble  pair,  et  dont  il  a 
déjà  offert  à  la  Chambre  les  quatre  premiers  vo- 
lumes. 

L'assemblée  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès- verbal,  et  renvoie  à  sa  biblio- 
thèque les  trois  volumes  dont  il  s'agit ,  pour  y 
être  réunis  aux  précédents. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  du  bureau 
définitifs  conformément  à  Varlicle  A*'  du  règle- 
ment, 

M.  le  Président,  avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour 
cette  opération,  désigne,  suivant  l'usage^  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  Cu- 
rial  et  le  comte  de  Sabran. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  125  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  baron  de  La  Rochefou- 
cauld, le  duc  de  Gadore,  le  duc  d'Uzès  et  le  mar- 
Suis  de  Latour-Maubourg.  Us  sont  proclamés,  par 
.  le  président,  secrétaires  de  la  Chambre  pour 
la  session  de  1824. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  prennent  place 
au  bureau,  sur  l'invitation  de  M.  le  président. 

La  Chambre  arrête  que  leur  nomination  sera 

Sortée  à  la  connaissance  du  Roi  par  une  simple 
éputation,  et  notiOée  à  la  Chambre  des  aé- 
putés  par  un  message. 

Au  nom  de  la  commission  précédemment  dé- 
signée pour  la  vérification  des  lettres  patentes 
présentées  par  MM.  le  baron  de  Glandeves  et  le 
comte  de  Puységur,  M.  le  duc  de  Gastries  obtient 
la  parole,  et  déclare  qu'examen  fait  desdites  let- 
tres, la  commission  a  jugé  qu'elles  remplissaient 
la  condition  imposée  aux  récipiendaires  par  l'or- 
donnance du  Roi  qui  les  élève  à  la  pairie.  D'un 
autre  côté,  les  deux  nouveaux  pairs  ont  justifié, 
par  la  représentation  de  leurs  actes  de  naissance, 
au'ils  avaient  l'&ge  requis  pour  voter  dans  la 
Chambre.  Le  rapporteur  propose  en  conséquence 
d'admettre  à  prendre  séance  et  voix  déUbératlve, 
MM. 

Le  baron  de  Glandeves  (  Georges-François- 
Pierre),  né  à  Marseille,  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  le  28  avril  1768; 

Bt  le  comte  de  Puységur  (Pierre-Gaspard-Her- 
culin  de  Chastenet),  né  à  La  Rochelle,  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  le  8  août  1769. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  expose  que  l'un  des  réci- 
piendaires, M  le  baron  de  Glandeves,  informé 
âue  la  Chambre  devait  se  réunir,  s'est  empressé 
e  se  rendre  auprès  d'elle,  et  qu  il  attend,  dans 
une  pièce  voisine,  les  ordres  de  l'Assemblée. 
D'après  la  décision  qui  vient  d'être  prise  à  son 
égard,  l'admission  immédiate  du  nouveau  pair 
ne  pouvant  souffrir  de  difficulté,  M.  le  président 
ordonne  qu'il  sera  de  suite  introduit. 

En  exécution  de  cet  ordre,  M.  le  baron  de  Glan- 
deves qui,  ainsi  que  la  plupart  des  autres  pairs 
nommes  par  l'ordonnance  du  Roi  du  23  décembre 
1823,  a  prêté  serment  dans  la  séance  royaled'hier, 
est  introduit  par  le  grand  référendaire  dans  le 
sein  de  l'assemblée,  et  prend  place  parmi  ses 
membres. 

H.  le  Président  observe  qu'après  la  forma- 
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tien  définitive  de  son  bureau,  la  Chambre  est 
dans  Tusage  de  nommer  chaque  année  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  rédiger  un  projet 
d'adresse  en  réponse  au  discours  du  Roi.  Il  con- 
sulte TAssemblée  pour  savoir  s'il'  sera  de  suite 
procédé  à  cette  nomination. 

La  Chambre  adopte  l'affirmative. 

Le  scrutin  est  ouvert  en  conséquence  pour  la 
nomination  des  commissaires.  Par  le  résultat  du 
dépouillement,  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
sur  un  nombre  total  de  128  votants,  se  trouve 
acquise  à  MRi.  le  marquis  de  Pastoret,  le  duc  Ma- 
thieu de  Montmorency,  le  duc  de  Doudeauvi  le, 
le  duc  de  Fitz-James,  et  révoque  d'flermopolis. 
Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  commis- 
saires de  l'Assemblée  pour  le  travail  dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  division  de  la  Chambre 
en  bureaux,  conformément  à  l'article  4  du  règle- 
ment. 

Il  est  procédé  à  cette  opération  par  la  voie  d'un 
tirage  au  sort,  dont  M.  le  président  proclame  le 
résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  formés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  çrésidenls  et  secrétaires  qu'à 
Ja  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  Tétat  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 


ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

{•'  bureau.  Président  ;  M.  le  maréchal  comte  Mo- 

litor. 
Vice-président  :  M.  le  comte  de  Vil- 

lemanzy. 
Secrétaire:  M.  le  duc  de  Mortemart. 
Vice-secrétaire  :  M.  le  duc  de  Poli- 

gnac. 

2*    —         Président  :  M.  le  duc  d'Havre. 

Vice-président  :  M.  le  comte  de  Vi- 
chy, évoque  d'Autun. 

Secrétaire  :  M.  le  marquis  de  Morte- 
mart. 

Vice-secrétaire  :  M.  le  marquis  de 
La  Guiche. 

3«    _        Président  :  M.  le  duc  Mathieu  de 

Montmorency. 
Vioe-président  :  M.  le  duc  de  La  Tre- 

moiUe. 
Secrétaire  :  M.  le  duc  de  Brissac. 
Vice-secrétaire  :  M.  le  vicomte  ûi- 

geon. 

4«     —         Président  :  M.  le  maréchal  marquis 

de  Vioménil. 
Vice-président  :  M.  le  baron  de  La 

Rochefoucauld. 
Secrétaire  :  M.  le  comte  d'Escars. 
Vice-secrétaire  :  M.  le  marquis  de 

Rougé. 

5«    —        Président  :  M.  le  maréchal  duc  de 

Tarente. 
Vice-président  :  M.  le  maréchal  duc 

de  He^gio. 
Secrétaire  :}IL Aeyicomie  Dambray. 
Vice-secrétaire  :  M.  le  marquis  ae 

Beuroonville. 


6«    —        Président  :  M.  le  duc  de  Damas. 

Vice-président:  M.  de Frayssinous. 
Secrétaire  :  M-  le  comte  de  Noé. 
Vice-secrétaire  :  M.  le  comte  Lecou- 
teulx  de  Canteleu. 

COMITÉ  DES  PÉTmONS. 


5*» 
6« 


bureau.  M.  le  comte  de  Pontécoulant. 

—  M.  le  marquis  de  Rivière. 

—  M.  le  duc  de  Doudeauville. 

—  M.  le  comte  de  Sèze. 

—  M.  le  marquis  d'Arjuzon. 

—  M.  le  comteLecouteulxdeCantelea. 


La  Chambre  ordonne  Timpression  de  cet  étaU 
Elle  se  sépare  ensuite  sans  ajournement  fixe. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CffiLHAUD  DE  LARIGAUDIE,  DOTEN 

D'AGE 

Séance  du  mercredi  24  mars  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Chilhaud  de  La  Rigaudie,  doyen  d'âge,  oc- 
cupe le  fauteuil  du  président.  Deux  cents  menibres 
environ  sont  présents  dans  la  salle.  Presque  tous 
siègent  à  droite  et  au  centre  droit;  quelques  dé- 
putés, qui  occupaient  dans  les  sessions  précé- 
dentes les  bancs  du  côté  droit,  se  placent  sur  les 
bancs  inférieurs  de  la  gauche;  trois  membres  de 
l'ancien  côté  gauche  assistent  à  la  séance;  ils  se 
placent  sur  les  bancs  les  plus  élevés  de  ce  côté. 

M.  le  Président  appelle  au  bureau,  pour  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de  secrétaires» 
tes  quatre  plus  jeunes  d'entre  MM.  les  députés; 
ce  sont:  MM.  Barrois,  né  le  22  février  1784; 
de  Séguret,  né  le  11  janvier  même  année;  de 
Maquillé,  né  le  8  novembre  1788,  et  M.  le  comte 
de  Valon,  né  le  10  octobre  même  année. 

MM.  les  secrétaires  provisoires  prennent  place 
au  bureau  à  droite  et  à  gauche  du  fauteuil  de 
M.  le  président. 

M.  le  Président  procède,  par  le  tirage  au 
sort,  à  la  formation  des  neuf  bureaux;  la  liste  de 
ces  bureaux  est  transcrite  en  double  expédition 
et  affichée  à  la  salle  des  conférences  et  à  la  porte 
de  chaque  bureau.  Ces  neuf  bureaux  sont  ainsi 
composés  : 

Premier  bureau  :  MM.  le  comte  de  Vaublanc,  de 
Vatimesnil  père,  de  Yassé,  de  Montfleury,  le  vi- 
comte de  MontbruD,  le  comte  de  Montbron,  le 
comte  de Montbel,  de  Monceau,  Miron  de  TÊpinay, 
de  Miremont,  le  comte  de  Mirandol,  de  Mieulie, 
le  chevalier  Meynard,  Mestadier,  le  baron  d'An- 
tbës,  le  comte  Partouneaux,  le  vicomte  de  Parel- 
Despevrut,  Pardessus,  d'Ounous,  Otard,  Ollivier» 
Colomo,  le  comte  d'Aucier,  Yver,  Coffyn-Spyns, 
Chevalier-Lemore,  de  Cbenevaz,  Oavaye»  Pauf  de 
Ch&teaudouble,  le  chevalier  Linguade  Saint-filan- 

3uat,  Mousnier-Buisson,  le  comte  de  Hostuéjouls, 
e  Mortillet,  le  prince  de  Montmorency,  Barrois, 
Angier  du  Chézeaud,  Avovne  de  Cbantereyoe,  le 
marquis  de  la  Moussaye,  le  comte  de  Montmarie» 
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le  comte  de  NoailJes  (AJexis) ,  le  marquis  d'Au- 
berjon,  de  GheffontaiDe,  le  marcniis  de  Moustier, 
Nicod  de  Ronchaud,  le  vicomte  de  Gouptarvel,  de 
Gressac;  le  marquis  de  Nicolaï. 

Deuœième  bureau  :  MiM .  Van-Méris-Hinderick  : 
le  comte  de  Vogué,  de  Rosny,  le  comte  de  Roq- 
cherolle,  Roger,  le  comte  de  Rocheplatte,  le  mar- 
quis de  Rocnemore,  le  comte  de  Rivarola,  le 
comte  de  Riocour,  Richard  d*Abancourt,  le  mar- 
quis de  Villeneuve,  Barlier,  le  comte  de  Granoux, 
le  baron  de  Ravinel,  Reboul,  Regnouf,  le  vicomte 
de  Remont,  le  chevalier  Regourd,  Renaud,  Re- 
nouard  de  Bussières,  Révélière,  Ribard,  de  Ricard 
(Gard),  de  Ricard  (Haute-Garonne),  de  Villemorge, 
le  marquis  de  Gandau,  le  marquis  de  Gambon, 
Galemard  de  Lafa^ette,  Gaizergues  (Raymond),  le 
marquis  de  Calvière,  le  baron  de  Galvière,  le 
marquis  de  Vaulchier,  Vandœuvre,  le  comte  de 
Valon,  le  comte  de  Villèle,  de  Curzay,  de  Lapa- 
nouze,  de  Maquillé,  le  baron  de  Lafont,  de  Preis- 
sac,  de  Lyle-Taulane,  Strafforello,  Préveraud  de 
la  Boutresse,  de  Ghièvres,  de  Labretonnière.  Ghi- 
flet,  Dussol,  Ghilbaud  de  la  Rigaudie. 

Troisième  bureau:  MM.  Serpillon,  de  Séguret, 
Saunac,  Bourdeau-Fontenet,  Piet,  le  comte  de 
Pinieux,  le  comte  de  Ghoiseul-d'AlIlecourt,  Pinte- 
ville  de  Gemon,  le  marquis  Planelli  de  la  Valette, 
le  comte  de  La  Bourdonnaye,  le  baron  de  Labouil- 
lerie,  le  marquis  de  la  Boessièret  de  Labasèque, 
de  Biancour,  le  chevalier  de  Berbis,  Delhorme, 
Sirieys,  Simoneau,  Simon,  le  marquis  de  Pra- 
comtal,  Poydavant,  le  comte  Sévère  de  La  Bour- 
doDnaye,Bergevin,  le  comte  de  Sesmaison8(Hum- 
bert),  de  Saulty,  du  Maisnier  de  Liercourt,  le 
comte  de  Peyronnet,  Brenet,  Bressand  de  Raze, 
Breton,  le  marquis  de  Bellissen,  le  comte  de  Ber- 
Dis,  le  comte  de  Garaman,  Compagnon  de  la  Ser* 
vette,  Potteau  d'Hancardrle,  Desoassayns,  Beraud, 
Benoist,  Descordes,  Desperrlers,  le  comte  de  Vi< 

fnoUes,  Bertin  de  Vaux,  le  comte  de  Berthier, 
ndré,  de  Bouville,  le  marquis  de  Bouthillier,  le 
marquis  de  Lacaze,  de  Bourrienne. 

Quatrième  bureau  :  MM.  de  Ghampflour,  le 
comte  Chabrol  de  Ghaméane,  le  marquis  de 
Gbabrillan,  le  comte  de  Gaumont,  de  Pumechon, 
le  vicomte  Donnadieu,  Devaux,  le  marquis  de 
Froissard,  Ravez,  de  Trégomain,  le  marquis  de 
Tramecourt,  Varenne  de  Fénille,  Agier,  Tixier  de 
la  Chapelle,  Thomassin  de  BienviUe,  Thiboult- 
Dupuisact,  le  baron  de  Trinqualye,  le  baron  de 
Turckheim,  Brochet  de  Vérigny,  le  comte  de  la 
Vieuville,  Drouilhet  de  Sigalas,  de  Turmel,  de 
Wendel,  le  baron  de  Wangen,  deThésan,  le  comte 
de  la  Tour-du-Pin-la-Charce,  le  marouis  de  Lau- 
rende,  le  marquis  Terrier  de  Santans,  Terasson  de 
Monléan,  le  comte  de  Boisclaireau,  de  Boisber- 
trand,  Boin, Blinde  Bourdon,  le  comte  de  Blangy, 
Tardif, Taillandier,  Dardigaux,  de  Bellemare,  Ben- 
jamin Constant ,  Ruinard  de  Brimont,  Royer- 
Gollard,  de  Roux,  Rouillé  de  Fontaine,  Rousseau, 
le  comte  de  Rougé,  Des  Rotours,  de  Frenilly. 

Cinquième  bureau  :  MM.  le  baron  Dubay,  le 
comte  Gbabrol  de  Volvic,  Duplessis  de  Gréné- 
dan  (llle-et- Vilaine),  Duplan,  Du  Pille,  le  baron 
Duperreux,  le  comte  Duparc,  Gouchard-Descar- 
neaux,  Dumarché,  le  comte  d'Andigné  de 
Resteau,  le  comte  d'Andigné  de  Mayneuf,  d'Ai- 

S  remont  de  Sain  t-Mau  vieux,  Ducasse,  Ghabron 
e  Solilhac,  le  vicomte  Gastex,  Boscal  de  Réals, 
Borel  de  Bretizel,  le  baron  de  Bontin,  Bonnet- 


Lescure,  Bonet,  Gouderc,  Kœchlin,  le  comte  de 
Kergorlay  (de  la  Manche),  le  comte  de  Kergariou, 
Monjarret,  de  Kerjégu,  de  Kerouvriou,  le  comte 
Corbière,  de  Gorday,  Gornet-Dincourt,  Gotteau, 
le  comte  Dupont,  le  baron  Sarret  de  Gousser- 

gués,  le  général  d'Aboville,  le  comte  Dubotdéru, 
ubourg,  Debruel,  Dussumier-Fonbrune,  Durand- 
Durepaire,  Durand  d'Blecourt,  Becquey,  Durand 
(de  la  Moselle).  Durand  (François),  le  chevalier 
de  la  Granville,  de  Lapasture,  le  vicomte  de 
Lapeyrade,  le  comte  de  la  Potherie. 

Sixième  bureau  :  MM.  Greuzé,  Grignon  d'Au- 
zouer,  le  comte  de  Saint-Cricq,  de  Martignac,  le 
marquis  de  Martainville,  le  chevalier  de  Marga- 
del,  de  Marchangy,  Marchand-GoUin,  le  comte  de 
Malartic.  le  chevalier  Maine  de  Biran,  le  comte 
de  Noailles  (Just),  Becays  de  la  Gaussade,  le 
marquis  de  Flamarens,  de  Figarol,  de  Féligonde, 
le  baron  Favard  de  Langlade,  Faure,  de  Falentin- 
Saintenac,  Fadatte  de  Saint -Georges,  le  comte 
de  Mesfrey,  Merlin  de  Beaugrenier,  le  baron  Mé- 
chin,  de  Meaux,  de  Meaudre,  Masson,  Martin 
de  Villers,  Dugas  des  Varennes,  Gouppier,  le  mar- 
quis de  Gourtavel,  le  comte  Rolland  d*Ërceville, 
le  baron  de  Coupigny,  Gautier,  le  vicomte  de 
Galard-Terraube,  Raudot,  le  baron  de  Ranchin, 
de  Genis,  Gazan,  le  comte  de  Gestas,  Gillet,  le 
comte  de  Girardin,  le  marquis  de  Gourgues,  de 
Laroche-Saint-André,  de  Uères ,  le  vicomte  de 
Gourgues,  de  Lardemelle,  le  comte  de  Gontaut- 
Biron,  de  Flaujac. 

Septième  bureau  :  MM.  le  comte  de  Tiard 
Sanlot-Bagnenault,  Barthe-Labastide,  Pétou,  Petit- 
Perrin,  Périer  (Casimir),  Péraldi,  Pavy,  Paul  de 
Fontenay,  Baslerrèche,  le  comte  de  Saint- 
Martial,  Baudel-Martinet,  le  marquis  de  Bausset, 
Bazire,  le  vicomte  de  Beaumont,  de  Quélen.  le 

général  Sapinaud,  Dufougeray,  le  baron  Dudon, 
oisjourdan,  Guny,  Sallier,  le  vicomte  de  Sainte- 
Maure,  de  Sainte-Marie,  le  marquis  de  Saint- 
Géry,  Groizet,  le  comte  de  Charencey,  le  baron 
Saladin,  le  comte  de  Salaberry,  le  vicomte 
de  Saint-Chamans,  Boucher,  Boiilard,  Daveluy- 
Bellencourt,  Bricourt  de  Cantraine,  Brusset,  le 
comte  de  Bruyères-Chalabre,  Bucelle,  de  Lastours, 
Bourdeau,  de  Bully,  le  comte  de  Laurencin, 
Duhamel,  Defougeroux,  de  Gozon,  le  baron 
Bacot,  le  comte  d'fifQat,  le  marquis  Ooria,  le 
marquis  de  Beaurepaire. 

Huitième  bureau  :  MM.  d*Hauteroche,  Haudry 
deSoucy,  de  Lur-Saluce,  Garrelet  de  Loisy,  le 
comte  de  Louvigny,  de  Cardonnel,  d'Abbadie,  le 
comte  de  Muyssart,  de  Karcaradec,  de  Leyval, 
Lepaige,  Leroux-Duchâtelet,  Leroy,  le  vicomte 
de  Lezardière,  Haas,  le  marquis  de  Forbin  des 
Issarts,  le  marquis  de  Foucault,  Fouquerand,  le 
comte  d'imécourt,  Jacquinot-Pampelune,  Fournas, 
de  Fournas-Moussoulens,  le  comte  Foy .  le  marquis 
de  Fraguier,  de  Pommerol,  Fleuriau  ae  Bellevue, 
le  comte  de  TAigle,  Lebescha  de  Ghampsavin, 
Lechapelier  de  Grandmaison,  Leclerc  (Léon), 
Leclerc,  Lecler  de  Beaulieu,  Ledissez-Penanrun, 
Lemoine  des  Mares,  Levesque,  le  chevalier  Lego- 
nidec,  le  prince  de  Groy-âolre,  Ghebron  de  la 
Roulière,  le  duc  de  Grussol,  le  baron  Jankowitz» 
le  baron  de  Puymaurin,  le  baron  de  Glarac, 
Glausel  de  Cioussergues,  Gochin,  Bsmonin,  le 
comte  Leviste  de  Montbrian,  Fouqoier-Long. 

Neuvième  bureau  :  MM.  Hay,  Halgan,  le  comte 
Du  Hamel,  le  vicomte  d'Harconrt,  Harmand  d'A* 
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bancout,  d'Handitourt,  du  Hays,  le  vicomte  fléri- 
cart  de  Thnry,  Hersart  de  la  Villemarqué,  le 
cbevaller  de  Hercé,  Hocquart,le  comte  d'Hoffelize 
(Moselle),  le  comte  d'HoIfelize  [Théobaldl  (Meur- 
the),  Hueme  de  Pommeuse,  Bumann,  Hvde  de 
Neuville,  le  comte  de  Saint-Luc,  de  Saiot-Légier, 
Conen,  Delauro,  de  Ghevenon  de  Bigny,  le  vi- 
comte Du  Tertre,  de  Ci  vrac,  Aiguillon,  le  comte 
de  La  Fruglaye,  le  chevalier  Duranquet  de  Gbà- 
lus,  le  baron  Durand-Hajon,  le  comte  de  Juigné 
(Auguste),  le  baron  Baron,  le  marquis  de  Baiily, 
d'Aymare,le  marquis  Du  Lyon,  Ducnesuay,  le  vi- 
comte de  Casteibajac,  de  Longuève  (Henry),  Lois- 
son  de  Guinaumont,  Joffrion,  le  baron  de  Gholet, 
Ghorier,  de  Vassal  de  Nonviel,  Josse-Beauvoir, 
le  comte  de  Quinsonnas,  Lecarlier  de  Goliigis, 
Delaage,  Uzot,  le  comte  de  Gastéja,  le  vicomte 
de  Fussy,  le  comte  de  Saint-Marsault,  Le  Tissier. 

M.  le  Préskleiit,  après  cette  opération,  invite 
HH.  les  députés  à  se  réunir  imméoiatement  dans 
leurs  bureaux  respectifs  pour  y  choisir  les  pré- 
sidents et  secrétaires,  et  procéder  ensuite  à  Texa- 
men  des  pouvoirs  ;  à  cet  effet,  les  procès-verbaux 
d'élections  sont  immédiatement  distribués  aux 
bureaux  selon  Tordre  alphabétique. 

M.  le  Prégldent  annonce  qu'il  y  aura  demain 
une  réunion  dans  les  bureaux  à  onze  heures, 
et  consulte  la  Chambre  sur  le  jour  ou  elle  entend 
avoir  une  séance  publique. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  prochaine 
séance  ait  lieu  demain. 

11  ne  s'élève  pas  de  réclamation. 

Il  V  aura  séance  publique  demain  à  une  heure. 

L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux  à  deux 
heures. 

Organisation  des  bureaux, 

1«  Bureau,  M.  levicomtede  Pareld'Espeyrut, 
'    président  ; 
M.  Barrois,  secrétaire. 

M.  Ghilhaud  de  la  Rigandie,  pré- 
sident; 

M .  le  marquis  de  Vaulchier,  secré- 
taire. 

M.  deBouville,  président; 
M.  le  chevalier  de  Berbis,  secré- 
taire. 

M.  le  comte  de  Boisclaireau,  pré- 
sident ; 
M.  le  comte  de  Bougé,  secrétaire. 

M.  le  baron  Sarret  de  Gousser- 

gues,  préddent; 
M.  Durand  d'Blecourt,  secrétaire. 

M.  Griffnon  d'Auzouer  président; 
M.  de  Martignac,  secrétaire. 

M.  Barthe-Labastide,  président; 
H.  le  comte  de  Gharencey,  secré- 
taire. 

M.  le  comte  de  Muyssart,  prési- 
dent; 

M.  le  marquis  de  Foucault,  secré- 
taire. 

H.  Hocquart.  président; 
M.  le  vicomte  de  Casteibajac,  se- 
crétaire. 


2*       — 


3*       — 


5-       - 

8*       — 


9-       - 


ghâbibrb  des  députés. 

PRÉSIDENCE  DEM.  CHILHAUD  DE  LA  RIGAUDIE,  DOYEN 

D*A6£. 

Séance  du  mardi  25  mars  1824. 

La  séance  est  ouverte  àdeux  heures  par  lalectare 
du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier.  La  rédaction 
en  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  assistent  à 
la  séance. 

M.  le  Président.  Je  donne  communication  à 
la  Ghambre  d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée  par 
M.  le  duc  de  Reggio.  En  voici  le  contenu  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  En  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  23  jan- 
vier 1819,  et  d'une  décision  de  Sa  Majesté,  da 
28  octobre  de  la  même  année,  j'ai  l'honneur  de 
mettre  à  votre  disposition  le  poste  que  la  garde 
nationale  doit  fournir  près  de  la  Gnambre  des 
députés  pendant  ses  sessions.  Je  dois  aussi  vous 
informer,  Monsieur  le  président,  que  je  suis  au- 
torisé à  augmenter  la  force  de  ce  poste  d'honneur 
selon  que  Ta  Ghambre  le  jugera  utile  pour  son  ser- 
vice. 

c  L'ofGcier  porteur  de  cette  lettre  commande 
le  poste  que  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer;  je 
l'ai  chargé  de  vous  en  présenter  l'état  et  de  prendre 
vos  ordres  pour  les  consignes  à  faire  exécuter. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  con- 
sidération, Monsieur  le  président,  votre  très-hum- 
ble et  très-obéissant  serviteur. 

«  Le  maréchal  DUC  DE  Reggio. 

«  Paris,  le  24  mars  18S4.  » 

M.  le  Prégldent  propose  à  la  Ghambre 
d'adresser  ses  remerciements  à  M.  le  maréchal  et 
d'agréer  sa  proposition. 

Un  mouvement  général  de  la  Ghambre  adhère 
à  cette  proposition. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port des  bureaux  sur  les  procès-verbaux  d'élec- 
tions. J'appelle  à  la  tribune  MM.  les  rapporteurs 
dans  l'ordre  suivant  lequel  ils  ont  été  nommés. 

M.  dHhineD§,  tin  dee  rapporteurs  du  i^bureau^ 

Sropose  à  la  Ghambre  d'admettre  MM.  Leviste  de 
lontbrian ,  Varennes  de  Fénille ,  Gompagnou  de 
la  Servetle,  nommés  par  les  trois  arrondissements 
du  département  de  l'Ain,  et  MM.  Oudon  et  Do- 
marché-Blozon ,  élus  par  le  collège  de  dépar- 
tement. L'élection  de  tous  ces  députés  ayant  para 
régulière,  et  les  pièces  nécessaires  ayant  été 
déposées,  cette  proposition  est  adoptée  sans  ré- 
clamation. 


teur 
MM 


M.  Panl  de  C^âteandenUe.  autre  rapport 
\ir  du  1«'  bureau^  propose  ladnûssion  de 
i,  Béraud,  de  Ghevenon  de  Bigny,  nommés  par 
les  collèges  d'arrondissement  ae  l'Allier,  et 
MM.  Préveraud  de  la  Boutresse  et  de  Ghampflour, 
élus  par  le  collège  de  département;  ces  députés 
sont  admis. 
Sur  les  conclusions  du  même  rapporteur,  la 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  aESTAURATION.         (^  mars  IStft.] 


603 


Chambre  ajourne  Tadmissioii  de  MM.  de  Mieulleet 
de  Villeneuve,  nomméà  par  le  collège  unique  des 
Basses-Alpeo.  L'élection  de  ces  députés  a  paru 
régulière  au  bureau;  mais  ils  n'ont  encore  jus- 
tice ni  de  leur  âge  ni  de  leurs  contributions. 

M.  le  rapporteur  propose  d'admettre  M.  le  comte 
de  Granoux ,  élu  par  le  premier  arrondissement 
de  TArdèche.  dont  l'élection  a  paru  régulière  au 
premier  bureau,  et  qui  a  déposé  les  pièces  néces- 
Bairea. 

M.  Casimir  Perler.  Vous  n'indiquez  ni  le 
Dombre  des  yotants  ni  celui  des  suffrages 
obtenus!... 

M.  Paal  de  ChàteavdoaUe,  rapporteur,  11 
xne  semble  que  la  Chambre  est  surtisamment 
instruite  quand  on  lui  apprend  que  le  bureau  a 
trouvé  réfection  régulière. 

M.  Mëehln.  C'est  l'usage  constant  de  la  Cham- 
bre de  faire  connaître  le  nombre  des  votants  et 
tous  les  détails  de  l'élection. 

M.  Pa«l  de  Chàteandonble,  rapporteur.  Les 
procès-verbaux  sont  là;  chacun  est  libre  de  con- 
tester le  rapport. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  :  Le 
rapport  que  vous  faites  est  suffisant  1 11  n'y  a  pas 
beisoin  d'autres  détails. 

M.  Brenet.  C'est  un  rapport  de  bureau,  il 
suffit  de  l'opinion  des  membres  qui  ont  examiné. 

M.  le  Président.  M.  Casimir  Périer  insiste- 
t-il  sur  sa  demande  ? 

H.  Perler.  Sans  doute!... 

M.  llëehiB.  Oui,  oui,  c'est  l'usage  de  la  Cham- 
bre, on  n'y  doit  pas  déroger. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
de  MM.  Casimir  Périer  et  Méchin.  Elle  est  rejetée. 
L'admission  de  M.  de  Granoux  est  proclamée. 

M.  Oubay,  élu  par  l'arrondissement  de  Tournon, 
est  également  proclamé. 

La  Chambre  reconnaît  la  validité  de  l'élection 
de  M.  de  Vogué  par  le  collège  de  département 
des  Ârdennes  ;  mais  elle  ajourne  l'admission  jus- 
qu'à ce  que  les  pièces  nécessaires  aient  été  por- 
duites. 

M.  le  rapporteur  propose  et  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission  de  MM.  de  la  Granville,  Harmand 
d'Abancourt  et  de  Rémond,  élus  par  le  départe- 
ment des  Ardennes. 

MM.  LinguadeSaint-Blanquatetd'Ounous,  élus 
par  le  département  de  rArièjge,  sont  proclamés; 
radmission  de  M.  de  Falentin  Saintenac,  élu  du 
même  département,  est  ajournée  jusqu'à  la  pro- 
duction des  pièces  nécessaires. 

M.  C^evalier-lieniere,  autre  rapporteur  du 
premier  bureau.  Sur  ses  conclusions,  la  Chambre 
prononce  l'admission  de  MM.  Dubruel.  Delauro 
et  Sé^pretf  députés  du  département  de  r  Aveyron  ; 
elle  ajourne  jusqu'à  production  de  pièces  celle  de 
MM.  de  Mostuejouls  et  Ciausel  de  Coussergues, 
élus  par  le  même  département. 

M.  le  rapporteur  propose  et  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission  de  fiUL  Bucelle  et  Colomb, 
nommés  par  le  collège  unique  des  Hautes-Alpes. 

M«  Colomb  demande  à  prêter  serment. 


M.  le  Président.  J'ai  la  liste  des  membres 
qui  n'ont  pas  assisté  à  la  séance  royale.  Ils  seront 
admis  à  prêter  serment;  mais  je  crois  qu'il  faut 
d'abord  laisser  faire  les  rapports. 

M.  Mlren,  rapporteur  du  premier  bureau,  sou- 
met à  la  Chambre  le  résultat  de  l'examen  de  ce 
bureau,  relativement  aux  élections  du  départe- 
ment de  PAisne. 

Le  1^  arrondissement  (Laon)  a  nommé  pour 
député  M.  d'Aboville.  Les  opérations  électorales 
ont  paru  régulières,  et  les  pièces  produites  par 
M.  d^Aboville  parfaitement  en  règle;  en  consé- 
quence, M.  le  rapporteur  propose  son  admission 
à  la  Chambre.  Bile  est  proclamée  sans  réclama- 
tion. 

Le  2'*  arrondissement  électoral  (séant  à  Saint- 
Quentin),  a  élu  M.  le  général  Foy. 

M.  le  rapporteur  annonce  que  les  opérations 
électorales  ae  ce  collège  ont  été  reconnues  régu- 
lières; mais  que  les  pièces  qui  constatent  l'éligi- 
bilité se  trouvent  jointes  aux  procès-verbaux  du 
1"^^  arrondissement  électoral  de  Paris,  qui  anommé 
aussi  M.  le  général  Po^.  11  propose  à  la  Chambre 
de  suspendre  sa  décission  jusqu'à  ce  que  le  8*  bu- 
reau, chargé  de  l'examen  des  procès-verbaux  du 
département  de  la  Seine,  puisse  présenter  son  rap- 
port. 

M.  Méehin.  J'observerai  que  le  1^  bureau, 
s'éiant  assuré  que  M.  le  général  Foy  avait  remis 
ses  divers  titres  à  l'appui  des  procès- verbaux  du 
collège  électoral  du  l'''  arrondissement  du  dépar- 
temet  de  la  Seine,  a  pu  s'assurer  aussi  qu'il  réu- 
nissait toutes  les  conuitions  d'éligibité.  Rien  alors 
ne  devrait  retarder  son  admission.  Pourquoi  pro- 
poser de  l'ajourner? 

Voix  à  droite  :  11  n'est  pas  question  d'ajourne- 
ment. 

M.  le  rapporteur  continue  : 

Le  3*  arrondissement  électoral  de  l'Aisne  (Ver- 
vins),  a  nommé  M.  le  général  Fov.  Le  procès- 
verbal  d'élection  a  paru  régulier.  Mais  je  réitère 
ici  l'observation  que  je  viens  de  faire. 

M.  de  Cvirardin.  Je  demande  la  parole.  Mais 
avant  de  monter  à  la  tribune,  je  demande  à 
prêter  mon  serment. 

M.  le  Président  reçoit  le  serment  de  M.  de 
Girardin,  et  lui  en  donne  acte. 

(M.  le  comte  deTiard  est  également  admis  à 
son  serment.) 

M.  de  Cvirardin.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'admission  du  général  Foy  serait  ajournée  :  cet 
ajournement  ne  meparatt  ni  légal  m  juste.  M.  le 


au  rapporteur  du  !•''  bureau. 

M.  Mlron.  rapporteur.  Je  dois  déclarer  que  les 
pièces  de  M.  le  général  Foy  nous  ont  été  commu- 
niquées. Nous  les  avons  examinées  avec  toute  l'at- 
tention dont  nous  étions  capables.  Gepoidant, 
nous  ne  pouvions  nous  livrer  à  cet  égard  à  un 
examen  complet,  puisque  les  pièces  n'étaient  pas 
déposées  au  1*  bureau,  et  que  nous  devions  lais- 
ser ce  soin  au  8*  bureau  qui  en  est  saisi.  Nous 
avons  remarqué  que  M.  le  général  Foy  a  produit 
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des  extraits  d'impositions  qui  constatent  qu'il 
acquitte  le  cens  électoral.  Mais  il  existe  daas  ces 
t)ordereaux  une  omission  que  la  loi  réprouve.  On 
n*a  pas  attesté  si  les  contributions  sont  payées 
depuis  plus  d'un  an.  M.  le  général  Poy  a  suppléé 
à  cette  omission  relativement  à  ses  propriétés 
foncières,  mais  en  ce  qui  concerne  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  le  certificat  ne  constate 
pas  qu'il  la  paye  depuis  plus  d'un  an.  Votre 
1"  bureau  a  cru  devoir  s'abstenir  d'émettre  son 
opinion  sur  cette  irrégularité,  puisque  le  rappor- 
teur du  8*  bureau  était  plus  spécialement  chargé 
de  l'examen  des  pièces. 

M.  de  Citrardlii.  Je  demande  que  le  rappor- 
teur du  8*  bureau  soit  entendu. 

Voix  à  droite  :  II  n'est  pas  prêt. 

M.  de  Cvlrardin.  Vous  connaissez  de  quoi  il 
s'agit.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas 
statué  sur  les  titres  d'éligibilité  en  même  temps 
que  sur  la  validité  de  l'élection. 

H.  le  cénëral  Voy.  Je  dois  donner  à  la  Chambre 
un  éclaircissement  sur  l'espèce  d'irrégularité 
qu'on  a  cru  trouver  dans  les  pièces  qui  constatent 
mon  éligibilité.  11  est  des  personnes  qu'une  pré- 
voyance inquiète  a  fait  dégrever.  On  ne  m'a  pas 
dégrevé  :  1  administration  a  jugé  plus  simple  de 
m'enleverune  contribution  tout  entière  (On  rit), 
la  contribution  personnelle  de  1822  et  de  1821 
Il  s'est  trouvé  qu'en  1823,  au  moment  où  i'ai 
demandé  à  payer  ma  contribution  personnelle, 
on  m'a  dit  :  Vous  est  imposé  pour  126  francs  ; 
mais  on  ne  vous  l'a  pas  demandée,  et  on  ne 
peut  pas  vous  en  donner  un  certiticat. 

C'était  un  cas  tout  particulier  qui  me  rendait 
inéligible;  de  sorte  que  j'aurais  été  nommé  par 
50  départements  de  France,  mon  élection  aurait 
été  nulle.  (Murmures  à  droite.)  Ce  sont  des  faits 
que  je  vous  cite,  et  que  je  regarde  comme  dignes 
ae  la  plus  jurande  attention. 

Je  me  suis  adressé  à  M.  le  ministre  des  finances. 
Je  dois  dire  qu'il  a  pris  sur-le-cbamp  une  mesure 
qui  m'a  rendu  mon  éligibilité  :  il  ma  fait  donner 
le  certificat  futur  de  mon  inscription  à  la  contri- 
bution personnelle  de  1824,  comme  équivalant  au 
certificat  de  la  contribution  personnelle  de  1823 
que  je  n'avais  pas  payée;  de  sorte  que  j'ai  en 
ravantage  de  ne  pas  payer  la  contribution  de 
Tannée  antérieure  {On  rU),  et  que  j'en  profite 
comme  si  je  l'avais  payée*  C'est  donc  à  M.  le 
ministre  des  finances  que  je  suis  redevable  de 
mon  éligibilité.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  dois  sur  ce  point  d'autant  plus  faire  remar- 
quer la  bonne  conduite  ministérielle,  qu'elle  n'a 
pas  été  commune  à  tous  les  ministres  :  car,  d'un 
côté,  lorsqu'un  ministre  du  Roi  levait  ainsi  une 
difficulté  qui  m'était  faite  par  ses  subordonnés, 
un  autre  ministre  du  Roi  me  laissait  insulter, 
même  après  mon  élection,  par  un  obscur  procu- 
reur du  Roi.  (Des  murmures  assez  vifs  interrom- 
eent.)  Mais  il  me  suffit  d'avoir  établi  les  faits.  La 
hambre  décidera  ce  qu'elle  jugera  convenable. 

M.  de  Vlllèle,mtnîitr6  des/inances.h^  Chambre 
ayant  à  prononcer  sur  l'éligibilité  d'un  député, 
doit  connaître  dans  toute  leur  exactitude  les  faits 
qui  peuvent  l'éclairer. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  de 
de  MM.  les  militaires  se  paye  de  deux  manières  : 
ceux  qui  sont  en  activité  de  service,  la  payent  au 
moyen  de  retenues  sur  lears  appointements,  opé- 


rées par  le  payeur  de  la  division  militaire  à 
laquelle  ils  appartiennent;  ceux  qui  ne  sont  plus 
en  activité  de  service,  ou  qui  sont  en  disponibi- 
lité, se  trouvent  portés  comme  les  autres  citoyens 
sur  le  rôle  des  contributions  directes.  Le  député 
dont  il  s'agit  a  été  porté  pour  subir  la  retenue 
devant  le  payeur  de  la  division  militaire,  tant 
qu'il  a  été  dans  la  situation  qui  autorise  cette  me- 
sure. Mais  le  général  a  changé  de  position  dans 
rintervalle  de  1822  à  1823,  et  il  aurait  dû  être 

Ïiorté  sur  les  rôles  comme  les  autres  contribuables. 
1  ne  Ta  pas  été  à  ce  qu'il  parait,  et  c'est  ce  que 
nous  avons  ignoré  complètement.  Nous  n'avons 
appris  cette  omission  que  par  la  réclamation  qu'il 
a  faite;  et  aussitôt  qu  elle  a  été  portée  à  la  con- 
naissance du  ministre,  la  justice  a  exigé  qu'il 
fût  fait  droit  à  la  demande  fondée  de  payer  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  qui  est 
inhérente  à  la  situation  du  général,  et  en  effet 
l'ordre  a  été  donné  pour  qu'il  y  fût  porté. 

Un  obstacle  existait  encore  ;  c'est  oue  les  rôles 
de  la  contribution  personnelle^  et  mobilière  de  la. 
ville  de  Paris  pour  1824,  n'étaient  pas  terminés  à 
l'époque  où  la  demande  a  été  faite.  Il  a  été  pris 
une  décision  générale  conforme  à  la  justice.  On 
a  décidé  que  pour  les  personnes  qui  n'étaient 
pas  portées  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  de  1823,  il  serait  donné  extrait 
de  leur  inscription  sur  le  rôle  qui  se  confection- 
nait alors,  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière de  1824. 

Actuellement  la  Chambre  se  trouve  appelée  à 
prononcer  sur  une  assez  grave  question.  J'igno- 
rais que  le  général  n'eût  pas  payé  sa  contribution 
personnelle  de  1822  et  1823.  Il  est  évident  alors 
que  sa  réclamation  n'est  pas  fondée  sur  un  oubli 
commis  par  l'administration,  mais  qu'elle  a  été 
faite  uniquement  dans  l'intérêt  de  son  éligibilité. 
Ainsi,  la  Chambre  verra,  d'une  part,  que  le  géné- 
ral a  le  droit  d'être  porté  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  depuis  l'épo- 
que où  il  a  cessé  d'appartenir  à  l'armée  active; 
que  l'administration,  par  l'effet  de  l'erreur  dont 
je  viens  de  rendre  compte,  n'a  pas  réclamé  la 
contribution  personnelle  de  1822  et  de  1823;  et, 
d'autre  part,  que  le  général  n'a  pas  réclamé  pour 
être  rétabli  sur  les  rôles  de  ces  deux  années,  mais 
seulement  sur  les  rôles  de  1824. 

Telle  est  la  position  du  général,  que  j'ignorais. 
Il  n'a  pas  payé  la  contribution  pour  laquelle  il 
se  présente  devant  la  Chambre  :  c'est  à  la  Chambre 
à  voir  si  cette  contribution  doit  lui  profiter  quoi- 

Su'il  ne  l'ait  pas  payée.  Je  ne  me  permettrai  pas 
'émettre  mon  opinion  sur  ce  point.  Je  sais  que 
l'administration  a  toujours  le  droit  de  réclamer 
ce  payement,  car  erreur  n'est  pas  compte;  mais 
je  ne  comprends  pas  comment  le  général  ayant 
réclamé  la  rectification  de  l'erreur  commise, 
aurait  été  aimis  à  payer  sa  contribution  person- 
nelle de  1824  sans  avoir  payé  celle  des  deux 
années  précédentes.  Au  surplus,  la  Chambre  dé- 
cidera si  l'imposition  doit  être  comptée  comme 
étant  payée  depuis  plus  d'un  an,  lorsqu'il  est 
constant  qu'il  ne  l'a  pay<^e  que  pour  1824.  {Une 
assez  vive  agitation  succède.) 

M.  le  général  Foy.  M.  le  ministredes  finances 
a  établi  son  raisonnement  sur  une  erreur  maté- 
nelle  de  faits.  11  vous  a  dit  qu'en  1820  et  1821. 
j'étais  dans  une  situation  militaire  d'activité  ;  et 
qu'en  1822  et  1823,  je  n'étais  plus  qu'en  disponi- 
bilité; que  de  cette  différence  de  situation  résultait 
l'omission  de  ma  cotisation  d'impôt  personnel  : 
c'est  nue  erreur.  J'étais  en  dispombilitô  en  1820, 


[Cbambro  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (25  mars  1824.] 


605 


1821,  1822  et  1823.  Ma  situatioQ  a  été  constam- 
mentla  même  :  les  droits  de  l'administraiiou,  en 
ce  qui  me  concernait,  ont  été  les  mêmes;  il  y  a 
eu  parité  complète  dans  toutes  les  années. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  j'au 
mis  pu  offrir  en  1822  de  [)ayer  ma  contribution 
personnelle.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  les 
contribuables  sont  obligés  d'aller  prier  les  per- 
cepteurs de  vouloir  bien  lever  les  contributions. 
J'ignore  quelle  est  la  nature  des  instructions  que 
M.  le  ministre  des  finances  donne  à  ce  sujet.  Le 
budget  ayant  été  voté  tard,  il  n'y  a  eu  qu'un  mode 
de  recouvrement  pour  1822  etpour  1825,  et  qu'un 
seul  rôle  pour  ces  deux  années.  J'ai  cru  qu'à  la 
lin  de  182o  on  me  ferait  une  retenue  pour  les  deux 
années.  J'ai  demandé  au  payeur  pourquoi  il  ne 
me  faisait  pas  cette  retenue.  Déjà  certains  jour- 
naux avaient  annoncé  que  je  n'étais  plus  éligible, 
et  on  le  disait  même  dans  les  bureaux.  Le  payeur 
me  dit  :  On  ne  vous  fait  pas  cette  retenue  parce 

Îue  vous  n'êtes  pas  porté  comme  en  disponibilité, 
e  m'adressai  alors  au  directeur  des  contributions 
qui  me  dit  que  je  n'étais  pas  sur  les  rôles  ordi- 
naires. Ainsi,  ni  M.  le  directeur,  ni  le  payeur  ne 
voulurent  me  donner  le  certificat  de  ma  cotisa- 
tion. C'est  dans  cette  situation  que  je  me  suis 
adressé  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Je  dois  lui  rendre  justice.  Toutefois^  je  ne  puis 
mempêcher  de  remarquer  une  chose  bien  grave 
pour  le  gouvernement  représentatif;  c'est  que  le 
ministre  des  finances  était  maître  de  faire  invali- 
der mon  élection.  Ce  n'est  pas  la  seule  circon- 
stance où  les  droits  politiques  des  citoyens  sont  à 
la  disposition  des  ministres. 

M.  le  ministre  des  finances  a  demandé  si  je 
pourrais  profiter,  pour  mon  éligibilité,  de  la  con- 
tribution que  je  n  ai  pas  [)ayée.  La  loi  a  prévu  la 
difficulté  :  elle  n'a  pas  dit  qu'il  fallait  payer  la 
contribution  depuis  un  an,  maisseulementqu'il  fal- 
lait posséder  depuis  un  an  la  propriété  sur  laquelle 
la  contribution  était  assise.  Vous  êtres  maîtres  de 
ne   pas  m'imposer:  mais  il  me  suffit  de  vous 
)rouver  que  je  possède  depuis  un  an  la  propriété 
)0ur  en  recueillir  l'avantage  sous  le  rapport  de 
'éligibilité. 

Je  suis  désespéré.  Messieurs,  qu'on  m'ait  fait 
enlever  des  moments  précieux  à  la  Chambre, 

Îour  donner  des  détails  purement  personnels. 
'ai  fait  voir  à  M.  le  ministre  des  finances  qu'il 
avait  été  mal  instruit  sur  les  faits  par  les  agents 
de  son  administration,  chose  dont  il  est  toujours 
bon  d'avertir;  et  je  n'ai  pu  m'cmpêcherde  remar- 
quer que  les  ministres  peuvent,  dans  des  cir- 
constances données,  anéantir  tous  les  droits  poli- 
tiques d'un  citoyen. 

M.  Oadon.  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
doive  laisser  intervertir  Tordre  de  ses  délibéra- 
tions. H  s'agit  maintenant  de  délibérer  sur  la  pro- 
Ï Position  du  rapporteur,  quia  pour  objet  de  valider 
es  opérations  électorales  de  l'arrondissement  de 
Vervms.  La  question  qui  viendra  ensuite  se  rat- 
tache au  rapport  du  8*  bureau,  qui  a  une  connais- 
sance particulière  des  pièces  produites.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  serait  très-difficile  d'as- 
seoir son  opinion;  aussi,  je  m'abstiens  de  répon- 
dre en  ce  moment  aux  observations  du  préopi- 
nant, pour  ne  pas  faire  perdre  les  moments  de  la 
Chambre. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  I  aux 
TOixl 

M.  Méehtn.  H  s'agit  de  l'admission  du  député 


de  Tarrondissementde  Vervins  :  vous  devez  donc 
examiner  à  la  fois  et  les  opérations  électorales  et 
les  titres  d'éligibilité. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Cilrardln.  C'est  contraire  aux  usages  de 
la  Chambre.  Toutes  les  fois  qu'on  a  présenté  un 
rapport  sur  l'élection  d'uo  député,  on  a  examiné 
en  même  temps  les  pièces  qui  constatent  son  éli- 
gibilité. On  nous  propose  d'attendre  jusqu'à  ce  que 
le  8'  bureau  ait  fait  son  rapport.  Mais  dans  l'm- 
tervalle,  l'admission  de  M.  le  général  Poy  est 
ajournée,  et  il  ne  pourra  se  présenter  à  la  tri* 
bune... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  une  erreur.  11  est 
député  comme  nous  ;  il  a  le  droit  de  parler  comme 
nous.... 

M.  de  Cilrardln.  S'il  n'est  pas  ajourné,  qu'est- 
11  donc?.... 

Voix  nombreuses  :  Comme  tous  les  députés  non 
encore  admis. 

M.  de  Cilrardtii.  Peut^il  prendre  la  parole  ?.•• 

M.  Brenet.  Sans  doute»  comme  vous,  comme 
moi... 

M.  Mlron  ,  rapporteur.  Nous  croyons  la 
discussion  qui  vient  de  s'élever  intempestive. 
Comment  se  fait-il  qu'on  veuille  forcer  le  !•'  bu- 
reau à  produire  des  pièces  qui  n'ont  pas  été  dé- 
posées ,  et  la  Chambre  à  délibérer  sur  des  titres 
d'éligibilité  dont  elle  n'a  pas  entière  connaissance? 
Le  tort  qu'a  eu  M.  le  général  Foy,  c'est  de  ne  pas 
produire  des  pièces  pour  chaque  bureau  :  chaque 
bureau  alors  aurait  pu  faire  un  rapport  complet. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  le  rapporteur,  qui  consiste  à  suspendre  l'ad- 
mission de  M.  le  général  Foy,  jusqu  au  rapport 
du  8"  bureau.  (Bile  est  adoptée.) 
.  Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  les 
autres  opérations  de  l'Aisne  sont  validées.  En  con- 
séquence M.  Méchin,  nommé  par  l'arrondissement 
de  Soissons,  est  proclamé  député. 

M.  le  marquis  de  Nicolaï  et  M.  Lecarlier  de 
Colligis,  nommés  par  le  collège  du  département 
de  l'Aisne,  sont  aussi  proclamés  députés. 

M.  Colomb,  autre  rapporteur  du  même  bureau, 
propose  et  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
MM.  Masson,  de  Yandœuvre  et  Fadate  de  Saint- 
Georges,  élus  par  le  département  de  l'Aube,  et  qui 
ont  justifié  de  toutes  les  conditions  d'éligibilité. 

Sur  les  conclusions  du  même  rapport,  ta  Cham- 
bre reconnaît  la  validité  de  toutes  les  élections 
faites  dans  le  département  de.  l'Aude;  elle  admet 
MM.  Barthe-Lastide  et  de  Pournas-Moussoulens,  et 
elle  ajourne  MM.  d'Aubergeon  et  de  Bruyère-Gha- 
labre,  qui  n'ont  pas  produit  les  pièces  néces- 
saires. 

La  Chambre,  après  avoir  également  validé  les 
élections  du  département  des  Bouches-du-Rhdne» 
admet  MM.de  Beausset,  Strafforello,  Donnadieu  et 
Pardessus,  élus  par  ce  département,  et  ajourne 
l'admission  de  M.  de  Roux  jusqu'à  production  de 
pièces. 

M.  de  Vandœavre,  rapporteur  du  2*  bureau, 

B repose  ot  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
M.  Bonnet-Lescure,  de  Saint-Légier,  Boscal  de 
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Réals,  de  Saint-Marsault,  députés  de  la  Charente- 
Inférieure.  Conformément  aux  conclusions  de 
M.  le  rapporteur,  MM.  Fleuriau  de  Belieyue,  de 
Laage  et  de  Gbiéyre,  députés  du  même  départe- 
ment» sont  ajournés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni 
les  pièces  requises  par  la  loi. 

M.  Chiflet  9  autre  rapporteur  du  2*  bureau^ 

Sropose  et  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
[M.  d'Aigremont  de  Saint-Manyieux,  Brochet  de 
Vérigny,  Bazire,  de  Yaublanc  et  de  Bellemare. 
députés  du  Calvados,  et  l'aioumement  jusqu'à 

Sroduction  de  pièces  de  MM.  Tardif  et  de  Gorday, 
éputés  du  même  département. 

M.  le  général  liafont,  troisième  rapporteur 
du  2*  bureau.  La  Gbambre,  tout  en  reconnaissant 
la  validité  des  élections  du  département  du  Cantal, 
ajourne  l'admission  de  MM.  Croizet,  Barlier  et 
de  Saint-Martial,  députés  de  ce  département,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  produit  les  pièces  nécessaires. 

La  Chambre,  validant  également  les  élections 
du  département  de  la  Charente,  admet  M.  le  gé- 
néral Dupont,  et  ajourne  jusqu'à  production  de 
fn(>ces,  mM.  Descordes,  Otard,  Terrason  de  Mont- 
eau  ,  et  Laurencie  de  Charas,  députés  de  ce 
département,  qui  n'ont  justifié  ni  de  leur  âge, 
ni  de  leurs  contributions. 

M.  le  eomte  de  Rloeonr,  quatrième  rapport 
teur  du  2«  bureau,  pronoee  et  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission  de  MM.  le  comte  de  Noailles, 
le  comte  de  Valon,  et  de  Parel  d'Bspeyrut,  élus 
par  le  département  de  la  Corrèze. 

M.  le  comte  de  Riocour  fait  également  prononcer 
l'admission  de  MM.  Devaux,  comte  de  Peyronnet 
et  de  Fussy,  élus  par  le  département  du  Cher,  et 
l'ajournement  de  M.  Boin,  élu  du  môme  départe- 
ment, qui  n'a  pas  produit  les  pièces  néces- 
saires. 

M.  Révéliére^  autre  rapporteur  du  même  bu» 
reau,  propose  d'admettre  M.  de  Saunac,  élu  par 
le  collée  de  Dijon  (Côte-d'Or). 

M.  de  Girardin  demande  et  obtient  la  parole. 

H.  de  CvInirdlB.  Je  ne  viens  pas  contester 
l'éligibilité  du  député  dont  l'admission  vous  est 
demandée  :  mon  intention  n'est  que  de  vous  com^ 
muniquer  les  plaintes  d'un  grand  nombre  d'élec* 
leurs  de  ce  collège,  qui  ont  été  éliminés  quoi- 
qu'ils eussent  droit  d  en  faire  partie,  tandis  que 
d'autres  individus  y  ont  été  admis  sans  en  avoir 
le  droit.  La  protestation  dont  je  suis  porteur  est 
signée  de  cent  cinquante  membres  uu  collège 
électoral  de  Dijon  ;  et  si  l'Assemblée  veut  le  per- 
mettre, je  lui  en  donnerai  lecture. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Qui  garantit  l'au- 
thenticité de  ces  signatures?.  • .  Sont-elles  visées  ? 

M.  de  QinirdiB.  Biles  sont  parfoitement  con- 
nues des  députés  de  la  COte^'Or.  • . 

(MM.  de  Berbis  et  Brenet  demandent  la  parole. 
Bile  est  accordée  à  M.  Brenet.) 

M.  Breaet.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  peut 
entendre  la  lecture  qu'on  lui  propose;  je  décline 
même  sa  compétence  pour  connaître  des  griefs 
qu'on  vient  d'énoncer.  La  Chambre  ne  peut  s'oc- 
cuper que  de  la  validité  des  élections;  elle  n'est 
pas  tribunal  compétent  pour  rectifier  des  listes 
électorales,  ni  pour  décider  s'il  y  a  eu  ou  n'y  a 
pas  eu  erreur  dans  la  formation  de  ces  listes.  Je 


le  répète,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de 
l'élection  :  et  je  demande  que  l'on  continue  le 
rapport,  en  renvoyant  aux  autorités  compétentes 
pour  examiner  les  erreurs  qui  auraient  pu  être 
commises  dans  la  confection  des  listes. 

Voiœ  nombreuses  à  droite  :  Appuyé,  appuyé. . . 

M.  deCvIrardin.  Je  ne  pense  pas  que  la  Cham- 
bre soit  arrivée  au  point  d'adopter  sans  examen 
les  propositions  qui  lui  sont  faites.  Il  s'a^t  main- 
tenant d'élections.  Bh  bien,  notre  devoir  est  de 
savoir  si  les  élections  sont  régulières.  Or,  elles 
ne  peuvent  l'être  qu'autant  que  tous  les  électeurs 
ayant  droit  de  voter,  ont  été  admis  à  déposer  li- 
brement leur  vote  ;  c'est  un  droit  pour  vous  de 
discuter  ainsi  la  validité  des  élections,  et  le  jour 
où  la  Chambre  consentirait  à  abdiquer  ce  droit 
pour  le  iranférer  à  l'autorité,  ce  jour-là  il  n'y 
aurait  plus  d'élections,  et  les  droits  de  la  Chambre 
seraient  anéantis. 

Je  n'ai  pas  été  peu  surpris  d'entendre  tout  à 
l'heure  une  doctrine  vraiment  nouvelle,  et  à  la- 
quelle les  oreilles  constitutionnelles  sont  peu  ha- 
bituée8(0n  rt'O.  Commentée  vous  prie,  connaltres- 
vous  la  validité  d'une  élection  si  vous  vous 
en  rapportez  exclusivement  aux  procès-verbaux, 
quand  ces  procès-verbaux  sont  rédigés  par  une 
majorité  d  électeurs  à  qui  l'on  conteste  le  droit 
d'élire?  Si  la  Chambre  refuse  d'entendre  la  pro- 
testation des  cent  cinquante  électeurs  du  collège 
de  D^on,  je  dis  que  c'est  un  déni  de  justice,  c'est 
nous  courber  devant  l'arbitraire  ministériel;  et 
la  France  sait  comment  cet  arbitraire  s'est  exercé 
car  les  élections  n'ont  été  libres  nulle  part.  {Mur- 
mures à  droite.) 

Des  voix  à  droite  :  Vous  avez  vos  raisons  pour 
parler  ainsi  1... 

M.  de  CiirardiB*  Il  faut  que  la  France  sache 
que  cet  arbitraire  a  été  général,  et  qu'il  n'a  pas 
porté  seulement  sur  les  membres  de  ce  côté 
(gauche),  mais  qu'on  en  a  été  frappé  également 
de  l'autre  côté.  Partout  on  a  attaqué  les  citoyens 
désagréables  au  ministère;  on  a  éliminé  des  élec- 
teurs ayant  le  droit  de  voter  pour  leur  substituer 
des  individus  qui  n'étaient  point  électeurs.  Ce  fait 
est  constaté  par  la  protestation  que  je  vous  pré- 
sente. Si  la  Chambre  adopte  la  doctrme  qui  vient 
d'être  proclamée  par  mon  collègue,  elle  abdique 
tout  gouvernement  représentatif.  {Des  murmurée 
s'élèvent,)  Au  reste,  les  élections  présentes  prou- 
vent jusqu'à  quel  point  il  est  anéanti...  (Now' 
veaux  murmures,) 

M.  Rëvéilère,  rapporteur.  La  pièce  dont  vous 
a  parlé  le  préopinant  n'a  pas  été  soumise  au 
bureau  :  ainsi,  nous  ne  pouvions  vous  en  entre- 
tenir. Les  procès-verbaux  d'élection  sont  régu- 
liers; la  majorité  a  d'ailleurs  été  telle  que  cent 


M.  de  Girardin.  La  Chambre  ne  veut  donc 

g  as  entendre  la  protestation  des  citoyens  de  la 
ôte-d'Or? 

Plusieurs  voix  à  droite:  Non,  non  I...  La  Cham- 
bre n'est  pas  compétente  pour  juger  une  pareille 
réclamation . . . 

M.  de  Berfcis.  J'ai  eu  l'honneur  de  présider  le 
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collège  dans  lequel  a  été  élu  H.  de  Saunac;  je 
connais  tous  les  faits  qui  s'y  sont  passés,  et  je 
suis  à  même  d'instruire  ta  Chambre.  Le  premier 
jour  de  l'élection,  tous  les  électeurs  présents  ont 
voté  dans  les  deux  sections.  Dans  la  première 
section,  le  bureau  a  été  confirmé  à  une  majorité 
de  77  voix»  et  dans  la  deuxième  section,  a  une 
majorité  de  79  voix.  Quand  ils  ont  vu  cette  ma- 
jorité immense,  les  électeurs  dont  il  s'agit  main- 
tenant, qui  n'avaient  rien  dit,  qui  avaient  voté 
comme  les  autres  sans  faire  entendre  la  moindre 
réclamation,  ont  protesté  contre  la  formation  des 
listes.  Je  pense  comme  mon  honorable  collègue, 
que  ce  n'est  pas  à  la  Chambre  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  une  plainte  pareille. 

H.  Méehla.  À  qui  donc? 

M.  de  Berbis.  Mais  bien  à  l'autorité  adminis- 
trative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  entrant  dans  le  fond  de  la 
question,  je  dis  qu'aucun  électeur  de  Tarrondis- 
sèment  de  Dijon  n'a  été  privé  de  son  droit  élec- 
toral ;  qu'aucun  individu  n'a  été  admis  illégale- 
ment sur  les  listes,  et  que  du  moins  s'il  y  a  eu 
quelque  erreur,  elle  n'a  pas  été  connue  de  1  admi- 
nistration. Au  surplus,  il  est  une  raison  qui  tranche 
toute  difficulté.  J'ai  déjà  fait  connaître  l'immense 
majorité  qui  s'était  prononcée  en  faveur  du  bureau 

Srovisoire.  Bh  bien,  le  lendemain  de  la  formation 
u  bureau,  et  quand  les  électeurs  s'avisèrent  de 
Îirotester  parce  qu'ils  se  voyaient  les  plus  faibles 
On  rt'O,  et  qu'ils  se  retirèrent,  il  resta  474  votants 
sur  lesquels  M.  de  Saunac  obtint  440  suffrages. 

Des  voix  à  droite  :  De  quoi  se  plaint-on  donc?. .  • 
Cest  presque  l'unanimité. 

H.  de  BerMs.  Sapnosons  donc  que  la  liste 
électorale  de  la  Côte-cTÔr  îtX  restée  dans  le  même 
état  que  lors  de  la  première  publication,  sans  que 

Sersonneeût  été  éuminé  :  ces  listes  se  montaient 
820  électeurs,  et  il  y  avait  encore  la  majorité 
pour  M.  de  Saunac.  Quelle  valeur  peut  donc  avoir 
ta  réclamation  dont  on  vous  occupe?  lia  protesta- 
tion ne  prouve  rien  de  plus,  sinon  que  quand  on 
est  battu  on  n'est  pas  content.  (On  nt  à  droite.) 

H.  de  Cvirardin.  Voilà  qui  est  admirable  dans 
la  bouche  d'un  homme  victorieux  ;  mais  il  faudrait 
connaître  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour 
battre  ceux  qui  se  plaignent.  Si  ces  moyens  ont 
consisté  à  empêcher  de  voterceuxquien  avalentle 
droit  et  à  faire  voter  des  hommes  qui  n'étaient 
pas  électeurs,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  majorité 
léffale,  qu'il  y  a  infiuence  coupable,  qu'il  y  a 
même  faux  matériel.  Je  sais  que  je  parle  à  des 
victorieux;  je  sais  qu'il  faut  se  soumettre;  mais 
je  sais  aussi  que  le  droit  du  nlus  faible  est  de 
protester  contre  les  victoires  épnémères  dont  les 
victorieux  pourrontavoir  eux-mêmes  àse  repentir; 
car  si  vous  amenez  l'arbitraire,  l'arbitraire  vous 
menace  et  il  vous  frappera {Agitation,) 

Si  la  Chambre  ne  veut  pas  entendre  la  protes- 
tation, je  descends  de  la  tribune;  mais  je  déclare 
3u'il  est  constaté  que  les  élections  de  la  Céte- 
'Or  sont  illégales.  (On  demande  à  droite  à  aller 
auœ  voix.) 

M.  MéehlB.  Il  est  impossible  de  soutenir  les 
doctrines  qui  viennent  d'être  émises  par  l'un  des 
préopinants.  La  compétence  de  la  Gnambre  est 
ici  tout  à  fait  incontestable,  et  elle  est  établie 
par  des  antécédents  que  chacun  peut  se  rappeler. 


En  1822,  lors  de  l'élection  de  M.  Caumartin,  le 
rapporteur  tira  de  son  portefeuille  et  présenta  à 
la  Chambre  une  protestation  dont  la  Chambre 
entendit  la  lecture  :  des  débats  très-vifs  s'éle- 
vèrent; la  Chambre  décida  que  cette  protestation 
serait  renvoyée  à  son  bureau.  U  loi  fût  foit  un 
nouveau  rapport,  la  Chambre  renvoya  les  pièces 
au  ministère  pour  qu'une  enquête  fût  faite  :  cette 
enquête  eut  lieu,  et  sur  un  nouveau  rapport, 
M.  Canmartin  fut  admis.  Ne  dites  donc  pas  qu'il 
y  a  ici  incompétence  de  la  Chambre.  Vous  aves 
beau  dire;  quelque  soit  le  nombre  où  nous  soyons 
réduits,  la  Chambre  entendra  notre  voix.  (On  rit.) 

Voix  nombreuses  à  (2ro*(e  :  Oui,  oui,  parlez.... 
Parlez  ! 

M.  Mëehta.  Messieurs,  le  seul  moyen  de 
persuader  à  la  France  que  l'opposition  dans  cette 
enceinte  n'est  pas  une  vaine  fiction,  c'est  de  l'é- 
couter avec  calme»  et  de  prononcer  avec  impar- 
tialité, lia  Chambre  des  députés,  Messieurs,  doit 
trop  sentir  sa  dignité,  nour  ne  pas  se  faire 
rendre  compte  de  toutes  les  irr^iarités  qu'on 
pourrait  dénoncer  dans  les  élections  dont  elle 
émane.  Un  fait  antécédent  me  revient  encore  à 
l'esprit.  Lors  de  la  dernière  élection  de  M.  Dussu- 
mier-Pon brune,  une  protestation  fut  adressée  à 
la  Chambre,  et  la  Chambre  en  prit  connaissance  ; 
elle  a  statué,  elle  a  admis  H.  Dussumier,  mais  au 
moins  les  principes  ont  été  respectés  ;  et  il  est 
de  la  justice  de  la  Chambre,  je  dirai  même  qu*il 
est  de  rintérêt  politique  de  la  majorité  de  suivre 
la  même  marche.  Je  demande  que  la  protestation 
dont  il  s'agit  soit  renvoyée  à  l'examen  du  bureau. 

M.  de  Beavllle.  J'appuie  la  proposition  de 
renvoyer  au  bureau  la  protestation  qui  est  pré- 
sentée. La  présentation  de  cette  protestation  telle 
qu'elle  vous  est  faite  n'est  pas  régulière»  c'est  au 
bureau  chargé  de  l'examen  du  procès-verbal  d'é- 
lection qu'elle  devait  être  adressée,  vous  ne  pou- 
vez savoir  si  elle  a  quelque  fondement»  vous 
ne  pouvez  en  délibérer  sans  l'avis  préalable  de 
votre  bureau. 

Je  trouve  donc  le  renvoi  juste  et  raisonnable,  et 
je  l'appuie.... 

Grand  nombre  de  voix  :  Oui»  oui»  le  renvoi  1 

M.  Piel.  Je  m'oppose  à  ce  renvoi  dans  l'intérêt 
des  principes.  Si  la  protestation  avait  pour  but 
d'attaquer  la  validité  des  élections,  comme  c'est 
de  la  validité  des  élections  que  vous  vous  occu- 

Êez,  vous  devriez  vous  occuper  delà  protestation, 
iais  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  protestation  est 
dirigée  contrôla  formation  des  listes  électorales; 
ce  nVst  pas  à  la  Chambre  que  ce  recours  doit  être 
porté.  De  quoi  la  Chambre  s'occupe-t-elle?  de  la 
validité  de  l'élection  constatée  parla  régularité  du 

Srocès-veabal  ;  elle  s'occupe  de  ce  qui  s'est  passé 
ans  rintérieur  du  collège,  et  non  de  la  formation 
des  listes.  Ce  dernier  objet  est  du  ressort  admi- 
nistratif, et  il  y  a  à  cet  égard  d'autres  movens  de 
pourvoi  indiqués  par  la  loi  elle-même.  Si  vous 
vous  occupez  de  l'examen  des  listes,  il  faudrait 
donc  que  les  listes  elles-mêmes,  et  les  titres  à 
l'appm,  fussent  joints  aux  procès-verbaux.  Voyez 
où  vous  entraînerait  un  pareil  système.  Je  m'op- 

S ose  au  renvoi  et  je  demande  l'adoption  de  l'avis 
u  bureau. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
crois  de  l'iutérêt  de  l'administration»  de  l'intérêt 
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de  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  confection  des 
listes  et  du  matériel  des  élections,  qu'il  ne  puisse 
rester  môme  le  moindre  prétexte  à  ceux  qui  sont 
toujours  prêts  à  faire  entendre  des  déclamations 
contre  les  autorités.  G*est  dans  ce  but  que  j*entre 
dans  la  discussion  qui  vous  est  maintenant  sou- 
mise, et  que  je  vais  vous  exposer  ce  que  je 
regarde  comme  les  véritables  principes. 

Sans  doute,  si  par  une  malversation  quelconque, 
un  préfet  pouvait  substituer  ceux  qui  ne  sont  pas 
électeurs  a  ceux  qui  le  sont,  en  rayant  les  uns  et 
inscrivant  les  autres,  le  droit  d'élection  ne  serait 

3u'un  fantôme,  il  n'y  aurait  pas  d'élections.  Je 
ois  dire  aussi  que  la  Gbambre,  étant  juge  de  la 
Talidité  des  élections,  elle  doit  connaître  tout  ce 
qui  i>eut  être  allégué  avec  fondement  contre  les 
élections.  Mais  on  m'accordera  sans  difficulté  aue 
la  Chambre  est  dans  l'impossibilité  de  vériner 
rimmensité  des  faits  électoraux  qu'on  pourrait 
alléguer  àcetle  tribune.  Cependant,  la  loi  a  pris 
des  précautions  pour  que  vous  ne  restiez  pas 
dans  cette  impossibilité.  Lorsque  les  listes  sont 
affichées  et  paraissent  contenir  des  erreurs  en 
plus  et  en  moins,  ceux  qui  croient  avoir  à  se 

Slaindre,  peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil 
e  préfecture,  qui  est  dans  ce  cas  un  tribunal 
institué  par  la  loi.  Si  ce  tribunal  pouvait  com- 
mettre une  erreur,  la  loi  ajoute  qu'il  y  aura  pour- 
Toi  ainsi  que  de  droit.  Vous  voyez  dans  cette  loi 

Sue,  pour  tel  cas,  on  doit  en  appeler  au  Conseil 
*Btat,  et  pour  tel  autre,  aux  tribunaux  ordinai- 
res. Ces  dispositions  sont  contenues  dans  les 
articles  4,  S  et  suivants  de  la  loi  du  5  février, 
articles  qui  ont  été  conservés  dans  la  loi  actuelle. 

Ainsi  donc,  sans  être  dans  la  nécessité  de 
statuer  sur  l'immensité  des  faits  particuliers 
d'élection  dont  on  vous  entretient,  vous  avez  le 
moyen  de  vous  assurer  que  toutes  les  opérations 
ont  été  légales,  parce  qu'elles  le  sont  toutes  les 
fois  qu'on  ne  s'est  pas  pourvu  par  la  voie  tracée 
dans  la  loi.  La  France  et  la  Cbambre  ont  donc 
été  ainsi  garanties  de  toute  erreur  comme  de 
toute  malversation. 

Maintenant,  venons  à  l'espèce  particulière  :  une 
protestation  a  été  faite,  sans  doute  la  Chambre 
peut  la  renvoyer  à  son  bureau;  mais  quel  devra 
être  l'examen  du  bureau  à  propos  de  celte  pro- 
testation ?  Ce  sera  de  voir  si  on  a  suivi  la  mar- 
che qu'on  devait  suivra^,  si  après  s'être  adressé 
au  conseil  de  préfecture,  on  s'est  pourvu  soit 
devant  le  Conseil  d'Etat,  soit  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  selon  l'échéance  du  cas.  Si  rien  de 
tout  cela  n'a  été  fait,  la  protestation  ne  peut 
avoir  aucun  but  ni  aucun  effet.  Si,  au  contraire, 
la  marche  voulue  a  été  suivie,  la  Chambre  jugera 
des  faits  qui  lui  seront  exposés.  Mais  jusque-là 
la  Chambre  ne  peut  entendre  la  lecture  de  la 
protestation  ;  elle  ne  le  peut,  parce  qu'il  peut  se 
trouver  dans  cette  protestation  des  choses  qu'il 
ne  lui  convient  pas  d'entendre.  Je  crois  donc  qu'il 
y  a  lieu  de  renvoyer  à  votre  bureau,  qui  vous 
fera  son  rapport  sur  la  protestation,  et  je  demande 
que  ce  renvoi  soit  prononcé. 

(On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi  au 
bureau.) 


M.  Méchla.  On  mot  seulement. 

Voia  nombreuses  :  Le  rravoi  n'est  pas  contesté, 
qu'avez- vous  à  dire? 

H.  MéehiB.  Le  renvoi  n'est  pas  motivé  sur 
des  principes  exacts. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  le  Prësldeat  consulte  la  Chambre  qui 
prononce  le  renvoi;  deux  membres  seuls  se  lèvent 
à  la  contre-épreuve. 

M.  de  lia  Boardonnaye.Bt  la  suspension  de 
l'admission  jusqu'à  un  second  rapport 

Votx  nombreuses.  Sans  doute. 

M.  le  Président.  La  chose  demeure  intacte 
puisqu'il  y  aura  un  second  rapport 

M.  Révéllëre^  oraane  du  même  bureau,  an- 
nonce que  l'élection  du  collège  de  Semur  a  été 
régulière  et  propose  d'admettre  M.  Sallier  qui  a 
justiQé  de  tous  les  titres  requis. 

M.  de  Cvlrardln.  J'ai  un  mot  à  dire  sur  cette 
élection  ;  je  pense  que  M.  Brenet,  qui  présidait  le 
collège,  pourrait  nous  donner  à  cet  égard  des 
détails  intéressants.  J'ai  connaissance  d'une  pièce 
que  je  ne  puis  communiquer  à  la  Chambre,  parce 
qu'elle  ne  m'a  pas  été  adressée  personnellement, 
maisj'engace  mon  collègue  M.  Brenet.  à  vouloir 
bien  nous  donner  des  éclaircissements  sur  une 
élection  qui  doit  lui  être  particulièrement  con- 
nue  

M.  Brenet.  Je  serai  obligé  de  demander  à  la 
Chambre  ce  que  vous  me  demandez 

J'ai  présidé  le  collège  du  3"  arrondisse- 
ment de  laCôte-d'Or,  Semur  et  Chàtillon  réunis; 
je  suis  par  conséquent  en  état  de  donner  quel  - 

2ues  renseignements  à  la  Chambre;  il  y  avait 
ans  ce  collège  environ  300  membres;  il  n'y  eut 
que  171  votants;  M.  Sallier  a  réuni  165  suffrages; 
il  avait  donc  grandement  la  majorité.  Le  second 
jour  il  y  a  eu  un  nombre  considérable  de 
réclamants  qui  sont  venus  faire  irruption  dans  la 
salle,  et  qui  m'ont  présenté  une  protestation.  Cette 
protestation  étant  hors  de  la  compétence  du  prési*» 
dent  n'a  pas  été  regue  par  lui.  11  s'est  passé  encore 
dans  la  salle  quelques  petites  choses  qui  ne  sont 
pas  d'une  politesse  bien  française.  On  m'a  adressé 
la  parole  le  chapeau  sur  la  tête.  Chacun  alors  a 
crié  :  A  bas  le  chapeau  !  Je  m'y  suis  opposé,  en 
disant  que  je  n'étais  pas  envoyé  par  le  Roi  pour 
donner  des  leçons  de  politesse;  que  puisque  l'é- 
ducation n'avait  rien  pris  sur  l'instinct  de  l'élec- 
teur qui  me  parlait  ainsi,  |e  le  laissais  libre  de 
garder  son  chapeau;  que  je  n'y  regardais  pas  à 
un  chapeau  de  plus  ou  de  moins  ;  mais  que  je  te- 
nais à  conserver  le  calme  dans  la  salle. 

Cette  même  protestation  m'est  revenue  une  se- 
conde fois,  et  celui  qui  me  la  présentait  me  dit 
qu'il  allait  en  faire  le  dépôt  chez  un  notaire;  j'ai 
répondu  qu'il  ferait  bien  d'y  faire  un  autre  dépôt 
que  ce  testament  de  mort  politique;  que  ce  serait 
le  dépôt  de  quelques  dispositions  à  des  haines 
qui  ne  font  que  troubler  la  paix  publique. 

L'élection  a  eu  lieu  ;  le  plus  grand  ordre  y  a 
régné;  les  réclamants  ont  refusé  de  voter,  et  cela 
a  été  consigné  dans  le  procès-verbal;  il  ne  s'est 
rien  passé  de  plus. 

M.  de  Cilrardln.  Mon  but  est  rempli  ;  je  vou- 
lais faire  convenir  mon  collègue  qu  il  avait  ea 
connaissance  de  la  protestation. 

M.  Brenet.  Bile  est  mentionnée  au  procès- 
verbal;  comme  je  suis  un  homme  très-exact 
de  ma  nature,  j'y  ai  même  fait  mention  de  l'af- 
faire du  chapeau,  et  de  mes  instances  auprès  de 
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celui  qui  en  était  couvert,  pour  gu*il  voulût  bien 
donner  quelque  preuve  d'éducation  au  président 
de  rAsBemblée.  (On  rit,) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  Gbambre  prononce  l'admission  de  M.  Sallier. 

Sur  ravis  au  même  rapporteur,  la  Gbambre 
admet  M.  Pouquerand,  député  de  l'arrondissement 
de  Beaune,  et  MM.  de  Berbis  et  Brenet»  députés 
du  collège  électoral  du  département  de  la  G6te- 
d'Or. 

M.  RefpBOvf  de  Walns,  autre  rapporteur  du 
2*  bureau,  fait  prononcer  l'admission  de  MM.  de 
La  Moussaye,  Monîarret  de  Keriégu,  de  Karcara- 
dec  et  de  Quélen,  élus  dans  les  (jôtes-du-Nord. 

MH.  de  Kergariou  et  Gonen  de  Saint-Luc,  élus 
dans  le  même  département,  sont  ajournés  jusqu'à 
production  de  leurs  titres  d'éligibilité. 

M.  de  Boarrlenne,  organe  du  3*  bureau^  fait 
le  rapport  sur  les  opérations  des  collèges  du  dé- 
partement de  la  Dordo^ne.  Toutes  les  opérations 
ont  été  régulières;  mais  sur  les  sept  députés  que 
ce  département  a  nommés,  M.  Gniibaud  de  La 
Rigaudie  est  le  seul  qui  ait  présenté  les  pièces 
requises. 

La  Gbambre,  en  conséquence,  admet  M.  Ghii- 
liaud  de  La  Rigaudie,  et  prononce  l'ajournement 
de  Tadmission  des  autres  députés. 

Sur  le  même  rapport,  la  Gbambre  valide  les 
élections  du  département  du  Ooubs,  qui  ont  été 
complètement  régulières,  et  dont  les  députés^ 
MM.  de  Moustier,  Terrier  de  Santans  (arrondisse- 
ment), Gbiflet,  de  Simonin  (grand  collège),  ont 
produit  toutes  les  pièces  nécessaires.  Ladmis- 
sion  de  ces  députés  est  proclamée  par  M.  le  pré- 
sident. 

H.  de  Boarrlenne  continue  et  expose  que  les 
élections  des  collèges  électoraux  de  la  Drôme  ont 
été  parraitement  régulières;  mais  aucun  de 
MM.  les  députés  n'a  produit  les  pièces  requises.  La 
Gbambre  prononce  la  validité  des  élections  de  la 
Drôme,  et  l'ajournement  de  l'admission  des  dépu- 
tés de  ce  département. 

Sur  l'avis  du  même  rapporteur,  exposant  que 
toutes  les  opérations  électorales  de  l'Eure  ont  été 
régulières,  et  que  tous  les  députés  de  ce  dépar- 
tement ont  produit  les  pièces  requises,  la  Gbambre 
valide  les  opérations  et  admet  MM.  de  La  Pasture, 
Lizot«  de  Vatimesnil,  de  Fumecbon,  députés  des 
arrondissements,  et  MM.  de  RoncberoUes,  Gazan 
et  de  filangy,  di'^butés  du  collège  électoral  du  dé- 
partement de  risure. 

M.  de  Boarrlenne  poursuit  et  fait  le  rapport 
Bur  les  élections  d'Eure-et-Loir;  elles  ont  toutes 
été  régulières,  et  MM.  les  députés  ont  produit  les 
pièces  requises.  La  Gbambre,  en  conséquence, 
valide  les  opérations,  et  admet  MM.  de  Gourtarvel 
et  I^  Gbapelier  de  Grandmaison,  députés  des 
arrondissements,  et  MM.  de  Pinieux  et  de  Simon- 
neau,  députés  du  collège  de  département. 

Le  même  rapporteur  présente  l'avis  du  bureau 
sur  les  élections  du  Finistère;  les  opérations  ont 
été  régulières,  mais  M.  de  La  Frugiaye  n'a  pas 


Ledissez-Penanrun,  de  Gneffontaines,  députés 
d'arrondissement,  et  de  M.  Hersart  de  La  ville- 
marqué,  dépoté  do  grand  collège. 

M.  Méehtn.  11  ne  faut  pas  vous  étonner  de 
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voir  si  souvent  à  la  tribune  les  mêmes  person- 
nes   {On  rit  beaucoup.)  Au  surplus,  la  vérité 

n'en  aura  pas  sur  vous  moins  de  puissance.  Je 
vous  prie  ae  vous  rappeler  que  dans  l'affaire  qui 
va  nous  occuper,  le  concurrent  de  M.  Kératry  ne  l'a 
emporté  que  d'une  seule  voix  ;  d'où  il  suit  que 
si  un  électeur  seulement  a  été  introduit  illégale- 
ment sur  la  liste,  c'est  M.  Kératry  qui  est  député. 
Que  sera-ce  donc  si  un  document  que  j'ai  a  re- 
mettre sur  le  bureau  vous  prouve  que  plus  de 
vingt  individus  ont  voté  sans  en  avoir  la  capa- 
cité. Vous  verrez  dans  ce  document  que  tel  élec- 
teur qui  d'après  les  instructions  ministérielles 
croyait  ne  pas  devoir  produire  son  certificat  de 
naissance,  parce  qu'il  avait  déjà  exercé  les  fonc- 
tions d'électeur,  a  été  exclu  de  l'élection.  Ge  que 
la  Gbambre  vient  de  décider  pour  les  élections  de 
la  Gôte-d'Or,  me  dispense  d'aller  plus  loin; 
j'espère  que  ma  réclamation  sera  renvoyée  au 
bureau. 

Occasionnellement  je  prendrai  la  liberté  de  vous 
dire,  en  répondant  a  M.  le  comte  de  Gorbière, 
que  les  recours  légaux  dont  il  a  indiqué  la  hié- 
rarcbie  sont  très-sagement  établis  par  la  loi;  mais 


que  le  nombre  des  électeurs  intrus  noterait  pas 
la  majorité  à  un  individu,  conclure  qu'il  ne  doit 
pas  être  tenu  compte  de  llrrégulanté  ;  car  un 
électeur  mal  à  propos  introduit  dans  un  collège 
exerce  une  influence,  il  y  trouve  des  amis,  et 
peut  concourir  par  des  moyens  indirects  à  tel  ou 
tel  but. 

Vous  verrez  dans  la  pièce  que  j'ai  à  remettre 
sur  le  bureau,  des  irrégularités  de  toute  espèce. 
Je  demande  que  vous  en  ordonniez  le  renvoi. 

De$  membres  à  droite  :  T  a-t-il  une  protesta- 
tion? 


M.  Hëeliln.  Oui,  elle  est  adressée  au  préfet 
qui  a  refusé  d'y  faire  droit.  A  cet  égard,  je  de- 
mande au  ministre  ce  que  doivent  faire  aes  ci- 
toyens à  qui  le  préfet  répond  qu'il  ne  peut  les 
entendre  que  quand  il  s'agit  de  droits  personnels, 
mais  qu'ils  ne  sont  pas  admis  à  critiquer  les 
listes.  Or,  on  a  fait  faire  au  préfet  des  signiflca- 
tions  par  des  officiers  ministériels,  et  le  préfel  a 
refusé  de  répondre. 

M.  de  Boarrlenne,  rapporteur.  Le  procès- 
verbal  ne  fait  aucune  mention  des  faits  que  vient 
d'alléguer  mon  bonorable  collègue 

Plusieure  membres  à  droite  :  Déposez  vos  pièces 
sur  le  bureau. 

M.  Héehln  dépose  les  pièces  sur  le  bureau. 
Le  renvoi  demandé  par  M.  Mécbin  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

La  Gbambre  prononce  l'admission  de  MM.  de 
Ricard,  de  VignoUe  et  de  Galvière-Vezenobre.  élus 
du  département  du  Gard,  et  ajourne  jusqu'à  pro- 
duction de  pièces  MM.  le  duc  de  Grussol  et  de 
Gaivière,  députés  du  même  département. 

MM.  de  Gastelbajac,  de  Ricard,  de  Villèle,  Hoc- 
quart,  de  Gambon  et  Armand-Dubourg,  nommés 
par  le  département  de  la  Haute-Garonne,  sont 
admis;  M.  de  Puymaurin,  député  du  même  dé- 
partement, est  ajourné  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit 
les  pièces  nécessaires. 

MM.  Tbésan  de  Biran,  Duplan  et  de  Plamarens 
sont  proclamés  députés  du  département  du  Gers. 
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H.  de  Gallard-Terraube  est  ajourné  jusqu'à  pro- 
duction de  pièces. 

M.  Ravei,  organe  du  6«  bureau^  fait  le  rapport 
sur  l'élection  du  l"  arrondissement  du  Jura, 
et  propose  Tadmission  de  M.  Nicod  de  Roncbaud. 

M.  de  Cvlrardln.  Je  remplis  le  devoir  d'un 
fidèle  et  loyal  député,  en  déposant  sur  le  bureau 
une  protestation  contre  cette  élection.  J'en  de- 
mande le  renvoi  au  bureau. 

Le  renvoi  est  prononcé  sans  opposition. 

H.  Ravem  continue  et  propose  l'admission  de 
H.  de  Yaulcbier,  député  de  l^rrondissement  de 
Dôle. 

M.  de  Glrardin.  Je  demanderai  à  M.  le 
rapporteur  combien  M.  de  Yaulcbier  paye  de 
contributions.... 

M.  Ravem.  Les  pièces  éiablissent  qu*il  paye 
1,150  francs  de  conCrHMitioM... 

M.  de  GIrardIa.  Mais  à  la  dernière  élection, 
il  ne  payait  que  1,020  francs. 

M.  Ravei.  L'observation  tombe  d'elle-même, 
car  à  ce  taux  de  contribution,  il  était  déjà  éli- 
ffible.  (L'observation  n'a  pas  d'autre  suite,  et 
Padmission  de  M.  de  Yaulcnier  est  prononcée.) 

M.  Ravem  continue  et  sar  son  avis,  la  Cham- 
bre admet  M.  de  Froissard,  député  du  collège 
électoral  du  département  du  Jura. 

M.  Raves  poursuit  et  fait  le  rapport  sur  les 
électioDsdu  département  d'Ule-et-Vilaine:  elles 
ont  été  parfaitement  régulières,  et  le  bureau 
propose  de  les  valider  ;  cet  avis  est  adopté.  En 
conséquence,  M.  le  comte  de  Corbière,  M.  Garnier- 
Dufougeray  et  M.  de  La  Vieuville,  qui  ont  produit 
les  pièces  requises,  sont  admis.  Mais,  MM.  Le 
Devenu  de  Cbampsavin  et  de  La  Bourdon naye-Mon- 
tluc,  qui  n'ont  pas  produit  les  pièces  requises, 
sont  ajournés.  MM.  Duplessis  Grénédan  et  de 
Trégomain,  qui  n'ont  pas  produit  les  pièces  lé- 
gales, sont  également  ajournés. 

Sur  l'avis  du  même  rapporteur,  les  élections 
régulières  de  Loir-et-Cher  sont  validées.  MM.  de 
Salaberry,  Josse  de  Beauvoir,  députés  des  arron- 
dissements, et  M.  de  Courtarvel,  député  du  grand 
collège,  sont  proclamés. 

Sur  le  même  rapport,  MM.  de  Pommerol, 
Méandre,  Pournas  et  Dugas  des  Yarennes,  députés 
des  collèges  d'arrondissement  et  du  grand  col- 
lège de  la  Loire  dont  les  élections  ont  été  ré)<a- 
iieres  et  qui  ont  produit  les  pièces  requises 
sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

M.  de  Roisbertrand,  autre  rapporteur.  Sur 
ses  conclusions  M.  de  Montbel,  député  du  dépar- 
tement de  rindre,  est  admis;  MM.  Taillandier  et 
fiourdeaa-Fontenet  qui  n'ont  pas  justifié  de  leur 
âge  sont  ajournés. 

MM.  Desperriers,  du  Lyon  et  de  La  Case,  députés 
du  département  des  Landes,  sont  ajournés  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  produit  les  pièces  voulues 
par  la  loi. 

II.  le  rapporteur  fait  admettre  MM.  Chenevas 
et    de   Mortillet.  députée   du    département  de 
1  Isère.  Quant  à  rélection  de  M.  de  Qninsonnat, 
dit-il,  une  protestation  a  été  produite  à  votre  1 
bureau  ;  elle  est  rédigée  et  signée  par  un  certain  ' 


nombre  d'électeurs.  Je  vais,  si  vous  le  peraettes, 
vous  en  donner  connaissance. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Non,  non,  qa'on  li 
renvoie  au  bureau....  Bile  ne  doit  pas  être 
lue.... 

M.  Ravel.  Messieurs,  le  bureau  Fa  examinée; 
et  a  cru  qu'elle  ne  devait  empêcher  en  rien  Tad- 
mission  ae  M.  de  Quinsonnas. 

H.  de  CUrardln.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Non,  non  !  A.IIX 
voix,  aux  voix  !.*.. 

M.  de  CUrardla.  Messieurs,  je  vous  demande 
quelque  attention;  car  j'ai  à  vous  parier  d*iu 
fait  qui  est  un  véritable  attentat  à  la  liberlé 
d'élection.  Un  électeur  se  présente;  il  obeerre 
qu'il  est  impossible  de  voter  secrètement  d'après 
la  disposition  des  lieux;  il  prend  un  carton 
pour  dérober  la  connaissance  de  son  bulletin; 
on  lui  objecte  qu'il  ne  peut  s'en  servir;  on  veot 
le  lui  enlever;  il  résiste;  on  appelle  la  eendar- 

merie,  et   l'électeur  est  empoigné (On  rît 

beaucoup  à  droite.)  L'expression  vous  pandl 
gaie.  Messieurs  ;  mais  il  s'y  rattache  un  souvenir 
bien  douloureux,  et  puisé  dans  le  sein  même  éb 
cette  Chambre,  {murmures  à  droite,)  Je  ne  pois 
concevoir  que  vous  tolériez  un  pareil  attentat  à 
la  liberté  des  élections.  En  Angleterre,  on  se 
connaît  mieux  que  nous  en  liberté;  on  éloigne 
des  élections  toute  force  armée;  ce  n'est  pas 
avec  des  baïonnettes  qu'on  force  les  électeurs  à 
sortir  du  lieu  de  l'élection.  Id,  on  convoque  lei 
électeurs  dans  l'endroit  le  moins  peuplé  au  dé^ 
parlement  de  l'Isère,  et  les  électeurs  trouvent  la 
gendarmerie  en  bataille.  (Murmures  à  droiu.)  Il 
ne  s'agit  pourtant  pas  de  passer  par  les  armes 
quand  on  vient  voter;  il  s'agit  de  jouir  de  tonte 
sa  liberté.  A-t-on  joui  de  cette  liberté  quand  te 
gendarmerie  a  été  employée?  et  dans  un  cas 
pareil,  qu'ont  dû  faire  les  électeurs  libres?  ils 
ont  dû  se  retirer  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas 
de  liberté.  C'est  sur  leur  protestation  que  je  viens 
appeler  l'attention  de  la  Chambre.  Si  vous  voulei 
être  des  hommes  libres,  éloignez  la  force  armée 
des  collèges  électoraux;  éloignez-la,  ou  vous 
n'aurez  jamais  de  liberté.  Je  me  résume,  et  je 
demande  que  le  bureau  fasse  un  rapport  circon- 
stancié sur  les  faits  contenus  dans  la  nrotestation 
et  qu'il  soit  sursis  à  l'admission  du  député  jus* 
qu'à  ce  rapport. 


M.  de  QnlBseBBas.  Messieurs,  appelé  à  la 
présidence  du  3*  arrondissement  de  rlsère«  je 
viens  justifier  les  opérations  électoralf^s,  et  re- 
pousser les  assertions  que  vous  venez  d'entcn» 
dre.  La  loi  dit  que  chaque  électeur  écrira  secrè» 
tement  son  vote  sur  le  bureau.  Celui  qui  était 
placé  dans  la  salle  était  d'une  dimension  raison- 
nable; il  avait  9  à  10  pieds  de  long  sur  4  ou  5 
de  large.  J'ai  déclaré  que  chaque  électeur  écrirait 
son  vote  comme  il  l'entendrait  sur  le  bureas. 
Un  électeur  apporte  un  carton  d'une  très-grtnde 
dimension;  comme  cela  n'était  pas  dans  la  M, 
je  ne  pouvais  le  tolérer.  Alors  cet  électeur  com- 
mença des  discussions  qui  n'étaient  pas  permi* 
ses;  je  le  rappelai  à  l'opération  pour  laquelle 
nous  étions  rassemblés;  mais  sans  tenir  compte 
de  mes  remontrances,  il  a  troublé  l'ordre  par 
des  vociférations.  Je  l'ai  engagé  plusieurs  roia 
à  retirer  son  carton  ;  il  8*y  est  constaomieot 
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refasé  en  disant  que  ]*od  voterait  derrière  le 
carton.  Cependant,  quelques  amis  de  cet  électeur 
troublaient  l'ordre  dans  rassemblée;  ce  tumulte 
a  duré  un  quart  d'heure  ;  voyant  bien  que  leur 
but  était  de  rendre  la  séance  nulle,  je  rappelai 
l'électeur  à  Tordre,  et  je  le  sommai  de  se  retirer, 
en  lui  laissant  la  faculté  de  yenir  voter  avant  la 
clôture  du  scrutin.  Il  s'y  refusa;  je  lui  fis  obser- 
ver qu'un  électeur  ne  pouvait  ainsi  faire  perdre 
le  temps  de  toute  rassemblée,  et  je  le  sommai 
de  nouveau  de  se  retirer;  il  refusa  encore. 
L'ayant  sommé  une  troisième  fois,  il  me  répon- 
dit :  Vous  me  sommeriez  dix,  vingt,  trente,  cin- 
quante fois,  que  je  ne  me  retirerais  pas.  Alors, 
je  me  suis  vu  forcé  de  faire  entrer  rofficier  de 
gendarmerie,  et  devant  cet  ofUcier  je  dis  à  Té- 
iecteur  turbulent:  Bpargnez-moi  un  scandale 
pareil;  ne  me  faites  pas  sortir  de  mon  caractère; 
sortez  comme  je  vous  Tordonne.  Je  lui  répétai 

Ï plusieurs  fois  cela,  et  il  me  répondit  à  chaque 
bis  qu'il  ne  sortirait  pas  si  je  n  employais  pas  la 
force  contre  lui.  Voyant  bien  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autre  moyen  de  ramener  le  calme  dans  l'assem- 
blée, je  le  ûs  expulser,  et  ensuite  tout  le  monde 
a  voté  tranquillementi  même  ceux  qui  protestent 
aujourd'hui.  Ce  fait  a  été  consigné  dans  le  pro- 
cès-verbal qui  a  été  rédigé  avec  tant  de  modéra- 
tion, que  ces  mêmes  protestants  en  ont  entendu 
la  lecture  sans  faire  la  moindre  réclamation.  Un 
d'eux  est  venu  ensuite  à  moi  avec  une  protesta- 
tion; je  n'ai  pu  la  recevoir,  car  ce  n'était  pas  de 
ma  compétence.  Je  demande  que  si  on  lit  la 
protestation,  on  lise  en  même  temps  le  procès- 
verbal.  J'ajoute  d'ailleurs  que  quelques-uns  des 
électeurs  dont  la  signature  est  au  bas  de  la  pro- 
testation, ont  déclaré  par-devant  notaire  qu'on  a 
surpris  leur  signature. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Aux  voix 
l'admission  ! 

M.  Ravei,  rapporteur.  Il  importe  que  la  vé- 
rité soit  connue  dans  toute  son  étendue.  L'ora- 
teur que  vous  avez  entendu  le  premier  a  paru 
accuser  le  bureau  de  vouloir  vous  dérober  la 
connaissance  de  la  protestation.  11  n'en  est  rien  ; 
car  la  première  chose  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  c'est  que  le  bureau  m'avait  chargé 
de  vous  la  communiquer.  Nous  n'avons  donc 
Das  eu  rintention  de  surprendre  la  religion  de  la 
Chambre. 

(On  demande  vivement  à  droite  que  l'admission 
sou  mise  aux  voix.  M.  de  Girardin  se  présente  à 
la  tribune;  la  demande  de  la  mise  aux  voix  se 
fait  entendre  de  nouveau.) 

M.  de  Cvirardln.  Messieurs,  {Aux  voix,  aux 
voix!)  la  protestation (Aux  voix!,,,,)  Voulez- 
vous  m'ôter  la  parole?.... 

Une  foule  de  membres  à  droite.  Nous  voulons 
mettre  au  voix  l'admission  !.... 

M.  de  Crlrardln.  Si  vous  ne  voulez  pas  m'en- 
tend re,  M.  le  président  mettra  aux  voix  si  on 
m'entendra  oui  ou  non 

La  protestation  a  deux  objets  :  celui  dont  on 
vous  a  donné  connaissance  est  très-important 
sans  doute,  mais  il  en  est  un  autre  qui  ne  l'est 
pas  moins.  Bile  a  pour  but  encore  de  dénoncer 
des  électeurs  inscrits  qui  ne  devaient  pas  l'être. 
Ce  sont  les  mêmes  manœuvres  oui  se  sont  répé- 
tées sur  tous  les  points,  et  sur  lesquelles  je  prie 
la  Chambre  de  fixer  son  attention  ;  car  encore  un 
coup,  il  est  aisé  d'avoir  la  majorité  quand  on 


appelle  la  force  armée  à  son  secours,  et  qu'on 
fait  des  électeurs  à  volonté.  (Des  murmures  s'é- 
lèvent à  droite;  les  cris  :  Aux  voix  I  se  font  enten^ 
dre  de  nouveau.) 

M.  de  Girardin  descend  de  la  tribune. 

L'admission  de  M.  de  Quinsonnas  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

La  Chambre  admet  également  MM.  de  Miremont, 
Planelli  de  Lavalette  et  de  Mesfrey,  députés  du 
département  de  l'Isère. 

M.  Planelli  de  Lavalette  est  admis  à  prêter 
serment.  La  Chambra  lui  donne  acte  de  cette 
prestation. 

M.  te  Président.  Messieurs,  vous  avez  ren- 
voyé des  protestations  à  l'examen  de  vos  bu- 
reaux, j'invite  les  membres  de  ces  bureaux  à  se 
réunir  demain  à  onze  heures.  La  séance  publi- 
que aura  lieu  à  une  heure.  —  La  séance  est  le- 
vée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE   DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  CHILHAUD  DELÀ  RIGAUDIE, DOYEN 

D'AGE. 

Séance  du  vendredi  26  mars  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  de  Ségarel,  un  des  secrétaires  provisoires, 
fait  lecture  du  procès-verbal.  La  rédaction  en  est 
adoptée  sans  opposition. 

M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  assistent  à 
la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port des  bureaux  sur  les  différentes  pièces  qui 
leur  ont  été  renvoyées  dans  la  séance  d%ier, 

La  parole  est  donnée  aux  rapporteurs. 

M.  Chllel,  organe  du  2^  bureau,  propose 
à  la  Chambre  de  lever  l'ajournement  prononcé 
hier  contre  M.  de  Corday,  élu  par  le  collège 
du  département  du  Calvados.  Les  pièces  néces- 
saires ayant  été  fournies  par  ce  député,  l'ajourne- 
ment est  levé. 

M.  de  Corday  prête  serment  entre  les  mains 
de  M.  le  président,  qui  lijd  donne  acte  de  cette 
prestation. 

M.  de  Vandœwre,  autre  rapporteur  du  se- 
cond  bureati,  monte  à  la  tribune.  Sur  son  rap- 
port, M.  de  Laage,  élu  par  le  grand  collège  du 
département  de  la  Charente-Inférieure,  ajourné 
hier  faute  de  production  de  pièces,  est  admis. 

H.  Rëvëllère.  Messieurs,  votre  deuxiàme 
bureau  a  examiné  scrupuleusement  les  réclama- 
tions dont  vous  lui  avez  fait  le  renvoi  sur  les 
opérations  du  collège  d'arrondissement  de  Di- 

Vingt  signataires  ont  protesté  contre  leur  exclu- 
sion des  listes  électorales.  Ils  se  sont  plaints  de 
rarbitraire  de  ce  rejet  et  du  défaut  de  délai  accordé 
pour  se  pourvoir.  ^       ,     ,    ^ 

Ces  allégations  toutes  gratuites  et  dont  il  n  est 
produit  aucune  preuve  ni  pièce  justificative  au- 
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très  que  les  certificats  de  contributions  rejelés 
ou  ajournés,  sont  victorieusement  réfutées  par 
les  documents  fournis  à  votre  bureau. 

Chaque  décision  prise  en  conseil  de  préfecture, 
conformément  aux  lois  sur  la  matière,  et  en  con- 
séquence des  instructions  ministérielles,  exprime 
ses  moUfs  fondés  en  droit  et  portant  ou.  sur  le 
défaut  de  formalités,  ou  sur  l'absence  de  Utres  lé- 
gaux. 11  y  en  a  de  tels  que  plusieurs,  en  prodiu- 
sant  des  certificats  aux  noms  de  personnes  étran- 

Sères,  ont  porté  l'inattention  jusqu'à  omettre 
'établir  la  part  qu'ils  affirmaient  leur  afférer 
dans  le  domaine  d'autrui;  et  qu'un  des  plal- 
ffnants  n'a  pas  fourni  d'autres  pièces  que  le  cer- 
tificat d'une  mère  en  interdiction  depuis  plusieurs 

an  nées. 

Ouant  aux  délais,  dont  on  déplore  la  brièveté, 
ils  ont  été  si  peu  combinés  dans  la  vue  d'ôter  aux 
réclamants  les  moyens  de  se  mettre  en  règle,  que 
la  plupart  des  notifications  leur  ont  été  faites  dès 
le  3  et  le  5  février,  et  que  d'autres  ont  eu  le 
temps  de  reproduire  leur  demande  jusqu  a  trois 

Apeine  dans  cet  immense  et  minutieux  travail 
est-ilécbappé  quelques  inadvertances  qu'on  ne 
pourrait  reprocher,  sans  une  notoire  injus- 
tice, à  la  sollicitude  éclairée  et  à  la  rectitude  de 
l'administration  si  honorable  de  M.  d  Arnaud- 

Toutes  ces  décisions.  Messieurs,  ont  été  scrutées, 
une  à  une,  par  votre  bureau  :  elles  sont  jointes 
au  volumineux  dossier  que  j'apporte  à  la  Cham- 
bre, tous  les  éclaircissements  désirés  sur  leur  con- 
tenu ont  été  fournis  sur-le-champ,  et  foi  doit  y 
être  ajouté,  à  moins  que  tout  acte  pubUc  soit  su- 
ceptible  d'être  incriminé  par  cela  seul  quil 
blesse  des  intérêts  ou  des  prétentions. 

Quant  à  la  seconde  réclamation  faite  au  nom 
d'un  nombre  d'électeurs,  qu'on  porte  à  150,  les- 
quels auraient  abandonné  le  collège  et  protesté 
contre  la  formaUon  des  listes,  la  Chambre  daignera 
remarquer  d'abord  que  ces  électeurs  ont  concouru 
le  premier  jour  à  la  formation  du  bureau,  et  que 
c'est  après  avoir  reconnu  quune  maioritéde  15b 
voix  leur  ôtait  toute  espérance  de  succès,  qu  Us  ont 
pris  le  parti  de  se  retirer  et  de  contester  la  vaU- 
dité  des  opérations  du  collège,  ou  môme  de  les 
vicier  par  leur  retraite.  ^      . 

La  protestation  insinue  que  des  mscnptions 
auraient  été  faites  sans  titres  et  des  caries  d  élec- 
teurs sans  inscriptions.  Aces  accusations  vagues, 
le  préfet  oppose  le  démenti  le  plus  formel  et  le 
ùén  de  produire  une  seule  preuve. 

Enfin,  Messieurs,  le  collège  se  composait  do 
741  inscrits.  Les  absents  et  les  déserteurs  ont  ré- 
duit le  nombre  des  votants  à  474,  sur  lesquels 
M.  de  Saunac  a  obtenu  440  voix,  ce  qui  forme  une 
majorité  de  100  voix  sur  la  totalité  du  collège,  en 
supposant  que  tous  les  inscrits  eussent  voté,  et 
que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté  eussent  été  una- 
nimes contre  le  candidat  élu. ,        ^- 

11  y  a  donc  surabondance  de  suffrages,  évi- 
dence dans  le  vœu  de  la  majorité  des  électeurs, 
ample  preuve  de  la  légaUté  de  l'opération,  et  si- 
gne visible  de  l'absence  môme  de  toute  convic- 
tion intime  dans  la  protestation  faite  en  déses- 
poir de  cause,  par  la  minorité  du  collège  de  Di- 

Par  toutes  ces  considérations,  j'ai  l'boimeur  de 
vous  proposer,  au  nom  de  votre  deuxième  bureau, 
l'admission  immédiate  de  M.  de  Saunac 

H.  MéchlB.  Il  fendrait  donner  lecture  d'une 
ou  de  deux  de  ces  décisions  du  conseil  de  préfec- 
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tnre.  Je  les  ai  examinées  :  c'est  mon  aneion  mé- 
tier, et  je  les  ai  trouvées  très-irrégulières  ;  il  y 
en  a  môme  qui  sont  absurdes. 

M.  Rëvéllëre,  rapporUur.  Le  bureau  a  été 
unanime  pour  Tadmission  immédiate  de  M.  de 
Saunac. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

H.  Ravei,  organe  du  4«  bureau.  Messieurs, 
votre  quatrième  bureau  a  examiné  la  protesta- 
tion déposée  hier  par  M.  de  Girardin  contre  l'é- 
lection de  M.  Nicod  de  Ronchaud,  par  le  1~  ar- 
rondissement du  département  du  Jura,  et  signée 
)ar  vingt  personnes  qui  prennent  la  qualité  d'é- 
ecteur.  Il  est  impossible  a  votre  bureau  de  véri- 
ier  si  cette  qualité  leur  appartient  réellement. 

La  protestation  porte  d'abord  sur  le  refus  fait 
par  le  président  du  collège  électoral  de  laissar 
placer  un  carton  sur  le  bureau.  Leguatrièmebu- 
reau  a  reconnu  que  le  président  avait  rempli  son 
droit  en  ne  permettant  pas  l'interposition  d'un 
corps  étranger  sur  un  bureau  gui  d'ailleurs  était 
assez  large.  Il  a  empêché  aussi  l'addition  de  ta- 
bles aux  bureaux,  parce  que  la  loi  exi^e  que  le 
bulletin  soit  écrit  sur  le  bureau  môme.  Les  deux 
autres  griefs  énoncés  dans  la  protestation,  sont 
que  le  préfet  du  Jura  a  inscrit  sur  la  liste  du  col- 
lège du  !•'  arrondissement  électoral,  six  person- 
nes qui  ne  devaient  pas  jouir  du  droit  d'électeur, 
et  qu'il  en  a  éliminé  de  fa  liste  neuf  qui  auraient 
dû  y  être  maintenus. 

Les  auteurs  de  la  protestation  n'ont  joint  au- 
cune nièce  justificative  ;  de  sorte  qu'il  est  impos- 
sible de  vérifier  si  leurs  allégations  sont  fondées. 
On  ne  s'est  pas  même  adressé  à  l'autorité  compé- 
tente, pour  demander  le  redressement  des  torts 
allègues.  Si  les  personnes  qui  ont  été  éliminéNes 
avaient  des  droits,  elles  devaient  les  faire  valoir. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  admettre  la  protesta- 
tion. 

M.deGinirdlii.  Voici,  Messieurs,  des  pièces  qui 
nous  arrivent  à  1  instant  même  ;  elles  ont  été  en- 
voyées par  un  homme  que  vous  connaissez,  par 
M.  Jobez.  (Mouvement  à  droite.y  C'est  le  cas* 
ce  me  semble,  de  suivre  l'exemple  qui  a  déjà  été 
donné,  d'ordonner  une  enquête. 

La  loi  veut  que  le  vote  soit  secret,  et  vous  sa- 
vez que  l'administration,  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, a  eu  soin  de  faire  construire  les  bureaux 
de  manière  qu*on  puisse  lire  le  bulletin.  Vous 
savez  jusqu'à  quel  point  les  menaces  de  l'autorité 
ont  influencé  les  élections.  Dès  lors  un  carton 
sur  un  bureau  n'était  point  une  chose  illégale; 
mais  l'enlèvemeot  de  ce  carton  était  un  abus  con- 
tre les  droits  des  électeurs.  {Murmurei  à  droiie.) 
Je  le  demande  à  vos  consciences.  Messieurs,  n'est- 
il  pas  vrai  que  sur  la  plupart  des  bureaux,  il 
était  facile  de  voir  le  vote  écrit  par  l'électeur.  Je 
déclare  sur  mon  honneur,  que  le  droit  d'élection 
a  été  violé  dans  tous  ces  collèges.  (Nouveaum 
murmures  à  droite.)  Si  on  n'avait  pas  voulu  le 
violer,  il  fallait  laisser  l'électeur  écrire  son  voie 
secrètement 

On  a  été  plus  loin  :  dans  d'autres  collèges,  pour 
s'opposer  à  l'accomplissement  de  cette  formalité 
essentielle  de  la  loi,  onafail  voler  ostensiblement 
ceux  dont  la  place  dépendait  de  leur  vote,  et 
dont  la  conscience  était  soumise  à  l'autorité  mi- 
nistérielle. 


ttaweB.  Le  quatrième  bureau  n*a  pas  cm 
devoir  attacher  une  grande  importance  à  la  partie 
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de  la  protestatioa  relative  au  carton  ;  car  si  la 
loi  veut  que  le  bolletin  soit  écrit  secrètement, 
elle  veut  aussi  qu'il  soit  écrit  sur  le  bureau.  Re- 
latifement  aux  pièces  qui  viennent  à  Tappui  de 
la  protestation,  il  n'est  pas  étonnant  que  nous 
n*en  ayons  point  parlé,  puisque  M.  de  Girardin 
déclare  qu'elles  viennent  d'arriver  à  Tinstant,  et 
qu'il  les  dépose  sur  le  bureau.  Dans  quelle  situa- 
tion placez-vous  la  Chambre?  Vous  voulez  que 
sur  une  protestation  dont  rien  ne  ^rantit  la  vé- 
racité, nous  allions  rendre  une  décision  qui  sup- 
poserait que  les  faits  qui  y  sont  énoncés  seraient 
reconous  constants.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  porté 
ces  plaintes  à  Tautorité  locale,  au  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture?  Mais  vous  direz  qu'il  aurait 
été  juge  et  partie.  Bn  admettant  cette  allégation, 
il  y  avait  encore  un  recours.  Les  uns  pouvaient 
s'adresser  à  la  cour  royale  pour  faire  constater 
leur  droit  électoral;  les  autres,  au  Conseil  d'Ëtat, 
relativement  à  la  cote  de  leurs  contributions.  On 
ne  s'est  adressé  à  aucune  de  ces  autorités,  et 
Ton  veut  que  vous  ayez  une  pleine  confiance 
dans  cette  protestation  I 

Dans  tous  les  cas,  le  4*  bureau  a  pensé  qu'il 
était  peut-être  convenable  de  renvoyer  la  protes- 
tation au  ministre  de  l'intérieur,  qui  prendrait, 
s'il  V  avait  lieu,  des  renseignements. 

(H.  Nicod  de  Ronchaud  est  admis.) 

IL  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  le 
renvoi  au  ministre  de  Pintérieur  de  la  pétition 
déposée  par  M.  de  Girardin.  Après  une  double 
épreuve,  le  bureau  délare  que  ce  renvoi  n^est 
pas  adopté. 

La  parole  est  donnée  h  M.  Âgier,  rapporteur  du 
quatrième  bureau. 

H.  Acier.  Messieurs,  je  suis  chargé  parle  qua- 
trième bureau  de  vous  faire  le  rapport  des  élec- 
tions du  département  de  la  Gironde.  Dans  la 
troisième  section  du  1^  arrondissement  élec- 
toral de  Bordeaux,  il  s'est  passé  des  faits  qui 
n'entachent  nullement  la  régularité  des  élections 
de  cet  arrondissement.  Mais  la  loyauté  de  M.  Ravez, 
député  élu  par  cet  arrondissement,  l'a  porté  a 
témoigner  le  désir  que  le  bureau  rendit  compte 
de  ces  faits  à  la  Chambre  ;  la  loyauté  du  bureau 
a  répondu  à  celle  de  M.  Ravez« 

La  première  circonstance  est  celle-ci:  lorsqu'on 
a  fait  la  pecensement  des  votes  pour  la  formation 
du  bureau,  il  s'est  trouvé  409  votants  et  412  votes. 
Oa  a  cherché  d'où  pouvait  provenir  cette  diffé- 
rence: on  a  reconnu  qu'elle  provenait  de  ce  qu'un 
des  scrutateurs  provisoires,  chargé  de  mettre  son 
nom  à  côté  du  nom  de  chaque  électeur  votant, 
avait  oublié  de  le  mettre  à  côté  de  celui  de  trois 
électeurs  votants.  Le  bureau  a  décidé  que  cette 
différence  entre  le  nombre  des  votants  et  celui 
des  votes  ne  pouvait  pas  annuler  l'opération  ;  d'au- 
tant plus  que  le  nombre  des  voix  ootennes  par  les 
memibres  du  bureau  dépasse  de  beaucoup  la 
majorité  voulue  par  la  loi. 

La  seconde  circonstance  est  celle-ci  :  un  électeur 
se  présente  pour  voter  ;  un  autre  électeur  se  lève 
pour  protester  contre  le  droit  électoralde  celui-ci, 
parce  que,  disait-il,  il  était  receveur  de  contri- 
butions dans  un  autre  arrondissement  que  celui 
de  Bordeaux.  Le  président  du  collège  répondit 
^ue  c'était  au  préfet  seul  qu'appartenait  la  rédac- 
tion des  listes  des  électeurs  ;  que  les  collèges 
électoraux  n'avaient  pas  le  droit  de  statuer  sur  la 
fbrmation  de  listes,  on  a  en  conséquence  passé 
outre  à  cette  difficulté,  et  l'électeur  à  qui  on  con- 
teatait  son  droit,  a  voté. 


La  troisième  circonstance  se  rattache  à  la  ré- 
daction du  procès-verbal.  Le  bureau  provisoire 
n'ayant  pas  été  maintenu  dans  une  section,  le 
bureau  définitif  s'est  refusé  à  rédiger  le  procès- 
verbal  de  la  première  séance,  par  la  raison  que 
les  membres  n'avaient  pas  assisté  jusqu'à  la  fin 
aux  opérations  du  collège  le  premier  jour.  Le 
président  de  la  section  fut  alors  obligé  de  faire 
rédiger  le  procès- verbal  de  la  première  séance  par 
les  membres  du  bureau  provisoire. 

Votre  4«  bureau  a  pensé  que  les  opérations  du 
collège  n'en  étaient  pas  moins  valables;  car  on  ne 
pouvait  pas  forcer  les  membres  du  bureau  défi- 
nitif à  constater  des  faits  dont  il  n'avait  pas  eu 
connaissance.  H  était  plus  naturel  qu'ils  fussent 
attestés  par  les  membres  du  bureau  provisoire 
qui  en  avaient  été  témoins.  C'est  peut-être  ici 
1  occasion  de  remarquer  qu'il  y  aune  lacune  dans 
la  loi.  Bn  effet,  il  paraît  convenable  que  chaque 
bureau  rédige  les  opérations  du  collège  auxquelles 
il  a  présidé.  D'ailleurs,  en  supposant  que  les  opé- 
rations de  cette  section  dussent  être  annula, 
il  resterait  encore  une  majorité  assez  forte  pour 
valider  l'élection  Nous  vous  proposons  en  consé- 
quence l'admission  de  M.  Ravez. 

Il  ne  s'élève  pas  de  réclamation.  M.  le  président 
proclame  l'admission  de  M.  Ravez. 

Sur  les  conclusions  du  même  rapporteur, 
MM.  Gautier,  de  Gères,  Dussumier-Fonorune,  les 
comtes  de  Peyronnet,  et  de  Gourdes,  élus  par  le 
même  département,  sont  admis.  L'admission 
de  MM.  de  Lur-Saluces  et  DuHamel,  députés 
du  même  département,  est  ajournée  jusqu'à  pro- 
duction de  pièces. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  M.  Âgier,  a 
admis  MM.  d'Hauterocbe  et  Sarret  de  Goussergues, 
nommés  par  le  département  de  l'Hérault,  et  elle 
a  ajourné  MM.  de  Gaisergues,  Durand-Fajon  et  de 
la  Peyrade,  nommés  par  le  même  département, 
et  qui  n  ont  pas  fourni  les  pièces  nécessaires. 

MM.  Letissier,  d'Bfdat  et  de  Rochemore,  députés 
d'Indre-et-Loire,  sont  admis;  M.  Bacot,  député 
du  même  département,  est  ajourné  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  produit  les  pièces  voulues  par  la  loi. 

M.  Ravei,  au  nom  du  A**  bureau,  propose 
d'admettre  M.  de  Trég:omain,  élu  par  le  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine,  et  qui  a  fourni  les 
pièces,  faute  de  la  production  desquelles  il  avait 
été  ajourné  hier.  M.  de  Trégomain  est  admis. 

M.  Daptlle,  organe  du  5*  bureau,  propose  l'ad- 
mission de  MM.  le  comte  de  Jui^né,  marquis  de 
Foucault,  de  Frénilly  et  de  Révélière,  députés  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  ;  ces  députés 
sont  admis.  MM.  Levesque  et  Humbert  de  Ses- 
maisons,  députés  du  même  département,  sont 
ajournés  jusqu'à  production  de  leurs  pièces. 

MM.Gaiemard  de  Lafayette,  et  Ghevaher-Lemore, 
élus  par  le  département  de  la  Haute-Loire,  son 
admis. 

L'élection  de  M.  Ghabron  de  Solilhac,  par  le 
collège  de  département  de  la  llaute-Loire,  dit 
M.  le  rapporteur,  a  donné  lieu  à  une  protestation 
de  la  part  de  vingt  électeurs  de  ce  département. 
Le  bureau,  après  avoir  pris  connaissance  des  faits 
contenus  dans  la  protestation,  à  vu  qu'on  se  plai- 
gnait de  la  radiation  sur  les  listes  ae  deux  élec- 
teurs. Le  bureau  a  vu  que  cette  radiation  avait 
été  faite  à  une  époque  où  les  réclamations  pou- 
vaient être  adressées  à  l'autorité  :  il  n'a  donc  pas 
pensé  que  la  protestation  pût  préjudicier  en  nen 
a  l'admission  de  M.  Ghabron  de  Solilhac:  il 
vouspropose  en  conséquence  de  proclamer  M.  Gha- 
bron de  Solilhac,  député. 
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Nulle  opposition  ne  s'élève,  M.  Charbon  de 
Solilhac  est  admis. 

M.  Chabron  de  Solllhae,  organe  du  5^  bu- 
reau, se  présente  à  la  tribune.  Sur  ses  conclussions 
MM.  Ruinard  de  Brimont,  Royer-Goilard,  Gillet, 
de  Suiat-Chamans  et  Loisson,  députés  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  sont  admis  sans  difficulté. 

La  Gbambre  admet  pareillement  MM.  de  Lon- 
guève,  Crignon-d'Auzouer,  de  Fougeroux,  de 
Rocheplatte  et  Miron,  députés  du  département  du 
Loiret. 

MM.  de  Courtarvel,  de  Trégomain,  Carrelet  de 
Loisy  et  Crignon,  d'Auzouer  prêtent  serment  entre 
les  mains  de  M.  le  président.  Acte  leur  est  donné 
de  cette  prestation. 

M.  Dvbrael,  au  nom  du  5*^  bureau,  propose 
et  la  Gbambre  prononce  Fadmission  de  MM.  Rigourd 
de  Yaxis,  Dussol  et  Syrieys  de  Mayrinbac,  député 
du  département  du  Lot  ;  elle  ajourne  jusqu'à 
production  de  pièces  l'admission  de  MM.  de  Gozon, 
d'Aymare  et  de  Flaugeac,  députés  du  même  dé- 
partement. 

La  Gbambre  prononce  l'admission  de  MM.  Le- 
moine  des  Mares,  de  Monceaux,  Regnouf, 
Duparc  et  Âvoyne  de  Gbantereine,  nommés  par 
le  département  de  la  Manche.  MM.  Yver  et  de 
Kergoriay,  députés  du  même  département,  sont 
ajournés  jusqu'à  la  prodution  de  leurs  pièces. 

M.  le  baron  Dabay.  autre  rapporteur  du 
5^  bureau,  propose  et  la  Chambre  prononce  l'ad  - 
mission  de  MM.  de  Martignac,  le  général  Lafont 
et  Récays  de  la  Gaussade,  élus  par  le  département 
de  Lot-et-Garonne;  elle  ajourne  celle  de  MM.  Vassal 
de  Montviel  et  Drouilhet  de  Sigalas  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  produit  leurs  pièces. 

M.  de  Boarrlenne,  organe  du  3'  bureau.  Sur 
sa  proposition,  la  Gbambre  lève  l'ajournement  pro- 
noncé hier  contre  M.  lecomtedeBeaumont, député 
nommé  par  tedépartementde  la  Dordogne,  et  qui  a 
fourni  toutes  les  pièces  nécessaires. 

M.  le  ehevaller  Dnboarg,  autre  rapporteur 
du  5«  bureau,  propose  et  la  Chambre  prononce 
l'admission  de  MM.  Maquillé  et  Benoist,  élus  par 
les  deux  premiers  arrondissements  du  département 
de  Maine-et-Loire.  M.  le  rapporteur  propose 
également  d'admettre  M.  de  Givrac,  élu  par  le 
collège  deBeaupreau. 

M.  Mécbin  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Méehln.  Je  dois  tous  entretenir  de  ce  qui 
s'est  passé  à  l'occasion  de  Téleclion  faite  dans  le 
collège  des  arrondissemens  de  Segré  et  de  Beau- 
préau  réunis. 

M.  de  lia  BovrdoBnaye.  Ils  ne  sont  pas 
réunis. 

M.  Héehln.  C'est  alors  celui  de  Reaupréau. 

Plusieurs  électeurs  voyant  avec  surprise  que 
beaucoup  de  citoyens  d'Angers  étaients  inscrits 
sur  les  listes  provisoires  de  l'arrondissement  de 
Reaupréau,  demandèrent  une  audience  au  préfet. 
Dans  cette  audience,  ils  sollicitèrent  du  préfet  la 
Diéme  faveur  qu'il  avait  accordée  à  plusieurs 
électeurs  d'Angers,  si  toutefois  l'état  de  la  légis- 
lation le  permettait.  Le  préfet  répondit  que  leur 
démarche  était  tardive,  qu'il  ne  pouvait  accueillir 
leur  demande.  Il  ajouta  que  les  électeurs  d'An- 
gers» transportés  &  Reaupréau,  Tavaient  été  parce 


qu'il  avait  trouvé  dans  les  cartons  de  son  prédé- 
cesseur leur  déclaration  faite  depuis  six  mois* 
de  l'intention  qu'ils  avaient  de  changer  leur  do- 
micile politique.  Mais  il  résultait  de  cet  aveu  que 
l'inscription  de  ces  citoyens  d'Angers  sur  les  listes 
électorales  de  Oeaupréau,  étaient  illégales.  En 
effet,  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
28  avril  1817,  confirmée  par  une  ordonnance  du 
Roi,  du  7  mai,  veut  que  les  déclarations  de  chan- 
gements de  domicile,  faites  par  lettre  et  pétitions, 
ne  soient  pas  admises  ;  il  faut  que  l'électeur  pa- 
raisse en  personne,  ou  qu'il  soit  représenté  par 
un  fondé  de  pouvoir.  Aucun  des  électeurs  d'An- 
gers, inscrit  sur  les  listes  de  Reaupréau,  n'avait 
donc,  de  l'aveu  même  du  préfet,  rempli  cette 
formalité,  qui  est  grave.  Parmi  ces  électeurs, 
transférés  d  un  collège  à  l'autre,  se  trouvent  beau- 
coup de  fonctionnaires  temporaires.  Or,  te  Gode 
civil  et  les  instructions  ministérielles  veulent  que 
les  fonctionnaires  temporaires  révocables,  con- 
tinuent de  voter  dans  les  collèges  où  ils  ont  voté 
précédemment,  à  moins  qu'ils  niaient  manifesté 
l'intention  de  transporter  leur  domicile  politique 
dans  un  arrondissement  où  ils  payent  des  contri- 
butions directes. 

Les  électeurs  ont  suivi  la  hiérarchie  adminis- 
trative que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  rappelait 
hier;  ils  ont  présenté  une  pétition  au  préfet,  en 
conseil  de  préfecture;  il  est  intervenu,  le  21  fé- 
vrier, une  aécision  que  M.  le  préfet  fait  connaî- 
tre par  la  réponse  suivante  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  con- 
seil de  préfecture  à  qui  j'ai  communiqué  votre 
demande  s'est  déclaré  incompétent,  et  que  j'ai 
décidé,  en  conseil,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  y 
faire  droit.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  est  laconique 
la  décision  du  préfet.  Les  électeurs  se  sont  alors 
adressés  au  Conseil  d'Btat.  Leur  pourvoi  est  daté 
du  21  février;  et  l'affaire  est  maintenant  pen- 
dante au  Conseil  d'Etat. 

Le  13  février,  soixante-cinq  électeurs  ayant  pris 
connaissance  de  la  réclamation  des  six  électeurs 
dont  je  viens  de  parler,  y  ont  donné  leur  pleine 
et  entière  adhésion.  D'autres  plaintes  sont  jointes 
à  celle-ci.  Je  remarquerai  qu'il  était  pourtant 
facile  de  concilier  les  dispositions  de  la  loi  avec 
les  droits  des  citoyens,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
dans  le  collège  qui  m'a  élu.  11  n'est  aucun  de 
nous  qui  voulut  devoir  l'honneur  de  représenter 
ses  concitoyens  à  de  misérables  moyens.  Il  n^est 
aucun  de  nous  qui  voulût  le  devoir  à  des  influen- 
ces ministérielles,  tandis  qu'il  doit  l'obtenir  de  la 
seule  confiance  de  ses  concitoyens. 

Il  faut  que  le  Conseil  d'Btat  se  prononce.  S'il 
reconnaît  que  des  électeurs  ont  été  à  tort  inscrits 
sur  les  listes  électorales  de  Reaupréau,  vous  vous 
trouveriez  dans  une  position  singulière,  après 
avoir  admis  l'élection  de  M.  de  Ci  vrac.  Je  crois  donc 
qu'il  est  sage  d'ajourner  votre  décision  jusqu'à 
ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  prononcé  sur  cet  ob* 
jet. 

M.  de  l«a  Beurdenna je.  L'article  3  de  la  loi 
du  5  février  1817  n'établit  pas  un  mode  particu- 
lier relativement  à  la  manière  de  constater  le 
changement  de  domicile  politique:  il  veut  seule- 
njent  que  la  déclaration  soit  expresse  et  faite  de* 
vaut  le  préfet.  M.  Méchin  convient  que  la  déclara- 
lion  a  été  faite  devant  le  préfet;  il  n'argue  pas 
qu'elle  ait  été  faite  postérieurement  aux  six  mois; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  admettre  la  déclaration. 
Je  demande  qu'elle  ne  soit  point  admise . 
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M.  MëehlB.  Je  demande  à  répliguer. 

M.  de  La  Bourdoanaye  dit  que  la  loi  n'exige 
qa*une  seule  formalité  ;  la  déclaration  de  la  trans- 
lation de  domicile  six  mois  à  Tayance.  Mais  il 
existe  d'autres  formalités  pour  Texécution  de  la 
loi.  U  existe  une  ordonnance  qui  veut  que  Ton 
se  présente  en  personne  pour  faire  sa  déclaration. 
Le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  des  iostruc- 
tions  conformes  à  la  loi  et  aux  ordonnances.  Il 
résulte  des  pièces  adressées  au  Conseil  d'Etat>  que 
ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies.  Il  convient 
donc  que  la  Chambre  suspende  sa  décision  jusqu'à 
ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  prononcé. 

M.  de  lia  Bourdonnaye.  Je  crois,  Messieurs, 

3a'on  a  voulu  établir  tout  à  Fheure  une  jurisprud- 
ence contraire  à  la  véritable  jurisprudence.  Les 
ordonnances  qui  expliquent  les  lois,  les  décisions 
ministérielles  qui  les  appliquent,  ce  peuvent  l'a- 
mais  emporter  de  nullité  toutes  les  luis  qu'elles 
contiennent  des  dispositions  qui  sont  contraires 
aux  dispositions  réelles  de  la  loi  ou  qui  excèdent 
ces  dispositions.  Or,  la  loi  a  déterminé  qu'il  y 
aurait  une  déclaration  expresse;  elle  n'a  pas 
donné  la  forme  dans  laquelle  celte  déclaration 
serait  faite;  par  conséquent  les  ordonnances 
royales,  les  décisions  ministérielles  n*ont  pu  aller 
au  delà,  ou  du  moins  si  elles  Tout  fait,  ce  n'a  pu 
être  qu'une  mesure  de  précaution  dont  Tomission 
ne  saurait  entraîner  de  nullité.  Si  les  préfets  qui 
avaient  reçu  les  instructions;  si  les  fonctionnai- 
res publics  oui  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
loi  et  des  ordonnances,  ne  remplissent  pas  ponc- 
tuellement tout  ce  qui  leur  a  été  tracé,  cela  ne 
peut  jamais  être  imputé  aux  citoyens  qui  croient 
avoir  rempli  leur  obli^tion,  lorsqu'ils  se  sont 
conformés  aux  dispositions  de  la  loi.  Le  citoyen 
connaît  la  loi,  mais  n'esl  pas  obligé  de  counailre 
les  décisions  ministérielles  :  c'est  à  Tautorilé 
Beule  qu'il  appartient  de  les  faire  observer.  Ainsi, 
sans  entrer  aaus  Texplication  de  ce  qui  a  pu 
avoir  lieu,  si  c'est  par  des  lettres  ou  par  d'autres 
formes  que  les  déclarations  ont  été  portées,  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  déclarations  ont 
été  faites  de  bonne  foi  par  les  citoyens,  et  que 
vous  ne  pouvez  pas  les  frapper  de  nullité. 

M.  Héchin  se  présente  de  nouveau  à  la  tri- 
bune. (De$  murmures  s'élèvent,) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Aux  voix  !  .aux  voix  1 
C'est  assez. 

H.  MëehlB.  Permettez,  Messieurs,  je  veux  être 
ministériel  un  instant.  (On  rit.) 

On  vous  a  dit  que  les  ordonnances  qui  excé- 
daient la  loi,  ou  contraires  à  la  loi,  ne  devaient 
pas  être  exécutées.  Il  n'est  point  ici  question  de 
cela.  La  loi  détermine  une  date  fatale,  et  il  est 
nécessaire  d'exiger  une  pièce  authentique  qui  la 
constate.  Ce  n'est  pas  seulement  par  une  lettre 

au'elle  peut  être  constatée  authentiquement.  Je 
éfends  ici  une  disposition  du  ministère.  Le  mi- 
nistère se  taitl  s'il  ne  veut  pas  lui-même  faire 
cas  de  ses  dispositions,  ce  n'est  pas  mon  affaire. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Le  minis- 
tère ne  peut  pas  avoir  la  prétention  injuste,  que 
parce  qu'un  des  membres  de  l'administration 
n'aurait  pas  exécuté  les  ordres  qui  lui  auraient 
été  donnés,  n'aurait  pas  rempli  les  formalités 
conservatrices  que  le  Roi  lui  aurait  ordonné  de 
remplir,  on  puisse  venir  demander  à  la  Chambre 
de  rendre  responsable  un  député  élu  par  un  col- 


lège électoral,  du  défaut  d'exactitude  de  la  part 
d'un  des  employés  de  l'administration. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'admission  de 
M.  de  Civrac  ;  elle  est  adoptée. 

M.  Dabour^  continue  son  rapport  et  fait  ad- 
mettre MM.  de  Viileraorge,  de  La  Bourdonnaye  et 
de  La  Potherie,  députés  nommés  par  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire.  M.  d'AndignédeMayneuf, 
député  du  même  département,  est  ajourné  jus- 
qu^à  production  de  pièces. 

M.  André,  député  nommé  par  le  département 
de  la  Lozère,  est  admis.  M.  de  Bernis,  député  du 
même  département,  est  ajourné  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  fait  les  justifications  nécessaires. 

M.  de  Martlcnae,  organe  du  6^  bureau^  ob- 
tient la  parole.  Sur  ses  conclusions,  la  Chambre 
admet  MM.  Roger,  Becquey,  Thomassin  de  Bieu- 
ville  et  de  Sainte-Maure,  députés  de  la  Haute- 
Marne. 

La  Chambre  admet  pareillement  MM.  Leclerc, 
Boisjourdan,  de  flercé,  Leclerc  de  Beaulieu 
et  de  Bailly,  députés  nommés  par  le  département 
de  la  Mayenne. 

M.  de  Gères,  rapporteur  du  6*  bureau^  pro- 

Sose  et  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
M.  Halgan  de  Margadel,  de  la  Boessière  et  Re- 
naud, députés  du  Morbihan.  MM.  Dubotdéru  et 
Duplessis  Grénédan,  députés  du  même  départe- 
ment, sont  ajournés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni 
leurs  pièces. 

La  Chambre,  sur  les  mêmes  conclusions,  admet 
MM.  de  Wendel,  de  Turmel,  Durand,  d'Hoffelise, 
de  Lardemelle  et  Simon,  députés  de  la  Moselle: 
elle  ajourne  M.  Marchand  Collin,  qui  n'a  pas  fourni 
les  pièces  nécessaires. 

M.  de  Cvëres,  rapporteur,  J'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  l'admission  de  M.  Borel 
de  Brétizel,  élu  par  le  1^'  arrondissement  élec- 
toral du  département  de  l'Oise,  dont  l'élection 
a  paru  régulière  en  tous  points  à  votre  bureau, 
et  qui  a  fait  toutes  les  justifications  nécessaires. 

M.  de  Cvlrardln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président*  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Cvlrardln.  Messieurs,  je  ne  suis  point 
monté  à  cette  tribune  pour  m'élever  contre  l'élec- 
tion de  Compiègne,  mais  pour  attaquer  toutes 
celles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  de 
l'Oise;  voici  pourquoi  (Vive  sensation)  :  le  fait 
dont  j'ai  à  vous  entretenir  est  tellement  grave, 
qu'il  mérite  de  votre  part  une  attention  toute 
particulière*,  j'ose  vous  la  demander,  et  si  vous 
raccordez,  ie  vous  promets  de  faire  violence  à 
mon  caractère  et  de  ne  m'écarter  que  le  moins 
possible  des  bornes  de  la  modération.  {La  Cham' 
ore  entière  part  d'un  éclat  de  rire  prolongé,) 

Le  bruit.  Messieurs,  s'est  généralement  répandu 
à  Beauvais  et  dans  tout  le  département  de  rOise, 
qu'au  moment  fixé  par  la  loi  pour  clore  les  listes 
électorales  de  ce  département,  M.  le  préfet  avait 
fait  rayer  de  ces  mêmes  listes  un  nombre  consi* 
dérable  d'électeurs  qui  avaient  des  droits  incon- 
testables pour  y  être  maintenus,  et  les  a  fait  rem- 
placer par  un  nombre  plus  considérable  encore 
d'individus  dont  les  titres  pour  être  électeurs 
n'avaient  point  été  légalement  constatés.  L'on  dit 


616 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [26  mars  1824.] 


que  lorsque  M.  le  préfet  a  proposé  les  radiations 
et  les  adaitioDs  dont  on  vient  de  parler,  la  propo- 
sition en  a  été  combattue  avec  force,  et  que  celui 
qui  s'était  élevé  contre,  a  exigé  que  des  observa- 
tions dictées  par  les  inspirations  de  la  conscience 
fussent  consignées  au  procès- verbal. 

M.  le  préfet  de  l'Oise,  qui  est  en  même  temps 
membre  de  cette  Chambre,  pourrait  lui  donner 
des  éclaircissements  sur  le  fait  que  ie  viens  de 
citer  et  sans  doute  il  me  saura  gré  de  lui  avoir 
fourni  cette  occasion  de  s'expliquer  vis-à-vis  de 
vous.  Messieurs,  et  de  vous  faire  connaître  la  vé- 
rité sur  ce  qui  s'est  passé  à  Beauvais,  au  moment 
où  la  liste  électorale  a  été  fermée. 

Si  M.  le  préfet  de  l'Oise  veut  différer  de  quel- 
ques instants  les  explications  qu'il  doit  être  im- 
|)atient  de  donner  à  la  Chambre,  je  continuerai  et 
je  lui  fournirai  l'occasion  de  répondre,  et  à  ce 
que  j'ai  dit  et  à  ce  que  je  vais  dire.  (Un  grand 
silence  s'établit.) 

En  supposant  que  le  fait  répandu  dans  le  dépar- 
partement  de  TOise,  et  accrédité  par  la  rumeur 
publique  soit  vrai,  je  dois  ajouter  que  j'ignore 
totalement  comment  les  électeurs  qui  n'avaient 

Sas  fourni  leurs  titres,  ont  été  répartis  entre  les 
ifférents  collèges  électoraux  du  département; 
mais  ce  que  je  sais,  et  ce  qui  ne  peut  m'ètre 
contesté,  c^est  que  toutes  les  opérations  des  col- 
lées électoraux  de  ce  département  auraient  été 
également  viciées,  et  qu'elles  devraient  consé- 
quemment  être  annulées. 

Je  ne  connais  point  les  instructions  qui  ont  été 
envoyées  secrètement  aux  agents  de  l'autorité, 
mais  les  instructions  publiques  que  vous  con- 
naissez tous,  Messieurs,  et  auprès  desquelles 
celles  dénoncées  dans  cette  Chambre  par  M.  de 
Villèle,  et  dans  celle  des  pairs  par  M.  de  Chateau- 
briand, ne  pouvaient  être  comparées  sous  aucun 
rapport,  et  ne  méritaient  pas  à  beaucoup  près 
d'être  aussi  sévèrement  blâmées  que  celles  qui 
sont  sorties  des  différents  ministères,  et  notam- 
ment du  cabinet  de  Sa  Grandeur.  {On  rit.)  Le 
moment  viendra  sans  doute  où  l'on  demandera 
qu'une  enquête  ait  lieu  pour  constater  toutes  les 
manoeuvres  emplovées  pour  influencer  les  élec- 
teurs, et  priver  la  France  des  avantages  des  élec- 
tions libres,  et  Sa  Majesté  du  seul  résultat  utile 
que  pouvait  avoir  la  dissolution  de  la  Chambre  : 
celle  de  faire,  connaître  au  Roi  la  véritable  opinion 
publique. 

Voix  nombreuses  :  Il  la  connaît. 

M.  de  GirardlB.  MM.  les  ministres  à  porte- 
feuille, et  les  directeurs  généraux  qui  peuvent 
être  considérés  comme  des  ministres  au  petit  pied, 
ont  écrit  des  circulaires  dans  lesquelles  ils  n'ont 
rien  ménagé;  et  MM.  les  préfets,  d'après  ces 
exemples,  ont  pu  croire  qu'il  leur  était  permis 
d'en  adresser  également  à  leurs  administrés.  J'au- 
rai bientôt  à  vous  faire  connaître  celle  écrite  par 
H.  Blin  de  Bourdon;  elle  n'a  point  été  désap- 
prouvée par  M.  le  président  du  conseil,  parce 


opposition. 

intéressons  à  sa  gloire,  nous  allons  lui  rappeler 
les  paroles  dites  par  lui  à  cette  tribune,  le  7  no- 
vembre 1816;  il  y  dénonçait,  comme  je  vais  le 
faire  aujourd'hui,  la  circulaire  d'un  préfet»  et  il 
ajoutait  que  cette  dénonciation  entrait  dans  les 
devoirs  d^un  bon  et  loyal  député.  Ce  préfet  «lisait 
t  que  le  Roi  verrait  avec  mécontentement  siéger 
dans  la  nouvelle  Chambre,  ceux  des  députés  qui 


se  sont  signalés  dans  la  dernière  session  par  on 
attachement  prononcé  à  la  majorité  oppoiBée  aa 

gouvernement.  »  11  ajoutait  :  que  l'on  avait  frappé 
'exclusion  des  hommes  qui  possédaient  les  con- 
ditions d'éligibilité,  et  conséquemment  que  les 
élections  avaient  été  influencées  par  une  puis- 
sance irrésistible  pour  des  Français,  par  la  volonté 
du  Roi,  par  la  menace  de  son  mécontentement. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  Messieurs,  que 
M.  de  Villèle  jouissait  alors  des  mêmes  avantages 
que  moi  :  celui  d'être  fréquemment  interrompu 
par  la  majorité,  et  d'être  souvent  rappelé  à  l'ordre. 
(On  rit  beaucoup.)  Ces  interruptions,  ces  rappels 
à  l'ordre,  n'ont  pas  mal  tourné  pour  M.  le  prési- 
dent du  conseil  {Même  mouvement)  ;  et  le  banc 
qu'il  a  quitté  pour  celui  qu'il  occupe  en  offre  la 
preuve. 

Mais  revenons  à  la  circulaire  de  M.  le  préfet  de 
l'Oise.  Vous  verrez  qu'il  n'a  pas  profité  de  la  leçon 
constitutionnelle  donnée  par  M.  de  Villèle,  en 
1816»  et  qu'il  a  suivi  en  tout  les  avis  qui  lui  ont 
été  transmis  par  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres dans  le  commencement  de  cette  année. 
Aussi  M.  le  préfet  de  l'Oise,  convaincu  que  M  de 
Villèle  d'autrefois  n'avait  plus  rien  de  commun 
avec  M.  le  ministre  des  finances  d'aujourd'hui,  a 
dit  aux  électeurs  dans  une  lettre  imprimée  ie 
18  février  :  «  Vous  désignerez  pour  entourer  le 
trône  du  monarque  les  hommes  vertueux  qu'il  a 
désignés  lui-même,  qu'il  a  jugés  dignes  d'associer 
à  ses  plus  secrètes  pensées.  > 

Voilà  sans  doute.  Messieurs,  des  phrases  qui 
eussent  été  fortement  et  justement  blâmées  en 
1816,  par  l'opposition  de  droite,  et  j'ose  compter 
assez  sur  l'attachement  aux  libertés  publiques  si 
souvent  manifesté  aujourd'hui  par  cette  opposi- 
tion devenue  l'immense  majorité  de  cette  Cham- 
bre, pour  croire  qu'elle  n'approuvera  pas  tous 
les  moyens  employés  pour  assurer  son  triomphe, 
et  que  si  les  explications  que  va  sans  doute  don- 
ner M.  le  préfet  de  l'Oise,  sur  les  inculpations 
qui  lui  sont  faites  dans  son  département  ne  la 
satisfont  point,  elle  déclarerait  nulles  les  élections 
de  l'Oise. 

M.  Piet.  Celles  de  toute  la  France. ..  (On  rit) 

M.  de  GirarélB.  Je  ne  parle  pas  des  élections 
de  la  France:  j'ai  seulement  l'honneur  d'entre- 
tenir la  Chambre  de  l'illégalité  des  élections  de 
l'Oise. 

M.  de  Gères,  rapporteur.  Vous  venez  d*en- 
tendre  attaquer  toutes  les  opéraûons  électorales 
du  département  de  l'Oise  comme  frappées  d'illé- 
galité. S'il  en  était  ainsi,  le  bureau  dont  j'ai  été 
forgane,  vous  eût  présenté  un  faux  expose  ;  mais 
il  n  en  est  point  ainsi  :  les  procès-verbaux  sont 
parfaitement  réguliers,  et  il  ne  s'est  élevé  aucune 
réclamation  contre  la  légalité  des  opérations. 

Un  trèS'grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  I 
aux  voix  1 

La  Chambre  consultée  prononce  la  validité  de 
l'élection  et  l'admission  de  M.  Borel  de  Brétixel. 

La  Chambre  admet  également  MM.  de  l'Aigle , 
Boulard,  d'Haudicourt  et  Du  Pille,  élus  par  le  dé- 
partement de  rOise  et  qui  ont  fait  les  justifications 
nécessaires. 

H.  Wmvmrd  de  Eiaaglade.  autre  rapporteur 
du  6^  bureau,  propose  et  la  Chambre  prononce 
Tudmission  de  MM.  de  Riocour,  Saladin,  Jaoko- 
witz,  le  comte  de  Noailles  et  le  comte  d'Hoffe- 
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Use,  députés  nommés  par  le  département  de  la 
Hearthe. 

Sur  les  conclusions  de  M.  Favard  de  Landade, 
la  Chambre  admet  également  MM.  Leclerc,  oaron 
Desbassayns,  de  Rlchemont,  d'Imécourt  et  Gho- 
let,  élus  par  le  départemeat  de  la  Meuse. 

H.  R^llasd  d^Eree¥tlle,  au  nom  du  6*  bu- 

reau,  propose  et  la  Gbambre  prononce  Tadmission 
de  BiM.  Chabrol  de  Ghaméane,  de  Pracomtal.  dô- 

Sutés  de  la  Nièvre  ;  elle  ajourne  MM.  Hyde  de 
euTille  et  de  Sainte-Marie,  députés  du  même 
département,  qui  n*ont  pas  encore  fourni  les 
pièces  Youlues. 

.  Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  la 
Chambre  prononce  encore  l'admission  de  MM.  Cof- 
fin  Spyns,  de  Caraman,  de  BuUy,  Potteau  d'Han- 
cardne,  Durand  d*Bleconrt,  Gotteau,  Merlin  de 
Beauffrenier,  de  Muyssart^  Bricourt  de  Gantrainne, 
Yan  Séris  et  Barrois,  nommés  par  le  départe- 
ment du  Nord;  elle  ajourne  M.  Labasèque,  député 
du  même  département,  qui  n'a  pas  fourni  ses 
pièces. 

H.  de  BoarrieBBe  propose  de  lever  raioume- 
ment  prononcé  hier  contre  M.  de  Ghabriliant,  ce 
député  ayant  fourni  les  pièces  nécessaires.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

M.  Barthe-Eiabastide,  organe  du  7*  bureau^ 
propose  et  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
MM.  Boucher,  Thiboust-Dupuisact,  Des  Rotours, 
de  Gontaud-Biron,  de  Charencey,  de  Choiseul, 
députés  de  TOrne;  M.  Legodinec,  député  du  même 
d«)artementy  est  ajourné  jusqu'à  production  de 
pièces. 

Sur  les  conclusions  du  même  rapporteur,  la 
Chambre  admet  MM.  Leroux- Duchàtelet,  de  Rosny, 
de  Coupigny,  de  Tramecourt,  de  Montbruu,  Du 
Hays  et  comte  Dutertre,  députés  du  Pas-de-Calais. 

La  Chambre  admet  également  MM.  de  Triu- 
qoalye,  Chabrol  de  Yolvic,  Fayard  de  Langlade  et 
Dauphin  de  Leyyal,  députés  du  Puy-de-Déme; 
elle  ajourne  MM.  Amaryton  de  MontQeury,  de 
Féligonde  et  Duranquet  de  Chàlus,  députés  du 
même  département,  qui  n'ont  pas  produit  les 
pièces  nécessaires. 

La  Chambre  prononce  encore  l'admission  de 
H.  Ducasse  de  Horgues,  député  du  déparle- 
ment des  Hautes-Pyrénées.  MM.  de  Clarac  et  de 
Figarol,  députés  au  même  département,  sont 
ajournés. 

M.  Ducasse  de  Hor^ues  est  adnus  à  prêter  ser- 
ment ;  la  Chambre  lui  en  donne  acte. 

H.  Barthe-Ijabaslide  continue  son  rapport, 
et  hii  admettre  MM.  de  Gestas,  Dartigaux  et  de 
Saint-Cricq,  députés  des  Basses-Pyrénées.  MM.  Bas- 
t^rèche  et  de  Gandau,  députés  du  même  dépar- 
tementt  sont  ajournés  jusqu^à  production  de 
pièces. 

M.  deduireaeey,  organe  du  V  6ureau,  propose 
et  la  Chambre  proaonce  l'admission  de  MM.  Goup- 

Sier.  Gouderc,  Delhorme  et  de  Laurencin.  députés 
a  département  du  Rhéne.  M.  Pavy,  député  du 
même  département,  est  ajourné  jusqu'à  ce  qu*il 
ait  produit  les  pièces  exigées. 

MM.  dAnthès  et  Haas,  députés  du  Haut-Rhin, 
sont  admis.  MM.  de  Marchangy  et  Koechlin  sont 
ajournés  Âinte  de  productions  de  pièces.  M.  de 
HoQtmarie,  député  du  même  département,  est 
également  ajourné,  parce  que  les  pièces  qull  a 
produites  sont  josqu  à  présent  irrégulières. 


Sur  les  conclusions  de  M.  de  Gharenoey;  1^ 
Chambre  admet  MM.  Humann,  du  Ferreux,  Re- 
nouard  de  Bussières,  de  Wansen,  le  général 
Gastex,  députés  du  Bas-Rhin.  M.  de  Turckeim, 
député  du  même  département,  est  ajourné,  faute 
de  production  de  pièces  nécessaires. 

MM.  de  Poydavunt  et  Durand,  députés  des  Py- 
rénées-Orientales, sont  admis. 

M.  de  Pemoierol,  rapporteur  du  8*  bureau, 

Bropose  et  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
[M.  Petit-Perrin,  Brusset  et  Bressand  de  Rase, 
députés  du  département  de  la  Haute-Saêne. 

Sur  les  mêmes  conclusions,  MM.  le  marquis 
Doria,  le  comte  de  Thiars,  Serpillon,  de  Beanre- 

Eaire,  Carrelet  de  Loisy,  députés  de  Saône-et- 
oire,  sont  admis. 

MM.  Davayé  et  de  Fontenay,  députés  du  même 
département,  sont  ajournés  jusqu'à  production 
de  pièces. 

MM.  de  Boisclaireau,  Duchesnay,  de  La  Bouil- 
lerie,  Rousseau,  d'Andigné  de  Restau,  Piet  et  de 
Louvigny,  députés  de  la  Sarthe,  sont  admis. 

La  Chambre  admet  également  MM.  Pinteville  de 
Gernon,  Rolland  d'Brceyille,Hueme  de  Pommeose, 
d'Harcourtet  de  La  Tour-du-Pin-la-Charcé,  députés 
de  Seine-et-Marne. 

MM.  de  Fraguier,  de  Biancourt,  Bertin  de  Vaux, 
de  Bouthillier,  Haudry  de  Soucy  et  de  Saulty, 
dépulés  deSelne-et-Oise,  sont  admis.  .M.  Bonchard- 
Descarnaux,  député  du  même  département,  est 
ajourné  jusqu'à  la  production  de  ses  pièces. 

M.  lieoioiiie  des  Mares,  ornons  du  S*  bu- 
reau, obtient  la  parole.  Sur  la  proposition  qu'il 
en  fait  à  la  Gbambre,  MM.  OlHvier,  Breton,  Bonet 
et  Berthier,  députés  de  la  Seine,  sont  admis. 

M.  LteotolBe  des  Mares.  Je  dois  maintenant 
vous  faire  le  rapport  des  opérations  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  différents  arrondissements.  Dans 
son  juste  empressement  d'entendre  prononcer 
Tadmission  de  M.  le  général  Foy,  M.  de  Girardin 
se  plaignait  hier  de  ce  que  le  rapporteur  du 
8*  Dureau  n'était .  pas  prêt  à  faire  son  rapport 
incontinent.  Ce  reproche  n'était  pas  fondé,  et  la 
Chambre  en  jugera  elle-même,  quand  elle  saura 
que  ce  n'est  que  ce  matin  que  j'ai  reçu  de  MM.  Foy 
et  de  Girardin  le  complément  des  pièces  néces- 
saii^s 

Le  collège  du  1*'  arrondissement  de  la  Seine 
réunissait  1,503  votants,  majorité  761.  Sur  ce 
nombre,  M.  le  Général  Foy  a  obtenu  814  suffrages. 
Les  procês-verbaux  sont  réguliers;  tout  constate 
que  les  formalités  voulues  ont  été  remplies.  M.  le 
comte  Foy  a  phis  de  40  ans,  et  il  paye  plus  de 
1,000  francs  de  contributions  directes;  il  justifie 
qu'il  les  paye  depuis  plus  d'un  an;  en  consé- 
quence^ je  suis  chargé  de  vous  proposer  son 
admission.  (Mouvement  d'étonnement  dans  VÀs^ 
semblée.) 

Aucune  opposition  ne  s'élève,  M.  le  général  Foy 
est  proclamé  député. 

M.  le  rapporteur  propose  également  d'admettre 
M.  Benjanun  Constant,  élu  par  le  2*  arrondisse- 
ment. 

M.  Dudon  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  DadoB.  Je  crois  que  nous  avons  quelque 
droit  de  nous  étonner  d'avoir  entendu  un  rapport 
si  succinct  sur  Félection  de  H.  Bec^amia 
Constant.  On  ne  s*était  pas  dissimulé  dans  le  sein 
du  bureau,  quil  s'élevait  à  cet  égard  de  graves 
questions»  et  M.  Betyanin  Constant  tai^mêmo  en 
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a  été  prévenu.  Cependant  il  semble  qu'il  n'y  ait 
dans  cette  assemblée  que  lui  et  moi  qui  sachions 

Sull  n'a  pas  les  qualités  nécessaires  pour  être 
éDUté.  (On  rit.) 

Ce  n'est  pas,  comme  on  [*a  fait  hier,  par  des 
chicanes  sur  le  plus  ou  moins  de  régularité  de 
quelques  opérations  électorales;  ce  n'est  pas 
non  plus  en  disséquant  quelques  mots,  que  je 
viens  attaquer  l'élection  de  M.  Benjamia  Constant. 
C'est  la  loi  à  la  main  que  je  soutiens  qu'il  n*a 
pas  les  qualités  nécessaires  pour  être  admis  à 
rbonneur  de  siéger  dans  celte  Chambre.  {Vwe 
sensation.)  J'espère  que  l'Assemblée  me  rendra  la 
justice  de  croire  que  je  ne  suis  animé  par  aucun 
esprit  de  malignité  quand  je  viens  attaquer 
i'éligilitô  de  M.  Benjamin  Constant.  (Mouvement  à 
Vextrême  gauche.)  D'ailleurs,  si  nous  sommes 
réduits  à  voir  dans  cette  Chambre  quelques 
personnes  qui  professent  les  mêmes  opinions 
politiques  que  lui.... 

H.  àe  Girardin.  Vous  vous  êtes  arrangés  de 
façon  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  nombreux.... 

M.  DadoB.  Est-ce  que  ce  que  je  dis  vous 
blesse? 

M.  de  GirardlB.  Rien  ne  peut  me  blesser  de 
ce  qui  vient  de  votre  part... 

H.  OvdoB.  N'ajoutez  pas,  j[e  vous  prie,  à  la 
difficulté  de  parler  à  cette  tribune,  la  difûculté 
de  répondre  à  vos  spirituelles  plaisanteries.  [Le 
silence  se  rétablit.) 

Je  disais  que  si  nous  sommes  réduits  à  voir  ici 
quelques  personnes  qui  professent  les  mêmes 
opinions  politiques  que  M.  Benjamin  Constant,  je 
préfère  que  ce  soit  lui  à  tout  autrej  car,  dans  les 
sessions  précédentes,  il  ne  s'est  jamais  livré  à 
ces  déclamations  qui  ont  produit  contre  d'autres 
membres  des  mesures  de  sûreté.  A  côté  du  regret 
d'entendre  émettre  des  principes  dangereux  se 
trouve  du  moins  l'avantage  d'entendre  de  sa  part 
des  discours  savamment  écrits.  C'est  d'ailleurs 
un  adversaire  très-commode  que  M.  Benjamin 
Constant;  car  il  a  tant  écrit  que  c'est  toujours 
dans  ses  propres  ouvrages  qu'on  trouve  la  réponse 
à  ce  quM  avance;  et  peut-être  allons  nous  en 
trouver  la  preuve  dans  la  circonstapce  actuelle. 
{S&nsation.) 

Je  soutiens  que  M.  Benjamin  Constant  n'a  pas 
les  qualités  nécessaires  pour  siéger  sur  ces  bancs, 
parce  que,  pour  avoir  cet  honneur,  11  faut  être 
Français  :  or,  on  ne  l'est  que  de  trois  manières  : 
ou  par  naissance,  ou  par  origine,  ou  j>ar  natu- 
ralisation. Remarquez  bien  que  je  ne  dis  pas  par 
des  lettres  de  naturalité,  parce  qu'à  l'égard  du 
droit  particulier  qui  nous  occupe,  il  faut  des 
lettres  qui  s'expédient  dans  une  forme  toute 
Mrticulière.  Je  soutiens  donc  que  vous  ne  pouvez 
'admettre  sans  attaquer  une  des  prérogatives  de 
la  couronne;  car  c'est  le  Roi  seul  qui  peut 
expédier  les  lettres  de  grande  naturalisation,  et 
c'est  ici  de  ces  titres  qu'il  est  indispensable  de 
justifier. 

M.  Benjamin  Contant  n'est  pas  Français  de 
naissance.  C'est  un  fait  que  son  extrait  de  bap- 
téme  justifie;  il  est  né  à  Lausanne  en  1767.  Mais 
est-il  Français  d'origine  ?  Ici  je  ne  puis  consulter 
d'autres  pieices  que  celles  qui  sont  émanées  de 
H.  Benjamin  Constant  lui-même;  car  il  s'est 
donné  aujourd'bui  le  plaisir  bien  innocent , 
mais  peut*étre  un  peu  aristocratique,  de  produire 
au  bureau  sa  généalogie.  Voici  donc  ce  que  nous 
apprend  cette  généalogie. 


H.  Benjamin  Constant  descend  de  H.  Augostia 
Constant  de  Rebecque,  qui  sortit  de  France  en 
1605.  Remarquez  cette  date  ;  elle  est  importaote. 
M.  Augustin  de  Rebecque  sorti  de  France  en  1605, 
fut  établir  sa  famille  à  Genève.  Là  il  naquit 
en  1638  un  (ils,  David  Constant  de  Rebeque,  qui 
occupa  à  Genève  des  emplois  importants.  Ce 
M.  David  eut  lui-même  deux  fils,  dont  l'un  entra 
au  service  de  la  Dollande;  et  nous  avons  vu  uq 
de  ses  descendants  commander  les  alliés  sous  les 
murs  de  Paris.  L'autre  fils  resta  à  Genève,  et  y 
occupa  aussi  des  emplois  importants;  il  vivait 
encore  en  1792,  et  mourut  en  1800. 

Ainsi,  M.  Constant  de  Rebecque  trouve  daos 
tous  ses  ancêtres  des  citoyens  de  Genève  établis 
dans  ce  pays  depuis  1605.  D'ailleurs,  la  preuve 
qu'il  n'avait  pas  par  son  origine  le  droit  de  siéger 

Sarmi  les  assemblées  françaises,  c'est  qu'en  ii96 
[.  Benjamin  Constant  sadressa  lui-même  aa 
directoire  pour  obtenir  d'être  reconnu  citoyen 
français.  On  rejeta  sa  demande.  H.  Benjamin 
Constant  présenta  alors  une  pétition  au  conseil 
des  Cinq-Cents  pour  être  déclaré  citoyen  français; 
cela  ne  lui  fut  pas  accordé.  Survint  la  loi  de 
l'an  VUl;  et  ici  il  faut  remettre  sous  vos  yeoi 
comment  M.  Benjamin  Constant  a  pu  être  reça 
dans  Cette  Chambre  en  1819;  car  enfin  sa  position 
est  aujourd'hui  la  même  Qu'elle  était  alors. 

C'était  cependant  à  celte  époque  un  savant 
jurisconsulte  qui  fit  le  rapport;  il  faut  que  je 
vous  fasse  connaître  ce  qui  fut  dit  à  la  Chambre; 
car  vous  ne  m'en  croiriez  pas  sur  parole.  {Onrit.) 
C'est  donc  le  rapporteur  qui  va  parler  lui-même. 

c  One  question  s'est  élevée  relativement  an 
lieu  de  naissance  de  M.  Benjamin  Constant;  il 
est  né  à  Lausanne  ;  et  l'on  s'est  demandé  s'il  est 
Français.  La  question  a  été  examinée,  et  l'affir- 
mative a  été  reconnue  pour  deux  motifs.  U 
Sremier  est  la  possession  d'état.  En  Tan  VUl, 
i.  Benjamin  Constant  a  été  nommé  membre  dn 
tribu nat.  il  a  ainsi  fait  partie  d'un  Corps  législatif 
de  France.  M.  Benjamin  Constant  était  donc  en 
possession  du  titre  de  français,  et  c'est  ainft 
qu'il  ftit  admis  au  tribunat  » 

Je  dis  que  ces  motifs  ne  sont  pas  fondés,  parce 
qu'en  179b  M.  Benjamin  Constant  avait  avoué  qu'il 
n'était  pas  Français.  Mais  la  question  devient 
plus  grave.  Vous  voyez  qu'on  a  dit  à  la  Chambre 
que  M.  Benjamin  Constant  devait  être  reçu  parce 
qu'il  avait  fait  partie  d'une  portion  du  pouvoir 
législatif  de  France.  Mais  on  laissait  Ignorer  à  II 
Chambre  l'état  de  la  législation.  Cette  législation 
résulte  principalement  d'une  ordonnance  dont  je 
vous  ferai  connaître  le  texte,  en  vous  priant 
d'arrêter  votre  attention  sur  le  préambule  qui 
tranche  la  question.  Vous  y  verres  que  la  volonté 
du  Roi  a  été  d'annuler  toutes  les  naturalisations 
faites  sous  les  précédents  gouvernements,  c'est- 
à-dire  de  ne  conserver  aux  citoyens  naturaliséi 
par  ces  gouvernements  que  les  droits  civils  or- 
dinaires,  en  leur  interdissant  l'honneur  de  riéger 
dans  les  Chambres  législatives.  Voici  cette  o^ 
donnance  : 

«  Nous  nous  sommes  fait  représenter  to 
ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  relativei 
aux   étrangers,    notamment  celles  de  1386  et 

de  1431 ■  (vous  voyez  qu'il  n'est  pas  question 

de  ces  constitutions  éphémères  ni  des  lois  plo^ 
éphémères  encore  rendues  par  les  assemblées  de 
la  Révolution.) 

M.  ée  GIrardiB  s*écrie  avec  forcé  :  Allons  donc, 
I  allons  donci {On  rit  à  droite.) 
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M.  DadoB.  C'est  auxancienaesloiscle  nos  rois 
qu'on  a  voulu  rattacher  Tordonnaîice,  sans  avoir 
égard  à  cette  constitution  éphémère  de  1791  et 
aux  constitutions  qui  ont  succédé.  Je  continue  ma 
lecture  : 

«  Nous  avons  reconnu  que,  par  de  graves  con- 
sidérations et  à  la  demande  des  Etats  généraux, 
ces  ordonnances  ont  déclaré  les  étrangers  inca- 

Sables  de  posséder  des  offices  ni  bénéfices,  même 
e  remplir  aucune  fonction  publique  en  France. 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  dans  toute 
leur  sévérité  ces  ordonnances;  mais  nous  avons 
considéré  que  dans  un  moment  où  nous  appelons 
nos  sujets  au  partage  delà  puissance  législative, 
il  importe  de  ne  voir  siéger  dans  les  Chambres 
que  des  hommes  dont  la  naissance  garantisse  Taf- 
fection  au  souverain  et  aux  lois  de  1  Etat,  et  qu'ils 
ont  été  élevés  dès  le  berceau  dans  Tamour  de  la 
patrie. 

«  Nous  avons  donc  cru  convenable  d'apphquer 
les  anciennes  pohibitions  aux  fonctions  de  député, 
et  de  nous  réserver  le  privilège  d'accorder  des 
lettres  de  naturalisation  de  manière  que  nous 
puissions  toujours,  pour  de  grands  services,  éle- 
ver un  étranger  à  la  plénitude  des  droits  de  ci- 
toyen français.  Enfin,  nous  avons  voulu  que  cetle 
récompense,  une  des  plus  grandes  que  nous  puis- 
sions accorder,  etc » 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  les  lettres  de 
naturalisation  sont  nécessaires,  et  que  nous  ne 
pourrions  recevoir  parmi  nous  un  étranger  sans 
ravir  à  la  couronne  un  droit  qu'elle  s'est  réservé 
exclusivement.  Mais  voici  le  texte  des  articles  : 

t  Conformément  aux  anciennes  constitutions 
françaises,  aucun  étranger  ne  pourra  siéger,  à 
compter  de  ce  jour,  ni  dans  la  Chambre  des  pairs, 
ni  dans  celle  des  députés,  à  moins  que  pour  d'im- 
portants services  rendus  à  TBtat,  il  n'ait  obtenu 
de  nous  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées 
dans  les  deux  Chambres. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  du  Gode  civil  relatives 
aux  étrangers  et  a  leur  naturalisation  ne  restent 

Î)as  moins  en  vigueur,  et  seront  exécutées  selon 
eur  forme  et  teneur.  » 

Ainsi  cette  ordonnance  respecte  les  droits  ac- 
quis dans  l'ordre  civil;  mais  dans  Tordre  politi- 
que, au  Roi  seul  appartient  le  droit  d'accorder  à 
un  étranger  la  faculté  de  siéger  dans  les  Chambres. 
Et  ne  croyez  pas  qu'on  ait  voulu  exempter  de 
cette  disposition  les  étrangers  qui,  sous  les  autres 
gouvernements,  avaient  exercé  des  fonctions  lé- 
gislatives comme  Ta  fait  M.  Benjamin  Constant.  Un 
étranger  avait  été  nommé  député  de  Paris;  il  avait 
rendu  de  grands  services  à  l'Etal  ;  il  avait  été  élevé 
à  la  dignité  de  maréchal  de  France.  Eh  bien  1  lui 
a-t-on  reconnu  le  droit  de  siéger  dans  la  Cham- 
bre? Non  ;  il  a  fallu  qu'il  obtint  des  lettres  de  grande 
naturalisation.  Le  Roi  n'a  fait  encore  usage  que 
trois  fois  de  celte  prérogative.  La  première  fois  en 
laveur  de  Masséna.  Il  avait  occupé  les  plus  hautes 
fonctions  militahres,  et  cependant  il  n'a  pu  être 
admis  à  l'honneur  de  siéger  dans  la  Chambre 
sans  avoir  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées 
dans  la  Chambre.  La  seconde  fois,  ce  fut  en  fa- 
veur d'un  homme  qui  sous  l'ancien  gouvernement 
appartenait  au  Conseil  d'Etat,  et  qui  avait  d'ail- 
leurs  rendu  à  la  famille  des  Bourbons  les  plus 
grands  services;  il  avait  fait  partie  du  gouverne- 
ment provisoire  ;  je  veux  parler  du  duc  de  Dal- 
berg;  auandi  Ifut  nommé  pair,  il  ne  put  siéger 
qu'après  l'obtention  des  lettres  de  naturalisation. 
Le  troisième  individu  fut  moins  connu  par  sjs 
8er vices  publics;  c'était  M.  de  GrefiTalb 


Plusieurs  voix  à  droite  :  Bt  le  général  Loverdo  I 

M.  DadoB.  Peut-ôtre  trouverait-on  encore  que 
M.  Benjamin  Constant  appartient  à  une  famille 
qui  était  établie  dans  des  pays  gui  ont  fait  partie 
(lu  territoire  français,  et  qu'ainsi  il  doit  conserver 
le  titre  de  Français.  Effectivement  cette  prétention 
a  été  mise  en  avant;  mais  elle  est  repoussée  d'une 
manière  décisive  par  le  texte  de  la  loi  du  14  octo- 
bre qui  est  intervenue  après  l'ordonnance  du  4  juin 
dont  je  vous  ai  fait  lecture.  Cette  loi  en  effet  dis- 
tingue les  droits  civils  des  droits  politiques,  et 
elle  exige  pour  les  premiers,  seulement  dix  années 
de  résidence.  (L'orateur  en  lit  le  texte.) 

Il  poursuit  en  ces  termes  : 

Après  un  texte  de  loi  aussi  positif,  je  ne  puis 
concevoir  où  votre  bureau  a  trouvé  des  motifs 
sufflsants  pour  vous  proposer  d'admettre  M.  Ben- 
jamin Constant.  Ou  plutôt  :  je  prévois  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  par  le  rapport  présenté  en  1819 
à  la  Chambre.  La  proposition  d'admettre  M.  Ben- 
jamin Constant  était  fondée  dans  ce  rapport  sur 
deux  motifs;  je  viens  de  discuter  le  premier. 
Voici  le  deuxième  : 

A  cette  possession  d'état  (je  crois  en  avoir  fait 
suffisamment  justice)  se  joint  le  titre  qui  repose 
sur  la  loi  du  9  décembre  i790.  M.  Benjamin  Cons- 
tant est  issu  d'une  famille  religionnaire  qui  a  été 
frappée  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  (Je 
prouverai  que  cela  n'est  pas.)  La  loi  ayant  été 
rendue,  la  famille  de  M.  Benjamin  Constant  en  a 
réclamé  le  bénéfice  dans  la  forme  prescrite  par 
Tarticle  22.  Son  père  s'est  présenté  a  la  munici- 
palité de  Dôle,  (;t  un  acte  authentique  prouve 
qu'il  a  été  admis  au  rang  de  citoyen  français  et 
qu'il  a  prêté  serment  en  cette  qualité.  Il  résulte 
de  là  que  la  famille  de  M.  Benjamin  Constant  est 
rentrée  dans  la  possession  du  titre  de  Français. 

Eh  bien.  Messieurs,  nous  voyons  pourtant 
M.  Benjamin  Constant  présenter,  en  1796,  une  pé- 
tition pour  obtenir  le  titre  do  Français.  Evidem- 
ment s^il  Pavait  eu  depuis  1791,  cette  pétition  au- 
raitété  inutile.  Mais  voici  pourquoi  il  la  présentait. 
L'article  22,  cité  dans  le  rapport  de  M.  Siméon, 
porte  qu'après  avoir  fait  sa  déclaration,  il  faut  la 
faire  suivre  d'un  certain  nombre  d'années  de  rési- 
dence. Or,  le  père  de  M.  Benjamin  Constant  ne  vou- 
lut pas  rester  en  France. 

M.  BenJamlB  Oonstant.  U  n*a  pas  quitté  la 
France  un  seul  jour!...  U  est  encore  en  France... 

M.  Dad«B.  Voulez-vous  que  j'abandonne  cette 
particularité?  Je  n'en  répéterai  pas  moins  que 
votre  pétition  est  la  meilleure  preuve  que  vous 
n'aviez  pas  la  qualité  de  Français.  Mais  comment 
au  riez- vous  pu  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  sur 
les  reli^ionnaires?  Cette  loi  restituait,  il  est  vrai, 
aux  religionnaires  leurs  biens  non  vendus;  mais 
elle  n'accordait  pas  de  droits  politiques.  Vous  avez 
répandu,  en  1796,  un  petit  écrit  intitulé  :  De  la 
réhabilitation  des  religionnaires  dans  leurs  droits 
de  citoyens  français,  et  dans  cet  écrit,  vous  dites 
que  si  on  leur  rend  leurs  biens,  il  faudrait  leur 
rendre  en  même  temps  le  plus  précieux  des  biens» 
celui  de  citoyen  français  ;  que  d'ailleurs  de  graves 
considérations  doivent  leur  faire  rendre  ce  titre; 
car  les  religionnaires  balanceraient  l'influence  des 
catholiques;  car  enfin,  disiez-vous  alors,  les  reli- 
gionnaires sont  républicains,  et  ils  finiront  par 
faire  détruire  tout  a  fait,  en  France,  la  supersti- 
tion, que  l'on  conserve  encore  pour  l'Eglise  et 
pour  le  trône.  {Sensation  trèS'Vive  à  droite.) 

11  n'est  pas  vrai  que  la  loi  de  1790  ait  rendu 
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aux  religioDDaires  leurs  droits  politiques  ;  et  la 
preuve,  c'est  que  l'article  22  de  cette  loi  exige 
une  dédaratiou  et  une  résidence  pour  l'exercice 
de  leurs  droits  civils.  Je  vais  plus  loin.  Vous  vous 
êtes  moqué  du  conseil  ;  vous  croyez  vous  moquer 
également  de  la  Chambre.  Vous  demandez  qu*on 
applique  la  loi  des  religionnaires  à  votre  famille 
qui  est  sortie  volontairement  de  France  en  1605, 
a  une  époque  bien  antérieure  à  celle  de  la  révo- 
cation de  redit  de  Nantes,  qui  n'eut  lieu  qu'en  i685> 
A  l'époque  où  vos  ancêtres  ont  quitté  la  France, 
les  religionnaires,  loin  d'être  poursuivis  étaient 
au  contraire  soutenus  d'une  manière  remarquable 
par  le  souverain,  qui  leur  accordait  des  places  de 
sûreté,  des  garanties  et  des  prérogatives  qui  exci- 
teraient assurément  toute  votre  colère  si  on  les 
demandait  aujourd'hui  pour  la  religion  de  l'Etat. 

Vous  n'êtes  donc  pas  recevable  a  réclamer  en 
votre  faveur  le  béoéHcede  la  loi  des  religionnaires. 
11  y  a  plus:  ouand  bien  même  votre  famille  se- 
rait sortie  de  France  après  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes,  ce  qui  n'est  pas,  et  non  pas  quatre- 
viDgts  ans  auparavant,  la  loi  des  religionnaires 
ne  vous  serait  pas  applicable.  En  effet,  pour  quelle 
cause  votre  afeul  est-il  sorti  de  France?  c'est 
parce  qu'il  était  accusé  du  crime  de  lèse-majesté. 
[Mouvement  dans  VAs$emblée.)  Et  ce  fait,  c'est 
11.  Benjamin  Constant  lui-même  qui  nous  l'apprend. 
Réclamant  l'honneur  d'être  admis  parmi  les  Fran- 
çais, il  disait  dans  sa  pétition  qu'il  descendait  d'un 
a!eu]  qui  avaitété  banni  de  France  pour  une  cause 
dont  il  fallait  lui  savoir  gré,  puisqu'il  avait  été 
impliqué  dans  un  projet  formé  par  des  protestants, 
tendant  à  établir  la  république  en  France  (Nouveau 
mouvement);  et  cela  à  l'instant  où  Henri  IV  com- 
blait les  protestants  de  bienfaits.  M.  Benjamin 
Constant  cite  à  l'appui  de  son  assertion,  les  Mé- 
moires de  Sully.  Nous  voyons,  en  effet,  dans  ces 
Hémoires,  qu'à  l'époque  indiquée,  des  individus, 
que  je  ne  chercherai  point  ici  a  caractériser,  furent 
obligés  de  sortir  de  France  pour  éviter  les  pour- 
suites de  la  justice.  (Même  mouvement.) 

Dans  de  telles  circonstances,  comment  voulez- 
vous  que  je  regarde  M.  Benjamin  Constant  comme 
avant  les  qualités  nécessaires  pour  siéger  dans  la 
Chambre?  est-ce  parce  qu'il  a  fait  partie  du  Tribu- 
nal? Je  viens  de  lire  une  loi  qui  ne  permet  point 
aux  personnes  qui  ne  sont  pas  nées  Françaises  de 
siéger  dans  les  Chambres  I^slatives,  sans  avoir 
obtenu  des  lettres  de  grande  naturalisation.  Certes, 
guelqoe  services  gu'ait  rendus  à  la  France  M.  Ben- 
jamin Constant,  je  doute  fort  que  le  ministère 
soit  disposé  à  solliciter  ces  lettres  en  sa  faveur 
(On  rit);  et  quand  même  il  les  solliciterait,  il 
n'est  pas  certain  que  la  Chambre  consenât  à  les 
vérifier.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  parce  que  M.  Ben- 
jamin  Constant  invoque  la  foi  des  religioùuaires, 
puisque  cette  loi  ne  concerne  que  ceux  qui  sont 
sortis  de  France  par  suite  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  et  que  l'aïeul  de  M.  Benjamin 
Constant  a  quitté  la  France  80  ans  avant  cette 
révocation,  et  pour  éviter  les  poursuites  résnl- 
ttnt  du  crime  de  lèse-majesté.  Vous  avez  voulu 
du  bruit  :  que  le  flracas  retombe  sur  vous.  Vous 
n'êtes  pas  Français;  vous  ne  devez  pas  siéger 
dans  cette  Chambre.  (  Vive  semaHon.) 

H.  lieM^iBe  des  Mares,  rapporteur.  J'ai  à 
justifier  le  8*  bureau  du  reproche  qui  vient  de 
lui  être  adressé. 

Plxuieurs  voix  à  droite:  On  n'a  pas  voulu  atta- 
quer  le  bureau. 

M.  tiBitiae  ém  HarM.  Le  8*  bureau,  après 


avoir  examiné  les  pièces  de  M.  Benjamin  Cona" 
tant,  s'est  décidé  à  vous  proposer  de  l'admettre- 
Cependant,  averti  que  M.  Dudon  possédait  des 
renseignements  relatifs  à  cette  affaire,  je  les  lui 
ai  demandés... 

M.  Daden.  Quand  cela? 

M.  lieoieiBe  deti  Mares.  Hier. 

M.  Dadoa.  Je  ne  pouvais  vous  les  donner 
alors. 

M.  EieoioiBe  des  Mares.  Dans  l'absence  de 
ces  renseignements,  le  bureau  a  dû  se  détermi- 
ner d'après  un  acte  authentique  qui  prouve  que 
M.  Benjamin  Constant  s'est  présenté  devant  l'au- 
torité pour  jouir  du  bénéfice  de  la  iou  Nous  igno- 
rions que  ces  ancêtres  fussent  sortis  de  France 
pour  a'autreis  motifs  que  ceux  de  la  religion. 

(M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole.) 

Des  voix  de  différents  côtés  :  A  demain  1  à  de- 
main I 

D'autres:  Non,  non,  parlez  1 

M.  Beniaoïia  Oeastant.  Messieurs,  la  joa- 
tice  de  l'Assemblée  me  pardonnera  sans  doute 
les  détails  dans  lesquels  je  serai  obligé  d'entrer 
pour  prouver  l'inexactitude  des  assertions  de  rho- 
norabie  préopinant.  Elle  me  pardonnera  aussi  de 
n'être  pas  préparé  ;  car  je  n'avais  été  prévenu 
que  vaguement  de  l'attaque  qu'on  vient  de  foire 
contre  moi,  et  je  ne  croyais  pas  réellement  qu'elle 
dût  avoir  lieu;  j'avais  d'ailleurs  remis  tous  mes 
titres  au  bureau,  je  ne  suis  donc  pas  préparé  et 
je  me  trouve  ainsi  privé  d'une  grande  partie  des 
moyens  que  j'ai  à  opposer  à  ce  que  vous  venez 
d'entendre... 

• 

Une  foule  de  voix  de  tous  les  côtés  :  A  demain  t 
h  demain  I 

(Un  grand  nombre  de  membres  quittent  leurs 
places  et  sortent  de  la  salle.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  renvoyée 
à  demain  midi.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures  au  milieu 
d'une  assez  vive  agitation.) 


GHANBRB  DBS  DfiPDTËS. 

PRÉSU)BNCB  DE  M.  CHILHâUD  I»  U   BIGAONB, 

DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  samedi  27  mars  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi  par  ki 
lecture  du  procès-verbal.  Après  cette  lecture^ 
H.  Blin  de  Bourbon  demande  la  parole  ;  elle  Im 
est  accordée. 


H.  le  ▼leoBileBlia  de  Beardea.  Messieurs, 
si  j'ai  demandé  la  parole  à  l'occasion  de  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  c'est 
qu'il  renferme  un  fait  qui  m'est  personuel,  etqae 
je  désire  que  le  procès-verbal  de  la  séance  de  oe 
jour  constate  que  j'étais  absent  de  cette  enodnte 
lorsque  hier  onde  nos  honorables  ooUègaes  m'a 


fCbambra  des  Dépatés.)        SECONDE  RESTAURATION.         [S7  mare  t8î4.] 


621 


attaqué  à  roccasion  des  élections  du  département 
dont  l'administration  m*est  confiée  (l'Oise)»  et  m'a 
interjpellé  pour  répondre  à  diverses  accusations 
aussi  maladroites  qu'invraisemblables. 

Si  j'eusse  été  présent,  je  lui  aurais  dit  que  ce 
n*est  pas  sur  des  bruits  vagues  qu'il  est  permis 
de  demander  l'annulation  d'une  élection  en  masse, 
mais  en  précisant  des  faits.  Je  lui  aurais  prouvé 
que  ces  bruits  n'avaient  aucun  fondement,  que 
mes  opérations  avaient  été  faites  avec  tant  de  soin 
et  d'impartialité,  qu'elles  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune espèce  de  réclamation,  et  que  M.  le  comte 
de  Girardin  est  le  seul  qui  ait  pensé  h  s'en 
plaindre. 

Au  reste.  Messieurs,  vous  avez  fait  justice  de 
cette  accusation;  vous  avez  même,  sans  m'en- 
tendre,  déclaré  valides  toutes  les  élections  de 
l'Oise.  Ce  témoignage  si  honon^ble  de  votre  con- 
fiance est  on  ne  saurait  plus  flatteur  pour  moi,  et 
me  met  dans  le  cas  de  me  féliciter  aujourd'hui 
d'avoir  eu  l'honneur  d'être  hier  en  butte  aux  atta- 
ques de  M.  le  comte  de  Girardin. 

Je  connais  trop  nos  règfements.  Messieurs,  et  je 
sais  trop  combien  vos  moments  sont  précieux, 
pour  renouveler  une  discussion  sur  une  Question 
jugée;  je  ne  le  ferai  qu'autant  que  la  Gnambre 
m'v  inviterait. 

Je  termine  en  demandant  que  mes  observations 
soient  consignées  au  procès- verbal. 

Voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé  1 

M.  4e  Girardin.  Lorsque  j'ai  cité,  dans  la 
séance  d'hier,  un  fait  qui  paraissait  attaquer  le 
mode  suivi  par  M.  ie  préfet  de  l'Oise,  pour  éta- 
blir les  listes  électorales  de  son  département ,  [e 
n'avais  eu  qu'un  seul  but  :  celui  de  lui  fournir 
l'occasion  de  s'expliquer.  Il  vient  de  le  faire,  et 
si  la  Ghambre  a  été  satisfaite  des  explications 
qui  viennent  de  lui  être  données  par  M.  le  vi- 
comte Blin  de  Bourdon,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  ie  Président.  S'il  ne  s'élève  pas  d'autres 
réclamations  contrôle  procès-verbal,  la  rédaction 
en  est  adoptée. 

(M.  Nicod  de  Ronchaud  demande  et  obtient  la 
parole.) 

H.  liieed  de  Renehand.  Messieurs,  mal- 
gré que  vous  ayez  résolu  hier  ,  d'une  manière 
affirmative,  la  question  qui  s'était  élevée  sur  mon 
admission  au  nombre  des  membres  de  la  Cham- 
bre, je  crois  devoir  à  la  confiance  de  mes  com- 
mettants et  à  mon.  propre  caractère  de  ne  pas 
laisser  sans  réponse  les  assertions  étranges  qui 
ont  été  mises  en  avant  relativement  à  l'élection 
du  collège  du  l*'  arrondissement  du  Jura,  dont 
le  Roi  avait  daigné  me  confier  la  présidence.  On 
a  osé  dire  que  le  secret  du  scrutin  avait  été  violé 
dans  cette  élection,  parce  que,  d'accord  avec  les 
membres  du  bureau,  et  m^appuyant  sur  les  dis- 
positions formelles  de  l'article  6  de  la  loi  du  29 
inin  1S20,  j*avais  refusé  de  laisser  écrire  les  bul- 
letins sur  des  tables  séparées,  et  parce  que  j'avais 
Breillement  refusé  la  demande  inconvenante  de 
ire  placer  sur  le  bureau  des  pupitres  ou  car 
tons  ;  j'étais  si  disposé,  d'ailleurs,  à  garantir  par 
tous  les  moyens  qu'avouait  la  décence  le  secret 
des  voles,  que  j'avais  pris  soin  d'avance  de  faire 
élargir  le  bureau,  de  manière  à  mettre  MM.  les 
électeors  à  portée  de  jouir  à  cet  égard  de  la  plé- 
Ditode  du  droit  que  la  loi  leur  accordait.  C'est  par 
le  même  motif  que  je  les  ai  plusieurs  fois  invités 
ft  ne  me  remettre  leurs  bulletins  que  fermés,  ainsi 


gue  le  procès-verbal  des  opérations  du  collège  en 
fait  foi. 

Bn  ce  qui  concerne  la  protestation  qui  s'ap- 
plique à  la  formation  des  listes  électorales,  je  dois- 
avant  tout  vous  faire  remarquer  que  tous  les 
membres  du  collège  ont  pris  part  aux  élections, 
et  que  ce  n'a  été  qu'au  moment  où  une  partie 
d'entre  eux  a  eu  la  conviction  que  l'urne  renfer- 
mait une  majorité  contraire  à  son  voeu,  qu'elle  a 
manifesté  l'intention  de  protester  contre  la  for- 
mation des  listes.  J'aurais  vivement  désiré,  Mes- 
sieurs, pouvoir  prendre  connaissance  de  cette 
)rotestation  qui  vous  a  été  adressée  il  y  a  deux 
ours,  ainsi  que  des  pièces  qui  y  ont  été  jointes, 
lier  seulement,  pendant  le  cours  de  la  séance, 
certain  de  l'esprit  de  justice  et  d'impartialité  qui 
a  dicté  les  décisions  prises  par  le  préfet  du  Jura 
en  conseil  de  préfecture,  sur  les  réclamations 
présentées  contre  la  formation  des  listes  électo- 
rales, il  ne  m'eût  pas  été  difficile  de  démontrer 
le  peu  de  fondement  de  ces  réclamations  ;  mais 
n'ayant  pu  prendre  communication  après  la 
séance  d'hier  des  pièces  qui  ne  se  trouvaient 
point  au  secrétariat,  je  me  bornerai  à  vous  pré* 
senter  ici  une  seule  considération. 

Si  j'ai  bien  retenu  les  faits  de  la  protestation 
articulés  hier  par  l'honorable  rapporteur  qui  avait 
été  chargé  d'en  rendre  compte,  on  a  prétendu 
que  six  individus  avaient  été  portés  indûment 
sur  la  liste  des  membres  du  collège,  et  que  neuf 
autres  en  avaient  été  indûment  écartés.  Admet- 
tons pour  un  moment,  contre  toute  espèce  de 
vraisemblance  el  de  raison,  que  cette  allégation 
soit  exacte,  et  par  un  calcul  évidemment  exagéré, 
supposons  que  cette  différence  totale  de  15  voix 
eût  été  tout  à  mon  désavantage  et  à  l'avan- 
tage du  candidat  qui  m'était  opposé  ;  en  retran- 
chant ces  15  voix  des  150  que  j'ai  obtenues,  il 
m'en  serait  resté  135.  Or,  le  collège  comprenait 
265  membres  ;  il  y  avait  réellement  244  votants; 
j'aurais  donc  conservé  une  majorité  bien  supé- 
rieure à  celle  qu'exige  la  validité  de  l'élection. 

Cette  considération  justifie  pleinement,  Mes- 
sieurs, la  mesure  que  vous  avez  prise  hier,  en  re- 
fusant de  renvoyer  la  protestation  au  ministre  de 
l'intérieur,  renvoi  dont  j'étais  fort  éloigné  de 
redouter  les  effets,  mais  qui  fût  devenu  sans 
objet. 

Je  ne  détournerai  pas  plus  longtemps  votre  at« 
tention  des  grands  intérêts  gui  la  réclament  tout 
entière;  mais  il  m'importait  d'autant  plus.  Mes- 
sieurs, de  ue  laissersubsister  sur  les  circonstances 
de  mon  élection  aucune  espèce  de  nuage,  que 
siégeant  pour  la  première  fois  au  milieu  de  vous, 
je  n'ai  pu  acquérir  encore  ces  droits  à  votre  con- 
fiance qui  sont  le  partage  des  membres  de  cette 
Ghambre  déjà  connue  par  d'honorables  services 
dans  la  carrière  législative;  j'espère  obtenir.  Mes- 
sieurs, cette  confiance  à  laquelle  j'attache  le  plus 
grand  prix,  en  vous  prouvant  constamment  que 
mon  amour  pour  la  vérité  est  égal  au  dévoue- 
ment que  je  partage  avec  vous  pour  tout  ce  qui 
se  rattache  aux  intérêts  de  la  monarchie,  de  la 
légitimité  et  de  la  France. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  à  la 
tribune  les  rapporteurs  des  bureaux. 

M.  Bnrlhe-EjiWfllide,  rapporteur  du  8*  6tt- 
f  eott,  propose  à  la  Chambre  de  lever  Ts^'ourne- 
ment  prononcé  hier  contre  M.  de  Pigarol,  député 
des  Hautes-Pyrénées.  Cet  ajournement  est  lev^. 

M.  de  PIgarol  est  a^Imis  à  prêter  serment. 


en 
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M.  Da  Pille,  autre  rapporteur^  fait  lever  l'a- 
jourDement  qui  avait  été  prononcé  contre  M.  Hum- 
lert  de  Sesmaisons. 

M.  Humbert  de  Sesmaisons  est  admis  à  la  pres- 
tation du  serment. 

M.  de  BoarrienBe  demande  que  la  Chambre 
lève  encore  l'ajournement  prononcé  précédem- 
ment contre  M.  de  Meynard.  Ce  députe  a  fourni 
les  pièces  nécessaires. 

Iil.  de  Meynard  est  admis  et  prête  serment. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  commencée  hier  sur  les  élections 
du  département  de  la  Seine.  M.  Benjamin  Cons- 
tant a  la  parole. 

H.  BenJamlB  Onstanl.  Messieurs,  je  com- 
mencerai par  remercier  la  Chambre  de  la  loyauté 
avec  laquelle  elle  a  bien  voulu  m'accorder  hier 
un  délai  qui,  je  Tavoue,  m'était  nécessaire.  Atta- 
qué dans  mon  état  de  citoyen  que  j'ai  possédé  et 
Sar  mes  propres  droits  et  par  ceux  de  mon  père, 
epuis  plus  ae  trente  années;  attaqué  dans  mon 
honneur,  puisqu'on  m'accuse  d'avoir  trompé  la 
Chambre  et  le  rapporteur  qui  m'a  fait  recevoir 
comme  député,  il  y  a  cinq  ans;  attaqué  dans  la 
mémoire  d  un  père  qui,  lui-même,  se  voit  dans 
sa  tombe  inculpé  de  fraude,  parce  qu*on  veut 
nuire  à  son  tils,  j'ai  éprouvé,  je  dois  en  convenir, 
lorsque  je  me  suis  avancé  pour  défendre  des  in- 
térêts aussi  chers,  une  émotion  qui  aurait  pu 
nuire  à  l'ordre  de  mes  idées.  Ne  craignez  point 
aujourd'hui  que  cette  émotion  m'entraîne  à  vous 
eniretenir  le  moins  du  monde  d'objets  étrangers 
à  la  question  qui  doit  m'occuper.  Je  vous  rends 

S  [races  de  m'avoir  donné  le  temps  de  la  vaincre, 
e  me  renfermerai  dans  les  faits  les  plus  exacts. 
Je  ne  vous  présenterai  que  des  faits,  parce  que 
de  ces  faits  ressortira  ma  justiûcation  la  plus 
complète  et  l'évidence  des  droits  qu'on  m'a  con- 

testés 

Je  reconnaîtrai  d'abord  tout  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  vrai  dans  une  partie  de  l'exposé  qui  vous 
a  été  fait  hier. 

Tout  ce  que  vous  a  dit  H.  Dudon  sur  les  con- 
séquences de  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  est 
parfaitement  fondé.  Si  je  ne  descendais  pas  d'un 
religionnaire  fugitif,  tous  les  emplois,  toutes  les 
fonctions,  toutes  les  années  de  résidence  que  je 
pourrais  alléguer  sous  des  gouvernements  anté- 
rieurs à  la  Restauration  seraient  de  nul  effet  pour 
la  possession  des  droits  politiques. 

&ns  doute,  une  question  grave  devrait  encore 
être  examinée.  La  possession  d'état  avant  la  Res- 
tauration est  nulle;  mais  la  possession  d'état, 
consacrée  depuis  la  Restauration  par  mon  inscrip- 
tion sur  les  listes,  par  mon  admission  dans  la 
Chambre,  c'est-à-dire  par  le  gouvernement  et  les 
législateurs,  par  ma  lutte  même  contre  les  mi- 
nistres, qui,  en  essayant  de  mille  moyens  pour 
m'écarter,  n'ont  jamais  tenté  celui-là,  tant  ils  le 
regardaient  comme  inadmissible;  la  possession 
d'état,  ainsi  sanctionnée  par  le  gouvernement, 
peut-elle  m'être  ravie?  Pouvez-vous  me  la  con- 
tester? 

Au  reste,  la  solntion  de  cette  question  ne  m'est 
pas  nécessaire,  et  j'accepte  tout  ce  qui  a  été  dit 
sur  l'ordonnance  de  1814. 

Voilà  donc  une  grande  portion  des  développe- 
ments dont  M.  Dudon  vous  a  entretenus,  qui  au- 
rait pu  vous  être  épargnée;  il  suffit  de  lire  l'or- 
donnance du  4  juin  1814  plour  être  convaincu  de 
ce  quil  vous  a  longuement  prouvé. 


Mais  il  a  reconnu,  comme  vous  l'aviez  tous  re- 
connu vous-mêmes,  que  les  descendants  de  reli- 
gionnaires  fugitifs  n'étaient  pas  atteints  par  cette 
ordonnance.  Nous  arrivons  donc  à  la  question 
véritable  :  Suis-je  descendant  de  religionnairea 
fugitifs,  et  dois-je  jouir,  en  cette  qualité,  de  la 
plénitude  des  droits  de  Français? 

Et  pourquoi,  Messieurs,  y  a-l-il  cette  diffé- 
rence entre  les  religionoaires  fugitifs  et  les  autres 
personnes  nées  hors  de  France?  C'est  que  l'or- 
donnance a  été  rendue  dans  un  moment  où 
des  départements  réunis  à  la  France,  en  étaient 
séparés,  et  que  les  habitants  de  ces  départements 
suivaient  le  sort  de  leur  territoire;  mais  les  reli- 
gionnaires  fugitifs,  revenant  dans  leur  ancienne 
patrie,  y  rapportant  leur  fortune,  restaient  sur  le 
sol  de  cette  patrie. 

Ils  n'étaient  pas  des  étrangers  qu'on  admettait, 
mais  des  enfants  qu'on  rappelait  dans  la  grande 
famille,  et  toutes  les  législations  ont  reconnu 
cette  différence. 

Quand  il  s'agit  des  rcligionnaires ,  la  loi  du 
15  décembre  dit  :  <  Sont  déclarés  naturels  fran- 
çais, »  quand  il  s'agit  des  étrangers,  la  législation 
de  la  même  époque  dit  :  «  Deviennent  citoyens 
français.  » 

La  Restauration  a  consacré  ce  principe.  On  vous 
a  cité  le  maréchal  Masséna.  Il  était  de  Nice,  sépa- 
rée de  la  France;  il  eût  suivi  le  sort  de  son  an- 
cienne patrie,  sans  des  lettres  de  grande  natura- 
lisation. Le  général  Demont,  au  contraire,  pair  de 
France  actuellement,  était  officier  suisse,  mais 
descendant  de  religionnaires  fugitifs,  il  a  été  fait 
pair  de  France  sans  lettres  de  grande  naturali* 
sation. 

Je  vous  en  convaincrai.  Messieurs,  par  le  récit 
des  faits  dans  toute  leur  simplicité.  Je  répondrai 
occasionnellement  aux  assertions  inexactes  de 
M.  Dudon,  et  de  ce  récit  appuyé  de  pièces  au- 
thentiques résulteront,  je  le  pense,  et  la  justiQca- 
tion  de  ma  conduite  et  l'évidence  de  mes  droits. 

L'article  22  de  la  loi  du  15  décembre  1790  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays  étran* 
gers,  descendent,  en  quelque  degré  que  ce  soit, 
d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour 
cause  de  religion,  sont  dt^clarés  naturels  français, 
et  jouiront  des  droits  attachés  à  cette  qualité,  s'ils 
reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domicile,  et 
prêtent  le  serment  civique.  »  Mon  père  a  réclami^ 
le  bénéfice  de  cette  loi  le  9  novembre  1791.  Voici 
l'extrait  des  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Dêle,  en  date  de  ce  jour  : 

c  Juste-Louis  Constant  Kebecque,  d'Aire  en  Ar- 
tois, entré  au  conseil,  a  dit  qu'il  se  présentait 
pour  réclamer  en  sa  faveur  le  bénéfice  de  la  loi 
de  l'article  1«'  du  titre  11  de  la  Constitution  fran- 
çaise. »  C'est,  comme  vous  allez  le  voir,  le  rappel 
de  la  loi  du  15  décembre  1790,  «  accordée  à  ceux 
dont  les  aïeux  se  sont  expatriés  pour  cause  de 
religion...  Demandant  de  prêter  le  serment  civi- 
que, pour  acquérir  la  qualité  de  citoyen  actif  : 
sur  quoi  Rebecque  ayant  justifié  de  son  origine,  il 
lui  a  été  donne  acte  de  sa  présentation  et  de- 
mande, et  il  a  instamment  prêté  ledit  serment, 
signé  au  registre  :  Tessier  et  Brunet,  notaires.  » 

veuillez,  Messieurs,  remarquer  ces  mots  :  ayant 
justifié  de  sou  origine,  et  daignez  remarquer  aussi 
que  ce  n'est  pas  dans  un  village,  devant  quelques 
nommes  ignorants,  qu'on  pouvait  tromper,  que 
s'est  glissé  mon  père  pour  y  justifier  furtivement 
de  son  origine.  Je  rougis.  Messieurs,  d'être  forcé 
de  justifier  dans  sou  cercueil  un  homme  que 
quatre-vingt-six  ans  de  bienfoisance  et  de  vertu» 
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devaient  mettre  &  l'abri  d'un  pareil  sonpçon,  et  je 
me  reproche  d*ôtre  la  cause  innocente  de  Tin- 
sulte  faite  à  sa  mémoire.  Mais  enfin,  j'y  suis  con- 
damné et  je  vais  le  faire. 

Le  magistrat,  le  maire  de  Dôle,  devant  qui  mon 
père  justifia  de  son  origine,  était  un  homme  que 
vous  connaissez  tous,  M.  Terrier  de  Montriel, 
depuis  ministre  de  Louis  XVI,  et  célèbre  par  sa 
courageuse  proclamation  contre  les  attentats  du 
20  juin.  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  croyez- 
vous  qu'un  tel  homme  eût  pu  confondre  une  fuite 
pour  crime  de  lèse-majesté»  et  une  expatriation 
pour  cause  de  religion?  Pensez-vous  qu^il  se  fût 
prêté  à  cette  fraude  honteuse?  Au  reste,  il  vit 
encore,  il  est  à  Paris,  je  pense.  Je  Tai  encore  vu, 
il  y  a  quelques  années  à  Lyon,  et  il  s'est  obli- 
geamment lélicité  d'avoir  engagé  mon  père,  qu'il 
honorait  de  son  amitié,  à  réclamer  ses  droits  dans 
son  ancienne  patrie.  J'invoque  son  témoignage. 

Pour  affaiblir  l'impression  que  devait  produire 
sur  votre  justice  cette  réintégration  formelle  après 
la  justification  de  son  origine,  on  vous  a  dit  que 
mon  père  n'était  resté  que  peu  de  temps  en 
France,  qu'il  était  retourné  à  Genève  et  qu'il  y 
était  mort.  Messieurs,  tous  ces  faits  sont  faux,  et 

Ear  un  bonheur  inouï,  j'ai  la  preuve  de  leur 
lusseté.  Voici,  Messieurs,  des  certificats  de  Tan  11 
(1794),  de  l'an  lll  (1795),  de  l'an  IV  (1796),  de 
Pan  V  (1798),  de  Pan  Vlll  (1800).  constatant  sa 
résidence  constante  en  France.  J'atteste,  qu'après 
cette  époque,  jusqu'à  sa  mort,  il  a  toujours  ré- 
sidé dans  une  propriété  qu'il  avait  acquise  à 
Brévanu-Treudell.  J'invoque,  pour  ne  pas  sortir 
de  Paris,  le  témoignage  de  M.  de  Klinglen,  offi- 
cier, je  crois,  dans  la  garde  royale,  Igendre  de 
M.  d'Esclann  et  qui  doit  savoir  que  mon  père  est 
mort  à  Dôle;  car  M.  d'Esclann  a  été  nommé  tuteur 
de  ma  sœur,  qui  habite  encore  la  propriété  où 
mon  père  est  mort.  Je  produis  d'ailleurs  son  ex- 
trait mortuaire. 

Je  ne  relèverai  point  une  erreur  qui  prouve 
que  M.  Dudon  n'a  pas  môme  lu  la  loi  qu'il  a 
voulu  commenter. 

11  dit  que  l'article  22  de  cette  loi  exige  après  la 
déclaration  un  certain  nombre  d'années  de  rési- 
dence. Gela  n'est  pas;  je  vous  ai  lu  l'article;  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  le  relire. 

Mais  la  question  m'est  indifférente,  puisque 
mon  père,  jusqu'à  sa  mort  et  pendant  vingt  ans 
n'est  plus  sorti  de  France  après  avoir  été  réinté- 
gré dans  ses  droits. 

Yoilà  donc,  Messieurs,  deux  faits  constatés;  la 
justification  de  notre  origine  par  mon  père,  jus- 
tification attestée  par  un  homme  en  état  de  la 
vérifier  et  incapable  de  se  prêter  à  une  indigne 
fraude;  et  la  résidence  constante  de  mon  père 
pendant  vingt-deux  an;*,  et  au  bout  de  ce  terme, 
sa  mort  dans  la  propriété  qu'il  avait  acquise  en 
France.  Devenu  fils  de  Français,  j'ai  rejoint 
mon  père;  j'ai  acheté  un  domaine  près  de 
Paris,  où  j'ai  établi  mon  domicile  ;  j'y  ai  joui  des 
droits  résultant  de  la  loi  du  15  décembre  1790. 

On  m'a  objecté  une  pétition  que  j'avais  présen- 
tée au  conseil  des  Ginq-Gents  et  sur  laquelle  on 
vous  a  dit,  par  erreur  sans  doute,  beaucoup  de 
choses  fausses. 

On  vous  a  dit  d'abord  que  cette  pétition  avait 
pour  but  d'obtenir  la  jouissance  des  droits  de 
citoyen.  Gela  n'est  pas.  Ses  droits  m'étaient 
acquis.  Je  rappelle  dans  cette  pétition  même  l'ad- 
mission de  mon  père  à  la  jouissance  de  ces 
droits  et  je  conclus  qu'étant  son  fils,  et  son  ori- 
gine étant  constatée,  ces  droits  m'appartiennent. 

Mais  le  Directoire  avait  fait  une  objection, 


non  sur  ces  droits  mômes,  mais  sur  une  question 
incidente,  tout  à  fait  différente  de  la  question 
principale. 

Un  article  de  la  constitution  de  cette  époque 
portait  :  <  Tout  citoyen  qui  aura  réside  sept 
années  consécutives  hors  du  territoire  de  Ta 
République  sans  mission  ou  autorisation  donnée 
au  nom  de  la  nation,  est  réputé  étranger.  »  Ge 
n'était  donc  pas  la  qualité  de  descendant  de  reli- 
gionnaire  qui  m'était  contestée,  mais  Pabsence  de 
sept  ans  que  Ton  m'opposait. 

Je  prouvais  dans  cette  pétition  que  cet  article 
était  inapplicable  aux  religionnaires  fugitifs, 
puisque,  par  l'effet  même  de  la  violence  que  la 
loi  du  15  décembre  était  destinée  à  réparer,  aucun 
d'eux  n'avait  pu  être  absent  moins  de  sept  an- 
nées consécutives;  mais  cette  absence,  ouvrage 
d'une  force  injuste,  ne  peut  tourner  contre  ses 
victimes. 

On  vous  a  dit  que  cette  pétition  avait  été  reje- 
tée par  le  conseil  des  Ginq-Gents.  Le  fait  est  faux. 
Âpres  quelques  débats,  la  discussion  a  été  ajour- 
née ;  et  avant  qu'elle  fût  reprise,  le  Directoire  a 
reconnu  son  erreur,  car  il  m'a  nommé  à  des 
fonctions  qu'un  Français  seul  pouvait  occuper. 

Ainsi  j'ai  joui,  non  par  l'effet  d'une  de  ces 
naturalisations  auxquelles  l'ordonnance  du  4  juin 
1814  enlève  les  droits  politiques,  mais  par  l'effet 
de  ma  descendance  réconnue  de  religionnaires 
fugitifs,  de  tous  les  droits  de  FrançaisTMais  on  a 
inventé  un  nouveau  moyen  de  contester  cette 
qualité.  On  a  travesti  ce  que  je  disais  d'un 
projet  de  république  en  accusation  de  lède-majesté. 

Voici  les  paroles  de  l'accusateur  :  «  Pour  quelle 
cause  votre  aïeul  est-il  sorti  de  France?  G'est 
parce  qu'il  était  accusé  de  lèse-majesté.  Bt  ce 
fait,  c'est  M.  Benjamin  Constant  qui  nous  l'ap- 
prend. Réclamant  Phouneur  d'être  admis  parmi 
les  Français,  il  disait  dans  sa  pétition,  qu'il  des- 
cendait d'un  aïeul  qui  avait  été  banni  de  France 
pour  une  cause  dont  il  fallait  lui  savoir  gré, 
puisqu'il  avait  été  impliqué  dans  un  projet  formé 
par  les  protestants,  tendant  à  établir  la  république 
en  France.  » 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  ma 
pétition.  Vous  n'y  trouverez  ni  le  mot  d'accusé, 
ni  celui  de  procès^  ni  celui  d'twp/tçue ,  ni  celui  de 
6ann/,ni  celui  de  savoir  gré  d'avoir  embrassé  telle 
ou  telle  cause. 

J'ai  parlé,  en  effet,  de  l'un  de  ces  projets  vagues 

3ui  traversent  toutes  les  têtes  dans  les  temps 
'orage  ;  projets  d'autant  plus  communs  à  l'épo- 
que dont  il  est  question,  que  la  cause  politique 
et  la  cause  religieuse  étaient  identifiées  Pune  à 
Pautre.  J'en  ai  parlé  d'après  des  historiens  qui. 
les  rapportent  eux-mêmes  en  termes  très-confus. 
Mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre  un  projet  vague 
et  une  poursuite  à  laquelle  le  coupable  aurait  dé- 
robé sa  tête  ?  Où  donc  est  la  preuve  ?De  quel  droit 
M.  Dudon  vient-il  jeter  cette  accusation  sur  ma 
famille  t  Qu'il  cite  un  fait,  qu'il  trouve  un  ves- 
tige de  ce  qu'il  a  cru  pouvoir  qualifier  d'une 
fuite  devant  la  justice  ?  Mon  respect  pour  vous 
m'empêche  de  qualifier  moi-même  une  pareille 
attaque  sans  vérité,  sans  preuve,  sans  indices, 
contre  des  morts  qui  ne  peuvent  se  défendre, 

Êour  nuire  à  un  homme  qu'on  croit  accabler, 
ncore  une  fois,  je  somme  l'accusateur  de  trouver 
une  trace  d'un  procès  criminel,  d'une  fuite  devant 
la  justice,  et  s'il  ne  le  fait  pas.  je  laisse  à  vos 
consciences,  Messieurs,  à  juger  Pimputation. 

Ghose  étrange,  permettez-moi,  Messieurs,  de 
vous  lire  deux  phrases  d'un  historien,  sur  l'homme 
dont  M.  Dudon  diffame  ainsi  la  mémoire  : 
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«  Le  roi  de  Navarre,  dans  cette  journée  Qt  Gon- 
Iras),  déploya  les  talents  d*un  grand  capitaine,  et 

s'exposa  comme  un  simple  soldat Il  fut  sur 

le  point  d'être  tué  par  un  gendarme  qui  le  frappa 
plusieurs  fois  pendant  qu'il  tenait  Gbàtelberaut 
embrassé.  Le  capitaine  Constant  sauva  le  prince 
en  tuant  le  gendarme.  >  {Histoire  de  France, 
tome  XVI,  p.  305.)  Voilà,  Messieurs,  celui  que 
H.  Dudon  transforme  gratuitement,  après  deux 
siècles,  en  criminel  fo^tif. 

Mais^  de  plus,  j'interroge  ici  votre  conscience 
de  jurisconsultes.  Peut-on  s'emparer  d'une  décla* 
ration,  d'un  témoignage,  et  les  scinder  à  volonté  ? 
J'ai  parlé  à  la  fois  de  projets  noo  exécutés  et  de 
persécutions  religieuses.  De  quel  droit  s'empare- 
t-on  de  ce  (\ae  je  dis  sur  les  projets,  et  nie-t-on 
ce  que  je  dis  sur  les  persécutions  ?  Je  vous  le 
demande,  juges,  magistrats  qui  siégez  dans  cette 
enceinte,  vous  permettriez-vous  un  tel  procédé  ? 

Pour  vous  prouver  que  la  retraite  hors  de 
France,  en  lo05,  d'une  portion  de  ma  famille 
n'était  pas  due  à  des  persécutions  religieuses,  on 
vous  a  dit  qu'il  n'y  en  avait  point  eu  depuis  la 
conversion  d'Benri  IV.  Messieurs,  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  depuis  hier,  de  fouiller  beaucoup  dans  les 
annales  de  cette  époque  orageuse  ;  mais  j'ai  vu 
de  1595  à  1602  le  massacre  de  la  Chataigneraye, 
et  deux  fois  Duplessis-Mornay  près  d'être  assas- 
siné ;  et  quand  le  poignard  était  levé  sur  l'ami 
d'Henri  IV,  croyez-vous  que  les  existences  moins 
protégées  fussent  plus  à  l'abri  ? 

Aussi  remarquez-le,  la  loi  réparatrice  ne  désigne 
point  les  rellgionnaires  fugitifs  comme  bannis, 
proscrits  ou  persécutés,  mais  comme  expatriés 
pour  cause  de  religion.  Cette  loi  de  tolérance  a 
senti  qu'elle  devait  réparer  aussi  les  maux  d'une 
expatnation,  volontaire  de  fait,  mais  forcée  par 
les  périls  et  les  persécutions  sourdes,  car  un  des 
caractères  de  la  persécution  est  d'obliger  ses  vic- 
times à  s'échapper  sans  bruit,  en  cachant  le  motif 
de  leur  fuite. 

Ainsi  tombent  toutes  les  phrases  que  vous  avez 
entendues  sur  les  80  ans  qui  séparent  la  sortie 
de  France  d'une  portion  de  ma  famille,  et 
l'époque  dans  laquelle  on  voudrait  circonscrire 
une  loi  généreuse  qui  s'est  étendue  à  toutes  les 
époques. 

Non,  la  loi  de  1790  ne  se  borne  point  aux  vic- 
times de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Le 
préambule  est  clair  :  il  embrasse  toutes  les 
époques.  Les'  mots  sont  précis  :  ce  préambule 

Sarle,  sans  désignation  d'année,  de  tous  les  temps 
e  trouble  et  d'intolérance,  et  l'article  même 
s'applique  à  toutes  les  personnes  qui  descendent 
en  quelque  degré  que  ce  soit  d'un  Français  ou 
d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion: 
en  quelque  degré,  dans  quelque  temps  que  ce  soit, 
Messieurs,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  prescription 
pour  la  justice. 

Le  gou?eroemeut  du  Roi  l'a  toujours  senti. 
Lorsque  j'ai  dû  être  inscrit  sur  les  listes  d'élec- 
teurs et  d'éligibles  on  m'a  fait  demander  mes 
Fièoes,  on  les  a  examinées,  et,  sur  leur  inspection, 
on  m'a  inscrit  sans  difficulté.  J'en  ai  les  preu- 
ves. Gro3rez-vou8  que  les  ministres  du  Roi  m'au- 
raient laissé,  durant  cinq  années,  être  électeur, 
éligible,  candidat,  députe,  si  mes  titres  avaient 
été  contestables?  Bnfin.  Messieurs,  veuillez  écou- 
ter une  dernière  considération,  la  plus  puissante 
de  toutes  peu^étre  et  qui  vous  frappera,  j'ose  le 
dire,  par  son  irrésistible  évidence. 

Mon  père  a  justifié  de  son  origine,  il  en  a  jus- 
liflé  devant  l'autorité  compétente.  Il  y  a  trente- 
trois  ans  que  l'arrêt  est  porté  ;  il  a  acquis  force 


de  chose  jugée.  J'en  appelle  à  vos  lumières  et  h 
votre  équité;  la  chose  iugée  peut-elle  être  par 
vous  remise  en  question  ? 

Quoi  1  vous  avez  déclaré  sans  cesse,  dans  celte 
discussion  même,  que  vous  ne  pouviez  pas  exa- 
miner une  seule  des  exclusions  des  préfets,  môme 
quand  elles  vous  étaient  dénoncées  par  ceux 
qu'elles  blessaient;  vous  avez  déclaré  que  ce 
serait  sortir  de  votre  compétence,  vous  immiscer 
dans  l'administration,  revenir  sur  un  arrêt  porté 
par  1  autorité  qui  en  est  spécialement  et  unique- 
ment chargée,  et  vous  reviendriez  sur  une  cno-e 
jugée  depuis  trente-trois  ans,  qui  a  reçu  itérati- 
vement  son  exécution,  sur  une  chose  jugée 
par  une  autorité  également  respectable,  car  elle 
est  également  compétente,  et  )e  vous  ai  prouvé 
surabondamment,  par  l'individu  même  qui  eo 
était  revêtu,  qu'elle  n'avait  pu  être  ni  trompée 
ni  corrompue.  Ce  qu'un  préret  a  fait  hier  vous 
serait  sacré  :  et  vous  n'admettriez  pas  ce  qu'une 
autorité  administrative,  non  moins  légale  a  fait, 
il  y  a  trente  ans:  vous  la  fouleriez  aux  pieds  1  cela 
est  impossible,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  deux 
poids  et  deux  mesures. 

J'ai  terminé.  Messieurs;  mes  droits,  des  droits 
constatés  par  30  ans  de  jouissance,  et  les  déci- 
sions de  toutes  les  autorités  successives,  y  com- 
nris  celle  de  la  Restauration,  sont  entre  vos  maio4. 
Prononcez  dans  votre  sagesse  et  votre  justice.  Je 
me  suis  imposé  le  devoir  difficile  d'une  modéra- 
tion douloureuse,  quand  il  s'agit  de  mon  hon- 
neur, de  celui  de  mon  père  et  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  cher  et  sacré  dans  le  monde;  mon  respect 
pour  vous  m'a  rendu  ce  sacrifice  possible. 

Mais  j'oserai  dire  que  lorsqu'on  est  si  délicat 
sur  la  qualité  de  Français,  on  devrait  respecter 
des  sentiments  qui  sont  aussi  français,  à  ce  que 
je  pense,  que  les  sentiments  de  la  nature  et  l'hon- 
neur des  ramilles;  on  ne  devrait  pas  fouiller  dans 
les  tombeaux  fermés  depuis  douze  ans,  pour 
flétrir  les  cendres  d'un  vieillard  irréprochable, 
dans  l'espoir  que  l'opprobre  versé  sur  ses  cendrt^s 
retomberait  sur  son  nis.  Bt  ce  moyen.  Messieurs, 
on  l'a  employé  devant  vous,  dans'  une  Chambre 
française,  dans  la  Chambre  des  députés  de  la 
France,  après  une  longue  préméditation. 

Vous  l'avez  entendu.  Messieurs;  le  bureau  avait 
invité  M.  Dudon  à  lui  communiquer  ses  objections. 
S'il  l'eût  fait,  comme  les  égards  pour  le  bureau 
l'y  invitaient,  bien  des  assertions  blessantes  et 
fausses  n'eussent  point  ici  fatigué  vos  oreilles; 
mais  il  voulait  qu'elles  restentissent,  sauf  h  être 
tardivement  démenties. 

Messieurs,  vous  connaissez  toutes  les  pièces 
qui  résolvent  en  ma  faveur  La  question.  Mon  ac* 
cusateur  vous  a  dit  que  ses  moyens  étaient  tirôa 
tous  de  la  pétition  quil  a  défigurée  ;  j'y  ai  répondu. 
Prononcez  donc  en  pleine  connaissance;  j'attends 
avec  confiance  et  avec  respect  votre  décision. 

M.  Dad«B.  Dans  ce  que  j'ai  dit  hier  à  la  Cham- 
bre, je  ne  crois  pas  qu  il  se  trouve  rien  qui  pût 
blesser  les  sentiments  honorables  que  l'orateur 
vient  de  manifester  sur  le  respect  dû  a  la  mémoire 
des  morts.  Je  crois  avoir  parlé  de  lui  et  de  son 
père  avec  les  égards  qu'on  se  doit  entre  ^s  bien 
élevés.  J'ai  été  obligé  de  rappeler  son  origine,  de 
dire  ce  qu'étaient  ses  ancêtres,  et  à  ce  sujet  je 
n'ai  pu  citer  de  meilleures  preuves  que  les  écrits 
de  M.  Benjamin  Constant.  S^il  y  a  trouvé  quelque 
chose  d'insultant  pour  ses  ^eux,  ce  n'est  pas 
ma  faute,  qu'il  s'en  prenne  à  lui-même;  je  l'ai 
déjà  dit  :  M.  Benjamin  Constant  a  beaucoup  trop 
écnt. 
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Il  Uni  qu'on  galant  homme  aie  sur  lui  grand  empire, 
Pour  ces  démangeaisons  qui  lui  prennent  d'éorire. 

(Quelques  murmures  s^élèvent.) 

H.  HéefeJB.  Et  de  parler... 


H.  Dadon.  Quoi  qn'il  en  soit,  Messieurs,  rien 


Benjamin  Constant  a  parlé 
torité  de  la  chose  jugée  et  de  sa  possession  d'état 
depuis  33  ans.  Sans  doute  Tétat  des  hommes  dans 
Tordre  civil  peut  être  fondé  sur  une  possession 
longue  et  paisible  lorsque  les  titres  et  les  preuves 
matérielles  que  la  loi  exige  pour  justifier  cet  état 
ont  été  détruits,  et  qu'il  v  a  impossibilité  maté- 
rielle de  les  représenter.  Mais  cette  possession  est 
dle-méme  une  présomption,  et  toute  |)résomption 
tombedevant les  preuves  positives  ;  et  si  ie  parviens 
à  fournir  une  preuve  écrite,  il  n'y  a  plus  de  pos- 
session. Que  signifie  cette  possession  dont  on  nous 
parle?  a-t-elle  été  paisible?  Non.  Le  préopinant 
n'ignore  pas  que  sans  cesse  on  lui  a  dit  q^u'il 
n'était  pas  Français;  il  sait  que,  dans  la  dernière 
session,  notre  honorable  collègue  M.  de  Gastelbajac 
lui  dit  qu'il  était  étranger.  M.  fieoiamio  Constant, 
sur  cette  interpellation,  monta  à  la  tribune  et  se 
borna  à  dire  que  ce  reproche  avait  été  écarté  de- 
puis longtemps.  Il  ne  l'avait  pas  été  définitive- 
ment; nous  pouvons  encore  le  répéter  et  le  dis- 
cuter. En  vain  M.  Benjamin  Constant  nousdira-tril 
qu'il  a  fait  des  actes  de  citoyen,  qu'il  a  siégé  dans 
cette  Chambre;  cela  ne  change  rien  à  la  question. 
Des  actes  faits  par  un  homme  revêtu  d'un  carac- 
tère public  peuvent  demeurer,  alors  même  qu'il 
est  prouvé  que  cet  homme  était  indûment  revêtu 
de  ce  caractère.  Je  n'ai  donc  pas  l'intention  de 
r^lamer  contre  ce  qui  a  été  fait  il  y  a  cinq  ans 
dans  cette  Chambre;  mais  ie  veux  vous  mettre 
dans  les  termes  de  la  loi,  et  la  loi  nous  dit  :  •  Qu'un 
esclave  se  soit  élevé  au  rang  de  préteur,  ses  iu- 

ëements  précédents  ne  cesseront  pas  d'être  vala- 
les  lorsque  la  qualité  d'esclave  sera  reconnue  ; 
jnais  alors  il  sera  forcé  de  descendre  du  siège  de 
juge.  »  (Sensation.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  pos- 
session; car  ce  n'est  pas  sur  des  fins  de  non-rece- 
voir  qu'il  faut  étabUr  vos  droits.  Souvenez-vous 
de  ce  gui  se  passe  chaque  année  dans  cette  Cham- 
bre; il  Tant  que  les  citoyens  appelés  à  y  siéger 
fassent,  chaque  fois  qu'ils  y  sont  appelés,  de  nou- 
velles justiheations.  Qu'un  homme  se  soit  pré- 


pour  vous  prouver  quil  avait  Tàge 
pour  siéger  aaus  cette  Chambre  :  croyez-vous  que 
si  le  faux  était  reconnu,  cet  homme,  de  ce  qu'il 
aurait  siégé  parmi  vous,  pourrait  faire  admettre 
la  conséquence  qu'il  pourrait  y  siéger  encore  1 

Afin  de  ne  pas  tromper  vos  esprits  par  des  ci- 
tations qui,  étant  isolées,  pourraient  être  encore 
plus  dèravorables  à  M.  Benjamin  Constant,  je  vais 
lire  toute  la  pétition  qu'il  avait  adressée  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  pour  réclamer  contre  un  ar- 
ticle de  la  constitution  de  Tan  lU,  qui  déclarait 
qu'après  sept  ans  d'absence  du  territoire,  sans 
mission  publique,  un  Français  perdait  sa  qualité 
de  citoyen ,  et  n  était  plus  qu'un  étranger.  (M.  Dudon 
pose  sur  la  tribune  un  énorme  in-folio  :  c'est  un 
volume  in  Moniteur,)  (On  rit.) 

Dans  cette  pétition,  M.  Benjamin  Constant  dit 
que  son  aïeul  Augustin  Constant  de  Rebecqne  fut 
forcé  de  s'expatrier  parce  qu'il  était  entre  dans 
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un  projet  formé  par  les  protestants,  d*établir  la 
répunlique  en  France.  »  Ainsi  vous  voyez,  ajoute 
M.  Dudon,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  expatriation 
pour  cause  de  religion,  mais  seulement  pour  un 
complot  contre  la  monarchie. 

Au  reste  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  donna  pas 
suite  à  cette  pétiton. 

M.  BeoJaoiiB  C^BStanl.  Je  demande  à  ré- 
pondre à  cette  assertion.  Bile  est  inexacte.  M.  Pas- 
toret,  aujourd'hui  pair  de  France,  a  fait  le  rapport 
sur  ma  pétition;  ce  rapport  m'a  été  favorable,  ie 
Conseil  a  ajourné  sa  décision,  et,  sans  l'attendre, 
en  reconnaissant  son  erreur  à  mon  égard,  le  Di- 
rectoire m'a  nommé  à  des  fonctions  publiques. 
(M.  Benjamin  Constant  lit  un  acte  portant  qu'il 
a  exercé  à  cette  époque  les  fonctions  d'adminis- 
trateur municipal.) 

M.  DndoB.  C'était  sans  doute  une  assez  bonne 
recommandation  que  cette  anecdote  de  la  famille 
de  M.  Benjamin  Constant,  auprès  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  fort  disposé  à  regarder  comme  bons 
Français  tous  ceux  gui  étaient  connus  pour  leur 
aversion  pour  les  rois.  On  pouvait  penser  que  ce 
sentiment  s'était  perpétué  dans  la  famille.  Dans 
ce  passage  que  l'on  m'accuse  d'avoir  dénaturé,  je 
trouve  : 

«  Mon  aïeul,  Auguste-Constant  de  Rebecque, 
servit  le  parti  protestant,  il  fut  forcé  de  s'expa- 
trier parce  qu'il  avait  conçu  le  projet  hardi  de 
fonder  la  république  en  France.  »  Il  est  vrai  qu'en 
parlant  de  ce  complot,  Sully  ajouté  :  c  Je  ne  con- 
çois pas  pourquoi  le  Roi  met  tant  d'importance  à 
fa  découverte  de  cette  machination;  que  peut 
contre  le  Roi  la  plume  d'un  Constantde  Rebecque?  • 

La  preuve  que  vous  aviez  trempé  dans  un  com- 
plot politique,  Augustin  Constant  de  Rebecque, 
c'est  que  vous  fûtes  forcé  de  vous  expatrier;  je 
n'ai  point  dit  quil  y  ait  eu  de  procédure  contre 
vous,  j'ai  dit  que  la  poUtique  avait  été  la  cause 
de  votre  exclusion.  Ce  que  j'ai  dit,  vous  l'aviez 
dit  avant  moi,  et  Sully  l'avait  dit  avant  vous. 

Rappelons-nous  à  quelle  époque  vivait  Augus- 
tin de  Rebecque;  c'était  en  160d,  etce n'est  assu- 
rément pas  le  temps  de  l'intolérance  qui  ne  date 
dans  la  législation  que  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Votre  aïeul  vivait  sous  Henri  IV,  roi 
fort  tolérant,  car  souvenez-vous  qu'il  disait  :  «  Je 
suis  le  roi  berger,  j'aime  tout  mon  troupeau;  que 
les  catholiques  convertissent  les  huguenots,  et 

aue  les  huguenots  aiment  les  catholiques  comme 
es  frères.  » 

Tous  les  exemples  d'intolérance  étaient  donnés 
par  les  peuples  voisins,  la  France,  au  contraire, 
était  le  pays  de  la  tolérance.  On  avait  retiré  aux 
juges  laïques  la  connaissance  des  cas  religieux, 
et  l'on  avait  établi  un  tribunal  ecclésiastique.  Que 
des  esprits  prévenus  ne  croient  pas  que  c'était 
pour  aggraver  la  position  des  religionnaires.  Non, 
ces  juges  ecclésiastiques  ne  pouvaient  condamner 
à  aucune  peine  affiictive  m  infamante,  ils  pou- 
vaient séparer  de  la  communion  et  prononcer  seu- 
lement (le  simples  amendes.  Qu'on  ne  nous  dise 
donc  pas  qu'au  temps  où  vivait  Augustin  de  Re- 
becque, les  religionnairesétaient  forcés  de  s'expa- 
trier; ils  n'étaient  poursuivis  qu'alors  qu'ils  cons- 
piraient et  qu'ils  se  mettaient  en  opposition  avec 
les  lois  et  le  monarque.  Ils  étaient  jugés  comme 
l'eussent  été  des  catholiques.  Voilà  pourquoi  on 
fit  le  procès 


M.  Benjamia  OnsUml.  H  n'y  a  pas  eu  de 

I  procès. 
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M.  OadoB.  Vous  m'interrompez  au  ipoment  où 
j'allais  me  reprendre,  et  revenir  sur  ce  mol,  oui 
suppose  une  accusation  déjà  portée  devant  les 
tribunaux;  et  à  cet  égard  je  dis  que  le  Roi  ayant 
eu  connaissance  du  complot  et  des  principaux 
chefs,  avait  voulu  encore  user  d'indulgence  envers 
eux.  Mais  de  ce  que  la  crainte  vous  ait  fait  fuir 
le  territoire  français,  avant  que  la  main  de  jus- 
tice eût  atteint  vos  complices,  il  n'en  résulte  pas 
que  c'est  pour  cause  de  religion  que  vous  avez 
quitté  la  France,  mais  c'est  pour  un  autre  motif  ; 
et  quand  bien  même  ce  n'aurait  pas  été  comme 
inculpé  pour  crime  de  lôse-majêsté.(M.  Benjamin 
Constant  :  Il  D'y  a  pas  eu  d'inculpation.)  Il  y  a  eu 
accusation,  du  moment  où  un  ministre  du  Roi 
vint  lui  remettre  sous  les  yeux  leJcomplot  formé  de 
convertir  la  monarchie  en  république. 

Il  est  constant  aue  la  loi  de  1790. 4an8  ses  rap- 
ports généraux,  n^est  pas  applicable  à  ceux  qui 
ont  quitté  volontairement  le  territoire.  Hais  ennn, 
s'il  était  vrai  que  par  sa  déclaration  votre  père 
vous  eût  rendu  Français,  vous  eussiez  été  obligé 
d'en  supporter  les  charges,  et  dans  la  révolution 
elles  ont  été  lourdes  ;  dites-nous  dans  quelle 
armée  vous  avez  servi,  ou  comment  vous  avez 
été  exempt  du  service  militaire?  Dites-nous  si 
vous  avez  rempli  les  fonctions  de  juré!  Au  mo- 
ment où  je  montais  à  la  tribune,  on  m'a  remis 
ce  document  :  En  1796, 1797  et  1798  où  ceux  qui 
étaient  admis  dans  la  conQdence  du  Directoire 
trouvaient  à  acquérir  si  facilement  des  créances 
un  peu  véreuses  sur  TEtat,  et  ensuite  à  les  né- 

gocier,  dites-nous  s'il  est  vrai  que  vous  ayez  fait 
e  pareils  marchés.  {Murmures  à  gauche,)  D'ail- 
leurs, n'équivoqi^ez  pa^  sur  l'objet  du  contrat, 
Sarce  que,  quel  qu'il  soit,  ce  n'est  pas  de  cela 
ont  il  s'agit,  Airetez-vous  seulement  ai|x  quali- 
fications que  vous  auriez  prises.  Est-il  vrai  que 
par  contrat  passé  devant  notaire,  vous  auriez  pris 
dans  les  années  que  je  viens  d'indiquer,  les  qua- 
lifications suivantes  : 

«  Fut  présent  Benjamin  Constant ,  marquis  de 
Rebecque,  Suisse  de  nation,  et  momentanément  à 
Paris,  descendu  à  l'hôtel  4e...  » 

Je  ne  puis  affirmer  si  ce  document  est  vrai  :  je 
vous  en  fais  la  demande,.. 

M.  Vepjaiiiiii  fDonsUnl.  Je  demande  à  éclair- 
cir  le  fait. 

M.  Dadon.  Songez  que  je  parle  ici  d'actes  au- 
thentiques, dont  lesmmutesexistent,  et  que.par 
conséquent,  Bi  vous  aviez  quelque  incertitude  dans 
la  mémoire,  il  vaudrait  mieux  demander  l'aiour- 
nement;  car  je  ne  veux  pas  me  prévaloir  d'une 
pièce  qui  vient  de  m'ôtre  remise.  Le  nom  du  no- 
taire se  trouve  sur  ce  document;  le  notaire  vit 
encore ,  mais  il  n'est  plus  en  exercice,  et  ses  mi- 
nutes peuvent  se  trouver  chez  son  successeur. 

M.  Benjamin  (Constant  obtient  la  parole.  11  monte 
précipitamment  à  la  tribune,  où  il  se  trouve  avec 
M.  Dudon. 

M.  Benjaniiii  CoimIaiiI.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire.  Le  contrat  dont  parle  M.  Dudon,  pour  une 
acquisition,  a  été  passé  avant  que  j'eusse  fait  les 
démarches  nécessaires  pour  prendre  la  qualité 
de  Fi-ançais.  Quant  au  titre  de  marquis  de  Kebec- 
qoe,  je  déclare  que  c'est  un  faux  :  je  n'ai  jamais 

S  ris  ce  titre.  Je  délie  M.  Dudon  de  le  prouver, 
uant  à  l'acquisition,  il  est  bien  vrai  qu  arrivant 
en  France  précisément  pour  me  réunir  à  mon 
père,  et  voulant  acquérir  une  nropriété  avant  de 
revendiquer  mes  droits,  j'ai  acheté  une  propriété 


pour  avoir  un  domicUe  ;  ^t  j'ai  pris  non  uas  le 
titre  de  marquis,  mais  le  nom  de  la  nation  à 
laquelle  j*appar tenais  encore  avant  d'avoir  ré- 
clamé mes  droits.  C'est  2  mois  après  mon  arrivée 
en  France.  Et  puisqu'on  parle  de  contrat,  je  puis 
en  produire  plusieurs  dans  lesquels  j'^  toujours 
pris  la  qualification  de  citoyen  français.  Ce  n'est 
pas  en  17%,  mais  en  1795  que  fut  pris  le  titre 
qu'on  a  rappelé,  et  je  l'ai  abandonné  en  1796.  Ou 
peut  3  e^  convaincre  dans  la  minute  déposée 
chez  le  notaire  que  je  nommerai  si  Ton  veut. 

Quant  h  l'autre  inculpation,  je  ne  la  coi^çois  pa3p 
Je  reste  muet  d'élonnement,  et  je  demanoe  a 
M.  Dudon  de  citer  une  seule  chose  que  j'aie  faite, 
qui  puisse  me  mettre  au  rang  de  ces  hommes  for- 
tement méprisés,  qui  ont  abusé  de  leurs  fonctions 
d'une  manière  infâme,  et  qui  ont  forcé  les  mi- 
nistres du  Roi  à  se  pronppcer  contre  J^ur  ijiffi- 
mie, 

M.lc)|^Béralff'«y.  Bien,  bi«nl...  (M(m^$menl 
d'adhésion    à  Vextrême]gauche.) 

» 

M.  Daden.  De  quelque  voile  que  le  préopiUaut 
ait  voulu  couvrir  ses  dernières  phrases,  elles  sont 

gour  moi  fort  intelligibles.  Maiâ  comme  la  Gham- 
re  a  déjà  été  entretenue  de  cette  affaire,  et  que 
j'ai  victorieusement  répondu,  vous  me  permettrez 
d'attendre,  pour  répondre,  que  l'attaque  soit  plus 
directe.  I^ns  toutes  les  fonctions  que  j'ai  exer- 
cées, j'ai  conservé  la  mémoire  assez  présente 
pour  rendre  compte  des  millions  comme  des  pe- 
tits écus. 


thentique,  la  qualité  de  Suisse  de  nation.  Or.  s'il 
était  vrai  qu'il  fût  citoyen  français  en  vertu  de  la 
déclaration  faite  par  son  père  en  1791,  il  aurait 
conservé  cette  qualité,  puisqu'alors  il  était  majeur 
mèmp  de  la  grande  majorité.  C'est  donc  une 
preuve  que  lui-même  ne  se  reconnaissait  pas 
alors  investi  de  la  qualité  de  citoyen  français. 
Je  soutiens  qu'il  n'a  pas  pu  l'acquénr  depuis.  En 
effet,  il  n'a  supporte  aucune  des  charges  inhé- 
rentes à  celte  oualité  ;  ni  le  service  militaire,  ni 
les  fonctions  de  juré. 

Ce  que  Je  viens  de  dire  peut  être  regardé  comniç 
surabonoaot  dans  la  discussion;  car  la  véritable 
base  de  la  discussion  est  l'ordonnance  da 
4  juin  1814;  elle  n'admet  à  l'honneur  de  siéger 
dans  les  Chambres  que  ceux  qui,  par  leur  nais- 
sance, donnent  au  gouvernement  une  garantie 
suffisante.  Il  importe,  y  est-il  dit  surtoui,  de  ne 
voir  siéger  dans  les  Chambres  que  des  hommes 
dont  la  naissance  garantisse  raffeclion  au  souve- 
rain et  aux  lois  de  l'Etat,  et  qui  aient  été  élevés 
dès  le  berceau  dans  ^amo^r  de  la  patrie. 

J'ai  dit  que  le  Roi  avait  fait  rarement  usa^e  de 
la  prérogative  qu'il  s'était  réservée,  et  j'ai  cité  le 
maréchal  Nasséna.  On  m'a  répondu  que  Masséna 
était  né  à  Mice  :  que  celte  partie  avait  été  déta- 
chée du  territoire  français  par  les  traités  de  1814  ; 
que  dès  lors,  n'étant  plus  Français,  il  devait  se 
pouvoir  de  lettres  de  naturalisation.  J'ai  cité  un 
second  exemple  pour  répondre  à  ceux  qui  vou- 
laient faire  dériver  votre  qualité  de  citoyen  fran- 
Sais  et  votre  aptitude  à  siéger  dans  la  Chambre, 
e  cette  circonstance,  que  vous  avez  été  membre 
du  Tribunat  ;  et  j'ai  dit  que  Masséua  avait  aussi 
exercé  des  fonctions,  législatives,  puisqu'il  avai 
fait  partie  du  Corps  législatif  comme  député  de  la 
Seine  :  que  cependant  cette  circonstance  ne  l'avail 
pas  dispensé  de  lettres  de  naturalisation.  El  quand 
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je  yoD9  ai  assimilé  k  un  pareil  bomme,  j'ai  cni 
vous  traiter  avec  beaucoup  d'honneur. 

Voule«-vou8  une  dernière  preuve  de  la  sévérité 
avec  laquelle  ou  doit  appliquer  l'ordonnance  de 
1814?  Rappelez*vou8  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
en  t8i4  dans  cette  Chambre,  à  Tégard  de  M.  Pictet- 
Déodati>  malgré  les  instances  de  plusieurs  mem- 
bres de  la  Chambre,  et  de  M,  Glauzel  de  Cous- 
sergue,  entre  autres,  M.  Pictet-Déodati  a  été  dé- 
claré étranger.  Voici  daos  quelle  situation  il  se 
trouvait  :  il  avait  été  nommé  à  la  Chambre  par  le 
département  du  Léman  :  le  traité  de  1814,  plus 
favorable  que  celui  de  1815,  avait  laissé  à  la  France 
une  partie  du  territoire  de  ce  département;  de 
sorte  que  M.  Pictet-Déodati  pouvait  être  considéré 
comme  rejprésentant  la  population  de  ce  départe- 
ment, qui  faisait  encore  partie  du  royaume,  et 
Sui  s'élevait  à  60,000  âmes.  Mais  il  était  né  à 
enève,  et  on  ne  put  lui  accorder  la  qualité  de 
Français.  Cependant,  il  la  réclamait  k  titre  d*ori- 

fine  ;  il  disait  :  Je  suis  fils  de  Pictet,  qui  a  obtenu 
es  bontés  du  Roi,  en  1777,  des  lettres  de  gentil- 
homme français,  qui  lui  accordaient  tous  les 
droits  et  prérogatives  de  la  noblesse  fraiicaise. 
De  plus,  les  états  de  Bourgogne,  ayant  refusé  à 
mou  père  la  faculté  de  siéger  dans  le  sein  des 
états  >  un  arrêt  de  1789  Ta  reconnu  apte  à  sié&er 
dans  le  bailliage  de  Ferney,  comme  député  aes 
états  généraux  réunis  à  Versailles.  Ëh  bien.  Mes- 
sieurs, malgré  tous  ces  motifs,  la  Chambre  s'en 
rapportant  seulement  au  texte  de  la  loi,  ne  crut 
pas  pouvoir  le  conservet  dans  son  sein. 

J'ai  fait  voir  que  la  loi  de  1790  n'était  pas  appli- 
cable à  M.  Benjamin  Constant  :  il  a  lui-même  fait 
Toir  qu'il  ne  jouissait  pas  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, puisqu'il  a  pris  dans  un  acte  authentique  la 
qaatitéde  citoyen  suisse;  il  était  alors  majeur,  et 
vous  savez  que  lorsqu'un  individu  a  atteint  sa  ma- 
jorité, sa  qualité  ne  peut  lui  être  enlevée  par  la 
simple  déclaration  qu'aurait  faite  son  père.  En 
vain  direz^vous  que  votre  (realité  de  Français  est 
suffisamment  constatée,  qu'elle  a  été  souveraine- 
ment vérifiée.  Quoi,  psirce  que  l'administrateur 
qui  a  reçu  votre  déclaration  est  un  homme  qui 
mérite  1  estime  publique,  vous  voulez  que  nous 
le  reconnaissions  comme  un  homme  investi  d'un 
pouvoir  sans  bornes  I  Si  on  avait  procédé  devant 
une  cour;  s'il  j  avait  eu  une  partie  publique, 
peut-être  pourriez-vous  dire  qu'il  y  avait  des 
droits  acquis.  C'est  à  la  Chambre  à  examiner  si 
ceux  qui  réclament  l'honneur  de  siéger  dans  son 
sein,  sont  en  effet  revêtus  de  la  qualité  de  Fran- 
çais. 

Je  dois  avertir  la  Chambre  que  la  question  rela- 


renseignements  vont  être  produits  :  ils  prouve- 
ront que  M.  Benjamin  Constant  ne  paye  pas  le 
cens  nécessaire  pour  être  éligible. 

M.  d«  CUrardIn,  Toujours  des  aUégatioAS; 
c'est  inconcevable.  Prouvez  ce  que  vous  dites. 

M.  Dodo».  Je  n'entrerai  pas  dans  cette  partie 
de  la  discussion,  puisque  j'attends  les  renseigne- 
ments que  je  viens  d'annoncer  :  j'ai  voulu  seu- 
lement en  prévenir  la  Chambre,  pour  que  la  ques- 
tion soit  divisée.  La  question  doit  donc  être  posée 
en  ces  termes  : 

M.  Benjamin  Constant  est-il  ciloyco  français, 
et  a-t-il  les  qualités  nécessaires  pour  sié^r  dans 
les  Chambres  législatives  ? 


L'autre  partie  de  la  question  sera  su]30rdonnée 
à  une  autre  discussion. 

M.  le  général  Foy.  J'essayerai  de  satisfaire 
au  besoin  que  cette  Chambre  me  paraît  avoir  4'une 
discussion  calme  et  méthodique,  pour  arrlycr  à 
une  conclusion  légale. 

La  question  qui  vous  occupe  me  paraît  pré- 
senter trois  points,  autour  desquels  se  rallie 
l'accusation;  je  dis  l'accusation,  à  cpiuse  des 
termes  et  de  la  forme  d^ïis  lesquels  s'est  présenté 
celui  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune. 

Le  premier  point,  c'est  que  le  père  de  M.  Ben- 
jamin Constant,  en  profitant  du  bénéfice  de  la 
loi  faite  pour  les  religionnaires  expatriés,  aurait 
usurpé  une  qualité  à  laqueQe  il  n'avait  pas  droit, 
attendu  que  la  loi  ne  s'appliquait  pas  à  la  spé- 
cialité dans  laquelle  il  se  trouvait. 

Le  deuxième  point,  c'est  que  la  loi  de  1790,  en 
vertu  de  laquelle  M.  Benjamin  Constant  a  réclamé 
et  exercé  les  droits  de  citoven  français  dans 
toute  leur  plénitude,  ne  conférait  jpas,  dans  lé 
système  de  l'attaque,  les  droits  de  citoyen  même 
dans  les  moindres  détails. 

Le  troisième  point,  c'est  que  tout  ce  qui  a  été 
antérieur  ^  la  Restauration,  en  matière  de  natu- 
ralisation, était  anéanti  et  ramené  aux  anciennes 
lois  du  royaume  par  l'ordonnance  souveraine 
du  4  juin  1814.  Je  vais  essayer  de  répondre  à  ce 
qui  a  été  dit  sur  ces  trois  points  de  la  question. 

On  vous  a  rapporté  qu'Augustin  Constant,  au 
xvi«  siècle,  compagnon  d'Henri  IV,  qu'il  avait, 
dit-on,  sauvé  à  la  bataille  de  Centras,  aurait  tramé 
ensuite  des  complots  avec  des  protestants,  et 
qu'il  aurait  été  obligé  de  quitter  la  France  et  de 
s'établir  h  Genève.  On  ajoute  que  c'est  là  le  point 
de  départ  de  la  prétention  de  la  famille  Constant 
et  de  notre  collègue  h  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais. Vous  voyez  qu'il  est  ici  question  des  rapports 
de  la  reli^on  avec  la  politique  sous  le  règne  de 
Henri,  point  fort  délicat  à  traiter.  Tout  parti 
reli^eux  était  alors  un  parti  politique  :  les 
affaires  de  l'Etat  et  de  l'Ëglise  sont  toujours  con- 
fondues; tellement  que  dans  les  mémoires  de 
Sully,  que  Ton  cite  souvent  et  avec  raison,  les 
affaires  de  l'Etat  et  celles  de  l'Eglise  sont  deux 
mots  que  l'on  voit  toujours  accouplés  ensemble. 
U  est  vraisemblable  que  le  complot  dont  il  s'agit 
était  autant  religieux  que  politique  ;  qu'on  s'était 
servi  de  l'ascendant  religieux  de  la  croyance 
pour  arriver  à  des  résultats  politii|ues. 

Qui  était  juge  de  ces  questions?  L'autorité 
compétente  pour  recevoir  la  déclaration  du  père 
(le  M.  Benjamin  Constant.  La  municipalité  de 
Dôle  qui  l'a  reçue  était  compétente;  c'est  elle  qui 
devait  dire  à  celui  qui  venait  réclamer  le  bénéfice 
d'une  loi  :  cette  loi  ne  vous  est  pas  applicable. 
Si  on  en  avait  fait  l'observation  au  père  de 
M.  Benjamin-Constant,  il  pouvait  avoir  à  produire 
des  arguments  positifs  résultant  de  lettres  de 
famille,  de  traditions,  que  son  grand  âge  lui 
avait  donné  le  moyen  de  conserver.  On  ne  peut 
donc  pas  se  mettre  à  la  place  des  juges;  on  ne 
peut  pas  briser  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sans 
avoir  par  devers  soi  les  documents  que  la  per- 
sonne jugée  aurait  invoqués  près  de  ses  premiers 
juges. 

Mais,  Messieurs,  ceci  est  complètement  inutile 
à  la  question.  M.  Benjamin  Constant  a  un  titre 
plus  net,  plus  positif,  et  duquel  résulte  l'appli- 
cation immédiate,  absolue,  du  bénéfice  de  la  loi 
qui  concerne  les  religionnaires.  Cette  loi  dit 
article  22  :  t  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays 
I  étranger,  descendent,  à  quelque  degré  que  ce 
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soit,  d'on  Français  ou  d'une  Française,  expatriés 
pour  cause  de  religion,  sont  déclarées  naturels 
français.  »  Eti  bien,  la  grand'mère  de  M.  Ben- 
jamin  Constant  descend  en  ligne  directe  du 
ministre  Ghamdieu,  chapelain  protestant  du  roi 
de  Navarre,  dont  Tarrière- petit- fils,  éjgalement 
ministre,  s'est  retiré  à  Genève  par  suite  de  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Ainsi,  alors  même 
que  M.  Benjamin  Constant  ne  pourrait  pas  invo- 
quer la  filiation  de  reli^onnaire  pour  la  ligne 
paternelle,  il  rinvoc[uerait  avec  un  succès  com- 
plet pour  la  ligne  maternelle,  puisque  la  loi 
confère  le  bénénce  également  des  deux  côtés.  Si 
l'on  me  disait  que  M.  Benjamin  Constant  a  cité 
son  ancêtre  en  question,  et  n'a  point  parlé  de  sa 
grand^mèrc,  je  dirai  que  c'est  parce  que  M.  Ben- 
jamin Constant  a  fait  sa  réclamation  h  une  époque 
où  les  événements  de  l'espèce  de  celui  auquel 
avait  pris  part  Augustin  son  aïeul  étaient  en 
foveur;  et  il  est  assez  naturel  que  ce  soit  sur  ce 
titre  qu'il  ait  fondé  spécialement  sa  réclamation. 
Mais  encore  a-t-il  fait  valoir  l'autre  auprès  de  la 
municipalité  de  Dôle.  Hais,  je  le  répète,  tous  ces 
détails  sont  superflus.  La  municipalité  de  Dôle 
avait  le  pouvou*  de  recevoir  la  réclamation  et 
de  l'enregistrer  :  elle  Ta  été;  il  se  trouve  immé- 
diatement par  le  fait  même  investi  de  tous  les 
droits  que  confère  la  loi  de  1790. 

Voyons  quels  droits  confère  cette  loi.  Elle  dit, 
article  22  :  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays 
étranger,  etc.,  sont  déclarés  naturels  français,  et 
jouiront  des  droits  attachés  à  cette  qualité  s'ils 
reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domicile  et 
prêtent  le  serment  civique.  »  On  vous  a  dit  que 
cela  ne  conférait  pas  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais. C*est  ce  que  je  nie.  Sous  la  législation  de 
rAssemblée  constituante,  il  n'y  avait  pas  de  dif- 
férence marquée  entre  le  Français  et  le  citoyen 
français.  Le  citoyen  natif  français  était  celui 
qui  payait  les  trois  journées  de  travail.  Tout 
Français  qui  payait  trois  journées  de  travail  était 
donc  citoyen  Français  :  il  prêtait  le  serment 
civique,  et  de  cette  circonstance  dérivaient  ses 
droits  politiques  dans  toute  leur  plénitude.  Je  dis 
dans  toute  leur  plénitude  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  un  cens  particulier  exigé  pour  être  éllgible. 

H.  le  Président  foit  observer  à  l'orateur 
qu'il  y  avait  un  marc  d'argent. 

M.  le  général  Foy.  Aujourd'hui  il  y  a  une 
différence  entre  le  Français  et  le  citoyen  français; 
différence  caractérisée  par  le  1^  article  du  Gode 
civil.  Ainsi,  M.  Benjamin  Constant  descendant  de 
religionnaires  expatriés,  dont  le  père  avait  fait  la 
déclaration  exigée  j^ar  la  loi  de  1790  et  qui  avait 
prêté  le  serment  civique,  était  citoyen  français. 

On  objecte  la  pétition  que  M.  Benjamin  Constant 
a  faite  au  conseil  des  Cinq-Cents  en  1796  :  celte 
pétition  est  précisément  contirmative  de  tout  ce 
qu'a  avancé  M.  Benjamin  Constant.  Il  se  regardait 
comme  investi  par  la  loi  de  1790  des  droits  de 
citoyen  français.  Survient  la  constitution  de 
l'an  III;  elle  dit,  article  4  :  t  Tout  citoyen  qui 
aura  résidé  sept  années  consécutives  hors  du 
territoire  de  la  République,  sans  mission  ou  au- 
torisation donnée  au  nom  de  la  nation,  est  réputé 
étranger.  M.  Benjamin  Constant  s'élève  contre 
cet  article.  Des  rengionnaires  avaient  résidé  pen- 
dant des  siècles  entiers  hors  du  territoire  de  la 
Satrie,  il  s'agissait  de  réclamer  contre  un  article 
e  la  constitution  de  l'an  III.  qui  anéantissait 
l'effet  bénéflciaire  de  la  loi  de  1790.  Toute  la 
pétition  est  rédigée  dans  ce  sens  :  elle  n'a  pas 


d'autre  objet.  M.  Benjamin  Constant,  loin  de 
reconnaître  qu'il  n'était  pas  citoyen  français,  a 
dit  :  je  le  suis.  Vous  me  menacez  de  m'ôter  mon 
titre;  j'y  tiens.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  reçu  sa 
pétition.  M.  Pastoret  a  fait  un  rapport  qui  a  été 
favorable.  Le  Directoire  exécutif,  éveillé  par  l'o- 
pinion publique,  s'est  empressé  de  prouver  qu'il 
ne  tenait  pas  a  ses  prétentions,  puisqu'il  a  nommé 
M.  Benjamin  Constant  président  de  canton. 

On  vous  a  demandé  si  M.  Benjamin  Constant  a 
satisfait  aux  charges  des  citoyens,  on  vous  a 
parlé  de  service  roiiitaire.  Or,  M.  Benjamin  Cons- 
tant, né  en  1767,  ne  pouvait  pas  être  compris 
dans  le  service  forcé  à  la  fin  de  1793,  puisqu'il 
n'était  obligatoire  pour  les  citoyens  que  depuis 
Id  ans  jusqu'à  25,  et  que  M.  Benjamin  Constant 
avait  dépassé  cet  &ge.  Si  M.  Benjamin  Constant 
avait  eu  trois  ans  de  moins,  il  eût  été  soumis  au 
service  militaire.  Vous  demandez  aussi  s'il  a  été 
membre  du  jury.  Si  vous  me  faisiez  la  même 
question,  je  vous  répondrais  que  je  n'ai  jamais 
été  du  jury. 

M.  de  Hartlf^nae.  Biais  vous  étiez  militaire. 

M.  le  général  Fey.  Une  foule  de  militaires 
placés  dans  la  même  position  que  moi,  sont 
depuis  dix  ans  membres  du  jury. 

Il  serait  trop  long  de  fatiguer  votre  attention 
par  une  énumération  plus  détaillée  des  droits 
qu*avait  M.  Benjamin  Constant  à  la  qualité  de 
citoyen  français,  antérieurement  à  la  Bèstau- 
ration  :  ses  droits  sont  positifs,  la  loi  de  1790  lui 
a  été  appliquée  justement  comme  descendant 
de  religionnaires  fugitifs.  N'eût-elle  pas  été 
appliquée  justement,  ce  n'en  serait  pas  moins 
une  chose  jugée;  il  faudrait  un  jugement  d'un 
tribunal  pour  défaire  ce  qui  a  été  fait  légalement. 

M.  Benjamin  Constant  me  fait  remettre  à 
l'instant  même  un  certificat  des  administrateurs 
du  canton  duLuzarches  (Seine-et-Oise),  de  Tan  VU, 
gui  constate  qu'il  y  était  propriétaire  domicilié, 
inscrit,  et  qu'u  y  faisait  le  service  de  la  garde 
nationale. 

Voilà  donc  une  charge  de  citoyen  français 
qu'il  a  remplie. 

Nous  avons  traité  la  question  du  droit  de 
M.  Benjamin  Constant  antérieurement  à  la  Res- 
tauration. Voyons  quelle  influence  la  Restauration 
a  eue  sur  sa  quahté.  Une  ordonnance  du  Roi  a 
paru  le  4  juin  1814,  le  même  jour  que  la  Charte, 
mais  antérieurement;  car  si  elle  eût  été  postérieure 
à  la  Charte,  elle  serait  illégale,  puisque  les  objets 
qu'elle  détermine  auraient  dû  être  déterminés 
par  une  loi.  Dans  quelle  circonstance  a  été  rendue 
cette  ordonnance  souveraine  qui  domine  toute 
la  législation?  La  France  était  amoindrie  d'un 
tiers  de  son  territoire.  Cinquante  départements 
cessaient  d'être  français.  Le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  étaient  remplis  de  membres  habitants 
des  pays  auparavant  réunis;  ils  avaient  des 
droits,  et  ils  étaient  en  {)ossession  de  titres  de 
propriété,  avantages  qui  résultaient  de  leur 
qualité  de  Français.  Le  Roi  a  voulu,  par  une 
ordonnance  souveraine,  séparer  la  qualité  de 
Français  du  territoire  ancien  antérieur  a  ta  Révo- 
lution, de  la  qualité  de  Français  habitant  le 
territoire  momentanément  réuni.  C'était  sage; 
c'était  d'ailleurs  nécessaire  pour  assurer  le  bien 

Sue  Sa  Majesté  voulut  faire  aux  personnes  nées 
ans  les  ueux  qui  avaient  feit  partie  du  terri- 
toire français. 

La  disposition  de  l'ordonnance  s'applique  à  l'é- 
tranger. L'étranger  dans  nos  lois  est  défini  d'une 
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uiauière  négative  :  c'est  celui  qui  n'est  pas  Fran- 
çais. Le  Français,  c'est  celui  qui  est  né  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France,  ou  qui  est  né  sur  le  territoire 
étranger,  d*un  père  français,  ou  qui  est  dans  une 
circonstance  particulière,  telle  que  celle  qui  ca- 
ractérise M.  Benjamin  Constant.  Or,  ceci  est  re- 
couau.  I^n  effet,  (fans  Tattaque  même,  M.  Benjamin 
Constant  est  reconnu  pour  Français  relativement 
à  Texercice  des  droits  civils.  Seulement,  on  pré- 
tend, Tordonnance  à  la  main,  qu'il  doit  être  con- 
sidéré comme  étranger  quant  à  l'exercice  des 
droits  politiques.  Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il 
faut  être  conséquent  avec  soi-même;  il  faut  dire 
à  M.  Benjamin  Constant  :  Ou  vous  n'êtes  pas  Fran- 
çais du  tout,  ou  vous  Têtes  ton  ta  fait.  La  loi  dit  : 
«  Nul  étranger,  etc.  »,  et,  de  votre  aveu  môme, 
M.  Benjamin  Constant  n'est  pas  étranger. 

On  a  cité  l'exemple  du  maréchal  Masséna,  dont 
le  nom  rappelle  de  si  glorieux  souvenirs.  Le  ma- 
réchal Masséna,  tout  Français  par  les  immenses 
services  qu'il  avait  rendus  à  la  France,  n*étaitpas 
né  sur  le  territoire  français  :  il  était  né  à  Nice, 

Îui  a  été  réuni  à  la  France  en  1791,  sous  le  nom 
e  département  des  Alpes-Maritimes.  Ce  départe- 
ment ayant  été  séparé  du  territoire  français,  il  a 
été  nécessaire  d'accorder  au  maréchal  Masséna 
de  grandes  lettres  de  naturalisation. 

On  a  cité  M.  Pictet-Déodati,  qui  se  trouvait  pré- 
cisément dans  le  même  cas.  Il  n'y  a  aucune  pa- 
rité entre  ce  cas  et  celui  de  M.  Benjamin  Constant, 
qui  est  né  à  Lausanne. 

Ne  pouvant  pas  tirer  parti  du  texte  de  l'ordon- 
nance, on  s'est  élevé  aux  considérations  tirées 
du  préambule.  On  a  vu  dans  ces  mots,  la  nais- 
sance et  le  berceau,  la  nécessité  d'être  né  sur  le 
territoire  français,  pour  garantir  l'affection  au 
souverain  et  1  amour  de  la  patrie.  Messieurs,  la 
patrie  est,  pour  le  proscrit,  partout  où  on  lui 
permet  de  porter  ses  pas.  C'est  surtout  le  proscrit 
qui  aime  la  patrie,  lui  qui  pleure  la  patrie  ab- 
sente. Plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs,  ont  été 
jetés  sur  la  terre  de  l'exil,  des  enfants  leur  sont 
néâ  sur  cette  terre.  Si  on  leur  disait  aujourd'hui  : 
Vous  êtes  nés  sur  la  terre  étrangère,  vous  n'avez 
pas  dans  le  berceau  entendu  la  voix  de  la  patrie  ; 
ne repousseriez-vous  pas  cet  injuste  reproche?  ne 
dlriez-vous  pas  :  Nous  sommes  Français  ;  nos  en- 
fants sont  aussi  Français,  plus  Français  que  les 
autres,  parce  que  plus  que  les  autres  nous  a;vons 
pleuré  la  patrie  ;  et  vous  voudriez  que  le  religion- 
naire  fugitif,  qui  a  toujours  rêvé  la  patrie,  oui  en 
a  sans  cesse  entretenu  ses  enfants,  ne  pût  Tin- 
voguer  pour  eux  I 

Dans  des  considérations  qui  vont  moins  au 
cœur,  et  qui  sont  ap|)uyées  sur  la  législation,  il 

Îa  deux  fois  possession  d'état  :  l'une  antérieure 
la  Restauration,  et  l'autre  postérieure.  La  pre- 
mière, parce  que  les  conditions  voulues  par  l'As- 
semblée constituante  ont  été  remplies;  parce  que 
l'acte  fait  devant  la  municipalité  de  Dôle  a  in- 
yesti  M.  Benjamin  Constant  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen  ;  la  seconde,  postérieure  à  la 
Restauration  :  parce  que  H.  Benjamin  Constant  a 
siégé  cinq  ans  dans  cette  Chambre;  parce  que  sa 
qualité  de  citoyen  français  y  a  été  livrée  à  la 
discussion;  parce  qu'ennn  la  question  a  été  jugée 
par  l'autorité  la  plus  imposante,  après  celle  du 
monarque,  l'autorité  de  la  Chambre  des  députés. 
Messieurs,  je  ne  puis  m'empêcher,  en  finissant, 
de  vous  faire  remarquer  une  considération  qui 
D*est  pas  dans  le  droit,  mais  dans  la  convenance  : 
sur  430  députés,  8  ou  10  sont  sortis,  profes- 
sant l'opinion  de  Benjamin  Constant  :  le  reste  se 
composf)  en  immense  majorité;  des  candidats  dé- 


signés par  le  ministère.  Et  rintention  de  cette 
assemblée  serait  de  ne  pas  admettre  un  député 
qui  a  été  cinq  ans  en  exercice;  un  député  qui 
est  riche  d'une  possession  d'état  double  sous  deux 
régimes  différents;  un  député  gui  réunit  toutes 
les  conditions  pour  être  Français;  qui  en  exerce 
depuis  trente  ans  les  droits  dans  toute  leur  plé- 
nitude! 

Messieurs,  il  est  des  rapports  de  convenance  et 
de  délicatesse  que  vous  saurez  apprécier.  Oui, 
sans  doute,  car  ne  pas  les  apprécier  serait  ne  pas 
être  Français.  {Mouvement  à^adhésion  à  gauche.) 

M.  Piel.  La  question  qui  se  présente  devant 
vous,  Messieurs,  est  de  la  plus  haute  importance; 
nous  devons  l'aborder  avec  maturité,  et  en  ob- 
servant toutes  les  convenances.  Car,  Messieurs, 
vous  allez  prononcer  en  même  temps,  et  sur  les 
droits  de  la  Chambre  qui  n'est  pas  encore  con- 
stituée, et  sur  ceux  de  la  Chambre  des  pairs,  et 
sur  les  droits  du  souverain  ;  car,  on  vous  l'a  dit, 
un  étranger  ne  peut  être  admis  à  siéger  dans  l'une 
des  deux  Chambres  sans  avoir  obtenu  du  souve- 
rain des  lettres  de  grande  naturalisation,  et  sans 
que  les  Chambres  aient  consenti  à  vérifler  ces 
lettres.  Vainement  dirait-on  que  le  député  dont 
il  s'agit  maintenant  a  déjà  sié^é  dans  la  Cbambre, 
et  qu  il  est  ainsi  en  possession  du  titre  et  des 
droits  de  Français.  Une  chose  qui  n'a  pas  été  con- 
tredite, et  qui  n'a  pas  fait  la  matière  d'une  dis- 
cussion, pourrait-elle  faire  perdre  à  la  Chambre 
des  pairs  et  à  celle  des  députés  le  droit  qu'elles 
ont  de  vérifier  les  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion, sans  lesquelles  on  ne  peut  être  ni  pair,  ni 
député. 

Lorsque  M.  Dudon  est  monté  à  la  tribune-,  tous 
l'avez  entendu  vous  dire  :  un  individu  est  nommé 
député;  j'ai  des  renseignements  suffisants  pour 
soutenir  que  cet  individu  n'a  pas  les  qualités  né- 
cessaires pour  être  député,  parce  que  pour  être 
député  ou  pair  de  France,  il  faut  avoir  des  lettres 
de  grande  naturalisation.  {Onrità  droite.) 

Des  membres  à  droite  :  Il  n'en  faut  que  pour  les 
étrangers. 

M.  Piet.  Cela  est  entendu.  Je  parle  devant  une 
assemblée  qui  connaît  la  question.  Les  lettres  de 
naturalisation  ne  sont  nécessaires  que  pour  les 
personnes  nées  hors  du  royaume.  [On  rit  de  nou- 
veau,) Je  suppose  que  les  expressions  de  Tordon- 
nance  du  4  juin  vous  sont  connues.  Il  est  dit 
dans  cette  ordonnance  :  «  Il  importe  de  ne  voir 
siéger  dans  les  Chambres  que  des  hommes  dont 
la  naissance  garantit  l'affection  au  souverain  et 
aux  lois  de  l'Ëtat.  »  L'article  l*'  de  cette  ordon- 
nance porte  : 

«  Conformément  aux  anciennes  constitutions 
françaises,  aucun  étranjger  ne  pourra  siéger  ni 
dans  la  Chambre  des  pairs,  ni  dans  celle  des  dé- 
putés, à  moins  que  par  d'importants  services 
rendus  à  l'Etat,  il  n'ait  obtenu  ae  nous  des  lettres 
de  naturalisation,  vérifiées  par  les  deux  Cham- 
bres. > 

Là-dessus  on  vous  a  exposé  que  M.  Benjamin 
Constant  est  né  à  Lausanne,  pays  étranger  (On  rit)\ 

3 n'en  1796  il  a  réclamé  la  jouissance  des  droits 
e  Français,  et  qu'il  ne  l'a  pas  obtenue.  11  y  a 
donc  contre  M.  Benjamin  Constant  la  présomption 
qu'il  a  le  caractère  d'étranger. 

A  cela  M.  Benjamin  Constant  a  répondu  :  La  loi 
de  1790  a  admis  les  descendants  des  religioonaires 
fugitifs  à  se  faire  reconnaître  pour  naturels  tnn 
çais  à  telles  et  telles  conditions.  J'ai  profité  de 
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cette  loi.  M.  Dudon  réplique  :  Vous  n'avez  pu  en 
profiter;  cette  loi  n'est  applicable  qu'aux  rell- 
gionnaires  sortis  de  France  par  suite  de  la  révo- 
cation de  redit  de  liantes,  et  votre  aïeul  à  quitté 
la  France  80  ans  avaat  cette  révocation. 

Je  sens  toute  la  force  des  objections  faites  en 
faveur  de  M.  Benjamin  Constant;  on  dit  qu'il  ré- 
side depuifi  longtemps  en  France,  qu'il  a  une  pos- 
session d'état,  corroborée  par  les  fonctions  qu'il 
a  remplies  dans  cette  Chambre;  assurément  je  ne 
refuserais  pas  à  M.  Benjamin-Coostant  l'exercice 
des  droits  civils;  mais  il  y  a  loin  de  ces  droits 
aux  droits  politiques  ;  la  différence  ressort  d'une 
manière  évidente  de  la  comparaison  des  articles  1 
et  2  de  l'ordonnance  du  4  juin.  Dans  l'article  2  de 
cette  ordonnance,  les  droits  civils  sont  conservés 
à  ceux  que  l'article  V'  prive  du  droit  de  siéger 
dans  les  uhambres.  Le  Roi,  dans  (îette  ordonnance, 
a  dit  aux  étrangers  résidant  en  France  depuis  un 
assez  longtemps  :  Vous  serez  Français  pour  tous 
les  actes  civils  que  vous  voudrez  passer  ;  mais 
vous  ne  serez  pas  aptes  à  être  nommés  dé[)utés. 

Messieurs,  j'ai  à  invoquer  le  règlement;  et  je 
puis  le  faire,  je  pense,  car  quoique  la  Chambre 
ne  soit  pas  encore  constituée,  elle  n'en  est  pas 
moins  régie  par  son  règlement.  L'article  4  du 
règlement  porte  que  les  procès-verbaux  d'élection 
sont  répartis  entre  les  neuf  bureaux  et  que  chacun 
d'eux  nomme  un  rapporteur  chargé  de  présenter 
à  la  Chambre  le  travail  de  son  bureau.  Or,  Mes- 
sieurs, le  rapporteur  a  fait  son  rapport  conformé- 
ment au  règlement;  mais  cela  ne  suffit  pas,  car 
l'élection  peut  être  viciée  pour  d'autres  causes 
que  celles  qui  sont  mentionnées  dans  les  procès- 
verbaux  d'élection.  Cependant,  je  vois  dans  l'ar- 
ticle 4  que  la  Chambre  ne  peut  statuer  que  sur  le 
rapport  de  son  bureau.  Il  faut  donc  que  dans  la 
circoostance  actuelle,  une  condition  nous  soit 
imposée  qui  ne  se  présente  pas  dans  les  élections 
ordinaires,  fin  effet,  la  question  est  difficile,  elle 
est  de  la  plus  haute  importance,  et  si  jamais  la 
Chambre  a  eu  besoin  de  l'avis  d^une  commission, 
c'est  dans  le  cas  actuel.  Je  pense  que  cette  ques- 
tion doit  être  renvoyée  au  bureau.  Cette  affaire 
est  très-grave,  elle  ne  sera  sûrement  nas  décidée 
par  des  considérations  de  personnes.  Dans  le  sein 
au  bureau  les  pièces  pourront  être  mûrement 
examinées,  la  matière  étudiée,  et  le  rapporteur 
vous  soumettra  l'opinion  ciui  sera  le  fruit  des 
travaux  du  bureau. 

J'ajoute  encore  une  réflexion,  Messieurs,  c'est 
que  dans  une  question  aussi  grave,  vous  voudrez 
peut-être  que  ce  ne  soit  pas  seulement  le  bureau 
qui  soit  appelé  à  délibérer,  mais  une  commission, 

3ui  ne  ferait  son  rapport  qu'après  la  constitution 
éliuitive  de  la  Chambre.  (MouveinerU  d'adhésion 
à  droite.) 

M.  de  Marlignae*  Je  crois,  Messieurs*  avec 
l'un  des  honorables  préopinants,  que  dans  la  si- 
tuation où  se  trouve  la  Chambre,  nous  ne  pouvons 
entourer  de  trop  de  pécautions  la  discussion  de 
la  question  qui  nous  est  soumise.  Je  pense  comme 
lui,  que  toutes  les  méditations  doivent  être  ap- 
pelées à  la  solution  d'une  si  grave  difficulté. 
Permettez-moi,  Messieurs,  en  vous  rappelant 
cette  question,  de  la  réduire  à  ce  que  je  crois 
être  ses  véritables  termes,  et  d'appuyer  une  par- 
tie des  propositions  de  l'honorable  préopinant. 

La  première  de  toutes  les  conditions  de  l'éli- 
gibilité est  assurément  la  qualité  de  Français  : 
c'est  un  point  sur  lequel  nous  sommes  tousd'ac^ 
cord.  Dans  quelle  position  se  trouve  à  ce  sujet 
M.  Benjamin  Constant'?  Obligé  par  la  loi  de  pré- 


senter son  extrait  de  naissance,  il  en  produit  un 
duquel  il  résulte  qu'il  est  né  à  Lausanne.  Ce  titre 
le  constitue  étranger;  il  est  en  outre  fils  d'un 
étranger  :  son  origine  et  sa  naissance  repoussent 
donc  la  qualité  de  Français  indispensable  pour 
l'éligibilité.  M.  Benjamin-Constant  ne  sera  aohc 
pas  éligible,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est 
survenu  dans  son  état  un  changement  qui  lui 
donne  cette  qualité.  Mais  c'est  à  lui  qu'est  impo- 
sée l'obligation  de  prouver  ce  chançemenl  :  de 
quelle  manière  le  fait-il  ?  C'est  ce  ou'il  faut  exa- 
miner, et  c'est  sur  cet  examen  que  repose  toute 
l'importance  dé  la  question. 

M.  Benjamin  Constant  nous  dit  :  Tàppartiens 
à  une  famille  religionnaire  qtie  les  dangers  ont 
obligée  dé  quitter  la  France  il  y  a  deux  sièdles. 
En  1790,  la  France  reconnut  la  justice  d'ouvrir 
ses  portes  aux  enfants  des  familles  autrefois  exi- 
lées à  cause  de  la  religion  qu'elles  professaient, 
et  les  enfants  de  ces  familles  furent  rappelés 
comme  des  naturels  français.  Seulement  des  lor- 
malités  leur  furent  imposées  :  elles  consistaient 
dans  une  déclaration  positive  d'habiter  la  France, 
dans  un  serment  civique  et  dans  une  continua- 
tion de  résidence.  Mon  père,  ajoute  M.  Benjamin 
Constant,  a  rempli  ces  formalités;  il  a  voulu 
ainsi  ressaisir  le  sol  de  sa  patrie;  j'en  produis 
les  preuves,  et  ces  preuves  paraissent  être  de 
nature  à  commander  la  confiance  de  la  Chambre. 
M.  Benjamin  Constant  nous  dit  encore  :  Cette 
déclaration  de  mon  père  à  dû  lui  rendre  non- 
seulement  les  droits  civils,  mais  encot'e  les  droits 
politiques.  Dr,  ces  droits  ayant  été  restitués  à  mon 
père,  ils  l'ont  été  également  à  nloi-méme,  et  je 
conclus  de  là  que  je  possède  la  qualité  de  Fran- 
çais avec  toute  la  plénitude  des  droits  qui  s'y 
rattachent. 

J'admets  pour  un  moment  la  vérité  de  ces  faits, 
il  nous  restera  encore  h  examiner  si  la  déclara- 
tion du  père  a  pu  profiter  au  ills.  Ou  M.  Benja- 
min Constant  était  majeur  lorsque  son  père  fit  sa 
déclaration»  ou  il  était  mineur.  S'il  était  majeur, 
la  déclaration  n'a  pu  lui  profiter  en  rien,  car  il 
était  le  maître  de  ses  actions,  il  jouissait  de  tous 
ses  droits  ;  ou  il  était  mineur,  et  alors  la  décla- 
ration du  père  a  pu  profiter  au  fils,  avec  cette 
réserve  cependant  que  la  conduite  du  fils,  à  sa 
majorité,  déterminera  la  question  de  savoir  s'il 
peut  valablement  invoquer  la  déclaration  de  son 
père.  En  effet,  si  après  sa  majorité  il  a  voulu  res- 
ter citoyen  d'un  autre  pays,  il  en  avait  le  droit. 
Or,  nous  voyous  qu'en  l79o  M.  Benjamin  Cons- 
tant prenait  la  qualité  de  Sui.^sé  de  nation;  il 
était  majeur  à  cette  époque  ;  il  renonçait  donc 
par  lui-môme  au  bénéfice  de  la  déclaration  de 
son  père,  et  se  rattachant  à  son  extrait  de  nais- 
sance il  déclarait  formellement  en  1795,  qu'il  était 
Suisse  (le  nation,  comme  à  l'époque  de  sa  nais- 
sance. Nous  devonâ  donc  tenir  pour  certain  que 
la  déclaration  faite  par  le  père,  en  1791,  ne  peut 
servir  au  fils»  et  qu'il  ne  peut  nullement  s'en 
prévaloir.  M.  Beniamin  Constant  était  donc  en 
1795  dans  l'état  ou  il  aurait  été  si  son  père  n'a- 
vait pas  fait  de  déclaration. 

Maintenant,  que  s'est-il  passé  denuis  cette  ôpo- 
qu>'?M  Benjamin  Constant  a-t-il  fait  une  décla- 
ration comme  son  père;  a-t-il  promis  résidence  en 
France?  Aucun  renseignement  ne  nous  est  donné 
à  cet  égard  ;  il  parait  seulement  qu'U  a  présenté 
une  pétition  au  Directoire  et  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Nous  ne  savons  que  d'une  manière  incer- 
taine la  décision  qui  a  suivi  cette  pétition  ;  nous 
n'avons  en  un  mot  aucun  renseignement  positif. 
Or,  je  crois  que  c'est  de  l'examen  de  ce  qui  a  été 
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Ëiit  en  1796,  et  des  actes  qui  ont  eii  lieii  depuis 
la  pétition,  que  dépend  la  solution  de  la  question 
de  saYoir  si  M.  Benjamin  Constant  peut  justement 
revendiquer  tous  les  droits  d'un  Français.  Mais 
quant  à  présent,  je  le  déclare,  j*ai  écouté  avec  toute 
1  attention  que  commandait  une  pareille  discus- 
sion les  dissertations  qui  ont  eu  lieu  à  la  tribune, 
et  je  n'y  ai  pas  puisé  des  renseigiiements  suffi- 
sants pour  asseoir  mon  opinion.  J'ai  entendu  par- 
let-  d'une  pétition,  d'une  décision  retidtid  par  le 
Directoire,  d'un  rapport  au  Gdnseil  des  Ciriq-Gents; 
mais  tout  cela  ne  m'a  rieh  offert  d'assez  positif  ; 
je  ne  sais  pas  même,  quoique  cela  soit  un  point 
de  droit,  si  dans  l'intervalle  la  constitution  de 
l'an  UI,  a  ou  n'a  pas  changé  Tétat  des  choses. 
Toutes  ces  questions,  Messieurs,  sont  d'une  gra- 
vité extrême,  et  il  ne  me  paraît  pas  possible  de 
les  décider  à  la  tribune.  Dans  i*aifaire  de  M.  Pic- 
tet-Déodati,  la  Chambre  renvoya  à  une  commis- 
sion nommée  à  cet  effet.  Je  crois  que  dans  cette 
circonstance,  elle  retiverra  au  moins  au  bureau 

gui,  après  avoir  mûri  la  question,  proposera  à  la 
hambre  une  solution  digne  d'elle.  {Vive  adhésion 
dans  toute  la  salle.) 

M*  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  seul  mot. 
(La  parole  est  accordée. 

M.  Bëttjàmln  Conatteiit.  Je  suis  d'autant 
moins  disposé  à  m'opposer  au  renvoi  dans  le  bu- 
reau, que  c'est  un  moyeu  d'examiner  plus  mûre- 
ment la  question;  ce  que  j'appelle  de  tous  mes 
désirs.  Je  remercie  la  Chambre  de  l'attention 
qu'elle  met  à  cette  affaire,  et  je  profiterai  de  l'oc- 
casion qui  m'est  offerte  pour  donner  à  une  réu- 
nion moins  nombreuse  tous  les  renseignements 
qui  sont  en  mon  pouvoir.  Je  ne  suis  monté  à  la 
tribune  gué  pour  deux  choses  :  d'abord  pour  dire 
que  j'ai  fait  ma  déclaration  dans  mon  domicile  à 
Lu2arche,  au  moment  où  j'ai  acquis  ma  propriété. 
A  ce  sujet,  je  remercie  la  Chambre  de  prononcer 
on  délai;  car  ne  prévoyant  pas  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  contre  mon  admission,  je  ne 
m'étais  pas  muni  de  celte  pièce,  la  déclaration 
de  mon  père  m'ayant  paru  suffisante.  Cette  pièce, 
ainsi  que  cela  résulte  du  discours  de  M.  de  Mar- 
tignac,  est  d'une  grande  utilité,  et  je  me  la  pro- 
curerai. 

Je  dirai  ensuite  que  les  précédents  de  la  Cham- 
bre prouvent  que  le  bénéfice  de  la  loi  de  dé- 
cembre 1790,  n'est  pas  restreint  à  l'époque  où  la 
loi  a  été  rendue,  mais  qu'il  peut  être  invoqué  à 
toutes  lés  époques.  Cela  d'ailleurs  ne  s'applique 


'objecte  pas  qu' 
entre  l'instant  où  je  suis  rentré  en  France  et  l'é- 
poque où  j'ai  fait  ma  déclaration.  Notre  honorable 
collègue  M.  Laroche,  Français  par  son  caractère 
comme  par  son  industrie,  n'avait  pas  même  pensé 
à  ftûre  sa  déclaration  ;  il  ne  l'a  faite  que  quand 
ses  concitoyens  lui  ont  manifesté  l'intention  de 
l'appeler  à  l'honneur  de  faire  partie  de  cette 
Chambre,  et  cependant  sa  déclaration  a  produit 
tout  l'effet  qu'il  en  aurait  retiré  s'il  reût  faite 
immédiatement  après  la  toi  de  1790.  J'ai  voulu 
vous  rappeler  ce  lait  que  personne  ne  peut  con- 
tester. 

Dans  ces  circonstances,  j'appuie  le  renvoi  de- 
mandé, et  je  me  procurerai  dans  l'intervalle  ce 
?[ui  peut  manquer  aux  renseignements  que  j'ai 
ournis. 


(On  demande  à  aller  aux  voix,  M.  de  La  Bour- 
donnayc  réclame  et  obtient  la  parole). 

M.  de  La  Bourdonnaye.  Je  viens  appuyer  la 
proposition  du  renvoi  dans  le  bureau  ;  et  donner 
en  même  temps  une  explication  à  la  Chambre. 
On  a  proposé  de  rehvoyer  à  tous  les  bureaux  pour 
nommer  une  commission,  ou  de  renvoyer  seule- 
ment au  8^  bureau,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
affaire  relative  à  la  vérification  des  pouvoirs.  Je 
crois  que  l'affaire  dont  il  est  question  n'est  pas 
dans  le  domaine  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
que  c'est  une  question  politique  de  la  plus  haute 
importance,  et  qui  se  rattache  à  la  question  de 
savoir  si  l'ordonnance  royale  de  I8l4  a  entendu 
priver  des  avantages  accordés  par  la  loi  de  1790 
les  religionnaires  rentrés  en  France  en  vertu  de 
cette  loi.  Cette  question  est  trop  grave  pour  être 
confiée  à  quarante  individus  ;  ce  n'est  pas  à  un 
aussi  grand  nombre  de  personnes  quil   serait 

Possible  de  l'approfondir.  Je  crois  que  la  Chambre 
oit  renvoyer  à  tous  les  bureaux  pour  être 
nommé  une  commission  qui  vous  fera  son  rap- 
port. 

Une  foule  de  voix:  Àp|)uyé  1  appuyé  ! 

(Une  longue  agitation  succède)'. 

M.  Leifiolne  des  Mares,  rapporteur.  Il  me 
semble  que  la  question  est  toute  simple.  11  s'agit 
de  savoir  si  l'on  renverra  à  tous  bureaux,  ou  si 
Ton  attendra  que  la  Chambre  soit  constituée  (JL'aat- 
tation  continue)^  ou  si  Ton  renverra  tout  simple- 
ment au  même  bureau.  Je  déclare  que  ce  bureau 
sera  le  premier  à  demander  qu'il  soit  nommé  une 
commission.  {Une  grande  agitation  règne  dans  la 
salle.  Il  s^établit  une  foule  de  conversations  paréw^ 
culières,) 

M.  deLateoaràonnaye,  On  soulève  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  renvoyer  immédiate- 
ment dans  les  bureaux  pour  former  une  com- 
mission avant  que  la  Chambre  soit  constituée  ;  il 
semble  contraire  aux  principes  que  nous  nous 
nommions  une  commission  qui  soit  destinée  à 
autre  chose  qu'à  la  vérification  des  pouvoirs^  alors 
que  la  Chambre  n'est  pas  constituée,  et  que  nous 
n'avons  pas  répondu  par  une  adresse  au  discours 
du  trône;  mais  rien  n'empêche  que  vous  ren- 
voyez à  une  commission  qui  sera  nommée  et 
s'occupera  de  l'affaire  quand  la  Chambre  sera 
constituée. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  ! 

(La  proposition  de  M.  deLaBourdonnaye  est  una- 
nimement adoptée). 

M.  le  Pirëftldënt  appelle  à  la  tribune  M.  Le- 
moine  des  Mares,  rapporteur  du  8*  bureau. 

M.  Lemolnedcs  Mares  propose,  d'admettre 
M.  Héricart  de  Thury,  dont  l  élection  par  le 
50  arrondissement  de  la  Seine  est  régulière»  et  qui 
a  justifié  des  conditions  d'éligibilité. 

M.  Casimir  Périer  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Casiinir  Périer.  Si  le  rapport  des  élec- 
tions de  la  Seine  n'eût  pas  occupe  une  place  si 
avancée  dans  l'ordre  de  la  vérification  des  pou- 
voirs, j'aurais  pu  à  juste  titra  faire  ressortir  une 
grande  quantité  de  faits  analogues  à  ceux  aui  vous 
ont  déjà  été  signalés,  et  vous  présenter  des  pro- 


r.::: 


j/y 


*.    »-5j  ^^  '^rt  tu*^  *'/::«  Tvi  t*:tx:  car  "i-j*  :*^ 

,^  <  awï«ï//ui  T-.i  oct  »«  Lr«  tjw.  Cl  4aii  le*- 
Tvr.i*5i  /«  *-:>--'î«  !a  r*t^.c«  'ji'a  fai'jc  M-  le 

'«3r.<]'!«  î»k4ii«  wor  VtahxU^xk  t'A  UAm^  a  fait 
éfuam  20  MO  ^>  é*-Kt^«ri  ôe  Farrood  «emeat 

r4i«y-  i^;V^t  'jn*  4*«  ÏTTésrabmtéi  ^t  ceue  oatore 
^oj  p*:ntf«t  $'.f.a^  H  fortemeot  wr  le«  oom- 
ftti^'vaf^  t^rzifrni  inraii'î^f  ooe  élection,  Opeo- 
da,M,  T'/t'^  la  r^/^.^.  de  M.  I«  mmûtre  de«  fi- 
n9Êùt>%  %nx  friajfiUr^  de  icoo  eolt^^^rœ  : 

#  M  a  al  \vtva%  p^nté  qoe  parce  qo*iia  des 
nwrtDbf^  d*!;  rsulmioutfaUon  n*aarait  pas  cxécatf 
iie*  <^dr^  qoi  frji  auraient  été  doQoés,  o'aoralt 
pwi  r»r'fipJi  M  formes  coowTratrioes  qœ  le  Roi 
loi  aurait  ordonné  de  re  nplir,  00  puisée  Tenir 
d*rmai*d<;r  à  la  Chambre  de  rendre  responsable 
OQ  dépfitéélo  par  on  collée  électoral,  du  dé/aat 
d^xactiuide  de  la  part  d'^on  des  employés  de 
l'administration,  • 

Ce  laogai^e  ne  doit  pas  nous  étonner  :  c^est  la 
doctrine  de  la  pratique  qa'on  a  soiTie  dans  les 
élections.  Assorément  nous  n*iTons  pas  nias  aoe 
le  mmi«tre  des  finances  la  prétention  de  rendre 
le  dépoté  responsable  de  ces  irrégnlarîtés;  ee 
D'est  pas  lui  mais  son  admisfion  qui  doit  être  res- 
ponsable* Bt  si  les  formalités  lentes  ne  sont 
pas  remplies  par  les  administrateurs  chargés  de 
rexéCQtion  des  lois  et  des  ordonnances,  je  de- 
mande comment  il  est  possible  gne  nous  discn- 
tioni  ici  sur  la  Talidité  des  élections. 

Je  ne  m'étends  pas  darantage  snr  la  doctrine 
do  ministre,  car  b  faosseté  de  cette  doctrine 
santé  aox  yeox  de  toot  le  monde.  Mais  je  ne  ré- 
sisterai pas  ao  désir  de  tous  présenter  one  pièce 
qai  démontre  arec  qoelle  légèreté  et  avec  qnel 
mépris  do  droit  des  citovens  on  a  traité  les  élec- 
tions do  département  de  la  Seine.  A  l'occasion 
des  opérations  do  ciaqntème  collège,  one  protes- 
tation solennelle  a  été  faite  par  on  magistrat 
coorageox... 

M.  MéefclM.  IL  Schonen... 

M*  C^lflilr  Ferler...  relatirement  à  la  con- 
duite de  Tadministration.  Voos  sares  toos  arec 
quelle  indécence  on  a  fait  raieter  les  citoyens  de 
Paris  pour  se  procurer  leurs  pièces,  arec  qoelle 
Inconvenance  on  osait  faire  demander  par  de 
mauvais  commis  de  bureau  (Dss  moiw)tm€fiU  trèê- 
vifê  inUrrompênt,),  aux  citoyens  les  plus  res- 

Eectables,  à  des  hommes  couverts  de  cheveux 
lancs,  leur  extrait  de  baptême  :  eh  bien,  tandis 
qu'on  contraignait  les  citoyens  à  des  formalités 
aussi  inutiles  que  fatigantes,  et  qu'on  cherchait 
à  les  abreuver  de  dégoals,  M.  le  préfet  introduisait 
dans  tons  les  collèges  des  électeurs  n*ayant  pas 
l'âge,  et  en  faisait  rayer  d'autres  sur  les  capacités 
électorales  desquels  11  ne  poovait  s'élever  le 
moindre  doute. 

C^fi  ^fond  nombre  d$  ikho?:  Des  fiMU...  des 
fliits...  cites!... 


Cme  f:mU  et  vuix  m 


ooCété 
dont  ie 
qoil 


!^:-aî  >s  ctsoos  en  leaps 

et  beo.  [(Jmriiè  énsiuS  linu>,uja,  k  tes  étectioos 
'.e  Parti  ttmcX  fc«2LÎscs  â  ose  iavestigalioo 
aotre  qœ  ceue  qm  a  ik«  iasi  ht  sein  de  vos 
boreaoïu  il  resterai  prooré  par  ics  faits  îdcoq- 
ic^utftis  qoe  SOT  ks  <nx  iL^J-r  h-^teois  de  Paris, 
qxn  y  ont  m*  part,  ii  ea  a  éc^  lOKnt  sur  les  lisles 
p.ai  de  ÎO  n'ayant  pas  r^  >3  oe  payant  pas 
Ici  ceas  exieé.  [De$  mmrwmrts  f>>ce»/.; 

Ao  sorpïOf,  M«s»€ors,  u  c^esooo  qui  ooos 
otTooe  nea  pas  da::s  ta  rz.lAi'it  de  telle  00  telle 
^itrctioQ;  eJe  est  oacs  ta  m^âee  et  roniformité 
des  faits  qai,  soit  soos  le  rapport  des  iofioences 
i.liciies,  soit  £oo«  cehû  des  àéis  de  josôce  et  des 
aitératiDOs  matéfiellea,  attar^o^nt  U  morale  et 
la  légalité  de  tootes  leséitrctions.  La  dameor  pu- 
blique, appnyéedesprotestïtioQsqni  ont  été  Cutes 
dans  presque  toos  les  co i lèses,  êcabit  la  préveti- 
tîoQ  que  presque  paitoot  le  vote  électoral  a  été 
comprimé  00  anéanti.  Cette  prérentioo,  il  aérait 
de  riotérét  des  fonctionnaires,  de  Iboaneor  et 
de  la  dignité  de  cette  Chamore,  qo'efle  fût  dêtnnte 
par  one  enqoéte  solennelle^  Je  ne  sais  ce  qœ  la 
Chambre  croira  devoir  ordonoer;  maiSt  en  atteo- 
dant,  il  est  de  notre  devoir,  il  est  de  notre  droit, 
de  faire  tootes  réserves  contre  les  électicos  ac- 
tuelles (On  rit  è  droite.)  poor  qo'oo  M  poisse  pas 
dire  on  joor  qoe  nous  avons  donné  ooCre  adoé- 
sion  tacite  ao  résoliat  des  infractions  cooseoties 
00  ordonnées  par  les  ministres. 

Tespére  qoe  rAssemblée  voodra  bieii  noos  flure 
la  faveor  de  noos  acc3rder  asses  de  sagacité  poor 
penser  qoe  noos  ne  noos  abosoos  point  sor  ce 
mot  de  réterve;  mais  do  moios  noos  aurons  ac- 
compli, dans  l'intérêt  de  dos  commettants  et  de 
notre  pays,  toot  ce  qoe  les  dreonstances  noos 
permettaient  de  faire. 

Cest  aosd  par  one  joste  apprédation  de  notre 
position  et  de  la  siloation  des  choses,  qoe  noos 
ne  prolongerons  pas  cette  discossion  poor  déter- 
miner votre  conviction.  Il  est  inotilede  chercher 
à  démontrer  l'évidence. 

Je  dirai  qoe  par  les  moyeos  qo'on  a  employés 
contre  les  élecleors  dont  noos  représentons  les 
opinions,  noos  sommes  devenos  par  notre  petit 
nombre,  sans  infloence  sor  les  qoestionsqoi  voos 
sont  soumises.  U  ne  reste  plus  qo'à  Inviter  ceux 
qoi  peuvent  encore  quelque  chose  par  leor  pod- 
tion,  leur  caractère,  &  attaquer  aujourd'hui  de 
toutes  leurs  forces  on  système  d'élection  qui  me- 
nace de  détraire  leurs  droits  et  leur  indépendance 
comme  il  vient  de  détruire  les  nôtres;  car, d'après 
ce  qui  s'est  passé,  avec  des  fonctionnaires,  le  mi- 
nistère fait  des  électeurs;  avec  des  électeurs  et 
des  fonctionnaU'es,  il  fait  des  députés  ;  avec  des 
députés  en  grande  partie  fonctionnaires,  il  £sit 
des  lois;  avec  des  lois  ainsi  faites,  et  à  Taide  de 
distinctions  de  mots  sur  les  articles  de  notre  pacte 
fondamental,  il  renverse  ce  pacte  de  fond  en 
comble.  (De  vifê  murmuru  ê^éUveni.) 


Quelquêt  voix: 


,  laisses  dire. . . 


M.  Caaloslr  Perler.  U  est  donc  impossible, 
à  moins  d'abdiquer  la  taison,  ou  de  se  faire  d'ér 
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iranges  illasiODS,  de  ne  pas  voir  que  le  ministère 
vient  d'acliever  de  nous  ravir  par  la  journée  des 
élections  les  dernières  garanties  du  gouvernement 
représentatif  que  nous  devons  à  Tesçrit  éclairé 
du  monarque.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  ici  de  banc 
des  ministres;  ce  banc  est  désormais  le  trône  du 
ministère  dont  la  volonté  toute  puissante  va  ré- 
gner dans  cette  enceinte.  {De  nouveaux  murmures 
s'élèvent.) 

Quelques  voix  à  Vexlréme  gauche  :  Bien,  très- 
bien! 

M.  Oaslnilr  Perler.  Je  termine  ici,  Messieurs; 
mais  comme  ami  de  mon  pays,  comme  défenseur 
des  intérêts  de  la  monarchie  constitutionnelle» 
comme  homme  de  bonne  foi  et  de  conscience, 
le  déclare  à  mes  commettants  et  à  la  France,  que 
la  presque  totalité  des  élections  des  départements 
et  de  la  capitale,  ont  été,  non  Texpression  du  vote 
libre  des  électeurs,  mais  l'œuvre  du  ministère 
et  de  ses  subordonnés. 

(De  violents  murmures  e'clatent  de  nouveau,) 

Un  grand  nombre  de  voix:  C'est  faux,  c'est 
faux. • .  Gela  est  intolérable. . .  A  Tordre  !... 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  L'ai- 
greur, pour  ne  rien  dire  de  plus,  que  vous  avez 
remarqué  dans  le  discours  du  préopinant,  n'a 

Eas  dû  vous  surprendre.  Après  une  grande  dé- 
lite électorale,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  existe 
quelque  ressentiment  qui  peut  jnsqu'à  un  certain 
point  être  excusable;  mais, s'il  est  permis  d'user 


plaindre  su  eue  aes  raits  a  rappui 
de  ses  assertions.  Mais  si  à  la  place  des  faits,  il 
met  de  ces  généralités  qui  ne  prouvent  rien,  parce 
que  tout  le  monde  peut  les  avancer  sans  qu'au- 
cune preuve  n'étant  présentée,  il  en  reste  la 
moindre  trace  dans  l'opinion  publique,  ni  dans 
la  vôtre.  Messieurs  ;  je  dis  que  si  le  préopinant 
agit  de  cette  manière  il  abuse  évidemment  du 
droit  que  je  lui  reconnais.  11  vous  a  dit  que  le 
ministère  a  fait  les  élections.  Le  ministère  a  dû 
diriger  la  partie  matérielle,  la  partie  lè^le  des 
élections  :  qu'ensuite,  les  amis  du  ministère  aient 
été  nommés  par  les  électeurs,  c'est  assurément 
le  plus  bel  éloge  que  le  ministère  puisse  désirer; 
c'est  ce  à  quoi  il  aspire,  c'est  ce  qu*il  est  de  son 
devoir  de  tâcher  d'obtenir,  car  c'est  la  preuve  de 
la  confiance  publique,  qui  se  manifeste  par  les 
élections  {Mouvement  général  d'adhésion.) 

M.  de  Glrardln.  Si  elles  étaient  foites  libre- 
ment! 

M.  de  Corbière.  Que  s'il  y  avait  eu  des  in- 
fluences coupables  exercées  par  le  ministère,  la 
plainte  serait  fondée  assurément;  mais  alors  il 
est  indispensable  de  préciser  les  faits;  il  n'y  a 

Î[u*outraRe  si  on  se  borne  à  l'allégation  sans  citer 
a  moindre  preuve. 

Il  faut  convenir  pourtant  qu'il  a  été  présenté 
un  fait,  je  ne  parle  pa^  de  l'expression  peu  con- 
venable que  le  préopinant  s'est  permise  dans  la 
chaleur  d'une  improvisation  qui  cependant  était 
asses  étudiée.  {On  rit  à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  Le  discours  était  écrit. 
FoscD  à  Vextréme  gauche.  La  dernière  partie. 

M,  de  fSf riblére.  L'orateur  a  traité  avec  des 


expressions  très-messéantes  les  employés  de  l'ad- 
ministration qui  sont  des  citoyens  recommandables 
Suand  ils  remplissent  bien  leurs  devoirs.  Us  ont, 
it-on,  exigé  des  pièces  inutiles;  ils  ont  demandé 
des  extraits  de  naissanceà  des  hommes  qui  avaient 
des  cheveux  blancs.  La  séance  d'aujourd'hui 
suffit  pour  faire  justice  d'un  pareil  reproche  ;  car 
elle  a  prouvé  qu  on  pourrait  avoir  dfes  cheveux 
'  blancs,  qu'on  pourrait  avoir  l'âge  requis  par  la 
loi,  et,  par  exemple,  n'être  pas  né  en  France; 
ainsi  donc  les  cheveux  blancs,  qui  ne  sont  pas 
toujours  la  preuve  d'un  à^e  avancé,  ne  prouvent 
pas  la  filiation  et  l'endroit  où  l'on  est  né.  Com- 
ment donc,  lorsqu'on  prétend  qu'il  a  été  intro- 
duit dans  les  collèges  des  hommes  qui  n'avaient 
pas  les  capacités  électorales,  se  plaint-on  en 
même  temps  des  précautions  prises  par  l'admi- 
nistration pour  se  mettre  à  l'abri  des  surprises. 
Il  y  a,  ce  me  semble,  guelque  contradiction  dans 
une  semblable  conduite  et  dans  une  telle  ma- 
nière de  raisonner. 

Cependant  un  fait,  un  seul  fait  a  été  mis  en 
avant  Un  électeur,  dit-on,  a  voté  quoiqu'il  n'eût 
que  vingt-huit  ans.  D'abord,  quand  cela  serait 
arrivé,  serait-ce  donc  un  si  grand  crime?  Serait- 
il  étonnant  que  sur  10,000  électeurs  une  erreur 
eût  été  commise?  Ce  fait  lui-même,  qui  ne  serait 

Î[ue  le  résultat  d'une  erreur  fort  excusable,  ce 
ait  est  complètement  inexact.  Void  la  vérité  : 
Un  électeur  s'est  présenté,  un  autre  électeur  est 
venu  s'opposer  à  son  vote  en  présentant  un 
extait  de  naissance,  duquel  il  résultait  que  le 
premier  électeur  n'avait  que  vingt-huit  ans.  On 
lui  a  demandé  si  c'était  en  effet  son  âge;  il  a  ré- 
pondu gue  non;  que  l'extrait  présenté  n'était 
pas  le  sien.  A  qui  s'en  rapporter  entre  un  homme 
qui  affirme  et  un  homme  qui  nie?  Pourquoi  à 
run  plutôt  qu'à  l'autre?  Que  mettre  entre  l'allé- 
gation et  la  dénégation?  Rien  antre  chose,  Mes- 
sieurs, que  l'exécution  de  la  loi.  C'est  aussi  ce 
qu'on  a  fait.  La  déclaration  de  celui  qui  niait  a 
été  vérifiée,  il  a  présenté  à  l'administration  son 
véritable  extrait  d^àge,  prouvant  qu'il  avait  trente 
ans  et  quelques  mois.  Voilà,  Messieurs,  ce  que 
j'ai  à  dire  sur  le  seul  fait  qu'ait  allégué  le  préo- 
pinant; quant  à  la  partie  de  son  discours  oui  ne 
consiste  pas  en  faits,  il  m'est  permis  de  la  re- 
garder comme  rien,  et  par  conséquent  de  n'y  pas 
répondre.  {Vive  adhésion  à  droite.) 

M.  Mëehln.  Je  demande  la  parole  pour  citer 
des  faits. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  MëehlM.  Les  faits  dont  je  vais  vous  en- 
tretenir me  paraissent  être  d'une  nature  très- 
grave.  Je  sais  comme  un  autre  jusqu'à  quel  degré 
le  ministère  doit  exercer  son  influence  dans  les 
élections.  Qu'un  administrateur  appelle  dans  son 
cabinet  les  électeurs  pour  leur  donner  des  con- 
seils, à  mon  avis,  il  excède  son  pouvoir.  {Mur- 
mures à  droite.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Et  le  comité  directeur 
de  Paris,  vous  n*en  dites  rien  ! 

M.  Méehln.  Cela  pourtant  se  conçoit  encore. 
Mais  que  des  actes  soient  répandus  au  nom  de 
l'autorité  pour  menacer  les  électeurs  de  peines 
sévères  et  du  courroux  de  l'administration,  s'ils 
ne  nomment  pas  des  députés  dans  tel  ou  tel  sens  ; 
qu'on  menace  des  localités  de  leur  faire  perdre 
leurs  établissements;  qu'un  préfet  se  permette 
d'écrire  à  un  maire  pour  lui  ordonner  de  mon-» 
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trer  fon  Yote,  ce  sont  là,  sans  contredit,  des  actes 
criminels  et  qui  méritent  une  punition.  Or, 
Messieurs»  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  ne  dire 
que  des  généralités,  voici  les  faits  : 

«  SoissoDS,  le  26  février  1824. 
€  ÀiAé  ëlècteûrs  du  4«  arrondissement. 

«t  Blecteurs  de  Soissons  et  de  Tarrondissement, 
11  dépend  dé  tous  d'obtenir  pour  votre  ville  le 
|ilus  grat]d  de  tbus  les  avantages,  celui  qui  vous 
a  été  rdvi  lors  dô  l'établissement  du  cbef-lieu 
dabd  la  tille  dé  Laon. 

«  G6  bienfait  d'un  ffouvérnement  paternel,  mais 
jtlstemetlt  Sévère  s'il  est  outragé,  peut  être  le 
prit  de  to6  8uff^age8. 

<  Blecteurs  de  Château-Thierry,  secondes  vos 
frères^  vos  alliés  naturels;  la  proximité  de  Sois* 
son  vOtls  offbe  le  même  intérêt  dans  cette  mesure 
et  doit  vous  réunir  dans  les  mêmes  intentions. 

c  Rébondet  à  la  vbii  de  vos  administrateurs^  ils 
il*ont  jamais  eu  d'atitre  vue  que  votre  bonheur, 
il  est  danâ  vos  tnains . 

«  Le  soui-préfét  dt  râtrondissement  de  Soisions^ 

Si^Hé:  Denis  db  Senneville, 

«  Le  sous'pf'ifet  de  f  arrondissement  de  Chàteau" 
Thierrj/^ 

Signé:  DesMAZIS.  > 
(On  rii  à  droite.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Bh  bien,  qu'y  a-t-il  là 
de  criminel? 

M.  MéclilB.  Olioi,  Messieurs,  tous  trouvez 
cela  légitime?  Bh  bien,  nos  lois  le  condamne;  le 
Gode  pénal  porte  des  peides  contre  le  magistrat 
qui  abuse  ainsi  de  soo  i)ouvoir.  (On  rit  de  nou- 
veau.) 

Voulez-vous  thainiehant  savoir  ce  que  le  pré- 
fet du  département  écrivait? 

Plusieurs  voix  à  droite:  PaMez  des  élections  de 
Paris  1 

M.  Méehln.  Lé  voici,  Messieurs  : 

«  Dernier  mot  aux  électeurs  de  Varrondissement 

de  Laon. 

c  Le  sort  de  l'arrondissement,  celui  du  chef- 
lieu,  sont  entre  vos  mains.  Dii  parti  que  vous 
allei  prebdre  résultera  foire  salut  ou  votre  l)erte; 
faire  un  choix  offensant  pour  la  majesté  royale, 
c'est  renoncer  à  Jamais  adx  grâces  d'^un  gourer- 
nement  paternel,  mais  juste,  et  qui  est  nécessaire- 
ment sévère  lorsqu'il  est  outragé.  Fonctionnaires 
publics  de  tous  les  rahgs,  vous  qui  veillez  plus 
particulièrement  aux  intéréls  de  votre  pay6,  di- 
rigez vos  concitoyens,  éclairez-les  sur  les  dan- 
gers qui  les  menacent  dans  cette  circonstance 
décisive.  Leur  salut,  celui  de  vos  enfants,  le 
vôtre  même  dépendent  de  la  résolution  que  vous 
allez  prendre. 

c  Non,  il  n'est  pas  possible  qu'aucun  de  vous 
préfère  au  loyal  serviteur  de  la  patrie,  celui  qui 
ne  présenterait  pour  justifier  une  nomination 
odieuse,  qu'une  funeste  célébrité. 

c  Le  préfet  de  l'Aisne^ 

«  Signé:  Comte  DE  Ploirac.  » 


Voix  nombreuses  à  droite:  Bh  bien  qu'avez- 
vous  à  dire  à  celai...  Vous  en  faisiez  bien  d'au- 
tres!... Il  n'y  a  rien  de  blâmable!.., 

M.  Mëelilii.  Lorsque  MM.  de  Vilîèle  et  de  Cha- 
teaubriand se  plaignaient  de  l'influence  du  mi- 
nistère dans  les  élections,  ils  n'ont  jamais  rien 
eu  de  pareil  à  citer;  et  s'ils  avaient  pu  signaler 
de  pareilles  manœuvres  aux  vœux  de  la  Cham- 
bre ils  en  auraient  obtenu  justice  complète. 
Quand  il  en  sera  temps,  je  déposerai  ces  pièces; 
je  les  déposerai  sur  le  bureau  si  r^ssemplée  est 
assez  juste  pour  ordonner  une  enqtlêtè.  {On  rit 
beaucoup  à  droite). 

Une  foule  de  voix  :  Allons  donc!...  C'est  se 
moquer. 

M.  toonet.  Je  ne  viens  pas.  Messieurs,  justifier 
les  dernières  élections  des  reproches  qu'on  leur 
adi*esse,  vos  nonis  les  honorent  assez,  et  ils  font 
une  réponse  suffisante  à  ces  reproches.  Je  ne 

Earlerai  que  des  électeurs  de  Paris.  On  a  élevé 
eaucoup  de  murmures  contre  ces  élections, 
contre  les  listes  électorales,  contre  les  faux  élec- 
teurs qu'on  a,  dit-on,  fait  voter  ;  contre  les  vrais 
électeurs  qu'on  a  empêché  de  voter.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  de  vagues  déclamations  ne 
présentent  aucune  prise  a  la  discussion.  Toute- 
rois  comme  certains  journaux  nous  ont  signalé 
quelques  plaintes  particulières,  et  que  je  savais 
que  les  ordres  les  plus  sévères  avaient  été  donnés 

Ëar  M.  le  préfet,  j'ai  voulu  vérifier  ces  plaintes, 
[es  vérifications  ont  porté  sur  quinze  ou  vingt 
de  ces  faits  particuliers,  et  je  puis  vous  assurer 
que  ces  quinze  ou  vingt  plaintes  se  sont  trouvées 

toutes,  je  dis  toutes*  complètement  fausses 

(Vive  sensation.)  C'est-à-dire  que  j'ai  vu  les  quit- 
tances d'imposiiions  de  ceux  qu  on  supposait  ne 
pas  payer  le  cens  et  les  actes  de  naissance  de 

ceux  qu'on  supposait  n'avoir  pas  l'âge.  Parmi 
,  ._  _  .     ..  _  ,  -^    ,       .       jui  ont 

affaire 

r n—  — »  je  no 

sais  dans  quel  but,  la  déclaration  qu'il  ne  payait 

Sas  le  cens  nécessaire.  Bh  bien,  nonobstant  la 
éclaration  arrachée  sans  doute  à  la  faiblesse  de 
cet  homme,  il  était  dans  les  termes  de  la  loi;  ses 
impositions,  unies  à  celtes  de  sa  femme,  surpas- 
saient 350  francs,  et  vous  savez  que  les  impositions 
de  la  femme  comptent  au  mari.  On  a  parlé  en- 
core d'un  électeur  de  l'Ile  Saint-Louis  qui,  dit-on, 
a  voté  deux  fois;  eh  bien,  cet  électeur  n'a  voté 
qu'une  fois;  il  y  a  même  un  jugement  rendu  ré- 
cemment, qui  a  condamné  la  Pilote  où.  le  lait  faux 
a  été  inséré. 

Bn  général,  j'affirme  que  dans  les  deux  collè- 
ges où  j'ai  assisté,  tout  s  est  passé  avec  la  plus 
grande  régularité.  Dans  la  section  où  je  présidais, 
eux  électeurs  se  sont  présentés  à  moi  en  me 
disant  qu'ils  ne  payaient  pas  le  cens  voulu.  Ces 
électeurs  ne  venaient  pas  sans  doute  dans  des 
intentions  très-bénignes  ;  je  leur  ai  répondu  que 
puisque  leur  conscience  leur  disait  qu'ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  voter,  ils  n'avaient  qu'à  se  retirer, 
et  ils  se  sont  retirés  en  effet. 

Messieurs,  il  y  a  à  Paris  plus  de  dix  mille  élec- 
teurs ;  je  ne  crois  pas  exagérer  en  portant  à  cent 
mille  le  nombre  des  pièces  qui  ont  été  déposées 
à  la  préJ[ectnr8  pour  établir  les  justifications  di- 
verses. Bh  bien*  quand  il  se  serait  glissé,  au  mi- 
lieu de  tant  d'opérations,  une  ou  deux  erreurs, 
faudrait-il  pour  cela  accuser  l'administration  ;  et 


I 


(Chambre  des  Dôpntés.)         SECONDE  ft&TAllRATlON.         [ti  mars  i^U.\ 


635 


ces  deux  erreurs  ne  seraient-elles  pas  bien  excu- 
sables  ^ 

On  a  parlé  de  prétendues  manœuvres  deTauto- 
rité  pour  influencer  les  élections  :  je  pourrais 
répondre  à  cette  accusation  en  vous  faisant  16 


nomme  respectable  a  été  renfermé  sous  le  ver- 
rou  (Onrii  beaucoup.)  Dans  tduslescas,  on  ne 

dira  pas  que  les  lumières  ont  manqué  aux  élec- 
teurs libéraux  ;  les  placards  ont  été  mùitipt(é^ 
pour  annoncer  que  l'msertion  d'oftlce  ne  leà  disr 
pensait  pas  de  faire  leurs  preuves,  et  il  a  diôtnë 
été  établi  un  bureau  de  consultations,  gratuites 
bien  entendu,  quai  Lepelletier,  n^"  22. 

Plusieurs  voix  h  droite  :  G*eôt  Vrai...  rien  n'est 
plus  exacL 

H.  iBonet.  Cessez  doiib  vos  déclamàt|ons  ; 
vous  avez  usé  de  votre  influencé  ;  le  mitiistère 
n'a  fait  que  son  devoir  en  employant  la  sienne  : 
et  cela  ne  peut  dans  aucun  cas  vous  autoriser  a 
prêter  votre  appui  à  des  faits  qui  n*ont  aUciine 
réalité. 

M.  C^slmtr  Périer.  M.  le  ministre  de  rinië* 
rieur  a  trouvé  mes  expressions  aigres  et  messéàn- 
tes.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  peut  avoir  donné  iièii  â 
ce  reproche. 

Voiœ  à  droite:  Vous  avez  dit  de  mauvais  com- 


M.  Casimir  Perler.  Les  expressions  peuvent 
m'ôtre  échappées  dans  l'improvisation 

Les  mêmes  i)oix  :  Ah!  vous  en  conveneZé«.i.  A 
lu  bonne  heure 

M.  CMlmlr  PërieÉ-.  Tat  voulu  dire  de  sim- 
ples commis....; 

Leè  mêmes  voiûo  :  Bien,  bien. 

M.  Caslnilr  Perler.  Mais  je  n*ai  pas  dû  m'é- 
carter  du  langage  parlementaire,  je  sais  thop  le 
respect  que  je  dois  à  la  Chambre  ;  et  d'ailleurs 
une  expression  pareille  ne  peut  rien  infirmer  de 
ce  que  j*ai  dit. 

m.  le  ministre  dit  que  nous  parlons  sans  preu- 
ves. MM.  les  rapporteurs  auraient  pu  nous  faire 
part  de  plus  d'une  irrégularité.  Mais  on  nous  de- 
mande (les  preuves,  et  en  même  temps  on  nous 
met  dans  l'impossibilité  d'en  fournir,  en  empê- 
chant les  citoyens  de  Paris  de  se  procurer  les  lis- 
tes électorales.  L'autorité  répond  à  ceux  qui  en 
demandent,  qu'elles  sont  affichées  partout.  Or, 
est-il  pospible  de  lire  sur  des  murs  dix  mille 
noms  qui  tiennent  un  espace  d'au  moins  dix 
pieds  de  haut,  et  qui  sont  imprimés  en  petits 
caractères.  (Des  murmures  s* élèvent  à  droite,)  Sa- 
.vez-vous,  Messieurs,  comment  on  a  imprimé  ces 
listes  ?  Des  agents  de  police  avaient  été  placés 
chez  les  imprimeurs  ;  il  a  été  impossible  (ravoir 
aucune  communication,  et  Ton  n'a  pu  avoir  de 
listes  à  ({uelque  prix  que  ce  fût.  Qu'on  ne  nous 
dise  donc  pas  de  donner  des  preuves  ;  car  pour 
que  nous  en  puissions  avoir,  il  faudrait  que 
les  agents  de  rauturité  se  comportassent  avec 
plus  déloyauté.  J'adjure  M.  le  préfet  de  dire  s'il 
nous  a  été  possible  d'avoir  naUe  part  de  ces 
listes. 


Voix  à  diroite  :  filles  êtaieht  sur  les  murs. 

M.  disliiilr  Périet*.  Quant  aii  fait  particu- 
lier dont  vient  de  parler  M.  Boiiet,  et  a  la  ré- 
ponse qu'il  a  faite  aux  deux  électeurs  qui  n'a- 
vaient pas  la  capacité  de  voter,  il  faut  convenir 
?  ne  voilà  une  belle  garantie  pour  les  citoyens, 
è  ne  veux  pas  accuser  les  électeurs,  mais  dans 
le  nombre  il  peut  s'en  trouver  qui  n'aient  pas 
autant  de  conscience  que  les  deux  qu'a  cités 
tnon  honorable  collègue.  Par  exemple,  si  dans 
l'élection  de  M.  Sanlot-BaguenaultiCpii  n'a  eu  que 
deux  voix  de  majorité,  les  deux  électeurs  ins- 
crits d'office  par  M.  le  préfet  fussent  venus  voter 
dans  l'opinion  contraire  à  M.  Sanlot-Baguenaull, 
M.  Baguenault  n'aurait  pas  été  élu.  On  ne  doit 
donc  pas  rejeter  comme  peu  importants  les  foits 
que  nous  citons.  Au  surplus,  quand  vous  mepor^ 
tez  le  défi  de  citer  des  faits,  je  vous  réponds  : 
Faites  une  enquête,  et  vous  verrez  se  vériner  tout 
ce  que  j'ai  avancé. 

M.  de  dorblèrei  miniétre  de  Vintérieur.  La 
discussion  qui  s'engage  est  assez  difficile  à  sui- 
vre :  il  était  question  des  élections  du  5"  arron- 
dissement de  Paris;  à  l'occasion  de  cela,  on  est 
venu  vous  parler  de  celles  d'Angers,  qui  ont  été 
jugées  hier,  et  défaits  aux(iuels  il  a  déjà  été  ré- 
pondu. Immédiatement  après,  on  s'est  un  peu 
rapproché  des  élections  de  Paris,  et  c'est  alors 
que  j'ai  pris  la  parole  ;  mais  un  autre  orateur  est 
survenu  pour  vous  entretenir  des  élections  de 
Soissons.  Une  discussion  de  ce  genre  est  assez 
difficile  à  suivre  ;  je  dois  dire  même  qu'à  la  ma- 
nière dont  on  l'introduit,  on  semble  n'avoir  pas 
l'intention  de  la  rendre  sérieuse. 

On  a  parlé  des  circulaires  de  préfets  et  de 
sous-préfets,  qui  recommandent  aux  électeurs 
de  ne  pas  faire  de  choix  outrageants  pour  le  sou- 
veraih.  Quoi,  Messieurs,  l'on  ose  se  plaindre  qu.e 
de  pareils  conseils  soient  donnés  aux  électeurs, 
à  une  époque  encore  si  peu  éloignée  de  celle  ou 
un  grand  scandale  a  été  donné  a  la  Chambre,  et 
où  la  Chambre  elle-même  a  déclaré  la  personne 
indice  de  siéger  dans  son  sein  1  Eh  bien,  des 
adnunistrateurs  affligés  encore  par  de  pareils 
souvenirs,  disent  aux  électeurs  :  Méfiez-vous  de 
ceux  qui  vous  donneraient  le  terrible  conseil  de 
faire  des  choix  outrageants  pour  la  personne 
royale  ;  et  l'on  ose  traiter  de  pareils  conseils  de 
conseils  imprudents!  Ces  conseils  »  la  Cham- 
bre les  avait  donnés  en  1819  d'une  manière 
bien  autrement  énergique.  Lorsque  forcé  de  ré- 
pondre dans  cette  occasion  à  un  orateur  de  ce 
cété,  je  lui  disais  :  le  crime  ne  doit  pas  être  re- 
présenté dans  la  Chambre,  devais-je  m'altendre 
({u'un  jour  on  reprocherait  à  mon  administration 
de  chercher  à  prévenir  le  retour  d'un  si  déplo- 
rable scandale  [Très-vives  marques  d'adhésion.) 

L'orateur  ciui  s'est  plaint  de  ces  circulaires,  a 
oublié  sans  doute  une  autre  circulaire  que  je 
regrette  de  n'avoir  pas  ici,  parce  qu'il  serait  cu- 
rieux de  vous  en  faire  lecture,  et  où  la  signature 
de  celui  qui  l'a  répandue  est  assez  bien  lithogra- 
phiée. 

M.  Slëehîo.  C'est  la  diienne. 

M.  de  iborbtère.  Cette  circulaire  prouve  au 
tnoins  que  chacun  se  reconnaît  le  droit  de  recom- 
mander aux  autres  l'opinion  qu'il  croit  être  la 
bonne.  Pourquoi  donc,  puisque  vous  recomman- 
dez votre  opinion  aux  électeurs,  ne  voulez-vous 
pas  permettre  que  les  pei*sonnés  qui  professent 
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une  autre  opinion  que  la  rôtre,  recommandent 
aussi  ]a  leur  ?  Je  ne  conçois  pas,  Je  l'avoue,  que 
celui  qui  se  recommande  à  la  faveur  publique 
par  des  circulaires,  puisse  trouver  mauvais  qu^on 
emploie  les  mêmes  moyens  que  lui. 

L'orateur  qui  a  parlé  le  dernier  nous  a  du 
moins  ramené  à  quelque  cbose  qui  touche  aux 
élections  de  Paris.  11  a  dit  que  j'avais  tort  de 
demander  des  preuves  lorsque  les  mesures  pri- 
ses par  radministralion  mettent  dans  l'impossibi- 
lité d'en  donner.  Je  remarque  d'abord  Taveu  que 
vous  faites  ;  vous  n*avez  aucune  preuve,  et  je  dis 

Sue  si  vous  n'en  avez  pas  il  ne  faut  pas  faire  de 
éclamations.  Nous  vous  avons  mis,  dites-vous, 
dans  l'impossibilité  d'avoir  des  preuves;  mais 
cela  même  est  un  fait,  et  ce  fait  serait  une  preuve  : 
pourquoi  ne  le  citez- vous  pas?  Si  un  acte  de  Tad- 
ministration  est  tel  qu'il  vous  empêche  de  prou- 
ver que  des  électeurs  ont  été  introduits  fraudu- 
leusement, c'est  cet  acte  même  qu'il  faut  établir 
et  prouver. 

On  a  senti  la  force  de  cet  argument,  aussi  s'esl- 
on  plaint  de  ce  que  les  listes  n'ont  pas  été  ven* 
dues,  mais  prenez  garde  que  vous  faites  ici  le 
procès  à  la  loi.  La  ïiA  n'a  pas  dit  que  les  listes 
seraient  données  ou  vendues,  moyennant  le  rem- 
boursement des  frais  d'impression.  Or,  personne 
n'a  même  fait  cette  demande  lors  de  la  discussion 
de  la  loi.  Si  vous  jugez  à  propos  qu'une  telle 
disposition  soit  ajoutée,  vous  êtes  bien  libres  de 
la  proposer,  mais  jusque-là  ne  vous  plaignez 

Î^as,  et  surtout  ne  nous  reprochez  pas  d'avoir 
ait  exécuter  la  loi  telle  quelle  a  été  rendue. 

Une  voix  à  Vextréme  gauche  :  Vous  ne  dites  rien 
de  l'enquête.  Nous  ne  la  demanderions  pas  si  nous 
n'avions  pas  raison 

M.  de  Corbière.  Vous  demandez  qu'il  soit 
fait  une  enquête.  On  ne  procède  pas,  vous  le  sa- 
vez bien,  par  voie  d'enquête  à  la  vérification  des 
pouvoirs;  on  a  toujours  procédé  comme  on  le  fait 
aujourd'hui;  et  d'ailleurs,  c'est  ce  qui  résulte  de 
la  loi  et  de  la  constitution  de  la  Chambre;  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  demander  autre  chose.  Sa- 
vez-vous  ce  que  signitie  cette  demande  d'une  en- 
quête 7  Gela  veut  dire  que  vous  n'avez  pas  de 
preuve  et  que  vous  ne  pouvez  donner  une  es- 
pèce  d'apparence  à  vos  plaintes  qu'en  demandant 
ce  que  la  Chambre  ne  peut  vous  accorder. 

(On  demande  la  continuation  du  rapport.) 

M.  Mëehln.  Je  demande  la  parole  pour  un  Mi 
personnel.  Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
m'eût  pas  personnellement  attaqué,  je  ne  prolon- 
gerais pas  cette  discussion  ;  mais  il  m'importe  de 
redresser  les  faits  et  je  demande  à  le  faire.  J'ai 
usé  de  mes  droits  ;  mon  concurrent  a  usé  des 
siens  ;  il  en  a  usé  même  en  homme  loyal  et  gé- 
néreux. Nous  avons  foit  valoir  tous  deux  nos 
prétentions,  nos  espérances  :  cette  guerre  élec- 
torale est  tout  à  fait  légitime.  Mais  c  est  bien  au- 
tre chose  d'introduire  des  fonctionnaires  publics, 
des  dépositaires  du  pouvoir,  menaçant  et  promet- 
tant; cela  est  criminel. 

J'ajouterai  que,  dans  le  discours  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  est  une  chose  qui  m'a 
sensiblement  touché,  et  que  je  dois  relever  ;  il 
vous  a  dit  que  les  démarches  foites  à  Soissons, 
par  les  autorités,  avaient  eu  pour  objet  d'écar- 
ter un  choix  offensant  à  la  majesté  royale.  Je  le 
demande,  à  quel  titre  mon  choix  pent-il  être 
offensant  à  la  majesté  royale? 


Voix  nombreuses  à  droite:  Ce  n'est  pas  de  vous 
qu'on  a  parlé  ! 

M.  Méehin.  J'ai  l'honneur  de  siéger  sur  les 
bans  de  l'opposition,  je  ne  dois  ma  nomination 
ni  à  des  promesses,  ni  à  des  menaces,  ni  à  des 
influences  illégales.  Je  la  dois,  malgré  toutes 
ces  influences,  a  la  conflance  de  mes  concitoyens. 
C'est  ainsi  qu'il  est  honorable  d'être  député. 
Je  soutiens,  et  je  soutiendrai  toujours  mon  opi- 
nion et  Tintérét  de  mes  commettants.  Quant  à 
mon  compétiteur,  je  ne  me  plains  pas  de  loi  ; 
c'est  un  homme  de  bien  ;  un  homme  estimable, 
et  à  qui  je  rends  toute  justice.  Mais  je  me  plains 
du  ministre  qui  est  venu  m'outraçer  publi- 
quement à  cette  tribune.  Bst-il  possible  que  des 
hommes  constitués  dans  le  pouvoir,  approuvent, 
que  dis-je,  ne  punissent  pas  des  fonctionnaires 
qui  disent  dans  une  localité  :  si  vous  votez  dans 
tel  sens,  vous  aurez  la  sous-préfecture;  et  aux 
habitants  de  la  sous-préfecture  :  la  sous-préfec- 
ture vous  sera  ôtée  si  vous  ne  faites  pas  telle 
nomination  f  Cela  me  parait  être  l'abus  du  pou- 
voir le  plus  déplorable.  Oui,  la  chose  publique 
est  en  péril  quand  les  électeurs  sont  ainsi  dé- 
pouillés de  toute  liberté  de  conscience,  et  quand 
les  fonctionnaires  abusent  aussi  cruellement  de 
tous  les  moyens  d'influence  sur  les  élections. 

Je  me  borne  à  ce  peu  de  mots.  Vous  recon- 
naîtrez sans  peine  que  j'aurais  beaucoup  d'autres 
choses  à  dire  ;  mais  le  moment  viendra  où  nous 
dirons  tout  ce  qui  est  à  notre  connaissance.  (On 
rit  à  droite.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  antérieur.  Lors- 
que j'ai  parlé  de  la  nécessité  de  ne  pas  faire  de 
choix  outrageants  pour  le  Trône,  il  n'a  pas  été 
dans  mon  intention  de  désigner  le  préopinant, 
et  il  se  rend  trop  de  justice  à  lui-même  pour 
penser  autrement,  (ifouvement  général  d^adhé-- 
sion,) 

M.  Caslnilr  Perler.  Vous  voyez  donc  bien 
que  les  circulaires  ont  besoin  d'être  expli- 
quées.... 

(On  demande  de  toutes  parts  la  continuation  du 
rapport.) 

M.  le  Président  proclame  l'admission  de 
M.  Héricarl  de  Thury,  élu  par  le  5*  arrondisse- 
ment. MM.  de  Lapanouse,  Cochin  et  Leroy,  élus 
par  les  autres  collèges  de  Paris,  sont  également 
admis. 

M.  lientolne  des  Mares  continue  son  rap- 
port. Sur  sa  proposition,  la  Chambre  admet 
MM.  de  Girardin,  Petou,  Paure,  de  Martain ville, 
de  Malartic,  de  Villers,  Ribard  et  Fouquier-Long, 
députés  de  la  Seine-Inférieure.  MM.  de  Montmo- 
rency et  de  Bouville  sont  ajournés  jusqu'à  pro- 
duction de  pièces. 

M.  Ravel,  au  nom  du  4*  bureau^  propose  de 
lever  l'ajournement  prononcé  contre  M.  Bacot, 
qui  a  fourni  les  pièces  nécessaires,  M.  Bacot  est 
proclamé. 

La  Chambre  admet  également  H.  Du  Hamel, 
dont  l'admission  avait  été  ajournée  foute  de  pro- 
duction de  pièces. 

M.  Chevailer-Iiefliore,  fait  lever  l'ajour- 
nement prononcé  contre  M.  Clausel  dQ  Gousser- 
gués,  qui  est  admis  et  qui  prête  serment. 

I      M.  de  Casielimae,  au  nom  du  9^  bureau,  fait 
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admettre  MM.  Bourdeaa,  Mousoier-Buisson  et 
de  Gastéja,  députés  de  la  Haute -Vienne. 

M.  de  Montbron  est  ajourné  jusqu*à  production 
de  pièces. 

MM.  de  Gressac ,  Creusé  de  Gurzay  et  de  Bois- 
Bertrand*  députés  de  la  Vienne,  sont  également 
admis. 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  MM.  de  Car- 
donnei  etdeSaiut-Gery,  députés  du  département 
du  Tarn,  MM.  de  Lastours  et  de  Ranchin,  dépu- 
tés du  même  département,  sont  ajournés. 

M.  de  Glraréln.  Monsieur  le  président,  on  ne 
peut  continuer  les  opérations,  nous  ne  sommes 
plus  en  nombre  suffisant.  • . . 

H.  D«  Hamel.  Si  faitl. . •  si  fait  I. . . 


M.  le  Président.  La  Yérification  des  pou- 
voirs est  continuée  à  lundi  ;  la  séance  est  levée. 
L*ÂS8emblée  se  sépare  à  5  heures  et  demie. 


GHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHU«HAUD  DE  LA  RIGAUD1E|  DOYEN 

D*AGB. 

Séance  du  lundi  29  mari  1824. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procés-verbal.  La  rédaction 
en  est  adoptée. 

H.  le  Président  appelle  à  la  tribune  MM.  les 
rapporteurs  chargés  par  les  bureaux  de  faire  un 
rapport  sur  la  vérification  des  pouvoirs, 

M.  Relland  d'fireevllle  foit  lever  Taiour- 
nement  prononcé  dans  une  séance  précédente 
contre  M.  de  Sainte-Marie,  député  de  la  Niè- 
vre. M.  de  Sainte-Marie  a  fait  toutes  les  justifi- 
cations nécessaires.  11  est  admis  à  prêter  ser- 
ment. 

M.  de  Gères.  M.  Duplessis  de  Grénédan,  dé- 
puté du  Morbihan,  contre  qui  un  ajournement 
avait  été  prononcé,  a  fourni  toutes  les  justifica- 
tions nécessaires.  M.  Duplessis  de  Grénédan,  est 
é^lement  admis;  il  prête  serment  entre  les 
mains  de  M.  le  président.  M.  le  marquis  de 
Galvière-Vézenobre,  député  du  Gard,  M.  Lebescbu 
de  Ghampsavin,  député  d*lUe-et- Vilaine,  ayant 
fourni  les  pièces  faute  desquelles  ils  avaient 
été  ajournés,  sont  admis  et  prêtent  ser- 
ment. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  du  message  suivant,  qui  m*e8t 
adressé  par  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Monsieur  le  Président. 

•  La  Chambre  des  pairs  a,  dans  sa  séance 
d'hier,  nommé  pour  remplir  durant  la  session 
actuelle  les  fonctions  de  secrétaires,  MM.  le 
baron  de  liarochefoucault,  le  duc  de  Gadore,  le 
duc  d'Uzès  et  le  marquis  de  Latour-Maubonrg. 

«  Cette  nomination  et  la  formation  des  bureaux, 
à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  même  séance, 
complète  l'organisation  définitive  de  la  Cham- 


bre ;  elle  a  arrêté  qu'il  en  serait  donné  connais- 
sance par  un  messa^  à  la  Chambre  des  députés. 
Je  m'empresse,  Monsieur  le  Président,  de  remplir 
ses  intentions,  en  vous  priant  d'informer  de  ce 
fait  la  Chambre  des  députés. 

<  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  offrir 
rassurance  de  ma  haute  considération. 

c  Le  chancelier  de  France^  président  de  la 
Chambre  des  pairs, 

«  Signé  :  Dambray. 
«  Paris,  le  25  mars  18i4.  >» 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  expé- 
dition du  procès-verbal  que  j'ai  dressé  par  ordre 
du  Roi,  de  la  séance  d^ouverture  de  la  session 
des  Chambres  pour  1824. 

c  Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

«  Le  chancelier  de  France, 
«  Sh^ii^  ;  Dambray. 

«  Paris,  le  25  mars  1824.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  répondra  au 
nom  de  la  Chambre  à  ces  deux  messages,  et  qu'on 
va  continuer  les  rapports  de  vérincation  des 
pouvoirs. 

M.  WÊoeqmmrt.  rapporteur  du  9«  bureau.  Sur  sa 

§rooosition,  la  Chambre  admet  MM.  de  Gourgues, 
e  Pressac,  de  Bellissen  et  de  Caumont,  élus  par 
le  département  de  Tarn-el-Garonne. 

La  Chambre  admet  pareillement  MM.  Cuny, 
Richard-d'Abancourt,  Baudel-Martinet,  de  Ravi- 
nel  et  Lepaige,  députés  des  Vosges. 

M.  lietlssler,  organe  du  même  bureau,  pro- 
)ose  et  la  Chambre  prononce  l'admission  de  MM.  de 
jaroche^int-Andréetde  Lezardière,  députés  de 
a  Vendée.  MM.  de  Vassé,  de  Sapineau  et  Joffk*ion, 

députés  du  même  département,   sont  ajournés 

jusqu'à  production  de  pièces. 

M.  Hoeqnart,  rapporteur.  Le  collège  du  pre- 
mier arrondissement  des  Ûeux-Sévres,  séant  à 
Parthenay,  a  nommé  pour  député  M.  Ader.  Le 
bureau  ayant  examiné  les  procès-verbaux,  a 
trouvé  Télection  parfaitement  régulière.  Les  piè- 
ces remises  par  M.  Affier  prouvent  gu'il  est  âgé  de 
plus  de  40  ans,  et  quil  paye  1,164  francs  de  con- 
tributions. Le  9*  bureau  m'a  eu  conséquence 
chargé  de  vous  proposer  son  admission  ;  mais 
en  même  temps,  le  bureau  m*a  chargé  de  donner 
connaissance  a  la  Chambre  d'une  circonstance 
relative  à  ses  contributions.  M.  Agier  paye  une  par- 
tie de  celles  qui  le  rendent  exigiBle  en  vertu  d'une 
donation  d'hoirie,  à  lui  faite  par  son  père  le  26  jan- 
vier dernier.  Le  bureau  a  pensé  que  cette  donation 
entre  vifs  et  par  conséquent  irrévocable^  faite 
d'un  père  à  son  fils,  assimilait  M.  kgier  au 
possesseur  à  titre  successif,  et  qu'il  rentrait  ainsi 
dans  l'exception  de  l'article  4  de  la  loi  du  29  juin 
1820.  Il  y  a  dans  cette  Chambre  des  précédents  à 
l'appui  de  cette  opinion. 

(Aucune  réclamation  ne  s'élève.) 

M.  le  Président  proclame  M.  Agier  membre 
de  la  Chambre  des  députés. 

La  Chambre  admet  pareillement  MM.  deLaRou- 
Hère  et  d'Abb^ie,  députés  du  même  départe- 
ment. 
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la  Chambre  propoace  l'^mi^ion  de  M*  1^  cqmtq 
d'Augier,  Reboul  et  comte  Forbiq  dep  Usart^»  0éT 
putéB  de  Yaucluoe. 

M.  ForbiD  des  Issarts,  ^f  ^\m  k  W^^^  ^^'^ 
ment. 

M.  Harmaiid  d'Alianeo^rt.  propose  et  la 
Chambre  prononce  l'admissiondé mM.  de  Château- 
double,  Baron,  de  Partounaux,  députés  du  Yar. 
M.  de  Lyle-Taulane,  député  du  même  département 
est  ajourné  Jusqu^à  production  de  pièces. 

MM.  de  Bontm,  Hay,  Jacquinot  Pampelune. 
Raudot  et  de  Bourrienne,  députés  du  département 
de  i'Tonne,  sont  également  admis. 

M.  Regnoub  de  Yntiis,  organe  du  2"*  pureat^ 
fait  lever  rajourneméut  prononcé  pféc^^emmeAt 
contre  M.  Conen  de  Saint-Luc. 

M.  deGèreflfait  lever  raJournement,qpi  avait 
été  prononcé  contre  M.  Dobotderu,  ce  député 
ayant  fourni  toutes  les  pièces  nécessaires.  La 
chambre  prqnonço  également  Tadmission  de 
MM.  de  Bouvine,  de  Levesque,  de  Chièvre,  précé- 
demment ajournés,  et  qui  ont  fait  toutes  les  jus- 
tifications nécessaires. 

H.  de  Castéja,  au  nom  du9«  6uf  eau.  pronose  et 
la  Chambre  proi^once  l'admission  de  MM.  le  vi- 
comte Blin  de  Bouraon,  Daveluy-Bellancourt, 
Comet-Dincourt,  Rouillé,  de  Fontaine,  de  Bougé, 
de  Croy-Solre  et  Dumaisoiel  de  Li^pcourt,  d^pi^lés 
de  la  Somme. 


J.  Barthe-EÉ«bastl4e  fait  lever  Tajoume- 
ment  prononcé  contre  fit  le  baron  de  Clarac,  qui 
a  fourni  toutes  les  pièces  nécessaires,  M.  Iç  baron 
de  Clarac  est  admis  au  germent, 

M.  le  Préstdeal*  L^ovdre  du  jour  appelle  le 
scrutin  pour  la  nomination  des  canditals  ^  la  pré- 
sidence. On  va  d'abord  tirer  au  sort  les  noms  des 
24  serutateura. 

M.  MéehtM.  Bt  le  rapport  sur  le^  électioua  de 
Brest!... 


ye  et  de  Berèie.  il 


MM.  de  lia  Beude 

n*est  pas  terminé. 

M.  le  Préeldenl.  Je  n*al  pas  été  averti  que  ee 
rapport  dût  avoir  liea  aujourd'hui.  Mais  M.  le 
rapporteur  du  2«  bureau  m'a  fait  savoir  que  le 
rapport  qnll  a  à  faire  sur  nue  difficulté  relative 
aux  élections  de  la  Gorrèse,  est  prêt,  et  qu'il  dé- 
sire le  communiquer  aux  membres  de  ce  bureau. 
Je  les  invite  en  conséquence  à  se  réunir  demata 
avant  la  séance  publique. 

On  précède  ûù  la  voie  da  sort  à  la  désigna^ 
tion  des  scrutateurs.  Pendant  cette  opératîMi,  des 
tables  sont  placées  au  milieo  de  la  salle,  et  les 
scrutateurs  s' v  établissent.  On  fiidt  ensuite  rappel 
nominal,  et  M.  le  président  rappelle  à  MM.  les 
députés  qutls  auront  à  placer  ceacu  dng  noms 
sur  leurs  bulletins.  Chacun  de  MM.  les  uépatés 
dépose  un  bulletin  dans  l'urne  plaoée  sur  la  tri? 
bune^  et  une  boule  dans  celle  qui  est  placée  sur 
le  bureau.  Après  l'appel  et  le  téappel,  M.  lejsrési- 
dent  annonce  que  le  scrutin  est  tenniné.  fiiM.  les 
secrétaires  font  le  recensement  du  contenu  des 
deux  urnes,  et  M.  le  président  annonce  que  le 
nombre  des  bulletins,  égal  à  celui  des  boules,  est 
de  267  ;  majorité  absolue  134.  MM.  les  scrutateurs 
procèdent  ensuite  au  dépouillement  des  bulletins; 


il  réfw^tQ  4^  ce  dépouillep^i^t  que  (es  soCTr^gcs 
sont  ainsi  partagés  ; 

suflhtgee. 


MM.  Ravez  a  obtenu 248 

Cbilbaud  de  la  Rigaudie.  192 

grince  de  Montmorency*  185 

eCardonnel 162 

ûllivier . .,,,....,.,,«,  105 

De  La  Bqurdppnaye. . . ,  «  68 

""e  bouviUe, . , , ,  50 

VauWapc ,, —  45 

lausel  de  ÇQUçsçrgues.  .  36 

e  Martignac 27 

Planelli  oe  Lavalette. . . ,  22 

De  Va,udœuvre. . , , 14 

Crignon-d' Auzouer  «  n  •  t  n  1 1 

Halgan i 

Maine  de  Birau.,, 

Chirtet 

Oe  Labouil)erie.t...tti 

geCourtarvel.. , 
e  Castelbaji^ 

De  Lastours 

Bonnet 

Donnadieu 

Henrv  de  Longuëve. . .  • 

Bourdaaa « , 

Favard  de  Langlade. . . . 

{le  Grauovix. . , 

Hocquart. ...  ^* ....... . 

De  Yaulchier. 

tiiparu^  t  .«•••.^«L*t«*.* 
Prince  de  Croï-Solre. . . . 

De  Castéia 

DussumiePrf oatbrune. . 

Dudon 2 

Borel  de  Bretizel 2 

DeFrénilly 2 

Lapotene; ••      2 


i 

I 

T 
6 
6 
6 
5 
5 
4 
4 
4 
3 
3 
3 
3 
2 


Qornel-Dinoottrt  •  <  •  • ,  f  • 
Humbert  de  Sesflaaisens. 

De  Ricard 

D'Hanteroche ••., 

Pardessus 

De  Bouprienne. 

De  Plammaieos. ...,,.. 
Hérisart  de  Thory .  • .  i  • . 

DeBailly 

le  général  Dupont 

De  RoncberoUes 

Forbin  des  Issarts. ...<.* 
D'Ândigaé  deMayneuf.» 

Du  Hamel 

le  comte  de  Chabrol. . ,  • 

le  duo  de  Crussol 

DePeyionnet 

Piet.. 

le  gèlerai  Fov 

Royer-Collare 

Bertinde  Vaux 

Demoutier • 

Gouen  de  Saint-Luc  ».• 
Bteaye  de  la  Caassade^ 
Lemoine  des  Mares, ...  • 
De  Pommerol...^.....* 

D*Âugier . . . .' 

iieequey 

Benoist 

DeFragttier 

DciLaBourdonnaye  Moni- 
luc 


2 
2 
1 


1 


1 


M.  le  Pvéeldeal.  MM.  Raves,  Gbilbaid  de  le 
Bigaudie,  le  priooe  de  MouftiBoreiicy  et  de  Car* 
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doxmel  ayant  obtenu  la*maiorité  absolue,  je  les 
proclame  candidats  à  la  présidence.  Il  reste  un 
candidat  à  nommer  :  on  ?a  prpcôder  ^  un  autre 
tour  de  scrutin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  de  nouveau  l'ap- 
pel nominal.  Après  l'appel  et  le  réappel,  on  cons- 
tate que  le  nombre  des  votants  est  de  263  ;  majo- 
rité absolue  132.  On  procède  au  dépouillement 
du  scrutin.  M.  le  président  en  proclame  le  résul- 
tat en  ces  termes  : 

M.  Ollivier  a  obtenu  173  voix;  M.  de  La  Bonr* 
dODinaye,  67.  Les  autres  ayant  obtenu  moins  de 
5  voix,  il  est  inutile  de  les  lire. 

M.  Ollivier  ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  je 
le  proclame  cinquième  candidat. 

Je  ne  pense  pas  que  la  Cbambre  veuille  faire 
un  autre  tour  de  scrutin... 

Une  foule  d^  voix  :  Nous  m  somm^  pIUS  en 
nombre!... 

M.  le  Président.  La  séance  est  remise  à  de- 
main. 

D* autres  voix.  :  A  quelle  heure?... 

M.  le  Président.  A  midi. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie. 


GHAMBRB    DES  DfiPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  CHniHAUD    DE  LA  RIGAUDIB, 

DOYEN    D^AOB, 

ET  DE  M.  RAVEZ,  PRÉSmENT. 

Séance  du  mardi  30  mars  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Du  de  MM.  las  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  vous  an- 
noncer que  le  bureau  de  la  Ghanibre  a  eu  l'hon- 
neur d'être  admis  ce  matin  à  présenter  au  Roi  la 
liste  des  cinq  candidats  à  la  présidence,  et  que 
Sa  Majesté  Fa  accueillie  avec  beaucoup  de  bonté. 


rapi 

de  M,  Ber^i      ,  _  ,        ^ 

Brest  CFinislère),  M.  le  rapporteur  ne  se  présen- 
tant pas,  on  ouvre  un  scrutin  pour  la  nomination 
des  quatre  vice-préaidents. 

L'appel  nominal  et  le  réappel  sont  faits  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  provisoires. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  était  de  246  :  Majorité, 
124. 

M.  de  Martignac  a  obtenu  182  voix;  M.  le  vi- 
comte de  Yaublanc  175;  M.  de  Bouville,  169. 

Je  proclame  MM.  Martignac,  de  Vaublanc  et  de 
BouvQle  vice-présidents  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye  a  obtenu  123 
voi^;  M.  Gbiflet  en  a  obteou  110. 

11  va  être  procédé  à  un  second  tour  de  scrut|q 
pour  Télection  d*un  quatrième  vice-président. 

M.  de  HMiwlllé,  ieerétam  pmmMre.  (ait  un 
second  appel  oomiiutl. 


Le  dépouillement  du  scrutin  donne poçr  résul- 
tat :  nombre  des  votants,  263;  majorité  absolue, 
132.  M.  de  La  Bourdonnaye  a  obtenu  173  suffrages 
et  M.  Ghiflet,  78;  en  conséquence^  M.  de  La  Bour- 
donnaye est  proclamé  quatrième  vice-président. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle 
deux  objets  d'une  importance  également  majeure 
la  continuation  delà  vérification  des  pouvoirs,  et 
à  cet  égard,'  il  y  a  deux  rapports  prêts  à  vous 
être  soumis;  l'autre  objet,  est  l'ouverture  d'un 
scrutin  pour  la  nomination  des  quatre  seerôtaires; 
je  dois  consulter  la  Chambre  pour  savoir  auquel 
de  ces  deux  objets  elle  donne  la  préférence. 

Plusieurs  voix\  Au  scrutin. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nonUnation  des 
quatre  secrétaires. 

DépouiUerjfient  du  scrutin^ 

Nombre  des  votants 259 

Majorité  absolue 130 

M.  Sirieys  de  Mayrinhac  al  obtenu  176  suffra- 
ges: MM.  Blangy,  110,  de  Coupignv  88,  de  Bep- 
bis  86,  Boucher  34.  Strafforello  34,  Halgan  32, 
Rollandd'BrcevîUe31,  LeclercdeBeaulieu  31,  Re- 
nonard  de  Bussières  28,  le  général  Lafont  27, 
Regnouf  de  Vains  23,  Lemoine  des  Mares  20, 
Gonen  de  Saint-Lue  15. 

M.  Sirieys  de  Mayrinhac  ayant  seul  obtenu  la 
majorité  absolue  est  proclamé  secrétaire. 

Demain  il  y  aura  un  second  tour  de  scrutin 
pour  la  nomination  des  trois  autres  seorétaires. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


QHAMBRB  DBS  DÉPnTfiS. 

PRÉSiDBNCB  DE  M.    CHILHAUD   DE  LA  RIGAUDIE, 

DOYEN    D'AGE 

ET  D6  M.  JlAVEZy  Pa^U)ÉNT. 

Se'ance  du  mardi  31  mars  1824. 

]La  séapce  §st  ouverte  ^  un^  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal  ;  sa  rédaction  est 
adoptép. 


Ch2 
tr^n^m^  par 

Louis,  par  ul  orage  dk  Dibo,  Roi  de  Frange  et  de 
Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  yeiront,  sdat 

Vn  le  message  9r  date  da  99  mars  1894  par  le^el 
la  Chambre  des  dôpaiés  des  dépa^teifieDts  ûoub  s^  pré- 
senté cornue  can^q^ts  A  la  présidence  poar  la  session 
actt)eUe  : 

Les  siears  Rayez, 

Cbiihaud  de  la  Rigandie. 
Prince  de  Montmorency, 
de  Cardonnel, 
Ollivier. 

Npis  avons  nommé  et  nqmmona  pFésideal  de  it 
Chamhl»  des  dépmés  le  sieur  K*B?^ 
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Donné  an  cbàteaa  des  Toileries  le  31  mars  de  Tan 
de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar^ 
tement  de  Vintérieur, 

Signé  :  Gorbièbe. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
du  scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires.  Un 
d'eux  a  été  nommé  dans  la  séance  d'hier;  aiasi  il 


et  MM.  les  députés  déposent  successivement  leur 
vole.  Après  rappel  et  le  réappel  le  scrutin  est 
fermé.  MM.  les  secrétaires  font  le  dépouillement 
des  urnes  ;  ce  dépouillement  constate  que  le  nom- 
bre des  bulletins,  égal  à  celui  des  boules,  est 
de  229;  majorité  absolue,  115.  MM.  les  scruta- 
teurs procèdent  au  dépouillement  du  scrutin. 
M.  le  président  en  proclame  le  résultat  en  ces 
termes  : 

M.  de  fierbis,  181  suffrages;  M.  de  Blangy; 
179;  M.  de  Coupigny,  166.  Le  reste  des  suffrages 
est  dispersé  entre  différents  députés.  Ces  trois 
candidats  ayant  réuni  la  majorité  absolue,  je  les 
proclame  secrétaires  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  président  se  lève  ensuite,  et  s'adresse  à 
la  Ghampre  en  ces  termes  : 

c  Messieurs,  je  vais  céder  le  fauteuil  àcelui  qui 
Ta  occupé  depuis  bien  des  années  avec  tant  de 
distinction  et  y  a  déployé  de  si  rares  talents;  il 
avait  de  justes  droits  aux  nombreux  suffrages  que 
vous  lui  avez  accordés,  et  Sa  Majesté  vous  a 
donné  une  nouvelle  marque  de  sa  bienveillance 
en  les  sanctionnant. 

«  Je  demande  à  mes  collègues  la  permission  de 
saisir  ce  moment  pour  leur  exprimer  ma  vive  re- 
connaissance de  toutes  les  marques  débouté  qu'ils 
m*ont  données  pendant  la  durée  des  honorables 
fonctions  que  je  viens  d'exercer;  j'en  conser- 
verai toujours  un  précieux  souvenir,  et  je  place 
cette  époque  de  ma  longue  vie  au  rang  de  celles 
qui  m'honorent  et  me  flattent  le  plus.  » 

Une  foule  de  voix  :  Bien...  bien...  L'impres- 
sion i) 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  président  d'âge  et  MM.  les  membres  du 
bureau  provisoire  quittent  le  bureau;  ils  sont  rem- 
placés par  M.  Ravez,  qui  prend  possession  du  fau- 
teuil, et  par  MM.  Sirieys  de  Mayrinhac,  de  Blangy, 
Sui  se  placent  à  droite  de  M.  le  président  ;  et  de 
erbis  et  de  Coupigny,  qui  siègent  à  sa  gauche. 

H.  Ravei,  président,  adresse  le  discours  sui- 
vant à  la  Chambre  : 

«  Messieurs,  lorsque  vos  suffrages  et  le  choix 
de  Sa  Majesté  me  rappellent  aux  plus  honorables 
fonctions,  j'ai  besoin  de  vous  offnr  l'hommage  de 
ma  reconnaissance  ;  mais  quelque  grande  qu'elle 
soit,  je  sens  qu'elle  ne  pourra  jamais  égaler  les 
bontés  du  Roi  et  les  témoignages  d'estime  auc 
vous  avez  bien  voulu  m'accorder.  Si  quelquefois 
mes  devoirs  ont  été  pénibles  à  remplir,  j'ai  la  (X)n- 
fiance.  Messieurs,  qu'avec  vous  ils  seront  toujours 
faciles.  Déjà  vos  premières  délibérations  ont  fait 
connaître  ce  qu'on  doit  attendre  de  votre  impar- 
tialité et  de  votre  justice.  GonserronB  le  calme  et 


la  dignité  dont  elles  ont  donné  l'exemple  ;  con- 
servons cette  urbanité  par  laquelle  les  hommes 
s'honorent  entre  eux,  et  qui  sait  allier  les  con- 
venances et  la  vérité,  l'indépendance  des  opinions 
et  le  respect  que  nous  devons  à  la  Chambre.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  qu'animés  tous  des  mêmes  sen- 
timents, inviolablement  attachés  à  la  monarchie, 
au  Roi  par  qui  la  Providence  a  répandu  sur  nous 
les  plus  éclatants  bienfaits,  nous  arriverons  au 
terme  de  nos  travaux  avec  la  satisfaction  si  pure 
d'avoir  contribué  à  l'affermissement  des  droits  du 
Trône,  des  libertés  de  la  France,  de  ses  intérêts 
et  de  son  bonheur.  » 

(Une  vive  adhésion  se  manifeste  dans  la  salle  ; 
des  bravos  nombreux  se  font  entendre.) 

On  demanne  l'impression  de  ce  discours  ;  elle 
est  ordonnée. 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
voter  des  remerclments  a  M.  le  doyen  d'âge  et  à 
MM.  les  membres  du  bureau  provisoire. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé. 
Les  remerclments  sont  votés.) 

M.  le  Président.  Conformément  à  l'un  des 
articles  de  votre  règlement,  il  va  être  "sur-le- 
champ  envoyé  un  message  à  la  Chambre  des  pairs, 
Sour  l'informer  que  la  Chambre  des  députés  est 
éfinitivement  constituée. 
Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  dans  ses 
bureaux  pour  procéder  à  la  nomination  de  la 
commission  chargée  de  rédiger  l'adresse  en  ré- 
ponse au  discours  du  Trône  ;  pour  nommer  en- 
suite la  commission  des  pétitions  et  la  commis- 
sion de  comptabilité;  de  se  réunir  ensuite  en 
séance  publique,  afin  de  continuer  les  opérations 
dont  nous  sommes  chargés,  c'est-à-dire  le  scru- 
tin pour  la  nomination  des  candidats  à  la  ques- 
ture. 

Quelques  membres  à  gauche  :  Le  scrutin  tout  de 
suite. 

Plusieurs  voix  à  droite  ;  Il  y  a  des  rapporteurs 
à  entendre. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  les  rap- 
porteurs des  bureaux  qui  sont  prêts  à  faire  leurs 
rapports. 

M.  PavI  de  Chàteavdovble,  oraane  du 
!•'  bureau.  Sur  sa  proposition  la  Cnamore  lève 
l'ajournement  qu'elle  avait  prononcé  précédem- 
ment contre  MM.  de  Mieulle  et  de  Villeneuve,  dé- 
putés des  Basses-Alpes;  contre  M.  le  comte  de 
vogué,  député  de  FArdèche  ;  ces  membres  ayant 
fourni  les  pièces  nécessaires. 

M.  Hoeqvart  fait  admettre  MM.  de  Vassé, 
député  de  la  Vendée,  et  de  Turckeim,  député  du 
Bas-Rhin,  qui  viennent  de  fournir  les  pièces  exi- 
gées. 

M.  de  Bevrrienne.  Sur  sa  proposition,  la 
Chambre  lève  également  l'ajournement  qu'elle 
avait  précédemment  prononce  contre  M.  de  Cal- 
vière,  député  du  Gard.  M.  de  Caisergues,  député 
de  THérault,  est  également  admis. 

MM.  de  Mieulle,  de  Villeneuve,  de  Vogué  et 
de  La  Bouillerie,  prêtent  serment.  La  Chambre 
leur  en  donne  acte. 

M.  le  Président  propose  de  nouveau  à  ta 
Chambre  de  se  réunir  dans  ses  bureaux. 
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Aucune  opposition  ne  s'élôve.  MM.  les  députés 
86  retirent  dans  leurs  bureaux,  pour  y  former  les 
commissions  de  l'adresse,  des  pétitions  et  de 
comptabilité. 

Après  une  demi-beure,  MM.  les  députés  rentrent 
dans  la  salle. 

M.  le  Président.  L'art.  3  de  Pordonnance  du 
4  juin  porte  :  <  La  sarde  du  palais  de  la  Chambre 
des  députés,  celle  de  ses  arcnives,  du  service  de 
Bes  messagers  d'Etat  et  huissiers,  seront  confiées 
à  deux  membres  de  ladite  Chambre,  sous  la  dé- 
nomination de  questeurs,  lesquels  seront  cboisis 
par  nous  sur  la  présentation  de  cinq  candidats 
faite  par  la  Chambre.  »  Ainsi,  nous  allons  pro* 
c^er  à  un  scrutin  de  liste.  Chaque  député  mettra 
sur  son  bulletin  le  nom  des  cinq  candidats  qu'il 
veut  proposer. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Tappel  nominal, 
et  MM.  les  députés  déposent  leur  yote  dans  les 
urnes.  MM.  les  secrétaires  constatent  que  le  nom- 
bre des  votants  est  de  286;  majorité  absolue:  144. 
MM.  les  scrutateurs  procèdent  ensuite  au  dépouil- 
lement du  scrutin.  Voici  le  résultat  de  cetie  opé- 
ration :  M.  Garnier-Oufoueeray  a  obtenu  z51 
suffrages»  M.  Dubruel  198.  M.  de  La  Pasture  166, 
M.  Barthe-Labastide  162,  M.  Ougaz  des  Yarennes 
159,  M.  André  de  la  Lozère  148.  M.  Letissier  49, 
M.  Strafordlo  46,  M.  de  Parel  18,  M.  de  Marga- 
del  15. 

M.  le  Prëflldent.  MM.  Garnier-Dufoueeray, 
Dubruel,  de  La  Pasture,  Barthe-Labastideet  Dugaz 
des  Yarennes  ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
je  les  proclame  candidats  à  la  questure. 

J'invite  MM.  le  comte  de  Yaublanc,  Chiflet,  de 
Bouville,  de  Frénilly,  Bonel,  de  Martignac,  de 
Salaberry,  Clausel  de  Coussergues  et  Josse«Beau- 
Yoir,  membres  de  la  commission  chargée  de  la 
rédaction  de  l'adresse,  à  se  réunir  à  l'issue  de  la 
séance,  dans  la  salle  de  la  présidence. 

Quand  il  y  aura  lieu  à  indiquer  une  assemblée. 
Boit  en  séance  publique,  soit  en  comité  secret, 
MM.  les  députés  en  seront  avertis  à  domicile.  La 
séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie. 


CommissUm  de  V adresse  du  Roù 

i«  bureau.  M.  le  comte  de  Yaublanc. 

2*  —  M.  Chiflet. 

3«  —  M.  de  Bouville. 

4»  —  M.  de  Frénilly. 

5»  —  M.  Bonet. 

6*  —  M.  de  Martignac. 

?•  —  M.  de  Salaberry. 

8«  —  M*  Clausel  de  Coussergues. 

9«  —  H.  Josse-Beauvoir. 


Commission  de  comptabilité* 
t«r  bureau.  M.  Paul  de  Châteaudouble. 


2« 
3« 
4- 
5« 
6* 
?• 
8^ 
9* 


H.  Renouard  de  Bussière. 

M.  de  Biancourt. 

M.  le  marquis  de  TramecourL 

M.  Durand  (François). 

M.  Gautier. 

M.  Bricourt  de  Cantrainne. 

M.  Carrelet  de  Loisy. 

M.  de  Longuéve. 


Commission  des  pe'titions. 

1*»  bureau.  M.  Chevalier-Lemore. 

2»  — 

3-  - 

*•  — 

5*  — 

6*  — 

?•  — 

8*  — 

9*  - 


M.  le  baron  Lafont. 

M.  le  comte  de  Sesmaisons. 

H.  le  marnuis  Terrier  de  Santans. 

M.  de  La  Pasture. 

M.  le  comte  Rolland  d'Brceville. 

M.  Cuny. 

M.  le  marquis  de  Fraguier. 

M.  le  comte  Du  Hamei. 


r.  XXXIX. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  1«'  aoril  1824, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

L'assemblée  compte  parmi  ses  membres  M.  le 
comte  de  Puységur,  admis  au  serment  dans  la 
séance  royale  du  23  mars,  et  dont  Tàge  et  les 
titres  ont  été  vériGés  dans  la  séance  du  z4. 

Le  procès-verbal  de  celle-ci  est  lu  par  le  garde 
des  archives  et  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
un  message  de  la  Chambre  des  députés,  en  date 
du  jour  d'hier,  et  par  laquelle  cette  Chambre 
annonce  qu'elle  est  déGnitivement  constituée. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  ce  message 
au  procès-verbal. 

Pareille  communication  est  donnée  à  la  Cham- 
bre, des  excuses  de  plusieurs  pairs  empêchés,  par 
différents  motifs,  de  partager  en  ce  moment  ses 
travaux.  Les  pairs  dont  il  s'agit  sont  MM.  le  duc 
de  Noailles,  le  duc  de  La  Force,  le  comte  Dedelay- 
d'Agier,  le  comte  Vimar,  le  comte  Dehédouville, 
le  comte  de  Ségur,  le  comte  de  Marescot,  le 
comte  de  Vaubois,  le  comte  de  Richebourg  et  le 
comte  de  Bastard. 

M.  le  Président  annonce  que  deux  nouveaux 
oairs,  M.  le  comte  de  Chasteilux  et  M.  le  comte 
Chabrol  de  Crousol,  viennent  de  lui  adresser  des 
lettres  patentes  justificatives  de  l'institution  du 
majorât  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
23  décembre  dernier  chacun  des  pairs,  nommés 
par  cette  ordonnance,  est  tenu  de  lormer  préala- 
blement à  son  entrée  dans  la  Chambre.  Il  pro- 
pose de  renvoyer  la  vériGcation  de  ces  lettres, 
ainsi  que  de  l'âge  des  récipiendaires,  à  une  com- 
mission spéciale  de  trois  membres,  désignée  par 
la  voie  du  sort,  et  qui  fera  son  rapport  séance 
tenante. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition.  Il  est 
procédé  en  conséquence  à  la  désignation  des 
membres  de  la  commission  spéciale. 

Le  sort  désigne  pour  commissaires  MM.  le  comte 
Curial,  le  comte  de  Cornet  et  le  marquis  d'Os- 
mond. 

Sur  rinvitation  de  H.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  une  salle  voisine  pour  procé- 
der à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

L*ordre  du  jour,  appelle  le  rapport  de  la  com^ 
mission  spéciale  nommée^  dans  la  dernière  séance^ 
pour  la  rédaction  d^un  projet  d* adresse  en  répon%e 
au  discours  du  Ihi, 
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M.  de  Frayssinovs^  évéque  d^Hermopolis,  au  | 
nom  de  cette  commission,  obtient  la  parole  et 
soumet  à  TAssemblée  le  projet  dont  il  s'agit. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  la  Chambre  eu  or- 
donne, suivant  l'usage,  le  renvoi  aux  bureaux. 

Il  y  est  de  suite  examiné. 

La  séance  est  reprise  après  ce(  examep,  et  la 

fjarole  accordée  premièrement  au  rapporteur  de 
a  commission  spéciale  chargée  de  vérifier  Tàge 
et  les  titres  de  MM.  le  comte  de  GbasteUux  e(  le 
comte  Chabrol  de  Crouf^oU 

M.  le  comte  Cariai,  au  nom  de  cette  com- 
mission, déclare  qu'examen  fait  des  lettres  pa- 
tentes présentées  par  les  deux  récipiendaires,  la 
commission  a  jugé  qu'elles  remplissaient  la  con- 
dition imposée  k  chacun  d'eux  par  l'ordonnance 
du  Roi  du  23  décembre  qui  les  élève  à  la  pairie. 
L'un  et  Tautre  ont  pareillement  justifté,  par  la 
représentation  de  leurs  actes  de  naissance,  qu'ils 
avaient  l'âge  requis  pQ\ir  voter  dans  la  Chambre. 
Le  rapporteur  propose  en  conséquence  d'admettre 
à  prendre  séance  et  voix  délibérative  MM.  : 

Le  comte  de  Chastellux  (César-Laurent),  né  à 
Versailles,  département  de  Seine-et-Oise,  le  14  fé- 
vrier 1780; 

El  le  comte  Chabrol  de  Crousol  (Christophe), 
né  à  Riom,  département  du  Puy-de-Dôme,  le 
16  novembre  1T71. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  observe  que  les  deux  nou- 
veaux pairs,  dont  l'admission  vient  d'être  pronon- 
cée, ont  aussi  prêté,  dans  la  séance  royale,  le 
serment  qui  doit  précéder  leur  entrée  en  fonc- 
tions. Rien  ne  s'opposant  à  ce  qu'ils  en  com- 
mencent immédiatement  l'exercice,  M.  le  président 
ordonne  qu'ils  seront  de  suite  introduits. 

En  exécution  de  cet  ordre,  MM.  le  comte  de 
Chastellux  et  le  comte  Chabrol  de  Crousol  sont 
introduits  dans  l'Assemblée  et  prennent  place 
parmi  ses  membres. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  d'adresse 
dont  l'examen  vient  d'occuper  les  bureaux. 

M.  de  Fraysslnonsy  évéque  d'Uermovolis^ 
donne  à  l'Assemblée  une  seconde  lecture  de  ce 
projet.  Chaque  paragraphe  est  ensuite  relu  et  mis 
en  délibération  par  M.  le  Président. 

Le  résultat  de  la  discussion  qui  s'établit  donne 
lieu  à  quelques  changements  de  rédaction,  pro- 
posés par  divers  membres  et  consentis  par  le 
rapporteur. 

Au  moyen  de  ces  changements,  l'Assemblée 
adopte  provisoirement  le  projet  d'adresse., 

M.  le  Présldeot  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'adoption  définitive,  conformé- 
ment à  l'article  28  du  règlement  en  forme  de  loi 
du  13  août  1814. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne,  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  voles. 

Los  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Mathan  et  le  marquis  de  Bonnay. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur 
un  nombre  total  dti  151  votants,  réduit  à  li8  par 
la  niiltité  de  trois  bulletins,  le  résultat  du  dé- 
pouillement donne  145  suffrages  pour  l'adop- 
tion du  projet  d'adresse.  Celte  ?doptioa  est 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
Président. 


Suit  la  tençar  du  projet  adopté 

PROJET    d'adresse. 

«  La  Chambre  des  Pairs,  délibérant  sur  la 
proposition  d'une  adresse  en  réponse  au  dis* 
cours  prononcé  par  le  Roi  à  l'ouverture  de  la 
session  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  corn* 
mission  spéciale,  nommée  dans  la  séance  du 
24  Qiara  dernier; 

f  Arrête  qu'il  sera  lait  à  Sa  Majesté  Tadresse 
dont  la  teneur  suit  ; 

«  Sire, 

«  Vos  fidèles  sujets,  les  pairs  de  France,  étaient 
impatients  dans  cette  circonstance  méfflorabla 
dQ  déposer  aux  pieds  du  trêne  de  Votre  Majeité 
l'hommage  accoutumé  de  leur  vénération,  de 
leur  dévouement  et  de  leur  amour 

c  Oui,  Sire,  la  divine  Providence  est  avec  voua 
et  avec  votre  auguste  famille;  elle  se  plait  à 
bénir  les  desseins  que  vous  avez  conçus  pour  la 
félicité  et  la  gloire  de  vos  peuples. 

«  Des  vues  plus  hautes  et  plus  justes  que  celles 
d'une  ambition  vulgaire  ont  dt^cidé  l'entrée  des 
troupei  de  Votre  Majesté  dans  la  péninsule. 

«  Il  fallait,  en  étouffant  dans  son  sein  une  ré- 
bellion menaçante,  conquérir,  pour  la  France  et 
pour  l'Europe,  la  paix  et  la  sécurité. 

«  Jamais  triomphe  n*a  été  plus  complet;  ja- 
mais entreprise  si  glorieuse,  achevée  en  si  peu 
de  temps,  n'a  fait  plus  de  bien  au  monde  ni 
plus  d  honneur  à  Thumanité. 

«  Ou  a  vu  le  soldat  français,  par  la  sa^  fer- 
meté du  béros  qui  le  conduisait  à  la  victoire, 
joindre  à  sa  bravoure  accoutumée  une  discipline 
qui  a  fait  l'admiration  de  l'Europe. 

c  Gloire  au  prince  qui  s'est  montré  si  digne 
d'être  appelé  votre  fils  ;  gloire  à  l'armée  qoi  s'est 
montrée  si  digne  de  son  chef  I 

«  La  politirme  magnanime  de  Votre  Majesté  est 
satisfaite;  elle  attend  le  jour  où  elle  pourra, 
sans  danger  pour  l'Espagne,  en  rappeler  son  ar* 
mée  tout  entière. 

«  Fatiguée  de  tant  de  secousses,  la  France  veut 
se  reposer  enfin  à  1  ombre  de  ces  institutigns, 
fruit  de  votre  royale  sagesse. 

«  Il  a  paru  à  Votre  Majesté  que  le  renouvelle- 
ment septennal  serait  plus  propre  h  consolider 
sou  ouvrage  et  à  concilier  la  liberté  de  tous 
avec  la  tranquillité  de  l'Etat  :  les  pairs  de  France, 
Sire,  recevront  avec  respect  le  projet  de  loi  qui 
leur  sera  présenté  sur  cette  matière,  et  le  dis- 
cuteront avec  ce  calme  que  leur  commandera 
toujours  l'examen  de  si  hauts  intérêts. 

«t  Vos  peuples  n'auront  pas  appris  sans  un 
sentiment  profond  de  reconnaissance  ce  qu'il  a 
été  si  doux  à  Votre  Majesté  de  pouvoir  leur  an- 
noncer, que,  malgré  les  dépenses  de  la  guerre, 
grâce  à  l'état  florissant  de  la  fortune  publique, 
aucune  ressource  extraordinaire  ne  serait  exigée 
par  les  besoins  du  service. 

«  Tout  nous  garantit  la  paix  au  dedans  et  la 
considération  au  dehors. 

«  La  conduite  loyale  du  gouvernement  de 
Votre  Ma|c8té  n  a  pu  que  lui  assurer  de  plus  on 
plu!«  l'estime  et  la  confiance  de  tous  les  cabinets 
de  l'Europe. 

«  Ce  n  est  pas  l'esprit  de  conquête,  mais  de 
conciliation  qui  anime  les  grandes  puissances; 
et  Votre  Majesté  a  le  droit  d'espérer  que,  pour 
l'intérêt  commun  de  tous  les  peuples,  l'action 
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bienfaisante  de  cet  esprit  pacificateur  se  fera 
sentir  dans  TOrient  et  dans  le  Nouveau-Monde. 

«  Les  deux  grandes  sources  de  la  richesse  na- 
tionale, i*ugricuiture  et  i*industrie,  sont  toujours 
présentes  à  Ja  pensée  de  Votre  Majesté,  et  le 
commerce  continuera  de  trouver  dans  vos  forces 
maritimes  la  protection  qui  lui  est  nécessaire. 

<  La  Chambre  des  pairs,  Sire,  se  conQe  en  la 
prévoyante  sollicitude  qui  vous  a  fait  préparer 
(les  mesures  pour  une  opération  financière  dont 
le  succès  donnerait  les  moyens  de  réaliser  le 
vœu  le  plus  cher  à  votre  cœur  paternel,  celui 
d'alléger  le  fardeau  des  Impôts  et  de  fermer  les 
dernières  plaies  d'une  révolution  qui  a  si  pro- 
fondément blessé  le  corps  social. 

«  C'est  dans  le  développement  de  tout  ce  qui 

fieut  améliorer  notre  situation  intérieure  sous 
'influence  vivifiante  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale, que  Votre  Majesté  place  la  force  de  l'Etat  et 
la  gloire  de  son  règne. 

«  Sire,  le  Dieu  de  Saint-Louis  est  toujours  le 
Dieu  de  nos  rois  et  de  la  France:  l'esprit  de  sa- 
gesse, qui  repose  sur  Votre  Majesté,  va  se  com- 
muniquer à  ceux  qui  sont  appelés  à  l'honneur 
de  seconder  vos  glorieuses  et  salutaires  pen- 
sées. 

«  Votre  Majesté  compte  sur  le  concours  de  la 
Chambre  des  pairs;  elle  ne  sera  pas  trompée 
dans  ses  espérances.  » 

L'Assemblée  arrête  en  outre,  sous  le  boa  plai* 
sir  du  Roi,  que  Tadresse  ci-dessus  sera  présen- 
tée à  Sa  Majesté  par  une  grande  députation. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  prendra  les 
ordres  du  Roi  sur  le  moment  ou  la  grande  dé- 

Ïmtation  de  la  Chambre  pourra  être  admise  à 
'audience  de  Sa  Majesté.  En  attendant,  il  dési- 
gne par  la  voie  du  sort,  suivant  Pusage,  les 
vingt  membres  qui,  avec  le  bureau  et  le  grand 
référendaire,  composeront  la  députation  dont  il 
s'agit. 
Les  vingt  membres  désignés  sont  : 

BlM.  le  comte  de  La  Roche-Aimon. 
le  marquis  de  Roganbo. 
le  comte  Portails, 
le  comte  d'Escars, 
le  comte  d'Auticbamp, 
le  comte  de  Villemanzy, 
le  comte  de  Sabran, 
le  comte  Mollien, 
le  duc  de  Narbonoe, 
le  oomte  d'Hunolsteiu, 
le  marquis  de  Boniiay* 
h  marquis  de  CatUan, 
le  comte  de  Montesquiou, 
le  vice-amiril  comte  Verhuelf, 
le  due  d'Esclignac, 
le  marquis  de  Vibraye, 
le  duc  de  Montmorency, 
le  marquis  de  Rivière, 
le  comte  Leconteulx  de  Canteleu, 
et  le  marquis  de  Alarbois. 


Ë 


Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
our,  la  Chambre  se  sépare  sans  ajournement 
xe 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PHÉSmENCB    DE    M*    RAVBZ. 

Comité  secret  du  samedi  3  avril  1824   (1), 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
est  la  délibération  sur  le  projet  d'adresse  en  réponse 
au  discours  du  Trône. 

M.  le  Présldeiit  donne  deux  lectures  consé* 
cutives  du  projet  adopté  par  la  commission  et 
soiimis  par  elle  à  la  Chambre.  Il  annonce  ensuite 
qu'il  lira  chaque  paragraphe,  séparément  pour 
le  mettre  en  délibération. 


§1 


•T, 


Sire, 


«  Vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  départe- 
ments 8*empressent  de  déposer  au  pied  du 
trône  de  votre  Majesté,  l'hommage  de  leur  véné- 
ration. 

«  llsreconnaissentla  main  delà  Providence  dans 
les  mémorables  événements  qui  viennent  de  ré- 

Sandre  un  éclat  nouveau  sur  le  règne  de  Votre 
lajesté. 

a  La  révolution  poursuivie  et  vaincue  dans  sou 
dernier  refuge;  un  Roi  captif  replacé  sur  son 
trône  ;  une  nation  généreuse  rendue  à  la  reli- 
gion, à  son  prince  et  à  ^es  lois;  des  triomphes 
où  rhumanité  s'etit  toujours  accordée  avec  la 
gloire  :  tant  de  hauts  faits  ont  été  l'ouvrage  de 
moins  d'une  année. 

«  11  fallait  pour  les  accomplir,  et  cette  armée 
plus  remarquable  encore  par  sa  discipline  que 
par  sa  valeur  et  ce  prince, qu'une  grande  épreuve 
a  révélé  tout  entier  a  la  patrie  dont  il  est  TorgueU 
et  Tespérance.» 

M.  Harmand  d*4LbaiieoiirÉ  observe  que  le 
mot  révélé  donne  à  entendre  que  le  prince  n'était 
point  encore  connu  ;  cependant  nos  soldats  avaient 
déjà  admiré  sa  valeur  et  son  sang-froid  au  pont 
de  la  Drôme.  L'orateur  demande  que  ce  mot  soit 
rayé  et  remplacé  par  un  autre  qui  indique  que  le 
prince  a  réalisé  les  espérances  que  ses  hautes 
qualités  avaient  déjà  fait  concevoir^ 

M.  de  La  Bonrdonnaye  fait  remarquer  que 
les  expressions  qui  accompagnent  et  modiOent  le 
mol  révélé  contiennent  Tidee  du  préopinant;  il 
en  demande  le  maintien. 

M.  le  prinec  de  Croï-Soire  pense  qu*eQ 
substituant  le  pluriel  au  singulier  et  en  mettant 
de  grandes  circonstances,  au  lieu  de  :  une  grande 
circoiistancey  Tobjection  faite  coatre  le  mot  révélé 
serait  mieux  résolue. 

M.  de  Hartignae  dit  que  ces  mots  :  plus  re-* 
marquahle  encore  par  sa  discipline  que  par  sa  viP' 
leur,  semblent  impliquer,  que  rarméeaété  moins 
courageuse  que  disciplinée;  il  demande  que  Ton 
y  substiiue  les  mots,  non  moins  remarquable  par 
sa  discipline^etc, 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  suppression 


(1)  Ce  comité 'secret  ebt  inédit. 
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du  mot  révélé;  cette  proposition  est  rejetée,  ainsi 
que  celle  de  substituer  le  pluriel  au  singulier 
dans  les  mots  :  grande  circonstance. 

La  Chambre  adopte  celle  qui  tend  à  remplacer 
le  mot  plus  par  les  mots  non  moins. 

Le  paragraphe  ainsi  corrigé  est  mis  aux  yoix 
et  adopté. 


§2. 


c  Sire, 


«  Vos  promesses  sont  remplies  :  une  partie  de 
Tarmée  libératrice  reste  en  Espagne  jusqu'à  ce 
que  l'ordre  y  soit  rétabli  :  c'était  le  dernier  acte 
que  la  prudence  attendait  de  la  générosité. 

•  La  joie  de  nos  succès  n'est  troublée  par  la 
nécessité  d'aucun  nouveau  sacrifice  :  les  paroles 
de  Votre  Majesté  n'ont  rappelé  que  des  triomphes, 
n'ont  annoncé  que  des  bienfaits.  » 

Ce  paragraphe  est  adopté. 

§3. 

<  Après  ces  jours  glorieux  où  l'ordre  social  fut 
affranchi  par  la  victoire,  Votre  Majesté  veut  as- 
surer les  destinées  de  la  France.  Vous  comptez 
sur  notre  patriotisme  pour  vous  seconder,  Sire; 
il  n'est  rien  d'utile  au  Trône  ou  à  vos  peuples 
que  vous  ne  deviez  en  attendre. 

c  Les  institutions  que  Voire  Majesté  a  créées 
dans  la  Charte  sont  le  fondement  sur  lequel  re- 
posent la  paix  intérieure  de  l'Etat  et  cette  liberté 
véritable  qui  fait  le  bonheur  des  sujets  et  la  gloire 
du  monarque.  La  France  entière  proclame  cette 
vérité  :  elle  reconnaît  aussi  qu'après  de  longues 
secousses  le  premier  de  ses  besoins  est  le  repos  et 
la  stabilité. 

M.  le  eente  4e  Wavblane  observe  que  les 
mots:  institutions  créées  par  la  Charte  n'expri- 
ment pas  tous  les  besoins  et  tous  les  vœux  de  la 
France  ;  il  en  est,  telle  que  celle  de  l'organisa- 
tion des  autorités  locales,  que  la  Charte  n'a  fait 
qu'annoncer  ;  il  demande  pour  compléter  l'idée, 
raddition  des  mots  :  ou  promises. 

Cette  proposition  n'est  pas  appuyée. 

8  4. 

<  Votre  Majesté  a  vu  des  inconvénients  dans 
une  disposition  réglementaire  de  la  Charte  :  un 
nouveau  mode  de  renouvellement  de  la  Chambre 
doit  nous  être  proposé. 

«  Sire,  la  maturité  de  la  réflexion  répondra  à 
l'importance  du  sujet. 

€  Les  députés  des  départements  examineront 
avec  les  mêmes  soins  et  la  même  sollicitude  le 
projet  qui  se  rattache  à  la  dette  publique  et  que 
votre  Majesté  a  daigné  leur  annoncer.  • 

M.  Eiereax-Dvehàtelet  dit  que  les  indemni- 
tés à  payer  aux  émigrés  venant  a  la  suite  de  ce 
paragraphe  où  il  s'agit  de  la  réduction  de  l'inté- 
rêt de  la  dette  publique,  semblent  en  dépendre  ; 
or,  la  réduction  est  très-onéreuse  pour  les  ren- 
tiers, elle  produira  du  mécontentement  et  ce  mé- 
contentement retombera  ^ur  les  émigrt^s.  11  serait 
à  désirer  que  l'adresse  lais.^ftt  entière  la  discus- 
sion d'une  opération  financière  qui  est  d'une  na- 
ture très-sérieuse  et  qu'elle  n'en  parlftt  qu'en 
termes  vagues  ;  mais  dans  tous  les  cas  elle  doit 
éviter  de  montrer  aucune  connexion  entre  cette 
opération  et  les  indemnités  pour  les  biens  con- 
fisqués. L*orateur  pense  qu'on  devrait  changer 


l'ordre  des  paragraphes  et  faire  d'abord  mention 
de  l'indemnité,  puis  de  l'opération  financière 
comme  de  deux  choses  entièrement  distinctes. 

M.  Dndon  fait  remarquer  que  le  paragraphe  où  il 
s'agit  de  l'indemnité  est  séparé  par  plusieurs 
autres  paragraphes  de  celui  ou  il  est  question  de 
la  réduction  de  l'intérêt. 

L'observation  du  préopinant  est  donc  mal 
fondée. 

Quant  à  ce  qu'il  dit  du  vague  dans  lequel  ou 
aurait  dû  laisser  la  question  financière,  il  suffit 
de  lire  la  partie  de  1  adresse  qui  y  est  relative 
pour  reconnaître  que  la  Chambre  ne  se  trouve 
nullement  engagée  en  adoptant  la  rédaction  telle 
qu'elle  est  proposée. 

M.  le  sénéral  Foy  dit  que  le  respect  qu'on 
doit  au  Trône  rend  très-embarrassante  toute  dis- 
cussion relative  au  discours  qui  en  est  émané  ; 
cependant  comme  ce  discours  est  en  quelque  sorte 
le  programme  de  la  session,  il  faut  bien  qu'on 
s'en  occupe  en  discutant  l'adresse  qui  y  répond. 
11  remarquera  donc  que  c'est  de  la  part  des  mi- 
nistres, un  procédé  peu  parlementaire  que  d'avoir 
mis  sous  la  protection  du  Trône  une  mesure  finan- 
cière dirigée  contre  une  classe  de  citoyens;  ils 
auraient  dû  Tannoncer  eux-mêmes  et  en  prendre 
la  responsabilité.  La  commission  nommée  par  la 
Chamore  pour  la  rédaction  de  l'adresse  s'est 
écartée  des  procédés  parlementaires>  mais  pour 
un  résultat  tout  opposé  ;  au  lieu  de  s'en  tenir  aux 
expressions  vagues  du  discours  du  Trône  qui  n'a 
parlé  que  de  fermer  la  plus  grande  plaie  de  la 
révolution,  elleaindiqué  l'indemnité  aux  émigrés; 
c'est  proposer  à  la  Chambre  de  prendre  sur  elle 
l'impopularité  d'une  mesure  à  laquelle  on  attribue 
fféneralement  la  réduction  projetée  de  la  rente. 
L'orateur  pense  qu'il  est  plus  sage  et  plus  régulier 
de  s'exprimer  d'une  manière  générale  et  il  de- 
mande en  conséquence  que  les  mots  relatif  à 
l'indemnité  soient  retranchés. 

M.  4e  ¥lllèle,  ministre  des  finances,  repousse 
le  reproche  d'avoir  voulu  se  mettre  à  l'abri  en 
faisant  annoncer  dans  les  discours  dn  Trône  la 
réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  publique.  Le 
ministère  ayant  résolu  de  proposer  cette  mesure, 
il  devait  l'annoncer  le  plus  tôt  possible  pour  ne 
pas  compromettre  un  grand  nombre  de  fortunes 
dans  de  fausses  spéculations.  Si  le  discours  du 
Trône  n'en  eût  pas  fait  mention,  la  rente  se  serait 
trouvée  à  115  francs  au  moment  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi  et  il  en  serait  résulté  à  la 
Bourse  de  grandes  catastrophes.  Le  ministère  a 
donc  agi  sagement  en  saisissant  la  première  oc- 
casion et  une  occasion  solennelle  pour  s'expliquer. 

Quant  aux  rentiers  et  aux  émigrés,  les  projets  de 
loi  prouveront  l'attention  qu'on  a  mise  à  ne  pas 
léser  les  uns,  et  à  ne  pas  travailler  exclusivement 
pour  les  autres.  Le  Roi  veille  aux  intérêts  de  tous 
ses  sujets,  tous  lui  sont  également  chers;  les  mi- 
nistres n'auront  pas  de  peine  à  défendre  les  me- 
sures pour  lesquelles  ils  demanderont  le  concours 
des  Chambres. 

M.  lierenx-Daehàtelet  insiste  sur  ses  ob- 
servations et  sur  le  mauvais  effet  qui  résulte  du 
rapprochement  de  la  réduction  de  la  rente  et  de 
l'indemnité;  il  voudrait  qu'on  rattachât  cette  In- 
demnité à  l'état  prospère  des  finances  et  non  à 
une  mesure  désastreuse  pour  les  rentiers  et  que 
l'adresse,  selon  lui,  ne  devrait  pas  énoncer. 
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M.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances^  dit  qu'il 

Saurait  le  plus  grand  danger  à  promettre  riu- 
emoiié  sans  indiquer  les  moyens  dont  on  veut 
se  servir  pour  acquitter  celte  promesse;  si  le 
gouvernement  ne  s'explique  pas,  il  soulèvera 
la  masse  entière  des  contribuables  qui  pourraient 
redouter  de  nouveaux  impôts  ou  les  rentiers  qui 
auraient  à  craindre  de  voir  diminuer  la  valeur  de 
leurs  créances  par  une  nouvelle  émission  de 
rentes. 
Le  ministre  conclut  à  l'adoption  du  paragraphe. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  ont  été 
foites.  La  première  tendrait  à  ce  que  l'opération 
sur  les  rentes  fût  séparée  de  l'article  relatif  à 
riudemnité  des  émigrés. 

Cette  propositioa  n'est  pas  appuyée. 

M.  le  Président.  La  seconde  tendrait  à  sup« 
primer  dans  l'adresse  tout  ce  qui  est  relatif  à 
rindemnité  des  émigrés. 

M.  le  Président  fait  observer  que  cette 
question  devra  être  décidée  plus  tard  lors  de  la 
lecture  du  paragraphe  qui  y  est  relatif. 

En  conséguence,  le  paragraphe  de  l'adresse  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe 
suivant  : 

§5. 

«  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  tout 
nous  promet  une  longue  jouissance  de  la  paix 

générale.  La  France  a  prouvé  qu'aucun  sacri- 
ce  ne  lui  coûtait  lorsque  la  dignité  de  votre 
couronne  et  la  sûreté  de  Tétat  le  réclamaient  ; 
mais  elle  sent  qu'une  paix  honorable  est  le 
plus  précieux  des  biens;  et  nous  rendons  grâces 
a  Votre  Majesté  des  soins  qu'elle  prend  pour  la 
conserver. 

«  Puisse  votre  royale  sagesse  étendre  au  loin 
cet  ascendant  pacificateur;  en  Orient^  tarir  le  sang 
et  les  larmes  ;  en  Amérique,  concilier  les  intérêts 
de  la  France,  les  droits  de  Thumanité  et  les  de- 
voirs d'une  saine  politique  :  et  puisse  le  nom 
de  Votre  Majesté  être  ainsi  béni  dans  les  deux 
mondes.  » 
Ce  paragraphe  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe 
suivant  : 

§6. 

c  Votre  Majesté  s'occupe  des  moyens  d'amé- 
liorer le  sort  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  et 
de  réduire  les  impôts.  La  France  presse  de  tous 
868  vœux  le  moment  où  elle  verra  se  réaliser  ses 
bienfaisantes  intentions.  L'industiie  et  l'agricul- 
ture surchargées  de  leurs  produits,  attendent  des 
débouchés  plus  nombreux  ;  elles  désirent  l'al- 
légement des  charges  que  nos  ancieos  malheurs 
font  encore  peser  sur  elles.  » 

Ce  paragraphe  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe 
Boivant  : 

87. 

c  Votre  Majesté  veut  fermer  les  dernières  plaies 
de  la  révolution.  C'est  au  Roi  qui  a  déjà  réparé 
tant  de  maux  que  cette  grande  tâche  était  ré- 
servée. 

«  La  religion  réclame  pour  le  culte  des  lois 


protectrices  ;  pour  ses  ministres  une  existence 
plus  digne  d'eux. 

c  L'éducation  publique  sollicite  un  appui  né- 
cessaire. 

«  La  fidélité  malheureuse  ne  demandait  rien, 
mais  votre  Majesté  veillait  pour  elle,  et  quand 
vos  desseins  seront  accomplis,  la  justice  aura 
effacé  les  dernières  traces  de  nos  dissentions 
civiles.  » 

M.  le  général  ¥oj  demande  la  suppression 
de  la  fin  de  ce  paragraphe  depuis  ces  mots  :  la 
fidélité  malheureuse  et  ils'ef  forcccommeM.  Leroux- 
Duchàtelet,  de  faire  sentir  l'impopularité  dun 
rapprochement  qui  rattache  la  mesure  de  l'indem- 
nité à  accorder  aux  émigrés,  à  un  projet  de  finan- 
ce fatal  à  la  classe  entière  des  rentiers. 

M.  de  Mnrtignae  dit  qu'il  est  impossible  que 
la  Chambre  puisse  approfondir  les  mesures  du 

gouvernement  avant  de  les  connaître  et  qu'elle 
oit  attendre  la  présentation  des  projets  de  lois 
pour  les  discuter.  11  pense  que  la  rédaction  du 
paragraphe  doit  être  adoptée  sans  aucun  chan- 
gement. 

M.  Dndon  dit  que  la  question  est  importante, 
car  il  ne  s'agit  pas  moins  que  de  rétablir  l'édifice 
social  sur  sa  véritable  base,  c'est-à-dire  sur  le 
respect  dû  à  la  propriété,  respect  qu'on  n'a  cessé 
de  violer  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion. On  dislingue  aujourd'hui  deux  sortes  de  pro- 
priétés, et  la  loi  qui  fera  disparaître  cette  mons- 
truosité, sera  dans  l'intérêt  de  rBtatbien  plus  que 
dans  celui  des  émigrés. 

L'orateur  termine  en  demandant  qu'on  sub- 
stitue à  ces  mots  fidélité  malheureuse,  etc.,  une 
phrase  qui  exprime  que  c'est  dans  l'intérêt  de 
l'Btat  qu'on  doit  prendre  des  mesures  qui  empê- 
chent à  l'avenir  qu'il  y  ait  en  France  deux  espèces 
de  propriétés. 

Cette  proposition  n'est  pas  appuyée. 

La  proposition  qui  a  pour  objet  de  supprimer 
la  dernière  partie  du  paragraphe  est  rqjetee. 

Le  paragraphe  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  dernier 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

S  8. 

<r  Les  hautes  pensées  de  Votre  Majesté  préparent 
l'amélioration  de  notre  situation  intérieure  :  c'est 
dans  la  prospérité  des  peuples  que  les  bons  rois 
cherchent  toujours  la  force  de  rËtat  et  la  gran- 
deur de  leur  règne.  Vous  appelez  nos  efforts  à 
seconder  les  vôtres;  Sire,  nous  acceptons  cet 
honneur. 

«  Les  députés  des  départements  seront  fiers 
d'attacher  leurs  noms  à  une  époque  heureuse 
pour  la  France  et  glorieuse  pour  Votre  M^esté; 
la  plus  honorable  récompense  pour  leur  fidélité 
sera  d'avoir  contribué  à  consolider  vos  droits  et 
votre  ouvrage,  l'autorité  royale  et  les  libertés 
publiques.  » 

Le  dernier  paragraphe  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  ainsi  qu'il  suit 
de  l'adresse  telle  qu'elle  a  été  successivement 
adoptée. 

€  Sire, 

«  Vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  départe- 
ments, s'empressent  de  déposer  au  pied  du  trône 
de  Votre  Majesté  Thommage  de  leur  vénération. 

«  Ils  reconnaissent  la  main  de  la  Providence 
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dans  les  mémorables  événements  qui  viennent 
de  répandre  un  éclat  nouveau  sur  le  règne  de 
Votre  Maieslé* 

«  La  révolution  poursuivie  et  vaincue  dans 
ôon  dernier  refuge;  un  roî  captif  replacé  sur 
son  trône;  une  nation  généreuse  rendue  à  la 
religion,  à  son  prince  et  à  ses  lois;  des  triomphes 
où  l'humanité  s'est  toujours  accordée  avec  la 
gloire  :  tant  de  hauts  faits  ont  été  Touvrage  de 
molBs  d'ii&e  aiinée* 

«  U  fallait,  pour  les  accomplir,  et  cette  armée 
non  moins  admirable  par  sa  discipline  que  par 
sa  valeur,  et  ce  prince  qu'une  grande  épreuve  a 
révélé  touH  entier  à  la  patrie  dont  il  est  l'orgueil 

et  Fespéraoce»  ., 

«  Sire,  vos  promesses  sont  remplies  :  une 
partie  de  l'armée  libératrice  reste  en  Espagne 
jusqu'à  ce  que  l'ordre  y  soit  rétabli  :  c'est  le 
dernier  acte  que  la  prudence  attendait  de  la  géné- 
rosité. 

«  La  joîe  de  nos  succès  n'est  troublée  par  la 
nécessité  d'aumin  nouveau  sacriOce;  les  paroles 
de  Votre  Majesté  n'ont  rappelé  que  des  triom* 
phes,  n'ont  annoncé  que  des  bienfaits. 

«  Après  ces  jours  glorieux  où  l'ordre  social  fut 
affranchi  par  la  victoire.  Votre  Majesté  veut  assu- 
rer les  destinées  de  la  France.  Vous  comptez  sur 
notre  patriotisme  pour  vous  seconder,  Sire  :  il 
n'est  rien  d*utile  au  Trône  ou  à  vos  peuples  que 
vous  ne  deviez  en  attendre. 

«  Les  institutions  que  Votre  Majesté  a  créées 
dans  la  Charte,  sont  le  fondement  sur  lequel 
reposent  la  paix  intérieure  de  l'Etat  et  cette 
liberté  véritable  qui  fait  le  bonheur  des  sujets  et 
la  gloire  du  monarque,  la  France  entière  proclame 
cette  vérité  :  elle  reconnaît  aussi  qu'après  de 
longues  secousses  le  premier  de  ses  nesoins  est 
le  repos  et  la  stabilité. 

«  Votre  Majesté  a  vu  des  inconvénients  dans 
une  disposition  réglementaire  de  la  Charte  :  un 
nouveau  mode  de  renouvellement  de  la  Chambre 
doit  nous  être  présenté. 

«  Sire,  la  maturité  de  la  réflexion  répondra  à 
l'importance  du  sujet. 

c  Les  députés  des  départements  examineront 
avec  les  mêmes  soins  et  la  même  sollicitude  le 
projet  qui  se  rattache  à  la  dette  pubUque,  et  que 
Votre  Majesté  a  daigné  leur  annoncer. 

«  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  tout 
noue  promet  une  longue  Jouissance  de  la  paix 
générale.  La  France  a  prouvé  (qu'aucun  sacrifice 
ne  lui  coûtait  lorsque  la  dignité  de  votre  cou- 
ronne et  la  sûreté  de  l'Etat  le  réclamait;  mais 
elle  sent  qu'une  paix  honorable  est  le  plus  pré- 
cieux des  biens,  et  nous  rendons  grâces  à  Votre 
Majesté  des  soins  qu'elle  prend  pour  la  con- 
server. 

«  Puisse  votre  royale  sagesse  étendre  au  loin 
cet  ascendant  pacificateur  ;  en  Orient,  tarir  le 
sang  et  les  larmes;  en  Amérique,  concilier  les 
intc^rôts  de  la  France,  les  droits  de  l'humanité  et 
les  devoirs  d'une  saine  politique.  Et  puisse  le 
nom  de  Votre  Majesté  être  ainsi  béni  dans  les 
deux  mondes! 

«  Votre  Majesté  s'occupe  des  moyens  d'amé- 
liorer le  sort  de  Tagriculture  et  de  l'industrie,  et 
de  réduire  les  impôts.  La  France  presse  de  tous 
ses  vœux  le  moment  où  elle  verra  se  réaliser  ces 
bienfaisantes  intentions.  L'industrie  et  l'agricul- 
ture, surchargées  de  leurs  produite,  attendent 
des  débouchés  plus  nombreux;  elles  désirent 
TaUégement  des  charges  que  nos  anciens  mal- 
heurs font  encore  peser  sur  elles. 

«  Votre  Majesté  veut  fermer  les  dernières  plaies 


de  la  Révolution.  C'est  au  Roi  qui  a  déjà  réparé 
tant  de  maux  que  cette  grande  tâche  était  ré- 
servée. 

tf  La  religion  réclamé  pour  le  culte,  des  lois 
protectrices:  pour  ses  ministres,  une  existence 
plus  digne  d'eux. 

«  L'éducation  publique  sollicite  tin  appui  né- 
cessaire. 

n  La  fidélité  malheureuse  ne  demandait  rien, 
mais  Votre  Majesté  veillait  pour  elle;  et  quand 
vos  desseins  seront  accomplis,  la  justice  aura 
effacé  les  dernières  traces  de  nos  dissensions 
civiles. 

<r  Les  hautes  pensées  de  Votre  Majesté  prépa- 
rent l'amélioration  de  notre  situation  intérieure. 
C'est  dans  la  prospérité  des  peuples  que  les  bons 
rois  cherchèrent  toujours  la  force  de  l'Etat  et  la 
grandeur  de  leur  règne.  Vous  appelez  nos  efforts 
à  seconder  les  vôtres;  Sire,  nous  acceptons  cet 
honneur. 

»  Les  députés  des  départements  seront  fiers 
d'attacher  leurs  noms  à  une  époque  heureuse 
pour  la  France  et  glorieuse  pour  Votre  Majesté. 
La  plus  honorable  récompense  pour  leur  fidélité 
sera  d'avoir  coutribuô  à  consolider  vos  droits  et 
votre  ouvrage ,  l'autorité  royale  et  les  libertés 
publiques.  » 

M.  lé  Président,  après  cette  lecture,  déclare 
que  le  scrutin  est  ouvert. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secré- 
taires constatent  qu  il  y  a  dans  l'urne  : 

Boules  blanches • * 295 

Boules  noires «...      14 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président,  le  vais  tirer  au  sort  la 
grande  députatioo  ;  qui  avec  le  bureau,  doit  pré- 
senter l'adresse  au  Roi. 

Cette  députation  se  trouve  ainsi  composée  : 

MM.  de  Martiçnae. 
CofDet-Dincourt* 
de  Ségnrct* 
de  TrégomaÎD* 

le  chevalier  Daranquet  dû  Châlas, 
le  comte  de  Quinsonnas. 
Pelit-Perrin. 
Hay. 

de  Sannac. 
Durand  (Moselle). 
le  comte  de  Choiseal  d'Aillecoart. 
Delhorme. 

le  comte  Rolland  d'Erceville. 
de  Lmiro. 

le  eomte  de  l'Aigle* 
BertiB-Uevaiix» 
Becqoey. 
Fouquier-Long. 
Masson. 
Pélou. 

M.  le  Président.  Les  membres  de  la  dépu- 
tation  seront  avertis  à  domicile  de  l'heure  où  Sa 
Maiesté  voudra  bien  les  recevoir. 

La  séance  est  levée. 

Nota.  L'adresse  fut  présentée  au  Roi  le  lende- 
main 4  avril. 

Le  Roi  n'^poodit; 

<  Je  reçois  avec  la  plus  vive  sensibilité  l'adresse 
que  vous  me  présentez.  Oui.  la  Providence  nous 
a  visiblement  protégés,  et  s'il  en  fallait  une  nou- 
velle preuve,  je  la  trouverais  dans  la  composi- 
tion de  la  Chambre  qui  est  devant  moi.  Vous 
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avez  renda  justice  à  mon  flls ,  en  disant  qnt 
les  derniers  événements  l^araient  révélé  tout  en- 
tier. Mon  cœur  l'avait  deviné;  mais  il  fallait  peut- 
être  qu*une  circonstance  extraordinaire  le  fit  con- 
naître-à  lEorope.  Aprèd l'expression  de  jù^  senti- 
ments, Men  ne  m'a  plus  toucité  que  l'assurance 
que  vous  me  donner  de  réfléchir  mûrement  sur 
les  lois  que  je  vais  vous  proposer,  filles  ont  toutes 
pour  objet  d^ssurer  lo  bonheur  et  lô  r^oi  de 
mes  peuples,  et  de  fermeMes  plaies  dé  cette  révo- 
lution qui  a  fhit  verser  tcmt  de  mn^  et  de  larmes. 
Je  compte  sur  votre  concours  et  je  retiens  votre 
parole.  » 


GfiAHBRB  DBS  PAIflS. 

Séance  du  lundi  5  avHl  1824. 

PaÊSlDÉB  Pkf(  M.  Lfi   CËAMC&LIÉa» 

A  «ne  heure^  la  Chambre  se  réunit,  ea  vertu 
U'uue  coavocaiiQo  fait«  sur  Tordre  de  M»  Je  pr^ 
aident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  dti  procès* 
Verbal  de  celle  du  l**  de  ce  mois,  TAssemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  l^féBlAefit  rétod  cotople  à  la  Chambre 
de  Texécutlon  donnée  à  son  arrêté  du  même 
jour,  qui  trhareeait  one  grande  députation  de 
porter  au  pied  ou  Trône  l'adresse  votée  en  réponse 
au  discours  du  Roi. 

Cette  députation,  conduite  à  l'audience  de  Sa 
Majesté  avec  le  cérémonial  d'usage,  a  été  reçue 
hier,  dimanche,  aprt^s  la  messe.  Le  président  de 
la  Chambre  portant  la  parole  a  donné  lecture  de 
radrps«e. 

Sa  Majesté  a  répondu: 

•  Je  suis  trés-sensible  auît  sentiments  de  la 
Chambre  des  pairs;  ils  respirent  dans  l'adresse 
que  vous  venez  de  prononcer:  oui,  la  divine 
Providendcé  a  daigné  seconder  mes  desseins,  ren- 
dons-lui grâ<^e  ;  je  vous  remercie  du  témoignage 
que  vous  rendez  à  la  glorieuse  conduite  de  l'armée 
française  et  du  digne  chef  nue  je  lui  avais  donné; 
rni  récompensé  mon  armée  en  appelant  dans  ta 
Chambre  des  paii-s  plusieurs  des  généraux  (Jul 
ont  si  bien  secondé  mort  llls.  Je  compte,  Messieurs, 
snr  votre  concours,  il  m'est  nécessaire  pour  arri- 
ver au  but  que  je  me  propose,  et  qui  sera  tou- 
jours d'assurer  le  repos  et  la  prospérité  de  la 
France.  » 

La  Chambre  ordonne  que  là  réponse  du  Roi 
sera  consignée  an  proéès-verbal. 

M.  le  Préirtdent  communique  à  PAs?emblée 
une  lettre  par  laquelle  M.  le  comte  Clément  de  Ris, 
retenu  en  ToUt-aine  par  utte  indisposition  grave, 
témoigne  le  regret  de  ne  pouvoir,  en  ce  moment, 
partager  les  travaux  de  ses  collègue». 

Son  excuse  sera  mentionnée  aU  procès-verbal. 

M.  le  l^résidèiit  artuonce  qUe  deux  nouveaux 

Çairs,  VM.  le  vicomte  d'Agoult  et  Je  comte  de 
ournon ,  Viennent  de  loi  adressef  des  lettres- 
patentes,  obtenues  paf  le  premier  le  3  de  ée  mois 
et  par  le?econd  auiourd'huiméme,  et  qui  satisfont, 
pour  l'un  et  pour  rautre,  à  la  condition  (tue  l  ur 
impo>e  Tordonnance  du  Roi  du  23  décembre  der- 
nier. O'après  le  règlement  et  les  usages  de  la 
Chambre,  ces  lettres  devant  être  renvoyées  h 


I^xamen  d'une  commission  spéciale  de  trois  mem- 
btef^,  éofalement  chargée  de  vérifier  Tâgé  des 
récipiendaires,  el  qui  fera  son  rapport  séance 
tenante,  M.  le  président  désigne,  par  la  voie  du 
sort,  tés  trois  membres  de  la  commission. 

Elle  se  tnouve  Compoèée  de  MM.  le  baron  de 
Beurnbntille,  le  marqnié  dé  Caramàtt  el  le  comte 
de  Saiut^Aulairé. 

Sur  l'invitation  de  M.  lé  président  la  commission 
se  retire  dans  une  salle  voisine  pour  y  protySder 
à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

Divers  midlstres  et  commissaires  du  Roi,  char- 

féd  de  foire  dés  Communications  à  la  Chambre 
e  la  part  dà  gouvernemeut,  sont  annoncés  et 
introduits. 

Le  minlsfrô  de  l'iûtéfieur  obtient  d'abord  la 
parole  et  soumet  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
èur  ie  renouveltenïênt  intégral  et  ^Septennal  de  la 
Chambre  des  députés.  Il  expose,  ainsi  qu'il  suit, 
lesmotifidé  cfe  pi^ojeli 

H.  le  MtOLÎé  é^  Càthïhté,  ministre  de  tinît- 
Heut,  Messieurs,  le  Roi,  en  ouvrant  la  session,  a 
annoncé  l'intention  de  proposer  aux  deux  Cham- 
bres le  fenouvellément  septennal  de  celle  des 
députés. 

Cette  grande  mésut*è  a  soUVent  fixé  l'attention 

Ses  hommes  habitués  à  étudier  nos  institutions, 
ans  ces  derniers  temps  PopiniOn  publijiué  a  été 
pattlculrêrement  appelée  à  s'en  occuper..  Dix  ans 
d'expériehce  et  de  féflexlon  ont  instruit  le  gou- 
Vernementj  et  préparé  tous  les  eaJrits  â  la  dis- 
cussion qui  va  à'ouvrir  au  milieu  de  voué. 

Los  modîfichiions,  même  les  plus  circotiâpectes 
dans  les  termes  de  notre  gouvernement,  Ue  doi- 
vent être  adoptées  qu'autant  que  le  besoin  en  soit 
généralement  bcnfl.  Ce  besoin  Ue  petit  être 
apprécié  avec  plus  de  maturité  que  par. la 
chambre  hé^éditai^e,  essentiellement  disposée  à 
maintenir  tout  ce  qui  peut  l'être  sans  inconvé- 
nient. C'est  pour  cela,  Messieurs,  que  le  Roi  à 
voulu  vous  appeler  les  pfbmièré  àdêiîbéfer  sur  le 
projet  que  nous  venoUS  vods  pféàentcr  en  son  nom. 

Chacune  des  deux  Chambre  doit  apporter  dans 
l'examen  des  afftilres  de  l'Etat,  une  teudance 
particulière,  utile  en  elle-même,  La  Chambre 
élective,  créée  par  ToplUion,  est  destinée  â  expri- 
mer tous  écs  vœuX,  a  faire  prévaloir  ceux  qui 
sont  légitimes:  telle  est  sa  mission.  Mais  elle  doit 
trouver  dans  sa  constitution  des  moyens  de  se 
préserver  d*une  mobilité  incompatible  avec  toute 
Donne  admlniâtration.  SI  la  Chambre  héréditaire 
doit  être  en  garde  contre  un  système  de  fixité 
qui  repousserait  les  salutaires  innovations  que  le 
temps  amène  graduellement  dans  les  choses  bu* 
maines,  la  Chambre  élective  ne  doit  pas  moins 
être  prémunie  contre  un  danger  plus  grand  encore, 
celui  de  céder  sans  réâistuuce  a  l'Impression  du 
moment* 

Tout  le  ttipndé,  Messieuïâ.  a  été  Jusqu'ici  d*ac- 
cord  sur  lebiit  auquel  il  fallait  tendre,  mais  pour 
y  narvenir  on  a  indiqué  des  moyens  cohtraires. 

OU  avât  èâpôre  d'abord  qu'une  Chambre  re- 
nouvelée par  cinquième  chaque  année,  serait 
plus  propre  à  perpétuer  le  même  esprit,  qui  Tau- 
rail  dirigée  à  son  oriffine;  on  avait  cru  que 
chaque  nouveau  cinquième  recueillant  les  tradi- 
tions déjà  établies,  adoptant  les  principes  déjà 
lixôs,  continuerait  de  marcher  dans  la  voie  ou- 
verte par  ses  prédécesseurs,  et  qu'une  élection 
Sartielle  amènerait  sans  secousses  le  concours 
es  nouveaux  talents  que  la  société  réclame, 
pour  conlinuer  sur  le  même  plan  les  travaux 
côrïamencéB. 
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D'un  autre  côté  on  pouvait  prévoir  que  chaque 
reQOUYellement  partiel  apporterait  des  idées  nou- 
velles d  autant  plus  inflexibles  que  la  contradic- 
tion ne  les  aurait  pas  encore  modifiées.  Il  était 
à  craindre  que  la  Gbambre  entière,  incessam- 
ment préoccupée  des  élections  de  la  veille  et  de 
celles  du  lendemain,  n'eût  peine  à  conserver 
tout  le  calme  et  toute  l'indépendance  nécessaires 
à  la  gravité  de  ses  fonctions. 

L'expérience  semble  avoir  prononcé  entre  ces 
différentes  conjectures. 

Depuis  que  le  Roi  a  donné  la  Charte  à  ses  peu- 
ples, dix  sessions  ont  été  occupées  utilement 
sans  doute,  à  satisfaire  aux  besoins  de  chaque 
moment,  et  malgré  lout  leur  zélé,  les  Chambres 
n'ont  pu  qu'imparfaitement  s'occuper  des  besoins 
de  l'avenir.  Des  plaintes,  exagérées  peut-être,  se 
sont  élevées  à  cet  égard.  Fallait-il  s*étonner  de 
ce  résultat  nécessaire  d'une  organisation  impar- 
faite? Les  lois  qui  doivent  assurer  la  prospérité 
de  chaque  Etat  ont  besoin  d'être  méditées  dans  un 
même  esprit;  la  législation  politique  et  lalé^sla- 
tion  civile,  les  mesures  d'administration,  de  police 
intérieure  et  de  finances,  doivent  être  coordon- 
nées. Cette  unité  de  vues,  si  nécessaire  de  la  part 
de  ceux  qui  prennent  part  aux  affaires  publiques, 
ne  peut  s  obtenir  dans  la  courte  durée  a*une  ses- 
sion; il  faut  que  les  mêmes  hommes  aient  le 
temps  de  saisir  l'ensemble  du  plan  qui  leur  est 
proposé;  de  se  pénétrer  des  principes  qui  lui  ser- 
rent de  base,  pour  pouvoir  juger  chacune  des 
parties  dont  il  se  compose;  sans  cela  on  agirait 
au  hasard,  et  la  prudence  même  conseille  de 
s'arrêter,  plutôt  nue  de  se  livrer  à  des  travaux 
sans  suite,  et  d'adopter  des  lois  sans  accord  entre 
elles. 

J'espère  donc  qu'il  ne  sera  pas  contesté  qu'une 
Chambre,  composée  de  députés  nommés  pour 
sept  ans,  serait,  pendant  la  durée  de  cette  pé- 
riode, plus  propre  à  marcher  au  but  de  son  in- 
stitution. 

Mais  la  question  de  la  septennalité  n*est  pas 
résolue  par  cela  seul.  Puisquil  faut  enfin  qu'une 
Chambre  nouvelle  soit  appelée,  n'est-il  pas  à 
craindre  que  le  renouvellement  intégral  n'ap- 
porte dans  la  direction  des  affaires  des  mouve- 
ments plus  brusques,  une  plus  grande  mobilité, 
que  le  renouvellement  partiel  lui-même?  N'al- 
lons-nous pas  accumuler  sur  une  seule  année  tous 
les  risques  qui  sont  actuellement  répartis  entre 
cinq  élections  successives?  L'opinion  n'agira-t- 
elle  pas  avec  d'autant  plus  de  vivacité  qu'elle 
aura  été  plus  longtemps  privée  de  son  plus  grand 
rooven  d  influence? 

Messieurs,  l'appui  de  Topinion  publique  sera 
toujours  indispensable  sans  doute  a  chacune  des 
deux  Chambres  et  au  gouvernement  tout  entier. 
Mais  si  la  Chambre  élective  a  besoin  d'une  durée 
suffisante  pour  préparer  celle  de  son  ouvrage, 
l'opinion  publique  n'a  pas  moins  besoin  du 
temps  nécessaire  pour  l'apprécier,  et  pour  pro- 
noncer avec  équité. 

Si  les  corps  délibérants  sont  réduits  à  l'im- 
puissance de  fixer  leur  vues  et  de  présenter  un 
système  arrêté,  l'opinion  s'inquiète,  elle  sollicite 
avec  impatience  les  améliorations  dont  elle  sent 
le  besoin;  elle  combat  par  des  préventions  vagues 
ce  qu'elle  n'a  pas  même  pu  connaître.  Lorsqu'au 
contraire  une  marche  constante  s'établit,  qu'une 
même  pensée,  d'accord  avec  llntérêt  général  et 
les  institutiouri  exiittantes,  dirige  toutes  les  déli- 
bérations, les  travaux  se  continuent  sur  un  plan 
réguher,  l'opinion  se  calme  en  s'éclairant,  au 
dedors  des  Chambres  comme  dans  leur  seia;  Té- 


difice  des  lois  se  consolide  à  mesure  qu'il  s'élève, 
et  quand  le  moment  est  venu  d'appeler  le  pays  4 
exprimer  son  jugement  par  de  nouvelles  élecr 
lions,  personne  n'est  tenté  d'ébranler  ce  qui 
existe,  ce  qui  a  déjà  pris  racine,  l'ouvrage  est 
assez  avancé  pour  que  le  seul  honneur  qu'on 
puisse  se  promettre  soit  celui  de  l'achever. 

Ainsi,  une  Chambre  qui  aura  le  temps  néces- 
saire pour  être  bien  jugée,  aura  plus  de  moyens 
d'agir  sur  l'opinion,  sans  méconnaître  sa  puis- 
sance. Cette  influence  réciproque  tempérera  f  effet 
des  premières  impressions,  et  la  prolongation  des 
pouvoirs  des  députés  doit  amener  plus  de  fixité, 
même  pour  l'avenir. 

Cependant  dans  une  chose  aussi  grave  il  faut 
lout  considérer.  Le  renouvellement  de  la  Cham- 
bre des  députés  pourrait  arriver  dans  des  circon- 
stances défavorables.  Un  pays  continental  peut 
souvent  avoir  à  repousser  ou  à  prévenir  des 
agressions  étrangères  ;  des  puissances  rivales 
pourraient  calculer  l'époque  de  nos  élections 
pour  augmenter  nos  embarras;  des  calamités 
iQtérieures  doivent  être  également  nrévues;  à 
ces  époques  critiques,  les  esprits  préoccupés  de 
périls  plus  ou  moins  réels  ne  jouiraient  pas  d'as- 
sez de  calme  pour  procéder  avec  prudence  au  re- 
nouvellement d'un  des  grands  corps  de  l'Etat. 

C'est  pour  cela  même,  Messieurs,  que  le  terme 
de  sept  années  a  paru  indispensable. 

Le  renouvellement  intégral  pourrait  nous  ex- 
poser au  danger  aue  nous  venons  d'indiquer,  si 
le  gouvernement  n^avait  pas  la  faculté  d'abréger 
le  terme  fixé  par  les  lois,  et  de  faire  arriver  Pé- 
lection  générale  au  moment  où  l'ordre  dont  elle 
a  besoin  ne  puisse  pas  être  troublé. 

Un  terme  plus  court  aurait  un  double  inconvé- 
nient, si  l'on  était  forcé  d'attendre  qu'il  fût  expiré 
Î^our  indiquer  le  renouvellement  de  la  Chambre; 
'opportunité  serait  laissée  au  hasard,  et  ce  serait 
une  grande  imprudence;  si  pour  éviter  ce  oial 
on  devançait  le  terme  lé^al,  la  durée  des  pouvoirs 
de  la  Cbambre  serait  trop  courte  pour  qu'on  pût 
obtenir  un  résultat  utile  du  renouvellement  inté- 
gral, l'élection  serait  à  la  fois  générale  et  fré- 
quente. La  Chambre  ne  pourrait  prendre  une  as- 
siette convenable,  et  la  France  n^obtiendrait  pas 
le  repos  auquel  elle  aspire. 

Plus  on  apercevra  les  conséquences  de  la 
mesure  que  nous  proposons,  plus  on  se  couvalu- 
cra  qu'elle  est  une  amélioration  nécessaire  dans 
la  constitution  de  la  Chambre  élective. 

Mais  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  cette  Cham- 
bre, en  acquérant  une  nouvelle  force,  n'augmen- 
tât par  cela  même,  aux  dépens  des  deux  autres 
branches  du  pouvoir,  la  portion  d'influence  qui 
lui  appartient  aujourd'hui  ? 

Sans  doute.  Messieurs,  ce  serait  une  grande 
faute  de  s'exposer  à  déranger  l'équilibre  actuel, 
en  renforçant  l'élément  démocratique  de  notre 
gouvernement.  Mais  vous  reconnaîtrez  facile- 
ment que  cette  inquiétude  n'aurait  ici  aucun 
fondement. 

La  force  mie  nous  voulons,  que  nous  devons 
procurer  à  rautre  Cbambre,  est  celle  qui  résulte 
d'une  bonne  organisation;  c'est  la  force  dont 
elle  a  b^oin  pour  remplir  avec  régularité  les 
fonctions  qui  lui  sont  propres. 

Bile  doit  avoir  une  durée  suffisante  pour  ac- 
quérir de  la  stabilité;  mais  elle  n'obtiendra  pas 
8ar  là  une  plus  grande  étendue  de  pouvoirs, 
uant  à  sa  puissance  d'opinion,  un  mode  de 
renouvellement  moins  fréquent  ne  peut  pas 
l'accroître.  Vous  le  savez.  Messieurs,  cett^  puis- 
sance 0st  tout  entier^  (^ns  son  élection 
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Nous  devons  prévoir,  Messieurs,  que  la  dis- 
cussioa  ne  se  bornera  pas  à  Texamen  des  avan- 
tages du  projet  de  loi  en  lui-môme,  et  qu'on 
nous  demandera  d'abord  si  ce  projet  est  compa- 
tible avec  le  respect  dû  à  la  Charte. 

La  Charte  a  appelé  les  deux  Chambres  à  discu- 
ter et  voter  les  lois.  Tout  ce  qui  tend  à  amélio- 
rer l'exercice  de  ce  pouvoir  affermit  la  Charte 
et  le  gouvernement  qu'elle  a  fondé.  Bien  loin 
de  lui  être  contraire,  si  le  changement  proposé 
est  utile,  s'il  doit  produire  les  effets  que  nous 
en  attendons,  et  que  nous  avons  tâché  de  vous 
indiquer,  il  est  dans  l'intérêt  de  nos  institu- 
tions. 

Cependant,  l'article  37  de  la  Charte  a  adopté 
le  renouvellement  annuel  par  cinquième.  Cette 
disposition  doit-elle  être  un  perpétuel  obstacle  à 
Tadoption  d'un  mode  qui  serait  reconnu  plus 
propre  à  atteindre  le  but? 

Sans  doute,  Messieurs,  les  Chambres  créées 
par  la  Charte  ne  peuvent  pas  se  détruire  elles- 
mêmes;  elles  ne  peuvent  ni  abdiquer  ni  res- 
treindre les  pouvoirs  qu'elle  leur  confère  ;  il  est 
impossible  même  qu'elles  le  veuillent,  et  c'est 
là  que  se  trouvera  toujours  la  garantie  de  leur 
conservation.  Mais,  lorsque  le  Roi  les  appelle  à 
délibérer  sur  les  dispositions  qui  règlent  leur 
oi^anisation  intérieure,  lorsque  rexpérience  leur 
a  fait  sentir  le  besoin  des  modifications  qui  leur 
sont  proposées,  seraient-elles  obligées  de  se  refu- 
ser à  un  perfectionnement  reconnu  nécessaire? 
Un  pareil  respect  pour  la  Charte  tournerait 
contre  elle-même. 

L'auguste  auteur  de  notre  loi  fondamentale 
n'a  pu  manquer  de  prévoir  que  le  temps  amène- 
rait des  changements  dans  les  détails,  propres 
à  assurer  la  durée  de  l'ensemble.  S'il  n'a  pas  fixé 
de  formes  particulières  pour  leur  adoption,  c'est 
qu'il  a  dû  juger  que  le  concours  des  deux  Gbam- 
ores  lui  suffirait  pour  l'avenir. 

Au  reste,  la  question  n'est  pas  nouvelle;  elle 
a  été  résolue  dans  une  circonstance  grave,  celle 
du  changement  de  la  loi  d'élection.  La  loi  nou- 
velle a  modifié  l'article  36  qui  fixait  le  nombre 
des  députés.  11  est  permis  de  penser,  disait  alors 
dans  cette  Chambre  le  rapporteur  du  projet  de 
loi,  que  le  législateur  suprême,  en  fondant  la 
Charte  sur  des  principes  immuables,  a  voulu 
laisser  les  modifications  de  détails  au  temps  qui 
fait  et  défoit  tout  avec  sagesse,  quand  on  ne  veut 
pas  trop  précipiter  son  ouvrage. 

Quelques  esprits  ont  pu  être  frappés  d'une  dif- 
ficulté que  nous  devons  éclairdr. 

Suivant  la  disposition  qui  nous  régit  jusqu'à 
présent,  les  députés,  nouvellement  élus,  ne  doi- 
vent avoir  de  pouvoirs  que  pour  cinq  ans;  sll 
convient  de  prolonger  ces  pouvoirs  pour  l'avenir, 
ils  ne  pourraient  l'être  à  l'égard  de  la  Chambre 
actuelle  sang  effet  rétroactif. 

11  nous  semble,  Messieurs,  que  cette  difficulté 
ne  serait  qu'une  application  erronée  d'un  prin- 
cipe évident  en  lui-même. 

La  loi  civile  ne  peut  avoir  d'effet  sur  le  passé, 
parce  qu'elle  détruirait  des  droits  acquis,  et  que 
tout  dn)it  acquis  est  une  propriété  que  le  légis- 
lateur est  appelé  à  protéger,  bien  loin  d'y  pou- 
voir porter  atteinte. 

La  loi  politique  règle  des  fonctions,  et  il  n'existe 
aucun  rapport  entre  des  fonctions  politiques  et 
des  droits  civils. 

La  durée  des  pouvoirs  des  députés  n'est  pas 
limitée  par  leur  élection;  ce  serait  les  reconnaître 
soumis  a  on  mandat,  et  je  n'ai  pas  besoin  de 
TOUS  faire  repiarquer  à  quel  prinape  (ùiieste  se 


rattacherait  cette  doctrine,  et  quelles  m  pour- 
raient être  les  conséquences. 

C  est  donc  la  loi  seule  qui  détermine  le  temps 
pendant  lequel  les  députés  exerceront  leurs 
fonctions.  Si  la  loi  est  modifiée,  si  le  terme  est 
restreint  ou  prolongé,  la  disposition  nouvelle 
s'applique  à  la  Chambre  des  députés,  sans  dis- 
tinction des  députés  actuels  et  de  ceux  qui  leur 

Il  en  serait  de  même,  sans  difficulté,  de  toutes 
les  fonctions  publiques. 

Si  une  loi  modifiait  les  aUributions  de  quelques- 
uns  des  corps  de  magistrature  administrative  ou 
judiciaire,  les  attributions  nouvelles  seraient 
déférées  au  moment  même  de  la  promulgaUon 
de  la  loi.  Ce  qui  est  évident,  quant  à  la  nature 
des  pouvoirs,  l'est  également  quant  à  leur  durée, 
car  le  principe  est  le  même. 

Si  la  difficulté  qui  nous  occupe  avait  un  fon- 
dement réel,  on  ne  l'éviterait  pas  en  restreignant 
à  cinq  ans  la  durée  de  la  Chambre  actuelle,  car 
ce  serait  également  prolonger  les  fonctions  du 
plus  grand  nombre  des  membres  qui  la  com- 
posent. 

L'article  37  de  la  Charte  statue  que  les  dé- 
putés seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière  que 
ta  Chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par 
cinquième. 

Ainsi,  lorsque  la  Chambre  est  renouvelée  en 
entier,  ce  qui  vient  d'arriver,  un  cinquième  des 
députés  ne  doit  exercer  ses  pouvoirs  que  pendant 
un  an,  un  cinquième  pendant  deux  ans,  et  ainsi 
de  suite. 

L'article  37  a  toujours  été  exécuté  de  celte 
manière,  et  il  ne  peut  pas  avoir  un  autre  sens, 
pour  qu'il  se  concilie  avec  la  prérogative  royale 
consacrée  par  l'article  50. 

Il  y  aurait  donc  toujours  une  véritable  prolon- 
gation de  fonctions  par  la  loi  nouvelle.  Mais  cette 
prolongation  n'a  rien  d'irrégulier;  nous  croyons 
ravoir  établi  en  principe,  c'est  le  seul  moyen  de 
résoudre  la  question  ;  une  disposition  transitoire 
ne  remédierait  à  rien,  et  nous  jetterait  inutile- 
ment dans  de  nouvelles  difficultés. 

Messieurs,  le  Roi  et  les  deux  Chambres  ont  le 

Î mouvoir  nécessaire  pour  introduire  dans  notre 
égislation  politique  la  modification  sur  laquelle 
vous  êtes  appelés  à  délibérer;  si  elle  est  avanta- 
geuse en  elle-même,  elle  consolidera  nos  institu- 
tions loin  de  les  ébranler,  leur  durée  ne  peut 
avoir  de  plus  sûre  garantie  que  dans  tout  ce  qui 
favorise  une  marche  régulière  et  uniforme.  Nous 
nous  sommes  t>ornés  à  vous  indiquer  les  effets 
que  nous  croyons  pouvoir  attendre  du  projet  que 
nous  vous  présentons,  toutes  les  considérations 
qui  s'y  rattachent  ne  peuvent  manquer  de  trou- 
ver leur  développement  dans  la  discussion  que 
vous  allez  ouvrir  sur  un  objet  d'un  aussi  haut 
intérêt. 


raOJST  DB  LOI. 
Louis,    PAM  LA    6BACB  DE  DiEU,  ROI  DE  PftÀIfOE  ET  M 

Navarie, 

A  loas  ceux  qai  ces  présentes  verront,  salot  : 

Noas  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sert  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  par  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintéfienr,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'eu  soutenir  la  discussion. 

Artiel»  unique.  La  Chambre  actuelle  des  députés,  et 
toutes  oeUes  qui  la  suivront,  seront  renouvelées  int^ 
gralement.  Elles  auront  une  durée  de  sept  années,   à 
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compter  da  jour  où  âvra  été  rendue  l'ordonnance  de 
leur  première  convocation,  à  moioa  qu'elles  ne  soient 
dissoutes  par  le  Roi. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  arril  de 
Tan  de  grâce  1824>  et  de  notre  règne  le  vingt-nenvième. 

Siifné  :  LOUIS. 
Et  plvti  bas  : 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  ueréiaire  â^Étàt  au  dèpat- 
iement  de  rintérieur, 

^  Signé  :  Coubière. 

11.  lé  eomté  #e  €>orlitèr«  dépose  sur  le  ba- 
reau  rexpédition  officielle  du  projet  de  loi. 

M.  le  Frésldent,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  de  ce  dépôt,  aux  termes  du  règle- 
ment, il  ordonne  le  renvoi  aux  bureaux,  l'im* 


pression  et  la  distribution  du  projet  communiqué. 
La  Chambre  ajourne  à  jeudi  prochain  l'exa- 


La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la 
commission  spéciale  chargée  de  vérifier  l*àge  et 
les  titres  de  MM.  le  vicomte  d'Agoult  et  le  comte 
de  Tournoti . 

H.  le  bttroa  de  BeuriKiairille,  organe  de 
cette  commission^  déclare ,  qu'examen  ifàit  des 
lettres  patentes  qui  lui  ont  été  renvoyées,  la 
commission  a  jugé  qu'elles  remplissaient  la  con- 
dition imposée  aux  impétrants  par  l'ordonnance 
du  Roi  qui  les  élève  à  la  pairie.  L'un  et  Pautre 
ont  pareillement  justifié,  par  la  représentation  de 
leurs  actes  de  naissaooe,  au'ils  avaient  l'âge  re- 
quis pour  voter  dans  la  Chambre.  Le  rapporteur 
propose  en  conséquence  d'admettre  à  prendre 
séance  et  voix  délinérative  MM.  : 

Le  vicomte  d'Agoull  (Antoine-Jean),  né  à  Gre- 
noble, département  de  1  Isère,  le  11  novembre 
1750; 

Et  le  comte  de  Tournon-Simlane  (Phllippe- 
Camille-MarcelUn-Gasimlr),  né  à  Apt,  départe- 
ment de  Vaucluse,  le  23  Juin  1778. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  observe  que  les  deux  réci- 
piendiaires  ayant  prêté,  dans  la  séance  royale  du 
53  mars,  le  serment  qui  doit  précéder  leur  en- 
trée en  fonctions,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  en 
commencent  immédiatement  rexercice.  il  donne 
en  conséquence  l'ordre  de  les  introduire. 

Bn  exécution  de  cet  ordre,  MM.  le  vicomte 
d'Agoult  et  le  comte  de  Touroon  sont  introduits 
dans  l'Assemblée,  et  prennent  place  parmi  ses 
membres. 

M.  Je  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
obtient  la  parole,  et  sourtlet  à  l'Assemblée  deux 
projets  de  loi,  dont  l'un  a  pour  objet  la  répres- 
$^n  de$  délité  qui  se  commeUent  dans  les  égliées 
et  autres  édifices  consacrés  aux  cultes;  l'autre^  le 
renvoi  aucc  tribunaux  correctionnelê  de  plusieurs 
cas  aujourd'hui  jugé ^  par  les  cours  d'assises. 


M.  dePeyrenael,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  apporter  un  pro« 
jet  de  loi  dont  le  but  principal  est  de  réprimer 
68  délits  qui  se  commettent  dans  les  églises  et 
dans  les  autres  édifices  consacrés  aux  cultes  \é^ 
gaiement  établis  dans  le  royaume. 


• 

i; 


Personne  ne  peut  contester  que  la  société  ne 
soit  profondément  blessée  par  los  outrages  que 
reçoit  la  religion,  qui  en  est  le  premier  lien  et  la 
plus  puissante  garantie.  Personne  ne  doute  que 
parmi  ces  outrages,  dont  on  a  tant  varié  de  nos 
jours  l'expression  et  les  formes,  la  profanation 
des  lieux  consacrés  et  des  choses  saintes,  ne  sott 
le  plus  grand. 

Le  dommage  qu'éprouve  alors  la  société  est 
couHidérable,  parce  que  si  l'autorité  de  la  religion 
se  fonde  sur  sa  pureté  et  sa  vérité,  son  influence 
s'établit  aussi  par  la  foi  que  l'on  a  en  elle,  et  que 
la  foi  à  son  tour  s'étend  et  se  fortifie  par  les  res- 
pects qu'elle  obtient. 

La  gravité  du  crime  s'accroll  ainsi  par  son 
objet  môme;  elle  s'accroît  encore  par  les  obsta- 
cles qu'il  faut  surmonter  pour  le  commettre,  par 
les  efforts  qu'il  faut  faire  sur  soi-même  pour 
étouffer  l'horreur  qu'il  inspire  Le  malheureux 
qui  ose  exécuter  un  pareil  dessein  doit  avoir  re- 
noncé à  tous  les  devoirs,  h  toutes  les  croyances 
qui  unissent,  qui  élèvent  et  qui  consolent  los 
nommes.  Il  croit  à  peine  aux  châtiments  de  la 
justice  humaine  et  il  n'en  est  pas  effrayé.  La 
pensée  de  Dieu  n'est  plus  dans  son  esprit,  ni  le 
sentiment  de  la  vertu  dans  son  cœur.  Peu  s'en  fout 
que  ce  ne  soit  le  dernier  degré  de  la  perversité 
et  de  l'infamie.  La  société  peut  tout  craindre  de 
la  part  de  celui  qui  a  tout  bravé. 

11  est  donc  juste  qu'elle  se  préserve  de  ses  at- 
tentats, et  qu'elle  institue  des  peines  pour  les  ré- 
primer. Cependant,  nos  lois  actuelles  semblent 
avoir  refusé  de  prévoir  ces  crimes,  et  l'indiffé- 
rence, dont  on  les  accuse,  excite  de  jour  en  jour 
de  nombreuses  plaintes.  Nous  avons  vu  récem- 
ment encore  les  cours  du  royaume,  unanimes 
sur  la  nécessité  d'infliger  des  châtiments  sévères, 
se  diviser  cependant  sur  l'interprétation  de  la  loi 
pénale,  et  déclarer  tour  à  tour  qu'elle  permettait 
et  défendait  de  les  prononcer- 

Le  temps  est  venu  de  mettre  un  terme  à  ces 
incertitudes  et  à  ces  désordres.  Ayant  résolu  dé 
vous  proposer  quelques  changements  dans  le 
système  général  de  notre  législation  criminelle^ 
lé  Roi  a  jugé  qu'il  était  convenable  de  commen- 
cer cet  utile  ouvrage  par  les  modifications  qua 
l'intérêt  de  la  religion  sollicite,  et  qui  importent 
le  plus  au  bien  de  ses  peuples. 

Le  vol  et  l'outrage  à  la  pudeur^  commis  dans 
les  édifices  consacrés  à  la  religion  de  l'Btat  oa 
aux  autres  cultes  reconnus  en  France,  les  désor- 
dres qui  troublent  la  célébration  des  cérémonies 
religieuses,  la  destruction  et  la  mutilation  des 
saintes  images  et  des  monuments  consacrés  à  la 
religion  de  l'Etat  ou  aux  autres  cultes,  tels  sont 
les  délits  auxquels  s'appliquerait  le  projet  de  loi 
que  nous  soumettons  a  votre  examen. 

Selon  ce  projet,  le  caractère  et  la  peine  du  vol 
varient  par  les  circonstances  qui  l'accompagnent 
et  par  la  nature  de  l'objet  qui  a  été  enlevé.  Il  est 
puni  conformément  à  l'article  381  du  Go-le  pénal, 
o'eî^t-àKilre  du  dernier  supplice,  s'il  a  été  commis 
la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  arec 
des  armes  apparentes  ou  cachées,  a\ec  violence 
ou  menace,  à  l'aide  d'effraction,  d'escalade  ou  de 
fauss<*s  clés,  et  par  conséquent  aveô  la  réunion 
des  cinq  circonstances  que  cet  article  énumère. 
La  sévérité  de  celte  disposition  ne  paraîtra  pas 
excessive,  si  Ton  considen»  que  l'article  d'où  elle 
est  extraite  prononce  la  même  peine  contre  le 
vol  accompagné  des  mêmes  circonstances,  s'il  a 
été  commis  dans  une  maison  habitée,  et  que 
d^utres  articles  du  Gode  pénal  étendent  cette 
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dénomination  aux  lieux  mêmes  qui  servent  d'abri 
aux  animaux  domestiques. 

La  pensée  qui  domine  dans  ce  projet  est  que 
le  vol  commis  dans  les  églises  et  dans  les  édifices 
consacrés  aux  cultes,  cesse  enfin  d'être  puni 
avec  moins  de  rigueur  que  le  vol  commis  dans 
les  maisons  habitées,  et  que  la  même  action  qui 
serait  punie  de  mort  ou  des  travaux  forcés  si  elle 
avait  été  commise  dans  une  étable»  ne  soit  plus 
désormais  punie  d*un  simple  emprisonnement 
correctionnel,  parce  qu'elle  aura  été  commise 
dans  un  lieu  consacré  aux  cérémonies  de  la 
religion. 

C'est  pour  cela  qu'après  avoir  déclaré  l'article 
381  du  code  pénafapplicable  au  vol  commis  dans 
les  églises,  le  projet  ajoute  que  Tarticle  382  et  le 
paragraphe  premier  de  l'article  386  pourront  éga- 
lement, selon  les  circonstances,  être  appliqués 
au  même  crime.  Ainsi,  le  vol  sera  puni  cies  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  s*il  a  été  commis  à 
Taitle  de  violence,  et  de  plus  avec  deux  des 
quatre  premières  circonstances  indiquées  par 
Tarticle  381,  c'est-à-dire,  premièrement,  dans  une 
église  et  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  d'esca- 
lade ou  de  fausses  clés,  et,  secondement,  pen- 
dant la  nuit,  ou  par  plusieurs  personnes,  ou  avec 
des  armes  apparentes  ou  cachées. 

De  même,  le  vol  sera  puni  de  la  réclusion,  sil  a 
été  commis,  ou  la  nuit,  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes, et  en  même  temps  dans  un  lieu  consacré 
aux  exercices  des  religions  autorisées. 

Le  vol  des  vases  sacrés  et  des  autres  objets 
employés  à  la  célébration  des  cérémonies  reli- 
gieuses, ne  pourrait,  sans  blesser  la  raison  pu- 
blique, rester  confondu  avec  les  vols  simples. 
Ces  crimes  sont  trop  différents  pour  qu'il  soit  per- 
mis de  les  soumellre  à  la  même  !)eine.  L'un 
offense  la  propriété,  qui  doit  sans  doute  être  res- 
pectée ;  mais  l'autre  offense  à  la  fois  la  propriété 
et  la  religion,  qui  a  bien  plus  de  droits  aux  res- 
pects des  peuples.  La  première  est  un  acte  qui 
dégrade  celui  qui  s'en  rend  coupable,  nais  qui 
n'allaque  le  plus  souvent  que  des  intérêts  isolés; 
le  second  réunit  en  lui  la  spoliation  et  l'impiété  ; 
les  intérêts  qu'il  attaque  ne  sont  pas  seulement 
précieux  mais  uni  véniels. 

Il  fallait  donc  infliger  à  celui-ci  des  chôti- 
menls  plus  rigoureux,  puisque  la  justice  pres- 
crit de  proportionner  la  peine  au  crime  qui  doit 
la  subir.  Aussi  vous  proposons-nous  de  pronon- 
cer dans  ce  cas  la  peine  des  travaux  forcés.  Mais 
comme  la  gravité  du  crime  dépend  du  caractère 
religieux  qui  a  été  imprimé  à  l'objet  volé;  comme 
il  serait  souverainement  injuste  de  confondre  la 
soustraction  qui  précède  et  celle  qui  suit  la  con- 
sécration; comme  enfin  aucun  signe  extérieur 
n'avertit  le  coupable  que  l'objet  qu'il  va  sous- 
traire a  déjà  été  employé  à  l'usage  pieux  auquel 
il  est  destiné,  on  a  jugé  que  cette  peine  devait 
être  réservée  pour  les  cas  où  le  coupable  n'au- 
rait pu  Ignorer  i'énormité  de  son  crime,  c'est-à- 
dire  pour  les  cas  où  le  vol  aurait  été  commis 
dans  les  édifices  où  les  religions  autorisées  célè- 
brent leurs  cérémonies.- 

L'outrage  puhlic  à  la  pudeur,  quand  il  n'est 
pas  accompagné  de  violences,  n'est  puni  par  nos 
lois  actuelles  que  de  peines  qu'on  trouve  en  gé- 
néral trop  légt^res.  A  plus  lorte  raison  leur  in- 
dulgence doit-elle  paraître  excessive,  lorsqu'il 
s'agit  de  réprimer  les  actions  déshonnôtes  qui 
souillent  quelquefois  les  temples  d'une  religion 
qui  plaça  parmi  ses  premiers  préceptes  l'inno- 
cence des  mœurs  et  la  chasteté.  La  loi  générale 
ne  prononce    qu'un  emprisonnement  qui    ne 


peut  excéder  une  année,  et  une  amende  qui  ne 
peut  s'élever  au-dessus  de  200  francs.  Nous 
avons  cru  qu'il  était  convenable  d'y  substi- 
tuer, quand  la  sainteté  du  lieu  aurait  accru 
la  gravité  du  délit,  un  emprisonnement  qui 
ne  pourrait  être  moindre  de  trois  années,  et 
une  amende  qui  ne  pourrait  être  au-dessous  de 
500  francs. 

L'article  261  du  Code  pénal  punit  les  désor- 
dres qui  troublent  les  exercices  des  cultes;  mais 
par  une  restriction  difficile  à  justifier,  il  ne  les 
punit  que  lorsqu'ils  ont  été  commis  dans  le  tem* 
pie  même,  ou  dans  le  lieu  qui  sert  actuellement 
a  ces  exercices.  L'expérience  a  prouvé  que  cette 
restriction  était  dangereuse,  et  qu'elle  oifrait  aux 
coupables  des  moyens  faciles  pour  se  soustraire 
aux  justes  rigueurs  de  la  loi.  Qu'importe  en  ef- 
fet que  les  désordres  n'aient  éclaté  que  sur  le 
seuil  de  nos  temples,  s'ils  ont  été  assez  tumul- 
tueux pour  troubler  les  saintes  cérémonies,  et 
s'ils  ont  été  préparés  dans  ce  dessein  criminel  ? 
Quel  motif  pourrait  déterminer  à  les  traiter  avec 
tant  d'indulgence?  et  pourquoi  ne  pas  envelop- 
per dans  les  mêmes  poursuites  et  dans  les  mêmes 
châtiments  ceux  dont  les  actions  ne  diffèrent, 
ni  par  les  effets  qu'elles  ont  produit,  ni  par  l'in- 
tention qui  les  dirigea  ?  Le  projet  répare  cette 
omission  du  Code  pénal. 

11  en  est  une  autre  que  nous  vous  proposons 
aussi  de  réparer,  Messieurs:  l'article  257  de 
ce  Code  réserve  de  faibles  peines  à  ceux  qui 
détruisent  ou  mutilent  les  statues  et  les  monu- 
ments destinés  à  Tutilitô  ou  à  la  décoration  pu- 
blique. Cette  disposition  était  nécessaire  sans 
doute;  mais  ne  l'était-il  pas  encore  plus  de  créer 
une  disposition  analogue  pour  réprimer  la  mu- 
tilation des  objets  du  même  genre  qui  seraient 
consacrés  à  la  religion  de  l'Btat  ou  aux  autres 
cultes  légalement  établis  en  France  ?  Les  causes 
du  premier  de  ces  délits  peuvent  être  simples 
et  peu  criminelles;  les  causes  du  second  sont 
rarement  excusables.  On  est  contraint,  le  plus 
souvent,  de  l'attribuer  à  une  haine  effrénée  pour 
toute  croyance  et  au  désir  insensé  de  braver  Dieu 
et  d'insulter  à  ceux  qui  le  prient. 

La  peine  doit  donc  être  différente  et  plus 
rigoureuse;  plus  rigoureuse  par  cela  seul  que 
les  objets  mutilés  étaient  consacrés  aux  reli- 
gions légalement  établies;  plus  rigoureuse  en- 
core si  les  mutilations  ont  eu  lieu  dans  l'intérieur 
de  leurs  temples,  car  il  n'est  poiut  de  délits  qui 
ne  deviennent  plus  odieux  et  plus  condamnar 
blés  lorsqu'ils  sont  commis  dans  ces  lieux  sa- 
crés qui  sont  l'asile  de  la  piété  et  de  la  vertu, 
et  qui  sont  remplis  de  la  Majesté  du  Dieu  qu'on  y 
adore. 

Vous  ne  penserez  pas  que  nous  nous  mon- 
trions trop  sévères  en  vous  proposant  d'infliger 
pour  le  premier  cas  un  emprisonnement  de 
6  mois  à  2  ans,  avec  une  amende  de  200  à 
2,000  francs:  et  pour  le  second  cas  un  emprison- 
nement de  1  an  à  5  ans  avec  une  amende  de 
1,000  francs  à  5,000  francs. 

Tel  est  le  projet,  Messieurs  3  telles  sont  les 
considérations  qui  nous  déterminent  à  vous  de- 
mander de  lui  accorder  votre  approbation.  La 
législation  française  ne  doit  pas  rester  plus 
longtemps  pxposoe  au  reproche  d'avoir  oublié, 
seule  entre  toutes  les  législations  de  la  terre,  que 
la  religion  des  peuples  est  leur  plus  cher  inté- 
rêt. 


MUà 
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PmOJKT   DE  LOI. 

•  Louis,  par  là  grâce  re  Dieo,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des  pairs 
par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  justice,  et  par  M.  de  Vatimesnil, 
conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  i*'.  Sera  puni  des  peines  portées  parles  art.  381, 
382  et  386,  n*  1,  do  Code  pénal,  quiconque  aura  été 
déclaré  coupable  d'un  vol  commis  dans  on  édifice  con- 
sacré i  l'exercice  de  la  religion  de  TEiat  ou  d'un  culte 
légalement  établi  en  France,  lorsque  le  vol  aura  d'ail- 
leurs été  commis  avec  les  autres  circonstances  déter- 
minées par  ces  articles. 

Art.  2.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temp4,  tout  individu  coupable  d'un  vol  de  vases  sacrés 
ou  d'autres  objets  destinés  à  la  célébration  des  cérémo- 
nies de  la  religion  de  l'Etat,  ou  d'un  culte  légalement 
établi  en  France,  si  le  vol  a  été  commis  dans  un  édi- 
fice consacré  à  la  religion,  on  à  l'un  des  cultes  dont 
l'exercice  est  autorisé. 

Art.  3.  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  francs  à  10,000  francs, 
toute  personne  qui  sera  reconnue  coupable  d'outrage  à 
la  pudeur,  lorsque  cb  délit  aura  été  commis  dans  un 
édifice  consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat  ou 
d'un  culte  légalement  établi  en  France. 

Art.  4.  Seront  punis  des  peines  portées  en  l'art.  S61 
du  Codo  pénal,  les  troubles  et  désordres  prévus  par  cet 
article,  lors  même  qu'ils  auraient  éclaté  à  l'extérieur 
des  églises  ou  des  temples  destinés  aux  cultes  dont 
l'exercice  est  autorisé. 

Art.  5.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  S57  du  Code 
pénal,  si  lea  monuments,  statues,  ou  antres  objets  dé- 
truits, abattus,  mutilés  ou  dégradés,  étaient  consacrés  à 
la  rrligion  de  l'Etal  ou  aux  autres  cultes  l^alement 
établis  en  France,  le  coupable  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
200  à  2,000  francs. 

La  peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement, 
et  de  1,000  francs  à  5,000  francs  d'amende,  si  le  délit 
a  été  commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à  la 
religion  de  l'Etat  ou  aux  cultes  légalement  établis  en 
France. 

Art.  6.  L'article  403  du  Code  pénal  n'est  pas  appli- 
cable aux  délits  prévus  par  les  articles  3,  4  et  5  de  la 
présente  loi. 

n  ne  sera  pas  applicable  non  plus  aux  délits  prévus 
par  l'article  401  du  même  Code,  lorsque  ces  délits  au- 
ront été  commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à 
la  religion  de  l'Eut  ou  aux  autres  cultes  légalement 
établis  en  France. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  4  avril  de  l'an  de 
gràee  1824,  et  de  notre  règne  le  29«. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  garde  dê$  êCMux,  miniêlrê  seerétaire  d'État  de 
la  juitice, 

Signé  :  de  PBTRoifiiBT. 


Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  rexpéditiou 
officielle  du  projet  de  loi. 

M.  4e  Fejrronnety  garde  des  eceaux.  Mes- 
sieurs, rexpérieace  révèle  les  imperfections  des 
lois.  Depuis  treize  ans  que  le  Code  pénal  actuel 
est  eu  vigueur,  les  magistrats,  les  jurés,  les 


jurisconsultes,  en  un  mot,  tous  les  hommes  qui 
observent  l'action  journalière  de  la  justice,  ont 
dû  réfléchir  sur  les  améliorations  dont  il  était 
susceptible.  Parmi  ces  améliorations,  il  en  est 
sur  lesquelles  les  esprits  les  plus  sages  sont  encore 
divisés.  11  en  est  d*autres,  au  contraire,  en 
faveur  desquelles  le  vœu  générai  s'est  depuis 
longtemps  prononcé.  Autant  il  est  prudent  d'à- 
iourner  les  premières,  jusqu^à  ce  qu'une  plus 
longue  épreuve  ait  Gxé  les  idées  et  réuni  les 
opinions,  autant  il  serait  fâcheux  de  différer  les 
autres. 

Les  réformes  qui  paraissent  unanimement 
désirées  sont  de  trois  sortes  : 

Changer  les  dispositions  d'après  lesquelles  les 
enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  accusés  de 
crimes,  sont  jugés  par  les  cours  d'assises,  quoi- 
que la  loi  ne  prononce  contre  eux  que  des  peines 
correctionnelles  ; 

Réduire  au  caractère  de  simple  délits,  et  sou- 
mettre à  la  iuridiction  correctionnelle,  certains 
faits  que  la  législation  actuelle  range  parmi  les 
crimes,  et  dont  la  nature  ne  comporte  pas  cette 
rigueur  ; 

Donner,  dans  plusieurs  cas,  aux  cours  d'assi- 
ses, une  plus  ffrande  latitude  pour  réduire  les 
peines,  que  celle  qui  leur  est  accordée  aujour- 
d'hui : 

Telle  est,  Messieurs,  Tidée  générale  du  projet 
de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  présenter  à 
Vos  Seigneuries,  et  dont  nous  allons  développer 
les  dispositions. 

Aux  termes  du  Gode  pénal,  l'enfant  âgé  de 
moins  de  16  ans,  qui  a  commis,  même  avec 
discernement^  un  crime  autre  que  ceux  contre 
lesquels  la  loi  prononce  la  peine  de  mort,  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la 
déportation,  est  condamné  à  un  emprisonnement 
dont  la  durée  varie  selon  la  nature  et  la  gravité 
des  faits,  mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  excé- 
der dix  années. 

Cette  peine  est  correctionnelle,  car,  d'une  part, 
Tarticle  9  du  Gode  pénal  range  Temprisonnement 

{)armi  les  peines  correctionnelles,  et,  d'autre  part, 
e  terme  de  dix  années  ne  dépasse  pas  ïbb  limites 
de  la  iuridiction  correctionnelle. 

Dès  lors,  une  disposition  ayant  pour  objet  de 
déférer  au  tribunal  correctionnel  Tenfant  pré- 
venu d'un  crime  qui  ne  peut  pas  entraîner  plus 
de  dix  ans  d'emprisonnement,  doit  paraître  aussi 
naturelle  qu'il  est  utile,  conforme  à  1  humanité,  et 
convenable  pour  la  dignité  de  la  justice  : 

Naturelle,  puisqu'il  est  plus  satisfaisant  pour 
la  raison  qu'un  fait  qui  nW  puni  que  correc- 
tion nellement,  soit  jugé  dans  la  forme  correc- 
tionnelle, qu'avec  l'appareil  des  jugements  cri- 
minels; 

f/hie,  car  s'il  est  des  affaires  dans  lesquelles  ou 
ait  besoin  d'une  justice  rapide,  ce  sont  surtout 
celles  qui  concernent  les  enfants  que  Ton  ne 
saurait  trop  se  hâter  de  soustraire  aux  funestes 
influences  des  maisons  d'arrêt; 

Conforme  à  V humanité  ;  ne  gémit-elle  pas  eu 
effet,  du  long  emprisonnement  qu'un  être  aussi 
faible  subit  avant  d'être  jugé,  et  de  la  proc^ure 
sévère  qui  le  conduit  sur  les  bancs  réservés  aux 
grands  criminels? 

Convenable  pour  la  dignité  de  la  justice;  cette 
dignité  n'est-elle  pas  compromise  par  le  contraste 
qui  existe  entre  la  solennité  des  cours  d'assises 
et  des  accusations  presque  touiourt^  dénuées  de 

fravité  matérielle  si  l'on  considère  retendue  du 
ommage  et  de  gravité  morale:  si  l'on  coosiT 
4ère  l'intelligence  et  ('intention  des  accusésT 
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Le  jury  a  été  institué  pour  les  cas  dans  les- 
quels la  société  d'un  côté,  et  Taccusé  de  l'autre 
ont  besoin  de  garanties  imposantes.  Ces  garanties 
sont  nécessaires  sans  doute,  lorsque  Tenfant  au- 
dessous  de  seize  ans  est  accusé  d'un  grand  crime, 
et  peut  être  exposé  à  des  peines  graves;  elles  ne 
le  sont  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  que  le 
législateur  n*a  pas  cru  devoir  punir  plus  sévère- 
ment que  des  simples  délits  commis  par  des  in- 
dividus plus  &gés.  Telle  est  la  distinction  admise 
par  le  projet. 

Parmi  les  vols  quaiifi(^s  de  crime  par  le  Gode 
pénal,  il  en  est  deux  dont  l'importance  ne  justifie 
pas  cette  sévérité  du  législateur;  savoir  : 

Le  vol  commis  dans  une  auberge,  une  maison 
garnie  ou  un  cabaret,  par  un  individu  qui  y  était 
reçu: 

Et  le  vol  commis  dans  les  champs,  dans  les 
ventes  de  bois,  dans  les  carrières  ou  dans  les 
étangs. 

La  loi  du  25  frimaire  an  VIII  n'avait  prononcé 
contre  ces  vols  que  des  peines  correctionnelles. 
Le  Gode  pénal  a  été  plus  rigoureux  ;  mais  Texpé- 
rience  n'a  pas  été  favorable  à  cette  innovation. 

Des  soustractions  dont  l'objet  est  presque  sans 
valeur,  des  accusés  dont  la  misère  est  affreuse, 
des  jurés  qui  trop  souvent  par  des  déclarations 
contraires  a  lé vidence  du  fait,  préviennent  Fap- 

Ï)lication  d'une  peine  dont  la  disproportion  avec 
e  crime  afflige  leurs  cœurs  et  révolte  leur  raison; 
enfin,  lorsqu  au  contraire  le  jury  a  rempli  son 
pénible  devoir,  la  clémence  royale  contrainte  en 

Quelque  sorte  d'intervenir  pour  adoucir  la  con* 
amnation  :  tel  est  en  peu  de  mots  le  tableau  que 
présentent  la  plupart  des  affaires  de  cette  nature. 

Le  projet  de  loi  s'il  est  adopté,  fera  disparaître 
ces  graves  inconvénients,  en  réduisant  les  vols 
dont  nous  venons  de  parler  au  caractère  de  sim- 
ples délits,  et  en  les  rendant  ainsi  à  la  juridic- 
tion correctionnelle,  qui,  sous  l'empire  de  la  loi 
loi  de  Tan  VIll,  les  avait  réprimés  d  une  manière 
àla  fois  plus  efficace  et  plus  conforme  à  Thuma- 
nité»  parce  que,  comme  le  porte  le  préambule  de 
celte  loi,  le  défaut  de  proportion  entre  les  peines 
et  les  de'lits  est  trop  souvent  une  source  d'impu- 
nité, et  IHmpunité  est  elle-même  une  source  de 
délits  contre  lesquels  rintérét  social  réclame  un 
prompt  remède. 

Ainsi  les  cours  d'assises  n'auront  plus  à  s'oc- 
cuper d'affaires  évidemment  au-dessous  de  leur 
dignité;  le  jury  ne  s'accoutumera  plus  à  transiger 
avec  son  devoir  ;  les  peines  ne  seront  plus  juste- 
ment calculées,  et,  la  justice  se  trouvant  plus 
rapprochée  du  lieu  du  délit,  les  frais  de  la  pour- 
suite éprouveront  une  réduction  considérable. 

Si  le  Code  pénal  a  été  trop  rigoureux  en  ran- 

§eant  parmi  les  crimes  des  faits  nui  n'auraient 
û  n'être  qualifiés  que  simples  délits,  il  l'a  été 
aussi,  dans  plusieurs  cas,  en  n'accordant  pas  aux 
juges  pour  rapplication  de  la  peine. 

Le  législateur,  pour  définir  et  pour  classer 
les  délits,  n'a  pu  en  général  avoir  égard  qu'à 
certains  caractères  abstraits  qui  les  distin- 
guent; mais  indépendamment  de  ces  caractères 
chaque  délit  présente  des  circonstances  particu- 
lières que  la  loi  n'a  pas  prévues  et  qui  augmen- 
tent ou  diminuent  sa  gravité.  L'âge  du  coupa- 
ble, son  sexe,  son  éducation,  les  motifs  qui  Tont 
fait  agir,  la  nature  et  la  quotité  du  préjudice, 
sont  autant  d'éléments  qui,  par  leurs  diverses 
combinaii^ons,  modifient  pr^n'à  l'infini  les 
faits  généraux  prévus  par  la  loi  pénale. 

Cette  considération  n^échappa  point  aux  auteurs 
du  Code  actuel.  Ils  reconnurent  c«;  qu  avait  de 


défectueux  celui  du  25  septembre  1791,  qui  pour 
chaque  crime  avait  établi  une  peine  invariable. 
En  conséquence,  ils  déterminèrent  pour  plusieurs 
sortes  de  peines  criminelles  un  maximum  et  un 
minimum,  et  laissèrent  à  la  conscience  du  juge  à 
fixer,  entre  ces  deux  termes,  le  châtiment  qu'il 
conviendrait  d'infliger  à  chaque  individu  déclaré 
coupable,  fin  matière  correctionnelle,  ils  allèrent 

{»lu8  loin,  puisqu'ils  accordèrent  aux  magistrats 
a  faculté  de  ne  prononcer  que  des  peines  de 
simple  police  lorsqu'il  y  aurait  des  circonstances 
atténuantes  et  que  le  préjudice  qu'on  aurait  causé 
n'excéderait  pas  25  francs. 

Gomme  Vos  Seigneuries  l'aperçoivent,  le  Code 
pénal  a  fait  beaucoup  en  matière  correctionnelle, 
mais  en  matière  criminelle  il  n'a  peut-être  pas  fait 
assez. 

D'abord  la  latitude  donnée  aux  tribunaux  ne 
porte  que  sur  la  durée  de  la  peine  et  non  sur  sa 
nature.  Si  la  loi  prononce  la  peine  des  travaux 
forcés,  les  juges  peuvent  la  graduer  depuis  cinq 
ans  jusqu'à  vingt;  mais  il  leur  est  interdit  de  la 
réduire  k  celle  de  la  réclusion  et,  à  plus  forte 
raison,  à  celle  de  l'emprisonnement. 

En  second  lieu,  il  est  des  peines  qui  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  modification,  et  ce  sont 
précisément  les  plus  graves  de  toutes  ;  savoir  la 
peine  capitale  et  les  peines  perpétuelles. 

Ainsi  la  législation  actuelle,  quoiqu'elle  ait  fait 
quelques  pas  vers  un  système  meilleur  que  celui 
qu'avait  établi  le  Gode  de  1791,  est  encore  trop 
inflexible  pour  se  prêter  à  la  variété  des  circon- 
stances que  présentent  les  crimes  et  pour  assurer 
dans  tous  les  cas  une  répression  équitable  et  effi- 
cace. 

11  parait  donc  indispensable,  en  suivant  la  voie 
ouverte  par  le  Gode  pénal,  d'aller  au  delà  du 
point  oti  il  s'est  arrêté. 

Tel  est  le  but  de  cinq  des  dispositions  du  projet. 

La  première  et  la  plus  importante  concerne  rin- 
fanticide. 

S'il  était  permis  à  ceux  qui  donnent  les  lois  de 
ne  prendre  pour  guides  que  les  sentiments  na- 
turels, on  se  résoudrait  difficilement  à  considé- 
rer comme  susceptible  de  réduction,  la  peine 
prononcée  contre  la  mère,  qui,  disant  taire  le  cri 
du  sans  et  de  la  nature,  tue  l'enfant  qu'elle  a 
porté  dans  son  sein,  et  détruit  la  vie  qu'elle  a 
elle-même  donnée. 

Mais  la  question  prend  un  aspect  bien  différent 
aux  yeux  des  bommes  qui  fréquentent  nos  tribu- 
naux criminels.  Ils  savent  que  dans  les  affaires 
de  cette  nature  les  jurés  et  même  les  magistrats, 
résistent  rarement  à  l'intérêt  que  leur  inspire  une 
jeune  femme  qu'on  leur  représente  comme  une 
victime  de  la  séduction,  égarée  par  l'horreur  de 
son  sort  qu'elle  n'avait  pas  mérité,  et  devenue 
coupable,  dans  le  trouble  de  ses  sens  et  de  sa 
raison,  par  l'excès  même  de  son  attachement 
pour  l'honneur  qu'on  lui  a  ravi.  De  là  des  absolu- 
tions scandaleuses,  ou  tout  au  plus  des  condam- 
nations dérisoires  à  de  faibles  peines  correction- 
nelles, lorsqu'on  a  consenti  à  proposer  au  jury  la 
question  subsidiaire  d'homicide  par  imprudence, 
sorte  de  transaction  que  la  justice  repousse,  mais 
que  la  pitié  fait  presque  toujours  accueillir. 

11  n'y  a  plus  d'autre  remède  à  ce  mal,  que  de 
donner  aux  cours  d'assises  la  faculté  de  rempla* 
cer,  selon  les  circonstances,  par  les  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  la  peine  capitale  dont  s'effraye 
le  plus  souvent  la  conscience  des  hommes  appe- 
lés à  prononcer  sur  ces  sortes  d'accusations. 

Mais  cette  réduction  ne  pouvant  se  justifier  que 
par  la  situation  oxlraorduiaire  dans  laquelle  se 
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trouve  Quelquefois  la  mère  qui  co|[ui»at  ua  iufau- 
ticide»  il  eet  éyident  qu^elLe  ue  doit  étr^  proooocée 
en  faY6ur  d'aucuae  autre  peraoaoe  :  le  projet  y 
a  pourvu. 

11  est  évident  aussi  que  les  tribunaux  manque- 
raient au  plus  important  de  leur  devoir  s'ils  abu- 
saient de  Ja  facuilé  qui  leur  serait  aocordée,  et 
s'ils  n'en  réservaient  pas  Tusage  pour  l^s  cas  où 
rinexpérieoce  de  Tat^cusée  et  les  circonstances  du 
crime  pourraient  justifier  leur  indulgence  ;  mais 
la  prudence  des  magistrats  suffit  pour  écarter  ce 
danger* 

D^près  l'article  309  du  Code  pénal,  les  coups  et 
les  blessures  volontaires,  lorsqu'ils  ont  causé  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  20  joursi  sont 
punis  de  la  réclusion.  Cette  peine  n'est  pas  trop 
sévère  dans  les  cas  où  le  coupable  a  agi  avec  mé- 
chanceté et  de  san^^froid  ;  mais  le  plus  souvent 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  crimes  de  cette  nature 
sont  commis  ordinairement  dans  des  rixes  que 
le  hasard  fait  naître  entre  des  hommes  échauffés 
par  le  vin,  et  plus  grossiers  que  corrompus.  Dans 
de  telles  circonstances,  comment  frapper  le  cou- 
pable d'une  peine  infomante  et  le  confondre  avec 
les  plus  vils  scélérats  ?  L'article  309  est  un  de 
ceux  qu'il  importe  le  plus  de  modifier.  Le  projet 
donne  aux  cours  d'assises  la  faculté  de  râluire 
la  peine  à  Uu  emprisonnement  qui  ne  peut  être 
au-'dessouB  de  trois  années. 

Le  Gode  pénal  prononce,  '*ontre  le  coupable  de 
vol  sur  un  cbemm  public,  la  peine  des  travaux 
forcésà  perpétuité.  L'extrême  sévérité  de  ce  cbfttb 
ment  indique  la  pensée  qui  a  préoccupé  le  légis- 
lateur; il  a  vu  dans  tous  les  vols  de  cette  nature 
de  graves  attentats  à  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés.  Cependant  Texpérience  apprend 
qu'il  se  oommet  sur  les  chemins  publics  un  grand 
nombre  de  vols  que  leurs  auteurs  n'exécutent 
qu'au  moyen  de  la  ruse  et  de  l'adresse,  et  qui  se 
rapprochent  plus  des  simples  larcins  que  des 
actes  de  brigandage.  La  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  appliquée  à  des  faits  de  cette  espèce, 
paraîtra  toujours  excessive.  Ainsi,  proposer» 
comme  on  le  fait  dans  le  projet,  d'aocorder  aux 
juges  la  faculté  de  la  réduire,  soit  à  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  soit  à  celle  de  la  réclusion, 
c'est  moins  s'écarter  de  l'esprit  du  Gode  pénal, 
que  pouryoir  à  des  cas  que  ce  Gode  n'avait  pas 
prévus. 

Les  vols  à  l'aide  d'escalade  et  d^effraction  pré- 
sentent une  foule  de  nuances  que  la  loi  n'a  pu 
préciser.  Pénétrer  dans  les  maisons  en  brisant  les 
clôtures  les  plus  fortes,  soustraire  des  objets  mot 
biliers  qui  composent  toute  la  fortune  d^une  fa- 
mille, c'est  un  vol  à  l'aide  d'effraction;  entrer 
dans  un  jardin  en  forçant  de  frêles  palissades, 
pour  y  dérober  quelques  fruits,  c'est  encore  un 
vol  à  l'aide  d'effraction  :  cependant  combien  de 
degrés  entre  ces  deux  faits  que  la  loi  punit  de  la 
même  peine  I  Cet  exemple  suffit  pour  justifier  la 
réduction  delà  peine  des  travaux  forcés  prononcés 
par  le  Code  pénal,  à  celle  de  la  reclusiou  ou  a 
celle  de  l'emprisonnement. 

Des  consiaérations  analogues  ont  motivé  l'in- 
sertion dans  le  projet  d'une  disposition  qui  auto- 
rise la  réduction  à  cinq  ans  d'eitiprit^onnement 
de  la  peine  de  réclusion  prononcée  par  le  Gode 
pénal  contre  les  auteurs  de  vols  commis  la  nuit 
par  deux  on  plusieurs  personnes,  et  de  vols  com- 
mis avec  une  de  ces  deux  circonstances,  mais  en 
même  temps  dans  un  Ueu  habité  ou  servant 
d'habitation. 

Dans  tons  M  eas  ob  la  réduction  de  la  peine 
est  admiee,  les  juges  se  povront  la  prononcer 


que  lorscru'il  y  aura  des  circoqstances  atténuantes, 
et  h  la  charge  de  le  déclarer  expressément.  Cette 
disposition  a  pour  but  de  rappeler  sans  cesse  aux 
magistrats  que  ce  n'est  qu'avec  réserve  et  relati- 
vement aux  faits  les  moins  graves  qu'ils  doivent 
user  de  l'extension  de  pouvoir  qu'on  leur  donne. 
Le  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  remédier 
aux  inconvénients  que  présente  l'application  des 
dispositions  trop  absolues  du  Code  pénal,  à  des 
cas  d'une  nature  favorable,  il  ne  saurait  s'étendre 
à  ceux  dans  lesquels  les  circonstances  du  fait, 
ou  la  conduite  du  coupable  repoussent  Tindul- 

fence.  Celte  réflexion  explique  suffisamment  les 
ispositions  d'après  lesquelles  les  vols  commis 
avec  menacesouavecdes  armes  apparentes  ou  ca- 
chées, ceux  qui  présentent  la  complication  de 
plusieurs  circonstances  aggravantes,  et  enfin, 
tous  les  crimes  commis  par  les  mendiants,  les  va- 
gabonds et  les  individus  repris  de  justice,  sont 
1  exceptés  du  nombre  de  ceux  que  comprend  le 
proiet  de  loi. 

L  indulgence  a  son  terme.  Celle  que  le  projet  a 
admise  paraît  suffisante.  Nous  pensons  que  l'on  ne 
saurait  en  étendre  les  limites  sans  compromettre 
l'intérêt  de  la  société.  Tel  est  le  motif  de  l'arti- 
cle 2,  qui  ne  veut  pas  que  les  peines,  déjà  ré- 
duites aux  termes  des  (ûspositions  des  articles 
précédents,  soient  encore  susceptibles  des  modi- 
fications établies  par  l'article  463  du  Code  pénal. 
La  sévérité  du  Gode  pénal  présentait  un  con- 
traste frappant  avec  indulgence  de  la  loi  du 
6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale.  Le  Gode  pro- 
nonçait la  peme  de  la  réclusion  contre  les  cou- 
pables de  vols  de  récoltes  qui,  avant  leur  sous- 
traction, étaient  détachées  du  sol,  tandis  que  la 
loi  du  6  octobre  ne  prononçait  que  trois  mois 
d'emprisonnement  contre  les  coupables  de  vols 
de  récoltes  qui  les  avaient  eux-mêmes  détachées 
du  sol,  quoiqu'ils  se  fussent  servis,  pour  com- 
mettre ces  vois,  de  paniers,  de  sacs  ou  d'ani- 
maux de  charge.  Cependant  il  est  facile  de  voir 
combien,  sous  le  rapport  de  la  gravité  morale  et 
de  l'intérêt  de  l'agriculUire,  ces  deux  sortes  de 
vols  sont  voisines  Tune  de  l'autre.  Le  projet  de 
loi  rétablit  entre  elles  un  juste  équilibre. 

Messieurs,  les  dispositions  contenues  dans  le 
projet  ne  s'appliquent  qu'à  des  crimes  qui  se 
commettent  fréquemment.  Parmi  les  articles  du 
Code  pénal  relatifs  à  des  crimes  plus  rares,  il  en 
est  peut-être  qui  seraient  aussi  susceptibles  de 
modifications.  Nous  n'avons  pas  cru  qu  il  fût  con- 
venable de  s'en  occuper.  Les  innovations  ont,  par 
elles-mêmes,  tant  d  inconvénients,  qu'elles  doi- 
vent être  justifiées  par  un  besoin  manifeste  et 
universel;  or,  ce  besoin  ne  peut  exister  que  pour 
les  cas  qui  se  présentent  haoituellement. 

L'expérience  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  a  été  notre  guide,  et  l'expérience 
ne  saurait  être  complète  et  sûre  qu'à  l'égard  des 
accusations  qui  ont  été  portées  souvent  dans  les 
tribunaux.  Si  parmi  les  crimes  qui  ne  sont  pour- 
suivis devant  la  iustice  qu'à  des  intervalles  éloi* 
gnés,  il  en  était  a  l'égard  desquels  la  rigueur  de 
la  loi  parut  excessive,  le  mal  serait  réparé  par  la 
clémence  royale;  et  il  le  serait  alors  sans  in- 
convénient, car  il  convient  à  la  nature  du  droit 
de  gr;\ce  qu'il  soit  réservé  pour  des  cas  impor- 
tants et  rares,  et  pour  suppléer,  dans  les  circon- 
stances favorables,  à  rinsumsance  des  lois,  qui  ne 
sauraient  prévoir  ni  les  nombreuses  combinaisons 
du  crime,  ni  les  causes  diverses  qui  le  font  corn- 
mettre. 


(Chambre  dM  Pairs.]        SBGOWB  Hi^TAUaATIOK.        [5  «ml  18S4.] 


6B6 


pbojet  de  loi. 

Louis,  par  u  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  pe 
Navarre. 

A  tous  ceax  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  tf*neor  suit  9era  présf^nté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
<l'£lat  an  département  de  la  justice  ;  et  par  M.  de  Va- 
timesml,  conseiller  d'Ëtat,  que  oous  chargeons  d*eo 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  I»'.  Les  individus  â^és  de  moins  de  seize  ans, 
qni  n'auront  pas  de  complices  au-dessus  de  cet  âge,  et 
qui  seront  prévenus  de  crimes  autres  que  ceux  auxquels 
la  loi  attache  la  peine  de  mort»  celle  des  travaux  foreés 
à  perpétuité  ou  celle  de  la  déportation,  seront  jugés  par 
les  tribunaux  correctionnels,  qui  se  conformeront  aux 
articles  ee,  67  et  68  du  Code  pénal. 

Art.  S.  Les  vols  et  tentatives  de  vols  de  la  nature 
apécifli^e  par  Tartiole  388  du  Gode  pénal,  seront  iu^rés 
correctionnellement  et  punis  des  peines  déterminées 
par  l'article  404  du  môme  code. 

Art.  3.  Seront  jugés  dans  les  mêmes  formes  et  punis 
des  mêmes  peines,  les  vols  on  tentatives  de  vols  commis 
dans  l'auberge  ou  rhûtellene  dans  laquelle  le  coupable 
était  reçu. 

Le  vol  commis  par  un  auHergiste,  un  hôtelier  ou  un 
de  leurs  préposés,  quand  ils  auront  volé  tout  ou  partie 
des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre,  conti- 
nuera d'être  puni  confoimément  A  l'article 386  du  Code 
pénal. 

Art.  i.  Les  cours  d'assises,  lorsqu'elles  auront  re- 
connu ^u'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  et  sous 
la  condition  de  U  déclarer  expressément,  pourront,  dans 
les  cas  et  de  la  manière  déterminés  par  les  articles  sui- 
vants, réduire  les  peines  prononcées  par  le  Code 
pénal. 

Art.  5.  La  peine  prononcée  par  l'articU  800  du  Gode 
pénal  contre  la  mère  coupable  d'infanticide,  pourra  être 
réduite  à  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Cette 
réduction  de  peine  n'aura  lieu  au  profit  d'aucun  indi- 
vidu autre  que  la  mère. 

Art.  6.  La  peine  prononcée  par  l'article  309  du  Code 
pénal  contre  tes  coupables  de  coups  ou  blessures  vo- 
lontaires dont  il  est  résulté  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  ^  jours,  pourra  être  réduite  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  ans  au  moins. 

La  peine  ne  pourra  être  réduite  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  310  et  3tâ  du  même  Code. 

Art.  7.  La  peine  prononcée  par  l'article  383  du  Code 
pénal  contre  les  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de 
vol  sur  un  ehemin  public,  poarra  être  réduite  soit  à 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  à  celle  de  la  ré- 
clusion. 

Art.  8.  La  peine  prononcée  par  l'article  384  du  Code 
pénal  contre  les  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de 
vol,  commis  à  l'aide  d'effraction  ou  d'escalade,  pourra 
être  réduite  soit  à  celle  de  la  réclusion,  soit  à  celle  de 
cinq  ans  d'emprisonnement. 

Art.  9.  La  peine  prononcée  par  l'article  386  du  Gode 
pénal,  contre  les  individus  déclarés  coupables  dea  vols 
prévus  par  le  n*  i  de  cet  article,  pourra  être  rédnite  à 
celle  de  ft  ans  d'emprisonnement. 

Art.  10.  Les  articles  9,  3.  7  et  9  de  la  présente  loi, 
ne  l'appliquent  pas  a«  vol  commis  avec  menaces  ou 
avec  des  armes  apparentes  ou  cachées. 

Ils  ne  s'appliquent  pas  non  plus  au  vol  qui  indépen- 
damment de  la  circonstance  spécifiée  dans  chacun  de  ces 
articles,  aura  été  accompagné  de  aaelqu*autre  circon- 
stance aggravante  du  nombre  de  celles  qui,  aux  termes 
des  articles  381  et  suivants  du  Code  pénal,  impriment 
a«  vol  le  caractère  de  oiime. 

Les  vols  dont  il  vient  d'être  fait  mention  continne- 
ront  à  être  punis  conformément  au  Code  pénal. 

Art.  il.  Les  peines  eorrectionnelléa  qui  seront  pro- 
noncées d'après  les  articles  précédents  ne  pourront, 
dans  aacnn  cas,  être  réduites  en  vertu  de  l'article  463  du 
Code  pénal. 


Art.  13.  Les  dispositions  ci*de8s«8  ne  s'appliquent 
ni  aux  mendiants,  ni  aux  vapbonds.  ni  aux  indi- 
vidus ^ui.  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont 
poursuivis,  anront  été  condamnés,  soit  a  des  peines 
afflictives  on  infamantes,  soit  à  un  emprisonnement 
correctionnel  de  plus  de  trois  mois. 

Art.  13.  Les  vols  et  tentatives  de  vols  de  récoltes  et 
autres  productions  utiles  de  la  terre  gui,  avant  d'avoir 
été  dérobées,  n'étaient  pas  encore  détaéhées  du  sol, 
seront  punis  conformément  à  rarticla  401,  et  s'il  y  a  lien, 
aux  artislee  57,  58  et  463  du  Code  pénal,  lorsqu'ils 
auront  été  commis^  soit  avec  des  paiders  ou  dea  sacs, 
soit  h,  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit 
de  nuit  par  plusieurs  personnes. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  4  avril  de  Tan 
grâce  1824  et  de  notre  règne  le  29». 

Signé  i  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  tceaux,  mihhtre  Meeréiaire 
d'Etat  au  département  de  la  justUêt 

Signé  :  Df.  PEntOHion. 

Le  ministre»  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  l^expédition  ofScieile  du  projet  de  loi. 

M.  le  FrësMemt»  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  des  doux  dépôts.  11  ordonne  l'impres- 
sion, la  distribtUioQ  et  ie  reuvoi  au  bureau  des 
dépôts  communiqués.  Le  pair  de  France,  minis- 
tre de  la  ffuerreù  obtient  ensuite  la  parole,  et 
soumet  à  l^ssemblée  un  quatrième  projet  de  loi 
relatif  à  quel^fUês  modi/ioattonê  dont  a  pary  «ta- 
o$ptiole  la  ht  du  recrtUement. 

* 

M.  le  baron  àm  Danum,  miniilre  d$  la 
guerre.  Messieurs,  le  Roi  nous  charge  de  vous 
présenter  le  texte,  et  de  vous  exposer  les  motifs 
d'un  projet  de  loi  qui  tenci  à  flaire,  dans  la  loi  du 
recrutement,  quelques  modifications  dont  rex<- 
périencea  démontré  la  nécessité. 

La  force  militaire  de  la  France,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  la  loi  du  10  mars  1818,  coo^ 
prend  : 

1*  Une  armée  active,  dont  le  complet  limité 
à  240,000  hommes,  doit  être  entretenu  par  des 
appels  qui  ne  peuvent,  chaque  année,  exoédar 
40,000  hommes; 

2<»  Uae  réserve  de  vétérans  composée  des  sol- 
dats qui  ont  accompli  leur  temps  ae  service  dans 
Tarmée  active,  et  qui  restent  assujettis,  pendant 
six  ans  à  un  service  territorial,  qui  n'a  lieu  qu'en 
temps  de  guerre,  dans  Jes  limites  de  la  division 
militaire;  une  loi  peut  seule  les  appeler  k  un 
service  d'activité  hors  des  divisions* 

Dans  ce  système,  les  Jeunes  gens  désignés  par 
l'appel  doivent  douze  années  de  service,  savoir  : 
six  années  dans  l'armée,  et  six  années  dans  la 
vétéranoe. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  10  mars  1818  ont 
considéré  comme  un  élément  essentiel  de  ce 
système,  une  réserve  de  vieux  soldats  exercés  et 
accoutumés  aux  fatigues  du  service  et  aux  périls 
de  la  guerre.         * 

Une  entreprise  courte  et  glorieuse,  en  justifiant 
la  confiance  du  Roi  dans  le  dévouement  de 
l'armée,  a  prouvé  tout  à  la  fois  le  zèle  des  anciens 
militaires  et  la  force  des  liens  gui  retiennent  une 
partie  d'entre  eux  dans  leurs  loyers. 

La  classe  des  vétérans  appelée,  comme  auxi- 
liaire, était  celle  de  1816.  Sa  force,  à  l'instant  où 
ils  avaient  été  libérés  du  aervice  actif,  a'élevait 
à  22,000  4l0Duaei  i  libérés  an  »1  décambre  1822, 
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et  rappelés  par  la  loi  du  5  avril  1823,  ils  avaient 
passe  quelques  mois  seulement  au  sein  de  leurs 
familles,  aucun  lien  ne  les  attachait  encore  a  la 
vie  civile,  et  cependant  Feffectif  de  ceux  qui  ont 
satisfait  au  rappel  ne  s'est  élevé  quà  16,CXK) 

hommes.  ,  ..    •      s. 

CeUe  épreuve  suffirait  seule  pour  autoriser  à 
considérer  comme  certaine  Teffrayante  progres- 
sion des  pertes  qu'éprouveraient  les  classes  an- 
ciennes; mais  il  résulte  de  renseignements 
recueillis  avec  soin,  sur  la  position  de  ces  classes, 
que  les  défections  pour  différentes  causes  sont 
encore  bien  plus  considérables;  dès  lors  il  faut 
reconnaître  que  celle  institution  n'est  pçmt  en 
harmonie  avec  l'état  actuel  de  la  civilisation. 

Ces  résultats  d'expérience  et  d'observations  ont 
amené  le  gouvernement  du  Roi  à  chercher  un 
autre  mode  pour  composer  la  réserve  de  1  armée. 
Sa  Majesté  a  préféré  celui  qui  exigeait  le  moins 
de  changement  dans  la  loi  du  10  mars  1818. 

Cette  combinaison  se  réduit  à  deux  dispositions 

fondamentales  :  ■.       ^.x  « 

L'une  substitue  à  la  réserve  des  vétérans,  une 
réserve  de  jeunes  soldats; 

Bt  l'autre  convertit  en  huit  ans  de  service, 
dans  l'armée  ou  dans  la  réserve,  les  douze  années 
de  service  que  les  jeunes  gens  avaient  à  faire 
dans  l'armée  et  dans  la  véierance. ,   ,  .  „ 

Tel  est  en  peu  de  mots  l'objet  de  la  loi.  11  nous 
reste  à  vous  en  expliquer  les  articles.    ,    ,  .  _, 

L'article  l**  remplace  l'article  5  de  la  loi  du 


place  dans  la  réserve  les  jeunes  soldats  que  les 
fonds  votés  par  les  Chambres  ne  permettent  pas 
d'entretenir  sous  les  drapeaux.       ,   „    ,.  ,    .^ 

L'article  2,  modifiant  à  cet  égard  1  article  19 
de  la  loi  primitive,  porte  qu'ils  seront  mis  en 
activité  dans  Tordre  de  leur  classe,  en  commen- 
çant par  la  moins  âgée;  et,  dans  chaque  classe, 
en  suivant  Tordre  des  numéros.  Cette  disposi- 
tion tend  à  diminuer,  pour  les  jeunes  soldats, 
les  chances  delà  mise  en  activité,  à  mesure  qu  ils 
vieillissent  et  contractent  des  affections  ou  des 
habitudes  qui  les  attachent  davantage  à  la  vie 
civile.  Elle  dispense  le  gouvernement  d  appeler 
dans  les  besoins  ordinaires  les  classes  les  plus 
âgées,  et  de  les  enlever  à  leurs  positions  sociales, 
pour  ne  faire  dans  Tarmée  qu'une  ou  deux  années 
de  service. 

L'article  3  porte  à  huit  ans  la  durée  du  service 
de  tous  les  jeunes  soldats  :  et  Tarticle  4  leur  offre 
une  juste  compensation  dans  la  disposition  qui 
dispense  du  service  des  vétérans  tous  ceux  qui 
seront  appelés  en  vertu  de  la  nouvelle  loi. 

L'article  qui  abroge  les  dispositions  contraires 
à  la  nouvelle  loi  n'a  pas  besoin  d'explication. 

Telle  est,  Messieurs,  toute  la  loi.  Les  règles  des 
appels  subsistent,  et  si  leur  mécanisme  est  sus- 
ceptible d'améliorations,  Sa  Majesté  attend  qu'une 
plus  longue  application  de  ces  règles  ait  fixé  ses 
idées  sur  les  limites  de  leur  convenance,  et  sur 
la  nature  des  dispositions  qui  doivent  y  remédier. 

En  conséquence,  nous  allons  avoir  Thonneur 
de  vous  donner  lecture  du  projet  de  loi. 


MIOJET  pit  toi. 

Louis,  PAa  L4  6RACI  DK  DiKU,  ROI  DB  FlUNCB  IT  DE 

Navarbb. 

A  tous  oeux  qui  ces  présentas  vemnl,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 


loi  dont  la  tenear  sait  sera  présenté  &  la  Chambre  des 
pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ments de  la  guerre,  et  par  les  sieurs  baron  Cuvier, 
vicomte  de  Caux  et  marquis  de  Forbin  des  Issaru, 
conseillers  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  le.  Les  appels  faits  chaque  année,  conformément 
à  la  loi  du  iO  mars  1818,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  seront  de  60,000  hommes. 

Art.  3.  Les  jeunes  soldats  appelés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  qui  seraient  laissés  en  réserve  dam 
leurs  foyers  ne  pourront  être  mis  en  activité,  ^e  dans 
Tordre  des  classes,  eo  commençant  par  la  moitts  âgée, 
et  dans  chaque  classe,  que  selon  Tordre  des  numéros. 

Art.  3.  La  durée  du  service  sera  de  huit  années,  tant 
pour  les  jeunes  gens  qui  seront  appelés  que  pour  ceux 

Î[ui  s'engageront  postérieurement  à  la  promulgation  de 
a  présente  loi. 

Art.  4.  L'article  28  de  la  loi  du  10  mars  1818.  est 
abrogé  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  soldats  et  les  en- 
rôlés volontaires  qui  seront  admis  dans  Tarmée  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  &  la  présente  loi 

Donné  à  Paris  le  5  avril  de  Tan  de  grâce  1824»  et  de 
notre  régne  le  29«. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniitre  $ecritaire  d*Etat  de  la  guerre^ 
Signé  :  baron  de  Dahàs. 

Le  ministre  en  quittant  la  tribune  dépose  sur 
le  bureau  Texpéaition  officielle  du  projet  de 
loi. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  de  ce  dépôt.  Il  ordonne  ensuite  aux 
termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rimpression  et  la  distribution  du  projet  com- 
muniqué. 

L'examen  de  ce  projet  dans  les  bureaux  et  sa 
discussion  en  assemblée  générale  sont  fixés  à 
jeudi  prochain. 

La  séance  est  leyée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSU)ENCB    OB  M.  BAYEZ. 

Séance  du  lundi  5  avril  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances,  filM.  les  commis- 
saires du  Roi,  comte  de  Ghabrot,  de  Castetbajac, 
Benoit,  Becquey,  baron  de  Crouseilhes,  Âllent, 
Thirat  de  Saint-Aignan,  de  Jurien  assistent  à  la 
séance. 

Diverses  pétitions  adressées  à  la  Chambre  sont 
renvoyées  à  la  commission  chargée  d'en  faire 
le  rapport. 

H.  le  FrésMent.  Je  viens  de  recevoir  les 
deux  lettres  suivantes  : 

c  Monsieur  le  président, 

«  Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  la  Chambre 
des  députés  que  je  viens  do  recevoir  do  préfet 
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'assurance 


de  la  Charente  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de 
M.  Otard,  député  de  ce  département  et  maire  de 
la  ville  de  Cognac.  Il  est  décédé  le  24  mars. 
<  Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur,  rassura 
de  ma  haute  considération. 

«  Le  ministre  de  Vintérieur, 

a  Corbière. 

«  Paris,  le  3  avril  1824.  » 

c  Monsieur  le  président, 

c  Venant  d*étre  attaqué  subitement  d'une 
violente  inflammation  d'entrailles,  maladie  à 
laquelle  je  suis  malheureusement  sujet  depuis 
quelques  années,  je  me  trouve  plus  malheu- 
reux encore  de  ne  pouvoir  être  au  poste  où  le 
Roi  nous  appelle,  et  ne  pouvant  supporter 
la  voiture  qu'après  l'entière  guérison,  qui  est 
toujours  de  longue  durée,  la  cause  du  mal  étant 
un  rhumatisme  interne,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
m'obtenirde  la  Chambre,  un  congé  ou  délai  pour 
le  temps  nécessaire  à  mon  rétablissement. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect, 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur, 

•  Comte  DE  Labasèque, 
«  député  de  V arrondissement  d'Hazebrouck. 

«  Ce  21  mars  1824.  » 

Mention  sera  faite  de  ces  deux  lettres  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribuoc  MM.  les 
rapporteurs  chargés  de  la  vérification  des  pou- 
voirs. 

M.  le  Rapporteur  du  2^  bureau  propose  et  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  MAI.  Péraldi  et 
Rivarola,  députés  de  la  Corse,  dont  l'élection  a 
paru  régulière  au  bureau,  et  qui  remplissent 
toutes  les  conditions  d'éligibilité. 

La  Chambre  lève  ensuite  l'ajournement  qu'elle 
avait  prononcé  dans  les  précédentes  séances 
contre  MM.  Fleuriau  de  Bellevue,  député  de  la 
Charente-Inférieure;  Bruyère-Chalabre,  député 
de  l'Aude  ;  Ou  Lyon  et  Desperriers,  députés  des 
Landes:  Durand-Fajon,  député  de  l'Hérault; 
Taillandier,  député  de  l'Indre  ;  le  général  de 
Montmarie,  député  du  Haut-Rhin;  Legonidec, 
député  de  l'Orne;  Pellissier  de  Péligonde,  de 
Trinqualve,  Duranquet  de  Ghàlus,  Âmarilhon 
de  Monlfleury,  députés  du  Puy-de-Dôme;  Paul 
de  Pontenet  et  Davayé,  députés  de  Saône-et- 
Loîre  ;  le  prince  de  Montmorency,  député  de  la 
Seine-Inférieure. 

M.  SlmoBean,  rapporteur  du  3*  bureau,  pro- 
pose de  lever  l'ajournement  prononcé  contre 
M.  Maine  de  Biran,  député  de  la  Dordogne,  et 
Chorier,  député  de  la  ûréme. 

(La  Chambre  admet  ces  deux  députés.) 

H.  le  Rapport eor  continue  : 

Messieurs,  dans  une  de  nos  dernières  séances, 
vous  avez  renvoyé  à  l'examen  du  S""  bureau  les 
réclamations  qui  se  sont  élevées  contre  la  validité 
des  opérations  du  collège  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Brest.  Je  suis  prêt  à  vous  présenter 

T.  XXXIX. 


le  rapport  de  cette  affaire.  Mais  j'ai  reçu  hier 
soir  une  lettre  de  M.  le  baron  Méchin  qui  m'in- 
forme que,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition, 
il  ne  peu!  se  rendre  à  la  Cliambre  pour  prendre 
part  a  la  discussion  de  cette  affaire  ;  il  en  de- 
mande l'aiournement.  J'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre cette  difGculté  à  la  Chambre,  en  lui  faisant 
observer  qu'il  s'agit  de  statuer,  non-seulement 
sur  la  vaKaité  des  opérations  du  collège  électo- 
ral de  Brest,  mais  encore  sur  l'admission  de 
M.  Bergevin. 

Une  foule  de  voix  :  Faites  le  rapport»  faites  le 
rapport. 

M.  Simonean.  Messieurs,  à  une  de  vos  der- 
nières séances,  il  vous  a  été  donné  lecture  du 
procès-verbal  d'élection  ;  il  a  été  trouvé  par- 
faitement régulier.  Le  nombre  des  électeurs 
s'élevait  à  38C,  la  majorité  était  de  194.  M.  Ber- 
gevin, député  élu,  a  réuni  cette  majorité.  Cette 
circonstance  vous  indique  assez  avec  quel  soin 
religieux  le  3®  bureau  a  examiné  les  réclamations 

3 ni  s'élèvent  contre  l'élection  faite  par  le  collège 
e  l'arrondissement  de  Brest.  ^ 

11  y  a  deux  espèces  de  réclamations  :  l'une 
collective,  et  deux  réclamations  individuelles. 
La  première,  signée  par  11  électeurs,  porte  en 
résumé,  que  plusieurs  électeurs  qui  n'avaient 

Eas  leur  domicile  dans  l'arronaissement  de 
rest,  y  ont  néanmoins  voté,  sans  avoir  chance 
leur  domicile  suivant  les  formes  établies  par  la 
loi;  en  second  lieu,  que  divers  électeurs  ont  été 
portés  sur  les  listes  électorales,  quoiqu'ils  ne 
payassent  pas  le  cens  exigé  par  la  loi;  Le 
Sureau,  avant  d'examiner  le  fonds  de  cette 
réclamation^  s'est  assuré  de  la  nature  de  la 
pièce  produite.  Cette  pièce  n'est  ni  une  protes- 
tation faite  pendant  ou  après  les  opérations  du 
collège  électoral  :  c'est  simplement  le  double 
d'une  pétition  remise  au  préfet  du  Finistère,  du 
10  février,  pendant  qu'on  procédait  à  la  rectifi- 
cation des  listes.  Il  a  semblé  au  bureau  qu'il 
avait  été  fait  droit  à  cette  pétition,  car  le  préfet 
a  répondu  que  les  listes  subséquentes  ont  corrigé 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  défectueux  dans  les 
listes  provisoires  ;  que  les  individus  éliminés, 
et  ceux  conservés  l'avaient  été  d'après  une  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture. 

D'après  cette  réponse,  aucune  réclamation  ne 
s'étant  élevée,  on  peut  croire  que  les  signataires 
se  sont  tenus  pour  satisfaits.  Dira-t-on  qu'on  a 
fait  revivre  cette  réclamation  en  adressant  une 
lettre  aux  journaux,  et  une  copie  de  cette  lettre 
aux  bureaux.  D'abord,  les  journaux  ne  sont  pas 
une  autorité  au  moyen  de  laquelle  la  Chambre 
puisse  se  trouver  saisie  ;  et  d'ailleurs  cette  ré- 
clamation qui  ne  date  que  de  sept  ou  huit  jours, 
n'a  été  faite  que  par  des  signataires  de  la  pétition 
qui  date  du  10  février.  Il  a  semblé  au  bureau  qu'il 
n'appartenait  pas  à  un  seul  signataire  de  faire 
revivre  une  pétition  revêtue  de  onze  signatures. 
Par  ces  motiis,  le  bureau  a  jugé  qii'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'occuper  de  celte  réclamation,  sur 
laquelle  le  droit  était  épuisé. 

Viennent  ensuite  deux  réclamations  indivi- 
duelles; l'une  est  d'un  sieur  Goguet;  il  se  plaint 
de  n'avoir  pas  été  porté  sur  les  listes  électorales, 
quoique  son  âge  ait  été  constaté  par  une  in- 
scription sur  une  liste  d'une  année  précédente. 
Voici  la  position  du  sieur  Goguet;  il  a  été  à  la 
vérité  inscrit  sur  des  listes  électorales  de  1819; 
mais  d'office  avec  un  nom  différemment  ortho- 
graphié, sans  la  production  d'aucune  des  pièces 
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nécessaires.  L'aDDée  suivante,  des  listes  géné- 
rales furent  dressées  pour  les  élections  à  faire 
par  le  collège  départemental.  Le  sieur  Goguet 
n'a  pas  été  porté  sur  ces  listes,  mais  il  dit  que 
n'étant  jpas  électeur  du  grand  collège,  il  n*a  pas 
eujà  se  raire  inscrire  sur  ces  listes  ;  vous  remarque- 
rez (me  c*est  toujours  par  son  fait  qu*il  n'y  a 
pas  éié  porté,  et  qu'il  doit  s'imputer  les  consé- 
quences gui  en  résultent.  Des  élections  ont  eu 
heu  en  1822,  et  le  sieur  Goguet  n'a  pas  été  in- 
scrit sur  les  listes  électorales  :  il  y  a  plus,  il  a 
réclamé  auprès  du  préfet  du  Finistère.  Il  lui  a 
été  répondu  qu'il  n'y  serait  pas  porté,  parce  que 
les  productions  qu'il  avait  faites  étaient  insuffi- 
santes. Les  choses  étaient  dans  cet  état  lorsoue 
les  listes  préparatoires  pour  les  élections  de  lo24 
ont  été  afficnées  le  16  janvier  :  le  sieur  Goguet 
ayant  eu  par  là  connaissance  officielle  qu4l  n'y 
était  pas  inscrit,  c'était  à  lui  à  faire  les  diligen- 
ces nécessaires  pour  s'y  faire  porter.  Cependant 
il  a  gardé  le  silence  jusqu'au  12  février,  époque 
à  laquelle  il  a  envoyé  le  certificat  de  ses  impo- 
sitions sans  y  joindre  son  acte  de  naissance. 
Deux  jours  après  la  clôture  des  listes  est  inter- 
venue une  décision  prise  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

Nous  pensons  que  le  sieur  Goguet  a  été  mis 
en  demeure  de  produire  son  acte  de  naissance, 
et  qu'il  pouvait,  au  moyen  de  cette  production, 
être  rétabli  sur  la  liste  définitive.  Ge  qui  le 
prouve,  c'est  que  le  sieur  fiellebon,  qui  se  trou- 
vait dans  la  même  position,  a  produit  le  20  février 
son  acte  de  naissance,  et  qu  il  a  été  rétabli  sur 
la  liste.  Ainsi,  le  bureau  est  d'avis  que  si  le  sieur 
Goguet  a  été  éliminé  de  la  liste  électorale^  c'est 
par  son  fait  et  non  par  le  foit  de  l'administra- 
tion. 

La  seconde  réclamation  est  d'un  sieur  Robin, 
qui  est  exactement  dans  la  même  position  q^ue 
le  sieur  Goguet;  mais  à  l'égard  du  sieur  Robin, 
il  se  présente  une  raison  de  décider  qui  est  tran- 
chante. Le  sieur  Robin  porte  le  nom  de  Robin 
aine,  propriétaire  et  négociant  à  Brest»  tandis 
que  sur  les  listes  de  1819,  il  est  inscrit  sous  le 
nom  de  Robin  (Rèné-Martin),  marchand  brasseur. 
Il  n'y  a  plus  dès  lors  identité  de  nom,  et  il  est 
évident  que  la  réclamation  du  sieur  Robin  n'est 
nullement  fondée. 

Admettons  qu'il  puisse  y  avoir  controverse  à 
l'égard  du  sieur  Goguet,  ei  que  sa  voix  dût  être 
comptée.  Qu*en  résulterait-ilT  La  majorité  serait 
toujours  la  même,  et  par  conséquent  l'admission 
ou  le  rejet  du  sieur  Goguet  ne  peut  invalider  l'é- 
lection de  l'arrondissement  de  brest. 

Je  propose  au  nom  du  3*  bureau  de  déclarer 
valables  les  élections  de  l'arrondissement  de 
Brest,  et  d'admettre  H.  Bergevin,  dont  les  pièces 
sont  parhitement  en  règle. 

N.  Devaax.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
valider  l'élection  de  Brest,  car  ce  serait  consacrer 
en  principe  une  infraction  aux  lois.  11  suffit  que 
nous  soyons  avertis  par  un  moyen  quelconque 
d'une  infraction  à  la  loi  électorale,  pour  que 
nous  nous  y  opposions.  Si  la  réclamation  dim 
individu  ne  parait  pas  suffisante  pour  saisir  la 
Chambre  de  la  contestation,  je  m'en  empare 
comme  député  :  on  ne  peut  me  contester  le  oroit 
de  soumettre  la  difficulté  à  la  Chambre. 

Voici  les  faits  sur  lesquels  repose  l'infraction 
à  la  loi  :  des  électeurs  réclament  contre  l'inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales  d'un  certain  nom- 
bre d^individos  prétendant  qu'ils  ne  payaient  pas 
le  cens  électoral.  Ce  n'était  qu'une  all^tton.  Le 


préfet  répond  que  les  pétitionnaires  n'ont  pas 
qualité  pour  réclamer.  Vous  vovei,  Messieurs, 
que  la  doctrine  électorale  de  M.  le  préfet  du  Fi- 
nistère était  de  dénier  tout  droit,  toute  qualité  à 
des  électeurs  pour  réclamer  contre  l'inscription 
d'électeurs  qui  n'avaient  pas  le  cens  électoral.  U 
est  impossible  de  laisser  consacrer  cette  théorie. 
L'article  5  de  la  loi  du  27  février  établit  le  droit 
de  réclamation  contre  la  teneur  des  listes  électo- 
rales. Les  pétitionnaires  voulurent  prouver  que 
des  individus  inscrits  ne  payaient  pas  le  cens 
électoral.  Ils  sommèrent  trois  percepteurs  de  leur 
délivrer  des  extraits  des  rôles  pour  justifier  leur 
assertion.  Les  percepteurs  refusèrent,  motivant 
leur  refus  sur  des  ordres  de  l'autorité  supérieure 
qu'ils  prétendaient  avoir  reçus.  On  leur  fit  som- 
mation extra-judiciaire.  Ils  persistèrent  dans  leur 
reftis.  Mais  ce  qui  fait  voir  que  l'autorité  supé- 
rieure avait  dé^ndu  de  communiquer  les  rôles, 
c'est  que  les  deux  huissiers  qui  ont  fait  la  som- 
mation ont  été  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Le  préfet  a-t-il  pu  interdhre  aux  pétitionnaires 
le  droit  de  se  foire  délivrer  les  extraits  des  rôles, 
pour  justifier  leur  réclamation  contre  les  listes 
électorales,  leur  enlever  par  là  le  droit  de  récla- 
mer établi  par  la  loi  ?  Accorder  à  l'autorité  admi- 
nistrative cette  faculté,  ce  serait  admettre  en 
principe  l'arbitraire  d'une  inscription  illégale.  Bt 
remarquez.  Messieurs,  que  le  député  élu  n'a  ob- 
tenu que  la  moitié  nlus  un  des  suffrages,  et 
que  l'élection  est  nuûe  si  un  seul  électeur,  qui 
n'avait  pas  le  droit  de  l'être,  a  été  maintenu  sur 
les  listes. 

J'ai  d'autres  faits  à  signaler.  Un  électeur  a  été 
averti  par  une  circulaire  du  préfet,  qu'il  n'était 
)as  nécessaire  de  produire  son  acte  de  naissance, 
orsqu'on  avait  été  précédemment  inscrit  sur  les 
istes  électorales.  Cet  électeur  se  confiant  à  la  foi 
due  aux  actes  administratifs,  n'a  produit  que  les 
pièces  jostilicatives  de  son  cens  électoral.  Nais 
un  arrêté  du  préret,  du  16  février,  porte  qu'il 
n'est  pas  compris  sur  ces  listes,  parce  qu'il  n'a  pas 
produit  son  acte  de  naissance.  Bt  remarquez  qu'il 
n'a  en  connaissance  de  cet  arrêté  que  lorsqu'il  ne 
lui  restait  pas  assez  de  temps  pour  produire  la 
pièce  exigée.  Ainsi,  Messieurs,  des  circulaires  de 
l'administration  pourront  tendre  des  pièges  aux 
administrés.  Elles  leur  diront  :  ne  produisez  pas 
telle  pièce  :  et  ensuite  un  arrêté  de  la  même  au- 
torité administrative  motivera  le  rejet  des  listes 
électorales,  sur  le  défaut  de  production  de  cette 
pièce.  Le  sieur  Goguet  a  eu  soin  d'annoncer  qu'il 
avait  été  électeur  en  1819  :  il  a  joint  à  sa  récla- 
mation sa  carte  d'électeur  de  1819  :  le  préfet  pou- 
vait donc  facilement  vérifier  le  faiL 

La  même  chose  est  arrivée  au  sieur  Robin.  Si 
ces  deux  électeurs  étaient  rétablis  sur  les  listes, 
la  majorité  eût  été  plus  forte  ;  il  n'y  aurait  ras  eu 
élection.  Comment  alors  pouvez-vou3  confirmer 
une  élection  qui  est  le  résultat  d'un  piège  tendu 
par  un  préfet  à  ses  administrés?  Si  l'on  doute 
des  faits  que  je  viens  de  citer,  il  est  facile  de 
s'en  assurer.  Renvoyez  à  la  commission  pour 
prendre  de  nouveaux  renseignements. 

On  a  dit  que  Topposilion  a  été  vaincue.  J'ac- 
cepte cette  uéfalte.  Mais  au  moins  vous  deves 
vous  montrer  justes  et  g^^néreux  envers  cette  op- 
)osition.  Nous  avons  toujours  réclamé  la  justice 
)our  toutes  les  opinions.  Je  demande  le  renvoi  à 
a  commission,  afin  qu'elle  puisse  examiner  le 
fait  et  vous  empêcher  de  consacrer  une  Infhictloii 
au  système  électoral. 

M.  FardcMSs.  Le  préopinant  vous  a  dit.  Met- 
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sieurs,  que  vous  deviez  ^tre  justes;  tout  le  monde 
ici  partaf<e  son  aris  ;  mais  chacun  aussi  narta- 
cera  mon  opinion  que  vous  devez  vous  renfermer 
Sans  les  limites  de  vos  pouvoirs. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  détail  des  faits  que 
M.  le  rapporteur  du  bureau  a  mis  sous  vos  yeux. 
Ils  conduisent,  ce  me  semble,  à  part  tout  moyen 
de  droit,  à  reconnaître  qu'aucun  chef  de  récla- 
mation n*est  fondé. 

Mais  le  préopinant  est  entré  dans  une  grande 
discussion  de  droit;  il  est  donc  nécessaire  de 
bien  fixer  Tétat  de  la  question  sous  ce  rapport, 
et  de  reconnaître  ce  que  la  Chambre  a  droit  de 
faire. 

La  loi  du  5  février  1817  a  fait  deux  parties 
très-distinctes  de  ce  qui  concerne  les  opérations 
électorales. 

La  première,  qui  est  celle  dont  on  vous  occupe 
eb  ce  moment,  concerne  la  formation  des  listes 
et  ce  qu*on  peut  appeler  les  opérations  qui  tendent 
à  ouvrir  aux  électeurs  rassemblée  où  ils  ont  droit 
de  voler. 

Des  pouvoirs  indépendants  de  la  Chambre  ont 
reçu  de  la  loi  en  premier  ressort  l'attribution 
pour  cette  partie.  Le  préfet  est  chargé  par  Par- 
ticle  5  de  dresser  et  publier  les  listes.  Le  juge- 
gement  des  réclamations  est,  dans  certains  cas, 
soumis  à  Fadministration  et,  en  dernier  ressort, 
au  Conseil  d'Etat;  dans  d'autres  cas,  il  est  attri- 
bué aux  cours  royales. 

Cela  posé,  il  est  facile  de  voir  que  la  Chambre 
ne  peut  connaître  de  la  question  particulière  dont 
on  voudrait  la  rendre  juge. 

Lorsque  la  publication  des  listes  électorales 
apprend  à  quelqu'un  ou  qu'il  n'a  pas  été  inscrit, 
quoiqu'il  pretende  y  avoir  droit,  ou  qu'on  y  a 
inscrit  des  personnes  sans  titre,  il  est  maître  de 
réclamer.  Quiconque  garde  le  silence  est  réputé 
reconnaître  qu'il  n'a  aucune  réclamation  à  faire. 
Garder  le  silence  envers  les  autorités  que  la  loi  a 
rendues  juges,  et  venir  après  l'élection  exposera 
la  Chamore  qu'on  avait  des  réclamations  a  faire, 
lui  demander  qu'elle  juge  ces  réclamations,  serait 
évidemment  intervertir  l'ordre  légal. 

Alors  de  deux  choses  l'une,  ou  celui  qui  ré- 
clame (et  il  paraît,  par  le  rapport  de  votre  bureau, 
que  tel  est  le  cas  de  ceux  qui  vous  dénoncent 
1  élection  de  Brest)  aura  réussi,  ou  il  aura  suc- 
combé devant  l'autorité  administrative. 

S'il  a  réussi,  son  admission  comme  électeur, 
ou  la  radiation  de  celui  dont  il  contestait  les 
droits,  lui  ont  donné  satisfaction.  Sans  doute  si, 
au  mépris  de  la  décision  administrative  qui  aurait 
admis  un  citoyen  sur  la  liste  électorale,  cet  indi- 
vidu avait  été  empêché  de  voter;  si  des  électeurs 
non  inscrits  avaient  voté,  la  Chambre  aurait  droit 
de  statuer  sur  la  validité  de  l'élection.  11  faudrait 
la  juger  alors  d'après  les  lois  existantes;  mais 
puisque  nous  ne  sommes  point  dans  ce  cas,  il  est 
inutile  de  s'en  occuper. 

S'il  a  succombé,  le  recours,  soit  au  Conseil 
d*Btat,  soit  devant  la  cour  royale,  lui  est  accordé 
par  l'article  6  de  la  loi  du  5  février  1817. 

Les  réclamants  ont-ils  usé  de  cette  voie?  Non  ; 
les  pièces  en  donnent  la  preuve.  Or,  je  le  de- 
mande. Messieurs,  quel  homme  de  bonne  foi  peut 
prétendre  que,  dans  cette  situation,  vous  ayiez 
droit  de  juger  la  question  qu'on  voudrait  ren- 
voyer à  un  nouvel  examen  ? 

Supposons  que  les  réclamants  se  fussent  pour- 
vus, suivant  le  droit  que  leur  donne  l'article  6 
de  b  loi,  soit  au  Conseil  d'Etat,  soit  à  la  cour 
royale,  et  mils  y  eussent  succombé;  croiriez- 
TOUS  av(rfr  le  droit  de  réviser  la  chose  jugée  par 


les  autorités  que  la  loi  en  a  rendues  juges  ?  Non* 
assurément. 

Cependant,  l'acquiescement  à  une  décision 
rendue  en  première  instance,  le  défaut  d'appel 
devant  l'autorité  qui  doit  juger  l'appel  n'a-t-il 
pas  le  même  effet  que  le  jugement  en  dernier 
ressort  ?  Et  s'il  en  est  ainsi,  si  Ton  ne  peut  sou- 
tenir  le  contraire  sans  violer  les  principes  et  le 
bon  sens,  ne  faut-il  pas  en  conclure  que  la  ré- 
clamation n'est  pas  même  recevable  ?  m  faut-il 
pas  en  conclure  que  la  réclamation  ne  portant 
contre  aucune  des  opérations  du  colléee  électoral, 
ni  contre  la  qualité  personnelle  de  Ta  personne 
élue,  dont  vous  êtes  certainement  juges  et  juges 
exclusifs,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  bonne  raison 
d'examiner  de  nouveau  une  afRiire  déjà  discutée 
pendant  cinq  séances  dans  votre  bureau  ? 

Je  conclus  donc ,  principalement  par  l'in- 
compétence de  la  Chambre,  pour  statuer  sur  la 
ouestion  particulière  qu'on  lui  a  soumise,  que 
1  élection  de  l'arrondissement  de  Brest  doit  être 
déclarée  valable. 

M.  de  Gtrardld.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  veuille  adopter  les  fins  de  non-recevoir 
du  préopinant.  Les  adopter  serait  jeter  tout  à  fait 
les  élections  dans  les  mains  de  Tadministration  : 
et  vous  savez  qu'elles  l'ont  été  suffisamment 
cette  année.  Reconnaître  une  doctrine  telle  que 
celle  que  vous  venez  d'entendre,  ce  serait  avouer 
que  le  ministère  a  lé^lement  la  puissance  de  faire 
les  élections  comme  il  l'entend,  et  dès  lors  il  se- 
rait inutile  de  convoquer  les  électeurs. 

Lorsque  nous  avons  fait  entendre  nos  plaintes 
au  sujet  des  dernières  élections,  on  n'a  cessé  de 
nous  répéter  que  nous  ne  citions  pas  de  faits.  Ici 
les  faits  sont  positifs.  Il  y  eu  dans  le  collège  élec- 
toral de  Tarroudissement  de  Brest  deux  sortes 
délecteurs  qui  n'avaient  pas  le  droit  d'y  voter  : 
des  électeurs  qui  n'avaient  pas  de  domicile  poli- 
tique, et  qui  ont  voté  sans  s'être  conformés  aux 
lois.  C'était  des  officiers  en  garnison  à  Brest  et 
qui  y  ont  voté  uniquement  parce  qu'ils  se  trou- 
vaient là,  et  sans  avoir  rempli  aucune  des  for- 
malités indispensables.  D'autres  électeurs  encore 
ont  pris  part  aux  opérations  sans  réunir  les  con- 
ditions d'éligibilité.  Vous  remarquerez  que  ces 
irrégularités  qui,  dans  tous  les  cas,  devraient 
emporter  la  nullité  de  Pélection,  sont  ici  d'autant 
plus  importantes,  que  la  majorité  ne  dépendait 
que  d'une  seule  voix. 

Mon  honorable  collège  M.  Devaux  vous  a  cité 
un  fait  incontestable  ;  il  vous  a  dit  que  dans  un 
des  numéros  du  BulUHn  qui  paraît  dans  le  dé- 
partement du  Finistère  (c'est  je  crois  dans  le 
n**  144),  M.  le  préfet  a  prévenu  les  anciens  élec- 
teurs qu'ils  étaient  dispensés  de  fournir  leur  acte 
de  naissance.  Cet  avertissement  n'était  qu'sn 
moyen  à  l'aide  duquel  on  se  réservait  d'écarter  les 
électeurs  dont  on  redouterait  le  vote  ;  et  en  effet, 
on  a  privé  du  droit  de  voter  deux  électeurs  sur 
l'âge  desquels  on  ne  pouvait^  avoir  de  doute, 
puisqu'ils  avaient  déjà  voté,  et  qu'ils  avaient  foit 
partie  du  jury.  Or,  je  le  répète,  la  majorité  n'a 
été  que  d'une  voix  ;  il  y  a  donc  nullité  radicale. 
Si  vous  ne  vous  en  rapportez  pas  à  ce  que  nous 
vous  disons,  que  l'administration  fBs&e  faire  une 
enquête.  Mais  que  la  Chambre  ne  consacre  pas, 
par  sa  décision,  une  doctrine  dont  l'effet  serait 
de  mettre  la  Chambre  tout  entière  bous  la  main 
des  ministres. 
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sieurs,  tous  le  savez  tous,  ce  Conseil  d'Btat  est 
sous  la  même  ioQuence  que  les  préfets  ;  Il  se 
compose  de  juges  révocables  ;  et  vous  savez 
comme  on  est  traité  quand  on  ne  se  conforme 
pas  à  la  volonté  du  mânislère  d'aujourd'hui  ;  vous 
savez  qu'un  sous-prëfet  a  été  destitué  pour  avoir 
domié  son  suffrage  à  M.  de  Lalot.  Ce  n'est  pas 
contre  nous  seulement  que  le  ministère  abuse  de 
son  pouvoir;  c'est  aussi  contre  les  royalistes. 
Gardez-vous  de  lui  conférer  une  puissance  dont 
vous  pourriez  vous  repentir. 

Messieurs,  si  vous  voulez  montrer  quelque 
équité,  ajournez  Tadmission  de  M.  fiergevin  jus- 
qu'à ce  que  des  renseignements  positifs  vous 
soient  parvenus,  car  vous  ne  vous  en  rajpportez 
pas  ordinairement  à  ce  que  nous  disons  {Onrit.); 
et  cependant  nous  vous  donnons  des  preuves. 
Je  dis  donc  que  vous  devez  ajourner  jusqu'à  ce 
que  la  commission  ait  fait  un  nouvel  examen. 

(M.  de  Bouville  demande  la  parole.) 

Une  foule  de  membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux 
voix!... 

H.  de  Bouville.  Messieurs,  je  ne  serai  pas 
long.  Je  veux  seulement  ramener  en  fait  une 
question  qui  est  tout  entière  dans  le  point  de  fait, 
et  que  les  propositions  des  préopinants  ten- 
draient à  TOUS  présenter  comme  consistant  en- 
tièrement en  droit.  Il  ne  s'agit  nas  de  régler  ici 
rétendue  de  la  juridiction  de  la  Cbambre;  encore 
moins  de  limiter  celle  de  la  juridiction  adminis- 
trative. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  élections 
seront  maintenues  telles  qu'elles  doivent  être,  ou 
si  elles  seront  remises  aux  mains  des  ministres. 
Tout  cela  est  étranger  à  la  question  ;  je  l'écarté 
donc,  pour  me  borner  à  ce  qui  touche  le  fond 
de  la  question. 

Vous  avez  entendu  M.  le  rapporteur  :  il  vous 
a  appris  que  dans  le  sein  de  votre  bureau,  la 
discussion  a  porté  sur  deux  points.  En  premier 
lieu,  sur  la  réclamation  ayant  pour  objet  de  dire 
qu'un  assez  grand  nombre  d'électeurs  ont  voté 
sans  en  avoir  le  droit  ;  et  ensuite  sur  celle  de 
deux  individus  qui  prétendent  avoir  été  frustrés 
du  droit  qu'ils  avaient  de  voter.  Votre  bureau  a 
apporté  le  plus  grand  scrupule  et  la  plus  sérieuse 
attention  a  la  première  de  ces  réclamations,  à 
l'examen  de  laquelle  cinq  séances  ont  été  consa- 
crées. Nous  avons  vu^  conmie  vous  l'a  dit  M.  le 
rapporteur,  qu'à  la  vérité  une  pétition  a  été  pré- 
sentée au  préfet  du  Finistère  par  des  individus 
2 ni  réclamaient  contre  l'inscription  sur  les  listes 
e  certains  électeurs.  La  loi  du  5  février  remet- 
tait au  préfet  le  soin  de  statuer  sur  cette  récla- 
mation en  conseil  de  préfecture.  Le  préfet  n'a-t-il 
pasusé  de  sa  juridiction  ou  en  a-t«il  mal  usé  ?  Rien 
ne  prouve  ni  l'un  ni  l'autre  cas  ;  tout  au  contraire 
porte  à  croire  que  le  préfet  a  exercé  sa  juridic- 
tion, qu'il  l'a  exercée  suivant  son  droit,  et  qu'il 
l'a  exercée  justement  et  légalement,  car  aucune 
réclamation  n'a  suivi  la  prononciation  de  son  ar- 
rêté. Une  seule  pièce  postérieure  à  cet  arrêté  a 
été  produite  à  votre  bureau,  c'est  la  copie  d'une 
lettre  insérée  dans  le  Moniteur^  et  signée  par  un 
des  onze  individus  qui  avaient  réclamé  en  pre- 
mier lieu,  lequel  réclame  cette  fois  pour  son 
compte  personnel,  et  se  plaint  de  n'avoir  pas  été 
admis  à  voter.  Nous  n'avons  pu  voir  dans  cette 

I»iéce  rien  qui  saisit  la  Chambre  d'un  appel  do 
'arrêté  pris  par  le  préfet.  Ainsi,  les  déclarants 
ont  eux-mêmes  reconnu  la  justice  et  la  légalité 
de  cette  décision»  puisqu'ils  n'en  ont  appelé  ni 
au  Conseil  d'Btat  ni  aux  tribunaux,  comme  ite 


en  avaient  le  droit,  ni  même  à  la  Chambre.  Vo- 
tre bureau  a  donc  pensé  que  cette  partie  de  la 
contestation  était  épuisée,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'y  arrêter  davantage. 

Une  autre  difticulté  se  présentait.  Deux  élec- 
teurs réclamaient  contre  leur  non  inscription 
sur  les  listes  électorales.  M.  le  rapporteur  vous 
a  fait  connaître  l'objet  de  leur  réclamation:  je  n'y 
reviendrai  pas.  Mais  un  orateur  a  prétendu  que 
le  préfet  ayant  annoncé  dans  une  circulaire,  que 
ceux  des  électeurs  qui  avaient  déjà  voté  dans  les 
collèges  électoraux,  ne  seraient  pas  tenus  à  four- 
nir leur  acte  de  naissance,  on  n'avait  pu  être 
fondé  à  refuser  l'admission  des  deux  électeurs, 
qui  avaient  voté  dans  les  années  précédentes. 
Les  réponses  faites  par  avance  à  cette  objection 
sont  décisives.  L'un  de  ces  électeurs  a  voté  en 
1819  sans  avoirproduit  aucune  pièce  justificative, 
et  après  avoir  été  inscrit  d'orfice  ;  il  n'a  volé 
nulle  part  depuis,  et  n'a  été  inscrit  sur  aucune 
liste.  Quant  à  l'autre  électeur,  il  a  voté,  il  est 
vrai,  mais  il  s'était  fait  inscrire  sur  les  listes, 
sous  un  nom  différent  de  celui  qu'il  a  pris  cette 
année,  avec  des  qualifications  et  un  domicile  é^ 
lement  différents;  le  bénéfice  de  la  circulaire  ne 
peut  donc  aucunement  être  invoqué  en  sa  faveur; 
elle  ne  peut  pas  l'être  davantage  pour  le  pre- 
mier, puisqu'en  aucun  temps  il  n'a  fait  les  jus- 
tlQcations  nécessaires.  Mais,  Messieurs,  je  suppo- 
serai que  ce  premier  électeur  soit  vraiment  fondé 
à  se  plaindre,  quoique  je  sois  persuadé  du  con- 
traire, et  alors,  je  vous  rappellerai  l'observation 
de  M.  le  rapporteur.  Quand  même  cet  électeur 
aurait  voté,  et  qu'il  aurait  donné  son  suffrage  au 
compétiteur  de  M.  Bergevin  la  majorité  n'eu  au- 
rait pas  moins  été  acquise  à  notre  collègue. 

Messieurs,  vous  voyez  que  votre  bureau  a  exa-* 
miné  cette  affaire  avec  toute  la  maturité  qu'elle 
devait  y  apporter  ;  vous  voyez  aussi  qu'aucune 
raison  valable  n'a  été  donnée  contre  celles  que 
nous  vous  avons  exposées  nous-mêmes.  Je  ne 
pense  pas  que  vous  veuillez  balancer  ces  raisons 
par  des  généralités  qui  ne  sont  que  des  déclama- 
tions. Vous  déclarerez  donc  valsibles  les  élections 
de  l'arrondissement  de  Brest. 

(Toute  la  Chambre  demande  la  mise  aux 
voix.) 

M.  le  Président.  Le  bureau  a  proposé  de  dé- 
clarer valable  l'élection  de  Brest  et  d'admettre 
M.Bergevin.  D'un  autre  côté,  M.  Devaux  a  de- 
mandé que  la  question  fût  de  nouveau  renvoyée 
au  bureau  pour  qu'il  prit  de  nouveaux  rensei- 
gnements, et  fit  un  nouveau  rapport.  Cette  der- 
nière proposition  étant  préjudicielle,  doit  être 
mise  aux  voix  la  première. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de 
H.  Devaux.  Elle  n'est  appuyée  que  par  six  mem- 
bres de  l'extrême  gauche.  La  Chambre  la  rejette 
et  adopte  les  conclusions  de  son  bureau.  Bn  con- 
séquence, M.  Bergevin  est  admis  comme  député. 

M.  Oambea,  organe  du  2*  bureau^  monte  à  la 
tribune. 

Sur  sa  proposition,  la  Chambre  admet  M.  Mes- 
tadier,  député  de  la  Creuse  ;  elle  reconnaît  la 
validité  de  l'élection  de  M.  Tixier  de  la  Chapelle, 
député  du  même  département,  et  ajourne  son  ad- 
mission jusqu'à  production  des  pièces. 

Quant  à  l'élection  du  troisième  député  de  ce 
département,  poursuit  M.  le  rapporteur,  votre 
bureau  a  demandé  des  renseignements  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ;  quand  ces  renseigne- 
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ments  nous  serons  parvenus,  nous  aurons  Thon- 
neur  de  vous  soumettre  notre  rapport. 

La  Chambre  admet  ensuite  M.  de  Las  tours,  dé- 
puté du  Tarn,  et  M.  de  Curzay,  député  de  la 
Vienne. 

M.  lePréfiident  lit  la  formule  du  serment,  et 
MM.  lesdéputés  admis  jusqu'à  présent,  et  qui  n*onl 
pas  encore  prêté  serment,  le  prêtent  entre  les 
mains  de  M.  le  président.  La  Chambre  leur  en 
donne  acte. 

Ce  sont  :  MM.  Legonidec,  de  Vatimesnil,  Pot- 
teau  d'Âncardrie,  Mestadier,  de  Gestas,  Creuzé, 
Ghorier,  Gouderc,  Boin,  de  Gurzay,  Ruinard  de 
Brimout,  Pleuriau  de  Bellevue,  Bucelle,  le  mar- 
quis Doria,  le  comte  de  Bruyère-Chalabre,  Péraldi, 
Rivarolat,  de  Tranoualye,  Duraaquet  de  Ghàlus, 
Paul  de  Pontenay,  Davayé,  de  Lasiours,  baron  de 
Calviôre,  de  Turckheim,  comte  de  La  Vieuville. 

M.  le  Président.  Je  donne  communication  à 
la  Chambre  d'une  lettre  et  d'une  ordonnance  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Pans,  le  5  avril  1824. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  am- 
pUalion  d*une  ordonnance  du  Roi  en  date  du  5 
de  ce  mois,  qui  nomme  questeurs  de  la  Chambre 
des  députés  MM.  Garnier-Dufougeray  et  ûu- 
bruel. 

c  Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  nouvelles 
assurances  de  ma  plus  haute  considération, 

«  Le  ministre  de  V intérieur, 

«  Corbière.  » 


ordonnance  du  roi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Sor  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  la  Cham- 
bre des  députés  des  sieurs  : 

Garoier  D  ufougeray, 
Dobruel, 
De  La  Pastnre, 
Barthe-Labaslide, 
Dugas  de  Varennes, 
pour  les  deux  places  de  questeurs. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Sont  nommés  questeurs  de  la  Chambre  des 
députés  les  sieurs  Garnier  du  Fougeray  et  Dubruol. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  le  5  avril  de  l'an 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  29*. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  miniilre  iecré taire  d'État  de  l'intérieur, 

Signé  :  CoKBifcRE. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tondu.  S.  Ëxc.  monte  à  la  tribune  et  présente 
i'(«xpoBé  des  motifs  de  projets  de  loi  concernant  : 
l»  Le  règlement  définitif  du  budget  de  1822  ;  2*»  /'a- 
l)erçu  des  dépenses  et  d^s  recettes  opérées  en  1823, 


et  des  sunpléments  de  crédits  nécessaires  à  cet  exer- 
cice; 3°  te  projet  de  budget  pour  1825. 

M.  de  "Wlllèlej  ministre  des  finances.  Messieurs, 
en  exécution  des  lois  et  ordonnances  du  Roi, 
nous  vous  apportons  les  comptes  de  1822,  et  le 
projet  de  loi  pour  leur  règlement  définitif;  Tapercu 
des  dépenses  et  des  recettes  opérées  en  1823  ;  enna 
le  projet  de  budget  pour  1825. 

L'exercice  1822  avait  reçu,  de  la  loi  du  l**  mai, 
des  crédits  pour  900,848,434  fr.;  les  centimes 
facultatifs,  votés  par  les  conseils  généraux  pour 
les  dépenses  d'utilité  départementale,  et  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes ont  augmenté  ces  crédits  de  28,550,553  fr.; 
ceux  votés  par  les  mêmes  conseils,  pour  les  dé- 
penses du  cadastre,  se  sont  élevés  à  2,729,294  fr.; 
ainsi  les  dépenses  autorisées  par  les  lois,  pour 
l'exercice  1822,  étaient  de  932,128,281  francs. 

Nous  allons  vous  exposer  sommairement  les 
changements  qu'ont  énrouvé.  dans  chaque  minis- 
tère, ces  fixations  de  la  loi  au  i""'  mai  1822. 

Justice.  —  Le  ministre  de  la  justice  a  fait  une 
économie  de  73,437  francs  sur  les  dépenses  du  ser- 
vice ordinaire  de  son  département.  Mais  les  frais  de 
justice  ont  excédé  de  824,713  francs  le  crédit  ou- 
vert pour  cette  dépense  variable.  Une  ordonnance 
royale  du  2  avril  1823  Ta  provisoirement  régula- 
risée, nous  vous  demandons  sa  conversion  en  loi. 
Affaires  étrangères.  —  Le  congrès  de  Vérone  et 
d'autres  circonstances  imprévues  lors  du  vote  du 
budget  ont  entraîné  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères dans  des  dépenses  qui  ont  suroassé  d'un 
million  les  prévisions  du  budget;  elles  ont  été 
régularisées  provisoirement  par  deux  ordonnances 
royales,  Tune  du  24  décembre  1822,  Tautre  du 
30  iuUlet  1823. 

une  troisième  ordonnance  du  10  septembre  1823 
a  ouvert  au  même  ministre  un  crédit  supplémen- 
taire pour  ordrede  1,016,000  francs  destinés  à  l'ac- 
quisition de  l'hôtel  LaReynière.  Nous  disons  pour 
ordre,  parce  que  le  même  ministre  a  remis  à  la 
disposition  du  domaine  Thôtel  Thélusson,  dont  la 
vente  a  produit  la  somme  de  1,016,000  francs,  et 
qu'il  est  résulté  de  cette  opération  combinée  un 
échange  convenable  et  avantageux  pour  l'Etat. 

Intérieur.  —  Les  primes  accordées  pour  les  en- 
couragements à  donner  à  nos  pêches  maritimes 
ont  excédé  de  1,369,925  francs  les  crédits  affectés 
à  ce  service  dans  le  budget  du  ministère  de  Tinté- 
rieur.  L'allocation  en  a  été  autorisée  par  deux 
ordonnances  royales  sous  les  dates  des  4  sep* 
tembre  1822,  et  15  janvier  1823. 
L'établissement  d'une  nouvelle  ligne  télégra- 
hioue  de  Paris  à  Rayonne  était  commandée  pai 
es  événements,  et  un  crédit  de  300,000  francs  aété 
ouvert  à  cet  effet  par  une  ordonnance  du  25  sep- 
tembre 1822,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Une  ordonnance  du  même  jour  a  accordé  au 
même  ministre  un  crédit  de  200,000  francs  sur 
lequel  il  a  été  fait  emploi  de  197,928  francs  pour 
les  secours  distribués  aux  réfuj^iés  espagnols. 

Des  réparations  urgentes  et  imprévues  à  la  ca- 
thédrale de  Rouen  ont  occasionné  une  dépense  de 
87,243  francs  qui  a  été  provisoirement  régularisée 
par  l'ordonnance  royale  du  15  janvier  1823. 

Enfin  une  dernière  ordonnance  du  10  septembre 
1823  a  ouvert,  sur  le  service  des  ponts  et  chaus* 
sées,  un  crédit  de  484,036 francs  pour  remboursera 
l'administration  des  douanes  la  partie  des  recettes 
faites  au  Havre,  qui  a  été  employée  en  1822  aux 
travaux  de  ce  port,  en  exécuticn  de  la  loi  du 
13  mai  1818. 
Le  mode  précédemment  adiUpté  cl  suivi  dans  los 
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ponts  et  chaussées  pour  le  payement  des  travaux 
qui  s'exécutent  au  Havre,  n'étant  plus  conforme 
aux  nouvelles  règles  de  comptabilité  établies  par 
les  ordonnances  du  14  septembre  1822  et  10  dé- 
cembre 1823,  a  rendu  nécessaire  cette  allocation 
faite  uniquement  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de 
la  régularité  des  comptes  que  nous  vous  présen- 
tons. .  t.  j    * 

Guerre.— La  loides  finances  avaitporté  le  budget 
du  département  de  la  guerre  à  187.307,5'^C  francs. 
Une  ordonnance  royale  du  6  novembre  1822  Tavait 
augmenté  de  5  mUiions  pour  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires  auxquelles  donnait  lieu  la  situa- 
tion dePEspagne. 

Ces  dépenses  toutes  liquidées,  ordonnancées  et 
payées,  s'élèvent  à  192,190,647  francs,  l'ordonnance 
supplémentaire  de  5  millions  est  proposée  à  la 
sanction  de  la  loi  pour  4,888,121  francs. 

Marine,  —  Les  comptes  du  ministre  de  la  ma- 
rine présentent  sur  les  crédits  de  1822  un  excé- 
dant de  dépense  de  828,100  franco;  cette  somme, 
employée  à  des  approvisionnements,  ne  figure  aux 
comptes  de  cette  année  que  parce  que  c'est  celle 
dans  laquelle  la  dépense  a  été  créée.  Bile  sera 
supportée  en  définitive  par  le  budget  de  1823.  La 
loi  réglementaire  de  1822  n'aura  aucun  fonds  à 
faire,  aucune  disposition  à  consacrer  pour  cette 
somme  de  828,100  francs  oui  comparaîtra  aux 
comptes  de  1823,  sans  nécessiter  un  accroissement 
des  crédits  ouverts  à  cet  exercice;  c'est  pour  nous 
conformer  aux  nouvelles  règles  imposées  à  notre 
comptabilité  et  qui  en  ont  fait,  j'ose  le  dire, 
l'œuvre  la  plus  complète  en  ce  genre  qui  ait  été 
introduite  aans  aucun  Etat,  et  pour  présenter  les 
faits  dans  leur  réalité,  qu'il  est  rendu  compte  de 
cette  dépense  en  ce  moment. 

Finances.  —  Le  crédit  ouvert  au  ministre  des 
finances  pour  le  payement  des  pensions  militaires 
avait  été  oasé  sur  des  extinctions  trop  considé- 
rables :  au  31  décembre  dernier,  le  crédit  avait  été 
excédé  d'une  somme  de  201.155  francs. 

Les  pensions  formant  une  dette  dont  on  peut  éva- 
luer, mais  non  fixer  à  l'avance  la  diminution,  on 
ne  paye  au  Trésor  que  ce  oui  est  légitimement  dû, 
et  la  loi  réglementaire  doit  consacrer  tous  les 
payements  enectués. 

Les  intérêts,  lots  exprimés  sur  les  valeurs  émises 
en  remboursement  du  premier  cinquième  de  re- 
connaissances de  liquidation,  se  sont  élevés  en  1822 
h  la  somme  de2,614,630 francs.  Cette  dépense  devait 
être  couverte  par  les  arrérages  des  rentes  affec- 
tées au  remboursement  de  ce  premier  cinauième 
de  l'arriéré.  Mais  la  loi  de  finances  de  1822,  en 
plaçant  pour  plus  de  régularité  les  arrérages  de 
ces  rentes  dans  le  budget  des  recettes,  nous  oblige 
à  vous  demander  un  crédit  pour  cette  dépense, 
qui,  comme  je  viens  de  Texpliquer,  se  trouve 
compensée  par  une  recette  spécialement  affectée 
à  fournir  les  moyens  de  la  payer. 

La  loi  a  accordé  un  supplément  de  dotation  à 
la  Légion  d'honneur  et  a  donné  une  destination 
oblige  au  produit  des  extinctions;  de  là  résulte 
cbaqne  année  la  nécessité  de  demander  au  Roi 
une  ordonnance  supplémentaire  pour  le  traite- 
ment des  sous-officiers  et  soldats  qui  obtiennent 
la  décoration  :  les  traitements  pour  ceux  nommés 
en  1822  se  sont  élevés  à  24,000  francs,  nous  vous 
proposons  d'accroître  de  cette  somme  le  supplé- 
ment voté  pour  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Les  bâtiments  contigus  au  dépôt  général  des 
archives  de  la  Cour  des  comptes  ont  été  mis  en 
vente  en  1822.  Le  gouvernement  a  dû  s'en  rendre 
propriétaire  afin  d'éloigner  les  dangers  qui  naissent 


do  la  proximité  des  maisons  occupées  par  les  par- 
ticuliers, sans  aucune  surveillance  de  la  part  de 
ladministration  Une  ordonnance  du  Roi,  en  date 
du  22  août  1822,  a  autorisé  l'acquisition  de  ces 
immeubles,  dont  le  prix  d'adjudication  a  été  de 
15,000  francs.  Nous  vous  demandons  la  sanction 
de  la  loi  pour  cette  dépense. 

L'erreur  commise  dans  l'évaluation  du  montant 
des  créances  arriérées  qui  devaient  être  payées  en 
reconnaissances  de  liquidation,  a  déjà  obligé  les 
Chambres  à  élever  de  300  millions  à  350  Tauto- 
risation  donnée  pour  l'émission  de  ces  valeurs. 


connaissances  nous  impose  un  surcroît  de  charge 
d'environ  14,950,000  francs. 

Sur  les  50  millions  de  reconnaissances  sup- 
plémentaires, 38,896,573  francs  seulement  ont 
été  émis.  Les  intérêts  qu'entraîne  cette  émission 
ont  été  pour  six  ans  quatre  mois  dix-sept  jours 
de  11,541,365  francs;  cette  dépense  n'est  au'uoe 
conséquence  des  dispositions  de  la  loi,  et  elle  doit 
être  comprise  dans  la  loi  réglementaire. 

Le  produit  de  l'impôt  du  sel  en  1822,  exige  une 
rectification  dans  l'évaluation  des  remises  ac- 
cordées aux  employés  des  douanes  ;  elles  doivent 
être  augmentées  de  77,637  francs. 

Celles  accordées  aux  employés  des  contri- 
butions indirectes  doivent  rêtre  également  de 
430,224  francs, 

Les  indemnités  payées  en  vertu  de  la  loi  du 
1«'  mai  1822,  aux  distillateurs  de  Paris  qui  ont  dû 
tranporter  ailleurs  leurs  établissements  se  sont 
élevées  à  113,205  francs. 

Les  remboursements  à  faire  à  la  direction  gé- 
nérale des  poudres  et  salpêtres  du  prix  des 
poudres  vendues  en  1822,  ont  excédé  les  pré- 
visions de  18,151  francs.  La  régularité  de  ces 
rectifications  sera  démontrée  à  la  Chambre 
dans  les  comptes  détaillés  de  ces  diverses  ad- 
ministrations. 

Les  produits  des  postes  ont  surpassé  en  1822 
ceux  de  Tannée  précédente  de  628,303  francs. 
Les  remises  aux  employés  se  sont  accrues  en  pro- 
portion et  ont  amené,  en  y  comprenant  quelques 
irais  occasionnés  par  la  mise  en  activité  d'un  ba- 
teau à  vapeur  de  Calais  à  Douvres,  un  excédant 
de  dépense  de  104,138  francs. 

La  remise  allouée  aux  receveurs  buralistes  de 
la  loterie,  avait  été  calculée  sur  une  somme  infé- 
rieure de  1,363,133  francs,  aux  produits  réels. 
Il  en  résulte  la  nécessité  d'accroître  ces  remises 
de  81,788  francs. 

11  en  est  de  même  pour  les  remises  et  taxations 
des  receveurs  igénéraux  et  particuliers.  Biles 
avaient  été  basées  sur  des  produits  inférieurs  de 
28  millions  à  ceux  qui  se  sont  réalisés  en  1822  ; 
ces  remises  ont  excédé  de  252,735  francs  Téva- 
luation  de  la  loi. 

Celles  attribuées  aux  percepteurs  dans  la  pro- 
portion des  recouvrements,  sur  l'impôt  direct, 
sont  supérieures  de  324,288  francs  aux  prévisions 
du  budget. 

Les  primes  à  l'importation  et  à  l'exportation, 
l'escompte  bonifié  sur  le  droit  du  sel,  payé  comp- 
tant, et  les  indemnités  de  pilotage,  acquises  en 
vertu  des  ordonnances  sur  cette  matière,  ont  ac- 
cru d'une  somme  de  1,651,211  francs  les  crédits 
d'ordre  affectés  à  ces  dépenses  dans  le  budget  des 
douanes. 

Les  crédits  de  même  nature  affectés  aux  rem« 
boursements  et  restitutions  de  droit  dans  les  bud- 
gets du  ministre  des  finances,  de  renregistrement 
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et  des  postes,  ont  été,  ponr  les  causes  analogues, 
excédés  de  339,301  francs. 

La  récapitulation  des  détails  que  nous  venons 
de  yous  soumettre  porte  à  27,963,756  francs  les 
suppléments  de  crédits  que  semblerait  devoir  né- 
cessiter le  règlement  des  comptes  de  1822  ;  mais 
cette  somme  doit  être  diminéue  de  73,437  francs, 
économisés  sur  le  service  ordinaire  du  ministère 
de  la  justice  ;  de  664,017  francs  de  crédits  resti- 
tués par  le  ministère  de  Tintérieur  sur  ceux  ou- 
verts pour  différents  services  de  ce  département  ; 
de  44,472  francs  restitués  par  la  marine  ;  de 
412,789  francs  sur  les  crédits  de  la  dette  per- 

Ïiétuelle  ;  de  1,133.382  francs  sur  ceux  affectés  à 
a  dette  viagère  et  aux  pensions;  de  289,575  fr. 
pour  les  intérêts  de  cautionnements  ;  de  1,708,908 
francs  pour  les  frais  de  service  et  de  négocia- 
tions; de  56,010  francs  non  employés  sur  les 
crédits  d'autres  chapitres  du  budgel  des  finances  ; 
enfin,  de  2,535,997  francs  sur  les  frais  d'admi- 
nistration, de  perception  et  d'exploitation  des 
impôts,  et  sur  les  dépenses  mentionnées  pour  ordre 
an  budget  ;  en  tout,  6,928,684  francs,  dont  la 
loi  réglementaire  propose  Tannulation  ;  ce  qui 
réduit  à  21,035,072  francs  les  suppléments  néces- 
saires au  budget  des  dépenses  de  1822,  et  porte  le 
montant  total  de  ces  dépenses  à  949, 174,982  francs. 
Le  budget  avait  évalué  les  recettes  de  cet  exercice, 
en  y  comprenant  Taffectation  d'une  somme  de 
37,971,620  francs,  resté  disponible  sur  1820,  à 
913,327,651  francs,  il  convient  d'ajouter  à  cette 
somme,  comme  nous  l'avons  fait  aux  crédits,  le 
produit  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  con- 
seils généraux  pour  dépenses  départementales, 
cadastrales  etcommunales:  l'évaluationdes  recettes 
affectéesanx  dépenses  de  1822,  se  trouve  être  ainsi 
de  944,607,178  francs.  Le  compte  définitif  des  re- 
cettes réalisées  en  1822,  qui  sera  mis  sous  vos 
yeux,  présente  sur  les  évaluations  un  excédant 
de  30  792  112  francs. 

16,4933^2  francs,  montant  du  bénéfice  réalisé 
en  1822,  sur  la  vente  des  12,514,220  francs  de 
rente,  opérée  le  9  août  1821,  viennent  encore  ac- 
croître fes  ressovroes  du  1822.  Nous  vous  propo- 
sofiSy  en  conséquence,  de  fixer  les  recettes  de  cet 

exerdceà  la  somme  de 991,892,882  fr. 

les  dépenses  étant  de 949,174,982 

il  restera  un  excédant  de  recette.  427,17,900  fr. 
dont  la  loi  réglementaire  propose  Taffectation, 
savoir  : 

Au  budget  de  1824  pour  servir  h  l'aciiuittemont 
desdépenses  départementales  de  1822,  non  payées 
au  31  décembre  1823 3,988,371  fr. 

Au  budget  de  1823,  en  accroisse- 
ment de  ressources 28,729,529 

ToTAtÉGAL 42,717,900  fP 

Les  exercices  1821  et  antérieurs  sur  lesouels  il 
a  été  statué  plusieurs  fois  par  des  lois  réglemen- 
taires, présentent  encore  des  restes  de  crédits  non 
employés  pour  4,215,822  francs. 

Noos  vous  proposons,  ansi  que  nous  venons  de 
le  faire  pour  1822,  d'appliquer  à  l'exercice  1823, 
pour  en  couvrir  les  dépenses,  la  partie  de  ces  cré- 
dits eoQcernant  les  dépenses  générales  de  TÉtat, 
et  de  transporter  à  1824  celles  qui  sont  applicables 
aux  dépenses  variables  des  départements,  afin  de 
leur  conserver  ainsi  leur  affectation  spéciale.  La 
cl^ttire  définitive  de  ces  anciens  budgets  est  d'ail- 
leurs iMXBfflandée  par  les  dispositions  de  Tor- 
doftaancô  royale  du  14  septembre  1822,  qui  pres- 


crit la  restitution  de  tons  les  fonds  restés  libres 
à  Texpiration  de  la  seconde  année  qui  complète 
la  durée  de  Texercice.  Ce  nouveau  mode  de 
règlement  et  d'apurement  des  exercices,  qui 
repose  sur  des  bases  positives,  est  une  source 
de  simplifications  dans  la  comptabilité  pu- 
blique et  d'économie  dans  Tadmlnistration  des 
dépenses. 

EXERCICE  1823. 

Les  dépenses  de  l'exercice  1823  sont  de  deux 
sortes,  les  unes  concernent  les  services  ordi- 
naires: elles  ont  été  réglées  par  la  loi  de  finances 

du  17  août  1822  à 899,838,451  fr. 

et  en  y  comprenant  les  crédits 
rappelés  pour  mémoire  au  bud- 
get, et  afrectés  aux  dépenses  dé- 
partementales et  communales,  à 
une  somme  totale  de 929,257,960  fr, 

Les  secondes  concernent  les  services  extraor- 
dinaires pour  lesquels  la  loi  du  17  mars  1823  a 
ouvert  aux  ministres  des  crédits  supplémentaires 
jusqu'à  concurrence  de  100  millions. 

Quelques-unes  des  dépenses  ordinaires  de  1823 
n'ont  pas  été  plus  que  celles  correspondantes  des 
exercices  précédents,  à  l'abri  des  influences  qui, 
dans  le  cours  de  l'année,  viennent  HK>ditier,  soit 
en  plus,  soit  en  moins,  l'évaluation  qu'en  a  faite 
la  loi.  Nous  sommes  encore  trop  près  de  1823,  et 
l'aperçu  que  nous  vous  en  présentons  offre  trop 
d'éventualité  pour  qu'il  nous  ait  paru  possible  de 
faire  de  ces  modifications  (dont  le  tableau  sera  au 
surplus  mis  sous  vos  yeux)  l'objet  d'une  disposi- 
tion législative,  llsuffit  ici  de  dire  que  les  créditsou- 
verts  pour  le  service  ordinaire  de  1823  ont  été  sur- 
passés par  les  dépenses  faites,  de  6,940,732  francs. 

Mais  il  est  une  dépense  qui  se  rattache  à  cet 
exercice  et  dont  la  régularisation  par  la  législa- 
ture nous  a  paru  ne  pouvoir  pas  être  différée. 

Le  projet  de  loi  réglementaire  de  1821,  pré- 
senté à  la  dernière  session,  comprenait  un  credit 
de  733,000  francs  Dour  solder  les  travaux  de 
constructions  et  de  aisposilions  intérieures  de  la 
nouvelle  salle  de  l'Académie  royale  de  nuisique. 
Les  Chambres  en  ont  subordonné  l'allocation  au 
résultat  de  la  liquidation  qui,  à  celte  époque, 
n'était  point  encore  consommée,  fille  est  aujour- 
d'hui complètement  terminée;  la  dépense  origi- 
nairement évaluée  à  733,000  francs  ne  sera  défi- 
tivement  que  de  575,894  francs,  somme  que  nous 
vous  proposons  d'accorder  par  supplément  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  l'exer- 
cice 1823.  Son  allocation  fait  l'objet  de  l'article  1«' 
du  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons  pour 
l'ouverture  de  nouveaux  crédits  destinés  à  solder 
le  complément  des  dépenses  extraordinaires  de 
1823,  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir. 

La  loi  du  17  mars  1823  avait  ouvert  aux  mi- 
nistres ordonnateurs  pour  les  services  extraor- 
dinaires de  cette  année,  un  crédit  éventuel  de 
100  millions.  Les  dépenses  auxquelles  les  mi- 
nistres ont  dû  pourvoir,  ont  dépassé  cette  prévi- 
sion. 

SERVICES  EXTRAORDINAIRES  DE  1823. 

Des  ordonnances  royales  ont  ajouté  au  crédit 
législatif  107,827,085  francs;  ainsi,  les  services 
extraordinaires  de  l'exercice  1823,  ont  nécessité 
l'emploi  de  207,827,085  francs.  Les  comptes  par- 
ticuliers de  chaque  ministre  vous  mettront  à 
même  d'apprécier  le  détail  et  l'emploi  des  crédits 
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extraordinaires  qu'il  a  obtenus,  soit  de  la  loi, 
soit  des  ordounances  supplémentaires.  Nous  nous 
bornerons  à  faire  connaître  le  montant  et  le  prin- 
cipal motif  de  chacun  de  ces  crédits. 

La  guerre  d'Espagne,  la  tenue  du  conclave,  la 
Domination  de  plusieurs  cardinaux,  et  d'autres 
circonstances  imprévues  ont  obligé  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  demander  un  supplé- 
ment de  fonds  d*un  million. 

Les  secours  payés  aux  réfugiés  espagnols,  ont 
occasionné  une  dépense  extraordinaire  de  610,000 
francs;  le  commissariat  civil  établi  près  de  l'ar- 
mée française  jusqu'à  son  arrivée  a  Madrid,  a 
entraîné  une  autre  dépense  de  30,992  francs.  Le 
crédit  extraordinaire  de  700.000  frant»,  mis  pour 
ces  deux  objets  spéciaux  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ne  sera  pomt  employé  en 
totalité. 

Les  dépenses  de  la  campagne  se  sont  élevées, 
pourlemmistèrede  la  guerre,a  170,789,000  francs, 
dans  lesquelles  sont  compris  22  millions  de  francs 
environ  pour  les  dépenses  des  troupes  espagnoles. 
Ce  n'est  qu'après  que  toutes  les  pièces  comptables 
auront  été  réunies,  que  les  services  seront  lioui- 
dés,  qu'il  sera  possible  d'assigner  à  chaque  cna- 
pitre  du  budget  le  supplément  qu'il  aura  néces- 
sité. Toute  l^ctivité  possible  est  apportée  dans 
cette  liquidation  qui  ne  retardera  pas  la  reddition 
régulière  de  ce  compte  extraoruinaire;  il  sera 
dénnitivement  présenté  à  la  même  époque  où 
seront  rendus  les  comptes  ordinaires  de  1823. 

Les  armements  maritimes  faits  pour  protéger 
notre  commerce  et  concourir  aux  opérations 
militaires  en  Espagne,  ont  exigé  un  premier  cré- 
dit de  10  millions  de  francs  et  un  supplément  de 
4,588,107  francs  au  budget  du  département  de  la 
marine.  Dans  ce  ministère,  comme  dans  celui  de 
la  guerre,  il  est  difficile  de  désigner  d'une  ma- 

Sière  précise  l'emploi  des  fonds  par  chapitre  de 
épense;  mais  les  comptes  en  seront  rendus  en 
même  temps  que  ceux  des  dépenses  ordinaires 
de  1823. 

La  nature  de  l'entreprise  faite  sur  la  Pi^ninsule, 
imposait  au  gouvernement  français  l'obligation 
de  subvenir  aux  dépenses  des  corps  espagnols 
qui  s'unissaient  à  nos  troupes.  J'ai  dit  tout  à 
I  heure  que  22  millions  de  francs  environ  sur  les 
crédits  attribués  supplémentairement  au  budget 
de  la  guerre,  ont  été  employés  à  lusoldci  l'entretien 
et  requipement  de  ces  utiles  auxiliaires.  Les 
mêmes  motifs  ont  obligé  le  gouvernement  du 
Roi,  à  fournir  au  gouvernement  espagnol,  pen- 
dant la  durée  de  la  campagne,  et  à  titre  d'avance, 
une  somme  de  11,877,731  francs.  Cette  somme, 
ordonnancée  par  le  ministre  des  finances,  et 
celle  des  22  millions  ordonnancés  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  les  dépenses  des  troupes  espa- 

S noies,  ont  été  l'objet  d'une  convention  entre  les 
eux  gouvernements,  qui  assure  à  la  France  te 
remboursement  de  ses  avances.  La  sanction  de  la 
loi  n'en  est  pas  moins  nécessaire  aux  ordon- 
nances qui  en  ont  autorisé  le  payement  sur  les 
fonds  du  Trésor. 

Le  service  de  la  trésorerie  de  Tannée,  ainsi  que 
celui  des  postes  en  Espagne,  a  été  laissé  à  la 
charge  du  ministère  des  finances.  Les  dépenses 
du  premier  seront  de  950,000  francs;  celles  du 
second  de  2,422,167  francs. 

Les  fhils  de  service,  escompte,  f^is  de  négo- 
ciation et  intérêts  des  sommes  empruntées  pour 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre,  se  sont  élevés  à  5,500,000  francs.  La  si- 
uiation  dans  laquelle  se  trouvait  le  Trésor  à 
rentrée  de  la  campagne,  ayant  à  supporter  déjà 


140  millions  de  dette  flottante  arriérés,  ayant  à 
pourvoir  sur  son  crédit  à  plus  de  200  millions  de 
dépenses  extraordinaires,  obligé  de  faire  passer 
chaque  mois  14  ou  15  millions  sur  les  divers 
points  de  la  Péninsule,  enfin  condamné  par  la 
prudence  à  conserver  toujours  à  fiayonne,  Tou- 
louse et  Perpignan  des  sommes  considérables  en 
réserve,  pour  que  jamais  l'armée  ne  pût  manquer, 
même  dans  les  cas  le  moins  prévus;  toutes  ces 
circonstances  expliguenl  à  l'avance  cette  dé- 
pense de  5,500,000  francs,  qui,  dans  les  comptes 
3ue  nous  rendron^i,  sera  développée  avec  tous  les 
étails  que  les  Chambres  peuvent  désirer,  et  que 
nous  serons  heureux  de  leur  fournir. 

Ainsi  les  services  extraordinaires  de  1823,  en  y 
comprenant  les  34  millions  avancés  au  gouver- 
nement espagnol,  ont  ajouté  aux  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice  207,827,085  francs 
et  portent  les  dépenses  totales  de  Tannée  4 
1,141,601,6;!  francs. 

La  loi  de  finances,  du  17  août  1822,  avait  évalué 
les  recettes  de  1823  à  909,130,783  francs,  en  y 
comprenant,  comme  restée  libre  sur  Texercice 
1821,  une  somme  de  31,542,405  francs.  Mais  la 
loi  qui  a  définitivement  réglé  les  comptes  do 
1821,  a  porté  ce  fonds  libre  sur  1821  à 
33,270,181  francs.  Les  recettes  de  1823  sont  ainsi 
accrues  de  1,727,776  francs. 

Les  comptes  de  1822,  que  nous  vous  soumet- 
trons, présentent  un  excédant  de  recette  de 
38,729,520  francs.  La  loi  du  17  mars  1823  a  affecté 
cet  excédant  aux  dépenses  de  1823;  enfin  un 
crédit  de  4  millions  de  rentes  5  0/0  consolidés  a 
été  ouvert  au  ministère  des  finances  pour  com- 
pléter les  ressources  de  cet  exercice.  La  nénocia- 
tion  de  ces  rentes  à  89  fr.  55  cent,  prix  de  Tad- 
judication,  a  produit  71,640,000  francs  qui 
viennent  encore  accroître  les  recettes  de  1823. 

Le  compte  particulier  et  détaillé  de  cette  négo- 
ciation et  de  celle  de  19  millions  sera  imprimé 
avec  les  autres  tableaux  annexés  à  la  loi. 

Les  produits  des  impOts,  malgré  les  circon- 
stances défavorables  dans  lesquelles  nous  étions, 
ont  excédé  les  évaluations  de  16,055,585  francs. 
BnOn  deux  ressources  extraordinaires  jpeuveot 
accroître  les  recettes  de  1823,  quoique  répoqae 
du  payement  de  Tune  soit  encore  indéterminée  et 
que  Tautre  ait  besoin  d'une  disposition  spéciale 
pour  être  appliquée  à  cet  exercice.  La  première 
est  la  créance  de  34  millions  avancés  au  gouver- 
nement espagnol;  la  seconde  se  compose  des 
bénéfices  montant  à  9,690,301  francs  réalisés 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  con&ignations  et  dont 
la  partie  disponible  peut  être  évaluée  ft  6  millions 
Cette  somme  inutile  à  cette  Caisse,  dont  elle  no 
peut  que  gêner  les  opérations  en  augmentant 
pour  elle  la  nécessité  des  placements  à  mesure 
que  les  moyens  en  deviendraient  plus  raroii, 
appartient  à  TBtat  pour  le  compte  duquel  opère 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne  sau- 
rait être  appliquée  aux  dépenses  générales  dans 
un  moment  plus  opportun . 

Les  recettes  additionnelles,  dont  nous  venons 
de  fournir  le  détail,  portent  les  ressources  appli- 
cables au  budget  de  1823,  à  une  somme  totale  de 
1,111,919,683  francs. 

Nous  avons  vu  que  les  dépenses  de  cet  exer* 
cice,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  pourront 
s'élever  à  1,1 14,601,671  francs;  elles  ne  surpas- 
sent les  recettes  que  de  32,681 ,988  francs. 

Nous  exposerons  les  moyens  que  nous  avons  à 
vous  présenter  pour  supporter,  sansincooTénient, 
c>et  excédant  ue  dépenses  sur  les  recettes  de 
1823,  lorsqu'aprés  vous  avoir  soumis  le  budget  de 
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1825,  BOUS  appellerons  votre  attention  sur  Ten- 
semble  de  notre  situation  financière,  et  que  nous 
vous  soumettrons  les  dispositions  qu'elle  semble 
indiquer. 

BUDGET  DE  1825. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu,  les  précédentes 
années,  sur  les  demandes  de  crédits  dans  les 
divers  ministères,  simplifient  Texposé  des  motifs 
que  j'ai  à  vous  soumettre  en  vous  présentant  Je 
budget  de  1825. 

Les  besoins  ordinaires  de  chaque  service  vous 
sont  connus,  le  montant  des  crédits  qu'ils  néces- 
sitent est  presque  uniformément  nxé,  depuis 
trois  ans,  aux  sommes  que  les  Chambres  ont  jugé 
être  indispensables;  nous  n'avons  à  vous  entre- 
tenir que  des  différences  aui  existent  entre  nos 
propositionspour  1825 et  celles  adoptées  pour  1824. 

Le  budget  de  la  dette  consolidée  n'éprouvera 
aucun  changement.  Les  ministères  de  la  justice 
et  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ont  renfermé  leurs  demandes  de  crédits, 
pour  1825,  dans  les  mêmes  limites  qui  leur  avaient 
été  tracées  parla  loi  du  budget  de  1824. 

Leministrederintérieurdemande2,200,000franc8 
de  plus,  pour  exécution  des  lois  sur  les  canaux, 
qui  accroissent  les  intérêts,  dont  il  est  chargé 
envers  les  compagnies,  de  1,105,000  francs;  par 
celle  sur  l'extinction  des  pensions  ecclésias- 
tiques qui  accroissent  les  fonds  du  clergé  de 
650,000  francs,  et  enfin  par  l'exécution  de  l'or- 
donnance qui  fait  terminer  l'arc  de  triomphe  de 

l'Etoile. 

Au  ministère  des  finances,  un  accroissement 
de  1,438,950  francs  sur  les  crédits  affectés  en  1824 
aux  pensions  militaires,  et  786,914  francs  d'aug- 
mentation, nécessités  par  les  améliorations  et 
perfectionnements  introduits  dans  le  service  des 
postes,  absorbent  et  excèdent  de  608,514  francs  les 
extinctions,  les  réductions  et  les  économies  qui 
eussent  dû  atténuer  de  1,617,350  francs  les  dé- 
penses de  ce  ministère  pour  1825. 

Les  crédits  alloués  pour  182i,  sont  de 
895,832,656  francs-  nous  vous  demandons  pour 
1825,  898,933,580  rrancs,  augmentation  résultant 
des  lois  pour  l'exécution  des  travaux  entrepris, 
ou  de  l'accroissement  des  frais  proportionnels 
aux  produits  des  impôts,  3.070,524  francs. 

Nous  nous  croyons  fondés  à  vous  demander 
de  prendre  pour  base  des  produits  probables  des 
impôts  en  1825  les  recettes  réalisées  en  1822  ;  ce 
que  nous  connaissons  déjà  de  l'année  courante 
nous  ddnne  l'espoir  que  cette  évaluation  n'aura 

rien  d'exagéré.               ^  ,         ^  ..     . 

Nous  portons  en  conséquence  les  produits  de 
renrecisirement,  timbre,  domaines  et  accessoires 

des  forêts,  à...  171,000,000 fr. 

D^  coupes  de  bois  de  l'ordi- 
naire 1825  (principal  des  adju- 
dications payables  en  traites)  ^^^^^^^^ 
à 20,000.000 

Des  douanes  et  sels,  à 138,000,000 

Bes  contributions  indirectes,  ^   ^^^  ^^^ 

à 203,800,000 

Dm  postes  à 25,350,000 

Des  loteries,  à 17,300,000 

Des  versements  à  la  ville  de 

Paris,  à •.  5,500,000 

Des  salines  de  l'Est,  à 2  400,000 

Des  redevances  de  l'Inde. ...  1 ,000,000 

Des  recettes  de  diverses  ori- 

A  reporter. . .    584,350,000  fr. 


Report 584,350,000  fr. 

gines,  à 3,400,000 

Des  contributions  directes,  à  311,760,383 
Ce  qui  élèvera  le  total  des 

recettes  effectuées  au  service- 


de  1825,  à  la  somme  de 899,510,383  fr. 

Nous   vous  demandons  des 
crédits  pour  la  somme  de. . . .     898,933,180 

La  balance  existera  entre  les 

dépenses  et  les  recettes  qui  pré- T^n^TT" 

sentent  un  reste  libre  de 577,203  fr. 

ARRIÉRÉ. 

Les  comptes  des  ministres  comprennent,  indé- 
pendamment du  service  courant,  la  situation  de 
adette  arriérée,  au  1«' janvier  1824,  établiesous 
e  double  rapport  des  ordonnances  délivrées  et 
des  déchéances  encourues  par  suite  de  non  dé- 
clarations dans  les  délais,  maintenant  expirés, 
que  l'article  5  de  la  loi  du  17  août  1822  avait  accor- 
dés pour  réclamer  les  créances.  Les  résultats  de 
cette  nouvelle  situation,  analysés  dans  les  ta- 
bleaux qui  accompagnent  la  loi  réglementaire, 
donnent  l'assurance  que  nous  arriverons  a  la 
complète  extinction  de  cette  partie  de  nos  char- 
ges, sans  faire  usage  de  la  totalité  des  ressources 
mises  à  notre  disposition. 

La  dette  arriérée  qui  s'élevait  encore  pour  les 
deux  séries,  d'après  les  précédentes  situa- 
tions, arrêtées  au  1«'  janvier  1823,  à  une  somme 

^Q , 40,443,9oo  ir. 

a  été  réduite  depuis cftte époque: 

1»  Pour  les  rejets  qu'ont 
amenés  les  liquidations  uiinis- 
térielles,  compensation  faite 
des  créances  précédemment 
écartées  et  dont  l'admission 
n'a  pu  être  refusée,  d'une 
somme  de....      1,301,460 fr.' 

2o  Du  mon- 
tant des  créan- 
ces qui  n'ayant 
pas  été  récla- 
mées dans  les 
délais  de  la  loi, 
se  trouvent 
éteintes  et 
amorties  au 
profitdel'Etat:  ^_  „,^ 
il  est  de 11,254,330 

Les  créances  pour  lesquelles 
il  y  a  eu  réclamation  s'élèvent     ^^  ^^-  , ,^  . 
à  la  différence,  ci 27,888,148  fr. 

Sur  cette  somme,  le  Trésor  a 
payé  dans  le  cours  de  l'année 
1823,  ci • 10,239,544 

Il  ne  restait  à  payer  q^'^"  '  .^r,oaf^^f — 

solde  de 17,bi8,604fr. 

portant  sur  la 
première  série 
pour 6,397,810  fr. 

sur  la  deuxiè- 
me série  pour. .    1 1 ,250,794 

Total  égal...    17,648,604 fr. 

Au  1«'  janvier  1824  le  crédit  de  550  millions 
en  reconnaissances  de  liquidation  présentait  un 
disponible  de  11,103,427  francs,  qui  sulfira  pour 
éteindre  les  créances  de  la  deuxième  série  res- 
tant à  payer  à  cette  époque.  La  somme  en  numé- 
raire de  11,197,872  francs,  que  rarticle  2  de  la 


12,555,790 
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loi  du  17  août  1822  avait  sobsidiairement  af- 
fectée à  l^acquittement  du  complément  de  ces 
créances,  ne  sera  doDC  point  employée. 

Le  crédit  de  2  millions  de  rentes,  ouvert  par 
la  loi  du  15  mai  1818  pour  le  payement  des  créan- 
ces de  la  première  série,  présentait,  à  la  même 
^que  du  1*'  janvier  dernier,  un  disponible  de 
37,608  francs  de  rente  au  capital  de.    752,160  fr. 

Les  créances  non  payées  sur  cette 
somme  s'élevant  à • 86,91,310 

Les  payements  possibles  avec  im 

putation  sur  le  crédit  additionnel 
de  400,000  francs  de  rentes  ouvert 
par  Tarticie  l^'  de  la  loi  du  17  août, 
ne  pourront  s'élever  qu'à  la  diffé- 
rence, qui  est  de 5,645,650 

Gecreoitreprésentantun  capital  de  8,000,000 


offre  eonséquemment  aujourd'hui  un 

disponible  de 2,354,350  fr. 

équivalant  à  117,717  francs  de  renies  qui  ne  se- 
ront point  employées. 

Récapitulant  notre  situation  financière,  nous 
trouvons  que  le  règlement  des  exercices  anté- 
rieurs à  1821  laisse  à  1823  un  fonds  libre  de 
3,334.287  francs;  que  le  règlement  de  1822  laisse 
au  même  exercice  un  autre  fonds  disponible  de 
38,729,529  francs;  que  Taperçu  des  recettes  et 
des  déjpenses,  tant  ordinaires  qu^extraordinaires 
de  1823,  laisse  le  Trésor  à  découvert  d'une  somme 
de  32,681,988  francs;  qu'enfin  le  budget  de  1825 
peut  être  fait  en  balançant  les  crédits  nécessaires 
a?ec  les  recettes  probat^es. 

Reste  donc  uniquement  à  examiner  comment 
on  pourvoira  à  l'excédant  des  dépenses  sur  les 
recettes  de  1823. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  nous  con- 
fier le  soin  de  le  faire,  ainsi  qu'il  a  été  pourvu 
depuis  1814  au  support  des  67  millions  ne  pas- 
sif des  caisses,  c'est-à-dire  en  comprenant  cette 
somme  dans  la  dette  flottante,  avec  les  67  millions 
de  passif  dont  nous  venons  de  parler,  avec  les 
8,594,658  francs  de  déficit  sur  les  crédits  des 
cautionnements,  avec  les  34  millions  que  nous 
avons  à  recouvrer  sur  le  gouvernement  espagnol  ; 
cette  disposition  porterait  à  140  millions  environ 
la  dette  flottante  de  l'Btat;  et  nous  ne  pensons 
pas  que  la  fixation  en  soit  ainsi  exagéré,  et  doive, 
tant  qu'elle  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  cette 
somme,  vous  inspirer  la  moindre  inquiétude.  Bile 
sera  couverte  en  presque  totalité  par  les  fonds 
particuliers  des  receveurs  généraux,  qui  s'élèvent 
assez  habituellement  à  45  millions,  et  par  les  fonds 
placés  constamment  au  Trésor  par  ses  divers 
correspondants  administratifs,  qui  représentent 
une  autre  somme  de  65  millions.  En  tout  110 
millions  de  dette  flottante  supportée  sans  que  le 
Trésor  ait  aucun  emprunt  à  faire,  et  qui  Foblige- 
raient  à  rompre  des  relations  utiles  s'ils  n'étaient 
pas  dus. 

Il  faut  considérer  qu'au  moyen  de  l'emprunt  des 
25  millions  qui  a  été  négocié  en  juillet  dernier  et 
qui  sera  consommé  au  mois  de  mars  prochain, 
nous  allons  nous  trouver  dans  une  position  toute 
nouvelle. 

Les  reconnaissances  de  liquidation  et  annuités 
seront  retirées  de  la  circulation  :  ainsi  l'arriéré  et 
les  charges  extraordinaires  de  toutes  natures  se- 
ront soldées,  au  moyen  de  rentes  perpétuelles 
qui  ont  été  créées  et  négociées  à  cet  eifet. 

Les  divers  états  de  la  situation  de  l'adminis- 
tratioa  des  finances  qui  sont  joints  chaque  année 
aux  budgets,  vous  prouveront,  si  vous  les  par- 
coorezt  qut  le  Trésor  a  habituellement  une  somme 


de  65  millions  en  traites  de  douanes,  de  coupes 
de  bois  ou  d'effets  à  diverses  échéances,  qui,  se 
renouvelant  à  mesure  que  les  précédents  sont 
soldés,  diminuent  d'autant,  à  moins  qu'on  ne  les 
escompte  (ce  qui  induit  TEtat  dans  des  frais),  la 
somme  disponible  qu'il  parait  avoir;  les  caisses 
publiques  ou  les  porteieuilles  de  receveurs  des 
finances  contiennent  habituellement  des  valeurs 
stagnantes  pour  20  millions;  celles  des  receveurs 
des  administrations  financières  pour  10  millions^ 
celles  des  payeurs  pour  5  millions  ;  ainsi  100  mil- 
lions sur  les  fonds  accordés  au  ministre  des  finan- 
ces pour  faire  le  service,  sont  par  la  nature 
môme  de  ce  service,  et  pour  l'assurer  partout,  et 
aux  moindres  frais  possibles,  employés  con- 
stamment à  le  préparer  sans  qu'on  puisse  les  y 
appliquer  effectivement 

De  même,  le  Trésor  pergoit  habituellement  100 
millions  d'impôts  avant  que  les  dépenses  auxquel- 
les ces  impôts  sont  applicables  soient  exécutées 
ou  liquidées  et  puissent-étre  payées.  Nous  trou- 
vons compensation  entre  ces  deux  situations  ha- 
bituelles etinverses;etsi  les  relations  nécessaires 
et  utiles  du  Trésor  avec  les  comptables  et  les  éta- 
blissements publics,  ne  lui  faisaient  pas  une  bi 
d'être  leur  correspondant  débiteur,  une  dette  flot- 
tante ne  leur  serait  qu'on^euse:  nous  devrions 
chercher  à  la  constituer  ou  à  la  rembourser. 

Mais  un  nouveau  coup  d'œil  jeté  sur  les  états 
de  situation  des  finances,  dont  nous  venons  de 
parier,  vous  prouvera,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus 
haut,  que  le  Trésor  doit  habituellement  et  par 
suite  de  ses  relations  nécessaires,  45  mililons  aux 
receveurs  généraux  et  65  milUons  à  ses  autres 
correspondants  ;  sans  l'existence  d'une  dette  flot- 
tante, cette  somme  de  110  millions  resterait 
sans  utilité  et  avec  perte,  constamment  stagnante 
au  Trésor,  ou  il  faudrait  qu'il  rompit  les  rdfations 
utiles  aux  divers  services  dont  il  est  chargé,  qu*ii 
renonçât  à  des  garanties  supplémentaires  que  rend 
indispensables  la  situation  de  ses  comptables. 

Si  nous  avons  réussi  à  faire  sentir  l'utilité  d'une 
dette  flottante  de  100  à  110  millions,  il  sera 
facile  de  juger  qu'elle  peut-être  portée  sans  au- 
cune espèce  de  danger  ou  d'inconvénient  sensi- 
ble, à  20  ou  30  millions  au-dessus,  comme  au- 
dessous  de  cette  fixation  :  lorsqu'elle  lui  sera  infé- 
rieure, nous  pourrons  nous  trouver,  am Trésor,  avec 
un  encaisse  plus  considérable  qu'il  ne  convien- 
drait: lorsqu'elle  lui  sera  supérieure,  comme  il  va 
résulter  de  la  proposition  que  nous  faisons  de  la 
porter  à  140  millions,  nous  suppléerons  à  l'insuf* 
usante  des  prêts  de  nos  receveurs  et  de  nos  cor- 
respondants ordinaires,  en  satisfaisant  quelques* 
unes  des  nombreuses  demandes  qui  nous  sont 
faites  chaque  jour  pour  obtenir  des  bons  du 
Trésor.  C'est  ce  moyen  de  crédit  facultatif  et  mo- 
bile  qui  nous  permet  de  satisfaire  toujours  à  tous 
les  besoins  avec  ponctualité,  sans  jamais  recourir 
à  des  voies  onéreuses  au  Trésor  ;  sans  lui,  nous 
serions  sans  cesse  obligés  à  des  prévisions  qui 
nécessiteraient  des  eucaisses  ruineux  ;  dans  un 
mouvement  aussi  compliqué  que  celui  du  service 
de  nos  fonds,  qui  a^t  constamment  pour  réaliser, 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  900  millions  de 
recettes  et  900  millions  de  payements,  il  faut  tou- 
jours avoir  à  sa  disposition  un  moyen  facile  de 
supporter,  sans  perte,  un  retard  ou  une  diminu- 
tion dans  les  recettes,  une  avance  ou  une  aug- 
mentation dans  les  dépenses;  de  même  faat-u, 
sans  enlever  le  numéraire  à  la  circulation,  et  sans 
induire  l'Etat  à  payer  dea  intérêts  inutiles,  pou- 
voir profiter,  aussitôt  qu'elle  se  présente,  d^uno 
eircoBslance  fiavorable,  telle  que  la  supérioritô 
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des  prodaits  des  impôts  sur  Jeur  évaluation,  la 
dimiptttion  des  dépenses  ou  le  retard  accidentel 
de  la  liquidation  des  services. 

G*e8t  a  quoi  inexistence  d*une  dette  flottante  et 
le  secours  des  bons  royaux  est  spécialement  utile. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que  la 
fixation  que  nous  proposons  de  140  millions  pour 
la  dette  flottante,  n'a  rien  d'exagéré  ;  mais  je  dois 
fixer  Fattention  de  la  Chambre  sur  rutilité  de 
détwminer  désormais  chaque  année  dans  le  bud- 
get, la  somme  pour  laquelle  le  ministre  est  auto- 
risé à  émettre  des  bons  royaux. 

Jusqu'à  présent,  des  charges  extraordinaires  et 
supplémentaires  aux  budgets  ont  pesé  sur  le  Tré- 
sor; des  rentes  perpétuelles  une  fois  créées  et 
remises  à  la  disposition  du  ministre,  étaient  con- 
sidérées comme  recette  réalisée,  qu'elles  fassent 
négociées  ou  non,  force  était  d'émettre  des  bons 
royaux  pour  obtenir  des  fonds  et  assurer  le  ser- 
vice, en  attendant  Toccasion  favorable  à  la  négo- 
ciation des  emprunts,  ou  les  échéances  de  leurs 
termes  quand  ils  étaient  négociés. 

Tant  que  cet  état  de  choses  a  duré,  il  était  im- 
possible, il  eùX  été  contraire  au  bien  du  service 
et  à  rintérét  de  l'Btat  de  limiter  l'usage  de  rémis- 
sion des  bons  royaux  ;  aujourd'hui  que  nous  nous 
occupons  du  budget  d'une  année  dans  laquelle 
le  dernier  emprunt  sera  complètement  réalisé  ; 
où  nous  serons  définitivement  libérés  des  arriérés 
et  des  .charges  antérieures;  où  nous  pouvons  fixer 
le  montant  exact  des  sommes  à  supporter  en  dette 
flottante;  où  enfin  il  est  aisé  de  se  former  égale- 
ment une  opinion  sur  la  latitude  que  les  événe- 


que  1  ordre  exige 
proposons  d'accorder  par  la  loi  un  crédit  en  bons 
royaux  é^  au  montant  de  la  dette  flottante  :  ces 
bous  ainsi  garantis  seront  reçus  eux*mémes  par 
la  Banque,  en  échange  des  prêts  temporaires 
qu'elle  fiera  au  Trésor  :  ce  crédit,  comme  les  au- 
tres crédits  législatifs,  ne  pourra  être  outre-passé 
par  le  ministre  que  dans  des  cas  imprévus  et 
urgents;  il  sera  tenu  d'obtenir  une  ordonnance 
du  Roi  a  cet  effet,  et  il  en  sera  rendu  compte  à 
la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Telle  est,  Messieurs,  la  situation  de  nos  fi- 
nances; tels  sont  les  moyens  que  nous  vous 
proposons,  pour  continuer  à  couvrir,  avec  les 
revenus  ordinaires,  les  dépenses  ordinaires  de 
tous  les  services,  en  conservant  intactes,  pour 
les  dépenses  extraordinaires,  les  ressources  d'un 
crédit  qui  deviendra  d'autant  plus  puissant  qu'il 
sera  plus  ménagé. 

Quelques  améliorations  ont  paru  possibles  dans 
la  législation  de  Tenregistrement,  dans  celle  des 
boissons  et  dans  le  tarif  des  douanes;  enhn  le 
terme  du  monopole  des  tabacs  étant  prêt  d'ar- 
river, la  question  de  son  maintien  doit  vous 
être  soumise,  des  projets  de  lois  séparés  vont 
vous  être  présentés  sur  chacun  de  ces  objets  et 
compléteront  l'ensemble  des  dispositions  finan- 
cières que  nous  devons  vous  soumettre. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES 


RAPPORT   AU  ROI 


Sire, 


J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  les  résultats  généraux  des  comptes  de  fi- 
nances qui  doivent  être  présentés  aux  Chambres, 
dans  leur  session  ictoeHe.  Je  les  accompagne 
de  deux  proiets  de  lois  :  Tun  ayant  pour  objet  le 


règlement  définitif  en  recette  et  en  dépense  du 
budget  de  1822;  le  second,  l'ouverture  de  nou- 
veaux crédits  sur  l'exercice  1823,  pour  compléter 
l'acquittement  des  dépenses  extraordinaires  qui 
viennent  s'y  rattacher. 

Arrêtés  au  1"  janvier  1824,  et  soumis  pour  la 
première  fois  aux  règles  de  comptabilité  qu'a 
tracées  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  les 
comptes  ministériels  comprennent,  comme  les 
précédents,  le  service  arriéré  et  le  service  cou- 
rant. 

Ce  dernier  se  divise  en  trois  sections. 

La  première  comprend  les  exercices  antérieurs 
à  1822,  dont  les  crédits  doivent  être  aujourd'hui 
déûnitivement  ramenés  au  montant  des  paye- 
ments effectués,  sauf  l'imputation,  sur  les  budgets 
courants,  des  résidus  de  dépenses  que  quelques- 
uns  d'eux  pourraient  présenter  encore  è  acquitter. 

La  seconde  comprend  distinctement  l'exercice 
1822,  sur  les  résultats  duquel  les  Chambres  vont 
porter  leur  jugement  et  auront  à  statuer. 

La  troisième  enfin  comprend  l'exercice  1823  et 
sa  situation  provisoire,  sous  le  double  rapport  des 
crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  et  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  qui  paraissent  devoir 
s'y  rattacher. 

C'est  dans  cet  ordre  que  j'appellerai  successi- 
vement l'attention  de  Votre  Majesté  sur  les  résul- 
tats de  chacun  de  ces  services.  Je  les  reproduis 
d'ailleurs  avec  plus  de  développement  dans  huit 
tableaux  analytiques,  annexés  aux  projets  de 
lois. 

SERVICE  ARRIÉRÉ. 

La  loi  du  17  août  1822,  qui  a  statué  sur  la  dette 
arriérée  et  ouvert  les  crédits  présumés  alors  né- 
cessaires pour  sa  complète  extinction,  a  fixé  dt^ 
nouveaux  délais,  passé  lequels  les  créances  qui 
n'auraient  point  été  réclamées  seraient  définiti- 
vement éteintes  et  amorties  au  profit  de  l'Etat. 

Ces  délais,  maintenant  expirés,  ont  permis  au 
ministre  de  joindre  au  compte  spécial  de  leurs 
ordonnances  délivrées  payables  en  valeur  d'ar- 
riéré, pendant  le  cours  de  Tannée  1823,  celui  des 
déchéances  encourues  par  suite  de  non-déclara- 
tions de  la  part  des  créanciers. 

La  dette  arriérée  des  deux  séries  présentait  en- 
core, au  i"*  janvier  1823  : 

Bu  créances  susceptibles  d'être  ordonnancées 
dans  les  ministères,  un  solde  de. .  20,919,631  fr. 

En  créances  ordonnancées,  non 
encore  payées,  un  solde  de 19,524,307 

Total 40,443,938  fr. 

Il  a  été  réduit  depuis  cette  époque; 

1»  Par  les  rejets  qu'ont  amenés 
les  liquidi^ons  ministérielles,  com- 
pensation ^ite  de  quelques  nouvel- 
les créances  précédemment  écar- 
tées, mais  dont  l'admission ,  après 
un  examen  plus  aM>rofondi,  n'a 

Su  être  refusée,    d'une  somme 
e i,301.4ôOfr. 

2*  Du  montant  des 
déchéances  résultant 
d  e  non  -  déclaration 
dans  les  délais  de  la 
loi. 


À  reporitr 1,301,460  fr  .40,443,938  fr. 
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Reports 1 ,301 ,460fr.  40,442,938f  r. 

Biles  se  son  téleéves: 

Sur  les  créances  qui 
restaient  à  ordonnancer 
parles  ministres  liquida- 
teurs à 5,893,933^ 

Sur  celles 
ordonnancées , 
et  qui  atten- 
daient au  Tré- 
sor leur  con- 
"fersion  en  ren- 
tes ou  recon- 
naissances.. .  5,360,397) 


11,254,330 


Les  créaDces  étein- 
tes au  profit  de  l'Etat 
ont  été  de 12.555,790  ci  12,555,790  fr. 


et  le  restant  à  payer»  à  partir  du 


1«  janvier  1823,  réduit  à 27,888,148  fr. 

Les  payements  se  sont  élevés  à.  •  10,239,541 

Il  ne  restait  donc  à  payer,  au 
1«' janvier  1824,  pour  compléter  la 

libération  d'une  dette  de  plus  de 

667  millions,  qu'un  solde  de 17,648,604  fr. 

Savoir  : 

En  créances  appartenant  à  : 

La  1"  série.  ...    0,397,810  fr. 
La2«  série 11,250.794 


Total  ÉGAL..  17,648,604  fr. 

Cette  somme  était,  au  !<*'  janvier  dernier, 
représentée  par  8,210488  francs  de  créances 
ayant  subi  la  formalité  de  Tordonnancement 
ministériel,  mais  dont  le  payement  n'avait  pas 
encore  été  réclamé.  Le  complément,  qui  est 
de  9,438,416  francs,  se  compose,  pour  5,448,622  fr. 
de  créances  liquidées,  approuvées  par  le  comité 
de  révision,  ou  déférées  à  son  examen,  et  pour 
le  surplus  (3,989,794  francs),  de  créances  en  in- 
stance de  liquidation  dans  les  bureaux  des  minis- 
tres ordonnateurs. 

La  loi  du  17  août  1822,  après  avoir  limité 
à  350  millions  la  partie  de  la  dette  de  la  2*  série 
qui  pourrait  être  payée  en  reconnaissances  de 
liquidation,  et  voulant,  dans  sa  prévoyance,  as- 
surer les  moyens  de  pourvoir  à  l'acquittement 
du  montant  intégral  des  créances  alors  consta- 
tées sur  cette  série,  avait  subsidiairement  auto- 
risé le  payement  du  complément  en  numéraire, 
jusqu'à  concurrence  de  11,197,872  francs. 

Les  réductions  survenues  par  l'effet  des  liqui- 
dations, ou  de  Tapplication  de  la  disposition  de 
déchéance  portée  dans  la  loi  du  17  août,  donnent 
aujourd'hui  l'assurance  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
usage  de  ce  crédit  subsidiaire  et  éventuel,  et  que 
le  restant  disponible  sur  le  crédit  de  350  millions 
suffira  pour  éteindre  entièrement  et  complète- 
ment cette  partie  de  nos  charges. 

Je  puis  également,  et  pour  les  mêmes  causes, 
donner  à  votre  Majesté  la  certitude  qu'il  ne  sera 
fait  emploi  delà  totalité  ducrédit  de  400,000  francs 
de  rentes  ouvert  par  l'article  1«'  de  la  même  loi 
pour  compléter,  avec  celui  de  2  millions  accordé 
)ar  celle  du  15  mai  1818,  l'inscription  au  grand 
ivre  des  créances  arriérées  antérieures  au  1*"  jan- 
vier 1810,  comprises  dans  la  l'*  série. 

U  restait  en  effet  disponible  sur  ce  dernier 
crédit,  au   1"  janvier  1824,  37,608  francs  de 


rentes,  au  capital  de 752,160  fr. 

Les  créances  de  cette  série  res- 
tant à  payer  à  la  même  époque  ne 
s'élevant  plus  qu'à  la  somme  de. .    6,397,810 
le  crédit  de  400,000  francs,  au  capi- 
tal de 8,000,000  fr. 

n'est  susceptible 
d'être  employé 

que  jusqu'à  con-  

currence  de 5,645,650  fr.  ci  5,645,650  fr. 

Il  présente  dès 
lors    aujourd'hui 
un  excédant  de. .    2,354,350  fr. 
équivalant  à  117,717  francs  de  rentes,  qui  ne 
seront  point  émises. 

4 

SERVICE  COURANT. 

E(S€rcices  antérieurs  à  1822. 

Les  sept  exercices  compris  dans  la  période  de 
1815  à  1021  inclusivement,  ont  été  définitivement 
réglés  par  les  précédentes  lois  de  finances.  Re- 
produits chaque  année  dans  les  comptes  minis- 
tériels, ils  y  apparaissent  une  dernière  fois,  pour 
restituer  aux  ressources  générales  de  l'Btat,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'ordonnance 
royale  du  14  septembre,  les  restes  des  crédits 
non  employés  au  31  décembre  1823  ;  sauf  toutefois 
l'imputation  de  leurs  dernières  dépenses  sur  les 
fonos  de  l'exercice  courant,  suivant  le  vœa 
exprimé  par  l'article  21  de  la  môme  ordonnance. 
Quelques  dépenses  restent  encore  en  effet  à  sol- 
der, les  unes  parce  qu'elles  ont  été  tardivement 
reconnues,  les  autres  parce  qu'après  avoir  été 
ordonnancées,  le  payement  n'en  a  pas  été  réclamé . 
Le  tableau  n<>  4  présente  par  ministère,  et  pour 
chacun  de  ces  anciens  exercices,  la  situation 
comparée  des  crédits,  des  dépenses  et  des  paye- 
ments. 

Elle  fait  ressortir  : 

En  crédits  entièrement  libres, 
une  somme  de 2,261,370  fr. 

En  crédits  non  employés,  mais 
qui  avaient  une  affectation,  celle 
de i.954,452 

Ensemble 4,215,822  fr. 

Sur  cette  somme,  la  loi  r«^.glemen- 
taire  propose  d'affecter  à  l'exercice 
1823,  pour  en  atténuer  les  charges, 
celle  de 3,334,287 

et  de  transportera  18241adiffércnce, 

ci 881 ,535  fr. 

représentés  par  les  dépenses  variables  des  dépar- 
tements, non  acquittées  au  31  décembre,  et  dont 
les  crédits  qui  leur  sont  applicables,  conserve- 
ront ainsi  leur  affectation  spéciale  au  budget  de 
cet  exercice. 

Exercice  1822.  —  Dépenses. 

L'ordonnance  du  14  septembre  1822,  en  circon- 
scrivant dans  une  période  de  deux  années  la 
liquidation,  l'ordonnancement  et  le  payement  des 
dépenses  de  l'exercice,  a  voulu  qu'après  ce  délai 
les  crédits  encore  libres  pour  ('ordonnateur  lui 
fussent  retirés,  l'exercice  définitivement  dos,  et 
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son  règlement  arrêté  sur  la  base  des  payements 
effectues* 

Les  comptes  de  1822  ont  été  établis  dans  le 
système  créé  par  cçtte  ordonnaoce  :  ils  présentent 
distinctement  : 

Les  dépenses  faites  et  celles  payées,  et  leur  rap- 
port avec  les  crédits  ; 

Les  charges  imposées  à  Texercice  courant  par 
le  non-payement  d'une  partie  des  dépenses  de 
Texerdce  précédent  ; 

Les  portions  de  crédits  à  abandonner  on  à  ré- 
clamer pour  aligner  le  crédit  législatif  avec  les 
payements. 

J'aurais  à  appeler  Tattention  de  Votre  Majesté 
sur  chacun  de  ces  termes  généraux,  dans  Fana- 
lyse  succinte  que  je  vais  lui  présenter  des  résul- 
tats des  comptes  de  1822. 

Le  budget  des  dépenses  de  cet  exercice  a  été 
fixé,  par  la  loi  de  finances  du  l**  mai  à  la  somme 
de...f?. 900,848,634  fr. 

Il  comprenait  pour  mémoire  les 
dépenses  départementaleset  com- 
munales qui  s'effectuent  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels 
vetés  par  les  conseils  généraux, 
ou  sur  les  ressources  locales  des 
départements  ;  elles  ont  été  de. .    31 ,219,847 

Le  total  de  la  dépense  de 
rexerdce  a  été  estimé  à 932,128,281 

Les  dépenses  résultant  de  ser- 
vices tàits  pendant  Tannée 
1822  ont  été  de.  955,424.817  fr.  ci  955,424,817  fr. 

Comprenant  : 

!•  Pour  la  por- 
tion non  employée 
an  31  décembre 
1823»  des  crédits 
ouverts  ou  des 
fonds  appartenant 
aux  déparlements, 
et  provenant,  soit 
de  leurs  centimes 
spéciaux  ordinai- 
res on  facultatifs 
soit  de  diverses 
ressources  loca  - 
les  exlraordinai  - 
res,  une  somme 
de  3,988,371  fr.. 
qui  sera  restituée 
aux  départements, 
par  supplément  au 
oadget  de  18S4, 
ci 8,968,a7l\ 

s*  Poar  1 

Il  portion 
non  ptjèe 
a  U  tncme 
époque  dn 
81  décem- 
bre,  des 
dépenses 
concer- 
nant les 
services 

Sénèraai 
es  minis- 
tères, et 
snscepti  - 
ble  d^ètre 
I  mpntée 
sar  les 
fonds  de 
r  exercice 
coorant,  • 
celle  de..  t,«6t,46l 

Les  payements 
effectués  au  31  dé- 
cembre, et  dont  le 


6,249,835 


A  reporter 949,174,982  fr.     23,296,536fr. 


Beports 949, 1 74,982  f r.    23,296,536  fr . 

montant  doit  ser- 
vir de  base  à  l'ali- 
Snement  des  cré- 
its  législatifs  de 
1822,  se  sont  éle- 
vés à  la  différence. 

Ci..... 949,174,982  fr. 

Les    dépenses   résultant    des 
services  faits  ont  ainsi  excédé  » 

les  crédits  de  la  loi  de 23,296,536  fr. 

Le  projet  de 
règlement  pro  - 
pose  l'ouveriure 
de  crédits  sup- 
plémentaires jus- 
qu*à  concurrence 

de 27,963,756  fr. 

des    annulations 

pour 6,928,684 

et    en   définitive 

un     supplément 

de 21,035,072  fr.  ci  21,035,072  fr. 

La  différence  montant  à 2,261 ,464  fr. 

représente  les  portions  de  crédits  dont  il  n'avait 
pas  été  fait  emploi  par  les  ministres  au  31  dé- 
cembre, et  qui  leur  sont  retirés,  sauf  à  imputer 
sur  les  fonds  de  Texerdce  courant  les  dépenses 
auxquelles  ces  crédits  étaient  affectés  dans  leur 
budget  de  1822. 

Crédits  supplémentaires  demandés  sur  1822. 

Les  crédits  supplémentaires  dont  Tallocation 
est  demandée  par  la  loi  de  règlement  jusqu'à  con- 
currence de 27 ,963, 756  franc8,ont  été  autorisés  par 
des  ordonnance  de  Votre  Msjesté  .  J'expose 
brièvement  les  motifs  qui  les  ont  rendus  néces- 
saires. 

Justice.  —  Les  frais  de  justice  criminelle,  pour 
lesquels  la  loi  de  finances  avait  ouvert  un  crédit 

provisoire  de , 2,520,000  fr. 

sesont  élevésà 3,354,713 

Le  ministre  de  la  justice  réclame  • 

sur  ce  chapitre  un  supplément  de.      834,713  fr. 
qui  se  justifie  par  rimpossibilité 
de  le  prévoir  et  de  l'éviter. 

Affaires  étrangères.  —  Le  congrès  de  Vérone, 
et  d  autres  circonstances  extraordinaires,  ont  oc- 
casionné, dans  le  service  des  affaires  étrangères, 
un  excédant  de  dépense  de 997,577  fr. 

Votre  Majesté  ayant  mis  à  la 
charge  de  ce  département  le  prix 
d'acquisition  de  l'hôtel  La  Rey  niëre, 
et  les  dépenses  auxquelles  a  don- 
né lieu  la  translation  qui  y  a  été 
faite  de  l'ambassade  de  Russie,  le 
ministre  réclame  pour  cet  objet 
un  second  supplément  de 1 ,015,3*22 

Je  dois  faire  remarquer  qu*il  ne 
sera  point  une  charge  pour  l'Btat, 
ayant  été  exactement  compensé 

Car  le  prix  de  vente  de  rhôtel 
hélnsson,   qu'occupait  l'ambas- 
sade de  Russie. 

L'allocation  définitive  de  ces 

deux  suppléments,  montant  à*  • .    2,012,899  fr. 
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Report 2,012,090  fr. 

élèvera  le  crédit  de  la  loi,  qui  était 

de 7,850,000 


à  une  Bomine  totale  de 9,862)899  fr. 

Intérieur.  —  Le  ministre  de  Tintérieur,  qui 

Sropose,  sur  les  crédits  législatifs  affectés  à  ses 
épenses  ordinaires,  des  annulations  pour  une 
somme  de  664,017  francs,  réclame  en  suppléments 
celle  de  2,439,132  francs  qui  se  répartit  entre  les 
services  ci-après  : 

1»  Pour  augmentation  du  fonds  d'encourage- 
ment aux  pécnes  maritimes  ci.. .    1,369,925  fr. 

2<*  Pour  Pét2d)li8sement  de  la 
nouvelle  ligne  télégraphique  de 
Paris  à  Rayonne,  par  Bordeaux . . .       300,000 

A"*  Pour  secours  distribués  aux 
réfugiés  espagnols 197,928 

4®  Pour  réparations  extraordi- 
naires exécutées  à  la  cathédrale  de 
Rouen,  par  suite  de  Fincendie 
du  15  septembre  1822 

50  Pour  couvrir  le  Trésor  royal 
du  remboursement  fait  à  Tadmi- 
nistration  des  douanes,  des  pro- 
duits du  port  du  Havre  employés 
aux  travaux  de  ce  port,  conformé- 
ment à  la  loi  du  13  mai  1818 ....       484,036 


87,243 


Total  égal 2,439,132  fr. 

Les  comptes  du  département  de  Tintérieur, 
présentés  à  Votre  Majesté,  offrent  sur  les  causes, 
ropportunité  et  Tutilité  de  ces  différentes  dé- 

Senses,  des  développements  qui  me  dispensent 
'entrer  à  cet  égard  dans  de  nouvelles  explica- 
tions. 

Guerre.  —  Les  dépenses  faites  en  1822  à  l'oc- 
casion du  cordon  sanitaire  et  de  rétablissement 
d'un  corps  d'observation  sur  les  frontières  des 
Pyrénées,  ont  nécessité  l'ouverture,  au  départe- 
ment de  la  guerre,  d'un  crédit  spécial  de  5  mil- 
lions, dont  ce  département  a  fait  emploi  jusqu'à 
concurrence  de  4,915,395  francs. 

Ses  dépenses  totales,  reconnues,  liquidées  et 
ordonnancées,  se  sont  élevées  à  192,217,921  francs, 
et,  à  l'exception  d'un  solde  de  27,274  francs, 
toutes  avaient  été  intégralement  payées  au  31  dé- 
cembre. 

La  loi  réglementaire  propose  rallocation  d'un 

supplément  de 4,888,121  fr. 

au  crédit  originaire  de 187,302,526 

et  la  fixation  définitive  du  cré- 
dit, au  montant  des  payements, 
qui  ont  été  de 192,190,647  fr. 

Marine.  —  Le  département  de  la  marine,  doté, 

Sar  la  loi  du  l*'  mai,  d'un  cré- 
it  de 59,990,000  fr. 

adépensé 60,818,103 


et  conséquemment  excédé  son 
crédit  de 


828,103  fr. 


Cet  excédant,  expliqué  et  justifié  dans  le  rap- 
port que  le  ministre  de  la  marine  a  présenté  à 
Votre  majesté,  en  mettant  sous  ses  yeux  les  ré- 
sultats du  cony^te  de  son  département,  ne  peut 
être  Pobjet  d'aucune  proposition  dans  la  loi  ré- 
ffiementaire  de  1822,  les  crédits  consommés  avec 
impatation  à  cet  exercice  n'étant  en  définitive 


que  de 

et  laissant,  au  31  décembre,  sur 
le  crédit  législatif,  réglé  à 


59.945,428  fr. 
59,990,000  fr. 


un  disponible  à  annub^  de... 

Cette  somme  et  celle  ci-dessus, 
représentent  les  dépenses  de 
la  marine  qui,  n'ayant  point  été 
payées  au  31  décembre,  seront 
susceptibles  d'être  imputées  sur 
l'exercice  courant,  aux  termes 
de  Tarticle  21  de  l'ordonnance 
du  14  septembre,  ci 


44,572  fr. 
828,103 


872,675  fr. 


Finances.  —  Je  réclame  aussi  des  aupplémenta 
et  je  propose  des  annulations  pour  le  reniement 
des  crMito  affectés  aux  dépenses  du  ministère 
dont  Votre  Majesté  a  daigné  me  confier  l'admi- 
nistration. 

Les  suppléments  s'élèvent  à  17,788,891  francs; 
ils  portent  sur  les  services  généraux  du  minis- 
tère pour  une  somme  de  14,396,150  francs,  et  smr 
celui  des  administrations  et  régies  financières 
pour  celle  de  5,392,741  francs. 

En  voici  le  détail  : 


1"*  Pensions  militaires 

L'exercicel821  aeubesoind'un 
supnlémcnt  de  400,000  francs , 
qui  lui  a  été  alloué  par  la  loi  ré- 
glementaire du  8  avril  1823.  Les 
mêmes  causes  qui  ont  rendu  ce 
supplément  nécessaire  à  1821, 
ramènent  les  mêmes  effets  au 
budget  de  1822,  dont  le  crédit  lé- 
gislatif, fixé  à  49,500,000  francs, 
était  excédé, par  les  payements 
effectués  au  31  décembre,  de  la 
somme  supplémeotaire  deman- 
dée. 

2»  Intérêts,  lots  et  primes  sur 
les  annuités  émises  en  rempla- 
cement du  premier  cinquième  de 
l'arriéré 

Cette  dépense  devait  être  cou- 
verte au  moyen  des  arrérages 
affectés  au  remboursement  du 
premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation.  La  loi 
du  1*'  mai  1822.  en  classant  ces 
arrérages  au  budget  des  recettes, 
a  rendu  nécessaire  la  demande  de 
supplément  de  crédit,  et  implici- 
tement autorisé  son  allocation. 

3'*  Légion  d'honneur  (supplé* 
ment  à  sa  dotation) 

La  nécessité  de  subvenir,  en 
1822,  aux  traitements  des  sous- 
officiers  et  soldats  nommés  lé- 
gionnaires pendant  cette  année, 
motive  la  demande  de  ce  supplé- 
ment, dont  l'allocation  provisoire 
a  permis  de  conserver  aux 
3,400,000  francs,  attribués  à  la  Lé- 
gion d'honneur,  à  titre  de  com- 
plément de  dotation,  l'affectation 
spéciale  que  lui  a  donnée  la  loi 
du  6  Juillet  1820. 

4<'  Cour  des  comptes 

Cette  somme  a  été  employée  à 
l'acquisition  de  quelques  petits 


201,155  fr. 


2,614,630 


24,000 


15,000 


A  reporter....,    2,854,785 fr. 
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bâtiments  jugés  nécessaires  à 
Tagrandissement  et  à  la  sûreté  du 
lieu  de  dépôt  servant  aux  archi- 
ves de  la  Cour  des  comptes. 

5*  Crédit  spécial  pour  les  inté- 
rêts du  5  mai  1816  au  22  sep- 
tembre 1822,  sur  les  reconnais- 
sances de  liquidation  émises  en 
excédant  du  capital  primitif  de 
300  millions 

L'émission  des  reconnaissances 
de  liquidation  n'avait  été  origi- 
nairement arbitrée  qu'à  un  ca- 
pital de  300  millions,  et  les  budgets 
de  1822  et  antérieurs  ne  compre- 
naient que  des  crédits  propor- 
tionnels pour  le  service  des  in- 
térêts de  ces  valeurs.  La  loi  du 
17  août  1822  a  reconnu  que 
rémission  pourrait  s'élever  à 
350  millions,  et  les  comptes  pro- 
duits à  la  session  actuelle  donnent 
cette  certitude,  il  est  dès  lors  né- 
cessaire d'assurer  les  moyens  de 
payement  des  intérêts  d'un  ca- 
pital supplétif  de  50  millions, 
du  5  mai  1816  au  22  septem- 
bre 1822  (six  ans  quatre  mois 
dix-sept  jours).  Approximative- 
ment évalués  à  une  somme 
de  14,950,000  francs  il  n'est  de- 
mandé en  supplément,  sur  1822, 
que  la  somme  représentative  des 
intérêts  de  ces  valeurs  imputés  au 
budget  de  cet  exercice,  à  l'épo- 

3ue  du  31  décembre.  Elle  a  été 
e  celle  ci-dessus  de  i  l  ,541 ,365  fr. 
Le  complément  de  la  dépense 
sera  compris  au  budget  de  1823. 
60  Frais  de  régie  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et 

revenus 

Il  est  accordé  des  remises  ou 
taxations  proportionnelles  aux 
employés  des  régies  et  adminis- 
trations de  finances  qui  concou- 
rent à  la  perception  des  impôts; 
calculées  dans  les  budgets  sur 
une  quotité  moyenne  de  produits, 
elles  doivent  's'élever,  lorsque 
les  recettes  ont,  comme  en  1822, 
de  beaucoup  surpassé  les  prévi- 
sions qui  leur  avaient  servi  de 
base.  Les  suppléments  demandés 
ne  sont  donc  en  définitive  que  le 
résultat  de  l'exécution  des  lois 
et  règlements  qui  ont  concédé  la 
remise. 

ils  s'élèvent  : 

Pour  les  douanes, 
à  une  somme  de. .      77,637  fr* 

Pour  les  coDtribu- 
UcDB  indirectes,  à. .    430,224 

Pour  les  j)0Btes,  à.    104,138 

Pour  la  loterie,  à.     81,788 

Pour  les  percep- 
teurs de  l'impôt  dl- 
recl,à 324.288 

Pour  les  receveurs 
généraux  et  parti- 


2,854,785  fr. 


11,541,365 


1,402,166 


A  r9forler 1 5,796,316  fr. 


Report...., 

entiers,  sur  les  pro- 
duits indirects  et  les 
recettes  diverses,  à.  252,735 
Les  sommes  payées 
à  titre  de  complé- 
ment de  remises  ont 
été  de 1,270,810 

Il  doit  en  outre 
être  alloué  à  la  ré^e 
des  contributions  in- 
directes : 

1*  Pour  les  indem- 
nités qu'elle  a  payées 
aux  distillateurs,  en 
exécution  de  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du 
!•'  mai  1822,  qui  a 
profité  la  fabrica- 
tion et  la  distillation 
des  eaux-de-vie  dans 
la  ville  de  Paris,  sauf 
indemnité  préalable 
aux  propriétaires  de 
ces  établissements, 
ci 113,205 

2<'  Une  somme 
de  18,151  francs 
qu'elle  a  versée  à 
la  direction  géné- 
rale des  poudres 
et  salpêtres,  à  titre 
de  complément  de 
prix  des  poudres 
à  feu  livrées  et 
vendues  en  1822, 
ci 18,151 

7®  Remboursements  et  restitu* 
tions  de  droits  indûment  perçus. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre, 
introduit  pour  ordre  dans  les 
budgets  de  l'Etat,  ont  excédé  de 
cette  somme  l'évaluation  qu'en 
avait  faite  la  loi  de  1822.  Ce  sup- 
plément régularisera  la  différence 
existant  entre  l'évaluation  et  la 
réalité  de  la  dépense,  différence 
qui  s'est  élevée: 

Pour  le  minis- 
tère des  finances, 
sur  les  produits 
divers,  à 179,787  fr. 

Pour  Tenregis- 
trement  et  les 
domaines,  à 159,406 

Pourlesdouanes 
(primes  à  l'impor- 
tation et  à  Texpor- 
tation),à 1,651,211 

Pour  les  postes, 
à : 171 


671 

15,798,316  fr. 


1,990,575 


Total  égal.    1,990,575  fr. 

Les  suppléments  demandés 
pour  le  ministère  des  finances 
s'élèvent  à 17,788,89 1 


Total  des  suppléments. . .      17,788,891  fr. 

Mais  ces  suppléments  sont  ba* 
lancés  par  les  annulations  pro- 


A  reporter 17,788^1  fi". 
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17,788,891  fr. 


6,029,059 


Report. .... 

posées  sur  différentes  parties  de 
mon  service,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de 

SAVOIR  : 

Iutérét8d6850/0.       412,789  fr. 

Dépenses  géné- 
rales, y  compris 
1,718.905  francs 
de  rédnctiou  sur 
les  crédits  des 
frais  de  service  et 
de  négociations, 
ci 3,197.872 

Dépenses  des 
régies  et  admi- 
nistrations de  fi- 
nances     2,418,398 

Total  ÉGAL..    6,029,059  fr. 

Il  n'en  résulte,  en  définitive, 

pour  le  budget  de  1822,  qu'une 

cbarge  complémentaire  de 11,759,832  fr. 

dont  les  intérêts  arriérés  des  reconnaist^ances  de 
liquidation  émises  en  excédant  du  capital  pri- 
mitif de  300  millions  composent  la  presque 
totalité. 

Exercice  1822.  —  Recettes. 

La  loi  du  1«'  mai  1822  n'avait  évalué  les  recet- 
tes présumées  de  cet  exercice,  en  y  comprenant 
Taffectation  d'une  somme  de  37,971,620  francs, 
restée  disponible  sur  1820,etqui  lui  a  été  attribuée 
par  la  loi  r^lemen taire  du  31  mars  de  la  même 
année,  qu'à  la  somme  de 913,327,651  fr. 

H  convient  d'y  réunir  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels 
rappelés  pour  mémoire  dans  la 
loi  de  finances,  et  dont  elle  auto- 
risait la  perception  pour  les  dé- 
penses départementales  et  com- 
munales qui  ont  été  introduites 
au  budget  des  dépenses;  il  a  été 
de 31.279.527 

Les  prévisions  du  budget  de 

1822  sNôlevaient  à  la  somme  to- 

talede 944,607,178  fr. 

Toutes  ont  été  considérable- 
ment dépassées. 

Le  compte  définitif  de  recettes 
imputables  à  cet  exercice,  pré- 
senté dans  le  tableau  n»  6,  fait 
ressortir,  relativement  aux  éva- 
luations de  la  loi,  des  excédants 
de  recouvrements  pour  une 
somme  de  31,609,742  francs,  por- 
tant principalement  sur  les  pro- 
duits de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  douanes  et  des 
contributions  in- 
directes      31,609,742  fr. 

des  diminutions 


et  non -valeurs 
pour. .••*....•• 
et  eu  définitive, 
un  excédant  de.. 

Il  s'accroît  de  la  partie  du  béné- 
fice réalisé  du  i*' janvier  au  31  dé- 


817,630 
30,792,112  ci     30,792,112 


Report 975,397,290fr. 

cembre  1822,  sur  la  vente  de 
12,514,220  francs  de  rentes  faite 
le  9  août  1821 ,  et  qui  s'est  élevée 
à 16,493,592 

La  masse  des  recettes  disponi- 
bles au  budget  de  1822  s'élève  à 

la  somme  totale  de 991,892,882  fr. 

Les  dépenses  ou  les  crédits  dé- 
finitifs à  ouvrir  sur  cet  exercice 
étantde 949,174,982 

reste  en  définitive  un  excédant 

de  recette  de 42,717,900fr. 

Le  projet  de  loi  réglementaire  consacre  ces  dif- 
férents résultats,  et  propose  l'affectation  et  le 
transport  de  cet  excédant, 

Au  Dudget  de  1824,  pour  resti- 
tuer aux  départements  la  partie 
non  consommée  au  31  décembre, 
des  crédits  de 
1822,   affectés  à 
leurs  dépenses... 

Au  budget  de 
1823  en  accrois- 
sement des  res- 
sources attribuées 
à  cet  exercice. . . . 


3,988,371  fr. 


38,729,529 


Total  égal.  .    42,717,900  fr. 

Exercice  1823.  —  Dépenses. 

L'exercice  1823,  dont  il  me  resteàrendre  compte 
à  Votre  Majesté,  est  h  peine  terminé;  ses  résul- 
tats ne  peuvent  donc  être  encore  positivement 
connus,  r^éanmoins,  comme  il  est  grevé  de  dé- 
penses extraordinaires  qui  doivent  être,  dans  la 
Bession  actuelle,  l'objet  d'un  cx)mplément  de  dis- 
positions législatives,  vos  ministres,  Sire,  ont  ac- 
compagné la  situation  provisoire  qu'ils  en 
présentent,  de  documents  assez  complets  pour  per- 
mettreaux  Chambres  de  l'apprécier  exactement. 

Des  services  ordinaires  et  des  services  extraor- 
dinaires se  partagent  le  budget  de  1823  :  des  cré- 
dits distincts  leur  ayant  été  affectés,  j'observerai 
la  même  distinction  dans  l'analyse  de  leur  emploi 
et  des  dépenses  complémentaires  qui  paraissent 
devoir  dénnitivement  les  affecter. 

Services  ordinaires.  — La  loi  du  17  août  1822, 
portant  fixation  du  budget  de  1823,  a  ouvert, 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exercice,  des 
crédits  jusqu'à  concurrence  de.. .    899,838,453  fr. 

Cette  somme  s'accroît  des  dé- 
penses qui,  dans  le  même  budget, 
avaient  leur  affectation  sur  le 
produit  des  centimes  addition- 
nels compris  pour  mémoire  dans 
la  loi  des  finances,  elles  sont  de.     29,419,507 

Total  des  crédits  autorisés. .   929,257,960  fr. 

il  résulte  des  comptes  de  situation  que  rendent 
les  ministres  des  services  entre  lequeis  se  répar- 
tit cette  somme,  que  quelques-uns  d'^ix  (rfbiront  en 


A  reporter 975,399,290  fr. 


qoélqai 

crédits  supplémentaires,  soit  à  des  annulations 
qui  les  compenseront  en  très-grande  partie* 

Les  détails  sommaires  dans  lesquels  je  vais 
entrer  sur  les  excédants  probables  de  dépoises 
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oue  cette  situation  fait  ressortir,  donneront  à 
Votre  Majesté  Ja  certitude,  et  elle  sera  partagée 

Sar  les  Cnumbres,  qu'ils  tiennent,  pour  la  plupart, 
des  causes  iodépendautes  de  la  volonté  des 
ordonnateurs,  ou  à  des  circonstances  non  con- 
nues de  i'admioistration  lorsqu'elle  a  établi  les 
prévisioQs  de  ses  besoins. 

Je  range  daas  la  première  de  ces  catégories  : 

1^  Les  frais  de  justice  crimim^llH,  dont  la 
dépense,  provisoirement  évaluée  à  2,520,000  francs 
dans  chacun  de  nos  budgets,  excédera  ce  cré- 
dit en  1823  d*uoe  somme  de  888,129  francs; 

2<^  Les  remises  et  taxations  qui  s'accordent 
aux  employés  des  régies  et  préposés  de  flnances, 
en  proportion  des  produits  dont  ils  ont  assuré 
le  recouvrement.  Cette  dépense,  essentiellement 
variable,  donnera  lieu,  pour  1823,  relativement  à 
son  évaluation  primitive,  à  un  excédant  de 
487,835  francs;  et  en  y  joignant  un  complément 
sur  la  portion  attribuée  aux  communes  dans  le 
fonds  de  non-valeurs  des  patentes,  à  749,664 
francs; 

3^"  Enfin,  les  remboursements  et  restitutions 
de  droits,  articles  d*ordre,  dont  la  dépense,  en 
1825,  parait  devoir  excéder  l'évaluation  de  la 
loi,  de  1,599,645  francs. 

Je  range  dans  la  seconde  catégorie  : 

Un  complément  de  100,000  francs  que,  par  son 
ordonnance  du  4  février  dernier.  Votre  Majesté 
a  accordé  au  ministre  de  Tintérieur,  eu  accrois- 
sement du  fonds  destiné  dans  son  budget  à  Ten- 
couragement  des  poches  maritimes  ; 

Un  autre  complément  de  41,967  francs,  dont  il 
sera  nécessaire  d'accroître  le  fonds  de  dotation 
attribué  à  la  Légion  d'honneur,  pour  subvenir, 
en  1823,  au  traitement  des  sous-ofQciers  et  sol- 
dats nommés  légionnaires; 


3,861,524  fr. 


r 

d'une  maison  nécessaire  à  l'agrandissement 
bâtiments  des  archives  de  la  Cour  des  comptes  ; 

Enfin  pour  les  changements  et  améliorations 
qui  ont  été  introduits  dans  le  service  des  postes, 
une  dernière  dépense  de  361,116  francs.  Elle  s'ex- 
plique et  se  justifie  par  les  augmentations  conâi- 
dérables  et  graduelles  d'année  en  année,  qu'éprou- 
vent Jes  produits  de  cette  administration. 

Les  crédits  additionnels  probables  pour  l'en- 
semble de   ces  divers  services 
s'élèvent  à 

Le  budget  définitif  devra  en 
outre  comprendre  : 

Pour  les  intérêts,  lots  et  pri- 
mes en  1823,  des  annuités  émises 
en  remboursement  du  premier 
cinquième  de  l'arriéré,  dépense 
exactement  compensée  par  l'ad- 
dition au  budget  des  recettes,  des 
arrérages  des  rentes  qui  étaient 
affectées  à  leur  remboursement, 
ci 

Pour  la  partie  afférente  à  1823, 
les  intérêts  du  5  mai  1816  au  22 
septembre  1822,  sur  les  recon- 
naissances de  liquidation  res- 
tant à  émettre  pour  compléter 
le  capital  de  350  millions,  ci.  . 


2,225,000 


Total  des  suppléments  proba- 
bles  

Us  seront  balancés  par  des  an- 
nulations et  retranchements  dont 


3,408,635 


9,495,159fr. 
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9,495,159  fr. 

2,495,419 
6,999,740  ft. 
929,257,960 


936,257,700fr. 
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le  tableau  n«»  7  donne  le  détail 
jusqu'à  concurrence  de 

Reste  en  supplément  de  charge 
aux  services  ordinaires  de  182f. 

Les  crédits  de  la  loi  étant, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  de. 
la  situation  provisoire  présentée 
fait  ressortir,  pour  les  services 
ordinaires  de  l823,  une  dépense 
totale  de 


Services  extraordinaires.  —  La  loi  du  17  mars 
1823  avait  ouvert,  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  et  extraordinaires  de  cette  année,  un 
crédit  éventuel  de  100  millions,  que  Votre  Ma- 
jeslé,  conformément  aux  vœu  de  la  loi,  a  ré- 
parti entre  ses  ministres  par  son  ordonnance  du 
2  avril  suivant,  ci 100,000,000  fr. 

Lesd(^penses  auxquelles  le  gou- 
vernement a  dû  pourvoir  dans  le 
cours  de  1823  ayant  excédé  cette 
évaluation,  sur  le  compte  que  lui 
en  ont  rendu  ses  ministres,  Votre 
Majesté  leur  a  ouvert,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  152 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  de  nou- 
veaux crédits  jusqu'à  concurrence 
<ie 109,906,085  fr. 

Mais  M.  le  minis- 
tre de  la  goerre 
prévojrant  que  ceux 
qui  lai  ont  été  at- 
tribués dans  cette 
dernière  somme  ex- 
céderont les  besoins 
réels  de  son  départe- 
ment de  2,079,  OCKKl 
et  M.  le 
ministre 
de  rin- 
térieur 
aban- 
donnant 
sur  ceux 
qui  lui 
ont  été 
ouverts 
pour  les 
secours 
aux  Es- 
pagnol s 
réragiés 
et  pour 
les  dé- 
penses 
du  com- 
missa- 
riatcivU 
prèsPar- 
mée,dé- 
penses 
aont  ia 
quotité 
est  au- 
Jourd'ni 
exacte- 
ment 

connue.    59,008 
il  s'ensuit  que  les 
dépenses    complé- 
mentaires   doivent 
être    ramenées    i 

la  différence,  ci. 


2,138,008 


107,768,077  ci.  107,768,077 


A  reporter 9,495,159  fr. 


T.  XXXIX. 


et  les  dépenses  extraordinaires 

probables  élevées  à  la  somme  de  207,768,0*:^   fr. 

4S 
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qui  se  répartit  entre  les  cinq  départements  minis- 
tériels suivants  : 

Affaires  étrangères 1,000,000  fr. 

Intérieur 640,992 

Guerre 170,789,000 

Marine U.588.187 


187,018,179  fr. 


Finances^ 


Fwis   d«     BtfTf.ce 
et    de    trésorene, 

ci 1,500,000^ 

Intérêts 
d'em* 
pranta 
tempo- 
raires , 
escompK 
teetfrais 
denégo* 
ciations.'4,000,0(X)l 
Frais  de 
latréso 
rerio  de 
l'armée.  950.000 
Service  extraordi- 
naire des  postes. 
Avances  du  gou- 
vernement espa- 
gnol  


6,450,000^ 


20,749,898 


2,422,167 


11,811,731 


Total  égal 207.768,077  fr. 


Les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  Tinté* 
rieur,  de  la  guerre  et  de  la  manne,  en  mettant 
sous  Jes  yeux  de  Votre  Majesté  les  comptes  de 
leurs  départements  respectifs,  ont  donné  sur  les 
dépenses  extraordinaires  qui  s'y  rattachent  et  sur 
les  causes  qui  les  ont  élevés  à  la  somme  ci-des- 
sus de  187,018,179  francs,  des  explications  et  des 
développements  que,  par  ce  motif,  je  m'abstiens 
de  rappeler  dans  ce  rapport. 

Je  me  bornerai  à  fixer  Tatlention  de  Votre  Ma^ 
jesté  sur  les  dépenses  extraordinaires  inhérentes 
au  ministère  des  finances. 

Finances.  —  Le  crédit  effecté,  par  [la  loi  du 
17  août  1822,  aux  frais  de  trésorerie  et  de  négo- 
ciations, pour  l'exercice   1823, 
avaitétéfixé  à 13,000,000  fr. 

Cette  dépense,  d'après  l'état 
provisoire  qui  en  est  présenté, 
s'élèvera  à 19,450,000 


L'augmentatation  sera  de. ...  • 
portant  sur  les  articles  suivants  ; 
savoir  : 

lo  Frais  de  ser- 
vice de  trésorerie.     1,500,000  ft. 

2«lnlérêtsd'em- 
prunts  temporai- 
res, escompte  et 
frais  de  négocia- 
tions      4,000,000 

3*  Frais  de  la 
trésorerie  de  l'ar- 
mée         950,000 


6,450,000  fr. 


Somme  pareille.    6,450,000  fr. 

Quelques  explications  sur  ces  trois  articles  vont 
justifier  rac^.roissement  de  dépense  qu'ils  ont  dû 
supporter. 


Art.  1»'  Frai»  de  service  et  de  trésorerie. 

La  dépense  prévue  était  de. . .       2,850,000  fr. 
BUe  aW  élevéeà 4,350,000 

Augmentation 1,500,000  fir. 

I  Elle  est  entièrement  produite  par  le  service  de 
l'armée  d'Bspagne,  qui,  en  créant  un  accroisse- 
ment dans  les  dépenses,  a  nécessairement  influé 
dans  la  môme  proportion  sur  les  frais  inséparat* 
blés  de  la  réalisation  et  du  transport  des  ronds 
sur  les  lieux  où  les  besoins  les  ont  réclamés. 
Changement  dans  la  direction  des  fonds,  trans- 
port de  quantités  plus  considérables  et  à  de  plus 
grandes  distances,  emploi  de  moyens  plusdispen- 
tieux  ;  telles  ont  été  les  conséouences  de  cette  ci^ 
constance  extraordinaire.  La  dépense  supplémen- 
taire que  présente  ce  service  est  de  1,568,000  fr. 
dont  68,000  francs  ont  été  pris  sur  le  service  op* 
dinaire.  Elle  porte  sur  un  mouvement  de  fonda 
de  plus  de  160  millions,  dont  114  ont  été  réalisés 
dans  les  caisses  de  l'armée,  depuis  Perpignan  et 
Bayonne  jusqu'à  Séville,  Port-SainterMarie  et 
Cadix. 

Art.  2.  Intérêts  d'emprunts  temporaires  y  escompte 
et  frais  de  négociations. 

Le  montant  de  cet  article  de  dépense  avait  ét6 

calculé  pour 7,400,000fr. 

U  s'élèvera  à il ,400,000 

Augmentation 4,000,000  fr. 

La  fixation  des  crédits  ouverts  à  cette  partie  de 
service  était  basée,  non  pas  seulement  sur  les  ouè- 
rations  auxquelles  le  Trésor  doit  recourir  bapi* 
tuellement  pour  niveler  ses  ressources  avec  ses 
besoins,  à  toutes  les  époques  de  l'année,  mais 
encore  sur  les  emprunts  temporaires  qui  lui 
étaient  indispensables  pour  couvrir  les  avances 
ayant  pour  objet  le  remboursement  des  valeurs 
de  l'arriéré  échu  en  1821  et  1822,  et  de  celles 
dont  l'échéance  arrivait  en  1823.  Au  22  mars  1823 
les  sommes  payées  par  anticipation  sur  la  négo* 
dation  des  rentes  dont  le  produit  était  affecté  à 
ce  remboursement,  s'élevaient  à  prés  de  150  mil- 
lions, dont  le  Trésor  était  à  découvert;  et  il  tollait 
pourvoir,  dans  l'esfjoce  d'un  mois,  à  une  dépense 
de  plus  de  120  millions,  se  composant  du  paye- 
ment du  troisième  cinquième  des  reconnaissances 
de  liquidation,  échéant  en  1823,  et  d'un  semes- 
tre des  intérêts  des  5  0/0  consolidés. 

A  ces  besoins,  immédiatement  exigibles,  sont 
venus  se  joindre  ceux  qu'on  fait  naître  les  dé- 
penses de  la  guerre  d'Espagne,  dépenses  qui,  tout 
entières  à  la  charge  de  la  France,  ont  imposé 
à  la  fois  robbgation  et  de  payer  sans  retara  le 
prix  des  services  exécutée,  et  de  réunir  à  l'a- 
vance dans  les  caisses  des  fonds  proportionnés  à 
l'importance  des  sévices  prévus. 

Dans  de  telles  circonstances,  des  sacrifices 
étaient  commandés  par  la  nécessité  :  j'ai  choisi 
ceux  qui  devaient  le  moins  se  prolonger,  et  qui 
étaient  le  moins  onéreux.  J'ai  recouru  à  une 
négociation  de  bons  royaux,  dont  l'émission  a  été 
concertée  avec  une  maison  qui.  Intéressée  à  ne 
pas  en  avilir  le  cours,  a  pu,  par  l'étendue  de  ses 
moyens,  conserver  k  ces  effets,  en  France  et  à 
l'étranger,  le  crédit  que  la  loyauté  et  la  fidélité 
du  gouvernement  leur  ont  imprimé.  Les  ressour- 
ces provenant  de  ces  emprunts,  jointes  aux 
escomptes  du  Trésor,  et  à  d'autres  opérations 
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4'iin  Qvâre  moiiis  rem^qi}iable>  lui  ont  procuré 
les  moyeas  d'assurer  son  service,  el  d'attendre 
Tépoque  à  laquelle  la  négociation  de823,ll4,5l6  fr. 
de  rentes  dont  il  était  propriétaire,  a  pu  être  faile 
au  cours  de  89  fr.  55  c,  jouissance  de  septem- 
bre 1823. 

Le  budget  de  ia  dette  flottante  se  trouve,  à  la 
vérité  grevé  de  4  millions  en  sus  de  sa  fixation  ; 
mais  cet  accroissement  est  suffisamment  justilié 
par  l'obligation  de  pourvoir  à  une  obligation  de 
200  millions  dans  les  dépenses  publiques  de 
Tannée  1823.  Il  est,  d'ailleurs,  pleinement  com- 
pensé par  la  plus-value  des  rentes  négociées,  et 
par  l'économie  de  2  oulUons  d'arrérages  sur  les 
4  millions  de  rentes  accordés  pur  la  loi  du 
17  mars,  pour  les  voies  et  moyens  de  la  guerre 
d'Espagne,  avec  jouissance  du  22  mars  lo23,  el 
qui  ont  été  vendues  seulement  avec  ceUe  du 
22  septembre  suivant. 

Art.  3.  Frais  de  la  trésorerie  de  V armée. 

Les  détails  de  cette  dépense,  évaluée  à  950,000  fr. , 
ne  peuvent  être  eccore  présentés  avec  certitude, 

Î)arce  qu'ils  se  rattachent  à  un  service  dont  la 
iquidation  n'est  point  terminée,  et  qui  ne  peut 
être  jugé  que  dans  son  ensemble  ;  mais  il  doit 
suffire,  pour  Tapprécier,  d'observer  que,  pour 
effectuer  ses  payements  avec  ordre  et  régularité, 
le  Trésor  a  du  avoir  des  agents  au  quartier  géné- 
ral, près  de  chaque  corps,  près  de  chaque  subdi- 
vision des  corps  de  l'armée,  et  dans  les  places  de 
garnison  occupées  par  elle;  et  que  ces  agt^ntsont 
dû  être  pourvus  de  tous  les  moyens  matériels  qui 
leur  sont  nécessaires.  Lors  du  règlement  déQnitjf 
du  budget  de  1823,  il  sera  rendu  un  compte 
spécial  des  dépenses  de  la  trésorerie  en  frais 
d^établissement  et  d'administration.  Elles  ont  été 
réglées,  j'en  ai  Tassurduce,  avec  toute  l'économie 
qui  pouvait  se  concilier  avec  l'importance  et  l'uti- 
Uté  d'un  tel  service. 

frais  dxk  service  extraordinaire  des  posteSf 

L'organisation  dans  toutes  les  parties  de  la 
Péninsule,  et  le  mainlieu.  pendant  l'année  1823, 
du  service  des  postes  militaires,  occasionneront 
une  dépense  extraordinaire  qui  s'élèvera,  d'après 
des  documents  fort  exacts  parvenus  à  la  direction 
générale,  à  2,422,107  francs.  Je  produis  le  compte 

Srovisoire  de  cette  dépense;  mais  elle  recevra, 
ans  ceux  qui  accompagneront  le  règlement  du 
budget  de  1823,  le  complément  des  développe- 
ments qui  pourraient  paraître  nécessaires. 

Avances  au  gouvernement  espagnol» 

H.  le  nûnistre  de  la  guerre  a  été  chargé  de 
pourvoir,  à  titre  d'avances  et  sauf  remboursement, 
sur  les  crédits  extraordinaires  attribués  à  son 
département, à  la  solde  et  à  l'entretien  des  troupes 
royales  espagnoles  employées,  concurremment 
avec  celles  de  Votre  Majesté,  au  rétablissement  du 

gouvernement  royal.  D'autres  avances  autorisées 
ans  le  même  intérêt,  en  faveur  de  ce  gouverne- 
ment, ont  été  supportées  par  le  département  des 
finances  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
11,877,731  francs;  les  unes  et  les  autres  ont  fait 
l'objet  d'une  convention  signée  à  Madrid  le  24  jan- 
vier dernier,  et  dont  le  ré*<ultat  a  été  de  consti- 
tuer au  profit  du  gouvernement  françai.^,  sur 
celui  de  1  Espagne,  une  créance  de  34  millions, 
-pe  je  comprendrai  parmi  les  ressourçais  destinées 
balancer  k^  charges  exiraordinaireM  de  1823. 


Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  27  juin  1819, 
confîrmatif  de  la  disposition  prescrite  par  l'arti- 
cle 152  de  celle  du  25  mars  1817,  les  ministres 
doivent  soumettre  à  la  sanction  des  Chambres, 
pour  être  converties  en  lois,  les  ordonnances  qui 
ont  autorisé  des  dépenses  extraordinaires  et  ur- 
gentes, et  ouvert  les  crédits  nécessaires  à  leur 
acquittement.  Cette  disposition  salutaire  va  s'acr- 
complip  à  la  session  actuelle,  pour  toutes  les 
dépenses  que  les  circonstances  de  guerre  ont  né* 
cessitées  en  excédant  du  crédit  provisoire  da 
100  millions  que  leur  avait  aj^éoté  la  loi  du 
17  mars. 

Le  deuxième  projet  de  loi  que  je  soumets  en 
conséquence  à  Votre  Majesté,  a  le  double  objet  de 
rendre  définitive  la  répartition  qu'a  faite  l'ordon- 
nance royale  du  2  avril,  du  crédit   éventuel 

de 100,000,000  fr. 

et  d'ouvrir  aux  ministres  ordon- 
nateurs pour  le  complément  des 
mêmes  dépenses,  des  crédits  sup- 
plémentaires jusqu'à  concurrence 
de 107,768,077 

Total  égal  aux  dépenses  au- 
torisées pour  les  services  extra 

ordinaires  dç  guerre. , 


207,768,077  fr. 


l 


Dépense  supplémentaire  de  V Académie  royale  de 

musique. 

Il  me  reste  à  entretenir  Votre  Majesté  d'une  dé- 
pense extraordinaire,  mais  d'une  autre  nature, 
appartenant  à  l'exercice  1821,  incidemment  ratta- 
chée aux  comptes  du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
1823,  et  qui  attend  aussi  sa  régularisation  dans 
la  session  actuelle. 

La  loi  réglementaire  de  1821,  présentée  à  la 
session  dernière,  comprenait,  en  addition  aui: 
crédits  du  département  de  l'intérieur,  la  propo- 
sition d'un  supplément  de  733,000  francs  pour 
solder  les  travaux  de  construction  et  de  disposi- 
tions intérieures  de  la  nouvelle  salle  de  l'Acadé- 
mie royale  de  musique. 

Les  Chambres  ont  ajourné  Tallocation  de  ce 
crédit  supplémentaire;  entre  autres  motifs,  parce 
que  la  dépense  à  laquelle  il  devait  pourvoir  n'é- 
tait point  encore  liquidée,  ni  conséquemment 
positivement  connue  dans  sa  quotité.  Cet  état  de 
choses  a  changé;  les  travaux  dont  il  s'agit  ont 
été  liquidés  à  une  somme  de  575,894  francs,  et 
les  entrepreneurs  ne  peuvent  pas  plus  long- 
temps rester  à  découvert  de  leurs  avances. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  qu'elle  lui 
soit  supplémentairement  allouée  sur  les  fonds  di^ 
budget  de  1823.  J'ai  compris  cette  somme  dans  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  extra- 
dinaires  au  budget  de  cet  exercice. 

Résumé  des  dépenses  de  1823* 

Les  diverses  charges  du  budget  de  1823,  dont 
j'ai  présenté  le  tableau  à  Votre  Majesté,  se  résur 
ment  comme  il  suit,  savoir  : 

Dépenses  des  services  ordinai- 
res     936,257,700  fr. 

Dépenses  des  services  extra- 
ordinaires     207,768,077 

Df^penses  de  la  nouvelle  salle 
de  l'académie  royale  de  musique.  575,894 

Btelles  s'élèvent  à  un  total  de.  1,144,601,671  fr. 
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Exercice  1823.  —  Recettes. 


Les  recettes  ordinaires  de  1823,  en  y  compre- 
nant le  produit  des  centimes  additionnels  et  des 
autres  ressources  locales  affecté  à  des  dépenses 
départementales  et  communales,  ont  été  évaluées, 
par  la  loi  du  17  août  1822,  à  906,565,101  francs. 

Les  recouvrements  qui  étaient  opérés  au  31  dé- 
cembre, et  ceux  sur  la  rentrée  successive  des- 
quels l'administration  ne  pouvait  conserver  au- 
cun doute,  donnent  la  certitude  que  ces  prévisions 
seront  pour  la  plupart  assez  fortement  excédées, 
malgré  les  circonstances  défavorables  qui  n'ont 
pas  été  sans  influence  sur  plusieurs  des  résultats 
de  l'impôt  indirect. 

Le  taoleau  n^"  8  présente,  pour  chaque  nature 
de  produit,  la  comparaison  de  son  évaluation 
avec  le  recouvrement  réel.  Il  fait  ressortir  en 
excédants  réalisés  au  31  décembre,  ou  qui  Font 
été  depuis,  compensation  faite  de  quelques  dimi- 
nutions sur  les  droits  de  douanes 
et  sur  les  tabacs,  une  somme  de.  16,950,084  fr. 
qui  accroît  d'autant  les  prévi- 
sions de  la  loi,  ci 906,565,101  fr. 

et  élève  cette  partie  des  ressour- 
ces ordinaires  du  budget  à 923,515,185 

La  loi  du  17  août,  et  celle  du 
17  mars  suivant,  ont  en  outre 
attribué  à  1823,  comme  ressour- 
ces supplémentaires  : 

lo  Les  excédants  de  recette  sur 
les  dépenses  des  exercices  1821 
et  1822. 

Le  premier  de  ces  exercices  lui 
fournit,  tant  pour  Texcédant 
constaté  par  la  loi  réglementaire 
du  8  avril  (33,270,181  fr.),  que 
pour  les  recettes 
faites  postérieu- 
rement à  sa  clô- 
ture(l,430,50ifr.) 

Le  règlement 
de  1822  con- 
state : 

Sur  cet  exer- 
cice, pour  être 
transportéàl823, 
un  excédant  de. 

Sur  1821  et  an- 
térieurs un  dis- 
ponible de 

1823  recevra 
ainsi  des  budgets 
antérieurs  une 
somme  totale  de. 


34,700,682  fr. 


38,729,529 


3,334,287 


76,76^,498  ci.     76,764,498  fr. 


2»  Un  crédit  de  4  millions  de 
rentes  5  OA)  consolidés; 

Ces  rentes,  données  par  la  loi 
du  17  mars  pour  une  somme  de 
57,054,093  francs,  et  de  la  négo- 
ciation desquelles  j'entretiendrai 
tout  à  l'heure  Votre  Majesté,  ont 
été  vendues  au  cours  de  89  fr. 
55  c,  et  ont  produit  pour  le 
budget  de  1823  une  ressource  ex- 
traordinaire de 71 ,640,000 

J'y  comprends  de  plus  : 

La  créance   reconnue  par  le 


A  reporter 1,071,919,683  fr. 


Report. . .    1 ,071,919,683  b. 

gouvernement     espagnol,     au 
profit  de  celui  de   France,  et 

montant  à 34,000,000 

Une  somme  de  6  millions  à 
prélever  sur  les  bénéfices  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations 
avait  réalises  au  31  décembre, 
et  qui,  sans  destination  à  cette 
caisse,  ne  peut  aujourd'hui  rece- 
voir une  application  plus  oppor- 
tune, ci 6.000.000 

Ces  différentes  affectations 
élèveront  l'ensemble  des  res- 
sourcesdisponible8pourl823à.    1,111,919,683  fr. 

J'ai  établi  que  les  déoenses 
totales  pourraient  être  de. . . .    1,144,601,671 

Elles  laissent  un  découvert 
de  la  différence,  ci 32,681 ,988  fr. 

11  entrera  dans  la  combinaison  des  moyens  de 
service  dont  je  proposerai  l'adoption  à  Votre 
Majesté  en  lui  soumettant  le  budget  de  1825. 

Un  compte  spécial  du  produit  de  l'adjudica- 
tion faite  dans  le  cours  de  1823,  des  23,114.516  fr. 
de  rentes  que  diver^^es  lois  avaient  mises  à  la 
disposition  du  gouvernement,  complète,  sous  le 
n*"  9.  les  documents  financiers  que  je  place  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Surcettesommede  rentes^  cellede  19,1 14,516  fr. 
avait  nour  affectation  spéciale  le  remboursement 
de  330  millions  de  francs,  représentant  le  solde 
du  premier  cinquième  et  la  totalité  des  quatre 
derniers  cinquièmes  de  l'arriéré. 

Celle  de  4  millions  formant  la  différence,  était 
destinée  par  la  loi  du  17  mars,  k  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires. 

Au  l*'  mars  1823,  le  Trésor,  qui  avait  pourvu 
au  payement  dee  premier  et  deuxième  cinquièmes 
échus  en  1821  et  1822,  se  trouvait  en  avance  sar 
cette  partie  de  service  de 80,000,000  fr. 

Un  nouveau  terme  des  recon- 
naissances de  liquidation  arrivant 
en  mars  1823,  le  Trésor  avait  à 
en  faire  les  fonds  pour 70,000,000 

Son  découvert  était  de 1 50,000.000  fr. 

Ses  emprunts  temporaires  lui  avaient  fourni 
cette  somme;  mais,  afin  de  ne  pas  porter  au 
delà  d'une  juste  limite  ses  moyens  de  crédit, 
il  convenait  d'opérer  en  1823  la  négociation  des 

19,114,516  francs  de  rentes  affectées  au  rembourse- 
ment de  l'arriéré. 

C'est  dans  cette  situation  que  de  nouveaux  be- 
soins se  sont  présentés,  et  que  pour  y  satisfaire, 
la  loi  du  17  mars  1823  a  ouvert  au  gouverne- 
ment un  crédit  d'ur^zence  de  4  millions  de  rentes, 
avec  jouissance  du  22  du  même  mois.  La  négo- 
ciation immédiate  de  ces  4  millions  pouvait  pa- 
raître commandée  par  la  nécessité,  et  n'eût  point 
été  blâmée;  j'ai  préféré  recourir  à  d'autres  opé- 
rations, coûteuses  sans  doute,  mais  moins  pro- 
longées dans  leur  durée,  et  plus  propres  d  ail- 
leurs à  maintenir  le  crédit  du  Trésor  royal.  Biles 
ont  eu  un  plein  succès. 

La  vente  des  rentes  a  été  différée  jusqu'au  10 
juillet  1823  :  elle  s'est  effectuée,  à  celte  époque, 
conformément  aux  règles  de  publicité  et  de  con- 
currence tracées  par  la  loi.  Les  termes  de  paye- 
ments ont  été  fixés  également  suivant  les  <uspo- 


IChamJbre  des  Dépatés.l         SECONDE  RESTAORATION.         |5  avril  iaS4.| 


677 


sitioQs  de  la  loi  du  17  août  1822,  qui  a  prescrit 
de  les  combiner  avec  les  échéances  des  effels  à 
rembourser.  Les  23»  1 1 4,5 1 6  francs  de  rentes  dispo- 
nibles ont  été  adjugées  à  celle  des  quatre  com- 
pagnies en  concurrence  qui  en  a  offen  89  fr .  55  c, 
cours  supérieur  de  1  fr.  80  c.  aux  soumissions 
présentées  par  les  trois  autres  compagnies. 

Le  produit  de  ces  rentes,  payaDles  en  vingt 
termes,  du  8  août  1823  au  20  mars  1825,  a  été 
de 413,980,981  fr. 

Rlles  représentaient  pou)*   le 
Trésor  un  capital  de .-   387,054,093 


Il  en  résulte  un  excédant  de. . 

Je  propose  d*affecter  à  1823, 
pour  couvrir  d'autant  les  dépen- 
ses extraordinaires  de  cet  exer- 
cice, la  parlia  de  cet  excédant 
portant  sur  les  4  miUions  de 
rentes  donnés  par  la  loi  du  17 

mars,  pour 57,064,093 

et  réalisés  au  cours 

de  89  fr.  55c.  pour.      71,640,000 


26,926,888  fr. 


Différence 14,585,907     14,585,907 


Le  complément  de 

trouvera  son  application  : 

Aux  intérêts,  lots  et 
primes  sur  annuités 
en  1824, 1825  et  1826, 
pour ^,275,000^ 

Aux  in- 
térêts de 
reconnais  - 
sances  de 
liquidation 
en  1824  et 
1825,  pour  7,000,000 

11  restera  enfin  un 
disponible  de 1,065,981 


12,340,981  fr. 


11,275,000 


Total  égal 12,340,981 

RÉSUMÉ. 

J'ai  successivement  exposé  les  Mis  et  les  pro- 
positions qui  se  rattachent  à  Tarriéré  aux  exer- 
cices 1821  et  antérieurs,  au  règlement  définitif 
du  budget  de  1822,  et  à  la  situation  provisoire 
en  recette  et  en  dépense  du  budget  de  1823. 

Je  termine  l'analyse  que  j'en  ai  présentée  à  Votre 
Majesté,  en  en  rappelant  brièvement  les  résul- 
tats. 

La  dette  arriérée  dont  la  loi  du  17  août  1822 
avait  arrêté  le  montant  à  667,715,882  francs,  a 
été  réduite  depuis  cette  époque,  par  Teffet  des 
liquidations  ministérielles  et  des  aéchéances  ré- 
sultant de  Tappiication  de  Tarticle  5  de  cette  loi, 
d'une  somme  de  13,045,500  francs. 

Le  solde  restant  à  payer  au  1"  janvier  1824  se 
réduisait  à  17,648,604  francs. 

Le  crédit  de  400,000  francs  de  rentes  affecté  au 
payement  des  créances  de  la  première  série  offre 
aujourd'hui  un  excédant  de  117,717  francs  de 
rentes  au  capital  de  2,354,354  fi*ancs. 

il  ne  sera  pas  fait  usage  de  celui  éventuel  de 
11,197,872  francs  en  numéraire  que  l'article  2 
de  la  loi  du  17  août  avait  subsidiairement  affecté 
à  l'extinction  du  complément  des  créances  de  la 
deuxième  série. 

Les  exercices  1821  et  antérieurs  présentent 


des  crédits  non  con- 
sommés pour 

Un  restant  à  payer 
de 


La  loi  réglemen- 
taire transporte  à 
1824  la  portion  de 
ces  crédits  affectée 
à  des  dépenses  dé- 
partementales, ci., 
et  elle  affecte  à  1823 
les   crédits   libres, 


4,215,822 

1,954.462  fr. 


881,535,ci      881,535 


montant  à 3,334,287  fr. 


Le  solde  non  payé  sur  ces  an- 
ciens exercices,  susceptible  d'im- 
putation sur  le  budget  courant, 
est  de 


1,072,917  fr. 


L'exercice  de  1822 
présente    une    dé- 
pense totale  de. . . .  955,424,817 
un  restant  à  payer 
de 6,249,835,  ci    6,249,835  fr. 

La  loi  de  règle- 
ment transporte  à 
1824  la  portion  de 
ces  crédits  affectés 
à  des  dépenses  dé- 
partementales, ci 3,988,371 

et  propose  la  fixa- 
tion définitive   des        , 
crédits  de  l'exercice 
au  montantdes  paye- 

et" 


ments,  qui  ont  été- 

de ; 949,174,982 

Les    recettes    de 
1822  s'élèvent  à. . . .  991,892,882 


Biles  offrent  sur 
les  dépenses  un  ex- 
cédant de 42,717,900 

transporté  au   budget  de   1823 
et  1824. 

Le  solde  de  1822,  à  imputer  sur 

l'exercice  suivant,  est  de 2.261,464  fr. 

Votre  Majesté  daignera  remarquer  que,  sauf  les 
dépenses  départementales  non  payées,  mais  qui 
auront  au  budget  de  1824  une  affectation  spéciale 
de  crédits,  c'est  à  cette  dernière  somme  et  à  celle 
ci-dessus  de  1,072,917  francs,  appartenant  aux 
exercices  1821  et  antérieurs,  que  se  réduisaient 
en  définitive,  au  31  décembre,  les  seules  dépen- 
ses restant  à  acquitter  sur  les  sept  exercices  de 
1816  à  1822,  dont  la  clôture  est  désormais  abso- 
lue. 

Les  dépenses  totales  de  1823.  pour  lesquelles  il 
avait  été  ouvert  par  les  lois  des  17  août  1822  et 
17  mars  1823,  des  crédits  jusqu'à  concurrence  de 
1,029,257,960  francs,  paraissent  devoir  s'élever 
à 1,144,601,671  fr. 

Les  recettes  applicables  au 
budffet  sont  de 1,111,919,683 

Biles  présentent  comparati* 

vement  aux   dépenses  proba-   

blés  une  insuffisance  de 32.681 ,988  fir. 


Cette  insuffisance  trouve  une  double  garantio 
dans  les  moyens  de  service  dont  l'adoption  s«ra 
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proposée  au  budget  de  1825,  et  dans  les  excédants 
de  produits  que  les  recouvrements  déjà  connus 
semblent  promettre  au  budget  de  1824. 

Le  ministre  seorétaire  d*État  des  financeSf 

Jh.  DB  ViLLÈLE. 
Paris»  le  5  avril  1824  • 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

COMPTE  GÉNÉRAL  DE  L'ADlflMISTtUTION  DES 
FINANCES  POUR  1823. 

Exposé  du  mode  de  comptabilité  de  radministra^ 

tien  des  finances. 

Le  compte  général  des  finances  expose  toutes 
les  opéralions  de  Tadminiglration  des  revenusi 
des  dépenses  et  de  la  trésorerie  ;  il  présente  la 
situation  de  ces  différents  services  au  commen- 
cement et  à  la  fin  de  chaque  année,  et  en  com- 
pare les  résultats  avec  les  évaluations  des  bud- 
fets.  Ce  résumé  complet  de  tous  les  faits  relatifs 
la  recette  et  à  l'emploi  des  deniers  de  TEtat, 
permet  de  vérifier  Texéculion  des  lois  de  finances» 
et  soumet  à  la  discussion  publique  tous  les  actes 
du  gouvernement.  11  suffira,  pour  expliquer  la 
marcbe  et  le  but  de  ce  compte  général;  de  le 
faire  précéder  de  quelques  éclaircissements  sur 
le  système  de  comptabilité  suivi  par  Tadministra- 
tion  des  finances. 

Contributions  et  revettui. 

• 

La  comptabilité  des  revenus  publics  est  réglée 
aujourd'bui  sur  un  plan  uniforme  d'écritures  qui 
saisit,  sur  tous  les  points  du  royaume,  par  unedes- 
cription  journalière,  et  livre  immédiatement  à  la 
surveillance  locale  et  au  contrôle  de  l'adminis- 
tration supérieure,  toutes  les  opérations  de  l'as- 
siette et  de  la  perception  des  droits  acquis  à  l'Etat 
sur  les  redevaoies. 

Ces  droits  directs  et  indirects  sont  réalisés  par 
les  soins  de  percepteilrs  ou  receveurs  spéciale- 
meut  établis  pout*  chaque  branche  principale  de 
revenus. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes,  dont 
la  gestlod,  compliquée  par  la  multiplicité  des 
détails,  ne  se  pliait  pas  au  joug  d'une  méthode 
rigoureuse  et  uniforme^  ont  été  soumis  à  la  tenue 
d'un  journal  à  souche^  où  toutes  les  recettes  sont 
constatées  par  ordre  de  dates,  pour  être  ensuite 
résumées  sur  un  livre  récapitulatif  que  ces  pré- 
posés présentent  au  contrôle  du  receveur  parti- 
culier ft  l'époque  de  chaque  versement.  Ce  mode 
simple  et  régulier,  qui  a  été  préparé  par  la  réu- 
niondes  quatre  contributions  directes  dans  un 
rôle  unique,  met  constamment  en  évidence  la  si* 
tuation  de  chacun  de  ces  nombreux  préposés,  et 
préserve  ainsi  le  Trésor  des  non-valeurs  et  des 
malversations.  11  a  donné  les  moyens  de  connaître 
l'état  réel  des  recouvrements,  de  surveiller  les 
relations  des  percepteurs  avec  les  contribuables, 
de  réduire  ainsi  les  frais  de  poursuite  à  4  francs 
pour  1,000  sur  un  produit  de  340  millions,  de 
diminuer  de  plus  de  moitié  les  allocations  accor- 
dées aux  receveurs  des  finances  pour  garantir  le 
recouvrement  intégral  de  cette  importante  res- 
source, et  d'en  assurer  en  même  temps  la  ren- 
trée aux  époques  fîxées  par  les  lois. 

Les  écritures  de  tous  les  receveurs  des  produits 
indirects  sont  maintenant  établies  d'après  les 
mômes  règles  et  sont  tracées  sur  les  mêmes  mo- 
dèles; leurs  principaux  éléments  de  comptes  se 


composent,  comme  pour  les  percepteurs  des  con 
tributions  directes,  d'un  journal  et  d'un  sommier 
où  se  recueillent  chaque  jour  et  se  résument 
chaque  mois  les  droits  établis  et  recouvrés  sur 
les  redevables,  les  dépenses  acquittées  et  les  fonda 
versés  dans  les  caisses  du  Trésor.  Cette  méthode 
facile  expose  à  tout  moment  les  diverses  partied 
de  la  gestion  de  ces  préposés,  constate  la  liqui- 
dation des  taxes,  leur  recouvrement,  letir  emploi, 
et  enfln  l'état  des  caisses.  Chaque  directeur  local 
du  service  reçoit  le  compte  mensuel  de  ces  opé- 
rations avec  foutes  les  pièces  justificatives,  et  le 
transmet,  revêtu  de  son  contrôle,  à  l'administra- 
tion centrale,  pour  qu'elle  puisse  en  constater 
les  résultats  dans  sa  comptabilité  en  parties  dou- 
bles, et  transmettre  ensuite  à  la  comptabilité 
générale  des  finances  la  balance  de  son  grand- 
livre  et  la  copie  de  son  journal. 

Cet  enchaînement  d'écritures  a  éclairé  l'admi- 
nistration sur  les  doubles  emplois,  les  retards  et 
les  déviations  qui  s'étaient  introduits  dans  le 
mouvement  des  fonds  recouvrés  par  les  agents 
de  la  perception  des  impôts.  On  a  successivement 
supprimé  rintermédiaire  des  préposés  des  do- 
maines pour  la  recette  des  traites  de  coupes  de 
bois,  et  l'entremise  des  receveurs  des  finances 
pour  l'envoi  des  traites  de  douane  à  Paris.  Ces 
simplifications  ont  mis  plus  promptement  à  la 
disposition  du  Trésor  des  ressources  considéra- 
bles, et  ont  diminué  ses  frais  de  recouvrement 
de  plus  de  2  millions.  La  marche  des  rentrées  est 
devenue  plus  rapide,  les  produits  perçuâ  ont  été 
mis  immédiatement  à  la  disposition  du  Trésor, 
au  lieu  de  suivre  des  directions  contraires  à  ses 
besoins  ou  de  séjourner  dans  les  caisses  des  per* 
cepteurs. 

Enfin,  l'une  des  améliorations  les  plus  notables 
est  celle  qui  a  soumis  à  l'ordonnancement  minis*- 
tériel,  comme  au  vote  et  à  l'examen  des  Cham- 
bres, près  de  150  millions  de  produits  employés 
par  les  receveurs  des  impôts  aux  frais  de  la  per- 
ception, et  qui,  sous  la  forme  de  prélèvements  et 
de  compensations,  avalent  été  constamment  dé- 
duits dans  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques. 

C'est  également  par  une  heureuse  application 
de  ces  méthodes  précises  que  les  comptables  réels 
ont  pris  la  place  des  comptables  iïordre  auprès 
de  la  Cour  des  comptes,  que  les  comptes  annuels 
ont  été  substitués  aux  états  (inaux  d'exercices, 
et  que  les  magistrats  de  cette  cour,  doul  les  tra- 
vaux sur  chaque  exercice  se  prolongeaient  pen- 
dant le  cours  de  plusieurs  années  et  menaçaient 
longtemps  la  responsabilité  des  comptables,  ool 
entièrement  prononcé  sur  les  comptes  de  1822, 
et  préparent  déjà  leurs  arrêts  sur  ceux  de  l'an- 
née 1823. 

Dépenses  publiques. 

L'administration  des  dépenses  est  celle  qui  ré- 
clame le  plus  impérieusement  les  garanties  de 
Tordre  public  et  toutes  les  précautions  d'une  sur- 
veillance éclairée;  cependant  les  ordonnateurs 
(les  différents  services  n'avaient  pas  été  assujettis, 
jusqu'à  1823,  à  un  régime  sévère  et  régulier  d'é- 
critures, qui  leur  imposât  le  devoir  de  retracer 
fidèlement,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution, 
les  actes  nombreux  et  importants  par  lesquels 
ils  contractent  toutes  les  charges  de  l'Etat. 

Cette  lacune  dans  le  travail  de  l'administration 
des  dépenses  devait  son  origine  et  son  existence 
prolongée  à  l'empire  qu'a  longtemps  exercé  le 
système  insuffisant  des  trésoriers  généraux.  On 
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s'était  mal  à  propos  reposé  sur  ces  comptables, 
chargés  seulement  de  faire  acquitter  les  dépenses 
et  d'en  recueillir  les  pièces  justificatives,  du  soin 
d*établir  toute  la  comptabilité  des  ordonnateurs. 
Sans  doute  on  devait  chercher  dans  les  comptes 
de  ces  agents  des  moyens  de  contrôle  pour  vé- 
rifier les  résultats  détinitifs  des  différents  ser- 
vices ;  mais  on  n'a  jamais  pu  y  suivre  le  mou- 
vement et  y  constater  Tétat  au  vrai  d'une  admi- 
nistration qui  se  bornait  à  épuiser  les  ressources 
de  leurs  caisses,  sans  leur  révéler  toute  l'éten- 
due de  ses  engagements  et  de  ses  charges.  Au 
surplus,  dans  Tétat  d'imperfection  où  1  absence 
de  toute  publicité  avait  laissé  la  comptabilité  de 
l'Etat,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  l'on  n'ait  im- 
posé les  devoirs  de  comptables  qu'aux  seuls 
agents  chargés  d'un  maniement  matériel  de  va- 
leurs, et  que  les  administrateurs  aient  été  dis- 
pensés de  se  soumettre  à  des  formes  que  l'on 
croyait  incompatibles  avec  la  nature  mobile  et 
variable  de  leurs  opérations  et  avec  la  latitude 
de  leur  mandat. 

Ce  désordre,  qui  s'est  perpétué  jusqu'au  retour 
d'un  gouvernement  réparateur,  a  toujours  em- 
pêché de  connaître  la  situation  complète  des  ser- 
vices de  dépense;  c'est  au  moyen  de  la  formule 
facile  d'une  prescription  légale  qu'on  obtenait  la 
clôture  de  chaque  exercice,  et  nous  venons  de 
reconnaître  par  la  liquidation  lente  et  laborieuse 
des  dettes  de  l'arriéré,  tous  les  abus  attachés  à 
l'imperfection  de  la  comptabilité  précédente.  11 
est  en  effet  démontré  que  les  dépenses  extraor- 
dinaires dont  on  a  constaté  le  résultat  par  un 
apurement  si  pénible  et  si  tardif,  n'étaient  pas 
seulement  le  fruit  des  entreprises  ruineuses  qui 
ont  creusé  cet  abîme  ;  mais  qu'elles  étaient  aussi 
la  conséquence  de  l'insuffisance  des  écritures, 

2ui  n'avait  jamais  permis  d'en  mesurer  la  profon- 
eur. 

La  loi  du  25  mars  1817,  en  exigeant  le  comjote 
des  dépenses  arrêtées^  a  imposé  aux  ministres  des 
obligations  beaucoup  plus  étendues  que  celles 
qu'ils  avaient  précédemment  à  remplir  pour  sou- 
mettre leurs  opérations  au  contrôle  de  la  législa- 
ture. Cette  loi  exige  en  effet  que  l'exposition  des 
faits  énoncés  dans  les  comptes  remonte  à  l'épo- 
que où  l'administrateur  règle  les  marchés,  ar- 
rête les  consommations  de  toute  nature,  prépare 
les  fournitures  et  les  autres  objets  compris  dans 
le  matériel  des  différents  services,  fixe  les  salai- 
res et  les  traitements,  consent  toutes  les  charges 
du  personnel,  et  déteruiine  enfin,  sur  des  élé- 
ments primitifs  tout  ce  que  la  prévoyance  admi- 
nistrative peut  atteindre  et  déterminer  k  l'a- 
vance. 

L'administration  a  fait  de  nouveaux  efforts 
pour  remplir  cette  tâche  difficile.  Le  perfection- 
nement progressif  qui  s'est  fait  remarquer  dans 
la  forme  et  dans  les  résultats  de  ses  comptes  a 
donné  chaque  année  des  preuves  de  son  em- 
pressement a  répondre  au  vœu  de  la  loi. 

Le  gouvernement  s'est  entouré  des  hommes  les 
plus  éclairés  pour  arrêter  le  mode  d'exécution  du 
nouveau  svslème  de  comptabilité,  dont  la  loi  du 
25  mars  1817  avait  posé  les  bases  ;  et  c'est  aux 
conseils  de  leur  expéricme  que  l'on  doit  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1822,  qui  a  fixé 
'    '  '  *      règles  à  suivre  pour 

service   des  dépenses 

de  l'économie. 

Ce  règlement,  que  l'on  peut  considérer  comme 

le  code  administratif  des  dépenses  publiques,  a 

résolu  tous  les  doutes  et  fixé  tous  les  points  qui 

avaient  été  Tobjet  de  longues  controverses,  et  qui 


répandaietit  toujours  de  robscuritô  et  de  la  corn- 
pbcation  danci  un  service,  dont  les  différentes 
parties  étaient  dirigées  d'après  les  méthodes  et  les 
principei  les  plus  opposés.  Il  a  défini  l'exercice, 
le  servioe  fait  pendant  tmé  année;  désormais  on 
ne  peut  plus  considérer  le  budget  comme  un 
simple  abonnêmentj  ou  faire  servir  à  des  dépenses 
imprévues  des  crédits  restés  libres  et  sans  desti- 
nation. 

Cette  juste  interprétation  assure  exclusivement 
les  fonds  de  chaque  budget  au  service  que  la  lé- 
gislature a  voté. 

Le  même  esprit  qui  a  fixé  la  durée  de  l'exercice 
devait  aussi  mesurer  l'espace  qui  restait  à  par- 
courir pour  consommer  toutes  les  opérations  qu'il 
embrasse»  depuis  la  reconnaissance  des  droits  des 
créanciers  jusqu'à  leur  acquittement  définitif.  11 
fallait  mettre  un  terme  à  ces  règlements  fictifs  de 
budgets,  qui  laissaient  courir  indéfiniment  le  ser- 
vice de  la  dépense,  et  qui  lui  réservaient  des  res- 
sources qui,  depuis  dix  ans,  ne  sont  point  encore 
épuisées.  On  ne  devait  pas  laisser  les  crédits  con- 
stamment ouverts  auxordoUnances  ministérielles, 
et  se  prêter  ainsi  à  des  dispositions  que  le  temps 
aurait  pu  rendre  abusives*  L'ordre  public  voulait 
enfin  que,  sans  prescrire  le  droit  des  créanciers, 
il  fût  permis  de  fermer  à  une  époque  quelconque 
les  caisses  du  Trésor  aux  dispositions  des  ordon- 
nateurs, et  qu'il  leur  fût  assigné  un  terme  fixe  où 
ils  seraient  teûus  de  restituer  les  fonds  restés 
libres  sur  les  crédits. 

C'est  donc  par  une  sage  prévoyance  que  l'on  a 
accordé  le  cours  de  la  seconde  année  pour  consom*- 
mer  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses  d'un  exercice.  Cette  mesure 
précise  du  travail  d'une  administration,  que  l'ex- 
périence a  démontrée  généralement  suffisante 
pour  contenir  dans  de  justes  limites  les  diverses 
opérations  des  ordonnateurs,  vient  d'imprimer 
dans  tous  les  degrés  du  service  une  activité  favo- 
rable à  l'ordre,  à  l'économie  et  au  crédit  public. 
Désormais  les  lois  réglementaires  des  budgets  ar- 
rêteront le  chiffre  définitif  delà  dépense  de  chaque 
exercice*  comme  elles  déterminaient  réellement 
celui  de  la  recette,  et  n'abandonneront  plus  sur 
des  présomptions  de  besoins,  des  perlions  de  cré- 
dit dont  l'emploi  tardif  pouvait  échapper  au  con- 
trôle de  la  législature. 

On  s'est  empressé,  dès  cette  session,  de  profiter 
des  bienfaits  de  cette  règle  nouvelle,  en  mettant 
BOUS  les  yeux  des  Chambres  le  tableau  complet  de 
tous  les  exercices  qui  laissaient  encore  des  res- 
sources sans  emploi  plusieurs  années  après  la  clô- 
ture des  budgets. 

Les  vues  d'ordre  public  qui  ont  dicté  l'ordon- 
nance du  U  septembre  1822  ont  fait  retirer  aux 
ordonnateurs  des  dépenses,  pour  les  rendre  au 
Trésor  royal,  toutes  les  ressources  éventuelles  qui 
seraient  indépendantes  de  leur  crédit.  On  a  en 
même  temps  déterminé  dans  quelle  juste  mesure 

§  cuvait  s'exercer  le  contrôle  pubhc  de  l'emploi 
es  fonds  affectés  à  chaque  chapitre  de  budget 
par  la  répartition  royale.  Aucune  portion  des  re- 
venus de  l  Etat  ne  peut  plus  sortir  des  caisses  du 
Trésor  que  sous  la  garantie  de  l'ordonnance  d*un 
ministre  responsable:  aucun  créancier  ne  doit  en 
toucher  la  valeur  qu  après  avoir  justifié  de  ses 
droits  par  la  production  de  ses  titres.  Les  pièces 
justiiicaiives  des  dépenses  du  personnel  et  du  ma- 
tériel ont  été  déterminées  avec  précision,  afin  de 
prévenir  toute  exigence  arbitraire  de  la  part  des 
agents  des  différents  services,  et  de  fixer  à  la  fois 
les  obligations  des  parties  et  les  devoirs  de  l'ad- 
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miiiistration.  Le  Trésor  royal  et  la  Cour  des  comptes 
ont  acouis  toutes  les  garanties  que  réclamait  leur 
surveillance  en  faisant  exiger,  par  les  payeurs,  des 
copies  ou  extraits  dûment  certifiés  des  titres  de 
créances;  et  l'ordonnateur  qui  a  délivré  le  mandat 
de  payement  peut  produire  aussi  les  pièces  origi- 
nales à  Fappui  de  ses  comptes  et  à  la  décharge  de 
sa  responsabilité.  L'action  et  le  contrôle  de  ces 
trois  agents  principaux  du  gouvernement,  renfer- 
més ainsi  dans  leur  limite  naturelle,  peuvent  dé- 
sormais se  réunir  pour  assurer  Tordire  et  l'écono- 
niie  dans  remploi  des  deniers  publics.  Enfin,  la 
juste  rigueur  de  ces  principes  a  entraîné  la  sup- 
pression de  toutes  les  caisses  spéciales  de  Tadmi- 
nistration  des  dépenses,  dont  les  dépositaires  ne 
pouvaient  offrir,  à  la  décharge  du  Trésor  et  à 
Texamende  la  Cour  des  comptes,  ni  les  titres  d'un 
créancier,  ni  le  récépissé  d'un  comptable. 

Pour  placer  toutes  ces  améliorations  sous  la 
garantie  d*un  ordre  invariable,  pour  en  asseoir 
les  bases  et  pour  en  développer  les  conséquences, 
on  a  fondé  dans  le  sein  de  chaque  ministère  une 
comptabilité  centrale  en  parties  doubles,  chargée 
de  constater  les  résultats  du  service,  d'en  former 
une  situation  complète  et  constamment  à  jour, 
et  de  déterminer,  sur  un  plan  uniforme,  les  écri- 
tures, les  éléments  de  comptes  et  los  justifications 
de  tous  les  agents  exténeurs.  Déjà  cette  utile 
institution  est  entièrement  organisée  dans  chaque 
ministère,  des  règlements  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  ont  tracé 
par  tout  les  nouvelles  obligations  des  ordonnateurs 
des  différens  degrés;  des  écritures  plus  promptes 
et  plus  régulières  ont  été  établies  sur  tous  les 

f)0int8  du  service,  et  se  résument  chaque  mois  à 
'administration  centrale  dans  un  grand-livre  et 
sur  un  journal  général,  dont  les  résultats  viennent 
compléter  ensuite  les  écritures  de  la  comptabilité 
générale  des  finances. 

Service  de  trésorerie» 

L'administration  de  la  trésorerie  a  été  longtemps 
abandonnée  à  des  compagnies  de  flnances,  qui 
vendaient  chèrement  leurs  services  et  qui  expo- 
saient la  fortune  publique  à  tous  les  hasards  de 
leurs  spéculations.  Quelques  grands  comptables 
d'ordre  recueillaient  à  Paris  les  pièces  relatives 
à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds,  et  représen- 
taient légalement  les  seuls  agents  du  service,  qui 
fussent  soumis  au  contrôle  du  gouvernement  et 
au  jugement  de  la  Cour  des  comptes.  Ces  préposés 
officiels  reproduisaient  ainsi  fictivement  dans 
leur  gestion,  des  opérations  dont  le  mouvement 
réel  ^ur  était  étranger  et  s'exécutait  en  dehors 
de  Faction  et  de  la  surveillance  du  Trésor  public. 

Ce  système  dispendieux  favorisait  tous  les 
désordres  et  se  maintenait  par  une  apparence  de 
simplicité  et  d'économie.  One  combinaison  qui 
semolait  naturelle  et  qui  n'était  que  le  résultat 
d'une  insuffisance  de  méthode,  avait  fait  placer 
le  centre  de  toutes  les  opérations  et  celui  des 
écritures  générales  dans  la  gestion  du  caissier 
du  Trésor. 

Telle  a  été  l'organisation  du  service  jusqu'à 
répoque  où  l'expérience  vint  éclairer  le  gouver- 
nement sur  les  embarras  et  les  conséquences 
ruineuses  de  ce  dangereux  système.  Il  ressaisit 
d'abord  le  service  du  mouvement  des  fonds,  en 
centralisant  la  direction  dansune  banque  générale 
du  Trésor,  instituée  sous  le  nom  de  caisse  de  ser- 
vice,  par  un  décret  du  16  juillet  1806,  pour  appli- 
quer sur  tous  les  points  les  ressources  réahsées  revenus,  les  comptes  des  receveurs,  des  payeurs 
aux  besoins  exigibles;  et  il  créa  ensuite  une  comp-  j  et  du  caissier  du  Trésor  pour  l'année  iSâ. 


tabilité  centrale  en  parties  doubles,  qui  eut  pour 
attribution  de  prescrire  aux  receveurs  et  aux 
payeurs  des  écritures  uniformes  et  complètes  dont 
les  copies  lui  étaient  adressées  tous  les  dix  jours 
pour  faire  connaître  la  marche  progressive  des 
opérations,  pour  en  recueillir  les  résultats  et 
pour  maintenir  la  régularité  dans  le  travail  de 
tous  les  préposés  et  des  diverses  parties  de  l'ad- 
ministration. 

Ces  sages  mesures  ont  procuré  à  l'Etat  d'impor- 
tantes économies,  ont  posé  les  premières  bases 
du  crédit  du  Trésor,  lui  ont  acquis  en  même 
temps  les  avantages  des  procédés  du  commerce 
pour  la  réalisation  et  l'emploi  de  ses  revenus,  et 
ont  tracé  le  premier  modèle  d'une  bonne  compta- 
bilité administrative. 

Cependant  cette  administration  nouvelle  con- 
fondait toujours  son  action  avec  le  mouvement 
de  celle  qui  l'avait  précédée;  le  service  qui  avait 
été  si  heureusement  replacé  dans  les  mains  du 
gouvernement,  se  trouvait  embarrassé  dans  sa 
marche  et  surtout  compliqué  dans  ses  résultats 
par  l'intervention  des  comptables  d*ordre  et  par 
le  jeu  continuel  des  pièces  établis  dans  l'ancienne 
organisation  du  Trésor. 

La  suppression  de  ces  comptables  d'ordre  l'éta- 
blissement d'une  caisse  unique  du  Trésor,  Tannu- 
lation  des  engagements  des  comptables  et  de 
toutes  les  autres  valeurs  Gctives  ont  enfincomplété 
ces  améliorations,  qui  ne  pouvaient  être  entière- 
ment réalisées  qu'avec  le  concours  et  l'appui  de 
nos  formes  con^titutionnelles. 

L'administration  est  parvenue  ainsi  à  rentrer 
dans  la  possession  entière  et  dans  la  jouissance 
immédiate  de  tous  les  produits  réalisés  par  ses 
agents,  et  à  leur  retirer  toute  latitude  abusive  pour 
Si'  libérer  envers  elle,  et  tout  bénéfice  occulte  qui 
n'était  pas  le  prix  de  leurs  services.  Cest  ainsi 
qu'on  a  rendu  passibles  d'intérêts,  au  moment  de 
leur  réalisation,  toutes  les  recettes  appartenant  à 
l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes,  et 
que  le  Trésor  a  recouvré  la  jouissance  des  fonds 
qui  attendaient  précédemment  chez  les  compta- 
bles l'époque  de  l'acquittement  des  ordonnances 
aux  payeurs.  On  peut  ajouter  que  la  rigueur  des 
contrôles  a  prévenu  toutes  pertes  de  fonds  dans 
les  caisses  des  préposés  extérieurs  du  Trésor;  que 
la  sévérité  du  mode  de  comptabilité  n'a  permis 
aucune  déviation  ni  aucune  reserve  onéreuse  des 
recettes  effectuées  par  les  receveurs,  et  qu'enfin 
les  liens  de  la  responsabilité  imposéeaux  compta- 
bles supérieurs  envers  leurs  préposés  ont  été 
tellement  resserrés,  que  l'administration  n'a  plus 
à  supporter  aucune  non- valeur  dans  la  réalisation 
de  ses  ressources. 

Ces  nombreuses  simplifications  successivement 
apportées  dans  les  rouages  de  la  Trésorerie,  ont 
réduit  de  près  de  huit  millions  les  frais  ordi- 
naires de  son  service  et  les  dépenses  de  son 
administration.  Elles  ont  permis,  en  même 
temps,  de  perfectionner  la  comptabilité  centrale 
ainsi  que  les  écritures  élémentaires  des  préposés; 
toutes  les  opérations  dégagées  du  mouvement 
des  valeurs  fictives  ont  pu  être  décrites  sans 
combinaisons  difficiles,  et  sont  venues  se  classer 
d'elles-mêmes  sans  aucune  réticence,  dans  les 
comptes  soumis  au  contrôle  de  l'administration 
et  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes.  Les 
comptables  réels  ont  pris  la  place  des  compta- 
bles d'ordre,  l'arriéré  des  anciens  comptes  d'exer- 
cices a  entièrement  disparu,  et  la  Cour  examine 
en  ce  moment,  conmie  pour  les  percepteurs  des 
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Comptabilité  générale  des  finances. 

On  vient  d'offrir  un  exposé  sommaire  du  per- 
fectionnement qui  s*est  introduit  dans  les  diffé- 
rents services,  et  des  progrès  de  Tordre  qui 
règne  aujourd'hui  dans  l  administration  des  re- 
venus, des  dépenses  et  de  la  Trésorerie.  On  a 
vu  se  propager  successivement,  à  la  faveur  des 
simplincations  qui  ont  été  obtenues  dans  le 
mouvement  de  ces  trois  branches  de  Padminis- 
tration  des  finances,  un  système  général  de 
comptabilité  publique.  C'est  à  Taide  de  ces  amé- 
liorations, et  en  s'appuyant  sur  le  mode  d'écri- 
tures établi  dés  longtemps  au  Trésor,  qu'on  est 
parvenu  à  compléter  dans  le  sein  de  l'adminis- 
tration centrale  Tinstitution  d'une  comptabilité 
générale  des  finances.  Cette  comptabilité  fait 
adopter  ses  méthodes  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  et  par  tous  ses  agents,  en  reçoit 
pour  les  éléments  de  comptes  des  écritures  journa- 
lières, indique  les  formes  à  suivre  et  les  expres- 
sions à  employer  depuis  le  premier  degré  de 
chaque  opération  jusqu'à  son  dernier  terme, 
et  donne  ainsi  à  tous  ses  documents  élémentai- 
res une  empreinte  d'uniformité  qui  lui  permet 
d'enchaîner  sans  interruption  les  faits  les  uns 
aux  autres  dans  un  plan  complet  d'écritures.  La 

guissante  méthode  aes  écritures  en  parties  dou- 
les  a  triomphé  de  Timmense  diversité  des 
faits,  en  les  soumettant  aux  formules  d'un  seul 
et  même  langage.  Il  a  fallu  quinze  années  d'ex- 
périence et  d'efforts  pour  maîtriser  par  une 
comptabilité  générale  tous  les  mouvements  d'une 
banque  centrale  aussi  Importante  que  la  Tréso- 
rerie, et  pour  embrasser  ensuite  avec  elle 
toute  l'admmistration  des  finances. 

C'est  sous  la  garantie  de  ce  système  général 
d'écritures,  et  sur  le  double  appui  des  comptes 
individuels  et  des  pièces  justificatives  transmis 
à  la  Cour  des  comptes  par  les  comptables  pour 
l'année  1823,  que  repose  la  régularité  du  compte 

Çénéral  des  finances  que  Ton  vient  de  livrer  à 
examen  des  Chambres. 
Une  ordonnance  du  tO  décembre  dernier  a 


tracé  à  chaque  ministère  les  modèles  uniformes 
des  différentes  parties  de  ce  travail,  et  en  a 
soumis  les  résultats  au  contrôle  d'une  conmiis- 
sion  qui  sera  chargée  d'arrêter  le  grand-livre  et 
le  journal  de  la  comptabilité  générale  des  finan- 
ces, de  reconnaître  la  conformité  de  ses  écritu- 
res avec  celle  de  toutes  les  comptablilés  élémen- 
taires, et  de  vérifier  l'exactitude  des  comptes 
ministériels,  par  leur  rapprochement  avec  les  ré- 
sultats de  ces  livres  et  par  comparaison  avec  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 

Le  procès-verbal  de  cette  opération  doit  être 
mis  sous  les  yeux  des  Chambres. 

Le  régime  de  comptabilité  fondé  par  la  loi  du 
25  mars  1817.  et  dont  l'exécution  avait  été  pré- 
parée d'abord  pour  l'administration  de  la  tré- 
sorerie, ensuite  pour  celle  des  revenus,  et  enfin 
Sour  celle  des  dépenses  par  les  décrets  et  or- 
onnances  des  16  juillet  1806,  4  janvier  1808, 
18  novembre  1817, 8  novembre  1820,  8  juin  1821 
et  14  septembre  1822,  se  trouve  complétée  au- 
jourd'hui par  l'ordonnance  du  10  décembre 
dernier. 

Ces  règlements  admistratifs  ont  donné  des 
moyens  de  constater  fidèlement  dans  les  écritu- 
res officielles  et  dans  les  comptes  publics  tous 
lés  actes  de  la  recette  et  de  la  dépense,  depuis 
la  reconnaissance  des  droits  jusqu'à  leur  réali- 
sation effective;  ils  ont  assigné  un  terme  fixe 
à  la  durée  de  l'exercice,  et  ont  ainsi  fait  reposer 
la  clôture  de  chaque  buuget  sur  le  résultat  défi- 
nitif du  recouvrement  et  du  payement,  et  sur  la 
garantie  d'un  récépissé  ou  (Tun  acquit.  Us  ont 
permis  d'arrêter  le  règlement  des  crédits  jus- 
qu'alors établis  à  l'aide  de  données  souvent  hy- 
pothétiques, sur  la  base  désormais  invariable  des 
comptes  des  ministres,  et  de  démontrer  l'exac- 
titude de  ces  documents  par  les  écritures  élémen- 
taires des  agents  de  tous  les  services,  par  les 
livres  de  la  comptabilité  centrale,  par  ceux  de 
la  comptabilité  générale  des  finances,  par  les 
comptes  annuels  des  préposés  comptables  ap- 
puyés de  pièces  justificatives,  et»  enfin,  par  les 
jugements  de  la  Cour  des  comptes. 


f   Projet   db    loi. 


Projet  dé  loi  relatif  an  règlement  définitif  du  budget  de  Vannée  \9H. 


Louis,  par  u  grâce  be  Dieu,  Roi  di  France  et  de  Navarre, 

A  toas  eeax  qui  ces  présentes  verront,  salât  : 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait,  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chaiabre  des  dé|)iités  des  départements  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances,  et  par  les  siears  baron 
Cavier,  Jurien,  vicomte  de  Caa\,  de  Yatimesnil,  conseillers  d'Etats  ;  comte  Chabrol  de  Cronsol,  directeur  générât 
de  renregistrement  et  des  domaines  ;  Becauey,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées;  Benoist,  directeur  général 
des  contnhulions  indirectes  ;  marquis  de  Vaulchier,  directeur  générai  des  douanes  ;  vicomte  de  Castelbajac,  direc- 
teur des  haras,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  marquis  de  Boutbillier,  conseiller  d'Etat,  administrateur  des 
postes  ;  baron  Thiral  de  Saint- A^nan  et  baron  de  Crouseilbes,  mattres  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


2  l«r.   Des  annulations  de  crédits. 

Art.  f  •*.  Les  crédits  ouverts  par  les  précédentes  lois  de  finances,  aux  ministères  d-après,  pour  leurs  services 
d«f  exercices  1921  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de  trois  millions  trois  cent  trente^quatre 
mille  deux  pent  quatre-vingt-sept  francs  (3,334,287  fr.)  restée  disponible  et  sans  emploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  : 
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Jastioe,..^....,^,.. 
Affaires  étrin^èfés. 

Intériear 

6aérre.*4»...i.«4* 

Marine 

Fioances 


Sôimi  âoAti. 


Aifi^ 


CRÉDITS  SANS  EBfPLOI  ANNULÉS  SUR  LES  BXERaCES 


1817 

et 

antërieiirs. 


fr. 
1,043 

111.958 

380 

1,874 

178,863 


891,117 


1818. 


flr. 

761 

» 

189,019 

10,677 

1,894 

350,906 


818,987 


1819. 


fr. 

TOI 

130,957 

788 

l,99t 

873,900 


406,637 


8»83i,387 


1890. 


flr. 

9,338 

16 

918,710 

3,770 

6,181 
580,818 


810,884 


183V 


:i.419 

148 

984,448 

16,166 

940,743 

666,118 


1,919,14^ 


TOTAt. 


f^. 

8,384 
161 

887.793 

30,Tt9 

181,384 

9,145.904 


3,334,367 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  dts  recettes  de  1823. 

Art.  2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dépenses  variables  des  départements  sur  les  mômes  exercices,  sont 
réduite  d'une  somme  de  huit  éent  quatre-vingt-un  fniUe  cinq  trente-cinq  franct  (881,536  fr.)  restée  disponible  ai 

31  d^embre  Î823 
Celle  Somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de  1824»  peur  y  recevoir  la  destinaUon  qui  lui  a  été  donnée 

pai'  les  lois  antéirieures. 

Art.  3.  Les  crédita  onVèrts  par  la  loi  du  l»»*  mai  1822,  aux  ministères  ci-après,  pour  les  senrices  de  l'exercice 
1822,  soht  rédnils  dune  somtne  totale  de  èix  miltion»  neuf  cent  iaingt-huit  miUe  $ix  cent  quatrê-vingt-quêtrt 
frantê  (6,928,684  fï.),  restée  disponible  et  sans  emploi  sur  ces  crédiU;  savoir  t 

412,789  fr. 
73,437 


Intérêts  des  8  0/0  Consolidés i . .  « 

justice k...i.*  Service  ordinaire^ . . . » • . b 

Service  ordinaire •«....*..•  k .  • 

Gulte84...4 

[Travaux  publics 

Intérieur ^Dépenses  Unes  ou  communes 

I Départementales,  fonds  de  secours.. 

^Dépenses  spéciales 

iCréation  d'établissements  sanitaires. 


59,85âi 
33,611) 


70,768, 
161,276 
401,070 

93,463| 

2,9191 
234,5B4i 


Marine  et  colotiieàt 
Finaneei. 


664,011 


44>071 


Dépenses 
générales. 


fDBIt^  Tiagôrei  » .  •  * ♦....• 

Pensions  j .««..«.«»...( » 

ilntéréls  de  cautionnements ••:••• 

[Frais  de  service  et  de   négociations  et  intérêts  sur  les  100  millions 

I    payés  aux  étrangers 

'Aammistration  des  monnaies • 

Reconstruction  de  la  monnaie  de  Nantes 

^Frais  d'inventaire  du  mobilier  de  la  Couronne» ...  4  « 

iiv                      (Personnel  et  matériel 616i 

iiouanes ) Amendes  et  confiscations  attribuées 58,493^ 
(Exploitation  des  tabacs 527,419^ 
Contributions  lAvances  à  charge  de  remboursement....         22,809i 
indirectes,     i Amendes  et  confiscations  attribuées 384,3831 
(Remboursements  et  restitations 2,855^ 

Loterie Personnel  et  matériel ^..i^. «•.•«*.. 

Contributions  directes.  Non  valeurs  et  attributions  sur  patentes 

Fonds  de  dépenses  communales  et  de  réimpositions 


3,197,879 


460,445) 

672,937 

289.575i 

1,718,905; 

4,42ll 

5,069' 

46,520] 

59,1091 


937,467r     9,418,398 


101,8761 

860^22^ 


11'7,599 


Sontt  iOALE 6,928,684  fr. 

Art.  4.  Los  crédits  affectés  dans  le  badget  de  182S  aux  services  des  départements,  pour  les  dépenses  variable) 
et  pour  celles  du  cadastre,  sont  rédoits  d'une  somme  de  troii  tnilliom  neuf  cent  quatrê^ingt-huit  mitlé  treti 
cent  toitanté-et  onze  francs  (3,988,371  fr.)  restée  disponible  au  31  déc^^mbre  1823  savoir  ; 

Dépenses   dé  .( ^^P®**^®^  variables  spéciales * 1,623,714] 

nartAmon  ta)  Dépenses   sur    Centimes    facultatifs    voles    par    les    conseils  géné- 

les.  /    f*" • l,788,582j 

VDépenses  sur  ressources  ex  traordinaires  locales 312,477 


3.724,713  fr. 


Dépenses     iSur  le  fonds  commun  compris  au  budget 

cadastrales.   fSur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux. 


102,125i 
161, 533) 


263,658 


Total  écal 3.988,811  fr. 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de  1824,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  kd  a  été  accordée 
par  la  loi  de  finances  du  1*'  mai  1822. 
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m 


l  2.  Den  iupplémênis  àè  erédUg, 

Art.  5.  n  est  accordé  sur  le  budget  de  1822  an  delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  da  !•'  mai  de  la  mèm«  année» 
les  suppléments  ci-après  : 
io  An  ministère  de  la  justice  : 

Pour  complément  de  frais  de  justice  criminelle 834,713fr, 

2»  Au  ministère  des  affaires  étrangères  : 
Service  ordinaire 


service  ordinaire » 997,5T7\ 

Service  extraordinaire  (acquisition  de  Thôtel  La  Reynière  et  dépenses  r 

faites  à  l'occasion  de  la  translation  dans  cet  bdtel  de  l'ambassade  de  i 

Rassie) 1,015,322/ 


2,012,899 


30  Au  ministère  de  l'intérieur  : 

Augmentation  du  fonds  d'encouragement  aux  pécbes  maritimes 1,369,925\ 

Ligne  télégraphique  de  Paris  à  Bayonne 300,000/ 

Secours  aux  réfugiés  espagnols 197,928}     2,439,132 

Réparation  à  la  cathédrale  de  Rouen 87,243\ 

Travaux  du  port  du  Havre  (exécution  de  la  loi  du  13  mai  1818) 484,036; 

40  An  ministère  de  la  guerre  : 

Dépenses  extraordinaires  pour  le  cordon  sanitaire  et  le  corps  d'armée  d'observation 
des  Pyrénées 4,888,121 

50  An  ministère  des  finances  : 


Dépenses 
générales. 


Pensions  militaires 201 ,155 

Intérêts,  lots  et  primes  et  autres  frais  acquittés  en  1822  sur  les  va- 
leurs et  mises  en  remboursement  du  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation 2,614,630 

'Légion  d'honneur 24,000 

jCour  des  comptas 15,000 

[Crédit  spécial  pour  les  intérêts  du  5  mai  1816  au  22  septembre  1822 
sur  les  reconnaissances  de  liquidation  émises  en  excédant  du  ca- 
pital primitif  de  300  millions 11,541,365 

/Enregistrement  et  domaines  (remboursements  et  restitutions  de  droits  et  payementsv 

159,406  \ 


14,396,150 


'    sur  les  amendes  attribuées) 

!  Complément  de  remises  sur  l'impôt  du  sel.         77,637 
Primes  à  l'importation  et  à  l'exportation  et 
remboursement  des  droits 1,651,211 

Frais  de  régiesl  /Frais    d'administration   et    de   perception 

et  d*exploita-l  l    (complément  de  remises) 430,224 

tion  des  im-JContributionsiIndemnilés  payées  aux  distillateurs  de  Pa- 
pôts  et  rem-<    indirectes.    )    ris.  (Exécution  de  l'article  10  de  la  loi 


1,728,848 


noursements 
et  restitutions] 
de  droits. 


du  1*'  mai  1822) 113,138^ 

^Exploitation  des  poudres  à  feu 18,138 

Postes        (Complément  de  remises 104,205] 

^Remboursements  et  restitutions 171 1, 

Loterie.      |Compléments  de  remises  aux  receveurs  buralistes .' 

Complément  de  remises  sur  l'impôt  direct.  324,288] 

iComplément  sur  l'impôt  indirect  et  les  re-  | 

Finances.    {    cettes  diverses 252,735} 

^Remboursements  et  restitutions  sur  pro- 
duits divers 179^787' 


561,580 

104,309^ 
81,788 

756,810i 


3,392,741 


Total  des  suppléments  accordés 27,963,756  h* 


l  3.  Fixation  du  budget  de  l'exercice  1822. 

Art.  6.  Au  moyen  des  dispositions  applicables  à  1821,  les  crédits  du  budget  de  cet  exercice  sont  définitivement 
fixés  à  la  somme  de  neuf  cent  quarante-neuf  milliont  cent  soixant&^uatorze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux 
francs  (949,174,982  fr.),  et  répartis  entre  les  différents  ministères  et  services,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  7.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice,  j  compris  une  affectation  de  seize  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  francs  (16,493,592  fr.),  formant  la  partie  du  bénéfice 
réalisé  en  1822,  sur  la  vente  de  12,514,220  francs  de  rentes  faite  le  9  août  1821,  sont  arrêtées  au  31  décembre  1823, 
à  la  somme  totale  de  neuf  cent  qxMtre-vitigt-onze  millions  huit  cent  quatre-vingt-douze  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-deux  francs  (991,892,882  fr.  j,  conformément  à  l'état  B  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  8.  La  somme  de  quarante-deux  millions  sept  cent  dix-sept  mille  neuf  cents  francs  (42,717,900  fr.),  formant  la 

différence  entre  les  recettes  de  1822,  arrêtées  par  l'article  précédent  à 991,892,882  fr. 

Et  les  crédits  du  même  exercice  définitivement  réglés  par  l'article  4,  à 949,174,982 

DiPFÉREifCE 42,717,900  fr. 

est  affectée  et  transportée,  savoir  :                                       ,                    ,  .  ^  «  ^««  «-^  * 

Au  budget  de  l'exercice  1824,  conformément  à  l'article  4  de  la  présente  loi,  pour  une  somme  de.       3,988,371  fr. 
Acelui  de  l'exercice  1823  pour  la  différence  montant  à '...      38,729,529 

Total  égal 42^717,900  fr. 
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{  4.  Disposition  générale. 

Art.  9.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1822,  seront  portées  en 
recette  an  compte  de  l'exercice  courant  au  moment  où  les  recouvrements  seront  effectués. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  avril  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  viagt-oeiiyième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État  des  financêip 
Signé  :  Joseph  ns  Yillèlk. 


]Stat  a 
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AT    A. 


fiUDGBT  DËFINrriP  DB  L'BXBRGIGB  1822. 


Dépenses. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


t«  Dim  COIfSOLmÉK  et  dépenses  GÉllilULES. 


latérèts  des  reconnaissances  de  liquidation 

Intérêts  des  5  0/0  consolidés 

dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Liste  civile  et  famille  royale 

Justice.....^  Service  ordinaire 

AfTaires 

étrangères. 


m 


ce  "S  «•  «^ 

te        ^ 
•a» 


lQtêrie«r..J 


Pensions... 


Frais  de  justice 

Serrice  ordinaire 

Prix  d'acquisition  de  Thôtel  La  Reynlère 

Service  ordinaire 

Cultes 

Travaux  publics 

i  Fixes  ou  communes  à  plusieurs  départe- 
ments    ' 
Variables,  spéciales  à  chaque  département 
Fonds  de  secours  pour  ^rële,  incendies,etc. 

Dépenses  spéciales  sur  le  produit  des  jeux 

Création  d'établissements  sanitaires 

Î  Encouragement  pour  la  pèche  maritime. 
Ligne  télégraphique  de  Paris  k  Bayonne. 
Secours  aux  réAigiés  espagnols 
Réparations  à  la  cathédrale*de  Rouen.. 
Remboursement  à  l'administration  des  douanes  des  pro- 
duits  du  port  du  Havre  employés  aux  travaux  de  ce 

port.  (Loi  du  I3  nai  1818.) 

Guerre.....!  Service  actif  et  dépenses  temporaires. 

Marine i  Service  général  et  colonies 

Dette  viagère 

Civiles 

Militaires 

Ecclésiastiques 

Donataires  dépossédés 

Supplément  aux  fonds  de  retenues 

Intérêts  de  cautionnements 

Frais  de  service  de  trésorerie 

Frais  de  négociations,  escompte  et   intérêts  de  la  dette 

flottante 

Bonification   aux   recereurs  généraux  et  particuliers  sur 

l'impôt  direct 

Intérêts  sur  les  100  millions  payés  aux  étrangers ( 

,  Intérêts ,   lots  et  primes  en  183i ,  sur  les  valeurs  émises) 
L-  »»...^      /     ^°  remboursement  du  i*^  cinquième  des  reconnaissances > 

Fmancas...^^     de  liquidation ; ) 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés.. 

Légion  d*bonnenr 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies 

Reconstruction  de  la  monnaie  de  Nantes 

Comité  de  révision  des  liquidations  de  l'arriéré . . . 

Cadastre.  (Fonds  commun.) 

Service  administratif  du  ministère  des  finances...., 

Frais  d'inventaire  du  mobilier  de  la  couronne..... 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  du  5  mai  1816  au  St  sep-) 

tembre    18S9,  sur  les   reconnaissances    de   liquidation/ 

émises  en  excédant  du  eapiul  originaire  de  300  mil-C 

lions I 


fr. 


10,600,000 

178.374,039 

40,000,000 

34,000,000 

15,384,500 

2,530,000 

7,850,000 

10,578,800 
24,475,000 
35,401,526 

12,513,029 

22,039,811 
1,818,423 
5,696,000 
1,104,000 

» 

m 


187,302,526 

69,990,000 

iO.400,000 

2,055,000 

49,500,000 

9,500,000 

1,800,000 

1,666,800 

10,000,000 

3,400,000 

4,700,000 

3,400,000 
1,600,009 


2,000,000 

800,000 

3,400,000 

1,256,300 

699,800 

60,000 

66,000 

1,000,000 

6,130,000 

60,000 


Totaux  ai  la  ir«  pakth. 


762,621,664 


CREDITS 

RO!l  CONSOMMtS 

au  31  décembre  1823. 


ta 

-m 

H    42 

<      o 

M       "S» 

0i 


fr. 


412,789 

9 
» 

73,437 

» 

70,765 
161,276 
101,070 

69,852 

33,611 

2,919 

234,624 


» 

44,572 
460,445 
161,695 

» 

277,005 
234,237 

289,578 
472,070 

649,031 

173,146 
624,658 


9 
9 

4,421 
6,069 

» 
» 

9 

46.520 


M 


4,891,687 


M  >  §  g  O.  « 

•4)  b  a 


M 

h,  <A 
ca 


'2.2  = 


ftr. 


» 

9 
» 
9 

9 
» 
9 
9 
9 
9 
9 


1,623,714 

9 

» 
9 
> 
» 
9 


9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
» 
9 
9 


9 
9 


9 

9 
« 
9 
9 
» 

a 
102,125 

9 
9 


1,7^,839 


6,418,626 


i 


a 

'5. 

e. 


fr. 


9 
9 
9 
> 

834.713 

997,577 

1,015,322 

> 


» 

9 
9 
» 

1,369,925 

300.000 

197,928 

87,243 

484,036 

4,888,121 

9 
9 
9 

201,156 

9 
• 
9 
9 
»     . 


9 
9 

2,614,630 

9 
» 

24,000 
15,008 

9 
» 
9 
9 
9 
9 


14,541,365 


24,CTI,016 


s:     - 

•ca       -j 


fr. 


40,600,000 

177,961,250 

40,000,000 

34,000,000 

15,311,063 

3,354,713 

8,847,577 

4,0i5,32i 

10,508,038 

24,313,724 

35,300,486 

42,453,177 

20,416,097 

4,784,843 

8,593,081 

869,476 

4, 86», 9^8 

300,000 

497,928 

87,253 

484,036 

492,490.64' 
69,945,4S8 
9,939,558 
1,893,308 
49,701,158 
9,222,998 
4,865,763 
4,566,800 
9,710,428 
2,917,930 

4,150,969 

3,226,854 
976,349 

2,614,630 

2,000,000 

800,000 

3,424,000 

4,271,300 

695,379 

44,931 

66,000 

897,878 

6,430,000 

3,480 

44,644,366 


784,074, 


043 


(Ctambie  dsf  [Mpvt«M        WCWSB  BKUQMTWn*        P  tnH  UU^I 


ÉTAT  A  (initej. 


SUITE  DD  BODGBT  DÉFINITIF  DE  L'EXERCICE   1822. 


UNISTËRESIET  SEHTICBS. 


■'AMil|lSTII(TIO:i, 

Bnreiriilninfijt  «I  donilpcs. 

"'■ |{! 

Contnlm- 


BT  D^eUUHT4TU)flr 


Il  d;idDifnt 


Exploita  lion, 

Eiplolutloq  el  rei 
A  Tîntes  à  cbanie 


ration  ei  de  perception 

dï>li>liltilrsil<i  Piria  . . ,  . 

lit  et  fabrication  tes  tabaci 

de«  poudres  A  feu. 


Poiiei... 

Coillrjba- 


PertODuet  elmilériel 

Remises  de  eo/o  lairccerenrs  !iiiftll>t*<.... 
Hon-ii1«Drs  des  quatre  toDlribvlians  ^iree- 
• ■'■"'■ M'  !>»- 


Pr«li  d'isslclle  M  de  rMontremesl 

mlions   aai  rer^iears  néntnai  et  pinlc 
'imftt  indire*!  et  les  receltes  dlierte^ 


HenbonneBieiils,  retlilntloin  «t  prinïa. 


Minlatère  d«i  Bnuect 

CantrIbEllons  iBdirecus.., 


liM 


3,3'7ï,M0 

as.no,.r- 

Bie.tHM 


U,SM,000 
Ï,t4i,00a 

«TO.Mp 


♦,0»,pw 


CREDITS 
n  31  décembre  il 


tlm 


=  £  -  " 
"Si 


f  DtPKDU»   ptM1ITDinT4LII    ST  COMMCIBUEt 

(Artinliei  pour   >iMDiu    dui   It  loi  de  flmqeei}, 
DlpMMs   .    Ontlmas    \ 

divcri      I    i;éa£raai.   I 

'^^tifati  Otvtatt*  ordinaires  et  eitriordljuirei  (l«i 
«^p.  d«!  ''"'»  <■"  "'  >'«rtl"™nl  ponr  les  contrili 
îTOtTlbnllonsI  ^"^^  **  rtlmpoiition  p*U  ii»«Jiar.M  u  i 


dMiargM  M  rAdaettoDS, . 


ToTiin  »■  Li  S<  VAk'nc». 
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I^TAt    B. 


BUDGET  DÊFDrniF  DE  L'EXERQCE  1822. 


Recettes. 


Dl^SlGNATION  DES  PRODUITS, 


Enregistreneiit,  timbre  et  domaines,  et  produits  tccessoires  des  forêts. 
Coapes  de  bois.  (Principal  des  adjudications  payables  en  traites.)  .... 

Innn.noc  ot(  I>roit8  de  douanes  et  de  navigation  et  recettes  accidentelles, 
sels        ]  Droits  de  consommation  sur  les  sels 
Contri- 
otions  indi- 
rectes. 


Postes. 

Loteries,.., 
Versements 


Amendes  et  conflscationa  attribaëes. 

pro its  généraux. ...» t .  » . . . . 

Tabacs. .....,.., 

Poudres  à  feu 

Recouvrement  d'avanees 

Amandes  et  conUscalions  (portion  attribuée) 


Produits 
divers. 


à   s   * 


ftf. 


mm 


Gontribn- 

tioas 
directes. 


Ressources 
mentales. 


an  Trésor  sur  le  produit  des  jeux « 

'  Salines  de  l'Est 

Produits  de  l'Inde , 

Recettes  de  diverses  origines > 

Intérêts  sur  les  effets  publics  appartenant  an  Trésor 

Arrérages  des  deux  semestres  de  1939,  sur  les  4,39&031 
francs  de  rentes  affectées  an  remboursement  des  deux 
premiers  cinquièmes  des  reconnaissances  de  li(|uidation. 

Principal  et  centimes  additionnels.  » ....  * 

Centimes  de  perception 

Pour  dépenses  dé- 

partemenules ....    8,  tlO,19K 
Ponr  dépensés  ea^ 

dastrales »..    9)738,1 

Ponr  dépenses  or- 
dinaires et  extr^** 
ordinaires  descom- 

mnnes 18,190,471 

317,98iS 
993,983 


166,165,000 

19,903,000 

76,000.000 

IS3,000,000 

3.000,000 

132.900,000 

61,800,000 

3,300,000 

900,000 

1,350,000 

33,900,000 

14,000,000 

8,500,000 

3,400,000 

1,000,000 

1^455,710 

867,390 

4,399,031 

39r.776,868 
14,840,183 


a 

5  5       "2 


Centimes   /    Centimes 
^additionnels  l  facultatifs, 
pour      1 
mémoire   { 
dans    la  loii 

des       !  Frais  de  l*"*  avertissement 

finances.    \  Fonds  de  réimposition 

[oeales  extraordinaires  pour  dépenses  départe- 


30,040,558 


f,SS8,940 


^»^ 


ToTiL  des  recettes  articnlées  ponr  mémoire  aa  budget....  31,374,498 


RsssovmeiB  ■x'nueRBtifàmM. 


ResssQvees 
pfovcntnt 

des 
exercices 
antérieurs. 


fr. 

4,813,046 
174,531 

T,968,866 
f»0,i;i5 

B 

10,316,469 
331,569 
853,385 

638,303 
3,585,695 

» 

79,342 
1,535,848 


1,383,383 
346,043 


1,388,040 


900,630,539 


Transport  an  budget  de  1839,  de  reicédant  de  recelte 
sur  l'exercice  1830.  (Art.  5  de  la  loi  réglemenUire  da|    S7,e71>e80 
31  mars  1833.) , r \ 

Recettes  faites  snr  les  exercices  1830  et  aniérieqrs,  faites i 
postérieurement  an  règlement  dn  budget  de  183p.  (Art.  7(  « 

de  la  même  loi.) ff  J 


Bénéfice  réalisé  do  i»  jinvier  i89p  au  81  décambre  suivant  snr  la  vente  de! 
13,514490  flraucg  do  rçnl^St  Caite  lo  9  soût  i«|i^,..,, m 


Total  des  recettes  disponibles  po«  im. 


9iiS44,808 


69,963 
16,493,593 


48,108,863 


tt, 


9 

9 

58,493 

» 

15,569 
384,384 

9 

» 

750 

» 

358,434 


» 


H  "  os  s 

■8 


817,630 


817,630 


944»60|»i48|AQgmeutaa9lU  «7,990,733 


Prélèfemrat   afbcté  el  (  d9  1834  (art,  f  de  la  loi  réoleiienuire). 
transporté  tu  bndgQt  {do  i898  (^.  8  «U  U  nèma  loi) 


3,988,371 
88,739,589 


Rtste,  sMunê  éftla  tn  «redits  fixés  ponr  Texercice  183S 


fr. 

170,977,0461 

30,176,581 

83,988,86fi 

59,380,155 

1,941,507 

133,116,46G 

65,021,569 

3,653,385 

884,431 

965,61 

9«,598. 

17,525, 

8,509,000 

3,399,350 

1,079,342 

3,991,059 

508,856 

4,399,031 


390,080,101 
15,186,174 


30,040,558 


l,i88,9M 


937,387^107 

8T,971,6M 
69,963 

16,488,599 


991,80S,o89 


43,717,900 


949,174,989 


1^^ 


nA#«t«««  i>An»  AviiM       (  RsfeBus  de  rinstnatieft  publiqie 3,866,  lOT  I     a  m  on 

^Mettes  pour  ordre.... j  i^^^^  générale  des  poudres  et  salpêtres 8,756,965  S    «»*»»^ 


ams^ 


mmmm 
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S«    PROJET  DE    LOI. 

Proie*  de  loi  relatif  à  Vouverture  d*un  nouveau  cré- 
dU  pour  complément  des  dépemei  extraordinaires 
de  Vexercice  1833. 

locis,  par  la  grace  de  dieu,  roi  de  france  et  de 
Navarre  ; 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  yerront,  salut  : 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  tenear  suit,  soit  présenté  en  noire  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  et  par  les  sieurs 
baron  Cuvier,  JurieU;  vicomte  de  Gaux,  de  Vatisménil 
conseillers  d'Etal  ;  comte  de  Chabroul-Crousol,  direc- 
teur général  de  Tenregistrement  et  des  domaines  ;  Bec- 
quey,  directeur  des  ponts  et  chaussées  ;  Benoist,  direc- 
teur géaérai  des  contributions  indirectes  ;  marquis  de 
Vaulchier,  directeur  général  des  douanes;  vicomte  de 
Casielbajac,  directeur  des  haras,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  marquis  de  Bonthillier,  conseiller  d'Etat; 
administrateur  des  postes  ;  baron  Thirat  de  Saintp-Agnan 
et  baron  de  Crouseilles,  maîtres  des  requêtes,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

2  l«r.  —  Dépemet  du  service  ordinaire. 

Art.  l*'.  11  est  accordé  an  ministre  de  l'intérieur,  sur 
les  fonds  da  budget  de  1823,  au  delà  des  crédits  qui 
lui  ont  été  ouverts  pour  tes  dépenses  ordinaires  de  cet 
exercice,  par  la  loi  du  17  août  18!22,  un  supplément  de 
cinq  cent  soixante-quinze  mille  huit  cent  quatre-vingt 
treize  francs  soixante  et-onze  centimes (575,893  fr.  71  c.) 
pour  solder  les  travaux  de  construction  et  de  dispo- 
sitions intérieures  de  la  nouvelle  salle  de  l'académie 
royale  de  musique. 

2  II.  —  Dépentei  du  service  extraordinaire. 

Art  2.  La  répartition  faite  car  l'ordonnance  royale 
du  S  avril  1823,  entre  les  ministres  ordonnateurs,  du 
crédit  éventuel  de  100  millions  ouvert  par  la  loi  du 
17  mars  précédent,  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  l'année  1823,  est  et  demeure  approuvée. 

Art.  3.  Ce  crédit  est  augmenté  d'une  sonune  de  cent 
sept  millions  huit  cent  vingt-sept  mille  quatre-vingt- 
cinq  francs  (107,827,085  fr.)  à  laquelle  s'élève  le  com- 
plément des  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  oui 
ont  été  autorisées  pur  des  ordonnances  royales,  dans  les 
forme  prescrites  par  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817 
pour  les  services  de  guerre  de  l'année  1823. 

Celte  somme,  ainsi  que  celle  énoncée  en  l'article  2 
de  la  présente  loi,  demeurent  réparties  entre  les  diffé- 
rents ministères  et  services,  conformément  au  tableau 
A  ci-anneié. 

Donné  à  Paris  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
5  avril  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  29«. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d^Etai  des  finances. 
Signé  ;  J.  de  Villèlb. 

3*  PROJET  DE  L0I« 

Projet  de  loi  d$  finances  de  1825. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  tenear  suit,  soit  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  députés  des  départements  par 
notre  ministre  seeiétaire  d'fitst  des  finances  et  par  les 


sieurs  baron  Cuvier,  Jurien,  vicomte  de  Caux,  de 
mesnil,  conseiller  d'Etat  ;  comte  de  Cbabrol-Croosol, 
directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; 
Becquey,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées;  Be- 
noist, directeur  général  des  contributions  indirectes  ; 
marquis  de  Vaulchier,  directeur  général  des  douanes  ; 
vicomte  de  Casielbajac,  directeur  des  h^ras,  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  marquis  de  Bouthillier,  con- 
seiller d'Etat,  administrateur  des  postes;  baron  Thirat 
de  Saint-Agnan  et  baron  de  Cruuseilhes,  maîtres  des 
requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 


TITRE   I«», 

Crédits  votés  pour  Vexerciee  1825. 
2  l«r.  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  l*'.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  1825,  à  la 
somme  de  deux  cent  trente-sept  millions  quatre-vin^- 
cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs  (237,085,785 
francs),  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2  2.  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  six  cent  soixante-un  millions  hu!t  cent  quarante-sept 
mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze  francs  (661,847,395 
francs)  pour  les  dépenses  générales  du  service  de 
l'exercice  1825,  conformément  à  l'état  B,  applicables, 
savoir  : 

Aux  dépenses  générales ,  ci 528,386,417  ir. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
perception  et  non-valeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  et  des  re- 
venus de  l'Etat,  ci 127^1,978 

Aux  remboursements  et  restitutions  à 
faire  aux  contribuables  sur  les  produits 
desdites  contributions ,  ci 6,089^)00 

Total  égal 661,847,395  fr- 

TITRE  U. 

Impôts  autorisés  pour  Vexerciee  1825. 

Art  3.  Continuera  d'être  faite  en  1825,  conformémeoc 
aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hy- 
pothéqué, de  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  lolMies, 
des  monnaies  et  des  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  da 
16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  bmte  dans  les  lienx  de  réu- 
nion et  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'an 
décime  par  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n*en  sont 
point  affranehii  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aox 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établisse- 
ments et  aux  établissements  sanitaires; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers. 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  goa- 
vemement  du  3  floréal  an  VIII  (23  avril  1799)  ot  da 
6  nivôse  an  Xi  (27  décembre  1802)  sur  les  étobiissemente 
d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  médecins  char- 
gés par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établis- 
sements ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  TU- 
niversité  sur  les  établissements  particuliers  d'instrac- 
tion,  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écolM  publi- 
ques 
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Des  taxes  imposées  avec  Tantorisatlon  du  gouverne- 
ment pour  la  conservation  et  la  réparation  des  dignes 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  commnnautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16 
seotembre  1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  du  i  mai  1802,  pour  concourir  à  la  con- 
struction et  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ou- 
vrages d'artf  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres et  des  patentes  seront  perçues  pour  1825,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnas,  conformément  à  l'état  G 
ci>annexé. 

Le  continrent  de  chaque  département  dans  les  contri- 
J>utioos  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états 
D,  n**  1, 2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE   UI. 

Evaluation  det  recettes  de  Vexerciee  1825. 

Art.  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'exer- 
cice 1825,  à  la  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
millions  cinq  cent  dix  mille  trois  cent  quatre-vingt-trois 
francs  (899,510,383  francs),  conformément  à  l'état  E  ci- 
annexé. 

Moyens  de  service. 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  la  négociation  avec 
ta  banque  de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt, 
et  payables  k  échéance  fixe. 


Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder 
140  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  soumie  serait  insuffisante  pour 
les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d^une 
émission  supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par 
ordonnance  du  Roi,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Dispositions  générales. 

Art.  7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  Faction  en  répéti- 
tion pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux, u  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il 
n'est  pas  néanmoins  dérogé  &  l'exécution  des  articles  22 
de  la  loi  du  17  août  1822,  et  20  de  la  loi  du  31  juillet 
1821,  relatifs  aux  centimes  facultatifs  oue  les  conseils 

f[énéraux  des  départements  sont  autorises  à  voter  pour 
es  dépenses  d'utilité  départementale  et  pour  les  opéra- 
tions cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40,  41,  42  et 
43  de  la  loi  du  15  mai  1818>  relatifs  aux  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  des  communes. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  avril 
de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neu- 
vième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  président  du  conseil  des  ministres^ 
Signé  :  J.  DE  Villèli. 


T.  XBLIX 


Etat  B. 
44 
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Etat   A. 


BUDGET    GÉNÉRAL 

des  dépenses  et  services  pour  V exercice  182'). 


État  â. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  BT  DE  L'AMORTISSAIENT. 


Intérêts 
des    5   0/0 
consolidés. 


/   Renies  inscrites  au  1*»"  janvier  1824 


Rentes  à  inscrire  en  18!î4  et  182.^1,  sur  crédits 

intervenus. 


1»  Sur  les  crédits  ouverts  pour  le  payement 
de  l'arriéré  des  ministères,  antérieur  à 
Fan  IX 

Sur  le  crédit  de  2  millions  de  rentes  ou- 
vert par  la  loi  du  15  mai  1818,  pour  le 
payement  de  l'arriéré  de  1801  à  1809  in- 
clusivement. (Solde  du  crédit  restant  dis- 
ponible au  1«'  janvier  1824) 

3*  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  l»'  de 
la  loi  du  17  août  1822,  pour  compléter 
l'inscription  au  grand-livre  des  créances 
arriérées  antérieures  au  1^'  janvier  1810 
^400,000  francs) 


197,032,975 


15.202^ 


37,608^ 


52,810 


Mémoire.    ; 


Total  des  rentes  dont  les  arrérages  seront  à  servir  en  1825,  pour 
les  deux  semestres  aux  échéances  des  22  mars  et  22  sep- 
tembre   


197,085,785 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


197,085,785 


Total 


40,000,000 


237,085,785 


É1AT    B. 
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ÉTAT  B. 


l®  Budget  des  dépenses  générales  et  services. 


NUMEROS 
des 

ÉTATS 

de 

développe- 
ment. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 
des 

DiPIRSIS 

présamées. 


Liste  cifile.... 
Famille  royale. 


M13flSTÈRES. 


1 

3 


4 
5 


in«ti<.i>        S  Service  ordinaire 

jusuce  . . . .  j  pj.j|g  j|g  justice  (crédit  provisoire) , 

Affaires    étrangères 

Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  générale 

Cultes , 

Services  divers  d'utilité  publiqne , 

Travaux  publics 

'  Fixes  ((] centimes 9/10  centralisés  au  Trésor)...    13,851,004^ 

Dépenses  V  Variables  (19  centimes  i/iO  dont  8  en  fonds  corn-  ' 

dépar-      <      mun) »,009,73ti 

tementales.  /  Ressources  spéciales  et  produits  divers  appar- 

[      tenant  aux  départements Mémoire . 

Secours  pour  griMe,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (1  centime 

sur  les  fonds  de  non-valeun) 1,818,986| 

Excédant  du  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  des 

portes  et  fenêtres Mémoire. 

Service  actif 

Dépenses  temporaires 

Ser>ice  général 


38,000,000)  04  005  AAA 
9,000,000|  3*»«»»«W 


3,830,0005  "»♦«»«« 

7,818,000 

3,668,000 

36,335,000 

1^768,000 
88.963,378 


Intérieur. . 


417,000,000 


S 


Guerre 


Marine. 


Colonies 
Dette  viagère 


6 


Finances...! 


^    Civiles , 1,780,000^ 

\  Militaires 49,600,000 

PAncinn.      '  Ecclésiastiques 7,480,000t 

Fensiont. . .  <  Donataires  dépossédés , 1,600,000( 

/  Supplément  aux  fonds  de  retenues  des  divers 

[      ministères.. 1,373,038 

Intérêts  de  cantionnemcnts 

/  Frais  de  service  et  de 

'      trésorerie 3,800,000| 

Intérêts  de  la  dette! 
flottante,  escom-f 
pteetfraisdené-i 

gociations ] 

BoniScations  aux  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  li-/ 
nances  sur  les  anticipations  de 
versements  des    contributions \ 
directes 


86,879,7331 


183,697,000;i90,000,000 
6,373,000) 

88,000,000)  60,000,000 
8,000,000) 
9,100,000; 


61 «673,038 


10,000,000 


Frais  de  service  et  de 
négociations. 


Mémoire.! 


3,800,000] 


8,400,000 


3,600,000; 


\lOl, 136,338 


\ 


Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités  émjses  en  remboursements  du  premier 
cinquième  de  la  dette  arriérée  de  1810  à  1816,  et  frais  inhérents  à  ce  mode 

de  remboursement 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur  (sopplément  à  sa  dotation) 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies  (y  compris  433,370  francs  pour  refonte  d'espèces) 

(  Fonds  commun  (Exécution  de  l'article  31  de  la  loi  du  31  juil- 
Cadastre...]      let  1831 

(  Centimes  facultatifs  votes  par  les  conseils  généraux. ., 

Service  administratif  du  ministère 


Mémoire. 
3,000,600 
800,000 
3,400,000 
1,356,300 
1,090,000 

1,000,000 

Mémoire. 

8,497,000/ 


Total 838,386,417 


J 


ÉTAT  B  (SuiU) 
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Etat  B.  {Suite,) 

î^  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation^  non^valeurs,  etc,^  remboursementB  et  restitutions 

aux  contribuables,  [A  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances,) 


NUMJÎROS 
des 

ÉTATS 

de 
développe- 
ment. 


FRAIS  DE  REGIE.  DE  PERCEPTION,  D*EXPLOITATION,  NON-VALEURS,  ETC. 


7 
8 


10 

11 
IS 


13 


6 


T 

9 

10 

U 


MONTANT 
des 

DÉPCfSII 

présométf. 


{ 


ADMIRI8TIUTI0R8    FINANCIÈRES. 

Enregistrement  et  domaines il  ,376,000 

!  Frais  administrttirs s,980,500J     ,  ^-a  aaa' 

Avances  à  charge  de  rembonrMment  {Frais  de  pournites  et  frait)  ^,j  ^^l     3>3i9,ooo 

nnitanoc    l  E^s^s  d^administfation  et  de  perception 33,Sf i,800) 

et  «Sr   I  Remise  de  i  0/0  sur  l'impôt  du  sel 744,000     85,586,300 

BC18.    ^  Prélèvement  sur  le  produitdes  amendes  et  conflscations  attribuées  1,600,000) 

I  Frais  d'administration  et  de  perception 90,000.000\ 

EiploitalioB  des  ubacs 34,000,000/ 

Exploitation  et  vente  des  poudres  à  feu S.  133,000>    47,703, 

Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes 900,000\ 

Avances  à  charge  de  remboursement 670,000/ 

Postes 11,600, 


197.371,978 


I  AtPriA        \  lirais  d'administration i  ,475,000) 

u%3Vixw . . . .  j  ngmij^  jg  g  ^1^  jm  receveurs  buralistes 3,060, OOOJ 


4,635.< 


i  Non-valeurs  des  quatre  contributions  directes 6,303. 678\ 
Dépenses  des  directions  des  contributions  directes  dans  les  / 

départements 3,300,000>    tl,033,678 
Frais  de  perception   (y  compris,  pour  mémoire,  les  frais  de  \ 

premier    avertissement , 1S,4S0,000/ 

Taxations  aux  receveurs  généraux   et  particuliers,  sur  Timpôt  indirect  et  les  recettes 
diverses , l,i0O,O0O' 


RBMBOURSniBNTS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU  ET  PATEMENTS  DE  PRIMES 

A  l'exportation. 


Ministère  des  Inanees 


100,000 


ADMINISTRATIONS  PINANaiRES. 

Enregistrement,  timbre,  domsines  et  forêts l,3S8.000l 

Douanes  et  sels  (v  compris  t/{00,000  francs  pour  primes  ft  l'exportation) 4,060,000' 

Contributions  indiroetes 174,000 

Postes 340,000] 


•,089,000 


Total. 


188,400,078 


m 


Rêcapituutioki. 


(ClwiDlire  des  Mpatfe.]        SECONDE  RESTAURATION.         {5  arril  18M.| 


6d3 


RÉCAPITULATION    DES    DÉPENSES. 


t 


Etat  A.  |  Dette  consolidée  et  amortissement 

1»  Service  général 

99  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  etc. 


528,386,417^ 
133,460,978* 


237,085,785 


661,847,395 


Montant  des  dépenses  propres  a  l'exercice  1825 898,933,180 


DÉPENSES    POUR    ORDRE  : 


Instruction  publique. 


Intérieur ... 


Produit  de  la  taxe  spéciale  des  breyets  d'inven- 
tion, par  aperçu.  (Loi  du  25  mai  1791) 


2,230.100> 


80,000, 


Guerre |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 

/  Dépenses  des  communes  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels ordinaires  et  extraordinaires  affectés  à  cette  destina- 
tion  

Finances.. •{  Non-valeurs   et  frais  de  perception  sur  le  fonds  de  redevance 

des  mines 

Décharges  et  réductions  de  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  imputables  sur  le  fonds  de  réimpositions 


Total  général. 


\ 


2,310,100 


3,488.79S 


Mémoire . 


Id, 


Id.      / 


5,798,892 


904,732,072 


£mC. 


[ChunbradMMpatfe.]         SBCUNDB  aSSTlUIUTION.  1B  atril  \9U.] 


en 

1 

i 

lit'  i 

■^11  il  s 

1  tel.  îii 
i  IflH  ÎH 

i 

j  =s       s     s                  es 
,gi      i     i  È  i         5  3  ï  I.É 

Il    M"      »5ll 

2 

1           II 

8       ■■=" 

1 

È 

i 

. 

1 

II! 

s 
s 

sp 

■  \  \ 

'       i 

;• 

«SE 

s 

s 

1 

■g 

l      Si 

i     si 

8 

s 

! 

8 
7 

ap 

s 

2 

S 

-a 

f  ni 

S? 

S 

s 

m 

i.       Il 
s 

3 

■siaiiooii!ppe 

SjqmoiJ 

a       s     - 

- 

a  ■ 

1 

oSS         S      S                       s 

III 

1  «s 

1       II 
1        'v- 

i 

(Chambre  des  Députés.)  SËOONBB  RESTAURATION»         (5  avril  1834.) 

ÉtatD.n^I.  contribution    FONCIÈRE    DE    1826. 

TabiêûM  du  répartement  entre  lei  départemenh. 


69 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Ardècbe  

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aaàe 

Aveyron 

Boucbed-du-Rhône.* 

CalTados 

Canial 

Charente 

Cbarente-Inrérieare 

Cher 

Corrèze 

Cor9e  (il®  de) 

Côtc-<rOr 

Cdtes-da-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drdme 

Bure 

Kure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Bic-et- Vilaine 

Indre ... 

Indre-et-Loire 

bère 

Jura 

Landes 

LolT-rt-Chcr 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-fnférieurc 

Loiret . 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haate-) 

Mayenne 

Meartbe 

Mease 

Morbihan 

Moselle 

Nièrre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas  dc-Calals 

Poy-de-Déme 

Pyrénées  (Basses-J 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orienules 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (HtaW) 

libdiie 

Saône  (Haute-) 

SaOne-et-LoIré.. 

Sarthe 

Seine 

Selne4nférieare 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

SèTTts  (Denx-) 

Somme 

Tarn 

Tanhet-Garonie 

Var 

Vavelose 

Yendétf » 

Tienne 

Vienne  (Btote-) 

Tof  ges 

Tonne 

Totaux 


PRINCIPAL. 


18 


4,233,199  61 
3,74i,7d6  tu 
i,3ti,4»t  13 
609.67S  15 
500,783  32 
884,668 
1,315,631 
503,383 
1,399,884  » 
1,730,098  » 
1,438,113  » 
l,5i0,97l  » 
3,743,550  63 
1,1I1,J64  » 
1,791,138  93. 
3,383,856  07 
999,731  23 
856,72i  79 
170,000  » 
3,.te9,4l6  86 
1,683,918  67 
7l7,aS3  » 
3,108,8!)0  » 
1,1)8,172  87 
1,204,7C><  » 
3,131,185  05 
3,157,687  49 
1,4âl,40G  50 
1 ,779,682  51 
8.247,0'2.N  40 
t,64l,Gi0  06 
3,890,62:)  63 
2,273,311  » 
I,9t4,3â3  » 
99(i,72î)  » 
l,.n77,7:»9  85 
1,3^^0,121  34 
l,325,2i»3  » 
753,543  » 
1,302,365  30 
1,436,537  31 
1,030,6^4  04 
1,500,278  94 
1,012,3M2  30 
1,216,166  » 
3,(»!H,-.6I  53 
.'iî>0,379  94 
3,523,198  13 
3,350,197  60 
1,811,.S07  D 
l,:i78,050  80 
l.KSn.SU  50 
1,714,414  83 
1.511,158  69 
1,450,310  93 
1,655,363  50 
1,368,301  33 
4,089,549  41 
3,698,893  » 
3,337,135  43 
3,976,337  58 
3,361,007  46 
869,985  67 
570.490  63 
700,348  » 
1,870,282  16 
1,551,548  60 
3,100,000  » 
1,478,172  » 
3,851,023  98 

3.177.630  • 
6,864,750  » 
4,685,493  18 
3,833,420  77 
8,353,135  87 
1,458,639  » 
3,066,156  30 
1,638,105  » 
1,641,803  01 
1,401,608  70 

893,507  90 

1.563.631  » 
1,3^)9,043  3» 

909,819  77 
1,181,078  50 
1,755,973    » 


154,737,588  85 


19  CENTIMES 
sans 

APPECTATIOIf 

spéciale. 


333,407  93 
521,499  87 
949,746  38 
115,838  28 
95,148  81 
168.086  93 
336,669  93 
112,742  77 
365,977  96 
330,438  63 
273,241  28 
388,084  49 
711,084  62 
311,156  16 
340,316  40 
452,742  65 
189,048  93 
162,777  52 
33,300  » 
488,189  30 
819,044  55 
136,240  07 
400,<>8<)  10 
327,t>*>2  85 
228,00."»  02 
594,025  16 
4*>9,0<>0  62 
270,067  24 
338,130  68 
426,034  83 
311,011  61 
649,210  63 
431,720  09 
.S63,721  37 
189,378  .M 
3î»9,77i  37 
453,280  06 
3.'il,80o  67 
143,173  17 
347,440  41 
373,9^2  09 
193,918  74 
303,153  » 
363,343  14 
338,671  54 
397,910  2(î 
113,172  19 
479,407  64 
636,537  54 
3^,186  33 
361,829  65 
29j,(K)9  89 
325,738  81 
387,120  15 
375,. %59  08 
314,518  88 
340; 977  83 
777,014  39 
513,789  67 
443,155  73 
565,504  14 
448,501  43 
165,207  2H 
108,391  92 
133,066  13 
357,063  61 
394,794  33 
399,000  » 
380,853  68 
541,6«)4  55 
418,749  70 
1,304,302  fiO 
890,313  70 
!i38,250  î)5 
637,096  76 
377,141  41 
583,569  70 
311,239  9> 
3ll,0i2  57 
366,30r>  86 
169,576  50 
397,089  89 
229,718  04 
172,865  76 
324,404  92 
333,634  68 


19  CENTIMES 

pour 

OtPINSES 

fixes,  variables 

et  fonds  commun 

des 

d<^par!ements. 


333 
521 
349 
115 
95 
168 
336 
118 
965 
330 
273 
888 
711 
311 
340 
458 
189 
162 
32 
488 
810 
l;w 
400 
327 
228 
594 
409 
370 
3;i8 
426 
311 
549 
431 
363 
180 
899 
452 
351 
143 
247 
373 
193 
302 
363 
238 
397 
112 
479 
636 
344 
361 
395 
325 
287 
375 
314 
340 
777 
513 
443 
565 
448 
165 
108 
133 
357 
394 
399 
380 
541 
413 
1,304 
890 
536 
6S7 
277 
588 
311 
311 
366 
169 
397 
329 
172 
924 
333 


39.400,141  90   39,400 


407  93 
499  87 
746  38 
838  88 
148  81 
086  92 
669  92 
743  77 
977  96 
438  62 
341  28 
981  49 
084  62 
159  16 
316  40 
742  65 
948  93 
777  52 
300  » 
189  20 
944  55 
240  07 
689  10 
<»2  85 
005  92 
928  16 
9(>0  62 
067  24 
139  68 
934  83 
OU  61 
210  63 

720  09 

721  37 
378  51 
774  37 
2.*<0  0<i 

8o:;  67 

173  17 

440  41 
042  00 
018  74 
153 

3i;j 

671 
010  26 
172  19 
407  64 
537  54 
186  33 
820  65 
(i09  80 
738  81 
120  15 
559  08 
518  88 
977  82 
014  39 
780  67 
1.>5  73 
504  14 
501  42 
397  38 
.394  92 
066  12 
063  61 
794  33 
000  » 
853  68 
694  55 
749  70 
302  50 
343  70 
3.no  05 
005  76 
141  41 
569  70 
239  05 
042  57 
305  86 
576  50 
089  89 
718  04 
86.'i  76 
404  92 
634  68 


» 
14 
54 


141  90 


S  CENTIMES 

pour 

SECOURS, 

non-valeurs 

et 
dégrèremenis. 


34,463  99 
54,894  72 
86,289  08 
12,193  5) 
10,018  6b 
17,693  36 
34,912  6i 
11.867  6)> 
37,997  68 
34,781  96 
38.762  34 
30,419  43 
74,851  01 
33,327  38 
35,823  78 
47,657  12 
19,994  63 
17,134  48 
3,400  » 
51,388  34 
83,678  37 
14,341  06 
43,177  80 
83,963  46 
34,095  36 
62,6*3  70 
43,153  75 
38,438  13 
35,593  6!i 
44,010  51 
33,832  80 
57,813  59 
45,444  32 
88,286  Ui 
19,93 1  .58 
3l,55.H  30 
47,608  43 
36,050  86 
15,070  86 
36,047  31 
98,730  74 
20,412  :iO 
31,805  58 
38,346  64 
35,123  32 
41,885  39 
11,807  60 
50,463  96 
67,003  95 
36,830  14 
37,561  02 
31,116  83 
34,888  30 
30,223  17 
30,006  23 
33,107  25 
95,366  09 
81,790  99 
83,977  86 
46,542  71 
59,536  76 
47,220  18 
17,390  71 
11,409  99 
14,000  96 
37,585  64 
31,030  97 
43,000  » 
39,663  44 
87,030  48 
43,552  60 
137,295  > 
93,709  86 
56,448  41 
67,062  71 
99,173  78 
61,323  13 
33,762  10 
32,836  06 
88.033  30 
17,8S0  16 
31,273  62 
24,180  84 
18,106  40 
23,621  57 
36,119  44 


3,094,751  76 


TOTAL, 


1,712,479 
3,843.630 
1,840,235 
853,545 
701,096 
1,938,635 
1,743,883 
830,736 
1,959,837 
3,434,737 
2,013,356 
3,189,359 
5,339,570 
1,655,909 
3,507,6(»4 
3,335,098 

1,199,669 
338,000 
8,5<)7,183 
3,357,486 
1,003,874 
3,953,446 
1,677,443 
1,686,675 
4,383,659 
3,020.763 
4,989,969 
3,491,555 
3,145,8;)5 
3,998,296 
4,046,881 
3,181,095 
3. 68), 052 
l,3a'i,430 
8,208, 8«>3 
3,332,589 
1,855,410 
1,054,960 
1,823,311 
8,011,152 
1,438,874 
3,226,390 
2,677,365 
1.758,633 
3,931 ,970 
82.1,531 
3,5;t2.477 
4,600,276 
3,536.109 
1,02.1,271 
3,178,178 
3,400.180 
3,115,622 
3,030,435 
3,317,507 
1,775,636 
5,735,369 
3,778,450 
3,357,989 
4,166,873 
3,305.410 
1,317,979 
708,699 
980,487 
8,&U),998 
3,173,168 
2,940,000 
3,039,440 
3,991,433 
3,048,683 
9,610,650 
6,5.59.690 
3,9.51 ,889 
4,694,389 
3,042,094 
4,892,618 
2,293,347 
2,398,594 
1,963,253 
1.249,511 
3,189,088 
1,692,659 
1,273,747 
1,663,509 
9,458,360 


46 
62 
76 
21 
60 
20 
65 
30 
61) 
90 
80 
40 
87 
60 
81 
49 
71 
07 
> 

60 
14 

90 
» 
03 
90 
07 
48 
09 
63 
57 
08 
48 
40 
80 
60 
79 
93 
20 
80 
43 
23 
93 
52 
83 
40 
33 
98 
37 
63 
80 
12 
11 
75 
16 
31 
81 
06 
18 
20 
60 
61 
45 
94 
46 
30 
03 
03 

80 

81 

» 

» 
44 
08 
80 
60 
83 

B 

SI 

71 

06 

40 

31 

69 

91 

80 


. 


316,633,624  41 


I 


1 
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ÉTAT  D.  S-  2.  CONTRIBCnON  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  18Î8. 

Tableau  du  répartetn«nt  entre  Itt  départimeati. 


allier. 

AlKSfBUHl-) 

Alpa  (HaulM-) 

Arilteh 

ArdeniM 

Allège 

Aube... 

Aude 

BoDchei-dâ-RbdM  .... 

Ctlniat 

CanUI 

Cbirenu 

Clitresi»4narienK. . . 
Cbir 


Cdie-d'Or 

Cdiïi-dp-non)... 

DOTdOfM 


liroade 

Utraolt 

Lie«i-Vililne.. 


rc  manu-). . 
te-latèrlenn. 


Meorthe!!!.!.'!" 
Ncnu 


lOt.lOO 
9S,eOO 
109,100 


40,iTt  U 
110,893  • 
M,S1I    > 

17,936  110 

M,'7«7  03 
10,S4T    B 


10,06*    f 

n,t3i  s 
n,4is  oe 


81,133  31 
■S.MISD 
BO.MTU 
m.lM    > 


60,639  ■ 
M.Mt  ■ 
at,8l4  ■ 
(M, «Il  • 
108,  (SD  I 
W,78l  TO 
84,689  ET 
14,093  s 
98,913  80 


89,130  3t 
m,380    ■ 

101,  »3    > 

t8il83    • 


i7,a«i   • 
4T,U3ee 

33  .DM  13 
11.113    > 


31,193 
IH,tM 

39,-(« 


81, 8*0  30 
86,938  30 

68,398    > 


ditTrèremeDU. 
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Etat  D.  n«  i. 


Reparution  de  1828.  (Stiîl^.) 


DEPARTEMENTS. 


SêTtbe 

Seine 

SeiDe^nférienre 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèfres  (Deox-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var : 

Vaoclose 

Vendée 

Tienne 

Vienne  (Hante-) 

Vosjfes 

Yonne 

Totaux, 


PRINCIPAL. 


196,654  » 

4,lTr»400  » 

1,095,400  » 

443,600  » 

616,500  » 

195.748  • 

467,000  » 

S10,000  » 

187,889  » 

SI9,800  » 

1S1,644  60 

192,989  » 

193,500  » 

134,048  97 

131,900  » 

MOO  » 


17,161,090    » 


19  CENTIMES 
sans 

▲VrECTATlOIl 

spéciale. 


86,019  66 

1,111,446    » 

3lf,666    » 

498,644    » 

178,785    » 

56.766  91 

135,430    » 

60,900    » 

54,487  81 

61,719    9 

35,976  94 

55,961  78 

35,815    » 

38,874» 

38,951    » 

76,009    9 


7,876,695  80 


19  CENTIMES 

pour 

dApersis 

fixes,  variables 

et  fonds  commun 

des 

départements. 


56,364  16 
793,706  » 
108,116  » 
84.984  » 
117,135  • 
37,199  19 
88,730  X» 
39,900  » 
35,696  91 
40,439  » 
9.3,119  47 
36,666  58 
13,465  » 
9», 469  17 
95,061  » 
49,799    » 


5,160,503  79 


1  CENTIMES 
poor 

8ICOUR8, 

non-Talenrs 

et 
dégrèvements. 


5,083  06 
83,548  » 
91,908  » 
8.879  » 
19,330  > 
3,914  96 
9,313  > 
4,900  > 
8,757  78 
4,9.*S6  » 
9,439  89 
3,859  64 
9,470  » 
9,680  97 
1,638  » 
5,149    » 


543,120  44 


TOTAL. 


444,981  » 
6,166,100  > 
1,643,100  » 
665,400  » 
994,750  » 
193,691  » 
700,500  » 
315,000  > 
181,833  50 
119,900  » 
189,466  90 
189,473  » 
185,150  » 
101,071  41 
197.850  » 
393,150    » 


40,741,530  U3 


ÉTAT  D.  N*»  3. 


CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


Tableau  du  répartement  entre  les  départements* 


Oà>ARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-)...., 

Alpes  (Haates-) 

Ardècbe 

Antennes 

Arléfe 

Aabe 

Aade 

Aveyron 

Booches-dn-RbAne . 

Calvados 

CanUl 

Charente .*.... 

Charente-Inférieare. 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de) 

Céte-d*Or 

Côtet-dn-Nord 

Crense 

Dordogne 

Donbs , 

DrOme 

Enre 

Enre-et-Loir 

Finistère 

Garé 

Garonne  (Haute-). . 

Gers 

Gironde , 

BéiMlt 


10  CENTIMES 

poor    frais    de  con- 

50 amiB  HiniiiB 

PRINCIPAL. 

fection    de    rôles 

pour 

fonds  de  dégrève- 

DiPINSES OilfiRALBS 

ments,  etc. 

88,678 

B 

8,867  80 

44,339    9 

990,900 

» 

19,090    » 

110,100    « 

61,300 

9 

6,130    » 

30,650    9 

40,894 

» 

4,089  40 

10,411    • 

95,576 

9 

9,557  60 

19,788    • 

59,500 

» 

5,950    9 

99,750    9 

101,977 

» 

10,197  70 

50,638  50 

51,000 

» 

5,100    9 

15,500    9 

114,600 

» 

11,460    9 

57,300    9 

93,800 

» 

9,380    > 

46,900    9 

100,770 

» 

10,077    » 

50,385    > 

499,907 

» 

49,990  70 

114,953  50 

934,861 

» 

93,486  10 

117,430  50 

40,600 

» 

4,060    9 

10,300    9 

110,600 

9 

11,060    9 

55,300    » 

163,900 

9 

16,390    9 

81,950    » 

68,900 

» 

6,890    9 

34,450    9 

55,510  85 

6,551  08 

97,765  49 

6,()00 

9 

600    9 

3,000    9 

163,000 

9 

16,300    9 

81,500    > 

85,600 

» 

8,560    » 

49,800    9 

87,800 

9 

3,780    • 

18.900    9 

95,373 

» 

9,537  30 

47,686  50 

133,553 

9 

13,3S5  30 

66,776  50 

66,900 

» 

6,690    9 

33,100    9 

168,000 

» 

96,800    » 

134,000    9 

135,100 

9 

13,510    9 

67,650    9 

116,800 

9 

19,680    » 

63,400    9 

143,916  50 

14,3U9  65 

71,963  15 

lV«,tnR} 

» 

19,499  80 

97,490    > 

96,400 

9 

9,617  90 

48,088  50 

419,400 

9 

41,940     » 

«0,700    9 

158,600 

9 

15,300    9 

Y6,800    9 

141,884  80 

359,390    9 

98,080    9 

65,318  40 

40,991  60 

^,900    » 

169,043  10 

81,600    • 

183,360    9 

150,080    9 

161,139    > 

697,851  10 

375,777  60 

64,960    9 

176,960    » 

101,940    9 

110,940    9 

88,817  35 

9,600    9 

160,800    9 

186,960    9 

60,480    9 

151.586  80 

913,684  80 

105,990    9 

418,800    9 

116,160    9 

109,880    9 

tt0,98l40 

811,996  80 

153,886  40 

071,040    » 

146,700    9 
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Etat  D.  n*  8. 

(Suite.) 


Répartition  de  1825.  (Suite.) 


DEPARTEMENTS. 


Ille-et-Vilainc ... 

lodre 

lndre-«ULoive.. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et^aronne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manctie 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

NlèYTe 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de^alais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-j 

Pjrénéet  Œautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rbin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

RhAoe 

Saône  (Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

oOlBBie  «•• 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaneiase 

Vendée 

Vienne . . 

Vienne  (Hiute-; 

Vosges 

xonns*  ••.••••..■•••.• 


Totaux 


wmm 


PRINCIPAL. 


i33,400 

80,400 

118»800 

140,300 

110,809 

65,B00 

85,900 

81,900 

57,400 

141,700 

197,900 

68.848 

9i,349 

30,100 

12^,201 

165,789 

238,600 

106,300 

61,100 

158,400 

118,981 

88,800 

165,331 

60,300 

419,487 

243,300 

123,617 

277,800 

77,300 

140,500 

48,600 

86,800 

274,322 

156,137 

301,900 

122.100 

118,300 

108,783 

1,279,900 

538,300 

162.100 

345,500 

68,799 

902,400 

90,500 

60,283 

137,21)0 

79,066 

49,100 

96,300 

63,189 

122,300 

134,900 


» 

» 
» 

P 

» 
» 

» 
» 

» 

9 
» 

9 
9 

9 
9 
» 

9 

» 
9 
9 
> 
■ 
9 
9 
» 
9 
9 
» 
9 
9 

86 

» 

9 

15 

» 

9 


12,811,466  36 


40  CENHMES 

ordinaires 

pour  frais  de  confec 

tion  de  rôles, 

fonds  de  dégrève 

- 

ment,  etc. 

11,340 

5,010 

11,880 

14,030 

11,080 

6.560 

8,520 

8,190 

5,740 

14,170 

19.790 

» 

6  884  80 

9,134  90 

8,010 

> 

11,930  10 

15,573  90 

^,860 

9 

10,630 

9 

6,120 

1» 

15,840 

9 

11,898  10 

8,880 

9 

16,533  10 

6,020 

a 

41,9*8  70 

13,430 

» 

11.S61 

70 

27,780 

9 

7,730 

9 

14,050 

> 

4,860 

9 

8,680 

9 

27,432  20 

15,613  70 

30,190 

9 

13,210 

9 

11,830 

9 

10,878  30 

127,990 

9 

53,830 

» 

16  210 

» 

34,550 

9 

6,879  90 

80,240 

• 

9,950 

9 

6,928  30 

13,720 

■ 

7,906  69 

4,910 

> 

9,630 

9 

6,318  91 

12,230 

9 

13,490 

9 

1,281,146  63 


50  CUTIIIS  OUlIillU 
pour 

DÉPEMSSS  GtRÉRÂLES 


m 

25 
59 
70 
55 
32 
42 
40 
28 
70 
98 
34 
46 
15 
64 
77 

114 
53 
80 
79 
59 
4i 
82 
30 

209 

117 
61 

138 
88 
70 
14 
18 

137 
78 

150 
61 
59 
54 

639 

269 
81 

172 
34 

151 
49 
3i 
68 
39 
24 
48 
31 
61 
67 


,700 
,200 
,400 
,150 
,400 
,750 
,600 
,950 
,700 
,850  » 
,950  > 
,421  > 
,174  50 
,050  » 
,600  50 
,869  50 
,300  9 
,150  9 
,600  9 
.100  » 
,490  50 
,400  • 
,665  50 
,100  9 
,743  50 
,150  » 
,808  50 
.650  9 
,a50 
,250 
,800 
,400 
,161 
,068  50 
.950  9 
,050  9 
,150  9 
,391  50 
,950  » 
,150  9 
,050  » 
,750  9 
,399  50 
,100  9 
,750  » 
,6il  50 
,600  > 
.633  48 
,550  B 
,150  9 
,594  57 
,150  » 
,450  » 


TOTAL. 


6,406,233  17 


197 

80 
190 
«4 
177 
101 
136 
131 

91 
316 
316 
110 
147 

48 
106 
149 
365 
170 

97 
253 
190 
142 
164 

96 
671 
374 
197 
444 
123 
124 

77 

58 
438 
249 
483 
195 
189 
174 
2,047 
861 
159 
552 
110 
483 
159 

110 
219 
116 

78 
154 
101 
195 
115 


; 


60 
40 


9 

'60 

9 

60 

■ 
10 


640  » 

060  9 

480  > 

280  » 

800  > 

310 

040 

840 

720 

640  > 

156  80 

758  40 

160  > 

711 

182 

760 

080 

910 

440 

369 

080 

529 

320 

179 

880  » 

987 

480  » 

680  > 

800  9 

760  » 

880  9 

915  20 

819  20 

040 

360 

380  9 

053  80 

840 

280 

360 

800 

078 

840 

200 

851 

510 

506  98 

560 

080 

103  63 

680 

840 


40 


80 


10,499,046  16 


Etat  E. 
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Etat  E. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENUS  DE  L'ÉTAT 
Pour  r exercice  1825. 


iUMEROS 

des 

ÉTATS 

de 

léveloppe- 

ment 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


io  Produits  spÉciALsiisifT  appectés  a  la  dette  consolidée. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Conpes  de  bois  de  l'ordinaire  de  18^.  [Principal  des  adjadications  payables  en  traites) 

nAnaniM  i»*  (  Droits  de  douanes  et  de  navigation  et  recettes  accidentelles..    84,000,000»  .q-  /wwv  rwiA 
Douanes  et)  ^^^^^  ^^^  j^^  ^^^^ 5»,ooo,ooo|  "•»«w.ooo 

Produits  présumés  des  amendes  et  conflscations  attribuées i, 600, 000 


seis. 


Total. 


PRODUITS 

bruts 

PRÉSUMÉS. 


171,000.000 
i0,000,000 


138,600, 


000 


3S9,600,000 


so  Produits  afpictés  aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 
Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée... 


18 


Etat  C. 


Droits  généraux 

Contribu-  \  Vente  des  tabacs 

tiens      {  Vente  des  poudres  à  feu 

indirectes.  I  Recouvrements  d'avances 

Produits  des  amendes  et  confiscations  (Portion  attribuée) 


133,900,000^ 

65,000,000/ 

3,800,000} 

900,000^ 

9oo,ooo; 


Postes 

Loterie 

Versements  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 


n,/v^nîf.  Ai  i  Salines  de  l'Est 

Produiu  di-\  Produits  de  rindc 

vers.       I  Receti^  de  diverses  origines. 


Contribu- 
tions 
directes. 


Principal  et  centimes  additionnels. 
Centimes  de  perception 


S, 400.000 
1,000,000 
3,400,000 

298,740.383 
IS,490,000 


Mémoire. 

903,800,000 

35,350.000 

17,300,000 

5,500,000 

6,800,< 
311,160,383 


Total. 


B 


569,910,383 


Récapitulation, 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


1»  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée. 


20  Produits  affectés  aux  dépenses  générales, 


329,600,000 
569,910,383 


Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  1825 .. 


899,510,383 


RECETTES    POUR    ORDRE  : 


Instruction  publique. 


Intérieur . . 


Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'invention . 


2,230,100> 


80.000; 


Guerre |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 


Pour  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes 

Finances  •••),...           {  Pour  non-valeurs   et  frais  de  perception  sur  le 
I  additionnels.  1     fonds  de  redevances  des  mines 


l 


Pour  réimpositions, 


Total    général. 


RÉSULTAT. 


Les  recettes  présumées  sont  de . 
Les  dépenses  (Etats  A  et  B)  de. 


Excédant  de  recettes, 


2,310,000 

3,486,150] 
Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


I 


5,796,250 


/ 


905,306,633 


899,510,-383  fr. 
898,933.180 


577,203  fr. 


Tableau   comparatif. 
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TABLEàU    COMPARATIF 

Dei  eréditt  alloués  pour  1824  avec  ceux  demandés  au  Budget  de  1825. 


c« 


a. 


I 
II 


NATURE 

des 

SERVICES. 


CRÉDITS 


ALLOUÉS 

pour  1824. 


DEMANDÉS 

poar  182S. 


8S 

o 

^  i 


M 


o 


3    S 


Dette  consolidée  et  amortissement. 


Intérêts  de  5  OA»  conso-)  jq-  haa  «um 

lidés s  *»^i08O'308 

Dotation  de    la    caisse)  aa  nnfi  nnn 

d'amortissement {  40,ooo,ooo 


Totaux. 


337,086,308 


197,085,78» 


40,000,000 


«37,085.785 


5i3 


523 


Diminution  : 
5i3 


DÉPENSES  GÉNÉRALES  DES  MINISTÈRES. 


■Inlstère  de  la  Jastiee. 


Administration  centrale.  1 

Ti       Conseils  da  Roi  (minis- 
"         très  d'Etat) 


l 


Ul 
IV 

V 
VI 

Vin 


Conseil  d'Etat. 


Cours  et  tribunaux  (trai- 
tements)  


Cours  et  tribunaux  (f^is 
de  secrétariat) 


Dépenses  imprévues. 


S 


indemnités  temporaires  à 
accorder  aux  employés^ 
réformés 


666,300 

100,000 

634,500 

14,311,315 

80,600 
18,000 

14,84» 


VU 


Traitements  et  dépenses 
administratives. ....  •  ^ 


Frais  de  justice  (crédit! 
provisoire) t 


15,9«(,55e 
9,590,000 


Totaux  oénébaux.. 


18,415,559 


666,300 
900,000 
634.503 

14,391,915 

18,000 
14,377 


15,995.099 
9,590,000 


18,445,099 


467 


467 


Diminution 
467 


OBSERVATIONS. 


MlNItTÈRI  hES  AfPAIRBt  ÉTMAIfG  ÈKCS. 


102 
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1 

NATURE 

des 

SIMICIS. 

CREDITS 

ALLOUES                DEXHDto 

poux  I8«.          poor  ISB. 

il 

1  i 

i  s 

s 

OBSERVATIONS. 

1                        1 

I 

^*i:Js.K'!t.,r^:i     ™.«» 

100,000 

S«nice«lérieiirMToir: 
Trillemem  du  aEcnls 
poHttipiei  ei  tonsnHI-          ,_,^  .y^, 

t.lW.OOD 

II 

unémentsuipendne.. . 

Ta;a|M  el  friis  de  ser- 

»iie  dea  ageBH  poll- 

Fni»  de  courriers 

1.330,000 
(80,000 

1,330.000 
190,000 

MIsSlDDi  «ilraor- 
diMire» 

„.« 

300,000 

III 

1      Prtsenlsdlploini- 
Sa         liqnes,  indem- 
ES  ^     niws,  dépenses 

4SB,000 

4%, 000 

"1        Sleieîit, 

"■"'"""" 

TM,000 

,„.«. 

— 

«™*'™ 

1,818.000 

T.815,000 

■laUtère  d«  l'iNUrlau. 

:  " 

et  dépeiiMs   jecrties 
deptiliccE«ii«rile.... 

Clcrg«  de  France 

3.6*3.000 

M,ÛOO,000 

3,6611.000 
>II,6G0,000 

ew.flw 

18,000 

Dioiiiat   iDr   1«  Ir,^.   lé  borf.A  d> 
ninletin  H  lud«p«iiH  dSieiHi. 

En  «liculion  de  In  loi  du  fi  jnillsl  IMI. 
.«««I  d».   .itiutiM.  .or  le.  p«.[.u 

m 

im.m 

s™,ooo 

. 

■  IV 

pabtiqoeeiseeonrtgè- 

l.»3,000 

s,w.ooo 

l.ttB.ODO 
3.1t7,O0O 

■ 

ta.ooo 

■m  (•••. 

A(riïtilinre,hiras.toi»- 

yt 

EKblissenieiiis    lelenil- 
liflqtteaonliUérilresal 

s.-ncooo 

B,m.ooo 

. 

«,000 

Eumonia  (ùr  lit  MOKtfplioill  el  D«- 
T.»  d'en. 

yn 

CT"    il|lltfs    tétffttpnl- 

M.H*,6M 

3*,SIT,m 

M«f.«aa 

L»  contingeDl  du  Triier  poor  lr«T«ui 
eiteutiol  d«f  loliniidaM,  «et  pour  I89S. 

ii  n'iWt  en  l'SM  qw  de.     i^nym 

Jnrerter 

T«,»SO,000 

76,073,000 

l.TO.OOO 

M. 000 

1 
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Cd 
0S 

H 

I 

S 


vm 

IX 
X 

XI 
XII 


NATURE 
de.t 

SIRVIGSS. 


Report, 


CREDITS 


ALLOUÉS 

pour  1834. 


I 


Secours  dans  le  cas  dMn- 
cendie,  grêle,  etc. ... 


TraTaax  généraux  de  la) 
capitale \ 

TraTaax  d'Intérêt  général! 
dans  les  départements.  ( 

Dépenses  fixes  on  com-i 
mnnesà  plusieurs  dé-[ 
partements i 

Dépenses  Tariables  spé-\ 
claies  à  chaque  dépar-f 
tement. ) 


74,280,000 
1,365,000 

2,781,194 
11.518,963' 

»,O06,158| 
1,818,690 


DEMANDÉS 

pour  18S5. 


75,975,000 


1,865,000 


i, 780,278 


36.379,728 


114.800,000 


117,000,000 


o 


i 

< 


A4 


1,755,000 


500,000 


5,916 


Les  augmeattilons  résultant  de  lois  et  ordonnances  obli. 
gatoires  pour  le  ministre  étant  de 


Les  économies  réelles  sont  de. 


2,260,916 


g  là 

CD        00 


a 

o 


s 


60,000 


*— ^ 


OBSERVATIONS. 


916 


60,916 


Augmentation 
2.200,000 
2,255,000 

55,000 


Hinlstère  de  la  Guerre. 


1«*  SÉRIE.  —  Service  actif. 


Dépenses    d*«diMstra< 
tlon  centrale 


)  Solde  d'activité  et  i 
nements  payables 
me  la  solde 


1.785,000 


abon-] 
com- 


106.064,000 


ni 


IV 


Maison  adèitiire  da  Roi. . 


Subsistances  militaires. . 


Chauffage  et  éclairage. . . 


A  reporter. 


8,600,000 


24,t94,000 


3.168,000 


1,753,000 


107,091,000 


138.291,000 


3,000,000 


31,053,000 


3,065,000 


138,900,000 


1,007,000 


AagmentaUon  affectée  è  la  reprise  des 
travaux  de  l'Arc  de  Triomphe  de  TE- 
toile. 


Provenant  de  nouvelles  ootes    surve- 
nues à  la  contribution  foncière. 


33  000)     Rédaetion   des   travanx    de    rafriéré, 
^'^'^l  économie  sur  les  dépenses  da  matériel. 

L'augmentation  qui  s'élève  réellement 
à  3,007,000  francs,  attendu  le  report  au 
chapitre  xvu  (dépenses  temporaires),  de 
Tarticle  des  officiers  en  congé  Hlimité 
jet  des  cadres  de  remplacement,  provient 

ilprincipalement  de  oe  qu'en  18SI  il  ne 
doit  être  fait  aucune  levée  ;  ce  qui  a 
fait  disparattre  pour  cet  exercice  la  dé> 
pense  des  premières  mises  de  petit  équi- 
pement :  elle-  doit  être  attribuée  en 
loutre  k  quelques  accroissements  dans 
IreffectU. 


1.007,000 


Suppression  de   la  direction   géilérale 
des   sulisistanoes  ;  réunion   d'une  partie 
449  nûA)^®*  buBeaux  dont  elle    se  composait  A 
*  '"^^jceœt  du  miDistère  de  la  giierre,  prepre- 
rment  ditt*  réductoin  sennble  sur  lo  prix 
[des  Uqnidee. 


iOS.OOO 


t78,000 


1 


I 


II 
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NATURE 

MKVICIS. 

cm 
poar  1»4. 

DITS 

1 

M 

■< 

1 

1 

1 

OB^RVATIONS. 

DEB>MDia 

pour  1M8- 

VI 

I3«, 331,000 

ia.*s»,ooo 

138,960.000 
«.301,00« 

1,00T.000 

în.ooo 
iis'm 

Il  n-7   ania  pai   de  dépanaea  da   pra- 
n>l»raa     lailea    ea    1814;    allai    Bg'ircal 
danila  bDdgetda  ia4S,poor a,91l.6*0fr. 
'a.  c^pandeal    on   daniabde    1«,000   ft. 

'lion  lur'lo  prti  dei  (loflei  et  i  l'emploi 

Hablllcm«iil    el    birni 

Ici  rSBiMnl  dmlenlarie. 

T.m,ooo 

T,Q30,000 

r     BMacllu  d'u.  «nom.  lor  1.  p».  de 

On   n'a    stleeti   n   ISM,   eUanda    la 

vin 

CiHrncmant  et   rimpe 

3,401,000 

3,«4«.000 

13».00( 

llî.''°n  ïrrÔn  'deffi'enda  'ponr  «l'ÔbjM 
[300,000  tr.  dau  la  l.ud,at  da  18». 

IX 

ReernlEineni — 

^ts.cM 

1,OM.OOO 

3M,000 

Bu  1834,    il  a-j   anra   polnl  da  laiie 
d'binsisti,  ta  qui   réduira    de  beaaeonp 
la.    ddpaïuu    lo    »cn.la<nanl.  Ea  ISIS. 

'.an   dn  plaj  gr.^   n™l>™  d'homma.  i 

prs:r'^'dr.':.':^^?rî; 

X 

Jniilce  mllluirc 

n4.ooo 

114.000 

i 

XI 

t.BBO.OOO 

1,904,000 

311. rail 

altactBJa  «   18»,  ont   paimla  da  dùai- 
Ino»  «n,   qa'rSeaait  d^bord  taira  an 
U8I4;  q^ique,   paux  181Bj  on  dolra  .. 

komue  ptai  lona,  par   la  laiion  qna  la 
/nonibra    dea    cfaaTBU   1   acbatai     aan 
anaora    au-daiiua    d.   aaln  da   l'annéa 

xu 

ScnlM  de    ■«rtba   fi 

I.BM.OOO 

1. 711. OUI 

" 

On  aatinia  qo'fl  j  aura  moine  de  naa- 
OOoîd'rrtdan'oiTëET'le"  S'^eî  ™™" 
du  aeicU  da  oa  aeittea. 

un 

Artillerie  (mitèriel) 

T.OCO.OOO 

i.eoo.ooo 

■ 

XIV 

GtnielffltUrtftl) 

8.000.000 

ï.eoo.ooo 

. 

.».» 

niganU. 

XV 

Upti  d*  Il  gatm  et 
unedeFruM 

ro.coo 

»m.ooo 

.000 

XVI 

GcoleimllltilTet 

1,311,000 

1.3»,000 

19.000 

■ 

La  ordatiOD  dea  tcolai  da  caialatla  at 
dea   Irompaltea,   1   Variaillai,  ooeaaioa- 
Wa  une  dtpantada  118.000  *r.,  qidatn 

/al    4caaamie>   oblennea  isr    In   «tr« 

Tomuik  i^instiu. 

1W,S09,000 

I83,ltr.000 

(.903,000 

..«»..» 

■•  Simi. 

XVII 

Solde   da    Don-miTlit. 
tniumeoisderéCorDu 

a.sw.ooo 

«,313,000 

KM 

.000 

TDTMXOtntMDI.... 

1,903,000 

- 

ise,  ,131,000 

190,000,000 

Aar>c 
«H, 
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m 

IV 
V 

VI 

vil 

Vlll 
IX 
X 


Solde  à  terre,  à  la  mer  et 
dépenses  y  a$:>iinilées. 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements.  ... 

Artillerie. 


Ouvrai^es  hydrauliques  et 
bâtiments  civils 


Chiourmes 

Hôpitaux 

Vivres 

Dépenses  diverse*;. 


XI 


Colonies, 


9M),000 

15,SOO,000 

0,500,000 

19,t00,000 

1,000,000 

2,500,000 

980,000 
l.f00,000 
6,200,000 

600,000 


940,000 

» 

16,868, 13â 

1,368,132 

0,431,381 

» 

18,065.930 

» 

1,090,231 

90,931 

8,500.000 

v 

343,926 

63.926 

1,137,179 

» 

7,003,391 

803,321 

620,000 

90,000 

10,000 


68,719 
1,134,070 

» 


62,891 


53,930,000 


6,070,000 


Totaux . 


60,000,000 


65,000,000 


5,000,000 


9,345,610 


n 


9,315,610 


On  a  démontré,  depuis  1890,  qn*!! 
fallait  annuellement  65  milliont  aux  aer- 
vices  réunit  de  la  marine  et  des  colonies. 
Ce  crédit  nécessaire  n'a  point  été  accordé; 
et  comme  les  armoanents  déterminés  par 
les  besoins  toajoors  plus  impérieux  de  la 
politique  et  du  commerce  augmentent 
tous  les  ans,  il  résulte  de  cette  double 
influence  de  rinsufflsance  générale  du 
crédit  et  de  l'accroissement  continuel  des 
armements,  que  le  département  de  la 
marine,  privé  d'approvisionnements  de 
prérojance,  voit  encore  réduire^  chaque 
aonée,  les  dispositions  les  plus  urgentes 
d'entretien  et  de  renouvellement. 

Ce  résultat  est  très-sensible  dans  le 
tableau  comparatif  ci-contre,  où  les 
chapitres  ii  et  ix,  qui  comprennent  les 
armements,  profitent  de  toutes  les  réduc- 
tions importantes  opérées  sur  les  autres 
subdivisions  du  crédit. 


I,975,6t0 


1,070.000 


9,345,610 


60,000,000 


Egalité. 


Ministère  des  Finamcbs 


T.  XXXIX 


45 
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NATURE  DES   SERVICES. 


CRÉDITS 


ALLOUÉS 

pour   1894. 


DEMANDÉS 

pour  I8i5. 


se 
o 

^  i 

o 


PC 

p 


s     « 


OBSERVATIONS. 


Charges  et  flrais  inhérents  à  la 

Enregistrement,  timbre  et  do-)     .,  -.,«  iaa 
maiaes j     *'  ,376, 400 

Frais  administratifs.. 


réalisation  des  impôts  et  revenas  bruts  de  l*État. 


Forêts.. 


Douanes.^ 


Avances  remboarsées. 

Frais  d'administration 
et  remise  sur  le  sel. 


3,980,500 
337,500 

93,966,300 


Amendes  et  confisca- 
tions   

Frais  d'administration 
et  de  perception... 

(  des  tabacs. 
Contri-  I  Exploita-) 
bu-     1    tu>n...i  des   poo- 
(     dres.... 


tions 
indirec- 
tes. 


Avances  à  la  charge 
de  remboursement. 

Amendes  et  confisca- 
tions 


et  connsca- 


1,600,000 

90,000,000 

94.000,000 

2,133,000 

670,000 

900,000 


Postes, 


Frais  administratifs  et)     j.  oa^  aon 
d'exploitation ... .  \     *»»98i,930 

Dépenses  extraordi- 
naires   (  achat    de] 
deux  paquebots).,. 


Frais  administratifs.. 
Loterie  .J  j^^j^^^^^    ^^x    ^^^ . 


Contri- 

ba- 

tions 

directes. 


veors.... 
Non-valeurs 


Dépenses  des  direc- 
tions  


Frais  de  perception  . 


Remises  et  taxations  sur  l'impOt 
indirect 


Totaux  des  frais  d'admi 
nistration  et  de  percep- 
tion  :. 


1,495,7S0 
(  3,060,000 
5,193,834 
3,398,275 
19,490,000 
1.200,000 


Remboursements  et  restitutions. 


Ministère  des  finances. 


iîrtrcRi^trement,  timbr<»,  domai- 
nes et  forêts 


196,705,489 


Douanes  et  sels 

Contributions  indirectes. 
Postes 


Toiaux  JTt^néraux. 


900.000 

1,395,003 

4.050,000 
174,000 
340.000 


132,703,480 


11,376,000 

9,980,500 
337,500 

93,956,300 

1,600,000. 

90,000,000 

94,000,000 

9.133.000 

670,000 

900,000 

19.660,000 


1,475,000 
3,000,000 
5,.n03,078 
3,300,000 
19,420,000 
1,200.000 


147,371,978 


900,000 

i,325,oro 

4,0uO,COO 
17l,00f> 
340,000 


133.160.978 


677,070 


I09,8ii 


78(>  914 


» 


780,914 


400 


» 


» 


» 


eo.7:io 


'  Cette  augmentation  sur  les  non-valeurs 

*        i     est  le  résultat  d'un  accroissement 

l     de  926,193  francs  dans  le  montant 

98  97r>  r     ^^^  ^^^^^  ^^  ^^  contribution  foncière 
l      et  des  patentes. 


119, 425 


il9,uri 


Aui^mcntation 
667,489 
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NATURE  DBS  SERVICES. 

CRÉDITS 

AUJOVtM              DEMAKDÊS 

pour  1894.     pour  18S&. 

AUGMENTATION 
en  1835. 

DIMINUTION 
EK  1835. 

OBSERVATIONS. 

t 

Dette  eonsolidée  et  amortisse- 
ment.   • 

[CAPITULAI 

1    837,086,808 

84,000,000 
18,445,559 

7,8t5,000 

114,800,000 

189,737,000 

60,000,000 

10t. 185,300 

133,793.489 

ION    GÊNÉ] 

337,085,785 

34,000,000 
18,445,092 

7,815,000 

117,000,000 

190,000,000 

60,000,000 

101,136,335 

133,460,978 

1                  1 

RALE    DES   DÉl 

•                    533 

»                     467 

s                           B 

3,300,000 
363,000         » 

»               58.975 
667,489         > 

PENSES. 

Liste  eivile  et  famille  royale. . . 

/  de  la  Justice 

1  des  afTaires  étrangè- 
1      re< 

Ministè-;  de  l'intérieur 

res     \ 

1  de  li  guerre 

I  de  It  marine 

\  des  finances •••. 

Charges  et  frais  inhérents  à  la 
réalisation  des  impôts  et  re- 
yenus  bruti  de  l'Etat 

Totaux  otntoAOx 

3,130,489 

59,965 

895,863,656 

896,933,180 

Angmen 
3.07( 

tation  : 
),534 

M.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
ce  n'est  que  dans  le  courant  de  la  semaine  que  les 
comptes  et  le  budget  pourront  être  distribués 
à  la  Chambre.  On  les  imprime  maintenant  ;  la 
plus  grande  célérité  y  sera  mise,  et  aussitôt  que 
rimpression  sera  achevée,  la  distribution  en  sera 
faite. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  et 
de  la  remise  des  trois  projets  de  loi  dont  la  lec- 
ture vient  d'être  faite;  ordonne  que  ces  projets 
de  loi,  ensemble  les  exposés  des  motifs  et  les  ta- 
bleaux qui  v  sont  annexés,  seront  distribués,  et 
renvoie  la  fixation  de  la  discussion  préparatoire 
dans  les  bureaux  après  cette  distribution. 

M.  le  ministre  des  finances  continue  ses  com- 
munications, et  présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  conversion  des  rentes. 

M.  deWîUèlej  ministre  des  finances.  Messieurs, 
plusieurs  causes  favorables  ont  porté  nos  rentes 
au  taux  où  nous  les  voyons  aujourd'hui. 

Parmi  ces  causes,  quelques-unes,  telles  que 
Tétat  de  nos  finances,  les  garanties  que  donnent 
nos  institutions,  notre  ponctualité  à  satisfaire  à 
nos  engagements,  Taction  continue  et  croissante 
de  notre  amortissement,  nous  appartiennent  ;  et 
nous  en  conserverons  les  avantages. 

D'autres  nous  sont  étrangères  en  partie,  et  dé- 
pendent des  événements. 

Notre  crédit  éprouve  encore  en  ce  moment  les 
effets  sensibles  de  circonstances  transitoires,  qui, 
lors  même  qu'elles  auront  cessé,  laisseront  des 
traces  utiles,  mais  dont  il  importe  de  profiler 


quand  elles  sont  dans  tonte  leur  force,  ainsi 
que  la  prudence  veut  qu'on  ose  de  tout  ce  qui 
est  accidentel  et  passager. 

Au  nombre  de  ces  dernières  circonstances,  je 
ne  citerai  que  l'élan  donné  à  l'élévation  da 
cours  de  nos  fonds  publics  par  la  réussite  de 
notre  dernier  emprunt^  les  opérations  qui  se 
font  dans  un  Etat  voisin  pour  réduire  l'intérêt 
d'une  partie  de  sa  dette,  l'espèce  de  fièvre  à  la 
hausse  qui  s'est  emparée  de  toutes  les  places  où 
se  négocient  les  fonds  publics  de  l'Burope^  et  en- 
fin la  manie  des  prêts  qui  a  fourni^  depuis  quel- 
que temps,  à  qui  l'a  voulu,  la  facihtô  de  remplir 
des  emprunts. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  causes,  voici  les  faits  : 
Notre  rente  a  dépassé  le  pair:  elle  se  vend  au- 
dessus,  avec  la  connaissance  d'un  prochain  rem- 
boursement ou  d'une  réduction  des  intérêts  à  4. 
Elle  serait  à  1 10  et  115,  si  la  loyauté  du  gouver- 
nement ne  l'eût  porté  à  laisser  pénétrer  ses  inten- 
tions, à  mesure  qu'il  a  conçu  l'espérance  de  les 
réaliser. 

Deux  dommages  notables  résulteraient  pour  ia 
fortune  publique  de  la  continuation  d'un  tei  état 
de  choses  :  le  premier  est  celui  du  rachat  journa- 
lier des  rentes  à  un  taux  supérieur  au  pair  par  la 
caisse  d'amortissement ,  c'est-à-dire  par  ;ie  coo* 
tribuable;  le  second,  la  continuation  pour  l'Etat 
d'un  intérêt  de  5  0/0,  tandis  que  le  cours  de  a  - 
rentes  ne  le  ferait  ressortir  qu'à  un  taux  moi 
élevé  pour  ceux  qui  les  achèteraient. 

Une  administration  prévoyante  devait  chercher 
les  moyens  les  plus  justes  et  les  plus  efficaces 

Sour  faire  cesser  ce  dommage;  vous  auriet  eu  le 
roit  de  lui  demander  compte  de  son  incurie,  «i 


moms 
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elle  fut  restée  indifférente  à  des  faits  trop  liés  à 
rintérét  général  et  au  développement  de  la  ri- 
chesse publique,  pour  ne  pas  attirer  toute  son 
attention. 

Nos  réflexions  sur  celte  importante  matière 
nous  ont  portés  à  reconnaître  que  le  seul  moyen 
de  tirer  des  circonstances  actuelles  tout  ce  qu'elles 
présentent  de  favorable,  était  de  se  mettre  en 
mesure  de  pouvoir  offrir  aux  porteurs  de  nos 
effets  publics  constitués  à  5  le  remboursement  de 
leur  capital  ou  la  conversion  de  leurs  titres  dans 
des  effets  dont  Tintérèt  fût  plus  modéré. 

Il  était  encore  de  notre  devoir  de  nous  assurer 
les  moyens  d'opérer,  en  réalité,  le  rembourse- 
ment, s'il  était  réclamé  ;  car  la  justice  de  la 
mesure,  comme  sa  réussite,  reposait  sur  cette 
possibilité.  C'est  après  avoir  acquis  cettecertitude, 
et  lorsque  nous  pouvons  vous  garantir  qu'au 
moyen  des  latitudes  que  nous  vous  demandons, 
le  succès  de  la  conversion  est  indubitable,  que 
nous  nous  présentons  devant  vous  pour  vous 
exposer  notre  plan,  nos  motifs  pour  ravoir  pré- 
féré, et  vous  demander  votre  concours  pour  le 
réaliser. 

La  dette  perpétuelle  de  l'Etat  s*élève  à 
197,014,892  francs  de  rentes  50/0.  On  doit  distraire 
de  cette  somme,  quand  on  la  considère  sous  les 
rapports  de  l'opération  dont  nous  avons  à  vous 
entretenir  en  ce  moment,  environ  57  millions  de 
rentes,  qui  appartiennent  à  l'Etat,  à  des  établis- 
sements dotés  par  l'Ëtat,  dont  la  possession  est 
soumise  à  des  conditions  de  réversibilité  à  l'Etat, 
ou  bien  encore  dont  l'usage  est  réglé  par  des  lois 

Sarticulières.  Il  serait  inutile,  impossible  même 
'en  comprendre  la  conversion  dans  la  mesure 
générale  qui  nous  occupe  :  inutile,  si  c'est  sur 
nous-mêmes  que  nous  opérons  ;  impossible,  s'il 
faut  rapporter  par  une  loi  générale  des  lois  spé- 
ciales dont  l'examen  actuel  nous  éloignerait  du 
but  pressant  et  unique  que  nous  devons  avoir  en 
Yue;  celui  de  la  réduction  des  rentes,  qui  ne 
seront  pas  toujours,  comme  celle-là  dépendantes 
de  l'action  de  la  loi,  et  sans  rien  préjuger  sur 
les  dispositions  à  prendre  à  leur  égard  dans  l'ave- 
nir. Reste  140  millions  de  rentes  5  0/0,  que  nous 
vous  proposons  de  nous  autoriser  à  convertir  en 
1 12  millions  de  rentes  3  0/0,  ou  à  rembourser, 
si  les  rentiers  le  préfèrent,  en  négociant  à  d'autres 
les  3  0/0  que  ceux-là  auraient  refusé. 

Le  plan  du  projet  a  été  conçu  dans  les  termes 
les  plus  simples. 

Il  tend  à  autoriser  la  substitution  des  3  0/0 
aux  5  0/0,  soit  par  conversion  volontaire,  soit 
par  la  négociation  des  3  0/0,  afin  de  rembourser 
les  5  0/0. 

Il  place  les  limites  dans  lesquelles  le  ministre 
chargé  de  l'opération  pourra  agir,  et  hors  des- 
quelles il  ne  lui  sera  plus  permis  de  procéder. 

La  première  de  ces  limites  est  dans  l'intérêt 
des  rentiers;  ils  devront  tous  avoir  option  entre 
le  remboursement  nominal  de  leur  capital,  ou  la 
conversion  des  5  0/0  dont  ils  sont  porteurs,  en 
3  0/0  à  75  francs. 

La  seconde  est  en  même  temps  une  garantie 
pour  les  rentiers,  que  le  ministre  ne  pourra  né- 
gocier les  3  0/Oqu*ils  auront  refusés  qu'au  même 
taux  de  75  francs,  et  une  garantie  pour  l'Etat, 
que  l'opération  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elle  donnera  pour  résultat  définitif  la  réduc- 
tion d'un  cinquième  sur  les  intérêts  de  la  dette 
convertie  ou  remboursée. 

Enfin  la  dernière  limite  posée  est  commandée 
par  la  nécessité;  c'est  la  part  faite  au  secours 
indispensable  pour  une  opération  aussi  colossale. 


et  aux  termes  qne  les  circonstances  peuvent 
obliger  à  prendre  les  remboursements  :  la  jouis- 
sance pour  le  Trésor  des  bénéfices  de  la  réduc- 
tion ne  pourra  être  retardée  au  delà  du  !•'  jan- 
vier 1826. 

Nous  ne  voyons  rien  dans  l'état  actuel  qui 
puisse  entraver  la  marche  de  cette  opération,  si 
vous  y  donnez  votre  assentiment.  Voici  les  mo- 
tifs qui  nous  ont  déterminés  à  la  préférer  à  toute 
autre. 

Diminuer  les  charges  publiques,  en  réduisant 
les  intérêts  de  notre  dette  au  taux  où  notre 
crédit  nous  permet  de  contracter  des  emprunts 
nouveaux  sans  nuire  par  cette  opération  à  son 
développement,  et  en  joignant,  au  contraire,  au 
bénéfice  actuel,  des  bénéhces  sur  les  emprunts  à 
venir.  Tel  est  le  résultat  le  plus  heureux  que 
nous  puissions  tirer  des  circonstances,  le  but 
désirable  que  nous  devons  chercher  à  atteindre. 
La  mesure  que  nous  proposons,  procurera  une 
réduction  de  28  à  30  millions  sur  les  dépenses 
annuelles  de  l'Etat,  sans  diminuer  en  rien  la  puis- 
sance de  la  caisse  d'amortissement,  sans  aggra- 
ver les  conditions  des  nouveaux  emprunts,  que 
des  besoins  extraordinaires  pourraient  dans  la 
suite  rendre  indispensables;  enfin,  en  opérant, 
dès  ce  moment,  la  réduction  des  intérêts  de  la 
dette  publique  au  taux  de  4  0/0,  et  en  émettant 
dos  titres  qui  peuvent  s'améliorer  en  capital  jus- 
qu'à ne  plus  porter  qu'un  intérêt  de  3  0/0,  sans 
qu'ils  soient  contenus  dans  cette  voie  d'améliora- 
tion par  la  crainte  d'un  nouveau  remboursement: 
cette  mesure  nous  parait  donc  renfermer,  de  la 
manière  la  plus  complète  et  la  plus  féconde,  tous 
les  éléments  de  prosjpérité  qu'on  peut  trouver 
dans  une  disposition  nnancière. 

Mais  ces  avantages  devraient  être  refusés,  si  le 
droit  de  se  libérer  en  remboursant  le  capital,  était 
contestable  à  l'Etat;  si  ce  remboursement  était 
injuste  envers  une  classe  quelconque  de  créan- 
ciers; enfin,  s'il'  était  un  autre  moyen  d'utiliser 
les  circonstances  actuelles  au  profit  des  contri- 
buables qui  supportent,  en  dernière  analyse, 
toutes  les  dépenses  publiques  ;  s'il  était,  dis-je,  un 
moyen  d'atteindre  le  même  résultat,  sans  réduire 
l'intérêt  que  nous  payons  aux  rentiers,  et  sans 
ôler  à  notre  crédit  la  force  de  continuer  à  four- 
nir aux  besoins  extraordinaires  auxquels  un  Etat 
comme  la  France  doit  être  toujours  prêt  à  sub- 
venir. 

Veut-on  la  preuve  du  droit  que  nous  avons  de 
rembourser  le  capital  de  notre  dette  constituée? 
qu'on  consulte  les  lois  anciennes;  qu'on  lise  les 
édits  rendus  pour  leur  constitution,  les  titres  émis 
en  vertu  de  ces  édits,  et  on  y  trouvera  positive- 
ment exprimée  la  réserve  à  toujours  de  cette 
faculté  en  faveur  de  l'Etat.  Veut-on  la  demander 
aux  lois  nouvelles?  Le  Gode  civil  l'a  formellement 
consacrée.  Veut-on  chercher  ce  droit  dans  nos 
actes  particiUiers  avec  nos  prêteurs?  leur  titre 
porte  5  0/0.  Pourquoi  constater  le  capital,  qui 
n'est  jamais  exigible,  si  ce  n'est  pour  reconnaître 


imposée  à  l'époqpie 
nos  plus  forts  emprunts,  de  doter  une  caisse 
d'amortissement  pour  racheter  sans  cesse  nos 
rentes,  constaterait  qu'ils  nous  ont  non-seulement 
reconnu  le  droit  de  les  rembourser  au  pair,  mais 
encore  celui  d'en  racheter,  autant  que  nous  le 
pourrions  à  un  taux  inférieur  à  celui  du  capital 
nominal  auquel  elles  étaient  constituées. 

D'ailleurs,  cette  obligation  d'un  amortissement 
richement  doté  serait-elle  conciliable  avec  l'im- 
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possibilité  du  remboursement  général,  le  jour  où 
fa  puissance  de  son  action  a  élevé  le  cours  des 
rentes  jusqu'au  pair?  Que  les  partisans  de  cette 
opinion  lèvent  donc  les  difficultés  qui  se  présen- 
tent aujourd'hui,  et  qui  seraient  bien  autrement 
sensibles,  puisque  la  rente  serait  plus  élevée,  si 
nous  n'avions  annoncé  Tintention  de  la  rem- 
bourser. Nous  diront-ils  de  dépouiller  l'amortis- 
sement? mais  ce  serait  sortir  du  système  dans 
lequel  ils  sont  renfermés  :  ce  serait  violer  les 
engagements  pris  ;  ce  serait  détruire  les  ressources 
du  crédit  pour  l'avenir.  Nous  diront-ils  d'en  sus- 
pendre l'action  ?  ce  serait  jeter  le  désordre  dans 
le  système,  faire  de  Tamortissement  un  moyen 
d'agiotage  et  de  spéculation,  et  priver  TElat  non- 
semement  du  droit  qu'ont  tous  les  particuliers 
de  rembourser  leurs  titres  en  rendant  le  capital, 
mais  même  de  celui  de  racheter  ses  effets  sur  la 
place,  en  les  payant  un  prix  supérieur  au  capital 
nominal.  Ce  serait  nous  condamner  à  devoir  tou- 
jours, sans  pouvoir  jamais  nous  libérer  ;  ce  serait, 
après  nous  avoir  enlevé  les  avantages  stipulés 
dans  notre  titre  primitif,  qui  nous  autorise  à 
rembourser,  anéantir  aussi  Vusage  de  la  faculté 
d'amortir,  stipulée  dans  nos  actes  subséquents. 
L'amortissement  n'aurait  plus  qu'un  but,  celui 
de  servir  l'intérêt  des  rentiers  ;  il  devrait  s'arrêter 
dès  qu'il  serait  arrivé  au  point  de  rendre  un 
éminent  service  à  TËtat. 

L'exemple  des  pays  qui  sont  entrés  avant  nous 
dans  la  voie  du  crédit  public,  vient  encore  ajou- 
ter aux  preuves  de  Tinhérence  de  ce  droit,  avec 
tout  le  système  sur  lequel  il  est  fondé.  En  An- 
gleterre, tout  effet  public  qui  ne  contient  pas  la 
clause  expresse  qu'il  ne  pourra  être  remboursé 
est  essentiellement  remboursable;  et,  en  donnant 
en  ce  moment  des  3  \/2  0/0  aux  porteurs  des  4, 
le  ministre  des  finances  de  ce  paya,  pour  rassurer 
contre  la  crainte  d'un  nouveau  remboursement, 
est  obligé  de  stipuler  la  condition  qu'il  s'engage  à 
ne  pas  user  de  ce  droit  avant  une  époque  qu'il 
détermine. 

Ainsi,  nos  lois  anciennes,  nos  lois  nouvelles, 
nos  conditions  avec  no&  prêteurs^  l'exemple  des 
antres  pays,  la  création  d'un  amortissement;  tout 
s'accorde  à  rendre  incontestable  le  droit  dont 
nous  VOU&  proposons  d'user,  celui  d'offrir  aux 
porteurs  de  nos  rentes  le  remboursement  de  leur 
capital  ou  la  diminution  de  leurs  intérêts. 

Mais  l'usage  de  ce  droit  n'est-il  pas  injuste 
envers  quelques-uns  de  nos  créanciers?  Ceux,  par 
exemple,  qui  ont  été  déjà  remboursés  des  deux 
tiers  pendant  la  Révolution,  et  qui  n'ont  reçu  en 
payement  que  des  effets  dépréciés,  qu'ils  ne 

Souvaient  utiliser  qu'avec  une  perte  énorme,  ne 
evraient-ils  pas  être  exceptés  de  la  mesure 
actuelle? 

J'aurais  diverses  réponses  à  faire  à  cette 
objection,  suivant  que  l'exception  sera  réclamée 
à  titre  de  justice  ou  de  réparation. 

Nous  proposons  une  mesure  générale,  et  nous 
pouvons  à  bon  droit  l'appeler  telle,  quoique  nous 
n'ayons  l'intention  d'opérer,  en  ce  moment,  que 
sur  les  rentes  mobilières,  parce  que  celles-là 
seules  peuvent  échapper  aux  dispositions  de  con- 
version qui  ne  seraient  pas  liées  au  rembourse- 
ment du  capital  ;  vous  prononcerez  plus  tard  sur 
les  autres,  ce  que  le  bien  de  l'Etat  exigera,  et  vous 
le  pourrez  lorsque  la  conversion  des  premières  aura 
eu  lieu.  11  serait  impossible  de  vous  en  occuper 
utilement  avant  que  la  partie  mobilière  de  ces 
rentes  ait  été  convertie,  et  lorsque  vous  ignorez 
encore  les  résultats  de  la  tentative  que  nous  vous 
proposons  de  faire  pour  y  parvenir  :  celles-là  sont 


ajournées,  mais  non  pas  exceptées;  elles  peuvent 
être  ajournées  sans  danger,  puisque  leur  conver- 
t^ion,  si  l'autre  réussit  et  si  la  loi  l'ordoDue,  ne 
peut  éprouver  d'obstacles  dans  des  intérêts  privés. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  mesure  dont 
nous  examinons  les  conséquences  :  c'est  une 
véritable  exception  d'une  réduction  que  nous 
vous  proposons  d'appliquer  à  tous  les  particuliers 
porteurs  de  nos  titres,  et  dont  ceux  de  ces  por- 
teurs qui  prouveraient  avoir  essuyé  le  premier 
remboursement,  seraient  exempts. 

Si  on  veut  bien  examiner  à  quel  titre  on  leur 
accorderait  cette  faveur,  on  est  forcé  de  recon- 
naître que  c'est  uniquement,  parce  qu'à  l'époque 
funeste  à  tant  d'autres,  où  TEiat  les  contraignit 
à  recevoir  un  remboursement  qu'il  avait  le  droit 
de  leur  faire,  il  l'opéra  frauduleusement  en  des 
valeurs  dépréciées,  ainsi  qu'il  en  usait  envers 
tous  ceux  à  qui  il  devait,  ainsi  qu'il  en  a  usé 
envers  tous  ceux  qui  ont  participé  à  la  perte  des 
assignats.  Plus  heureux  que  d'autres,  les  porteurs 
actuels  de  ces  anciennes  rentes  ont  profité  et 
vont  profiter  encore  de  l'amélioration  que  la 
Restauration  a  portée  dans  la  valeur  de  leur 
capital  :  y  aurait-il  justice  à  leur  accorder,  en 
outre,  le  privilège  de  conserver  seuls  des  5  0/0 
tandis  que  tout  le  reste  serait  converti  en  3; 
ou  bien,  convertirait-on  leurs  titres,  en  leur 
accordant  des  conditions  de  conversion  différentes 
de  celles  des  autres  porteurs  des  mêmes  rentes? 
Mais  celui  qui  a  été  forcé  d'aliéner  ses  rentes  par 
suite  du  prétendu  remboursement  des  deux  tiers, 
serait-il  traité  moins  favorablement  que  celui  à 
qui  cette  banqueroute  a  laissé  les  moyens  de 
conserverie  dernier  tiers  jusqu'à  aujourd'hui! 
et  celui  qui,  quelques  mois  avant,  ou  la  veille 
même  de  ce  remboursement,  a  acheté  à  vil  prix 
des  effets  qu'on  voyait  menacés  d'une  mesure 
désastreuse,  mérite-t-il  plus  de  faveur  que  le 
malheureux  jouissant  d'une  rente  viagère  impi- 
toyablement réduite  au  tiers  sans  aucun  espoir 
de  dédommagement  dans  l'amélioration  du  ca- 
pital! En  examinant  cette  question,  vous  vous 
convaincrez,  Messieurs,  que  ce  serait  bien  plus 
une  réparation,  qu'un  acte  de  justice.  Une  fois  la 

{proposition  ramenée  à  ces  termes,  il  suffira  pour 
'écarter,  de  reconnaître  l'inutilité  de  nos  efforts 
pour  effacer  indistinctement  toutes  les  traces  des 
malheurs  causés  par  la  Révolution  :  dans  ceux 
de  l'espèce  qui  nous  occupe,  vous  trouveriez  en 
première  ligne,  sans  doute,  les  rentiers  dont 
l'Etat  a  consommé  la  ruine,  en  faisant  rayer  du 
grand-livre  la  totaUté  de  leur  titre  :  en  seconde, 
les  porteurs  de  rentes  viagères;  enfin,  ceux  dont 
les  rentes  perpétuelles  ont  été  réduites  au  tiers 
par  un  remboursement  fictif. 

L'injustice  dont  on  argue,  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui; celle  qui  accompagnerait  l'exception  qu'on 
demande  pèserait  tout  entière  sur  nous* 

Je  quitte  avec  satisfaction  cette  partie  pénible 
de  la  tâche  qui  m'est  imposée,  après  vous  avoir 
démontré,  je  l'espère,  d'une  part,  l'impossibilité 
de  réparer  tous  les  maux  faits  dans  un  temps 
heureusement  si  différent  de  celui  dans  lequel 
nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  et,  de  l'autre, 
la  nécessité  de  réserver  nos  ressources  répara- 
trices pour  ceux  de  ces  maux  particuliers  passés, 
qui  sont  encore  un  mal  général  présent. 

Il  me  reste  à  examiner  si  quelque  autre  mode 
pourrait  se  concilier  avec  le  maintien  du  taux  ac- 
tuel des  intérêts  de  nos  rentes,  seul  sacrifice 
qu'on  puisse  allépraer  contre  la  proposition  que 
uous  avons  l'iiouneur  de  vous  soumettre. 

On  a  beaucoup  parlé  du  projet  de  réduire,  au 
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lieu  de  Tiotérêt  de  nos  rentes,  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  :  ce  serait  sacrifier  en 
réalité  les  plus  précieux  résultats  de  la  mesure 

Ï^our  courir  à  ces  ressources  accidentelles,  que 
'on  croirait  bien  faussement  le  principal  but  de 
l'opération  que  nous  vous  présentons. 

L'abondance  des  capitaux  et  le  développement 
de  notre  crédit  ont  fait  baisser  l'intérêt  de  l'ar- 

fent  à  ce  point,  que  nous  pouvons  offrir  sans 
anger,  et  presque  sans  dommage,  à  nos  créan- 
ciers, le  remboursement  de  la  plus  forte  masse 
de  rentes  sur  laquelle  on  ait  jamais  fait,  dans  au- 
cun pays,  une  semblable  opération,  ou  la  réduc- 
tion à  4  0/0,  au  lieu  de  5  0/0,  des  intérêts  de  cette 
dette.  11  y  a  si  peu  de  doute  sur  la  réussite,  qu'on 
ne  trouve  d'autre  moyen  de  la  combattre,  que 
d'attaquer  sa  légalité  ou  sa  justice  :  je  n'ai  en- 
core entendu  personne  révoquer  eu  doute  sa  pos- 
sibilité. 

Quelle  preuve  plus  forte  pourrait  être  donnée 
du  fait  que  nous  avançons,  et  gui  doit  décider 
toute  la  question:  savoir,  que  l'abondance  des 
capitaux  et  le  crédit  de  l'Etat  sont  tels,  que  nous 
pouvons  emprunter  à  4  0/0  en  rente  constituée  ? 

Dans  cette  situation,  devons-nous  continuer  à 
payer  5  0/0?  le  pouvons-nous  sans  manquer  à 
notre  devoir  envers  ceux  qui  le  payent,  et  dont 
nous  sommes  chargés  de  défendre  les  intérêts? 
Si  nous  examinons,  d'ailleurs,  l'effet  sur  toutes 
les  transactions  dans  tous  les  genres,  du  taux 
de  rintérêt  payé  par  le  gouvernement,  nous  reste- 
rons convaincus  qu'alors  même  que  la  réduc- 
tion de  ce  taux  ne  produirait  aucune  diminu- 
tion dans  les  charges  publiques,  il  serait  encore 
d'un  merveilleux  effet,  en  faisant  cesser  la  diffé- 
rence d^astreuse  entre  les  produits  des  capitaux 
employés  dans  la  rente,  et  le  produit  de  ceux  ap- 
pliqués à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. Voulez-vous  vivifier  ces  trois  soutiens  de 
notre  prospérité?  dirigez  vers  eux  les  capitaux, 
et  faites  qu'ils  puissent  les  obtenir  au  moindre 
intérêt  possible  :  pour  atteindre  ce  but,  cessez  de 
leur  faire,  par  le  haut  intérêt  de  vos  rentes,  une 
concurrence  qu'ils  ne  sauraient  soutenir. 

Tout  plan  qui  ne  tirera  pas  des  circonstances 
actuelles  la  réduction  de  l'intérêt  des  effets  publics, 
manquera  donc  le  but  le  plus  important  à  la  pros- 
périté générale. 

Et,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  la  spoliation  de 
la  caisse  d'amortissement,  qu'on  propose,  ne  lais- 
serait pas,  comme  on  parait  le  croire,  les  intérêts 
des  rentiers  aussi  intacts  qu'on  cherche  à  le  per- 
suader ;  ce  manque  de  foi  a  des  engagements  pris, 
affecterait  tout  aussitôt  leurs  capitaux  et  le  crédit 
de  l'Etat,  dans  une  proportion  cfui,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  l'afflrmer,  parce  que  c'est  inévi- 
table»  réunirait  dans  des  sujets  de  plainte  com- 
mune, et  le  rentier  accoutumé  maintenant  à 
calculer  son  capital  à  un  taux  élevé,  et  le  contri- 
buable qui  resterait  condamné  à  payer,  dans  les 
temps  ordinaires,  30  millions  de  plus  qu'il 
n'aurait  pu  le  faire,  et  qui,  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  verrait  négocier  à  des  cours  in- 
férieurs les  emprunts  qu'une  meilleure  direction 
donnée  à  l'opération  qui  vous  occupe,  devait  faire 
négocier  à  un  taux  élevé. 

Tout  est  lié  dans  le  bien  comme  dans  le  mal. 
dans  le  vrai  comme  dans  le  faux  :  entrez  dans 
la  bonne  voie,  tous  les  résultats  sont  bons;  éga- 
rez-vous dans  la  mauvaise,  tout  vous  tournera  à 
mal. 

Si  vous  réduisez  l'amortissement  pour  conser- 
ver à  vos  rentiers  50/0  au  lieu  de  4.  ce  ne  sera 
pas  5  que  produiront  vos  effets  publics  en  con- 


currence avec  votre  agriculture,  votre  industrie 
et  votre  commerce;  ce  sera  6, 7  et 8  comme  nous 
l'avons  vu  dans  une  situation  analogue,  pour 
notre  crédit,  à  celle  qu'amènerait  la  violation  de 
la  caisse  d'amortissement. 

J'ai  déjà  fait  observer  que  ce  système  ferait 
perdre  aux  rentiers,  sur  leur  capital,  ce  qu'il  leur 
conserverait  en  intérêt.  Et  qu'on  ne  s'y  méprenne 
point  :  l'accroissement  des  capitaux,  résultat  des 
progrès  de  notre  crédit  et  de  rélévation  du  cours 
de  nos  fonds,  est  un  véritable  surcroît  de  ri- 
chesse publique,  un  des  grands  éléments  de  pros- 
périté, dont  la  société  tout  entière  a  le  droit  de 
réclamer  la  conservation,  parce  que  tout  entière 
elle  y  participe. 

Touchez  à  l'amortissement,  et  vous  allez  voir 
se  tourner  à  la  baisse  cette  foule  de  spéculateurs 
à  laquelle  peu  importe  que  ce  soit  en  baisse  ou 
en  hausse  qu'ils  agissent,  pourvu  que,  par  des 
m9uvements  qui  attirent  le-  public  sur  leur  ter- 
rain, ils  puissent  y  jouer,  avec  lui,  avec  tous  les 
avantages  de  l'habileté  contre  l'ignorance. 

Touchez  à  l'amortissement,  et  vous  saurez  à 
quel  prix  vous  pourrez  réaliser  plus  tard  les 
emprunts  que  vous  aurez  à  faire. 

Dans  l'opération  que  nous  proposons,  sont 
réunis,  au  contraire,  tous  les  avantages  que  com- 
porte l'heureuse  situation  financière  à  laquel  le  nous 
sommes  parvenus  :  on  ne  fait,  ce  nous  semble, 
que  cueillir  sans  efforts  tons  les  fruits  qu'ont 
produits  la  sagesse  du  Roi  et  le  bonheur  de  la 
France;  que  tirer  toutes  les  conséquences  utiles 
d'une  situation  prospère. 

Vous  pouvez  emprunter  à  4  et  vous  devez 
à  5  ;  vous  offrez  aux  rentiers  actuels  la  préfé- 
rence de  la  conversion;  et  s'ils  la  refusent,  par 
humeur  ou  par  ignorance  de  leurs  véritables  in- 
térêts, vous  usez  de  votre  droit;  vous  les  rem- 
boursez et  donnez  à  d'autres  au  même  taux  les 
effets  que  ceux-ci  ont  refusés. 

La  conversion  une  fois  opérée,  vous  avez  réduit 
de  30  millions  les  charges  annuelles  de  l'Etat  ; 
vous  avez  substitué  à  des  effets  publics  constitués 
à  5  0/0,  et  dans  le  cours  desquels  la  crainte  du 
remboursement  ou  de  la  diminution  de  l'action 
de  Tamortissement  devait  jeter  la  perturbation 
que  nous  observons  à  la  Bourse  en  ce  moment  ; 
vous  avez  substitué,  dis-je,  des  3  0/0,  que  vous 
avez  émis  au  cours  de  75,  c'est-à-dire  au  taux 
qui  fait  ressortir  le  capital  des  porteurs  de  5  0/0 
au  pair,  et  fixe  leur  intérêt  à  4;  mais  vous 
avez  dégagé  cet  effet  de  la  crainte  du  rembour- 
sement ou  de  la  diminution  de  l'amortissement. 
Il  peut  gagner  33  0/0  avant  que  vous  rentriez 
dans  le  droit  de  le  rembourser;  et  comme  plus  ce 
nouvel  effet  montera,  plus  vous  accroîtrez  la  ri- 
chesse publique  en  capitaux,  et  plu?  vous  aiderez 
au  développement  de  votre  prospérité,  en  dimi- 
nuant les  intérêts  de  l'argent,  vous  devez  ména- 
ger avec  le  plus  grand  soin  à  Tamortissement 
toute  la  force  possible  pour  vous  aider  à  attein- 
dre ces  résultats. 

Bntin,Messieurs,quand  dans  cette  situation  vous 
serez  forcés  à  avoir  recours  à  votre  crédit,  vous 
vous  féliciterez  de  l'avoir  conservé  avec  toute  sa 
puissance,  et  vous  retrouverez  dans  la  nature  des 
effets  publics  que  vous  aurez  en  circulation,  les 
mêmes  avantages  que  je  viens  de  signaler  dans 
ceux  que  nous  proposons  de  substituer  aux  50/0. 
Si  on  négocie  un  emprunt  des  3  0/0  à  75,  il  ne 
nous  coûtera  que  4  0/0  d'intérêt,  et  il  équivaudra 
en  capital  réel  à  une  négociation  des  5  0/0  au 
pair.  é 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  convaincre  la 


! 
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Chambre  de  la  supériorité  des  avantages  du  parti 
que  nous  lui  proposons  sur  ceux  qu'on  pourrait 
lui  opposer;  nous  attendrons  la  discussion  pour 
compléter  les  éclaircissements  que  la  Chambre 
désirerait 
Je  vais  donner  à  la  Chambre  lecture  du  projet 

de  loi. 

projet  de  loi. 

loois,  par  la  grace  de  dleo,  roi  de  france  et  oe 
Natarre, 
A  tous  ceux  qoi  ces  présentes  verront,  saint  : 

Le  projet  de  loi,  dont  la  tenenr  suit,  sera  présenté 
en  notre  nom  à  la  Chambre  des  députés  des  départe- 
ments, par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances  que  nous  chargeons  d'en  développer 
les  motifs  et  d'eu  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  minisire  des  finances  est  autorisé 
à  substituer  des  rentes  3  0/0  à  ceUes  déjà  créées  par 
l'Etat  à  5  0/0,  soit  qu'il  opère  par  échange  des  5  0/0 
contre  des  3  0/0,  soit  qu'il  rembourse  les  5  an  moyen 
de  la  négociation  des  3  0/0. 

L'opération  ne  pourra  être  faite  qu'autant  : 

1*  Qu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  des  cinq  pour 
cent  la  faculté  d'opter  entre  le  remboursement  du  ca- 
pital nominal  et  la  conversion  en  trois  pour  cent,  au 
taux  de  75  francs; 

2*  Qu'elle  présentera  pour  résultats  définitifs  une 
diminution  d'un  cinquième  sur  les  intérêts  de  la  rente 
convertie  on  remboursée  ; 

3*  Que  le  Trésor  entrera  en  jouissance  de  cette  dimi- 
nution d'intérêts  au  !«''  janvier  1826  au  plus  tard. 

Le  ministre  des  finances  rendra  un  comi»te  détaillé 
de  cette  opération  dans  le  cours  de  la  prochaine  session 
des  ChamLrei. 

Donné  &  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
5  avril,  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*État  des  Unances, 

Signé  :  J.  de  Villèle. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donae  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  et 
de  la  remise  du  projet  de  loi  dont  la  lecture  vient 
d'être  faite  et  ae  rexposé  des  motifs;  ordonne 
que  les  exemolaires  imprimés  dudit  projet  de  loi 
et  remis  à  la  Chambre,  seront  immédiatement  dis- 
tribués, et  renvoie  la  discussion  préparatoire 
dans  ses  bureaux. 

M.  Canlailr  Perler.  Je  demande  la  parole 
sur  la  fixation  du  jour  où  doit  avoir  lieu  Texamen 
dans  les  bureaux.  (La  parole  est  accordée.)  Mes- 
sieurs, vous  devez  vous  retirer  dans  vos  bureaux 
Bour  examiner  le  projet  de  loi  que  vient  de  lire 
[.  le  ministre  des  nuances.  Assurément  la  ré- 
duction qu*il  nous  propose  est  l'événement  le 
plus  important  qu*on  ait  vu  depuis  longtemps, 
soit  sous  le  rapport  de  son  inQuence  sur  les  pro- 

Sriétés,.  soit  sous  celui  de  Tintluence  qu'il  pro- 
uira  sur  le  crédit  public  et  sur  toutes  les  tran- 
sactions. M.  le  ministre  accepte  la  responsabilité 
de  ce  projet  de  loi.  et  il  a,  dit-il,  de  fort  bonnes 
raisons  pour  motiver  son  opinion.  Je  veux  le 
croire;  mais  notre  devoir  est  de  demander  tous  les 
documents  qui  peuvent  servir  à  éclairer  les  déli- 
bérations qu'on  nous  demande.  Parmi  ces  docu- 
ments, il  en  est  un  sur  lequel  j'appelle  l'attention 
de  M.  le  ministre.  Je  demande  que,  pour  éclairer 
la  Chambre,  il  yeuilie  bien  déposer  le  traité  qu'il 


a,  dit-on,  signé  relativement  aux  opérations  qu'il 
médite.  (Murmures  à  droite.)  Il  s'agit  de  savoir 
quelles  sont  les  garanties  sur  lesquelles  le  mi- 
nistre des  finances  appuie  ses  opérations;  car 
nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  s'il  s'est 
trompé,  soit  dans  ses  calculs,  soit  dans  ses  opé- 
rations, non-seulement  le  crédit  public  en  sera 
ébranlé,  mais  avec  lui  le  crédit  de  tous  les  par- 
ticuliers. 

M.  le  ministre  a,  dit-on,  signé  un  traité.  Ce 
n'est  pas  ici  l'occasion  d'examiner  pourquoi  il 
s'est  aostenu  de  lui  donner  la  garantie  la  plus 
importante  qu'il  puisse  avoir,  c'est-à-dire  la  con- 
currence et  la  puDlicité;  garantie  que  des  dispo- 
sitions législatives  ont  déterminée  dans  des  opé- 
rations précédentes  et  de  même  nature,  et  qui  a 
été  proposée  par  le  ministre  lui-môme  dans  le 
dernier  emprunt  qu'il  a  fait.  Je  ne  sais  quels 
motifs  ont  pu  l'engager  à  nous  priver  de  celte 
garantie  ;  mais  je  crois  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  demander  communication  de  ce  traité  et  de 
voir,  pour  le  cas  de  non  réussite  et  de  responsa- 
bilité, quelles  garanties  on  présente  pour  une 
opération  qui  s'élèvera  à  près  de  3  milliards.  Je 
crois  que  vous  approuverez  ma  demande  et  que 
M.  le  ministre  des  finances  s'empressera  d'y  sa- 
tisfaire. 

M.  de  Hîlîèîe^ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  serai  toujours  prêt  à  donner  à  la  commission 
et  à  la  Chambre  elle-même  tous  les  renseigne- 
ments qui  me  seront  demandés  sur  cette  matière, 
à  moins  pourtant  que  ces  renseignements  soient 
de  nature  à  compromettre  l'intérêt  de  l'opération. 
Le  système  dans  lequel  est  conçu  le  projet  de  loi, 
a  delà  répondu  à  la  demande  du  préopinant.  Ce 
système  a  pour  effet  de  placer  le  ministre  des 
finances  dans  la  position  d'user  de  l'autorisatiom 
qu'il  demande,  à  telles,  telles  et  telles  conditions. 

Vous  ne  pouvez  vouloir  de  garantie  plus  grande 
que  celle  qui  est  fournie  par  les  dispositions  du 
projet  de  loi;  rien  ne  pourra  être  fait  hors  des 
limites  dans  lesquelles  le  ministre  vous  propese 
de  le  placer;  mais  dans  ces  limites-là,  il  vous 
demande  l'autorisation  de  se  mouvoir  librement. 

Cela  répcmd  suffisamment  à  la  demande  da 
préopinant.  En  effet,  une  opération  du  genre  de 
celle  dont  il  s'agit,  pourraitrelle  être  faite  d'après 
les  règles  de  la  concurrence  et  de  la  publicité  ? 
Pouvait-on  appliquer  les  moyens  ordinaires  à  une 
opération  où  les  capitaux  énormes  dont  vous  a 
parlé  le  préopinant  peuvent  être  nécessaires,  ce 
qui  j'espère  ne  sera  pas  ;  car  le  projet  de  loi  prou- 
vera que  nous  avons  été  assez  ménagers  des  in- 
térêts des  porteurs  de  nos  rentes,  pour  qu'il  nous 
soit  permis  de  penser  que  nous  les  conserverons 
en  presque  totalité. 

Nous  ne  pouvions  donc  vous  donner  la  garantie 
qu'à  bon  droit  le  préopinant  a  regardée  comme 
excellente,  et  que  je  regarde  moi-même  comme 
telle  chaque  fois  qu'elle  est  possible;  aussi  le 
système  du  gouvernement  a-t-il  changé;  il  vous 
a  présenté  les  limites  dans  lesquelles  il  vous  de- 
mande de  placer  le  ministère.  C'est  à  vous  de 
juger  ces  limites;  mais  nous  n'avons  pas  d'autre 
moyen  d'opérer;  car  la  publicité  et  la  concur- 
rence sont  inapplicables  à  une  opération  dans  la- 
quelle, au  lieu  de  diviser,  il  faut  au  contraire 
réunir  le  plus  de  force  possible. 

C'est  dans  l'intérêt  même  dont  nous  a  entre- 
tenu l'orateur  à  qui  ie  succède,  que  nous  préten- 
dons avoir  opéré.  Nous  avons  même  fait  plus 
que  de  vous  donner  la  garantie  de  la  concurrence 
et  de  la  publicité;  nous  soounes  venus  stipuler 
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les  coQditioQS  auxquelles  il  nous  serait  permis 
d'opérer.  Quant  au  traité  dont  on  vous  a  parlé,  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  l'intention  de  la 
Chambre  d'exiger  la  présentation  d'aucun  traité 
quelconque  ;  elle  sait  très-bien  qu'il  n'appartient 
pas  au  ministre  des  finances  de  sigaer  uq  traité 
de  ce  genre,  à  moins  qu'il  ne  soit  tout  à  fait 
éyentuel;  car  la  sanction  de  la  loi  est  nécessaire 
pour  que  Topération  puisse  être  faite,  et  dés  lors 
il  ne  peut  avoir  été  signé  aucun  traité  qui  porte 
atteinte  à  vos  droits. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  à  répondre. 

M.  le  Président.  La  proposition  qui  vient 
d'être  présentée  est  tout  à  fait  prématurée.  L'ar- 
ticle 3o  du  règlement  porte  :  •  Les  propositions 
de  lois  adressées  à  la  Chambre  par  le  Roi,  en 
yertu  de  Particle  17  de  la  Charte  constitution- 
nelle, et  les  propositions  envoyées  à  la  Ghainbre 
par  la  Chambre  des  pairs,  en  vertu  de  l'article  20, 
après  que  la  lecture  en  a  été  faite  dans  la  Chambre, 
seront  imprimées  et  distribuées,  si  la  Chambre  le 
trouve  convenable,  et  dans  tons  les  cas,  trans- 
mises par  le  président  à  chacun  des  bureaux 
pour  y  être  discutées  suivant  la  forme  établie  au 
chapitre  V.  » 

LechapitreV,  articieôO,  dispose  ainsi  :  a  Chaque 
bureau  discute  séparément  les  propositions  qui 
lui  sont  transmises  par  la  Chambre  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus.  » 

Dans  Tétat  actuel  des  choses  aucune  discussion 
n^est  permise;  la  Chamhre  n'est  saisie  que  du 
droit  de  fixer  le  jour  où  elle  se  réunira  dans  les 
bureaux.  Si  les  pièces  qu'elle  désire  ne  lui  pa- 
raissent pas  jointes  au  projet  de  loi  et  si  la  com- 
mission ne  peut  les  obtenir,  la  Chambre  rentre 
alors  dans  tous  ses  droits  d'adopter  ou  de  rejeter 
le  projet  de  loi;  mais  dans  l'état  actuel  il  n'y  a 
qu  à  hxer  le  jour  de  la  réunion  dans  les  bureaux. 

Déjà  plusieurs  fois  des  demandes  semblables  à 
celle  de  M.  Casimir  Perler  ont  été  faites,  et  par 
M.  Casimir  Périer  lui-même;  la  Chacohre  a  refusé 
de  les  entendre. 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quel  objet? 

M.  Casimir  Périer.  Sur  le  règlement. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Casimir  Périer.  Je  crois  qu'il  n'est  pas 
dans  l'intention  de  M.  le  ministre  des  finances 

Sue  nous  ne  puissions  donner  les  explications  ou 
emander  d'une  manière  toute  parlementaire  les 
documents  gue  nous  croyons  nécessaires.  M.  le 
président  vient  de  nous  opposer  le  règlement. 
Eh  bien,  les  précédents  de  la  Chambre  sont  tout 
à  fait  contraires  à  ce  qu'il  vient  de  dire.  Très- 
souvent  la  juri^^prudence  de  la  Chambre  a  fait 
justice  de  la  lettre  du  règlement.  {Murmures  à 
droite.)  J'en  puis  citer  un  exemple  tout  récent. 
Le  règlement  porte  qu'après  avoir  eu  communi- 
cation de  l'adresse,  vous  devez  vous  retirer  dans 
vos  bureaux  et  non  pas  la  voter  séance  tenante. 
Cependant  vous  ne  vous  êtes  pas  attachés  à  la  let- 
tre du  règlement;  vous  avez  voté  l'adresse  im- 
médiatement. Je  demande  donc  à  répondre  un 
mot  à  M.  le  ministre  des  finances. 

J'ai  demandé  la  communication  d'un  traité.  Je 
n'ai  pas  entendu  discuter  le  droit  de  concurrence 
et  de  publicité  accordé  par  nos  lois;  je  me  suis 
borné  au  fait  de  l'existence  de  ce  traité.  Existe- 


t-il,  ou  n'existe-t-il  pas  ?  {Plusieurs  voix  à  droite  : 
Ce  n'est  pas  la  question  1. ..  Nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  de  cela...)  S'il  existe,  je  le  regarde 
comme  un  document  important  pour  votre  dis- 
cussion (Des  murmures  s^ élèvent.),  et  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  refuser  à  la  Chambre  la  connais- 
sance d'un  traité  dont  M.  le  ministre  a  donné  une 
communication  intime  à  un  membre  du  parle- 
ment anglais  et  à  un  consul  d'Autriche. 

M.  le  Président.  «Les  projets  d'adresses  sont 
rédigés  par  une  commission  composée  du  prési- 
dent et  de  neuf  membres  de  la  Chambre  choisis 
clans  les  bureaux,  à  la  majorité  absolue.  Ces  pro- 
jets sont  soumis  à  l'approbation  de  la  Chambre, 
et  transcrits,  dès  qu'ils  sont  approuvés,  aux  pro- 
cès-verbaux des  séances.  »  Tel  est  le  texte  de  l'ar- 
ticle 70  du  règlement;  M.  Casimir  Périer  se  trom- 
pait donc  sur  l'application  qu'il  voulait  faire  du 
règlement.  {On  rit,) 

M.  Casimir  Périer.  Je  puis  prou  er  le  con- 
traire. 

M.  le  Président.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  déterminer  le  jour  oh  elle  pourra  se  réunir 
dans  les  bureaux  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
qu'elle  vient  d'entendre,  et  dont  la  distribution 
va  lui  être  faite. 

Une  foule  de  voix  :  Après-demain.. . 

D'autres  à  gauche  :  Jeudi,  jeudi... 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposi- 
tion de  se  réunir  après-demain  dans  les  bureaux. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  qu'on  se  réunira 
après-demain  dans  les  bureaux,  à  midi  pré- 
cis. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  monte  à  la  tribune 
et  présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
militaires, 

M.  le  baron  de  Damas,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  quia  pour  objet  de  sup- 
pléer à  l'insumsance  des  crédits  accordés  jusqu'à 
ce  jour  pour  l'inscription  des  pensions  mihtai- 
res.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en  faire  con- 
naître les  motifs. 

La  loi  du  25  mars  1817,  en  prescrivant  que 
toutes  les  soldes  de  retraites  et  pensions  militai- 
res seraient  désormais  inscrites  sur  le  livre  des 
pensions  du  Trésor  royal,  avait  affecté  à  de  nou- 
velles concessions,  la  moitié  des  extinctions 
qui  surviendraient  dans  les  pensions  inscri- 
tes; maispar  la  loi  du  14  juillet  1819,  ce  pro- 
duit de  la  moitié  des  extinctions  a  été  remplacé 
par  un  crédit  annuel  d'inscription  qui,  en  temps 
de  paix,  ne  peut  s'élever  au  delà  de  600,000  francs, 
et  qui  ne  peut  être  augmenté  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

Cette  disposition  a  réduit  d'une  somme  assez 
considérable  la  faculté  laissée  au  ministre  de  la 
guerre  de  proposer  do  nouvelles  concessions, 
puisque  la  moitié  des  extinctions  survenues  de- 
nuls  1819,  s'est  élevée  annuellement  à  8  ou 
900,000  francs. 

Le  crédit  annuel  de  600,000  francs  aurait  suffi 
cependant  jusqu'à  ce  jour  pour  la  concession 
des  pensions  à  accorder  aux  militaires  sortant  de 
l'armée  active  si  la  conversion  des  demi-soldes 
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en  pensions  militaires  n'en  eût  absorbé  une 
grande  partie. 

La  loi  du  15  mai  1818  qui  ordonne  cette  con- 
version avait  prescrit  de  payer  les  pensions  qui 
en  proviendraient  sur  le  tonds  des  demi-soldes  ; 
mais  la  loi  du  19  juillet  1820,  voulant  les  faire 
rentrer  dans  la  disposition  générale  ordonnée 
pour  Pinscription  au  Trésor  ae  toutes  les  pen- 
sions militaires,  accorda  pour  Tinscription  d^ 
pensions  déjà  liquidées  un  crédit  extraordinaire 
de  2,600,000  francs. 

La  loi  du  19  juillet  1820  statua  en  môme  temps 
que  les  pensions,  qui  seraient  ultérieurement  ac- 
cordées aux  officiers  en  non-activité,  seraient 
imputées  sur  le  crédit  annuel  d'inscription  fixé 
par  la  loi  du  14  juillet  1819.  C'est  particulière- 
ment cette  disposition  qui  a  amené  linsuffisance 
du  crédit  ordinaire. 

En  effet,  il  résultedes  tableaux  joints  au  compte 
que  j'ai  rendu  à  Sa  Majesté  l'emploi  des  crédits 
annuels  d'inscription  jusques  et  y  compris  1824, 
et  qui  doit  vous  être  distribué,  et  notamment  du 
tableau  n^  6  que  je  reproduis  ici  sous  le  n"*  1  que 
sur  les  crédits  dinscription  qui,  de  1819  à  ld24 
inclus,  s'élevaient  à 3,600,000  fr. 

Il  a  été  imputé,  pour  les  demi- 
soldes  converties  en  pensions  mi- 
litaires, une  somme  de 2,126,714 

D'où  il  résulte  qu'il  n'a  été  em- 
ployé pour  les  retraites  ordinaires 

que 1 ,473,286  fr. 

et  que  plus  de  la  moitié  de  ces  crédits  a  été  ab- 
sorbée par  les  pensions  provenant  de  la  conver- 
sion des  demi-soldes. 

Mais  cette  masse  d'inscription  ne  peut  être 
considérée  comme  une  augmentation  de  dépense 

Euisqu'elle  a  fait  disparaître  annuellement  du 
udget  des  dépenses  temporaires  du  ministère  de 
la  guerre  des  sommes  beaucoup  plus  importantes 
ainsi  que  cela  résulte  des  budgets  et  des  comptes 
qui  vous  ont  été  successivement  présentés  dans 
les  années  précédentes  et  de  ceux  qui  vous  sont 
soumis  dans  la  présente  session. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  causes  principales 
de  l'insuffisance  que  nous  vous  signalons  ;  il  me 
reste  maintenant  a  vous  faire  connaître  la  somme 
des  besoins,  et  cette  indication  trouvera  naturel- 
lement sa  place  dans  les  motifs  de  cbacun  des 
articles  de  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

L'article  1«'  a  pour  objet  de  consacrer  le  mon- 
tant des  inscriptions,  qui  ont  eu  lieu  en  vertu 
de  l'article  12  de  la  loi  du  17  août  1822,  des  nen- 
sions  accordées  conformément  aux  articles  8,  9, 
et  11  de  ladite  loi.  Celles  qui  ont  été  liquidées 
jusqu'au  1«'  mars  1824  s'élèvent  à  la  somme  de 
120,590  francs.  Ce  résultat  ne  paraîtra  pas  exces- 
sif si  l'on  considère  que  cette  loi  a  fait  remonter 
ses  effets  jusqu'au  14  août  1814.  Il  est  vrai  que 
la  totalité  des  droits  antérieurs  n'est  pas  encore 
reconnue,  et  Ion  présume  que  ceux  qui  sont  ou- 
verts et  qui  s'ouvriront  en  1824  et  1825  donne- 
ront lieu  a  inscrire  pendant  ces  deux  années  des 
Çensions  pour  une  somme  d'environ  200,000  fr. 
outefois  nous  nous  bornons  à  demander,  par 
l'article  1*',  l'approbation  des  inscriptions  déjà 
faites;  celles  à  faire  à  l'avenir  se  trouvent  com- 
prises dans  le  crédit  extraordinaire  qui  est  l'ob- 
jet de  l'article  3. 

L'article  2  a  pour  but  d'autoriser  l'inscription 
au  Tré«or  des  pensions  militaires  liquidées  jus- 

Su'au  15  mars  dernier,  en  sus  des  crédits  annuels 
'inscription.  L'état  ci-joint,  n"*  2,  fait  connaître 
le  nombre  et  le  montant  de  ces  pensions,  qui 


s'élève  à  711,571  francs.  Cette  disposition  est  jus- 
tifiée par  ce  que  je  viens  de  dire  sur  l'insuftisance 
des  crédits  ordinaires,  et  par  la  nécessité  de  li- 
quider des  droits  écbus,  et  dont  le  réglementa 
occasionné  une  économie  notable  sur  les  fonds 
du  département  de  la  guerre. 

L'article  3  fixe  à  1.500,000  francs  le  montant 
du  crédit  à  accorder  pour  1825,  en  sus  du  crédit 
ordinaire  d'inscription. 

Les  besoins  qui  rendent  ce  crédit  nécessaire 
sont  de  plusieurs  natures  : 

1^  Les  pensions  auxquelles  auront  droit  les 
officiers  en  demi-solde,  qui  atteindront  en  1824  et 
1825  l'époque  fixée  par  les  lois  pour  leur  admis- 
sion à  la  retraite,  s'élèveront  à  580,000  fï'ancs; 

2^  Les  pensions  à  accorder  aux  veuves  et  or- 

?helins  de  militaires,  en  vertu  de  la  loi  du 
7  août  1822,  sont  évaluées,  ainsi  que  je  viens  de 
le  dire,  à  200,000  francs  ; 

3^  Enfin  celles  qui  devront  être  accordées  pen- 
dant les  deux  années  1824  et  1825,  soit  par  suite 
des  inspections  des  troupes,  soit  par  l'euet  de  la 
réduction  que  plusieurs  cadres  d'officiers  sans 
troupe  devront  éprouver,  s'élèvent  à  environ 
1,350,000  francs;  cémentant  ne  doit  point  sur- 
prendre, si  un  considère,  d'une  part,  que  pour  im- 
puter sur  les  crédits  ordinaires,  les  pensions  des 
officiers  en  demi-solde,  il  a  fallu  ajourner,  depuis 
plusieurs  années,  une  partie  des  pensions  à  ac- 
corder à  l'armée  active  ;  et,  d'autre  part,  nue 
i'énoque  où  nous  sommes  arrivés,  correspond  à 
celle  où  les  armées  françaises  ont  pris,  il  y  a 
trente  ans,  les  plus  grands  développements. 

Ces  propositions  de  retraite  sont  loin  de  com- 
prendre tous  les  militaires  qui  réunissent  le  temps 
de  service  pour  y  avoir  droit.  Mais  il  ne  s'agit  que 
des  retraites  indispensables;  c'est  en  conciUaot 
les  intérêts  du  Trésor,  la  bonne  organisation  de 
l'armée  avec  les  intérêts  personnels,  que  j'espère 
satisfaire,  avec  le  crédit  demandé,  aux  principaux 
besoins  de  l'armée  de  1824  et  1825. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  qu'en  ajou- 
tant aux  pensions  déjà  liouidées  de  1819  au 
15  mars  1824, en  faveur  des  oificiers  en  demi-solde, 
celles  qu'ils  ont  encore  le  droit  d'obtenir  en  1824 
et  1825;  ces  pensions  auront  absorbé  Jusqu'à  celte 
époqiie,unemassedecrédits  égale  à2,706,874  francs 
tandis  que  les  crédits  supplémentaires  demandés 
en  remplacement  par  les  articles  2  et  3  se  s'élèvent 
qu'à  2,119,751  francs. 

Vous  remarquerez  aussi,  Messieurs,  que  la  ma- 
jeure partie  des  pensions  qui  seront  accordées  en 
vertu  de  ces  crédits  supplémentaires  fera  dispa- 
raître du  budget  du  service  actif  et  des  dépenses 
temporaires  du  département  de  la  guerre  des 
sommes  plus  considérables;  c'est  uniquement 
parce  qu'on  a  compt»^  sur  ces  re^^sources  que  la 
masse  des  dépenses  de  ce  département  a  pu  être 
réduite  à  la  somme  pour  laquelle  elle  ligure  dans 
le  budget  général  des  dépenses  de  l'Etat  en  (825. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
présenter. 


PROJET  DE  LOI. 
Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DfEU,    RoI  DE  FrAUCB  ET  DE 

(Vavarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lo  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  sccréuiire  d'E> 
tat  au  département  de  la   guerre,  et  par  les  sieurs  cbeta- 
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lier  Allent,  conseiller  d'Etat,  et  baron  Tbirat  de  Saint- 
Agnan,  maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en 
développer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l«i^.  L'inscription  au  Trésor  royal  des  pensions 
militaires  liquidées  jusqu'au  1«<^  mars  1824  en 
vertu  des  articles  8,  9  ot  11  de  la  loi  du  17  août  iS2% 
et  montant  ensemble  à  la  somme  420,590  francs,  esi 
approuvée. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
ini^crire  au  Trésor  avec  jouissance  du  !«'  janvier  1825, 
les  pensions  militaires  liquidées  jusqu'au  15  mars  1824 
au  delà  des  crédits  annuels  d'inscription,  et  montant 
ensemble  à  la  somme  de  619,751  francs. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  pour  1825  un  crédit  extraordi- 
naire de  1,500,000  francs,  pour  servir  à  l'inscription 
des  pensions  militaires  à  liquider  en  1824  et  1825  au- 
delà  des  crédits  annuels  d'inscription. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5«  jour  du 
mois  d'avril  de  Tan  de  grâce  1824  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

he  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement de  la  guerre, 

Signé  :  baron  de  Damas. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  ^erre  de  la  présentation  et 
de  la  remise  du  projet  de  loi  dont  la  lecture  vient 
d'être  faite;  elle  ordonne  que  ledit  projet  de  loi 
et  l'exposé  des  motifs  seront  imprimés  et  distri- 
bués. Je  propose  de  fixer  Texamen  dans  les  bu- 
reaux après  l'examen  du  projet  de  loi  concernant 
les  rentes. 

Il  ne  s'élève  pas  d'opposition.  Cette  proposition 
est  admise. 

M.  le  eomte  Chabrol  de  Croasol,  directeur 
général  de  l* Enregistrement  et  des  domaines^  pré- 
sente, au  nom  du  ministre  des  finances,  un  pro;et 
de  loi  sur  le  timbre  et  V enregistrement. 

Messieurs, 

Les  droits  d'enregistrement  forment  l'une  des 

Sarties  les  plus  importantes  des  revenus  de  TEtat. 
n  a  réclamé  la  révision  des  dispositions  et  des 
tarifs  qui  en  règlent  la  perception,  et  on  a  de- 
mandé des  réductions  dans  la  fixation  des  droits. 
Cet  objet  a  fixé  Tattention  du  gouyemement. 
fifais  il  est  reconnu  qu'il  n'existe  point  de  législa- 
tion sur  les  impôts  à  laqpielle  il  soit  plus  délicat 
et  peut-être  même  plus  dangereux  de  toucher, 
qu*a  celle  de  l'enregistrement.  Bile  a  besoin  d'être 
stable  à  raison  de  ses  rapports  immédiats  avec  les 
transactions  qui  ont  lieu  journellement  dans  la 
société.  D'ailleurs,  une  exception,  en  apparence 
peu  importante,  peut  produire  sur  les  recettes 
des  effetâ  difficiles  à  calculer.  Ce  n'est  qu'avec  une 
extrême  circonspection,  et  qu'après  en  avoir  pesé 
toutes  les  conséquences,  qu  il  est  permis  d'appor- 
ter des  changements  dans  cette  législation,  et  d'en 
corriger  les  tarifs.  Une  réyision  entière  serait 
évidemment  prématurée  dans  des  circonstances 
où  le  succès  aes  recouyrements  ne  doit  pas  être 
livré  aux  hasards  d'un  essai. 

La  première  amélioration  à  adopter  sur  cette 
partie  paraîtrait  naturellement  devoir  consister 
dans  1  abrogation  des  dispositions  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui,  par  l'élévation  des  tarifs,  ont 
notablement  augmenté  le  produit  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre. 


Mais  il  est  indispensable  de  rappeler  à  ce  smet 
que  l'article  37  de  cette  loi  porte,  en  termes  exprès, 
que  les  augmentations  qu'elle  établit  seront  main- 
tenues jusqu'à  ce  que  l  acquittement  des  charges 
extraordinaires  de  TEtat  soit  terminé.  Personne 
ne  prétendra,  sans  doute,  que  nous  soyons  encore 
arrivés  à  l'époque  que  la  loi  a  prévue,  et  que  l'on 
puisse  priver  le  Trésor  d'une  ressource  d'environ 
w  millions  que  ces  augmentations  loi  procurent 
annuellement. 

Le  gouvernement  a  donc  dû  se  borner,  quant  à 
présent,  à  examiner  quelles  étaient  les  modifica- 
tions qu'il  paraissait  le  plus  urgent  d'apporter  à 
cette  partie;  il  a  eu  surtout  en  vue  certains  actes 
d'un  usage  fréquent  qui  intéressent  particulière- 
ment l'agriculture  ou  le  commerce,  et  quelques 
dispositions  pénales  reconnues  trop  rigoureuses. 

Nous  allons  avoir  l'honneur,  Messieurs,  de  vous 
exposer  les  motifs  de  chacune  des  dispositions  du 
projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  chargés  de 
vous  présenter. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VU  avait  fixé  le  droit 
d'enregistrement  des  bons  à  ferme  ou  à  loyer,  à 
raison  de  1  franc  par  100  francs,  sur  le  prix  cu- 
mulé des  deux  premières  années,  et  de  25  cen- 
times par  100  francs  sur  le  prix  cumulé  des  an- 
nées suivantes. 

Ces  fixations  parurent  trop  élevées,  et  la  loi  du 
27  ventôse  an  9  en  prononça  la  réduction.  D'après 
cette  loi,  le  droit  sur  les  baux  se  perçoit  à  raison 
de  75  centimes  par  100  francs,  sur  le  prix  cumulé 
des  deux  premières  années,  et  de  20  centimes  sur 
le  orix  des  années  subséquentes. 

Cette  nature  de  conventions  qui  touche  de  si 
près  aux  intérêts  de  l'agriculture,  semble  devoir 
être  favorisée  par  une  nouvelle  modération  de 
droits.  Il  convient  aussi  de  rendre  plus  simple  la 
perception,  qui  se  trouve  actuellement  compli- 
quée à  raison  des  diverses  quotités  de  droits  à 
percevoir  sur  le  même  bail.  Pour  atteindre  ce 
double  but,  l'art.  !«'  du  projet  n'établit  qu'une 
seule  quotité  de  droits  sur  toutes  les  années  du 
bail,  et  la  fixe  à  20  centimes  par  100  francs. 

Cette  réduction  a  paru  devoir  être  étendue  aux 
baux  à  cheptel,  ainsi  qu'à  ceux  de  pâturage  et  de 
nourriture  d'animaux,  et  même  aux  baux  ou  con- 
ventions pour  nourriture  de  personnes. 

Le  même  article  réduit  le  droit  de  cautionne- 
ment à  moitié  de  celui  du  bail. 

Sous  le  régime  des  droits  de  centième  denier, 
les  échanges,  considérés  comme  opérant  une 
double  mutation,  acquittaient,  sur  la  valeur  en- 
tière des  deux  immeubles  cédés,  le  même  droit 
3ue  les  ventes.  La  loi  du  22  frimaire  an  Vllaré- 
uit  le  droit  d'enregistrement  sur  les  échanges  à 
moitié  de  celui  réglé  pour  les  aliénations  à  titre 
onéreux.  Ainsi,  le  droit  des  échanges  faits  sans 
soulte  ni  retour,  se  perçoit  à  raison  de  2  0/0  de 
la  valeur  d'une  des  parts,  indépendamment  de 
celui  de  transcription  hypothécaire,  au  taux  de 
1  1/2  0/0,  aussi  de  la  valeur  d'une  des  portions 
échangées. 

Pour  faciliter  cette  nature  de  transactions,  l'ar- 
ticle 2  réduit  à  un  franc  par  100  francs  celui  de 
deux  francs,  actuellement  perçu  sur  la  valeur 
d'une  des  parts. 

11  avait  été  reconnu  que  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  ne  devait  pas  être  exigé  sur  les 
actes  translatifs  d'immeubles  situés  en  pays  étran- 
gers ou  dans  les  colonies,  soit  que  ces  actes 
fussent  passés  dans  ces  pays  et  produits  en  France, 
soit  qu'us  fussent  passés  dans  le  royaume. 

L'article  58  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  révoqué 
cette  régie  en  ce  qui  concerne  les  actes  passés  en 
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pays  étrangers  ou  dans  les  colonies.  Aux  termes 
de  cet  article,  il  ne  peut  être  fait  usage  en  justice, 
ni  mention  dans  un  acte  public,  des  actes  dont 
il  s*agit,  qu'ils  n'aient  acquitté  les  mêmes  droits 

Sue  s^ils  avaient  été  souscrits  en  France  et  pour 
es  biens  qui  y  seraient  situés. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  cette 
disposition.  Il  parait  convenable  de  les  accueillir. 
La  perception  qu'elles  ont  pour  objet  doit,  en 
effet,  être  considérée  comme  contraire  aux  prin- 
cipes de  droit  public  selon  lesguels  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  qui  se  perçoit  sur  les 
transmissions  de  propriété,  est  un  impôt  qui  ne 
doit  atteindre  que  les  biens  situés  sur  le  terri- 
toire où  il  est  établi.  L'article  3  du  projet  remet 
ces  principes  en  vigueur  et  exempte  du  droit 
proportionnel  les  transmissions  de  biens  situés 
hors  du  royaume. 

L'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  a  classé 
parmi  les  actes  à  enregistrer  ^atis,  les  comman- 
dements, significations,  saisies  et  autres  actes 
relatifs  au  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  TEtat, 
lorsqu'il  s'agit  de  cotes,  droits  ou  créances  non 
excédant  25  francs. 

Cette  disposition  a  eu  pour  objet  d'éviter  que 
les  frais  de  poursuites  qu'ont  à  supporter  les  con- 
tribuables en  retard  de  se  libérer  de  sommes  mo- 
diques, ne  soient  augmentés  de  droits  d'enregis- 
trement au  profit  du  Trésor;  mais  elle  a  paru 
insuffisante;  et  pour  en  étendre  le  bienfait,  on 
propose,  par  l'article  4,  de  fixer  à  100  francs  au 
lieu  de  2b  francs,  les  cotes  ou  sommes  pour  le 
recouvrement  desquelles  les  actes  de  poursuites 
seront  enregistrés  gratis. 

La  législation  actuelle  n'accorde  la  faveur  de 
l'enregistrement  moyennant  le  simple  droit  fixe, 
qu'aux  donations  et  legs  faits  aux  séminaires  et 
aux  fabriques,  ainsi  qu'aux  pauvres  et  aux  hos- 
pices. Les  seules  congrégations  hospitalières  ont 
été  admises,,par  un  décret  du  18  février  1809,  à 
ne  payer  que  le  droit  fixe  sur  les  acquisitions 
qu'elles  pourraient  faire.  Les  acquisitions  faites 
par  tous  autres  établissements  publics,  restent 
soumises  au  droit  proportionnel. 

Cependant  les  acquisitions  que  font  ces  éta- 
blissements, ont  lieu,  le  plus  souvent,  au  moyen 
de  centimes  additionnels,  de  taxes  locales,  et 
quelquefois  aussi  avec  le  produit  de  dons  parti- 
culiers. D'un  autre  côté,  ces  acquisitions  ajoutent 
à  la  prospérité  d'établissements  utiles,  et  le  gou- 
vernement lui-môme  profite  de  cette  prospérité. 

11  a  en  conséquence  paru  convenable  d'affran- 
chir du  droit  proportionnel  les  acquisitions  faites 
par  tous  les  établissements  publics  légalement 
autorisés,  lorsque  les  immeubles  acquis  ne  pro- 
duiront pas  de  revenu  et  auront  une  destination 
d'utilité  publique. 

L'article  5  du  projet  contient  une  disposition  à 
ce  sujet. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  pour  les  effets 
négociables  ou  de  commerce,  et  pour  les  simples 
obligations  de  sommes  entre  particuliers,  était 
fixé  par  les  lois  des  13  brumaire  et  Yl  prairial 
an  Vil,  à  50  centimes  par  1,000  francs  inclusive- 
ment ei  sans  fraction.  Ce  droit,  augmenté  de  deux 
cinquièmes  par  l'article  64  de  la  loi  du  28  avril 
ISio,  est  actuellement  de  70  centimes  par 
1,000  francs  aussi  sans  fraction. 

La  disposition  qui  n'admet  aucune  fraction  au- 
dessous  de  1,000  francs,  a  l'inconvénient  d'assu- 
jettir les  billets  des  sonmies  ie^  plus  modiques, 
au  même  droit  que  les  lettres  de  change  de 
i  ,000  francs.  Les  particuliers  qui ,  notamment 


dans  les  campagnes,  sont  dans  le  cas  de  sous- 
crire des  reconnaissances  pour  de  petites  sommes, 
souffrent  de  cette  disposition,  dont  la  rigueur 
peut  d'ailleurs  provoquer  la  désobéissance  à  la 
loi. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  l'article  6 
réduit  de  70  à  35  centimes  le  droit  de  timbre  des 
effets  de  500  francs  et  au-dessous. 

D'après  la  loi  du  13  brumaire  an  VU,  les  livres 
de  commerce  étaient  assujettis  aux  droits  de  tim- 
bre ordinaire,  d'après  la  dimension  du  papier. 
La  quotité  de  ces  droits  a  été  réduite  par  la  loi 
du  28  avril  1816.  Nonobstant  cette  réduction,  peu 
de  livres  de  commerce  sont  présentés  à  la  forma- 
lité du  timbre. 

On  propose,  par  l'article  7,  une  nouvelle  réduc- 
tion de  ces  droits  au  taux  le  plus  modique,  savoir 
le  droit  de  20  à  5  centimes  par  feuille,  et  ceux 
de  30  et  50  centimes  à  10  centimes  par  feuille, 
quelle  que  soit  la  dimension  du  papier.  On  doit 
espérer  que  le  commerce  appréciera  cette  nou- 
velle faveur,  et  remplira  désormais  l'obligation 
que  la  loi  lui  impose  relativement  au  timbre  des 
registres. 

Les  notaires  et  les  officiers  ministériels  sont 
assujettis,  par  les  lois  existantes,  à  des  amendes 
jyrogressives  qui  s'élèvent  souvent  à  des  sommes 
considérables  ou  à  des  amendes  fixes  dont  le  taux 
est  trop  élevé.  Il  en  résulte  la  nécessité  d'acorder 
la  modération  ou  la  remise  de  ces  amendes,  et 
l'impunité  devient  la  conséquence  la  plu3  habi- 
tuelle de  cet  état  de  choses.  Pour  y  remédier,  il 
a  paru  indispensable  de  réduire  la  quotité  des 
amendes,  de  manière  à  ce  qu'étant  dans  une  juste 
proportion  avec  la  nature  des  contraventions,  le 
payement  pût  en  être  intégralement  exigé. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  8,  qui  présente  en 
outre  deux  dispositions,  dont  l'une,  nécessaire 
dans  l'ordre  public,  assujettit  les  commissaires- 
priseurs  et  les  courtiers  de  commerce  à  la  tenue 
et  au  dépôt  des  répertoires,  mais  seulement  pour 
les  ventes  auxquelles  ils  procèdent:  et  l'autre 
complète  les  articles  41  et  42  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Yll,  en  soumettant  aux  obligations  que 
ces  articles  imposent  aux  officiers  ministériels, 
les  avoués,  dont  la  création  est  postérieure  à 
cette  loi. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  à  modérer  les 
amendes  en  matière  d'enregistrement,  doivent 
naturellement  faire  réduire  aussi  celles  pour  con- 
travention au  timbre. 

La  loi  du  13  brumaire  an  VU  prononçait  une 
amende  fixe  de  30  francs  pour  les  effets  et  obli- 
gations au-dessous  de  600  francs  écrits  sur  papier 
non  timbré,  ou  sur  papier  d'un  timbre  inférieur 
à  celui  qui  aurait  dû  être  employé.  Cette  amende 
est  trop  élevée,  puisqu'un  billet  de  la  somme  la 
plus  modique  est  passible  de  la  même  peine  qu'une 
obligation  de  600  francs.  L'article  9  du  projet  tend 
à  réduire  l'amende  au  vingtième  du  montant  du 
billet,  ainsi  qu'il  en  est  usé  à  l'égard  des  effets 
au-dessus  de  600  francs,  mais  sans  toutefois  que 
l'amende  puisse  être  au-dessous  de  5  francs. 

Il  a  paru  également  convenable  d'admettre 
une  modification  en  ce  qui  concerne  l'amende  ré- 
sultant de  ce  qu'un  billet  a  été  écrit  sur  papier 
d'un  timbre  inférieur  h  celui  qui  aurait  dû  être 
employé.  Cetteamendeestduvingtièmedelasomme 
exprimée,  sans  distraction  de  celle  sur  laquelle 
le  droit  de  timbre  a  été  payé.  On  propose  pour 
le  cas  dont  il  s'agit,  de  n'exiger  l'amende  du 
vingtième  que  sur  le  montant  de  la  somme  excé- 
dant le  timbrt^  dont  il  a  été  fait  usage. 

L'article  10  applique  la  prescription  de  deux 
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ans,  telle  qu'elle  existe  en  matière  d'enregistre- 
ment lorsque  les  préposés  sont  en  état  d^ag;ir,  aux 
amendes  de  contravention  aux  lois  sur  le  timbre; 
les  ventes  publiques  de  meubles,  le  dépôt  des  ré- 
pertoires, la  mention  des  patentes,  et  sur  le  nota- 
riat. Cette  disposition  est  favorable  pour  la  tran- 
quillité des  particuliers,  des  officiers  publics 
et  de  leurs  familles. 

Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  par  Tarticle  il 
du  projet  pour  faire  enregistrer  et  timbrer  sans 
amende  m  droits  en  sus,  les  actes  ou  mutations 
qui  n'ont  pas  été  soumis  en  temps  utile  à  ces  for- 
malités.  Une  mesure  semblable  avait  été  prise 
par  deux  ordonnances  du  Roi  rendue  en  1814  et 
1815.  Mais  les  circonstances  d'alors  avaient  para- 
lysé les  effets  de  cette  cUsposition.  Il  y  a  lieu 
(l'espérer  qu'en  la  renouvelant,  on  en  ootiendra 
des  résultats  plus  utiles. 

Enfin,  le  dernier  article  du  projet  veut  que  les 
dispositions  de  la  nouvelle  loi  soient  applicables 
aux  perceptions  à  faire  et  aux  amendes  restant 
dues  lors  de  sa  publication.  Ainsi,  le  bénéfice, 
soit  de  l'exemption,  soit  de  la  modération  des 
droits  et  amendes,  appartiendra  à  tous  actes  anté- 
rieurs à  la  loi,  qui  ne  seront  présentés  à  la  for- 
malité que  depuis  sa  publication.  On  reconnaîtra 
que  celte  disposition  spéciale  est  uniquement  dans 
lUntérét  des  redevables. 

On  doit  évaluer  à  2,400,000  francs,  environ,  la 
diminution  oui  résultera  pour  les  produits  des 
différentes  réductions  proposées. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 
LOIUS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiED,  Roi  DE  FRAItCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qai  ces  présentes  Torront,  saint  : 

Noas  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  le  sieur 
comte  Chabrol  de  Crousol,  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l«r.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
meubles  ou  immeubles;  les  baux  de  pâturage  et  nour- 
riture d'animaux  ;  les  baux  à  cheptel  on  reconnaissance 
de  bestiaux,  et  les  baux  ou  conventions  pour  nourriture 
de  personnes,  lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne  seront 
désormais  soumis  qu'au  droit  de  20  centimes  par 
100  francs,  sur  le  pnx  cumulé  de  toutes  les  années . 

Le  droit  de  cautionnement  do  ces  baux  sera  de  moitié 
de  celui  fixé  par  le  présent  article. 

Art.  2.  Le  droit  des  échanges  de  biens  meubles,  fixé 
à  2  0/0  par  Tardcle  69  de  la  loi  du  12  décembre 
1798  (22  frimaire  an  VII),  est  réduit  à  1  par  100  francs. 

Il  sera  perçu  comme  parle  passé,  sur  ta  valeur  d'uno 
des  parts  seulement. 

Celai  de  1  1/2  0/0  fixé  par  l'article  54  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  n'aura  lien  également  que  sur  la  valeur 
d'une  des  parts. 

Le  droit  réglé  par  l'article  52  de  la  môme  loi,  conti- 
nuera d'être  perçu  sur  le  montant  de  la  soulte  ou  do  la 
plus-value. 

Art.  3.  Les  actes  translatifs  de  propriété  d'usufruit  ou 
de  jouissance  des  biens  immeubles  sitnés  soit  en  pays 
étranger,  soit  dans  les  colonies  françaises  où  le  droit 
d'enregistrement  n'est  pas  établi,  ne  seront  soumis,  à 
raison  de  cette  transmission,  qu'au  droit  fixe  de  10  francs 
sans  ^e,  dans  ancun  cas,  le  droit  fixé  puisse  excéder 
le  droit  proportionnel  qui  serait  dû  s'il  s'agissait  de 
biens  situés  en  France. 

Art.  4.  Seront  enregistrés  gratis  les  actes  de  poursuites 
et  tons  antres  actes  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  contributions  publiques 


et  de  tontes  autres  sommes  dues  à  TEtat,  ainsi  que  des 
contributions  locales,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes,  droits 
ou  créances,  non  excédant,  en  total,  la  somme  do 
100  francs. 

Art.  5.  Les  départements,  arrondissements,  com- 
munes, hospices,  séminaires,  fabriques,  congréffations 
religieuses,  consistoires  et  généralement  tous  étu)lisse- 
ments  publics  légalement  autorisés,  payeront  10  francs 
fixes,  pour  droit  d'enregistrement  et  de  transcription 
hypothécaire,  sur  les  actes  d'acquisitions  qu'ils  feront 
lorsque  les  immeubles  acquis  ne  produiront  pas  de 
revenus  et  auront  une  destination  d^utilité  publique. 

Art.  6.  Le  droit  de  timbre  proportionnel,  pour  les 
effets,  billets  et  obligations,  d'une  somme  de  500  francs 
et  au-dessous,  est  réduit  à  35  centimes  au  lien  de 
70  centimes. 

Art.  7.  L» droit  de  timbre  spécial  des  livres  de  com- 
merce, fixé  par  l'article  72  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
à  20  centimes  |)ar  feuille  de  papier  petit  on  moyen,  est 
réduit  à  5  centimes  par  feuille. 

Le  droit  de  30  centimes  ou  50  centimes  par  feuille, 
selon  le  format  dos  papiers  de  dimension  supérieure, 
est  réduit  à  10  centimes  par  feuille,  quelle  que  soit  la 
dimension  du  papier. 

Art.  8.  Les  amendes  progressives  prononcées,  dans 
certains  cas,  contre  les  officiers  ministériels,  par  les 
lois  s.ir  Tenregistrement et  le  dépôt  des  répertoires,  sont 
réduites  à  une  seule  amende  de  10  francs,  quelle  que  soit 
la  durée  du  retard. 


faut  de  mention  des  patentes  dans  les  actes,  et  du  dé- 
faut de  consignation  des  amendes  d'appel,  sont  réduites 
savoir  :  celles  de  500  francs  à  50  francs  ;  celles  de 
100  francs  à  20  francs  ;  celles  de  50  francs  à  10  francs 
et  toutes  celles  au-dessous  de  50  francs  à  5  francs. 

Les  dispositions  des  lois  relatives  à  la  tenue  et  au 
dépôt  des  répertoires,  sont  applicables  aux  commis- 
saires-priseurs  et  aux  courtiers  de  commerce  ;  mais 
seulement  pour  les  procès- verbaux  de  ventes  de  meubles 
et  de  marchandises,  et  pour  les  actes  faits  en  conséquence 
de  ces  ventes. 

Les  articles  41  et  42  de  la  loi  du  12  décembre  1798, 
sur  l'enregistrement,  sont  applicables  aux  avoués. 

Art.  9.  L'amende  fixe  de  30  francs,  prononcée  par  les 
articles  26  de  la  loi  du  30  novembre  1798  (13  brumaire 
an  Vil)  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1799  (6  prairial  an  VU) 
à  l'égaid  des  effets,  billets  et  obligations  au-dessous  de 
600  f.ancs  écrits  sur  papier  non  timbré,  est  réduite  au 
vingtième  du  montant  de  ces  effets,  sans  qu'elle  puisse 
néanmoins  dans  aucun  cas  être  inférieure  à  5  francs. 

Lorsqu'un  effet,  un  billet  ou  une  obligation  aura  été 
écrit  sur  du  papier  d'un  timbre  inférieur  &  celui  qui 
aurait  dû  être  employé,  l'amende  du  vingtième,  pro- 
noncée par  lesdits  articles,  ne  sera  perçue  qtie  sur  le 
montant  de  la  somme  excédant  celle  qui  aurait  pu  être 
exprimée  sans  contravention  dans  le  papier  employé  ; 
mais  sans  qu'elle  puisse,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  5  francs. 

Art.  10.  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par 
l'article  61  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (22  frimaire 
an  Vil),  s'appliquera  tant  aux  amendes  de  contraventions 
aux  dispositions  de  ladite  loi  qu'aux  amendes  pour 
contraventions  aux  lois  sur  le  timoré  et  sur  les  ventes 
de  meubles,  lorsque  les  préposés  auront  été  mis  à  portée 
de  les  constater,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  la 
formalité,  ou  lors  de  la  présentation  des  répertoires  à 
leur  visa  et  sans  recherches  ultérieures. 

Dans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  simples  d'enregistrement  et  des  droits 
de  timbre  qui  auraient  été  dus  indépendamment  des 
amendes,  restera  assnjettie  aux  règles  ordinaires. 

L'action  pour  faire  condamner  aux  amendes  sera  pres- 
crite après  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les  contra- 
ventions auront  été  commises  dans  les  cas  déterminés  : 

1*  Par  l'article  1«>-  de  la  loi  du  5  mai  1796  (16  floréal 
an  IV)  concernant  le  dépôt  des  répertoires. 

2*  Par  l'article  37  de  la  loi  du  22  octobre  1798  (bm- 
maire  an  VII),  pour  la  mention  à  faire  des  patentes  : 

3*  Par  la  loi  du  16  mars  1803  (25  ventôse  an  II), 
contenant  organisation  des  notaires. 
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Arl.  11.  Il  esl  accordé  on  délai  de 
de  la  publication  da  U  présume  II 
gislar  e(  limlirer  lana  droits  en  sus 
ac'.es,  etfals  et  registres  qai,  sa  coq 
aQrl'BnragislremBQlBl  le  timbre,  D'aarftienl  pas  été  soi 
mis  à  ces  deux  formalilés. 

Le  aime  délai  de  ravenr  est  accordé  pour  faire 
déclaration  des  biens  transiDîs  sait  par  décès,  soit  et 
Ira-ïits,  lotsqn'il  n'eiislera  pas  do  con 

Le*  hériliera  donataires  on  légataires 
possesseors  qni  auraient  fait 
niBtioDs  insafOsantes  dans  leur»  actes  et  dècleratioDS, 
seront  admis  à  las  réparer,  sans  être  soumis  a  ancune 
peine,  poarvn  qD'ila  acquittent  les  droits  simples  et  les 
trais  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Arl.  13.  Toutes  les  dispositions  ijai  précèdent  seront 
applicables  aoi  perceptions  k  faire  et  aax  smeDdes  en- 
core dues  au  moment  de  la  pablicmlîon  de  la  présente. 

Donné  i  Paris,  an  ch&teaa  des  Tnileries,  le  S  aTril  de 
l'an  do  giite  I8M,  et  de  notre  régne  le  vingt-neQTiËme. 

Signé  :  LOUiS. 
Par  le  Roi  : 
Le  miniitre  êecritaire  d'Etat  dét  flnancet, 
Sisné  :  1.  bK  VitaiiE. 

H.  1«  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  miniBlre  des  finances  de  la  présentation  et 
de  la  remise  dti  projet  de  loi  et  de  l'exposé  des 
motifs;  elle  en  oraonne  l'impression  et  la  distri- 
bution. Je  propose  de  ne  fixer  le  jour  de  l'exaraea 
dans  les  onreaux  qu'après  la  présentation  des 
autres  projets  de  loi  qui  doivent  vous  étrecommu- 
niquës. 

(Cette  proposilioa  n'est  pas  contestée;  elle  est 
adoptée.) 

M.  1«  Président.  M.  le  directeur  général  est 
cliargé  de  faire  lecture  de  plusieurs  autres  pro- 
jets. La  Chambre  entend-elle  coQlinuer  sa  séance 
ou  renvoyer  à  demain? 

Une  foule  de  membres:  Ademain,  à  demain!... 

H.  le  PréHldeat.  L'ordre  du  jour  de  demain 
Si'ra  la  coniinualion  des  communications  du 
gouvememenl.  Si  ces  communications  ne  rem- 
plissent pas  la  séance,  je  propose  à  la  Chambre 
de  se  réunir  dans  les  bureaus  pour  l'examen 
d'une  question  relative  ii  l'admission  d'un  députë- 
Si  ta  séance  est  remplie  et  que  cette  réunion  ne 
puisse  avoir  lieu  demain,  il  sera  fixé  un  autre 
jour,  en  même  temps  que  nous  Axerons  le  jour 
de  la  réunion  dans  les  bureaux  pour  l'examen 
des  projets  de  loi. 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie. 


'  Opinion  de  M.  le  baron  Méchin,  sur  Féleetion  de 
Brett  (i). 

M.  le  iMren  Méchin  (2).  Uessieurs,  je  ne 


ferai  pas  une  question  de  personnes  il'une  que»- 

tion  de  principes;  l'intérêt  des  compélitcura  n'est 

fias  ce  qui  me  préoccupe.  C'est  dans  l'iiitérét  de 
a  loi  que  je  me  suis  rendu  l'organe  des  plaintes 
d'un  certain  nombre  des  ëteclenrs  de  Brest;  c'est 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  des  élections  que  je 
soutiens  leur  cause,  et,  certes,  jamais  plus  qtie 
dans  ce  temps,  les  affaires  de  cette  nature  n'ont 
réclamé  d'attention  et  de  sévérité. 

le  ne  m'en  défends  pas;  je  porte  beaucoup 
d'estime  au  compétiteur  écarte;  mais  je  suis  loia 
de  monter  à  cette  tribune  avec  des  préventions 
défavorables  au  député  ajourné.  Si  je  regrette  les 
services  que  la  monarchie  constitutioanelle  pou- 
vait attendre  des  talents  et  du  caractère  da  pre- 
mier; les  suffrages  dont  le  second  a  été  honoré, 
doivent,  je  te  sais.  le  recommander  &  votre  bien- 
veillance. 

En  1822,  U.  Kératry  avait  obtenu  181  anlK^ges; 
en  1824,  cette  majorité  loin  de  décroître,  s'était 
fortiliée  :  phénomène  remarquable  surtout  dans 
les  dernières  élections,  où  tant  de  majorités  qui 

Earaissaient  assises  sur  des  bases  solides,  inê- 
ranlables,  ont  été  renversées  par  la  puissance 
des  combinaisons  administratives. 

Je  dois  commencer  par  écarter  toutes  les  fins 
de  non -recevoir. 

La  Chambre,  a-t-on  dit,  n'est  pas  saisie  direc- 
tement de  cette  affaire,  puisquon  ne  présente 
qu'une  pétition  adressée  par  onze  électeurs,  sa 
préfet  du  Finistère,  et  à  laquelle  co  magistrat  n'a 
fait  qu'une  réponse  ëvasive. 

D'abord  cette  assertion  est  inexacte;  une  péti- 
tion a  été  adressée  &  la  Chambre  par  l'un  des 
électeurs  signataires,  le  25  du  mois  dernier; 
mais,  selon  Tusage  observé,  et  contre  lequel  je 
me  suis  élevé  en  1821,  celte  pétition  est  restée 
sans  doute  dans  vos  bureaux  pour  n'être  remise 
qu'au  président  définitif  de  la  Chambre . 

Pen  importerait  encore  que  la  pétition  ne  fût 
pas  directement  adressée  a  la  Gbambre,  puis- 
qu'elle a  été  régulièrement  saisie  de  cette  arfeire 
par  .la  dénonciation  que  je  lui  en  ai  foile  selon 
mon  droit,  et  en  m'appnyant  sur  les  pièces  qui 
m'ont  été  fournies. 

Le  procès-verhal  est  régulier,  ajoutc-t-on,  et 
c'est  la  seule  pièce  sur  laquelle  la  Chambre  doive 
se  détenniner.  Cette  erreur  souvent  reproduite, 
toujours  combattue  avec  succès,  est  contraire  i 
votre  jurisprudence.  Les  précédents  ne  manquent 
pas  sur  la  matière;  je  mécontenterai  de  vous  en 
rappeler  deux.  En  1818,  il  s'agissait  paiement 
d'une  élection  du  Finistère.  M.  Kératry  était  le 
député  élu.  Le  rapporteur,  M.  de  Bonrrienne,  con- 
cluait en  foveur  de  radmlsaiou,  et  se  fondait 
sur  la  régularité  du  procès-verbal. 

H.  de  Villèle  s'éleva  avec  force  contre  celle 
doctrine,  et  attaqua  l'élection  en  ce  qu'un  des 
électeurs,  ponr  compléter  son  cens  électoral,  avait 
pris  une  patente  de  30  francs  avant  la  convoca- 
tion des  collèges  électoraux. 

L'opinion  de  H.  de  Vitlèle  reçut  l'approhatlan 
de  la  (Chambre,  et  si  l'élection  fut  admise,  ce  ne 
fut  que  parce  que  le  député  élu,  M.  Kôratty, 
avait  obtenu  presque  l'unanimité  des  suffrages 
du  collège  électoral. 


der  A  la  Cliarabre  u 
Btge  d'accorder  au  n 
sa  dUcassion. 


i.  J'avais  prié^  c 
1  rapport,  mais  non  de  denu- 
élai  qn'elle  n'ot  pas  dans  l'a- 
lenloQ  UDB  slfaire  Ml  porté*  é 
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En  1822,  rélectioQ  de  M.  Gaumartin,  attaquée 
vivement,  donoa  lieu  à  rajournement  de  son 
admission,  malgré  la  régularité  du  procès-verbal, 
et  cette  décision  fut  n^otlvée  sur  la  plainte  ])ortée 
devant  la  Chambre  contre  des  électeurs  sans  ca- 
pacité qu'on  prétendait  avoir  été  introduits  dans 
le  collège. 

Il  n'est  donc  plus  possible  de  soutenir  que 
devant  la  régularité  des  procès- verbaux,  disparaît 
toute  possibilité  de  recours  à  votre  examen  et  à 
votre  justice,  surtout  si  Tadmission  des  électeurs 
accusés,  a  déterminé  l'élection,  comme  dans  le 
cas  dont  il  s*agit. 

Où  nous  entraîneraient  des  principes  contraires? 
Quels  que  soient  les  éléments  d'un  collège  élec- 
toral, le  président  du  collège  le  reçoit  ainsi  que 
le  préfet  le  lui  donne;  mais  si  les  électeurs  admis 
au  vote,  et  dont  la  capacité  ne  trouve  pas  ses 
juges  dans  le  collège  même,  n*en  ont  aucune  en 
réalité,  la  Chambre,  malgré  la  régularité  du  pro- 
cès-verbal, ne  pourrait  admettre  une  députation 
envoyée  par  des  gens  sans  titre  et  sans  caractère 
légal. 

Je  n'hésiterai  pas  non  plus  à  repousser  cette 
autre  doctrine,  qui,  parce  que  les  électeurs  ont 
un  recours  légal,  ouvert  pour  le  redressement  du 
tort  qui  leur  est  fait,  dans  la  jouissance  de  leurs 
droits  politiques,  voudrait  bannir  de  cette  Cham- 
bre, les  plaintes  contre  Fintroduction  frauduleuse 
d'individus  sans  capacité ,"  à  l'exclusion  des 
électeurs  légitimes. 

Que  l'électeur  privé  de  ses  droits  en  poursuive 
le  rétablissement,  c'est  ce  qu'il  doit  faire  selon 
le  mode  légal,  pour  ce  qui  le  concerne  person- 
nellement; mais  cet  électeur  en  même  temps  doit 
vous  avertir  du  vice  de  l'élection  faite.  Comme 
électeur,  il  revendique  sa  capacité  violée,  devant 
l'administration  ou  les  tribunaux*  Gomme  Fran- 
çais, comme  citoyen,  il  déclare  à  la  Chambre 
qu'un  intrus  veut  se  glisser  dans  son  sein,  et  si 
la  Chambre  acquiert  la  conviction  de  la  fraude, 
elle  en  fait  justice,  et  ne  reconnaît  ni  l'élection, 
ni  l'élu.  La  Chambre  ne  peut  rétablir  un  électeur 
dans  ses  droits.  Gela  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative,  ou  à  l'autorité  judiciaire;  mais 
ces  autorités  aussi  ne  peuvent  rien  sur  l'admis- 
sion des  députés.  Ainsi  les  préfets,  les  conseils 
de  préfectures,  et  les  cours  royales  jugent  la  cause 
de  l'électeur,  la  Chambre  seule  juge  souveraine- 
ment rélection.~^L'électlon  devant  elle  est  nulle, 
si  elle  est  le  produit  de  volontés  que  la  loi  n'in- 
vestissait pas  du  droit  d'élire,  et  quand  le  con- 
cours de  ces  volontés  illégales  lui  est  dénoncé, 
son  premier  devoir  est  de  s'assurer  de  la  vérité 
de  la  dénonciation,  et  conséquemment  d'ordonner 
une  enquête,  non  par  la  buissance  executive, 
mais  par  son  autorité  imméoiate.  C'est  ainsi  qu'il 
se  pratique  chez  nos  voisins  d'outre-mer,  dont  il 
semble  qu'on  ait  prohibé  toutes  les  institutions 
favorables  à  la  liberté,  pour  ne  leur  emprunter 
que  les  vices  introduits  par  le  temps,  et  la  cor- 
ruption dans  leurs  lois  et  leurs  usages  parlemen- 
taires. Maintenant.  Messieurs,  je  vais  rapidement 
examiner  le»  griefs  allégués. 

Plusieurs  individus  étrangers  à  l'arrondissement 
de  Brest,  et  qui  n'y  ont  jamais  voté,  figurent  sur 
la  liste  électorale,  sans  aucune  indication  qui 
fasse  connaître  où  ils  payent  la  contribution  per- 
sonnelle ou  mobilière,  et  la  situation  de  leurs 
biens,  ce  oui  est  une  contravention  formelle  à 
Tarticle  3  ae  la  loi  du  20  juin  1820  gui  porte  : 
cette  liste  contiendra  la  quotité ,  et  P espèce  des  con- 
tributions de  chaque  électeur  avec  Vindication  des 
départements  ou  elles  sont  payées.  La  preuve  de 


cette  contravention  est  sous  les  yeux  de  votre 
bureau,  auquel  la  liste  du  collège  de  firest  a  été 
soumise.  L  intention  de  la  loi  est  d'appeler  sur 
les  listes  la  surveillance  et  le  contrôle  des  citoyens, 
cette  intention  pleine  de  sagesse  a  été  méconnue, 
et  les  citoyens  n'ont  pu  remplir  son  vœu. 

Ce  premier  vice  dans  l'organisation  du  collège 
de  Brest,  est  fondamental,  et  me  semble  un  moyen 
de  nullité  qui  n'est  pas  sans  puissance,  en  même 
temps  qu'une  semblable  omission  de  la  part  de 
l'autorité  locale  décèle  des  intentions  réprehensi- 
bles  et  doit  attirer  particulièrement  votre  atten- 
tion sur  les  autres  torts  qu'on  lui  reproche.  Des 
électeurs  apercevant  sur  les  listes  divers  indivi- 
dus, les  uns  militaires  ou  fonctionnaires  publics 
en  service,  les  autres  sans  service,  et  sans  l'une 
ni  l'autre  de  ces  qualités,  et  sachant  qu'ils  étaient 
retenus  à  Brest  pour  voler,  quoiqu'ils  eussent  été 
portés  sur  les  hstes  des  autres  arrondissements 
lors  des  élections  précédentes,  et  même  pour  cdles 
de  1824,  sans  avoir  rempli  les  conditions  préala- 
bles voulues  par  la  loi,  adressent  une  requête  au 
préfet. 

Le  préfet  leur  répond  qu'ils  s'immiscent  dans 
des  détails  qui  ne  les  concernent  pas,  et  il  refuse 
de  faire  droit  à  leurs  plaintes.  Ces  réclamations 
touchent  à  l'époque  des  élections,  et  tout  recours 
supérieur  devient  ineflicace  avant  qu'elles  soient 
faites  et  jugées. 

Quoi  I  il  est  indifférent  aux  électeurs  de  la  loi, 
que  des  intrus  soient  admis  parmi  eux,  qu'ils 
viennent  y  usurper  la  majorité,  qu'ils  faussent 
l'expression  du  vœu  public,  qu'ils  substituent  les 
volontés  *d'un  parti  a  la  volonté  du  plus  grand 
nombre  1  Ëh  !  pourquoi  donc  ces  listes  affichées 
tous  les  dix  jours  ?  Pourquoi  toutes  ces  publica- 
tions solennelles,  toutes  ces  formalités  dont  la  loi 
fait  précéder  et  accompagner  la  session  des  col- 
lèges électoraux  ?  Quoi  !  des  électeurs  n'ont  pas 
le  droit  de  réclamer  dans  Tintérôt  de  la  loi,  dans 
leur  propre  intérêt?  La  loi  qui  est  la  garantie  de 
tous,  ne  doit  pas  être  appelée  au  secours  de  ceux 
qu'on  opprime  ou  qu'on  blesse  dans  leurs  droits 
les  plus  chers  I 

Les  réclamations  énoncent  des  faits,  désignent 
les  personnes,  détaillent  les  circonstances,  et  si 
elles  ne  suffisaient  pas  pour  déterminer  aujour- 
d'hui votre  dédsion  définitive,  parce  qu'elles  ne 
sont  encore,  queloues-unes  du  moins,  que  des 
plaintes  et  des  allégations,  elles  vous  comman- 
dent cependant  de  mire  faire,  par  qui  de  droit, 
unQ  enquête  exacte  et  contradictoire  sur  le  mérite 
de  chaque  fait  allégué. 

Si  des  personnes,  sans  déclaration  préalable  de 
changement  de  domicile,  ont  été  aamises  à  vo- 
ter ;  si  la  même  faveur  a  été  accordée  à  d'autres 
revêtues  de  fonctions  amovibles,  révocables,  tem- 
poraires, la  loi  a  été  audacieusement  violée,  et 
vous  avez  à  prononcer,  non  sur  les  opérations 
d'un  collège  électoral,  mais  sur  une  réunion  sans 
caractère  qui  n'a  rien  pu  produire  de  légal. 

Les  articles  106  et  107  du  Code  civil,  portent 
^  qu'il  n'y  a  que  les  fonctions  à  vie  et  non  révo- 
a  cables  qui  emportent  translsition  immédiate  du 
«  domicile  réel.  C'est  donc  dans  le  cas  de  foac- 
c  tiens  à  vie  et  à  défaut  de  domicile  politique  déjà 
«  acquis,  que  les  fonctionnaires  publics  peuvent 
<  être  admis,  sans  formalités  préalables,  à  voter 
«  dans  le  lieu  de  leurs  fonctions,  si  toutefois  ils 
<K  y  payent  une  portion  de  leurs  contributions, 
«  et  s'ils  remplissent  les  autres  conditions  exi- 
«  gées.  > 

Ainsi  s'exprime  l'instruction  ministérielle,  du 
8  avril  1817,  et  cette  instruction,  loin  é^excéder 
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la  loi,  s'appuie  sor  ses  dispositions  rigoureuses. 
Si  donc  àes  officiers  de  terre  et  de  mer,  si  des 
administrateurs  amovibles,  révocables,  temporai- 
res, ont  été  admis  dans  le  collège  électoral  de 
Brest,  sans  avoir  rempli  les  conditions  exigées, 
c'est-à-dire,  sans  avoir  fait  déclaration  de  cnan- 
gement  de  domicile  dans  les  délais  prescrits,  et 
sans  payer  dans  cet  arrondissement  une  portion 

auelconque  de  leurs  contributions,  les  opérations 
u  collège  électoral  sont  frappées  de  nullité  ra- 
dicale. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  des  cultivateurs 
ont  participé  au  vote,  et  cependant  il  était  de  no- 
toriété publique  qu'ils  ne  pouvaient  y  être  admis 
qu'en  cumulant  irrégulièrement  sur  leur  tète  les 
contributions  de  leurs  consorts  ou  copropriétai- 
res. Ce  fait  frappait  tout  le  monde  par  son  évi- 
dence. Quelques  électeurs  voulant  en  adminis- 
trer la  preuve,  réclamèrent,  même  par  la  voie 
d'officiers  ministériels,  la  communication  des 
cotes  contributives  de  ces  électeurs  nouveaux, 
vains  efforts  !  Il  leur  fut  répondu  qu'il  fallait  en 
référer  à  l'autorité  administrative  et  vous  avez  vu 
que  Tautorité  administrative  déclarait  les  récla- 
mants inhabiles  à  se  mêler  du  contrôle  des  listes 
électorales  l  Vous  avez  dans  le  dossier  les  preu- 
ves de  ces  faits. 

Tantôt  M.  le  sous-préfet  de  Brest  et  M.  le  préfet 
du  Finistère  refusent  la  carte  électorale  à  des  ci- 
toyens, anciens  électeurs,  sous  prétexte  qu'ils 
n'ont  pas  déposé  leurs  actes  de  naissance,  tandis 

Sue  M.  le  préfet,  par  sa  propre  circulaire,  en  date 
u  31  octobre  1823,  dispensait  de  ce  dépôt  ceux 
3ui  avaient  été  précédemment  électeurs.  Tantôt 
es  réclamations  postérieures  au  16  février  sont 
rejetées,  bien  qu'elles  fussent  faites  par  des  élec- 
teurs inscrits,  mais  dont  on  exigeait,  pour  les 
maintenir  sur  les  listes,  des  justifications  nou- 
velles impossibles  à  produire,  puisque  la  demande 
n'en  était  faite  que  le  jour  fatal . 

Distinguons,  je  vous  prie,  l'électeur  inscrit  à 
qui  il  reste  à  compléter  ses  preuves,  de  l'électeur 
non  inscrit,  qui  demanderait  à  l'être  après  le  dé- 
lai de  l'ordonnance. 

Veuillez  bien  remarquer,  Messieurs,  que  le 
16  février  était  désigné  par  l'ordonnance  au  Roi 
du  24  décembre  1823,  comme  le  terme  de  rigueur, 
passé  lequel  aucune  inscription  nouvelle  ne  pou- 
vait être  requise;  mais  cette  date  y  est  énoncée 
ainsi  qu'il  suit  :  /e  16  février  inclusivement.  On 
pouvait  donc  encore  produire  les  pièces  le  16, 
pendant  toute  la  journée  du  16.  Le  mot  inclusif 
vement,  n'eût-il  pas  été  consacré  par  la  volonté 
royale,  eût  dû  être  supposé,  d'après  cet  axiome 
de  droit  :  Dies  termininoncomputaturintermino; 
et  d'après  cet  autre  encore,  que  toute  énonciation 
douteuse  doit  être  interprétée  au  bénéfice  du  ré- 
clamant. Mais  ici  rien  n'est  équivoque.  Si  le  16  au 
soir,  si  avant  Tinstant  où  la  journée  du  17  com- 
mence, j'ai  déposé  mes  pièces,  je  suis  en  règle; 
et  si  elles  sont  légales,  je  dois  être  inscrit.  Cepen- 
dant, il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  on  m'a  dit  avoir 
lu  une  circulaire  ministérielle  du  12  février,  nor- 
tant  que  le  terme  fatal  devait  s'entendre  le  iéetc- 
clusivement.  Je  n'ai  pas  lu  cette  circulaire:  mais 
je  sais  qu'une  décision  préfectorale,  qui  frappe 
plusieurs  de  mes  coéiecteurs,  est  motivée  sur 
cette  circulaire  du  12  février,  monument  précieux 
do  l'époque,  et  que  M.  le  nunistre  de  rintérieur 
se  fera  sans  doute  un  devoir  de  vous  expliquer. 
Si  le  fait  est  vrai,  certes,  c'est  bien  ici  que 
l'autorité  ministérielle  a  excédé  la  loi.  C'est  dans 
ce  cas,  qu'elle  pourrait  elle-même,  comme  elle 
l'a  fUt  au  moins  par  son  silence,  dans  l'une  de 


vos  séances  dernières,  reconnaître  qu'on  ne  doit 
pas  s'arrêter  à  la  lettre  de  ses  instructions,  doc- 
trines toutefois  que  je  n'admets  pas  quand  l'au- 
torité se  fonde  sur  la  loi,  et  qui  n'a  pas  été  sout 
tenue  avec  une  intention  sérieuse  par  mon  bono- 
rable  adversaire,  car  la  loi  elle-même  des  élec- 
tions, article  21,  porte  que  toutes  les  formalités 
relatives  à  son  exécution  seront  réglées  par  des  or^ 
donnances  du  Roi;  mais  revenons  à  la  discussion. 

Considérez,  d'une  autre  part,  gue  le  15  était 
un  dimanche,  et  reconnaissez  que  le  délai  accordé 
aux  électeurs  a  été  ainsi,  contre  le  texte  de  l'or- 
donnance royale,  abrégé  de  deux  jours. 

Si,  ensuite  vous  convenez  avec  moi  que  les  ti- 
tres des  électeurs,  soupçonnés  d'indépendance, 
ont  été  plus  sévèrement,  plus  lentement,  plus 
tardivement  examinés  que  les  titres  des  élec- 
teurs dépouillés  du  libre  arbitre  à  raison  de  leurs 
fonctions,  ou  plus  favorisés  à  cause  de  leur  dé- 
vouement feint  ou  sincère  au  système  ministé- 
riel, vous  confesserez  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens,  par  cette  mesure  que  je  ne  crains  pas 
d'appeler  illégale,  a  été  privé  de  l'exercice  de  ses 
droits  politiques.  Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  là; 
il  faut  encore  reconnaître  que  si  le  16  expiré. 


avaient  produit  leurs  titres  en  temps  utile,  puis- 
qu'elles avaient  agi  de  bonne  foi,  et  ne  pouvaient 
prévoiries  exigences  de  l'autorité  qui  a  été  si  sévère 
a  l'égard  de  quelques-uns,  et  si  facile  à  l'égard  de 
quelques  autres;  par  exemple  à  l'égard  de 
M.  Bellebon,  à  Brest,  qui  obtint  justice,  quoique 
sa  réclamation  ne  fut  que  du  19  février. 

Je  vous  ai  reproduit,  Messieurs,  tous  les  faits 
argués  contre  la  composition  du  collège  électoral 
de  Brest.  Ils  sont  graves,  un  seul  suffrage  a  fait 
pencher  la  balance,  sans  doute  son  poids  doit 
être  immense,  s'il  est  légal;  il  est  nul  dans  le 
cas  contraire.  Le  moyen  de  vous  en  assurer,  est 
de  charger  votre  bureau  de  faire  faire  une  encfuète 
contradictoire  sur  les  lieux  ;  je  dis  votre  bureau, 
et  non  le  ministère.  Vainement  dira-t-on  que  la 
même  proposition  souvent  faite  n'a  pas  été  ac- 
cueillie; elle  le  sera  sans  doute  aujourd'hui  que 
nous  comptons  au  nombre  des  ministres,  le 
noble  pair  (1)  qui,  avec  tous  les  bons  esprits,  pé- 
nétrés de  la  science  du  gouvernement  représen- 
tatif, l'a  réclamée  avec  instance,  dans  une  occa- 
sion solennelle,  mais  moins  importante  que  celle 
qui  amène  cette  discussion. 

Je  conclus  donc  à  un  nouveau  renvoi  à  votre 
bureau,  pour  qu'il  fasse  procéder  sur  les  lieux  à 
une  enquête  contradictoire. 


CHAMBRB    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSU^NGB  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  mardi  6  avril  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  Falentin  de  Saintenac, 
en   communiquant   ses    pièces    d'élection,    a 

(1)  M.  le  vieomte  de  Chateaubriand. 
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désiré  que  je  fisse  conaaltre  à  la  Chambre  qae 
sa  santé  ne  lui  a  pas  permis  jusqu'à  présent  de 
se  réunir  à  ses  collègues. 

M.  Chiflet,  organe  du  second  bureau,  propose 
de  lever  T  ajournement  qui  a  été  prononcé  contre 
M.  Tardif,  député  du  Calvados.  M.  Tardif  est 
proclamé  député. 

M.  Duranquet  de  Cbàlus,  député  du  Puy-de- 
Dôme,  est  admis  à  prêter  serment. 

M.  I«  Prësident.  M.  le  commissaire  du  Roi 
directeur  général  des  contributions  indirectes,  a 
la  parole. 

H.  Benoist,  directeur  ge'ne'ral  des  contributions 
indirectes,  monte  à  la  tribune  et^  au  nom  des 
ministres  des  finances  et  de  Tintérieur,  fait  à  la 
Gbambre  les  communications  suivantes  : 


Projet  de  loi  sur  le  taràc. 

Messieurs,  la  loi  rendue  sur  les  finances  le 
28  avril  1816,  renferme  toutes  les  dispositions 
qui  ont,  depuis  cette  époque,  régi  l'impôt  du 
tabac.  Ces  dispositions  devaient  cesser  d'avoir 
leur  effet  le  1"  janvier  1821,  une  loi  nouvelle 
intervint  le  28  avril  1819,  et  prolongea  pour  cinq 
ans ,  c'est-à-dire  jusqu'au  1*  janvier  1826, 
Texistence  du  régime  établi.  La  situation  ost 
donc  la  même  aujourd*bui  quen  1819  :  il  s'agit 
comme  alors,  de  décider  si  Tétat  actuel  des 
choses  sera  maintenu  au  delà  du  terme  fixé  ;  car 
c'est  en  1825,  et  même  plus  tôt,  que  doivent  être 
faites  tontes  les  dispositions  de  la  régie,  si  l'on 
doit  continuer  la  vente  exclusive  du  tabac  en 
1826. 

L'imi)dt  établi  sur  le  tabac  figure  au  nombre 
des  principales  branches  du  revenu  public; 
l'origine  en  remonte  à  l'époque  même  où  l'usage 
de  cette  plante  se  répandit  eu  France,  et  il  n'est 
point  d'impôt  qui  soit  mieux  consacré  par 
l'babitude,  condition  si  essentielle  en  matière 
d'impôt.  Mettre  en  question  la  conservation  de 
cet  impôt,  c'est  supposer  que  lEtat,  sous  le 
poids  de  ses  charges  actuelles,  neut  se  passer 
des  42  millions  que  lui  rapporte  le  tabac  :  c'est 
admettre  aussi  que  de  tous  les  impôts,  celui-là 
étant  apparemment  le  plus  onéreux,  il  doit  être 
aboli  le  premier;  mais  en  proposer  la  suppres- 
sion tout  en  reconnaissant  qu'on  ne  peut  se 
passer  de  la  somme  qu'il  produit,  c'est  s  oblii^er 
a  désigner  quelque  autre  impôt  déjà  existant  ou 
facile  à  établir,  soit  à  l'aide  d'une  création  nou- 
velle» compenser  la  perte  des  produits  du  tabac. 
Les  notions  les  plus  répandues  semblent  écar- 
ter ces  diverses  suppositions,  et  l'on  parait 
assez  généralement  reconnaître  non-seulement 
que  ce  revenu  est  nécessaire,  mais  encore  que 
1  impôt  d'où  il  provient  ne  pourrait  être  remplacé 
par  aucun  autre  qui  ne  fût  et  moins  certain,  et 
beaucoup  plus  onéreux.  Cependant  quelques 
personnes  pensent  que,  sans  restreindre  la  cul- 
tare  du  tabac,  sans  en  mettre  la  fabrication  et 
la  vente  entre  les  mains  du  gouvernement,  et 
sans  lui  en  réserver  tous  les  bénéfices,  on 
pourrait,  par  des  taxes  analogues  à  celles  qui 
portent  sur  d'autres  objets  de  consommation, 
nnposer  le  tabac  de  manière  à  en  retirer  le 
même  produit  que  sous  le  régime  actuel .  Ce 
système  est  soutenu  avec  constance  et  chaleur  et 
par  les  organes  de  quelques  intérêts  particuliers, 
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et  par  les  défenseurs  des  principes  protecteurs 
de  rindustrie.  D'un  autre  côté,  les  hommes  qui 
ont  fait  leur  étude  de  la  perception  des  impôts, 
et  à  l'opinion  desquels  l'expérience  vient  ajou- 
ter tout  son  poids,  se  prononcent  généralement 
pour  la  négative.  Sans  entrer  dans  les  détails 
de  cette  controverse,  on  croit  à  propos  d'expo- 
ser ici  quelques  faits  qui  paraissent  propres 
à  éclaircir  la  question. 

Lorsqu'à  la  fin  du  seizième  siècle,  le  tabac 
nous  fut  apporté  de  l'Amérique,  l'usage  s'en 
répandit  promptement  dans  toute  l'Europe.  Plus 
tard,  et  lorsque  la  culture  de  cette  plante, 
essayée  dans  nos  climats,  y  eut  réussi  de  ma- 
nière à  répandre  davantage  ses  produits,  la 
consommation  en  descendit  aux  classes  infé- 
rieures de  la  société.  Considérée  néanmoins 
comme  objet  de  fantaisie,  cette  consommation 
sembla  pouvoir  être  imposée  sans  beaucoup  de 
ménagement.  L'on  vit  donc  essayer,  à  l'égard 
du  tabac,  de  tous  les  genres  d'impôt,  suivant 
les  lieux  et  les  circonstances.  Dans  tel  pays  on 
se  contenta  du  modique  produit  de  quelques 
droits  de  douane  exigés  à  l'importation  du 
tabac  en  feuilles  et  du  tabac  fabriqué  ;  dans  tel 
autre,  la  fabrication  et  la  vente  de  ces  tabacs 
furent  en  outre  soumises  à  des  taxes  combinées 
de  différentes  manières  \  ailleurs,  les  gouver- 
nements s'étant  dès  l'origine,  réservé  la  vente 
du  tabac,  profitèrent,  à  titre  d'impôt,  de  tout 
le  bénéfice  résultant  du  prix  auquel  le  tabac 
fabriqué  fut  porté  dans  leurs  tarifs.  Le  commerce, 
l'agriculture  et  les  gouvernements  n'ont  cessé 
d'attirer,  à  Penvi  l'un  de  l'autre,  le  tabac  dans 
leur  domaine,  et  rien  ne  fait  mieux  connaître 
que  les  circonstances  et  les  résultats  de  cotte 
lutte,  à  quel  point  ces  intérêts  sont  opposés 
entre  eux,  et  combien  il  est  difficile  de  les  con- 
ciher.  Pour  en  juger,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  jeter  un  coupd'œil  sur  ce  qm  s'est  fait  à  cet 
égard,  soit  en  France,  soit  dans  les  principaux 
Etats  de  l'Europe. 

Les  grandes  cultures  de  tabac  sont  situées 
dans  la  Hollande,  dans  quelques  parties  des 
Pays-Bas  et  du  nord  de  la  France,  sur  les  bords 
de  la  France  et  sur  ceux  du  Rhin,  dans  la  Galli- 
cie  et  dans  la  Hongrie.  Drs  cultures  d'une  bien 
moindre  importance,  sonveni  inierrompne'^,  et 
d'autres  récemnenl  établies, sont  t*parses  «1  »  is 
l'intérieur  de  TAIIem  ij^ne.  dans  l'Italie  m^^ridio- 
nale.  dans  huit  départements  de  l'est,  du  unnl, 
de  l'ouest  et  du  raidi  de  la  France,  et  dans  les 
provinces  espagnoles  en  deçà  île  l'Ébre. 

En  France,  en  Espagne,  en  Autriche  et  en  Ita- 
lie, la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  ont  été 
presque  toujours  conliées  à  des  régies  publiques 
à  l'exclusion  de  l'industrie  particulière.  Dans  la 
Hollande,  les  Pays-Bas,  et  dans  tous  ceux  des 
Etats  situés  tant  'sur  la  Meuse  que  sur  le  Rhin, 
où  le  tabac  est  cultivé,  les  taxes  établies  sur 
cette  matière,  s«it  en  feuille,  soit  fabriquée, 
se  sont  réduites  (sauf  le  temps  où  l'administra- 
tration  française  y  a  existé),  à  de  légers  droits 
imposés  au  passage  d'un  pays  dans  un  autre. 
Des  taxes  qui  en  eussent  sensiblement  élevé  le 
prix,  auraient  donné  lieu  à  une  fraude  trop 
facile  pour  qu'il  convint  de  lui  donner  cet  attrait. 
Par  la  même  considération,  lorsque  la  Flandre, 
TArtois  et  l'Alsace,  où  la  culture  du  tabac  était 
en  usage,  furent  r^^unis  à  la  France,  cette  cul- 
ture étant  repoussée  par  le  régime  d'impôt  en 
vigueur  dans  le  royaume,  et,  en  même  temps, 
étant  d'un  intérêt  trop  grand  pour  que  l'on  pût 
en  exiger  la  destruction,  ces  provmces  furent 
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exceptées  du  régime  commun,  et,  pour  appuyer 
cette  exception,  une  ligne  de  douane,  continua, 
80US  ce  rapport,  à  les  isoler  du  reste  de  la 
France. 

Une  semblable  exception  eut  lieu  en  Espagne 
par  des  circonstances  du  même  genre.  La  cul- 
ture du  tabac,  ancienne  possession  de  quatre 
provinces  du  nord  de  ce  royaume,  leur  fut  con- 
servée; mais  il  fallut  également  qu'une  ligne 
de  douane  les  tint  séparées  du  reste  de  l'Espa- 
gne, dont  le  régime,  sévèrement  exclusif,  ne 
pouvait  admettre  la  libre  communication  avec 
les  parties  du  territoire  où  les  mêmes  prohibi- 
tions n'existaient  pas. 

11  serait  de  peu  d'intérêt  d'examiner  comment 
rimpôt  du  tabac  s'est  concilié  avec  la  culture 
dans  l'Italie  méridionale,  où  cet  impôt  est  d'un 
très-faible  produit.  C'est,  au  surplus,  par  des 
moyens  à  peu  près  semblables  à  ceux  qui  sont 
employés  aujourd'hui  en  France,  que  Ton  est 
parvenu  à  ce  résultat. 

Si  l'on  passe  aux  Etats  de  TAutriche,  qui  sont, 
après  la  France  et  l'Espagne,  le  pays  au  conti- 
nent où  le  tabac  offre  au  gouvernement  le 
revenu  le  plus  considérable,  on  retrouve  à  faire 
les  mêmes  observations.  La  culture  du  tabac  est 
interdite  dans  la  partie  de  ces  Etats  à  laquelle 
s'étendeDt  la  fabrication  et  la  vente  exclusives; 
et  les  provinces  où  il  est  cultivé,  notamment  la 
Hongrie,  ne  connaissent  ni  régie,  ni  taxes  sur 
cet  objet;  mais  des  douanes  rigoureuses  les 
séparent  de  l'intérieur  de  l'empire,  où  leurs  seuls 
tabacs  en  feuilles  sont  admis  pour  alimenter  les 
manufactures  impériales. 

Dans  tout  le  reste  de  l'Allemagne,  y  compris 
la  Prusse,  la  culture  du  tabac,  quoique  permise 
généralement,  s'est  peu  répandue  ;  Ton  a  mo- 
mentanément établi  dans  plusieurs  de  ces  Etats, 
soit  des  régies  pour  le  compte  du  gouvernement, 
soit  des  taxes  a  la  fabrication  et  à  la  vente  : 
mais  ces  essais,  qui  n'ont  pas  réussi,  ont  été 
abandonnés;  le  seul  impôt  qu'il  semble  possi- 
ble à  ces  gouvernements  de  conserver  sur  le 
tabac,  se  réduit  à  des  droits  plus  ou  moins  éle- 
vés et  partout  d'un  faible  produit,  auxquels  sont 
soumis  le  tabac  en  feuilles  et  le  tabac  fabriqué 
venant  d'un  territoire  étranger. 

L'Angleterre  enfin  dont  nous  n'avons  pas 
encore  parlé,  tirant  ses  principales  ressources 
financières  des  taxes  sur  les  objets  de  consom- 
mation, est  le  pays  où  le  tabac  est  le  plus  forte- 
ment imposé.  La  fabrication  et  la  vente  en  sont 
libres,  bien  que  soumises  à  des  formalités  et  à 
des  entrave!^  de  toute  espèce;  mais  la  culture  en 
est  rigoureusement  prohibée. 

11  resuite  du  rapprochement  de  ces  faits,  d'abord 
quant  à  la  culture  du  tabac,  que  nulle  part  on  ne 
l'a  vue  coexister  avec  l'impôt,  que  partout  où  elle 
s'est  établie  et  maintenue,  les  gouvernements 
ont  été  forcés  d'admettre  une  exception  aux  lois 
qui  régissaient  le  reste  du  pays  ;  que  là  où  l'excep- 
tK)n  était  inadmissible,  comme  en  Angleterre,  et 
rimpôt  commandé  par  la  nécessité,  la  culture  a 
été  prohibée.  L'Angleterre,  durant  laguerre  qu'elle 
soutint  contre  ses  colonies,  permit  dans  son  sein 
la  culture  du  tabac,  pour  suppléera  celui  de  l'A- 
mérique septentrionale,  dont  elle  était  privée; 
mais  tels  furent  les  inconvénients  de  cetie  me- 

8ure,qu'une  fois  lapaix  faite,  laculture fut  de  nou- 
veau sévèrement  interdite.  Elle  a  existé  ec  Irlande 
jusque  ^ans  ces  dt^rnières  années;  les  abus  qui 
en  résullaieut  l'on  fait  supprimer. 

Si  l'on  considère  quels  ont  été  les  moyens  em- 
ployés par  le?  gouvernements  ponr  ^c  faire  une 


ressource  du  tabac,  on  voit  que  sur  le  cantioeot, 
la  France,  l'Espagne  et  l'Autriche  sont  les  seuls 
Etats  dont  le  revenu  sur  cette  consommation 
s'élève  depuis  25  millions  jusqu'à  40  millions  et 
plus;  tous  trois  doivent  ce  résultat  à  un  régime 
qui  en  met  la  fabrication  et  la  vente  exclusive- 
ment dans  les  mains  du  gonvernement.  Un  régime 
semblable  a  procuré  aux  Etats  de  l'Italie  un  re- 
venu du  même  genre.  Partout  ailleurs,  c'est-à- 
dire  dans  toute  l'Allemagne,  les  Etats  de  l'Au- 
triche exceptés,  dans  la  Hollande  et  les  Pays-Bas, 
l'impôt  du  tabac  peut  être  considéré  à  peu  près 
comme  nul.  L'Angleterre  le  perçoit  sous  la  fonne 
de  droits  de  douane,  et  en  tire  un  produit  plus 
considérable  qu'aucun  autre  Etat  ;  mais  sa  posi- 
tion insulaire  et  la  prohibition  de  toute  culture 
de  cette  plante  sont  évidemment  les  conditions 
rigoureuses  auxquelles  est  attaché  ce  résultat. 

Y  a-t-il  en  France  plusieurs  moyens  à  Taîde 
desquels  on  puisse  s'assurer  un  revenu  net  de  42 
millions  sur  le  tabac?  Cette  question,  en  présence 
de  tant  d*exemples  et  d'analogies,  sera  facile  à 
résoudre.  On  reconnaîtra  d'abord  qu'elle  se  ré- 
duit à  l'alternative  suivante  :  maintenir  le  rémme 
actuel  d'impôt,  le  seul  qui,  dans  les  divers  Etats 
du  continent,  ait  jamais  offert  des  résultats  de 
quelque  importance;  ou  bien  lui  substituer  le 
régime  de  l^ngleterre.  Il  reste  donc  à  examiner 
si  ce  dernier  r^^ime  est  applicable  à  la  France 
dans  toute  sa  rigueur,  ou  si,  modifié,  il  peut  of- 
frir des  garanties  suffisantes  de  succès. 

Le  système  anglais  repose  en  entier  sur  trois 
dispositions  essentielles: 

1**  La  culture  du  tabac  est  expressément  dé- 
fendue dans  toute  l'étendue  des  trois  royaumes; 
2*»  Le  tabac  en  feuilles,  qui,  en  totalité,  vient 
de  l'étranger,  n'est  admis  qu'avec  de  sévères  pré- 
cautions dans  un  petit  nombre  d'entrepôts  mari- 
times ;  et  le  fabricant  qui  veut  s'y  approvisionner 
est  tenu,  avant  de  rien  enlever,de  payer  en  entier 
la  taxe  unique  qui  remplace  aujourd'hui  toutes 
celles  qu'autrefois  il  acquittait  successivement. 

3^  Les  manufactures  de  tabac  restent  soumises 
à  de  continuelles  et  rigoureuses  vérifications,  dont 
le  but  est  des'assurer  non-seulement  si  l'on  n'y  em- 
ploie pas  d'autre  tabac  que  celui  qui  a  été  tiré 
des  entrepôts,  mais  encore  si  l'on  ne  cherche  pas 
à  en  augmenter  le  poids  par  quelqu'un  des  mé- 
langes frauduleux  auxquels  prête  si  facilement 
la  mbrication  du  tabac. 

L'établissement  en  France  du  régime  anglais 
supposerait  donc,  pour  première  condition,  la 
complète  destruction  de  la  culture  du  tabac,  con- 
servée jusqu'ici  à  huit  départements,  dont  plu- 
sieurs l  ont  pratiquée  de  tout  temps.  Ces  contrées 
en  retirent  annuellement  environ  o  milions.  Hais 
jamais,  sans  doute,  une  mesure  aussi  extrême 
n'est  entrée  dans  la  pensée  des  personnes  qui 
ont  parlé  de  changer  rétat  actueL  Loin  de  là,  ce 
désir  a  paru  se  rattacher  constamment,  et  dans 
tous  les  esprits,  à  l'idée  que  la  culture  du  tabac 
serait  rendue  libre,  aussi  bien  que  la  tabricatiou 
et  la  vente.  Dans  un  pays  où  rintérét  du  com- 
merce et  celui  de  l'agnculture  marchent  de  pair» 
il  serait  impossible  de  favoriser  l'un,  en  consom- 
mant le  sacrifice  de  l'autre.  Cette  considération 
est  d'une  telle  gravité  que  sans  y  insister  davan- 
tai^e,  il  est  permis  de  conclure  qu'on  ne  peut 
songer  à  faire  en  France  l'application  absolue  du 
mode  qui  régit  en  Angleterre  Timpôt  du  tabac. 

L'on  ne  réussirait  pas  mieux  a  soumettre  la 
France  au  mode  an^fais,  en  essayant  d*y  intro- 
duire quelques  modifications. 
Il  faudrait,  en  effet,  trouver  un  moy^n  terme 
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entre  le  système  qui  laisse  une  sorte  de  liberté 
à  la  fabrication  et  à  la  vente  du  tabac,  mais  qui 
en  prohibe  la  culture;  et  le  régime  du  conti- 
nent, qui  est  exclusif  quant  à  la  fabrication 
et  à  la  vente,  mais  qui  admet  la  culture  à  de 
certaines  conditions.  Ce  moyen  terme  ne  saurait 
être  qu'une  combinaison  quelconque,  dans  la- 
quelle la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  se- 
raient libres,  en  restant  toutefois  soumises  à  des 
taxes  telles,  que  le  produit  en  fut  égal  à  celui  de 
l'impôt  actuel  ;  or,  cette  combinaison  est  précisé- 
ment celle  dont  la  recherche  a  été  poursuivie 
vainement  dans  toua  les  pays  où  Ton  s  est  efforcé 
de  concilier,  avec  la  culture,  des  taxes  plus  ou 
moins  fortes  sur  la  fabrication  et  la  vente.  On  a 
vu  plus  haut  que  partout  où  l'une  et  l'autre  in- 
dustries sont  restées  libres,  les  gouvernements 
n'ont  fait  aucune  tentative  pour  établir  un  impôt, 
on  n'en  ont  fait  gue  d'infructueuses. 

L'épreuve  qui  rat  faite  en  France,  depuis  1804 
msquen  1811,  d'un  système  de  taxes  sur  la  fa- 
brication et  ïdL  vente  du  tabac,  concourt  à  dé- 
montrer cette  vérité.  Un  régime  dans  lequel  les 
mesures  de  rigueur  s'étaient  successivement  ac- 
cumulées au  point  de  la  rendre  intolérable,  n'a 
jamais  rapporté  moitié  de  ce  que  donne  rimpôt 
actuel,  et  il  était  reconnu  que  ce  produit,  loin  de 
pouvoir  augmenter,  devait  encore  diminuer  cha- 
que jour.  T^nt  que  ce  régime  a  duré,  les  Pays-Bas 
et  les  provinces  situées  entre  la  Meuse  et  le  Rhin, 
qiii,  alors,  étaient  réunis  à  la  France,  y  ont  été 
assujétis.  Rendus  aujourd'hui  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  ils  ont  conservé  les  impôts  in- 
directs que  l'administration  française  y  avait  éta- 
blis; d'autres  encore  y  ont  été  ajoutés  pour  faire 
face  à  de  grands  besoins  ;  mais  nulle  part  on 
n*a  songé  à  rétablir  de  taxe  sur  le  tabac,  tant 
sont  insurmontables  les  obstacles  que  la  culture 
V  oonose. 

lihni  le  redire  encore,  d'après  une  constante 
expérience,  point  d'impôt  productif  sur  le  tabac, 
à  quelque  mode  que  l'on  s'attache,  si  la  culture 
n'est  prohibée,  comme  en  Angleterre,  ou  si  elle 
n'est  isolée  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue, 
ainsi  que  cela  s'est  vu  de  tout  temps  sur  le  con- 
tinent L'état  actuel  des  choses  en  France,  qui 
semblerait  d'abord  contredire  cette  assertion,  vient 
au  contraire  la  fortifier.  La  culture  y  est  en  effet 
resserrée  dans  huit  départements;  elle  est  inter- 
dite dans  tous  les  autres.  Mais,  en  outre,  dans 
l'impossibilité  de  séparer  ces  huit  départements 
du  reste  du  territoire  par  une  barrière  réelle,  telle 
qu'il  en  existait  autrefois,  on  a  dû  y  établir  un 
régime  tel  que  les  abus  ne  pussent  dépasser  cer- 
taines limites.  Ainsi,  le  produit  de  la  culture,  vé- 
riûée  avec  beaucoup  d'exactitude,  doit  être  versé 
dans  les  magasins  de  la  régie,  ou  exporté  à  Té- 
tranger.  Pour  diminuer  l'attrait  qui  peut  porter 
le  planteur  à  éluder  ces  obligations,  d'une  part, 
sa  récolte  lui  est  payée  à  un  prix  très-avantageux; 
de  l'antre,  on  a  soin  qu'une  certaine  quantité  de 
tabac  fabriqué  soit  livrée  à  bas  prix  dans  le  voi- 
sinage des  cultures  ou  des  habitudes  anciennes  et 
impérieuses  prévaudraient  contre  toutes  les  dé- 
fenses que  l  on  tenterait  de  porter.  La  culture 
étant  une  fois  admise  comme  un  des  éléments  du 
système,  il  fallait  bien  transiger  avec  les  abus 
inévitables  qu'elle  devait  entraîner.  Us  nuisent 
incontestablement  au  produit  de  la  vente  du  tabac 
dans  quelques  parties  du  territoire  non  occupé 
par  la  culture;  mais,  d'un  autre  côté,  les  dépar- 
tements où  elle  est  pratiquée,  et  qui,  dans  l'hy- 
pothèse d'une  séparation  absolue,  ne  rendraient 
rien  à  cet  égard  au  Trésor,  offrent  eux-mêmes  un 


produit  fort  inférieur  sans  doute  à  celui  des  au* 

très  parties  de  la  France,  mais  qui  compense  pour* 
tant,  et  au  delà,  les  pertes  dont  la  cause  peut  se 
rapporter  à  la  culture.  En  somme,  l'Etat  retire  de 
la  vente  exclusive  du  tabac  42  millions.  Ge  pro- 
duit;  dans  l'exception  qui  nécessite  la  culture, 
serait  plus  élevé  de  oe  qu'elle  fait  perdre  dans 
les  départements  où  elle  n'existe  pas,  et  de  ce  que 
rendraient  de  plus  ceux  où  elle  est  autorisée; 
mais  cette  différence  est  bien  plus  que  rachetée 
par  l'avantage  de  tirer  do  sol  oe  la  France  un  ap- 
provisionnement qu'il  faudrait  acheter  de  l'é- 
tranffer.  Vingt-cina  mille  planteurs  en  partagent 
les  bénéfices,  et  PËtat  se  trouve  affranchi  des 
entraves  qui,  en  cas  degueire»  pourraient,  comme 
cela  s'est  vu  en  Angleterre,  compromettre  une 
branche  essentielle  de  ses  revenus. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  si  le  régime 
exclusif  peut  se  prêter  à  cette  sorte  d'alliance  avec 
la  culture,  il  n'en  serait  pas  de  même  d'une  fa- 
brication et  d'une  vente  libres,  soumises  à  des 
taxes.  Bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  culture 
limitée,  quant  à  l'espace  et  à  la  quantité,  on  a  vu 
que  là  où  elle  existait,  il  fallait,  ou  supporter  les 
conséquences  d'une  fraude  considérable,  ou  la 
neutraliser,  en  faisant  fléchir  la  rif[ueur  des  tarifs. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  produit  de  l'impôt  se 
trouve  affaibli.  Si  cette  perte  ne  touche  que  rEtat  ; 
comme  elle  est  compensée  par  des  avantages 
dont  il  profite,  l'unité  d'intérêt  lève  toute  diffi» 
culte;  mais  l'impôt  une  fois  converti  en  taxes 
à  lever  sur  la  fabrication  et  la  vente,  taxes  qui 
seraient  nécessairement  uniformes  dans  toute  la 
France,  il  n'existerait  aucun  moyen  de  mettre  le 
fabricant  et  le  détaillant  dans  les  pays  de  culture, 
à  l'abri  d'une  fraude  qui  les  forcerait  bientôt  à 
renoncer  à  leur  industrie.  L'administration,  dans 
ce  cas,  étant  tout  à  fait  hors  d'état  d'offrir  au  re- 
devable qui  acquitterait  fidèlement  les  taxes,  la 
garantie  qu'il  serait  en  droit  d'exiger  d'elle,  il  y 
aurait  obstacle  insurmontable  à  rétablissement 
d'une  semblable  perception. 

S'il  est  bien  démontré  que  le  régime  d'impôt 
établi  aujourd'hui  en  France,  relativement  au 
tabac,  est  non-seulement  indiqué  par  la  nature 
môme  des  choses  et  par  l'expérience  de  tous  les 
temps,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  culture, 
mais  qu'il  est,  en  outre,  commandé  par  les  besoins 
du  Trésor,  il  ne  reste  plus  qu'à  assurer  s'il  rem- 
plit d'une  manière  satisfaisante,  l'objet  que  l'on 
a  dû  se  proposer.  Sur  ce  dernier  point  les  doutes 
sont  faciles  à  lever.  Le  tarif  est  modéré  :  il  est  le 
même  qu'en  1789.  En  comparant  ce  tarif  à  ceux 
des  autres  Etats,  l'on  voit  qu'il  est  à  peu  près 
égal  à  celui  de  l'Autriche,  et  bien  intérieur  à 
celui  de  l'Espagne.  En  Angleterre,  le  prix  du 
tabac,  accru  de  toutes  les  taxes,  est  au  moins 
triple  de  ce  qu'il  est  en  France. 

En  France,  la  consommation  soumise  à  l'im- 
pôt est,  par  tête,  égale  à  ce  qu'elle  était  autre- 
fois, quoique  la  libre  communication  avec  les 
différentes  cultures  de  tabac,  et  l'usaee  plus  grand 
du  tabac  à  fumer  entraînent  une  uaude  beau- 
coup plus  considérable.  Cette  consommation 
surpasse  de  quelque  chose  celle  de  l'Angleterre. 

Le  prix  moyen  de  la  vente 
esticide 5  flr.  48c.parkil. 

Et  le  prix  auquel  revient  à  la 
régie  le  tabac  fabriqué  est, 
terme  moyen,  de 1       88 

Le  bénéfice  ou  l'impôt  est 
donc  de 3fr.  ëOc.  parkil. 


lU 
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c'esi-à-âire  à  peu  près  les  deux  tiers  dn  prix  de 
vente. 

Il  ne  fant  pas  perdre  de  yne  le  prix  élevé  que 
paye  la  régie  aux  planteurs:  ce  prix  de  la  denrée 
enchérit  sensiblement  celai  du  tabac  qui  sort  de 
ses  manufactures. 

Le  produit  total  de  Timpôt  est  en  France  fort 
supérieur  à  ce  qu'il  a  jamais  été,  soit  en  Espa- 
gne, soit  en  Autriche  ;  mais  il  est  inférieur  de 
beaucoup  à  celui  qu'en  obtient  l'Angleterre,  ce 
dont  il  ne  faut  pas  s*étonner,  la  taxe  de  fabnca- 
tion  s'y  élevant,  à  11  francs  par  kilogramme 
tandis  que  TimpOt  n'est  en  France  que  de 
3  fr.  60  c. 

11  sufGt  de  ces  données  générales  pour  juger 
que  l'impôt  est  assis  sur  des  bases  qui  n'ont 
nen  d'exagéré,  et  que  le  prodait,  eu  égard  à  la 
population,  aux  habitudes  et  aux  circonstances 
locales,  n'en  est  pas  inférieur  à  celui  des  autres 
Etats.  Les  renseignements  détaillés  qui  sont 
fournis  à  l'appui  des  présents  motifs,  mettront  à 
portée  d'apprécier  l'exactitude  de  ces  différentes 
assertions. 


FBOJET    os  LOI 

Concemamt  le  tabûc. 

Louis,  FAB  LA  6BACE  DE  DlEO,  ROI  DE  FlANCB  ET 

DE  NAVAmiE, 

Noas  ayons  ordonné  et  ordonnons  : 

Le  projet  de  loi  dont  sait  la  teneor,  sera  présenté 
aux  chambres  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  et  par  le  sienr  Benoist,  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  chargé  d'en 
sootenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  titre  Y  de  la  loi  dn  2S  avril  1816, 
gui  attribue  exclusivement  à  la  régie  des  contributions 
indirectes  l'acbst»  la  fabrication  et  la  rente  du  tabac 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  dont  l'effet  avait 
été  continué  par  la  loi  du  28  avril  1819,  jusqu'au  l*' jan- 
vier 1826,  est  de  nouveau  prorogé  jusqu'au  l*'  janvier 
1836. 

Donné  à  Paris,  le  S«  jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de 
grâce  1824  et  de  notre  le  29«. 


Signé  :  LOUIS. 


Parle  Roi 


Le  miniiire  secrétaire  d^SUU  des  finamces. 
Signé  :  J.  bb  Yillèlb. 


TABAC. 


TABLEAUX  ANNEXÉS  AU  PROJET. 


Chambre  âe«  MpnUi.)        SECOUDB  RESTAI]  ■UTIOf. 


ADHINKTR&TiON  DEâ 


TABU 

AU prétentant  la 

TÉcapituUUion  générale  des  CampUt  de  la  Bégie  da 
jDBqD'an  1* 

DÉSIGNATION 

EXEaCICBS. 

l"  PARTIE.  -  COMPTES -MATIÈRES. 

RECETTE.                        1 

DÉPBNSB. 

ictetti. 

1 

txctoixn 

Bortles. 

t 

pwdnea  on  UmiUi 
eldècbeu. 

5 

i.     i. 

40,188,100    40 
33,818,364    89 
16,104,966    13  ■ 
1,446,407      ■ 
4,194,814    40 
11,046,636   11» 
U,«6,118    80 
I4,3»,e91    84 
13,041,368    71 
11,3»,  631    » 
14,430.808    88 
U.n3,048    SI 

i.       d. 

1,611,170    33 
1,698,366    37 

i,i06,on  iî 

6M,136    90 
616,637    11 

9,IM1,M9      * 
3,179,318    30 
3,886,801    38 
3,491,016    48 
1,113.316    n 

i,ne,07i  10 

914,136    68 

t.     d. 

B,1IS.SS1    80 
10,08»,91S    30 
I8,1II6,8«1      ■ 
11,340,881    75 

9,801,9»    93 
10,336,119    40 
11,1188,680    11 
11,870,173    *7 
11,104,6»    83 
11,648.116    80 
11,396,760    76 
(1.181,160    98 

k.      i. 

1.43B,W9  » 
■,H1.1U     » 

11.981.608  98 
4,8S4.ltB8  ■ 
1.14S.147  01 
«,807,995  m 
1,768,714  01 
3.119.830    88 

».»4,ea8  » 

1,417.117  n 
1,178.136  66 
«,1£3.S4S    08 

318. 

ToTit  Di  u  Mcrm 

ToTiL  Di  u  titrât 
Rnn  iBlTut  riniratalre  «■  31  iitmtn 

196,493,063    43 

M,B«7.608    11 

149,646,«1    81 

40,891  .gn  W 

in.B80,MI  l.      54  d. 

iaB.7n,its  L  M  1. 
n.»a8.4M     M 
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CONTRIBDTIOUS  INDIRECTES. 


Tabacs^  tant  eu  Matière  qu'en  deniers  depuis  le  rétablissement  du  régime  exclusif  en  1811, 
janvier  1823. 


* 


n«  PARTIE.  -  COMPTE  DES  PRODUITS. 


RECETTE. 


PRODUIT  DES  VENTES. 


6 


rtfa 


N 


te.  o. 

1®,T79,BÎI  11 

7S,8S2,3tô  35 

91,237,949  08 

66,0S&,893  67 

53,741,837  87 

55,301^062  55 

6i»251,177  54 

65,749,868  62 

64,045,33S  01 

64,171,800  78 

64,941,481  60 

65,038,048  76 


750,216,43fl 


tt.    e. 


Valeur     de8> 
l'inventaire. 


30,451,206    se 


Valeur  des 

bâtimeiits, 

machines 

astensUes, 

etc. 


6»i(]e,9ni  e 


TOTAI.  DIS  PtODCITS 789,667,632    39 


d£ 


DiriÉiiKci  formant  le  bénéfice  net. . 


Somlft  iOÀlM  A  LA  UCCTTE 


DÉPENSE. 

ACHATS 

et 
frais  d'exploitation. 


tt.  e. 

'f8,'r6Ô,S49  77 

65,625,408  25 

84,637,303  10 

13,912,740  92 

13,494,966  83 

24,358,421  20 

aO>2S4,647  57 

25,530,387  35 

26,964,652  91 

25,185,538  26 

22,952,869  45 

24,018.625  92 


881,981,811  58 


407,685,820  86 


■         i 


789,667,632    39 


ffle  PARTœ.  —  srruATiolf  avec  le  trésor. 


SOMlfES 

dont  la  Régie  doit  compte  an  Trésor. 


AYAIfCES 

faites  par  le  Trésér 

bu 

pour  son  compte* 


8 


tt,  e. 


104,661,190     » 


» 

» 


» 


104,662,190     9 


BÉNÉFICES 

présentés 

dans  les  comptes 

annuels. 

9 


ÎÊ,  e. 


93.355,84i  08 

32,123,308  63 

33,355,321  53 

39,982,998  97 

41,70H,86t  20 

4l,412,89i  69 

42,219,604  21 

42,279,004  17 

41.950,997  38 


407,685,820    86 


512,348,010  flr.  86  e. 


s±: 


DirrÉRENCi  dont  la  Régie  jnstlfle  ptr  la 
vtlenr  de  son  capital,  d'après  le  dernier 
inventaire. 


Valeur  dn  Capital... 

A  déduire  : 

Résultat  de  la  ba- 
lance de  ses  dettes  et 
créances  envers  des 
particuliers •. 


39,451,205    39 


SOMMES 

laissées 

I  la  disposition 

du  Trésor. 


455,421    25 


Somog  ÉGALE. 
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tt.   o. 


165,041,654  09 

40,445,843  11 

31,323,872  14 

32,906,735  81 

40,318,589  07 

40,819,797  65 

39,366,923  53 

42,024,312  90 

41,106,504  52 


473,352,232    72 


38,996,778    14 


512,348.010    86 
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TABAC. 


ÊT*t  w>  III.  ÉTAT  des  guantUés  de  tabac,  dont  la  tortie  n'a  donné  lieu  à  t 

iu  lablean.)  " 


ANNEES. 

aUAiniTËS  PERDDES 

QUANTITÉS 
BtnniTtt. 

DlfcllRTS. 

~1 

t>î  l'eiret 

de  II  tatm. 

diDS 

no  Inundle. 

TOTAL. 

k.  d. 

8.799,118    ■ 

3,877.869    ■ 
«»,9IB  KO 

k.  d. 

176,610    . 

k.  d. 

7!,Mï   • 

S8I.M4    . 

a.MB.BU    K 

5Ï3,0S8    . 

310,417    1 

lOI.TtITO 

30,811    • 

30|,1«    ■ 

301.789  H) 

m. 439    • 

1,131.634    > 

1.389,«S    > 

k.  d. 

I,3t4,m  K 

t.MB.gn  w 

001,477  se 

468,661     > 

MB.114  17 

1.EI9.6S7  37 

1.73B.461  01 

3.4»,6œ  88 

■  .«81,818  81 

1.10B.e78  M 

9W.801S6 

814,404  08 

k.  d. 

841,141  M 

894,888    . 

867.99»  07 
766,17*09 
719,830  81 

«t,60S31 
477.  H7  9e 

178,186  se 

'       ■  '  '■  ■        ' 

Jjj, 

j^    ■    

'      ' 

13.086.903  M 

m.61»    > 

7,113,067  10 

l9,0H.8ie  «S 

40.331,001  08 

ÉTAT  M   IV. 

(Voir  U  celonne  d-  3      COUPÀRÀlSON  des  excédants  de  fabrication,  aoee  les  iéchett  proprement  dits, 
du  t&blsiia.) 


1811  titi  A 
1811. 

18I4,...;.. 

181S....... 


'S,IS7,0tB  43 

1.313.316  BS 

1. 139, 071  U 

n4.13S  68 


(,M4.I76  n 

<.0B»,9n  « 

901,477  00 


<,U9, 
t.73B. 
I.4M, 
1,981, 

l.ioa, 


.114  17 

,46101 
,6»  88 

,818  81 
,878  98 


HrtiU,  I«i  etcMiDla  inrfusinl  Iti  dfchdi  de... 
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TABAC. 


ÉTAT  Ne  yni. 


ÉTAT  dont  robjet  est  d*établir  la  concordance  entre  le  réiultat  des  comptes 
publiés  êhaque  année,  et  celui  que  présente  la  colonne  n^  9  du  tableau^ 


BÉNEPIGBS 

SOMMES 

aannels  tels  qa'iU 

à  lijoater  d*après  les 

AlfN^ES. 

flgnrent 

reetUlcattoni  qui 

TOTAL. 

dus  las  comptes 

figurent  dans 

impnmia. 

le  compte  da  trésor. 

tr,  c 

fr,  e. 

tr.  e. 

1811 

1 

98,3(|B,841    08 

31,118,306    68 
31,996,743    44 

9                    » 

m                 B 

93,386,849    08 

39.198,303    63 
33,386,311    83 
39,989,968   9T 

1811 , 

1813 

18U , * 

1815 

1816 

9                   B 

1817 

1,184,«{0    68 

1818 

41,364,801    81 
41,346,639    68 
41,099.448    SI 

85l#889    39 

64,160    01 

m,m   67 

41,706,861    90 
41,419.881    69 
41,919,661    11 

1819 ,..., 

1890 

1891 , 

49.913,880    99 

6,493    98 

41,179,004    17 

1891 „.., 

4i,9|9,7TK    06 

98^991   33 

41.980.9«r    38 

406.819,149    68 

1,863,671    18 

407,686.816    66 

J)u  tableau  qui  précède,  et  des  états  qui  lui  ser^ 
vsM  de  développement, 

L  e  tableanest  une  réc^itulatiou  générale  des 
comptes  de  la  ré^,  depuis  son  établissement 
jusqu'au  l""*  janvier  1823,  c'est-ànlire  pendant 
une  période  de  onze  ans  et  demi. 

U  en  résuite  que  Ifi  bénéfice  net,  acquis  au 
trésor  pendant  cet  espace  de  temps,  a  été  de 
407,685.820  fr.  86  c. 

Ce  tableau  est  difisé  eu  trois  parties  ;  savoir  : 
eomptes^matièref;  compte  des  produits;  situation 
de  la  Régie  envers  te  trésor  royal. 

FRBHIÉRB  PAtlTIB 
Comptes'tMtièree, 

La  première  partie  offre  la  balance  des  comp- 
tts-matières,  tant  de  ceux  que  TAdministration 
a  présentés  chaque  année  aux  Chambres,  pour  se 
conformer  à  l'article  229  de  la  loi  du  28  avnl  1816, 
que  de  ceux  qui  sont  (bumis  par  les  comptables, 
et  soumis  an  jugement  de  la  Cour  des  comptes. 

D'après  ce  compté,  la  Régie  a  acbetâ,  pendant 
une  période  de  orne  ans  et  six  mois,  une  quan- 


tité de  tabac  de 19e|493,053  k.  43  d. 

Et  il  a  été  constaté  dans 
les  manjifactures,  comme 
excédants  de  fabrication, 
une  quantité  de : .     21,387,500      1 1 


i4k 


TOTAL. .....    21 1,880,561  k.  54  d. 

D'tn  autre  côté,  les  quantités  de  tabacs  ven- 
dues ou  ayant  donné  lien  à  une  recette  en  ar- 
gent, se  sont  élevées  à. . . .    i49«645,231  k.  82  d. 

Les  quantités  perdues 
par  llef fet  d'événements  ex- 
traortiinaireS|  et  celles  qui 
ont  été  détruites  ou  passées 
en  déchei  9e  sont  éle- 
Téesà 40^31,907       08 

L'inventaire  du  31  dé- 
cembre 1822  a  constaté 
qu'il  n'existait  à  cette  épo- 
que, dans  les  divers  éta- 
blisstments  de  la  ft^e,une 
quantité  de 27^03,422       $4 

Total  égal..    217^,561  k.  54  d. 

Etat  no  /. 
L'état   n"»  I  présente  le   développement  des 
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quantités  de  tabac  de  diverses  origines  que  la 
?égie  a  achetées  chaque  année,  et  qui  figurent 

Oa  voit  que  la  régie  a  acheté. 

/  indigènes,    y 

compris     les 

quantités 

qu'elle  a    eu 

à    reprendre 

des  planteurs 

et   au   com- 
merce ,      en 

1811  en  1812. 

d*Ëuroi)e. ... 

d'Amérique.. 
En  tabacs  fabriqués,dont 
la  presque  totalité  pro- 
vient des  quantités  repri- 
ses des  fabricants  et  des 

aSet:..*"^.°!tr     12.083.283 

En  tabacs  provenant  de 
saisie.. 9iy,oyD 


En  tabacs 


en 


feuilles 


145,193,522 

7,714,483 

30,581,868 


60 
75 
52 


43 
13 


Total  égal 196,493,053  k.  43  d. 

Etat  n<>  //. 

L'état  no  11  présente  le  développement  d^ 
Quantités  de  tabacs  de  toute  espèce  qui  ont  été 
vendues  chaque  année,  et  de  ceUes  dont  la  sortie 
a  donné  lieu  à  une  recette  en  argent.  Elles  figu- 

Savoir  : 
5  532.781  k.       d.    tabacs  en  feuilles,  dont  la 
'      •  majeure  partie  a  été  ven- 

due à  la  régie  de  Turin, 
depuis  1811  jusqu'en  1814. 

134.330,844       39       tabacs  fabriqués,  vendus 
io»,auu,QT'  ^^^  débitants  ou  aux  con- 

sommateurs, ou  mis  à  la 
charge  des  entreposeurs, 
i. 029,749       24        tabacs  fabriqués,  vendus 
•     '  pour  être  exportés,  y  com- 

pris les  Quantités  qui, 
jusqu'en  18i4,  furent  ex- 
pédiées dans  les  pays  oc- 
cupés par  les  armées  fran- 
çaises. 
5,514,247       50       côtes  vendues  pour  être 

exportées. 
80,586       75        tabacs  avariés,  perdus  ou 

soustraits  en  cours  de 
transport,  et  dont  la  va- 
leur a  été  remboursée  par 
les  agents  qui  en  étaient 
responsables. 
3,058,160       94        tabacs  reauis  ou  enlevés 

pendant  la  guerre,  mais 
dont  la  valeur  a  été  recou- 
vrée, et  tabacs  fournis  pen- 
dant l'occupation  des  al- 
liés. 
98,862  »  tabacs  cédés  à  des  débi- 
tants en  remboursement 
de  cautionnements,  à  Té- 
j^oque  de  la  retraite  des 
Français  de  la  flollande  et 
de  la  Belgique. 

149,645,231  k.  82  d.    Total  égal. 


En  jetant  les  yeux  sur  ces  deux  états,  on  re- 
marque de  grandes  variations  dans  les  achats  et  les 
ventes  des  différentes  années;  mais  ce  n'est  point 
ici  le  lieu  d'en  indiquer  les  causes,  qui  tiennent 
moins  au  mode  d'administration,  qu'aux  événe- 
ments politiques  qui  ont  agité  TEurope  jus- 
qu'en IÔ16  :  c'est  en  effet  depuis  cette  époque 
seulement,  que  la  marche  des  opérations  de  la 
Régie  et  leurs  résultats  ont  pu  offrir  plus  d'uni- 
formité. 

Etat  n»  IIl. 

L'état  n^  m,  en  nrésentant  le  développement 
delaquanUtéde40,331,907  kilogr.  08  déc.  comprise 
dans  le  tableau  sous  le  titre  de  pertes  et  déchets 
donne  les  moyens  de  juger  d'une  manière  géné- 
rale, du  résultat  de  la  fabrication,  fin  effet,  cette 
quantité  se  compose  de  ; 
7,113,567  k.  20  d.    côtes  détruites,  y  compris 

quelques  rebuts. 
19,954,826       38        déchets  proprement  dits. 
13,086,903       50       pertes    occasionnées    par 

les    événements    de    la 


176,610 


guerre. 

{certes  occasionnées  par 
'incendie  de  la  manuiac- 
ture  de  Toulouse. 


40,331,907  k.  08  d.  TOTAL  ÉGAL. 

Si  l'on  ajoute  à  la  quan-  ^    ,    «^  . 

titéde.... 7,113,567  k.  20  d. 

de  côtes  et  rebuts  détruits,  _^_ 

cellede 5,514,247      50 

comprise  dans  l'état  n«  II, 
pourcôtesvenduesàcharge 
d'exportation,  et  celle  de.  2,157,572  40 
pour  côtes  existant  à  l'in- 
ventaire du  31  décem- 
bre 1822, 

On  aura,  y  compris  cniel- 

ques  |:ebuts,  un  total  de. .  14,785,387  k.  10  d. 
représentant  la  totalité  des  côtes  extraites  sur  la 
quantité  de  142,516,635  kilogr.  49  déc.  de  tabac  en 
feuilles  livré  à  la  fabrication,  ce  qui  porte  le 
taux  moyen  de  l'écôtage  à  10  1/2  0/0  environ. 

La  quantité  livrée  à  la  fabrication  peut  être  eu 
effet  déterminée,  ainsi  qu'il  suit  : 

Quantité  de  feuilles  ache- 
tées     183,489,874  k.  87  d. 

Â.  déduire  : 


Vendues  à  la  régie  de  Tu- 
rin....   5.532,781  k.  »  d. 
Déchets.  19,954,826    38 
Tabac, 
en  feuil- 
les res- 
tant   à 
l'inven- 
taire... 15,484,632k.  »  d. 

Reste 


49,973,239        38 


142,516,635  k.  49  d. 


Les  déchets  qui  s'élèvent  à  19,950,826  kilogr. 
38  déc.  portent  principalement  sur  la  quantité  de 
145,l93,522kiloer.60  déc.de  feuillesindigènesdont 
la  régie  a  pris  livraison.  Gomme  elle  est  obligée 
de  retirer  ces  tabacs.le  plus  tôt  pos8ible,des  mains 
des  cultivateurs,  pour  donner  à  leur  conservation 
les  soins  nécessaires,  et  afin  d'éviter  en  même 
temps  qu'une  partie  de  ces  tabacs  ne  serve  à  ali- 
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menter  la  fraude,  il  est  naturel  qu'ils  éprouvent 
des  déchets  considérables. 

Ces  déchets,  quelque  élevés  qu'ils  soient,  sont 
au-dessous  de  ceux  que  cette  espèce  de  tabac 
présentait  anciennement  dans  les  magasins  du 
commerce.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  ces 
déchets  sont  compecsés  et  au  delà  par  les  excé- 
dants ou  boni  de  fabrication  constatés  dans  les 
manufactures.  Ces  excédants  sont  le  résultat  de 
l'emploi  du  sel  et  de  l'eau  qu'exige  la  fabrication 
du  tabac. 

Etat  n»  IV. 

On  voit  par  la  comparaison  établie  à  Tétat 
n»  IV,  que  les  excédants  surpassent  les  déchets 
de  1,432,681  kiloffr.  53  déc. 

Quant  aux  13,086,903  kitogr.  50  dëc.  perdus  par 
l'effet  de  la  guerre,  et  aux  176,610  perdus  dans 
l'incendie  de  la  manufocture  de  Toulouse,  en  1 816, 
Tallocation  en  décharge  aux  divers  comptables 
en  a  été  prononcée  par  la  Cour  des  comptes.  Le 
bénéfice  de  la  régie  des  tabacs  aurait  été  plus 
considérable,  si  elle  n'avait  pas  eu  à  supporter 
d'aussi  ^ndes  pertes. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  observer  que  les  côtes 
et  les  rebuts  ne  sont  détruits  qu'en  vertu  d*une 
autorisation  préalable  du  ministre  des  finances, 
suivant  des  formes  que  Son  Excell^ce  a  établies. 
Son  Excellence  prononce  également  sur  les  pertes 
et  les  déchets  annuels  dont  la  justification  lui  est 
soumise. 

fit,  en  d^nitive,  les  comptables  ne  sont  admis 
à  présenter  de  telles  pertes^  destructions  ou 
déchets  dans  les  comptes  qu'ils  soumettent  au 
jugement  de  la  Cour,  qu'autant  que  les  régies 
prescrites  ont  été  observées. 

II«  PARTIE. 

La  seconde  partie  du  tableau  présente  le  compte 
des  produits  de  la  vente  exclusive  du  tabac. 

D'après  ce  compte,  le  montant  de  toutes 
les  ventes  que  la  régie  a  pu  opérer,  y  com- 
pris quelques  recettes  extraordinaires,  s'est 
elevéà 750,216,427  fr.    »  c. 

Et  la  régie  avait  en  outre 
au  31  décembre  1822,  un 
capital  estimé  rigoureuse- 
ment selon  sa  valeur 
réelle 39,351,205       39 

Total  des  produits  (il    

reporter.) 798,667,632  fr-  39  c. 


Report.  789,667,632  fr.  30  c. 
Sur  le  montant  des  recet- 
tes effectuées >  la  r^e  a 
employé  en  achats  de  tabac, 
en  achats  de  bâtiments,  en 
constructions  et  répara- 
tions, en  frais  d'exploita- 
tion, la  somme  de 381,981,811       53 


Différence ....    407,685,820  fr.  86  c. 


Cette  différence  forme 
nécessairement  le  bénéfice 
que  la  régie  a  obtenu  et 
qui  se  compose  : 

ioDe 368,234,615       47 

excédant  des  produits  qui 
ont  été  constatés  chaque 
année  sur  les  dépenses 
qui  ont  été  également  effec- 
tuées chaque  année,  sans 
avoir  égard  aux  époques 
de  recouvrement  et  (le  paye- 
ment 


2»  De 

valeur  du  capital  appar- 
tenant à  Tadministration, 
au  31  décembre  1822. 

Somme  égale  • . . 


39,451,205       39 


407,685,820  fr.  86  c. 


Etat  n*  y. 

L'état  n^  Y  présente,  par  année,  les  produits 
des  quantités  de  tabac  de  toute  espèce  qui  ODt 
été  vendues,  ou  dont  la  décharge  dans  les  comp- 
tes individuels  a  donné  lieu  a  une  recette  en 
argent. 

Ces  produits,  y  compris  quelques  recettes 
extraordinaires,  s'élèvent,  ainsi  qu'il  a  été  exposé 
plus  haut,  à  750,216,427  francs. 

Suit  le  rapprochement  des  quantités  qui  figu- 
rent dans  1  état  n^"  11,  et  des  sommes  portées  à 
l'état  n^  V,  qui  correspondent  à  ces  quantités. 


Tabuuu. 


R 
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NATURE 

des 

EKCXTTB8. 

QUANTITÉS 
portées 

SUR  L*iTAT    V    3. 

SOMMES 
portées 

SUR  L*iTAT  N*  5. 

OBSERVATIONS. 

VADtA  dft  tabae  en  fânillAS.    .......  ....• 

fir.  0. 
5,533,781    » 

134,330,844  30 
1,089,749  34 
5,514,347  50 

80,586  75 

3,558,160  94 

98,803    3B 
9     » 

tr.  0. 
3,108,873    » 

738,085,313  04 

3,415,785  83 

935,033  15 

369,368  33 

3,083,645  33 

87,144  89 
1,341,364  65 

On  clatae   comme    recettes  extraordi- 
naires, le   recouTrement  des  maoquauti 
à  la  cbarge  des   oultiTateurs  ;    le  reooa- 
vrement  des  sommes    mises  à  la  charge 
des   comptables   par  saite  du  redresse- 
ment  de    compte  ;    le    recouvrement  du 
droit  sur  Iks   tabacs  de  provision  impor- 
tés et  le  produit  de  la  Tente  des  objets 
hors  de  service. 

(      pour  la  «onsommiUon 
IdemAe  tabte>  intérieure 

fabriqué....^    poar  l'exporUtion 

Idem  de  cdtes 

ReeooYrements  pour  lYiries,  pertes  oa 
soustractions  en  cours  de  transport. . . 

Remboursement  de  la  ?aleur  de  tabac 
enlevé  ou  reouis.. •. 

Valeur  de  tabac  livré  à  des  débitants,  en 
remboursement  de  leur  cautionnement. 

Recettes  diverses. 

Total  égal  à  celui  des  quantités  por- 
tées sur  l'eut  n»  II... 

Total  égal  à  celui   des  sommes  por- 
tées sur  l'eut  n»  V 

149,645,331  83 

750,316,437    > 

Etat  ii<»  VI. 

L'état  n«;  VI  présente,  par  année,  le  détail 
des  dépenses  de  Tadministration ,  montant 
à  381,981,811  fr.  53  c,  et  qui  se  composent  ainsi 
qu'il  suit  : 

Achats  de  bâtiments  et 
frais  de  premier  établis- 
sement       11,039,396  fr.  94  c. 

Achats  de  tabac  de  toute 
origine 226,248,585       56 

Dépenses  générales  rela- 
tives aux  frais  d'exploita- 
tion     144,693,829       03 

Total  égal.  ..•    381,981,811  fr.  53  c. 

La  dépense  de  11,039,396  fr.  94  c.  se  compose 
de  tous  les  frais  qui  ont  été  faits  depuis  rétablis- 
sement de  la  régie  pour  acquisitions  de  bâtiments 
et  de  terrains,  pour  constructions  ou  grosses 
réparations,  et  pour  achat  ou  renouvellement  de 
machines,  d'ustensiles  et  du  mobilier  des  magasins 
et  des  manufactures.  Cette  dépense  n*est  repré- 
sentée, après  une  période  de  11  ans  1/2, 
que  par  une  valeur  de  6,109,602  fr.  25  c.  com- 
prise dans  les  39,451,205  fr.  39  c.  montant  de 
révaluation  du  capital  appartenant  à  Tadminis- 
tration  au  31  décembre  (822.  Quelques  considé- 
rable que  soit  en  apparence  la  différence  entre  la 
somme  dépensée  et  la  valeur  actuelle,  il  est 
cependant  facile  de  s'en  rendre  compte,  lorsqu'on 
se  rappelle  : 

1*  Que  les  événements  de  1813  et  de  1814  ont 
fait  perdre  à  Padministration  un  grand  nombre 
de  bâtiments  qu'elle  avait  acquis  dans  la  Hol- 
lande, les  villes  anséaliques,  les  provinces  du 
Rhin  et  de  la  Belgique,  et  que,  tant  dansées  bOiti- 
ments  que  dans  ceux  qu'elle  occupait  à  loyer, 
elle  avait  fait  des  dépenses  consiaérables  pour 
les  approprier  à  Tusage  auquel  ils  devaient  ser- 
vir, et  pour  les  fournir  du  mobilier  et  des  ma- 
chines nécessaires  à  l'exploitation  ; 

2»  Qu'elle  a  remis  au  domaine  différents  éta- 
blissements qui  lui  étaient  inutiles,  notamment 

T.    XXXlX. 


l'ancienne  manufocture  de  Nancy  et  les  moulins 
de  Bacalan  à  Bordeaux  ; 

3<»  Enfin,  qu'indépendamment  des  dépenses 
pour  achats,  constructions  et  grosses  réparations 
des  bâtiments  qui  constituent  aujourd'hui  sa  pro- 
priété, et  outre  les  frais  de  premier  établisse- 
ment qu'elle  a  eu  à  supporter,  elle  est  tenue  de 
faire  continuellement,  tant  dans  ses  bâtiments 

2ue  dans  ceux  qu'elle  occupe  à  loyer,  des  fk^ais 
'entretien  qui  n'ajoutent  rien  à  la  valeur  de  la 
propriété  ;  et  en  enet,  lorsqu'on  établit,  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  la  valeur  du  capital 
appartenant  à  l'administration,  on  ne  fait  pas 
entrer  dans  l'évaluation  de  ce  capital  les  bâti- 
ments et  le  mobilier  pour  les  sommes  qu'ils  ont 
coûtées,  mais  seulement  pour  ce  qu'ils  peuvent 
valoir  dans  le  moment,  eu  égard  à  la  détériora- 
tion qui  résulte  d'un  usage  journalier  et  de  la 
nature  même  des  choses. 

Le  tableau  ci-dessous  présente  le  rapproche- 
ment des  sommes  dépensées  pour  achats  de  tabac 
de  chaque  origine  et  des  quantités  correspon- 
dantes, telles  qu'elles  sont  portées  sur  rKtat 
n»  I«'. 


ORIGINES 

DIS    TABACS. 


QUANTITES 

ÂCBETKIS. 


SOMMES 

DÉPENSisS. 


Tabtc  indigène. . . 
Tabac  d*Euro|>e... 
Tabac  d'Amérique 
Tabac  fabriqué... 
Tabac  saisi 


kil.  déc. 

145,i93,l»3  60 

7,714,483  75 

30.581,868  5t 

lt.083,983  43 

919,895  13 


Total   égal  à  celui  des 
portées    sur 


fir.   o 

119.455.718  36 
ia,â83,731  95 
65,500,131  5( 
34,861,677  " 
1,146,316 


quantités    | 
l'étal  n»  l«'. 


Total  égal  à  celui  des 
sommes  portées  sur  Té- 
tai n»  6 


196,483.053  43 


I 


336,MB,B85 


47 
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Etat  n<»  VII. 


Lesfrais  d'exploitation  s'élevantà  144,693,829  fr. 
8  c.  sont  décomposés  dans  Tétat  n^  VIL 

On  n'a  pu  en  donner  le  détail  par  année  que 
depuis  181 5,  parce  qu'antérieurement  ces  dépenses 
n'étaient  point  classées  dans  les  comptes  de  la 
môme  manière  que  depuis  cette  époque.  L'on  ne 
pourrait ,  au  surplus,  tirer  aucune  conséquence 
de  la  comparaison  qu'on  ferait  de  ces  dépenses 
avec  celles  qui  ont  été  faites  subséquemment, 
attendu  qu'elles  étaient  applicables  à  un  plus 
grand  nombre  d'établissements  dispersés  sur  un 
territoire  beaucoup  plus  étendu,  et  à  des  quan- 
tités de  tabac  plus  considérables,  et  qu'il  s  agis- 
sait de  monter  un  service  nouveau. 


m*  PARTIE. 

Situation  de  la  régie  envers  le  Trésor. 

L'exameu  de  la  troisième  partie  du  tableau  fera 
reconnaître  que  les  sommes  laissées  annuelle- 
ment par  la  régie  à  la  disposition  du  Trésor, 
e'est-à-dire  celles  qui  ont  formé  la  différence 
entre  les  sommes  reçues  et  celles  qui  sont  sorties 
des  caisses  pour  quelque  objet  que  ce  fût,  et  à 
queloue  exercice  qu'elles  se  rapportassent,  se  sont 

élev^  à 473,352,232  fr.  72c. 

et  qu'en  y  ajoutant  la  va- 
leur du  capital  qu'elle  pos-» 
sédait  au  31  décembre  18224 
déduction  faite  de  la  dif* 
férence  à  cette  époque 
entre  ses  dettes  et  ses 
créances  envers  des  parti* 
culiers,  valeur  qui  se  trou- 
vait être  alors  de 38,995,778         14 

On  a  une  somme  totale  '  

de 512,348.010  fr.  86  c. 

laquelle  somme  balance 
exactement  et  les  avances 
à  elle  faites  par  le  Trésor 
dans  l'origine,  s'élevant  à.    104,662,190         » 

Et  le  montant  des  béné- 
fices acquis,  tels  qu'ils  ré- 
sultent du  compte  des 
produits*  et  tels  qu'ils  ont 
été  donnés  dans  les  comp- 
tes annuels,  imprimés  et 
Erésentés  aux  Chambres, 
'addition  de  ces  bénéfices 
résultant  des  comptes  an- 
nuels, est  de 407,685,820       86 

Total  ÉGAL...    512,348,010  fr.  86  c. 


La  relaie  des  tabacs  instituée  par  les  décrets 


préalablement  l'acquisition  di 

bàtimeots  et  du  mobilier  nécessaire  à  l'établis- 
sement de  ses  magasins  et  manufactures;  elle 
avait  à  se  faire  livrer  tous  les  tabacs  tant  en 
feuilles  que  fabriqués  existant  cbes  les  culti* 
valeurs,  les  négociants  et  les  fabricants;  elle  dut 
même,  au  1**  juillet,  reprendre  tous  les  tabacs 
fabriqués  qui  étaient  restés  chez  les  débitanti. 
mio  fut  encore  obligée  en  1812  de  faire  la  même 


I 


opération  en  Hollande  et  dans  les  villes  aasda* 
tiques. 

Poui"  la  mettre  à  même  d'effectuer  ces  achats 
dont  la  plus  grande  partie  précéda  l'époque  | 
laquelle  ses  recettes  commencèrent,  elle  rut  auto« 
risée  à  recevoir  le  montant  des  cautionnement^ 
que  les  entreposeurs  et  les  débitants  eurent  ^ 
fournir.  Cette  ressource  ayant  été  insuffisante,  le 
gouvernement  fît  faire  à  la  ré^ie,  par  la  caisse 
do  service ,  des  avances  qui,  jointes  au  produit 
des  cautionnements ,  ont  formé  un  capital  dd 
104,662,190  francs.  On  a  dû  faire  figurer  cett<| 
somme  au  crédit  du  Trésor  avec  le  montant  detf 
bénéfices  qu'elle  a  obtenus^ 

On  a  déjà  fait  remarquer  dans  les  explicationil 
relatives  à  la  seconde  partie  du  tableau,  que 
l'excédant  des  produits  sur  les  dépenses,  ajouté  | 
la  valeur  que  la  régie  a  représentée  par  son  ia« 
ventaire  au  31  décembre  1822,  formait  le  bénéfice 
acquis  à  la  régie,  lequel  s'élevait  par  conséquenl 
à  407,685,820  fr.  86  c. 

Dans  la  troisième  partie  dont  il  est  à  présent 
question,  la  colonne  n^  9  présente  le  même  total« 
et  ce  total  se  compose  des  bénéfices  annuels. 

L'identité  de  ces  deux  résultats  justifie  le  mode 
adopté  pour  faire  connaître  >  eliaque  année,  le 
bénéfice  résultant  des  opérations  de  la  régie. 

Si,  cependant,  l'on  compare  les  sommes  portées 
comooe  bénéfices  annuels  dans  les  comptes  que  la 
régie  a  fait  imprimer  chaque  année ,  pour  être 
soumis  aux  Chambres,  avec  celles  qui  sont  in- 
scrites dans  la  colonne  n""  9  du  tableau,  on  y 
apercevra  quelques  différences. 

Etat  n^  VII t. 

L'état  n*"  YIII  en  donne  l'explication.  Cet  état  fait 
voir,  d'abord  que  l'addition  des  bénéfices  <  tels 
qu'ils  ont  été  établis  chaque  année,  s'élève  seu- 
lement à 405,832,149  fr.  68  c. 

On  remarque  ensuite 
qu'on  y  a  porté  pour  les 
six  dernières  années  dans 
une  colonne  particulière, 
sous  la  dénomination  de 
recti/icaftons,  diverses  som- 
mes qui,  au  total,  forment 
celle  de 1,853,671         18 

En  sorte  qu'après  l'addi- 
tion du  montant  de  ces 
rectifications,  on  a  en  dé- 
finitive comme  dans  la 
colonne  n*»  9  du  tableau, 
la  somme  de 407,685,820  fr.  86  c. 

Il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails 
sur  ces  rectifications.  Lorsque  dans  les  comptes 
annuels,  on  établit  le  calcul  du  bénéfice  d  une 
année,  on  compare  les  produits  et  les  dépenses 
applicables  à  cette  même  année,  en  y  comprenaat 
les  restes  à  recouvrer  et  les  restes  à  payer,  peu 
importe  l'époque  postérieure  où  ces  recouvrements 
et  ces  payements  seront  effectués.  Il  arrive  ensuite 
qu'âpres  vérification  de  la  gestion  de  chaqao 
comptable,  et  liquidation  des  dépenses,  les  som- 
mes recouvrées  sont  plus  ou  moins  «levées  que 
celles  que  la  régie  avait  déclaré  a  vofr  à  recouvrer  ; 
et  que  de  même,  les  sommes  payées  diffèrent  en 
plus  ou  en  moins  de  celles  dentelle  s'était  décla- 
rée débitrice.  11  est  alors  nécessaire  que  les  béné- 
fices des  années  antérieures  soient  augmentés  ou 
affaiblis  suivant  le  résultat  de  ces  différences. 
Mais  comme  on  ne  peut  ctiangor  les  comptes 
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reodQs,  çt  qu'il  serait  peu  régulier  de  modifier 
les  bénétices  de  l'année  courante,  ou  fait  figurer, 
selon  le  cas,  ces  différences  tant  au  débit  qu'au 
crédit  du  compte  du  Trésor  avec  la  régie,  lequel 
compte  accompagne  toujours  le  compte  général 
du  produit  de  la  vente  exclusive  des  tabacs,  im- 
primé cbaque  année. 

C'est  le  résultat  de  la  comparaison  de  ces 
sotnmes  portées  chaqiie  année ,  tant  au  débit 
qu'au  crédit  du  compte  du  Trésor ,  qui  figure 
dans  la  colonne  de  Tétat  m  VIll,  intitulée  :  Som- 
mes à  ajouter^  diaprés  les  rectifications  opérées, 
et  oui  porte  h  bénéfice  total,  acquis  par  la  régie 
depuis  1811,  à  407,685,820  fr.  86  c. 

Aujourd'hui  que  tout  arriéré  a  disparu,  et  que 
des  écritures  joumabères  sont  tenues  avec  détail 
et  régularité,  ces  différences, quoique  inévitables, 
ne  peuvent  jamais  être  que  de  peu  d'importance; 
si  en  1817  et  1818,  il  y  a  eu  lieu  à  des  rectifica- 
tions considérables,  cela  vient  de  ce  qu'en  1816, 
lorsqu'on  a  établi  simultanément  les  comptes  des 
quatre  premières  années ,  quoiqu'ils  Taient  été 
avec  la  plus  grande  régularité,  on  ne  pouvait 
exactement  prévoir  quels  seraient  les  résultats 
d'une  liquidation  que  les  événements  de  1813  et 
1814  avaient  dû  rendre  extraordinairement  com- 
pliquée. 

La  colonne  n*»  10  du  tableau,  vient  enfin  pré- 
senter, année  par  année,  la  différence  entre  tou- 
tes les  sommes  reçues  dans  le  courant  d'une 
année,  et  celles  qui  sont  sorties  des  caisses  des 
divers  comptables,  de  quelque  nature  (Qu'aient  été 
ces  recettes  et  ces  dépenses,  et  à  quelque  exercice 
qu'elles  se  soient  appliquées  :  c'est  le  résultat 
des  comptes  de  caisse,  ou  si  l'on  veut,  des  com- 
ptes de  gestion  des  comptables.  Comme  les  rece- 
veurs de  la  régie  ne  peuvent  conserver  aucun 
encaisse,  et  qu'us  sont  obligés  de  verser  plusieurs 
fois  dans  le  mois,  aux  receveurs  généraux  des 
finances,  le  montant  de  leurs  recettes,  déduction 
faite  des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées,  il  en  ré- 
sulte que  la  différence  entre  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses,  représente  exactement  le  montant  des 
versements  que  la  régie  a  effectués  entre  les  mains 
des  agents  du  Trésor.  Or,  ce  résultat  étant  régu- 
lièrement constaté  le  31  décembre  de  chaque 
année,  demeure  invariable.  Aussi,  les  sommes 
inscrites  dans  cette  colonne  sont-elles  absolument 
les  mômes  que  celles  qui  sont  présentées,  cha- 

3ue  année,  dans  l'état  général  des  recettes  et  des 
épenses,  qui  accompagne  le  compte  annuel  de 
la  régie. 

L'addition  des  sommes  versées  au  Trésor,  ou  lais- 
sées à  sa  disposition  étant  de  473,352,232  fr.  72  c. 
il  en  résulte  nue  le  Trésor  avait  non-seule- 
ment reçu  au  ol  décembre  1822,  la  somme  de 
407,685,520  fr.  86  c,  montant  des  bénéfices 
acquis  par  la  régie,  mais  encore  que  sur  l'avance 
primitive  qu'il  avait  faite, 

s'élevant  à 104,662,190  ît.     -  c. 

il  avait  été  remboursé  de 

la  somme  de t)5,ooo,4ii        oo 

et  que,  par  conséquent, 

cette  avance  se  trouvait  — - — 

à  cette  époque  réduite  à  38,99d,778  fr.  14  ç. 
Bomme  que  la  régie  représente  par  la  valeur  ri- 
goureuse de  ses  immeubles  et  de  ses  approvi- 

Bionnements.  ^  .     ^    .  ui 

On  voit  ainsi  que  les  trois  parties  du  tableau  se 
balancent  et  se  contrôlent  de  manière  à  garantir 
rexaclilude  parfaite  des  ri^ullaU  qu'ils  présoo- 

lô*l^-  .  ,  ._  Cl 

Bn  réâomé,  la  régie  des  tabacs,  avec  «n  fonds 


plus  ou  iBoios  considérable  que  le  Trésor  laisso  à 
sa  disposition,  lequel,  au  31  décembre  1822,  était 
réduit  à  38,985,778  fr.  14  c,  et  moyennant  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  de  prélever  sur  ses 
recettes ,  une  somme  annuelle  de  24  millions 
environ,  pour  faire  face  à  ses  achats  et  à  ses  dé- 

Eenses  de  toute  espèce,  obtient,  chaque  année,  un 
énéfice  de  42  millions  environ  que  le  Trésor  réa- 
lise au  fur  et  à  mesure  des  recettes,  comme  le 
produit  des  autres  perceptions. 

Tel  a  été,  en  effet,  le  produit  des  cinq  dernières 
années  comprises  dans  le  présent  tableau^  el  les 
années  1823  et  1824  présenteront  un  semblable 
résultat. 


m^i^m 


PrOJBT  DB  loi  sua  la  NAVIGATIcm. 

Messieurs,  la  loi  du  30  floréal  an  X>  en  créant, 
au  profit  de  l'Etat,  un  droit  de  navigation  inté- 
rieure, avait  disposé  que  les  produits  de  ce  droit 
seraient  spécialement  et  limitativement  affectés 
au  balisage«  h  l'entretien  des  chemins  et  ponts 
de  halage,  et  à  celui  des  pertuis,  barrages,  éclu- 
ses et  autres  ouvrages  d'art  établis  pour  l'avan- 
tage de  la  navigation. 

ues  produits  devaient  former  des  masses  dis- 
tinctes, dont  l'emploi  devait  être  limité  sur  cha- 
que canal,  fleuve  ou  rivière,  en  proportion  des 
perceptions  effectuées. 

Le  gouvernement  était  chargé  d'établir  des  ta- 
rifs en  conséquence  des  besoins  de  chaque  bas- 
sin, ligne  et  fraction  de  bassin  ou  de  ligne  de 
navigation. 

Dans  les  localités  où  les  ouvrages  d'âtrt  exi- 
geaient un  entretien  considérable,  comme  dans 
celles  où  la  navigation  n'employait  qu*un  petit 
nombre  de  bateaux,  il  avait  été  nécessaire  d^éle- 
ver  les  tarifs,  de  telle  manière,  que  le  produit 
des  droits  donn&t  les  moyens  de  subvenir  aux 
dépenses,  tandis  que  sur  les  bassins  plus  favori- 
sés par  leur  position,  et  fréquentés  par  un  grand 
nombre  de  bateaux,  ainsi  que  sur  les  lignes  dont 
les  chemins  de  halage ,  les  écluses  et  les  antres 
ouvrages  d'art  avaient  été  bien  entretenus  et 
n'exigeaient  que  des  dépenses  légères ,  le  plus 
faible  droit  produisait  une  recette  suffisante  pour 
tous  les  besoins. 

Ces  différences  de  position  avaient  nécessité 
autant  de  tarifs  qu'il  y  avait  de  rivières  naviga- 
bles ;  et  souvent,  sur  la  même  rivière,  le  droit 
était  différent,  en  raison  des  circonstances  parti- 
culières à  chaque  localité. 

Ainsi,  pour  une  distance  égale  que  je  suppose- 
rai de  50  kilomètres,  ou  près  de  13  lieues 
de  poste,  un  bateau  d'un  même  tonnage  de 
10,000  kilogrammes  dut  payen  terme  moven: 

Sur  la  Meuse.. .  ..».•. i « .      1  fr.  18  c. 

Sur  la  Seine  supérieure  . .  ^  « .  • .      i        70 

Sur  la  Garonne 1        79 

SurlaSaôoeet  leRhône.k.....      1        90 

Sur  la  Loire • 2       44 

SurlaCher ..*..      3       44 

Sur  la  Somme « .  ^     6        35 

Sur  la  Charente 7        36 

Sur  la  Vilaine •..      7        54 

SurlaSeudre. *•.    13        63 

Et  sur  la  Sèvre-Niortaise 15        25 

Ces  énormes  disparités  se  trouvaient  être  mo- 
tivées lorsque  le  produit  du  droit  était  distincte- 
ment et  spécialement  affecté  aux  dépenses  de 
cbaque  ligne  de  navigation  sur  laquelle  le  droit 
avait  été  perçu,  mais  rien  ne  peut  les  justifier 
aujourd  hui  que  toute  spéciaiité  a  été  détruite  par 
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nos  lois  de  hnances.  Les  dépenses  des  bassins  de 
navigation  sont,  comme  toutes  les  dépenses  d'uti- 
lité générale,  à  la  charge  du  gouvernement  :  vous 
y  pourvoyez,  Messieurs,  par  des  crédits  annuels  ; 
et  de  même,  les  produits  du  droit  de  navigation 
classés  au  rang  de  nos  contributions  indirectes, 
sont  devenus  une  des  ressources  générales  de  nos 
budgets. 

Le  droit  de  navigation,  quoiqu'il  n'ait  plus  une 
affectation  spéciale,  prend  pourtant  sa  source  et 
sa  justification  dans  les  dépenses  que  le  gouver- 
nement est  obligé  de  faire  pour  maintenir,  soigner 
et  multiplier  Jes  précieuses  communications  que 
fournit  Tusage  des  rivières  navigables.  Si  ces 
frais  ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  ils  ont  par- 
tout le  même  objet,  ils  satisfont  à  un  besoin  com- 
mun et  général;  il  semble  donc  juste  que  l'impôt 
destiné  a  y  pourvoir  ait  partout  aussi  la  même 
base  et  soit  soumis  au  même  mode  de  percep- 
tion. 

C'est  dans  cet  esprit  d'équité  que  le  gouverne- 
ment du  Roi  s'est  occupé,  depuis  plusieurs  an- 
nées, de  rechercher  et  ae  préparer  les  éléments 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  Une  com- 
mission mixte,  composée  d'agents  supérieurs  des 
deux  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances,  a 
recueilli,  dès  1821,  des  renseignements  difficiles 
à  coordonner  entre  eux,  tant  par  la  variété  des  ta- 
rifs, que  par  la  diversité  toute  aussi  grande  des 
bases  actuelles  de  la  perception.  Cette  commis- 
sion a  puisé  à  toutes  les  sources  ;  elle  a  consulté 
les  prérets  et  les  chambres  de  commerce,  et  bien 
qu'elle  n'ait  pu  obtenir  tous  les  documents  de- 
mandés, elle  a  réuni  pourtant  assez  de  lumière 
pour  s'arrêter  unanimement  et  avec  confiance  à 
ce  principe  fondamental,  que  le  droit  de  naviga- 
tion devait  être  perçu  d'après  une  taxe  uniforme 
sur  tous  les  fleuves  et  rivières  navigables  du 
royaume;  c'est  en  ce  sens  qu'est  conçu  le  projet 
qui  vous  est  soumis.  Toutefois  les  canaux  sur 
lesquels  le  droit  de  navigation  est  perçu  au  profit 
du  gouvernement  ne  sont  point  compris  dans  ce 
projet.  La  navigation  de  ces  canaux  est  soumise 
a  des  règlements  particuliers  ;  on  propose  de  les 
maintenir,  avec  d  autant  plus  de  raison,  que  le 
droit  qui  y  est  perçu  ne  s'élève  annuellement  qu'à 
une  somme  d'environ  750,000  francs. 

En  adoptant  une  taxe  uniforme  pour  les  fleuves 
et  rivières,  on  dégrèverait  nécessairement  les  lignes 
de  navigation  jusqu'ici  surchargées,  mais  par  la 
même  raison  une  augmentation  de  taxe  devait 

Ï^eser  sur  celles  où  le  droit,  jusqu'à  ce  jour,  était 
e  plus  faible.  Sans  cette  dernière  condition,  le 
gouvernement  se  fût  privé  d'une  portion  des  res- 
sources sur  lesquelles  il  a  dû  compter,  et  le  droit 
de  navigation  sur  les  rivières,  qui  ne  produit  an- 
nuellement que  2,800,000  francs,  est  tellement 
insensible  sur  la  masse  des  transports,  qu'il  ne 
peut  être  question  d'en  abandonner  aucune 
parue. 

Après  avoir  posé  le  principe  d'une  taxe  uni- 
forme, il  restait  à  trouver  une  base  commune  sur 
laquelle  il  fût  possible  de  l'asseoir. 

On  avait,  en  divers  temps,  cherché  cette  me- 
sure :  le  tonnage  réel,  le  tonnage  possible,  la  forme 
des  bateaux,  leur  lon^eur,  leur  largeur,  leur  es- 
pèce, leur  dénomination,  la  nature  de  leur  char- 
gement, avaient  été  pris  pour  bases  de  perception, 
suivant  les  bassins,  les  lignes,  les  rivières  et  les 
parties  de  rivières  où  s'opérait  la  navigation. 

Or,  ces  diversités  sont  précisément  une  des 
choses  qu  il  importe  le  plus  d'écarter;  elles  em- 
barrassent Tadministration,  elles  donnent  des 
moyens  d'éluder  une  partie  des  droits,  elles  con- 


sacrent  des  proportions  différentes  entre  ceux  qui 
doivent  y  être  également  assujettis.  De  longues 
discussions  et  un  examen  très-approfondi  ont  fait 
adopter  comme  base  générale  le  tonnage  possible; 
c'est-à-dire  la  charge  complète  que  peut  porter 
chaque  bateau,  d'après  les  proportions  de  sa  con- 
struction. 

Au  premier  aperçu,  il  semblerait  plus  juste 
peut-être  de  percevoir  le  droit  d'après  la  charge 
réelle^  parce  que  là  seulement  se  trouve  la  vérité 
des  faits.  Il  convient  même  d'ajouter  que  sur  les 
canaux  concédés,  la  base  de  la  charge  réelle  a 
été,  en  général,  préférée  à  la  base  ou  tonnage 
possible.  Mais  il  n'en  est  pas  des  rivières  dont  le 
Ut  est  large  et  le  cours  rapide,  commodes  canaux 
où  un  lit  resserré,  des  eaux  tranquilles  et  des 
écluses  placées  à  des  distances  rapprochées,  per- 
mettent de  reconnaître  facilement  la  charge 
des  bateaux  par  leur  degré  d'enfoncement,  et  de 
faire  à  chaque  station  inévitable  toutes  les  vérifi* 
cations  nécessaires  pour  reconnaître  la  quotité  et 
la  nature  du  chargement. 

Mais  cette  vérité,  que  l'on  cherche  avec  raison 
parce  qu'elle  seule  satisfait  les  esprits  droits,  com- 
ment rœil  le  plus  exercé  la  découvrirait-il  d'une 
rive  à  l'autre  d'un  fleuve?  Comment  distingue- 
rait-on au  passage  rapide  d'un  bateau  éloigné 
l'échelle  adaptée  à  son  arrière  pour  jauger  son 
enfoncement?  Se  contenterait-on  d'une  surveil- 
lance légère  ?  Combien  de  droits  alors  ne  seraient 
pas  perdus  au  préjudice  du  Trésor  et  à  celui  des 
nommes  de  bonne  foi  qui  se  refusent  aux  béné- 
fices de  la  fraude?  Voudrait-on  tout  compter,  tout 
mesurer  pour  tout  percevoir  ?  Quel  nombre  d'aiigenl 
ne  serait  pas  nécessaire?  Quelles  entraves  ne  se- 
raient pas  imposées  aux  communications,  et  quel- 
les altercations  ne  viendraient  pas  se  mêler  à 
toutes  ces  opérations  minutieuses? 

Ces  considérations  n^ont  pas  permis  d'hésiter, 
et  l'on  s'est  arrêté  à  prendre  pour  base  de  percep- 
tion le  tonnage  du  bateau. 

Cette  mesure  lève  à  peu  près  tous  les  obstacles, 
elle  présente  moins  dedifficultés qu'aucune  autre; 
et,  comme  elle  sera  généralement  appliquée,  elle 
accordera  à  tous  une  égale  justice.  Une  seule  excep- 
tion serait  faite  à  cette  règle  générale  :  les  bâti- 
ments de  mer  qui  pénètrent  dans  nos  rivières,  ont 
une  forme  de  construction,  d'où  résulte,  pour  les 
eaux  douces,  un  tirant  d'eau  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celui  des  bateaux  destinés  à  la  na- 
vigation intérieure.  11  n*en  est  presque  point  qui 
ne  soit  obligé  de  se  décharger  d  une  partie  impor- 
tante de  sa  cargaison,  avant  de  remonter  nos 
fleuves  ;  et,  par  exemple,  d'arriver  jusqu'à  Rouen. 
Il  serait  injuste  de  les  fi*anper  d'un  droit  calculé 
d'après  leur  tonnage  possible.  Le  droit  sera  donc 
établi  sur  les  bâtiments  de  mer,  d'après  leur  charge 
réelle.  Mais  comme  les  bâtiments  de  mer  sont  tou- 
jours faciles  à  reconnadtre  ;  comme  d'ailleurs  ils 
ne  participent  que  dans  une  faible  proportion  à 
la  navigation  intérieure,  l'exception  dont  ils 
seront  Tobjet  ne  détruira  point  l'unité  de  principe 
applicable  à  tous  les,  bateaux  ordinaires  de  nos 
rivières. 

Les  bateaux  en  général  naviguent  sur  nos 
cours  d'eau  avec  leur  charge  complète.  Ce  n'est 
que  lorsqu'une  longue  sécheresse,ou  des  circons- 
tances particulières  à  l'état  des  bassins  de  naviga- 
tion ont  rendu  impossible  le  transport  d'une  charge 
complète,  que  les  entrepreneurs  des  transports 
par  eau  se  déterminent  à  naviguer  avec  nue 
charge  moindre  et  quelquefois  même  avec  une 
denu-charge.  La  loi  proposée  donnerait  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  juger  ces  circonstances,  et 
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lai  laisserait  la  faculté  d'accorder  uae  modéra- 
tion de  taxe  qui  pourrait  descendre  jusqu'à  la 
moitié  du  droit. 

L'usage  a  fait  ran(çer  en  trois  ou  quatre  classes, 
les  bateaux  qui  naviguent  sur  une  métne  rivière. 
U  est  bien  entendu  que  la  modération  de  taxe 
ne  serait  applicable  qu'aux  bateaux  de  première  et 
rarement  de  deuxième  classe  ;  les  bateaux  des 
troisième  et  quatrième  classes,  pouTant  toujours 
transp9rter  une  charge  complète,  à  moins  que 
la  navigation  ne  soit  totalement  interrompue,  au- 
quel cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper. 

D'autres  modifications  de  taxes  seraient  en  tous 
les  temps  accordées  aux  bateaux  exclusivement 
chargés  de  matières  d'encombrement  spécifiées 
an  projet. 

Les  tourbes,  les  charbons  de  terre  ne  paye- 
raient que  la  moitié  du  droit  toujours  réglé  diaprés 
le  tonnage  possible. 

Pareille  faveur  serait  accordée  aux  voitures 
d'eau  qui  servent  au  transport  des  voyageurs. 

Les  matériaux  à  bâtir,  tels  que  pierres,  chaux, 
plâtre  et  sable,  les  engrais,  les  récoltes  seraient 
affranchis  des  deux  tiers  du  droit  de  navigation  ; 
et  une  exception  totale  de  ce  droit  serait  pronon- 
cée en  faveur  des  bâtiments  de  la  marine  royale, 
des  bateaux  pécheurs  et  de  ceux  qui  accompa- 
gnent les  équipages,  ou  ne  contiennent  que  les 
agrès  et  les  chevaux  nécessaires  à  la  navigation. 
Les  bateaux  vides  enfin,  ne  seraient  assujettis  au 
pavement  d'aucun  droit. 

Dans  l'état  actuel  de  la  perception,  les  bateaux 
vides  supportent  le  tiers,  la  moitié  et  souvent 
môme  hi  totalité  du  droit  fixé  pour  les  bateaux  à 
charge  complète. 

Pour  motiver  cette  perception,  on  n'a  pas  man- 

Soie  de  raisons  plus  ou  moins  spécieuses  ;  mais 
les  ont  dû  céder  à  cette  considération  incontes- 
table, que  l'objet  de  la  navigation  est  le  trans- 
port ;  que  c'est  pour  le  faciliter  que  l'Ëtat  perçoit 
l'impôt  sur  les  articles  transportés,  et  que  là  où 
il  ïï'i  se  transporte  rien,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
se  trouve  réellement  une  matière  imposable. 

Toutefois,  comme  la  taxe  actuelle  des  bateaux 
vides  forme  une  partie  assez  importante  du  pro- 
duit total,  il  devenait  nécessaire  de  proportion- 
ner le  tarif  de  manière  à  dédommager  le  gouver- 
nement de  la  portion  du  droit  qu'il  propose 
d'abandonner. 

Les  autres  exemptions  et  les  modérations  de 
taxe  dont  on  a  déjà  parlé,  ont  dû  aussi  être  prises 
en  considération. 

Le  droit  de  navigation  sur  les  bâtiments, 
bateaux  et  trains  naviguant  sur  les  rivières  et  ca- 
naux non  concédés,  a  produit,  en  1823,  une 
recette  de 8,760,000  fr. 

Dans  cette  somme,  les  canau: 
auxquels  il  n'est  rien  changé] 
sont  compris  pour  750,000  fr.,j 
et  les  trains  de  bois  >       940 ,  000 
dont  il  sera  parlé 
plus  tard  y  partici- 
pent pour 190,000  fr.j 

Reste  pour  le  produit  du  droit 
Bar  les    bâtiments  de  mer   et- 


bateaux  naviguant  en  rivière ....    2 ,  820 ,  000  fr . 

Cette  somme  a  été  le  produit  de  tous  les  droits 
aujourd'hui  existants.  En  la  répartissant  égale- 
ment sur  tous  les  transports  opérés,  on  trouve 
au'elle  aurait  pu  provenir  d'un  droit  commun 
6  2  centimes  {/2  qui  aurait  été  perçu  pour 
une  distance  de  cinq  kilomètres  sur  cent  trois 
millions   de  tonneaux  de* mille  kilogrammes 


chacun.  A  ce  taux,  en  effet,  le  produit  eût  été 
de  2,832,500  francs. 

La  commission  mixte  avait  donc  pensé  que 
2  centimes  1/2  par  distance  de  cinq  kilomètres, 
pris  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente  sur 
chaque  tonneau  de  mille  kilogrammes,  suffi- 
rait pour  compenser  les  droits  actuellement  per- 
çus. 

Mais  dans  cette  évaluation,  on  partait  de  don- 
nées que  n'admet  pas  le  nouveau  projet.  Les  ba- 
teaux vides,  qu'on  n'exemptait  pas  alors,  concou- 
raient à  la  masse  des  produits  à  peu  prés  pour 
un  tiers.  On  accordait  bien  quelques  modérations, 
mais  elles  étaient  moins  nombreuses  et  moins 
importantes  que  celles  qui  vous  sont  en  ce  mo- 
ment proposées. 

Les  2  centimes  1/2  ne  suffiraient  donc  pas, 
dans  le  système  du  projet,  pour  couvrir  le  Tré- 
sor de  tout  ce  qu'u  retire  des  droits  actuels, 
et  il  a  fallu  porter  le  taux  commun  à  4  centimes 
par  distance  de  cinq  kilomètres  et  par  tonneau  de 
mille  kilogrammes. 

Ce  droit  appliqué  à  cent  trois  millions  de  ton- 
neaux présenterait  un  produit  probable  de 
4,120,000  francs;  mais  on  doit  en  déduire,  d'une 
part,  un  cinquième  pour  les  bateaux  vides  qui 
seront  exempts  ;  de  l'autre,  à  raison  des  modéra- 
tions annoncées,  au  moins  500,000  francs. 

Les  produits  revenant  au  Trésor  se  trouveraient 
alors  donner  2,796,000  francs,  somme  à  très-peu 
près  égale  à  ce  qui  a  été  perçu  en  1823. 

Ces  calculs,  sans  doute,  sont  hypothétiques,  mais 
ils  ont  été  faits  avec  soin,  d'après  les  faits  connus. 

il  appartient  à  l'expérience  de  les  confirmer  ou 
de  les  démentir. 

Le  droit  de  4  centimes  est  d'ailleurs  très-mo- 
déré. Vous  le  trouverez  tel,  Messieurs,  si  vous  le 
comparez  aux  tarifs  admis  pour  les  canaux  con- 
cédés. Le  transport  des  vins,  par  exemple,  est, 
sur  un  grand  nombre  de  ces  canaux,  taxé  par 
distance  et  par  tonneau  de  1,000  kilogr.  à  40  cen- 
times, au  lieu  de  4  qu'on  vous  propose  d'asseoir. 
Les  grains,  suivant  leurs  diverses  pesanteurs,  au 
lieu  de  4  centimes  nu'ils  payeront  sur  les 
rivières,  sont  taxés  sur  les  canaux  à  15,  20  et  25 
centimes.  Les  articles  même  les  moins  imposés 
payeront  toujours  sur  les  canaux  incomparable- 
ment plus  qu'il  n'est  demandé  par  le  projet  Le 
gouvernement,  en  vous  proposant  de  n  assujettir 
la  navigation  qu'à  un  droit  aussi  modéré,  a  sur- 
tout considéré  qu'il  était  de  l'intérêt  général  de 
faciliter  ce  genre  de  communication.  Sous  ce 
rapport,  il  sera  apporté  peu  de  changements  ;  la 
grande  différence  qui  existe  entre  les  prix  de 
transports  par  eau  et  les  prix  du  roulage,  déter- 
minera toujours  à  préférer  la  voie  de  la  naviga- 
tion partout  où  elle  sera  praticable. 

Les  premiers  ne  coûtent  que  le  quart,  quelque- 
fois le  tiers  et  fort  rarement  la  moitié  de  ce  que 
coûteraient  les  transports  par  terre. 

De  Paris  à  Rouen,  de  même  que  de  Rouen  à 
Paris,  le  transport  du  quintal  métrique  par  le 
roulage  coûte  3  francs,  soit  30  francs  par  tonneau 
de  1,000  kilogrammes.  Par  la  Seine  le  tonneau 
ne  coûte  que  7, 8  et  10  francs.  Admettons  le  prix 
le  plus  élevé  pour  terme  de  comparaison. 

Dans  les  10  francs  de  frais  de  transport,  le  droit 
actuel  de  navigation  se  trouve  déjà  compris.  S'il 
résultait  de  la  perception  d'un  droit  uniforme 
de  4  centimes  par  distance,  que  le  bassin 
de  la  Seine,  maintenant  très-ménagé,  subit 
une  augmentation  de  2  centimes,  le  prix  du  trans- 
port serait  accru  de  i  franc  en  raison  des  cin- 
quante distances  qui  existent  de  P^is  à  Rouen, 
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à  cau.SQ  d£s  sinupsilés  du  co|irs  d^  I9  rivière. 
Celte  légère  adaition  de  1  franc  Uiss^ait  toujours 
subsister  une  énorme  différence  entre  les  prix  du 
roulagfi  et  les  prix  4e  la  navigation.  Ce  point  de 
cQmparaison  est  bien  phoisi,  car  c'est  dans  la  dis- 
tante de  Paris  à  Rouen  que  le  nouveau  droit  de 
na^vig^Uon  doi(  se  faire  sentir  davantage  puisque 
la  longueur  du  trajet  par  eau  est  plus  que  le 
doiible  dt(  trajet  p^  terre.  I^ais  sur  la  Loire,  où 
lés  transpqrts  par  rivière  sont  également  dans  la 
propor^on  de  10  à  30  francs,  les  distances  p^r 
e^u  se  trouvent  à  peu  prés  égales  à  celles  des 
gr^ndps  rputes  ;  une  augmentation  ne  ?  centimes, 
n'ajouterait  (pie  60  centimes  pour  trente  distances, 
ce  qui  ne  cnangerait  presqîie  rien  aux  propor- 
tions actuelles. 

Il  cqpvieni  encprp,  Messieurs,  de  vous  faire 
apprécier  l'influeuce  que  pourra  avoir  le  droit 
unifornje  çur  la  valeur  des  objets  de  consomma- 
tion qui  en  seraient  atteints.  Les  vins  formant  à 
peu  prés  la  moitié  des  transports  opérés  par  la 
navigation,  fournissent  le  point  de  rapprochement 
le  plus  géQéfat  et  en  même  temps  le  plus  sûr. 

L'admipistration  des  contributions  indirectes, 
daas  l'intérôt  de  ses  perceptions,  relève  exacte- 
ment  le  prix  de  la  vente  en  détail  des  vins  dans 
toute  |*étendue  de  la  France.  Bile  en  connaît  ainsi 


les  quatres  dernières  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  le  prix  moyen  le  plus  âas  a  été 
de  18  francs  par  hectolitre  (dans  le  département 
du  Qers)>  et  le  prix  le  plus  élevé  a  été  de  122  francs 
(dans  le  département  du  Calvados). 

Le  prix  moyen  général  en  France,  établi  sur 
tous  ceux  4b8  quatre  années,  a  été  de  42  francs 
par  hectolitre. 

Bn  en  déduisant  9  francs  environ  pour  le  bé- 
néfice du  détaillant,  et  près  de  7  fratfcs  pour  les 
droits  de  vente  en  détail,  on  peut  établir  à  20  francs 
la  valeur  moyenne  d'un  hectolitre  de  vin  à  la 
vente  en  gros.  1,000  litres  de  vin  pèsent  992  ki- 
logrammes 3/4  :  G^est  un  peu  moins  que  Teau  dis- 
tillée dont  1,000  litres  pèsent  exactement  1,000  ki- 
logrammes et  servent  à  déterminer  le  tonnage  des 
bateaux.  Les  fûts  ne  doivent  pas  compter  dans  la 
valeur  du  vin,  et  comme  le  poids  des  fûts  est  à 
peu  près  du  cinquième  du  poids  des  liquides 
qu'ils  contiennent,  on  doit  y  avoir  égard  et  cal- 
oulep  qu'un  tonneau  de  1,000  kilogrammes ,  vin 
et  fût  compris,  ne  contiendra  que  8  hectolitres 
de  vin. 

k  26  francs  rhectolitre,  la  valeur  sera  de  208 
francs. 

Si  ce  tonneau  parcourt  cinquante  distances,  le 
droit  de  navigation  sera  de  2  francs,  c'est-Mire 
dire  au-dessous  de  1  0/0  de  la  valeur  de  la 
marchandise  ;  et  vous  ne  manquerez  pas  de  re- 
marquer» Messieurs,  que  les  vins  qui  se  transpor- 
tent au  loin  sont  précisément  ceux  qui  ont  le 
pi  18  de  valeur.  Le  droit  de  navigation  sera  donc 
proportionnellement  pour  eux  plus  l^er. 

Les  grainS;  calculés  d'après  leur  poids,  ont  une 
valeur  moyenne  de  150  francs  par  1,000  kilo- 
r.immes.  La  proportion  du  droit  avec  le  prix  est 
e  1  10/0  pour  trente-sept  distances  et  demie. 

U  serait  inutile  de  pousser  plus  loin  ces  aper- 
çus, il  sera  facile  d'établir  les  proportions  cor- 
respondantes ;  mais  il  ne  faut  pas  p^Uger  d'ob- 
server que  le  trajet  de  cinquante  distances  dépasse 
de  beaucoup  le  parcours  ordinaire  dus  bateaux 
sur  les  eaux  navigables  de  la  France.  On  estfoqdé 
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à  croire  que  le  terme  moyen  du  trajet  de  chaque 
bateau  se  borne  à  vingt-cina  distances. 

On  semble  donc  pouvoir  établir  qu'un  droit  de 
navigation  fixé  à  4  centimes,  par  tonneau  et  par 
distance,  n'ajoutera  qu'un  dixième  au  plus,  et  k 
plus  souvent  qu'un  vingtième,  au  prix  des  trans- 
ports par  eau,  que  ce  droit  sera  tout  au  plus  dans 
la  proportion  d  un  centième  avec  la  valeur  de  la 
marchandise  transportée. 

Les  trains  de  bois  de  toute  espèce  sont  dans 
une  classe  à  part,  U  vous  est  proposé  de  les  taxer 
à  raison  de  1  centime  par  stère,  ou  mètre  cube, 
et  pour  chaque  distance.  Un  trajet  de  cinquante 
distances  assujettirait  donc  les  bois  Qottés  à  uo 
payement  de  50  centimes  pour  1  stère  de  bois  oui 
vaut,  communément,  au  point  de  départ  des 
trains,  7  ou  8  francs,  et  10  ou  12  francs  à  leor 
arrivée  daps  la  capitale  et  dans  quelques  antres 
grandes  villes  :  c'est  ajouter  un  vingtième  à  leur 
valeur,  et  cela  est  fort  peu  sans  doute,  poisjoe 
le  droit  de  navigation  est  presque  le  seul  que  Ion 
ait  à  payer  pour  le  flottage. 

Le  droit  de  navigation  doit  ètret  recouvré  par 
Tadmipistration  aes  contributions  indirectes. 
Plusieurs  articles  du  projet  déterminent  les  règles 
k  suivre  pour  sa  perception^  et  les  obligations  des 
propriétaires  de  trains  ou  de  bateaux. 

Les  poursuites,  que  la  régie  aurait  à  exercer, 
doivent  suivre  Ig  marche  qui  est  déjà  adoptée  à 
regard  des  autres  perceptions  confiées  aux  soins 
de  cette  administration,  et  c'est  l'objet  des  articles 
qui  terminent  le  projet. 

PROiBT  DE    LOI. 
Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,    ROI   DE  FrAHCB  IT  DE 

Navarre, 

NoQS  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Le  projet  de  loi,  dont  suit  la  tenear^  sera  présenlé 
aux  Chambres  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des 
finances  et  de  linlérieur,  et  par  les  sieurs  Benoisl,  con* 
seiller  d  Etat,  directeur  général  des  contributions  indi- 
recles,  et  Becquey,  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
des  ponts  et  cuaussées,  chargés  d*en  soutenir  U  discus- 
sion. 

Art.  l«r.  A  dater  du  i^^  janvier  1825,  le  droit  de  na- 
▼igation,  établi  par  la  loi  au  30  floréal  an  X  (30  mai 
1802).  sera  perçu  uniformément  dans  tous  les  bauios 
de  la  France,  pour  chaque  dislance  de  5  kilomètre^/  ^ 
la  descente  comme  à  la  remonte,  à,  raison  de  4  ceotim^^ 
par  tonneaux  de  1,000  kilogrammes,  pour  les  baleauï  oe 
toute  espèce,  et  de  10  centimes  par  10  sieres  ou  raèire» 
cubes,  pour  les  trains  de  bois  de  chauffage,  sciage  tX 
autres. 

Art.  2.  La  perception  sera  établie  sur  chaauo  fleuve 
ou  rivière,  à  partir  du  point  oà  commence  la  naviga* 
tion  ou  le  flottage  des  trains,  sans  exception  pour  cens 
des  cours  d'eau  avec  écluses  ou  perluiî,  dont  les  fraii 
ont  été  jusqu'à  présent,  en  tout  ou  .en  partie,  &  la 
charge  du  commerce,  lesauels  frais  seront  dorénafani 
supportés  en  totalité  par  le  gouvernement. 

Art.  3.  Le  droit  sur  les  bateaux  sera  perçu  à  raison 
du  tonnage  possible  de  chaque  bateau;  néanmoins  i^ 
bâtiments  de  mer,  naviguant  sur  les  fleuves,  seront  ton* 
jours  taxés  d'après  leur  ehargs  réelle. 

Art.  4.  Lorsque  le  niveau  moyen  des  eaux,  ou  d*aD- 
tres  circoDstanees  particulières  à  l'état  des  bassins  d" 
naviffation,  ne  permettront  point  aux  bateaux  dtoe 
grande  dimension  de  naviguer  au  complet  de  leur  char- 
ge possible,  radministrati'ju  des  contributions  indirec- 
tes aura  U  faculté  d'acc^irder  provisoirement,  et  taai 
Tapprobation  du  ministre  des  finances,  une  modération 
sur  la  quotité  du  droit  de  navigation. 

Cette  modération  ne  courra  jamais  excéder  la  moitié 
du  droit  à  payer,  en  raison  du  tonoage  possible* 

Art.  9.  Les  coches,  galiotei,  bateaux  pontés  ot  0^° 
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pontés,  servant  ao  transport  des  Tova^enrs,  ne  seront 
taxés  que  poar  les  deax  tiers  da  curoit  établi  d'après 
la  charge  possible.  Cette  exception  n*<^st  point  applica- 
ble aux  bateanx  non  pontés,  marchant  en  convoi  avec 
les  voitnres  d'ean. 

•  Les  bateanx  à  vapenr  seront  jangés,  déduction  faite 
de  l'espace  nécessaire  à  Templaoemeot  de  la  machina 
et  an  magasin  des  combustibles,  dans  lequel  on  no 
pourra  jamais  placer  des  marchandises. 

Art.  6.  Les  bateanx  chargés  de  charbon  de  terre  ou 
de  tourbe,  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit  fixé  par 
l'article  l«r. 

Art.  7.  Ne  payeront  que  le  tiers  de  ee  droit  : 

1«  Les  bateaux  qui  seront  chargés  de  récolles,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  leur  transport  du  lien  de 
l'exploitation  chez  le  récoltant; 

2»  Ceux  qui  seront  chargés  d*en^rais; 

3<>  Les  bateaux  chargés  de  matériaux  à  bâtir,  comme 
pierres,  chaux,  plâtre  et  sable. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront, suivant  les  lieux,  les  matières  qui  devront  être 
comprises,  sous  la  dénomination  d'engrais  et  de  maté- 
riaux à  bâtir. 

Il  n*  V  aura  lieu  à  appliquer  les  modérations  de  taxes 
spécifiées  par  le  présent  article,  et  par  Tarticle  précé- 
dent>  qu'autant  que  les  chargements  seront  exclusive- 
ment con^posés  ae  matières  d'exception.  Lorsqu'un 
bateau  portera  plusieurs  de  ces  matières  d'exception,  il 
sera  taxé  comme  s'il  n'était  chargé  que  de  la  matière  la 
plus  imposée. 

Art.  8.  Sont  exempts  de  la  taxe  de  navigation  : 

lo  Les  bateaux  yides  ; 

2*  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  royale, 
employés  aux  opérations  militaires,  sans  intervention 
d'entrepreuBurs  ou  do  fournisseurs; 

3^  Les  bateaux  employés  pour  le  balisage  des  cours 
d*eau,  et  pour  les  projets  relatifs  aux  travaux  de  navi- 
gation, mais  seulement  pendant  la  durée  des  opérations; 

40  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uni- 
quement des  objets  relatifs  â  la  pèche; 

5«  Les  bacs,  iiateaux  et  batelets  traversant  d'une  rive 
à  l'autre; 

60  Les  bateaux  accompagnant  les  équipages,  ou  qui 
contiendront  seulen^ent  les  agrès  nécessaires  â  la  navi- 
gation, les  coursiers,  passe-clievaux,  et  bateaux  servant 
au  ponton oage  des  chevaux  ou  bœnfs  de  montée  et  de 
descente. 

Nulle  exemption  ni  modération  ne  pourra  être  accor- 
dée en  faveur  des  entrepreneurs  ou  des  fournisseurs 
chargés  d*un  service  quelconque  pour  le  compte  de 
l'Eut. 

Art.  9.  Sur  chaque  partie  de  cours  d'eau  où  les  trains 
sont  construits  dans  un  même  système,  la  taxe  au 
métré  cube  pourra  être  convertie  en  une  taxe  au  mètre 
euperficiel,  d'après  le  tirant  d'eau  ordinaire  des  trains, 
eu  égard  â  la  hauteur  moyenne  des  eaux  de  navigation^ 
la  taxe  pourra  même  être  réglée  au  mètre  de  longueur 
courante,  lorsque  la  largeur  des  trains  sera  commandée 
par  celle  des  portais  ou  écluses,  ou  par  un  usage  cons- 
tant résultant  de  l'état  de  la  navigation. 

Art.  10.  Les  trains  dont  la  charge  ne  sera  pas  entiè- 
rement composée  de  bois,  seront  soumis  â  une  taxe 
double  de  celle  qui  est  fixée  par  l'article  1  «'.  Le  transport 
des  pièces  de  vin,  d'eau-de-vie  ou  de  tout  autre  liquide 
mises  à  flot,  mais  non  portées  sur  des  trains  ou  radeaux, 
est  prohibé. 

ArL  11.  Tout  propriétaire  de  bateaux  en  fera  la  dé- 
claration au  bureau  de  la  régie  dos  contributions  indi- 
rectes, et  s'y  munira  d'un  laisser-passer  que  le  conduc- 
teur sera  tenu  d'exhiber  â  toute  réquisition  des  em- 
ployés. 

lies  bateaux  seront  Jaugés  avant  qu'ils  commencent 
à  naviguer. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront la  forme  et  le  contenu  des  déciirations  et  des  lais- 
ser-passer, ainsi  que  les  époques,  procédés  et  signes  in- 
dicatifs  du  jaugeage,   pour  rous  les  cas  'îe  perception. 

Art.  12.  Le  droit  sera  pavé  an  passage  devant  les 
boréaux  de  narration  actueUement  existant  et  devant 
eeax  dont  l'étabbssAment  sera  autorisé  par  cUs  règle- 
ments d'administration  publiqne. 


Art.  13.  La  pereeptipn  sera  faite  pour  la  distance 
réellement  parconrpe  depuis  le  point  de  chargement, 
rentrée  du  fleuve  on  le  dernier  bureau.  Lorsoue  les 
bateaux  ou  trains  ne  devront  pas  aller  jusqu'au  nureau 
suivant,  ou  lorsau'U  n'y  aura  pas  de  bureau  supérieur 
ou  inférieur,  le  droit  sera  perçu  au  dernier  bureau  de 
passage  pour  la  distance  restant  à  parcourir. 

Art.  14.  Afin  de  constater  le  point  de  départ  et  celui 
de  destination,  ainsi  que  la  nature  du  chargement,  le 
conducteur  sera  tenu  de  se  munir,  à  chaque  voyage,  au 
bureau  de  la  régie  le  plus  voisin  du  déchargement, 
d'un  acquit-â-caution,  qui  sera  représenté  aux  employés 
du  lieu  de  destination  et  déchargé  par  eux.  après  justi- 
fication de  l'acquittement  das  droits  pour  le  trajet  par- 
couru. Lorsque  le  point  de  départ  et  celai  damvée 
seront  placés  entre  deux  bureaux,  rac|quit-à-caution 
ne  sera  déchargé  qu'an  préalable  le  droit  dû  n'ait  été 
acquitté. 

Art.  15.  Tout  défaut  d'acquittement  du  droit  avant  le 

Sassage  devant  le  bureau  de  perception,  tout  défaut 
'exhuiltion  de  laisser-passer  ou  d  aequit-â-caution. 
toute  exhibition  d'expédition  irrégnlière,  on  inapplica- 
ble, ainsi  que  toute  autre  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  donneront  lieu  à  la  saisie  c|es 
bâtiments,  bateaux  et  trains,  et  seront  punis  de  la  con- 
fiscation des  objets  sai>is,  et  d'une  amende  de  100 
à  300  francs. 

En  cas  de  récidive,  de  rébellion  on  de  voie  de  fait, 
l'amende  sera  toujours  de  300  francs,  sans  préjudice  des 
autres  peines  de  droit. 

La  mainlevée  des  objets  saisis  sera  accordé^  sous 
caution  suffisante,  on  sur  la  jnstification  d'un  eng^e- 
ment,  souscrit  â  l'avance  parle  propriétaire,  de  répon- 
dre personnellement  du  payenient  des  droits  et  de  toutes 
les  condamnations  qiie  pourraient  encourir  les  conduc- 
teurs. 

Art.  16.  l\  sera  procédé^  relativement  au  droit  dn 
navigation,  pour  les  poursuites  judiciaires,  ou  les  tran- 
sactions résultant  dos  procès-verbaux,  et  pour  les  con  - 
testations  sur  le  fond  dn  droit,  comme  en  matière  do 
contributions  indirecte»  ;  et  pour  le  produit  d«s  amen- 
des et  confiscations,  comme  â  l'égard  des  saisies  en 
matière  de  droit  de  circulation  deooissons. 

Art.  17.  Les  dispositions  de  U  présente  loi  seront  ap- 

Îdicables  â  tous  les  fleuves ,  rivières  ou  cours  d'eau  an 
'intérieur,  même  auif.  cours  d'eau  canalisés,  lorsqu'ils 
auront  été  classés  par  assimilation  aux  cours  '  d'eau 
naturels  dans  les  précédents  tarifs.  Les  tarifs  en  vigueur 
relativement  aux  oanaux  oonoédés  ou  non  concédés,  sont 
maintenus. 

Art.  18.  Les  dispositions  des  lois  antérieures ,  non 
abrogées  par  la  présente,  continueront  d'être  exécutées. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  d'avril  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-quatre,  et  do  notre 
règne  le  vingt-ntnvidme. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  la  Roi  : 
Lé  miniitfâ  $9crétairé  d^Etai  d^s  /Inancei, 

Signé  :  J.  vê  YilUli. 


Pa041ST  DB  LOI  RELATIF  AU  DROIT  DE  GIRCULATIOxV 
SUR  LES  VINS  EN  CERCLES. 

Messieurs,  les  départements  du  royaume  ont  été 
divisés  en  quatre  classes  pour  la  perceptiou  du 
droit  de  circulation  sur  les  vins  en  cercles. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  fixé  ce  droit  par  hec- 
tolitre à: 

t  fr.  50  c.  pour  les  départements  de  première 
elasse  ; 

2  francs  pour  ceux  de  deuxième  classe  ; 

2  fr.  50  c.  pour  ceux  de  troisième  classe. 

4  francs  pour  ceux  de  quatrième  classe  ; 

La  base  de  ces  Uxations  a  été  le  taux  moyen  de 
la  valeur  des  vins  vendus  en  détail  dans  la  tota- 
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lité  des  départements  de  chaque  classe,  et  le  but 
a  été  d'obtenir  un  prélèvement  de  5  0/0  sur  cette 
valeur  vénale.  Mais  comme  les  vins  étrangers  à 
chaque  département,  dont  le  prix  se  trouvait  aug- 
menté par  les  frais  de  transport  et  le  bénéfice  des 
marchands  en  gros,  étaient  entrés  dans  cette  ap- 
préciation aussi  bien  que  les  vins  du  crû,  les  va- 
riations que  subit  la  consommation  de  ces  deux 
espèces  ae  vins,  en  raison  de  l'abondance  ou  de 
l'insuftisance  des  récoltes,  durent  nécessairement 
amener  des  disproportions  sensibles  dans  l'appli- 
cation des  calculs  qui  servaient  à  déterminer  les 
quotités  de  droits  dont  il  s'agit. 

D'un  autre  côté,  il  a  dû  paraître  choquant  que 
le  droit  s'élevât  en  proportion  de  la  rareté  et  de 
la  mauvaise  qualité  des  vins,  et  que  des  départe- 
ments peu  vignobles  où  Ton  ne  récoltait  que  des 
vins  médiocres  fussent  d'abords  condamnés  à 
payer  un  droit  élevé  sur  les  vins  venant  du  dehors, 
et  de  plus,  à  supporter  cette  même  surcharge  pour 
la  petite  et  mauvaise  quantité  qu'ils  récoltent, 
tandis  que  des  départements  limitrophes,  beau- 
coup plus  favorisés  par  l'étendue  de  leurs  vigno- 
bles et  par  la  qualité  de  leurs  produits,  n'étaient 
rangés,  par  reffet  du  système»  que  dans  la 
deuxième  ou  la  première  classe. 

Ces  considérations  expliquent  la  multiplicité 
et  l'insistance  des  réclamations  qui  se  sont  éle- 
vées contre  l'assiette  actuelle  du  droit  de  circu- 


Tévénement  des  récoltes. 

Le  remède  ne  peut  donc  se  trouver,  ni  dans  une 
nouvelle  classification  qu'on  n'aurait  aucun  moyen 
d'asseoir  sur  des  bases  plus  équitables,  ni  dans 
des  redressements  partiels  qu'il  faudrait  renouve- 
ler souvent,  et  qui  donneraient  lieu  à  des  préten- 
tions mal  fondées. 

On  s'est  arrêté  à  une  idée  plus  simple  qui,  une 
fois  admise,  aurait  pour  effet  de  répartir  égale- 
ment l'impôt  entre  les  consommateurs  qui  se 
trouvent  dans  les  mêmes  positions.  On  a  cherché 
à  établir  pour  tout  le  royaume,  d'une  part,  sur  les 
vins  venclus  par  les  récoltants,  et  consommés  dans 
l'intérieur  du  pays  vignoble,  un  droit  uniforme 
fixé  au  taux  le  phis  faible  qui  soit  aujourd'hui  payé; 
de  l'autre,  un  seul  droit  aussi  sur  les  vins  vendus 
au  loin,  qui,  en  général,  peuvent  être  considérés 
comme  étant  d'une  qualité  supérieure. 

En  conséquence,  les  droits  de  circulation  sur  les 
vins  en  cercles  seraient  remplacés  par  un  droit 
uniforme  pour  tout  le  royaume,  de  2  fr.  50  c. 
par  hectolitre,  réduit  à  1  fr.  50  c.  pour  les 
ventes  opérées  par  les  propriétaires,  colons  par- 
tiaires  ou  fermiers  dans  l'étendue  du  même  dépar- 
tement, ainsi  que  hors  du  département,  dans  l'ar- 
rondissement ou  les  arrondissements  limitrophes 
de  celui  où  la  récolte  aurait  été  faite.  11  paraît 
juste  d'accorder  celte  faveur  aux  propriétaires, 
dans  les  limites  déjà  posées  par  la  loi  ou  17  juil- 
let 1819,  pour  la  franchise  dont  ils  jouissent  sur 
les  boissons  de  leur  crû,  transportées  des  caves 
ou  celliers  où  elles  ont  été  déposées,  dans  une 
autre  de  leurs  caves  (1). 


(1)  Mais  il  est  de  nécessité  çpie  les  vins  veodas  par 
les  marchands  et  débitants  soient  assujetiis  au  plas  fort 
droit  :  car  chex  eux  on  ne  connaît  pIqs  l'origiLe  des 
vins  :  ils  les  ont  reçus  en  franchise.  Ues  vins  peavent 
lear  être  venas  d'autres  départements.  Ainsi,  les  mar- 
chands en  ms  des  départements  de  la  quatrième  classe, 
par  exemple,  ont  reçu  nécessairement  feurs  vins  pour 


Ces  nouvelles  dispositions,  doubiemeut  favo- 
rables aux  départements  qui  ne  récoltent  que  peu 
ou  point  de  vins,  le  seront  aussi  aux  départements 
qui  leur  en  expédient,  et  dont  la  condition  reste 
cependant  la  même  pour  leur  consommation  inté- 
rieure. Au  moment  où  les  pays  vignobles  se  plai- 
gnent de  ce  que  les  exportations  a  l'étrancer  di- 
minuent à  raison  des  droits  élevés  de  douane 
auxquels  plusieurs  états  ont  assujetti  les  vins  de 
France,  il  est  d'un  grand  intérêt  public  d'en  faci- 
liter la  consommation  intérieure,  et  de  la  rendre, 
s'il  est  possible,  plus  populaire  dans  les  départe- 
ments qui  en  sont  privés. 

Les  cdculs  qui  ont  été  faits  pour  parvenir  à 
l'établissement  de  la  taxe  proposée  seront  mis  sous 
les  yeux  de  la  commission.  Us  font  présumer  qu'il 
en  résultera,  pour  le  Trésor,  une  perte  d'environ 
5  0/0  des  produits  actuels.  Mais  cette  différence  est 
légère.  On  peut  d'ailleurs  espérer  de  la  couvrir 
par  l'augmentation  qui  résultera  de  l'amélioration 
du  système  de  perception  ;  elle  ne  doit  donc  point 
empêcher  l'adoption  d'une  mesure  plus  régulière 
et  plus  juste,  qui  fera  disparaître  l'inégalité  du 
même  impôt  entre  les  départements,  diminuera 
en  outre  la  fraude  à  laquelle  donne  lieu  l'éléva- 
tion des  tarifs  actuels,  et  enfin  donnera  plus  de 
facilité  et  de  latitude  au  commerce  des  vins  entre 
les  divers  départements  de  France. 

PROJET  DE  LOI. 
Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FrAHCE    ET   DB 

Navarre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Le  projet  de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté 
aux  Chambres  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  des 
finances,  et  par  le  sieur  Benoist,  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  chargés  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  A  partir  du  l*!*  janvier  1825,  les 
droits  de  circuiaiiou  établis  sur  les  vins  en  cercles  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  seront  perçus  uniformément, 
à  raison  de  2  fr.  50  c.  par  hectolitre. 

Néanmoins,  les  propriétaires,  colons  partiaires  ou  fer- 
miers qui  vendront  en  gros  des  vins  en  cercles  de  leur 
crd,  dans  l'étendue  du  même  département  et  hors  dn 
département,  dans  l'arrondissement  ou  les  arrondisse- 
ments limitrophes  de  celui  où  la  récolte  aura  été  faite , 
ne  seront  assujettis  qu'au  payement  de  1  fr.  50  c. 
par  hectoUtre. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  d'avril,  da 
l'an  de  grâce  1824  et  de  notre  régne  le  vingt-neuvième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


Le  minittre  eeerétaire  d^Etat  dei  finances^ 
Signé  :  J.  de  VillEle. 


PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LA  PERCEPTION  DES 
DROITS  SDR  L'BAU-DE-VIE. 

Messieurs,  les  droits  de  circulation  établis  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  ceux  d'entrée  dans  les 


des  expéditions  faites  au  delà)  des  limitei  ;  il  y  aurait 
de  l'inconséquence  à  les  taxer  seulement  an  droit  de 
1  fr.  50  c.  pour  les  vins  qu'ils  vendraient  autour 
d'eux.  Les  marchands  en  gros  des  autres  départements 
ont  aussi  ches  eux  en  même  temps  des  vins  du  pays 
et  des  vins  expédiés  de  loin.  Ce  mélange  est  pentpétro 
moindre  ches  les  marchands  en  gros  du  Midi  :  mais 
on  ne  peut  faire  de  distinctfoo  :  ca  serait  rétablir  let 
classes. 
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communes  de  1,500  Stmes  et  au-dessus,  et 
de  remplacement  des  droits  d'entrée  et  de  détail 
établis  par  la  loi  du  28  avril  1816,  suivent,  pour 
les  eaux-de-vie  et  esprits,  une  gradation  qui  les 
partage  en  trois  divisions  : 

La  première  comprend  les  spiritueux  au  des- 
sous de  vingt-deux  degrés  ; 

La  deuxième  ceux  de  vingt-deux  à  vingt-huit 
exclusivement; 

La  troisième  ceux  de  vingt-huit  et  au-dessus. 

Le  premier  inconvénient  de  cette  classification, 
est  de  faire  payer  le  môme  droit  au  degré  le  plus 
élevé  de  chaque  classe,  et  au  degré  le  plus  bas, 
ce  qui  engage  le  commerce  à  ne  présenter  au 
payement  des  droits  que  des  eaux-de-vie  du  degré 
le  plus  élevé  de  chacune;  cela  nuit  à  la  liberté 
d'opération  et  de  fabrication  qu'il  convient  de 
laisser  à  Tindustrie,  et  qui  est  dans  Tintérêt  des 
consommateurs. 

En  second  lieu,  la  progression  des  droits  d'une 
classe  à  Tautre  n'est  proportionnelle  ni  au  degré 
de  spiritueux,  ni  à  la  valeur  dos  liquides;  la  taxe 
des  degrés  supérieurs  est  tellement  élevée,  qu'elle 
équivaut  aune  prohibition;  c'est  ainsi  que  Télé- 
vation  de  la  taxe  du  droit  de  remplacement  à 
Feutrée  de  Paris,  sur  les  eaux-de-vie  de  vingt- 
huit  degrés  et  au-dessus,  empêche  qu'on  y  intro- 
duisedes  esprits  et  donnenaissanceàtoutes  sortes 
d'expédients  pour  éluder  la  loi. 

Les  vœux  manifestés  par  le  commerce,  et  no- 
tamment par  la  Chambre  du  commerce  de  Paris, 
sollicitaient  un  meilleur  mode  de  perception  des 
droits. 

Ces  vœux  ont  appelé  l'attention  du  gouverne- 
ment. Il  a  reconnu  la  nécessité  de  proposer  une 
loi  qui,  sans  accroître  l'impôt,  fît  cesser  les  vices 
reprochés  au  mode  actuel  de  perception. 

Un  travail  fait  par  un  membre  de  rAcadémie 
des  sciences  (1),  et  approuvé  par  elle,  a  fourni  les 
moyens  d'atteindre  ce  but.  Far  ce  travail,  on  a 
déterminé  avec  une  exactitude  qui  n'avait  pas 
encore  été  obtenue  jusqu'à  présent,  le  poids  des 
différents  mélanges  d'alcool  et  d'eau  dans  toute 
l'étendue  de  l'échelle,  depuis  l'eau  jusqu'à  Tal- 
cool  pur. 

Un  aréomètre,  construit  en  rapport  avec  ces 
tables,  indiquera  les  centièmes  d'alcool  pur  en 
volume  contenus  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits, 
et  par  la  quotité  du  droit  dont  ils  seront  passibles 
à  raison  de  leur  proportion  de  spiritueux,  ce  qui 
constitue  la  plus  juste  base  qu'on  puisse  donner 
à  cet  impôt. 

Une  table  jointe  au  projet  de  loi  donne  les  rap- 
ports de  la  nouvelle  échelle  centésimale  avec 
celle  qui  est  usitée  sous  le  nom  de  cartier. 

L'expression  des  degrés  de  spiritueux  par  des 
fractions  centésimales,  depuis  zéro  jusqu^à  cent, 
terme  de  l'alcool  pur,  aura  l'avantage  d'indiquer 
en  même  temps  la  quotité  de  l'impôt  et  la  valeur 
relative  des  liquides,  et  de  donner,  par  les  cal- 
culs les  plus  faciles,  les  résultats  à  provenir  des  mé- 
langes ou  mouillages.  Tout  fait  croire  que  la 
commodité  de  cette  méthode  la  rendra  bientôt 
familière  dans  le  commerce,  et  qu'elle  y  sera  re- 
connue comme  étant  d'un  usage  plus  facile  et 
plus  sûr  que  celle  qui  est  maintenant  employée. 

IJttns  l'application,  l'alcool  pur  deviendra  l'unité. 
Les  droits  seront  fixés  par  hectolitre  d'alcool  ;  les 
quantités  à  divers  degrés  seront  réduites  par  un 
calcul  très-simple  en  alcool  ;  de  cette  manière  on 


(i)  M.  Gay-Lnssac. 


n'aura  qu'une  seule  taxe  fondamentale  pour  cha- 
que espèce  de  droits. 

*  Les  divers  droits,  actuellement  établis  par  clas- 
ses de  degrés,  et  qu'il  s'agissait  de  convertir  en 
taxes  fixes  établies  sur  l'alcooL  sont  ceux  de  cir- 
culation, d'entrée  dans  les  villes  et  communes, 
et  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris;  mais 
on  a  pensé  qu'on  pourrait  étendre  le  même  sys- 
tème aux  droits  de  consommation  et  de  détail, 
cl  qu'il  fallait  profiter  de  cette  occasion  pour  in- 
troduire une  simplification  très-importante  dans 
l'impôt  sur  l'eau-de-vie. 

Ces  derniers  droits  se  perçoivent  sous  la  déno- 
mination de  droits  de  détails  à  l'enlèvement,  de 
droits  de  consommation  pour  les  eaux-de-vie  des- 
tinées aux  simples  consommateurs,  et  de  droit 
de  détail  acquitté  par  le  débitant  sur  les  ventes  et 
par  le  marchand  en  gros  sur  des  manquants.  Ils 
doivent  être  de  15  0/0  du  prix  de  vente,  mais 
les  déclarations  de  prix  des  ventes  qu'il  faut  exi- 
ger des  débitants  sur  une  boisson  qui  n'a  pas  un 
cours  réglé  comme  les  autres,  et  qui  est  quelque- 
fois portée  à  une  valeur  exagérée  par  l'extrême 
détail,  les  discussions  qui  en  résultent,  les  prix 
moyens  que  l'administration  est  obligée  d'établir, 
d'après  ces  déclarations,  dans  chaque  localité, 
pour  servir  de  base  à  la  perception  des  droits  de 
détail  à  l'enlèvement  et  de  consommation  sur 
les  boissons  destinées  à  la  provision  des  particu- 
liers, présentent  dans  l'exécution  de  nombreux 
inconvénients.  On  les  fera  cesser  en  remplaçant 
ces  droits  de  diverses  dénominations  par  un  droit 
fixe  et  général  de  consommation  établi  sur  l'al- 
cool. Une  taxe  fixe  et  uniforme  paraît  d'autant 
mieux  convenir  à  l'eau-de-vie,  qu'elle  est  peut- 
être  l'objet  delà  consommation  qu'il  est  le  moins 
nécessaire  d'imposer  à  raison  de  la  valeur  locale, 
parce  qu'elle  n'est  point  un  aliment  comme  le  vin, 
et  encore  moins  un  objet  de  première  nécessité, 
et  que,  d'ailleurs,  les  disproportions  accidentelles 
et  locales  entre  la  taxe  et  la  valeur  ne  seraient 
jamais  de  nature  ni  à  diminuer  la  consommation, 
ni  ^  entraver  la  production. 

Ainsi,  tous  les  droits  sur  l'eau-de-vie  devront 
être  rendus  proportionnels  à  l'alcool,  c'est  ce  que 
consacre  l'article  !•'  du  projet. 

Le  droit  de  circulation  étant  payable  sur  toute 
quantité  d'eaux-de- vie,  soit  qu'elfe  ait  pour  des- 
tination la  provision  des  particuliers  ou  la  vente 
en  détail,  doit  être  considéré  comme  une  taxe 
additionnelle  au  droit  de  consommation  et  de 
détail;  et,  dès  1819,  on  avait  pensé  à  le  réunir 
en  un  seul  et  même  droit.  Cette  réunion  sera 
effectuée  aujourd'hui  ;  on  fera  du  droit  de  circu^ 
lation  et  de  celui  de  consommation,  un  droit 
unique,  sous  le  nom  de  droit  général  de  consom- 
mation. 

Dans  la  conversion  des  divers  droits  actuels  en 
taxes  fixes  sur  l'alcool,  on  s'est  attaché  à  conserver 
seulement  l'équivalent  des  produits  actuels,  sans 
aucune  augmentation  de  charge  pour  les  consom- 
mateurs. 

On  a  calculé  le  taux  moyen  du  produit  de 
chaque  droit  par  hectolitre  d  alcool  représentant 
les  quantités  à  divers  degrés,  qui  ont  été  soumises 
aux  droits  dans  l'année  moyenne,  composée  des 
quatre  dernières  écoulées  (de  1819  à  1822),  et 
Ton  a  pris  pour  quotité  des  nouvelles  taxes,  ce 
taux  moyen  exprimé  en  nombres  ronds,  pour 
plus  de  facilité  dans  l'application. 

Le  tableau  (ci-annexé)  de  ces  résultats  pour 
chaque  droit,  montre  qu'il  n'y  a,  dans  les  change- 
ments proposés,  ni  bénéfices  ni  pertes  pour  (^ 
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Use.  C'est  sur  ces  bases  qu'ont  été  fixées  les  taxes 
établies  par  Tarticle  2. 

L'équivalent  du  droit  de  circulation  ayant  été 
trouve  être  par  beclolitre  d'alcool,  de. . . .      7  fr. 
et  celui  du  droit  de  consommation  et  de  dé- 
tail, de 43 

On  a  formé  la  taxe  générale  de  consom- 
mation de 50 

L'équivalent  des  droits  d'entrée  dans  les  villes 
et  communes  de  1,500  âmes  et  au-dessus,  ayant 
été  reconnu  être  approximativement,  par  hecto- 
litre d'alcool  pur,  dans  les  taxes  du  tarif  de  1816, 
pour  les  espnts  de  28  degrés  et  au-dessus,  on  a 
fait  de  ces  taxes  les  quotités  des  droits  nouveaux, 
en  les  appropriant  par  des  nombres  ronds  à  une 
applicatiop  facile. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  observer  que  la 
taxe  de  43  francs  qui  entre  comme  équivalent  du 
droit  actuel  de  détail  dans  la  composition  de  la 
taxe  générale  proposée  de  50  francs,  rendrait  les 
eîiux-de-vie  potables  ordinaires  (à  18  degrés  de 
Cartier,  ou  45  degrés  5  centésimaux)  passibles 
d'un  droit  de  19  fr.  56  c.  (à  raison  de  45  c.  5 
de  43  francs),  et  en  supposerait  le  prix  de  vente 
au  taux  commun  de  1  fr.  30  c.  le  litre;  ce  qui 
est  en  effet  généralement  le  prix  courant  de  la 
vente  au  détail. 

L'application  du  maximum  de  50  francs  par 
hectolitre  aux  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles^ 
aux  liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles ^  et  auX 
fruits  à  Veau'de-vie  se  justifie  tant  par  l'élévation 
ordinaire  du  prix  de  ces  boissons,  que  par  la 
difficulté  et  même  Uimpoîîsibilitf^  qu'il  y  aurait 
d'en  reconnattre  le  degré. 

Eu  ce  moment  les  droits  perçus  aux  entrées  de 
Paris,  pour  le  compte  du  Trésor,  équivalent,  par 

hectolitre  d'alcool  pur,  à . .    35  fr. 

en  y  réunissant  le  droit  de  circulation  de.      7 

On  aurait,  pour  la  taxe  unique,  à  payer.    42  fr. 

Cependant,  par  l'article  3,  l'on  propose  d'élever 
la  taxe  à  75  francs  ;  ce  taux  se  compose  du  droit 
gënf'ral  de  i^O  francs,  payable  par  tous  les  con- 
ciommateurs  du  royaume,  et  du  droit  de  25  francs, 
«  xigible  aux  entrées  des  villes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus. 

Cette  augmentation  parait  trés-forteau  premier 
aspect;  mais  si  Ton  considère  qu'en  portant  le 
droit  unique  pour  Paris  à  75  friancs,  on  ne  fait 
que  rendre  la  condition  des  habitants  de  cette 
capitale,  la  même  que  celle  des  consommateurs, 
non-seulement  des  autres  grandes  villes,  telles 
que  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Rouen,  mais 
encore  des  villes  d'un  ordre  inférieur  comme 
Lille,  Nantes,  etc.  On  reconnaîtra  que  ta  disposi- 
tion proposée  n'est  que  juste;  car  les  impôt»  de 
consommation  devant  être  en  général  propor- 
tionnés aux  ressources  des  villes,  Paris,  loin 
d'acquitter  des  droits  plus  faibles,  devrait  au 
rontraire  en  supporter  de  plus  élevés. 

Il  est  vrai  qu'en  ajoutant  au  droit  de  75  francs 
la  taxe  actuelle  d'octroi  qui  équivaut  à  47  fr.  90  c. 
I>ar  hectolitre  d'alcool  pur,  on  élèverait 
,i  122  fr.  90  c.  la  somme  totale  à  percevoir, 
laquelle  n'est  en  ce  moment  pour  les  deux  droits 
que  de  82  fr.  90  c.  Un  accroissement  si  considé- 
rable serait  contraire  à  Tintéréi  de  la  [)Hr -eption 
aussi  bien  qu'à  celui  des  consommateurs.  Dans 
ce  cas,  ce  ne  serait  pas  au  Trésor  à  renoncei*  à 
ses  droits,  mais  h  la  ville  à  diminuer  sa  taxe 
d'octroi  sur  Teau-^e-vio,  qui  a  été  jusqu'ici  beau* 


coup  plus  élevée  que  celle  du  Trésor,  et  à  cher- 
cher dans  d'autres  sources  le  complément  des 
revenus  qu'elle  ne  pourrait  conserver  qu'en  oppo- 
sition aux  lois  et  aux  intérêts  généraux. 

Prenant  donc  en  considération  de  l'importance 
des  produits  que  la  ville  de  Paris  fournit  au  Trésor 
et  la  nature  des  dépenses  qu'elle  supporte,  dont 
une  partie  concourt  au  bien  général;  vu  aussi  la 
nécessité  de  lui  conserver  les  revenus  destinés  à 
ces  dépenses  en  attendant  qu'elle  ait  pu  les  rem- 
placer par  d'autres,  il  a  été  jugé  utile,  après  avoir 
déclaré  le  principe  de  l'application  aes  droits 
généraux  à  cette  ville,  d'apporter  une  restriction 
a  cette  application. 

Gomme  on  s'est  fait  une  règle  de  ne  pas  aug- 
menter les  charges  actuelles  des  habitants,  on 
propose  de  n'élever  la  taxe  du  Trésor  qu'à  mesure 
et  en  proportion  de  la  diminution  des  taxes  de 
l'octroi,  et  de  laisser  jusque-là  le  droit  unique 
de  remplacement  à  percevoir  à  l'entrée  de  Paris, 

à 42  fr. 

équivalent  de  ce  qui  est  actuellement  payé. 

L'expérience  a  démontré  que  dos  redevables 
cherchaient  à  éluder  les  droits  en  déguisant  le 
véritable  degré  des  eaux-de-vie  et  esprits,  au 
moyen  de  l'introduction  dans  ces  spiritueux  de 
diverses  substances.  L'effet  de  ces  mélangea  est 
tel  que  des  esprits  à  33  degrés  peuvent  marquer 
à  l'aréomètre  moins  de  20  degrés.  La  disposition 
proposée  par  Tarticle  4  a  pour  but  d'empêcher 
ces  falsifications,  et  L'administration  s'est  aasuréd 
qu'il  ne  pouvait  en  résulter  aucune  gêne  pour 
rindustrie. 

L'amende  de  100  à  600  franos  à  infliger  aux 
contrevenants,  est  la  même  que  celle  qui  était 
portée  par  l'article  19  de  la  loi  du  28  avril  1816 
pour  les  cas  de  circulations  frauduleuses. 

L*article  87  de  la  loi  du  28  mars  1817,  accorde 
aux  marchands  en  gros  une  déduction  de  6  0/0  par 
an,  sur  les  eaux-de-vie  au-dessous  de  28  degrés, 
et  de  7  0/0  sur  les  eaux-de-vie  rectifiées  et  es- 
prits de  28  degrés  et  au-dessus.  Les  comptes  des 
marchands  en  gros  devant,  par  suite  du  nouveau 
système,  être  établis  sur  les  quantités  d'alcool 
contenues  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  par 
eux  reçus  ou  expédiés,  on  a  dû  ramener  la  dé- 
duction à  un  taux  unique  qu'on  a  fixé  à  6 1/2, 
taux  moyen  entre  6  et  7. 

L'article  6  a  pour  objet  de  déterminer  le  nou- 
veau mode  de  perception  du  droit  général  de  con- 
sommation chez  les  débitants.  Il  sera  non  pas 
payé  à  l'avance,  mais  acquitté  sur  les  manquants 
et  a  mesure  des  ventes. 

La  position  des  débitants  n'est  pas  changée 
quant  à  La  quotité  de  l'impôt  ;  elle  est  améliorée 
par  la  dispense  des  déclarations  de  prix  de  vente 
et  la  suppression  des  discussions  qu'elles  occa- 
sionnaient. 

Le  remplacement  du  droit  proportionnel  au 
prix  de  vente  par  un  droit  fixe  et  uniforme,  sim- 
plifie le  travail  des  employés  et  assure  plus  po- 
siti\^ement  les  droits  du  Trésor,  puisqu'ils  seront 
assis  uniquement  sur  les  quantités  et  non  sur  le 
prix.  En  présentant  tous  ces  avantages  il  ne  peut 
avoir  d'int^onvénients,  parce  que  la  consomma- 
tion de  Teau-de-vie  n'étant  point  de  nécessité  la- 
dispen  able,  elle  est  peu  8usc<?ptible  de  varia- 
lions,  et  ne  dépend  pas.  comme  les  vins  et  autres 
buissons  nouvelles,  du  plus  ou  moins  u'.ibuudauco 
lies  récoltes. 

On  propose  de  déduire  à  2  OA)  la  déduction  dr 
3  U'O  accordée  aux  débitants  par  rarlicle  66  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  pour  déchet  et  consomma- 
tion de  famille.  Cette  disposition  est  motiva  sur 
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ce  que  la  loi  projetée  établissant  un  droit  général 
et  uniforme  sur  toutes  les  eaux-de-vie  coosom- 
mées,  il  ne  peut  plus  être  question  d'afiraûchir 
la  consomraatioD  du  débitant,  et  Ton  pense  qu'une 
remise  de  2  0/0  sera  plus  que  suffisante  pour  cou- 
Trir  les  déchets,  d'autant  qu'elle  portera,  non- 
seulement  sur  le  droit  de  détail,  mais  encore  sur 
le  droit  de  circulation,  sur  lequel  il  n'en  était  pas 
accordé. 

Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  6,  est  relatif 
à  une  classe  ae  débitants  qui,  par  le  peu  d'éten- 
due de  leur  commerce  ou  par  défaut  de  moyens 
pécuniaires,  sont  dans  l'usage  de  s'approvision- 
Ber  par  petites  quantités  chez  d'autres  débitants; 
l'article  57  de  la  loi  de  1816  ne  permettant  pas 
d'en  accorder  décharge  à  ceux-ci,  ils  ont  payé 
jusqu'à  présent  le  droit  de  détail  ;  mais  pour  ne 
pas  mettre  les  sous-détaillants  dans  le  cas  de  l'ac- 
quitter de  nouveau,  lors  de  la  revente,  on  cod- 
vertissait  cette  obligation  en  un  abonnement  pro- 
portionné à  l'excédant  du  prix  de  la  seconde 
vente  sur  celui  de  la  première.  11  sera  plus  sim- 
ple et  en  même  temps  plus  conforme  à  resprit  du 
nouveau  système,  de  donner  aux  débitants  la  fa- 
culté de  vendre  par  petites  quantités  à  d'autres 
détaillants,  en  leur  accordant  décharge  de  ces 
quantités  qui  devront  toujours  être  expédiées  en 
bouteilles  ;  car  si  on  permettait  les  approvision- 
nements eu  petits  barils,  cette  dérogation  au  prin- 
cipe foodamecftal,  posé  par  l'article  58  de  fa  loi 
du  28  avril,  détruirait  toutes  les  combinaisons  de 
cette  loi  et  donnerait  naissance  ^  une  foule 
d'abus. 

L'article  7  reproduit  la  disposition  de  l'article 
91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  affranchit  du 
droit  de  consommation  les  eaux-df-vie  versées 
sur  les  vins  dans  la  proportion  d'un  vingtième  ; 
•2ar  2  litres  1/2  d'alcool  pur  représentent  b  litres 
litres  d'eau-de-vie  à  19  degrés,  et  c'est  ordinaire- 
ment avec  des  eaux-de-vie  de  cette  espèce  que 
se  font  ces  mélanges  ;  seulement  il  a  été  né- 
cessaire de  spécifier  la  proportion  allouée  du 
spiritueux  qui  n'était  désignée  dans  l'ancien  ar- 
ticle que  sous  le  nom  générique  d'eau-de-vie. 

L'exception  dont  il  s  agit  sera  en  outre  subor- 
donnée à  la  condition  que  les  vins  soumis  à  cette 
opération,  qui  doit  toujours  se  faire  en  présence 
des  employés  de  la  régie,  ne  contiendront  pas 
plus  de  14  centièmes  d*alcool  pur,  proportion  qui 
est  celle  des  vins  les  plus  spiritueux.  Cette  dis- 
position a  pour  but  d'empêclier  les  marchands  en 
gros  de  faire  en  franchise  du  droit  plusieurs  ver- 
sements successifs  sur  le  même  vin  ;  fraude  que 
la  loi  actuelle  ne  donne  pas  le  moyen  de  répri- 
mer, et  qui  occasionne  de  graves  abus,  surtout 
de  la  part  des  distillateurs  qui,  en  achetant  ces 
vins,  en  retirent  un  jiroduit  de  beaucoup  supé- 
rieur aux  quantités  prises  en  charge  à  leur 
compte,  par  suite  des  bas  s  qu'ils  ont  oonsenlics 
en  vertu  de  l'article  142  de  la  loi  du  28  avril. 

Les  dispositions  de  l'article  8  sont  purement 
transitoires. 

On  a  déjà  fait  obse  -ver  que  le  droit  de  circu- 
lation était  acquitté  à  l'enlèvement  de  l'eau-de- 
vie,  soit  des  magasins  des  bouilleurs,  soit  des 
magasins  des  marcna  ds  en  gros,  l^ar  suite  d'une 
instmctio'.  ministeritille,  en  date  du  20  juillet 
1816,  les  (lébiiarts  oi  t  été  admis  à  payer  le  droit 
de  cunsommaiio  I  à  1  arrivée  sur  les  eaux-de-vie 
reçues.  Il  suit  de  là,  qu'au  moment  delà  pro- 
mulgation de  la  loi,  il  pourra  exister  en  circula- 
tion, et  chez  les  débitants,  des  eaux-de-vie  ajant 
acquitté  )e  droit  de  circulation  et  même  celui  de 
consommation.  Pour  que  la  perception  du  droit 


unique  de  ÔQ  francs  pût  être  opérée  intégrale- 
ment sur  ces  boissons,  il  était  de  toute  justice  de 
rembourser  préalablement  les  portions  de  droit 
ainsi  acquittées  d'avance. 

La  perception  des  droits  d'entrée  et  des  droits 
d'octrois  ne  pouvant  être  établie  que  sur  les 
mêmes  bases,  l'article  9,  qui  prescrit  de  mettre 
en  harmonie  les  deux  tarifs,  était  indispensable. 


Tabtê  pour  VappUeation  de  Véehelle  centéiimcUe  des 
degrés  d'aUool  aux  eaux^de^vie  et  esprits. 

TEIIPtiRÀTIJRE  OB  QUINZE  QE6RÉ8  CENTIGRADES, 
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39,70 
44.93 


PROJET  DE  LOI. 
Louis,  R4a  LA  GRA€E  DS  DiSO    Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Nayarrie, 

Noos  avons  ordonDé  et  ordonnons  que  le  |»rojel  de 
loi  dont  la  teneur  sait  sera  présenté  aux  Chambres  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  ^nanpes,  et  le  sieiir 
Benoist,  directeur  général  des  contributions  indirectes, 
chargés  d'on  soutenir  la  discussion. 

Art.  1«»^.  A  partir  du  1«'  janvier  iW5,  les  droits  sur 
les  eanx-de-vie  et  les  esprits  en  cercles,  seront  perçus 
en  raison  de  Talcool  par  oontenn  dans  ces  lignide^, 
conformément  à  la  table  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  droits  à  payer  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eanx-de-vie  et  esprils  en  cercles,  par 
hectolitre  d'eaux  de-vie  et  d'esprits  en  bouteilles,  et  de 
fruits  à  l'eau-de-vie,  sont  fixés  niasi  qu'il  suit: 

Droit  général  de  consommation  et  remplacement  du 
droit  de  circulation  et  du  droit  de  consommation  ou  de 
détail 50  fr 

Droits  d'entrée: 

Dans  les  communes  de    1,500  à    4,000  Ames    3  fr. 


de  4,000  k  6,000 
de  6,000  à  10,000 
de  10,000  à  15,000 
de  15,800  à  20,000 
de  20,000  &  30,000 
de  30,000  à  50,000 


4 

5 

7 

10 

14 

SO 


—  de  50,000  et  au-dessus.    25 

An.  S.  Il  sera  perçu  aux  entr»^os  «le  Paris,  pour  l'é- 
gui valent  et  en  remplacement  des  droits  mentionnés  on 
rarticle  précédent,  un  droit  noique  de  75  francs  par 
hectolitre. 
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Néanmoins  la  perception  ne  sera  faite,  qoant  à  pré- 
sent, qne  sur  le  pied  de  4i  francs,  équivalent  de  ce  qni 
est  actaellement  payé  pour  droit  de  circulation  et  de 
remplacement,  et  ue  sera  élevé  an  taax  ci^lessas,  qn'à 
mesure  et  en  proportion  des  réductions  qui  seront  opé- 
rées sur  les  taxes  d'octroi  de  la  yille. 

Les  époques  et  quotités  de  ces  réductions  seront  déter- 
minées par  ordonnances  du  Roi. 

Art.  4.  Les  eaux -de- vie  ou  esprits  dont  la  densité 
aurait  été  altérée  par  un  mélange  quelconque,  seront 
saisis  et  confisqués,  et  les  contrevenants  passibles 
d'une  amende  de  100  francs  à  600  francs,  suivant  la  gra- 
Tité  du  tas. 

Art.  5.  La  déduction  accordée  par  l'article  87  de  la 
loi  du  25  mars  1817.  aux  marchands  en  gros,  pour 
onillage,  coulage  et  affaiblissement  de  degré,  est  fixée  à 
6  1/2  0/0  par  an  des  quantités  d'alcool  représentant  les 
charges  en  eaux-de-vie  et  esprits. 

Art,  6»  Le  droit  ffénéral  de  consommation  fixé  par 
l'article  2,  sera  acquitté  par  les  débiunts  sur  les  man- 
quants reconnus  à  leurs  charges,  sons  la  déduction  de 
2  0/0. 

Les  débitants  obtiendront  décharge  de  toute  quantité 
d'eaux-de-vie  et  de  liqueurs  en  bouteilles  expédiée  par 
acquit-à-cantion  à  d'autres  débitants;  ils  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  58  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  en  ce  qui  concerne  les  transvasions  et 
le  cachetage  des  bouteilles. 

Art.  7.  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  Tins  seront 
affranchies  de  tous  droits,  pourvu  que  la  quantité  em- 

S lovée  n'excède  pas  la  proportion  de  2  litres  1/2 
'alcool  pur  par  hectolitre  ae  vin,  et  que  les  Tins 
soumis  à  cette  opération,  qui  ne  pourra  se  faire  qu'en 
présence  des  préposés  de  la  régie ,  ne  contiennent  pas 
plus  de  quatorze  centièmes  d'alcool  pur. 

Art.  8.  Le  droit  de  circulation,  payé  au  départ  sur 
eaux-de-vie  et  liqueurs  en  cours  de  transport  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  accom- 
pagnées d'acquits-à-caution,  sera  remboursé. 

Le  droit  de  circulation  ei  de  consommation  dont  les 
débitants  justifieront  avoir  fait  l'avance  sur  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  qu'ils  représenteront  en  nature,  seront 
également  remboursés. 

Art.  9.  Les  droits  d'octroi  sur  les  eaux-de-vie  et 
esprits  seront  également  perçus  par  hectolitre  d'alcool 
pur,  et  à  cet  effet,  les  tarifs  seront  révisés  à  la  diligence 
des  préfets,  pour  être  mis  en  harmonie  avec  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

Art.  10.  Les  dispositions  dos  lois,  décrets  et  règle- 
ments auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  sont 
et  demeurent  maiiiienur. 

Donné  à  Paris,  le  5  avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  yingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  minUtre  secrétaire  éTEtai  dee  fitianeet. 
Signé  :  J.  db  Villèle. 

OBSERVATION  GÉNÉRALE. 

Ponr  réyaluatioQ  en  alcool  des  quantités  sou- 
mises aux  droils,  on  a  considéré  : 

1"*  Les  quantités  au-dessous  de  22  degrés,  comme 
étant  au  taux  moyen  de  20»  (ou  52<',54  centési- 
maux), parce  que  c'est  le  terme  intermédiaire 
des  quantités  de  18  à  20  que  la  loi  a  voulu  attein- 
dre et  qui  parait  être  réellement  le  taux  moyen 
des  quantités  soumises  aux  droits  dans  cette 
classe  * 

2<'  Les  quantités  de  22  à  28  comme  étant  au 
taux  moyen  de  27  3/4  ou  environ  28*»  (ou  745  cen- 
tésimaux), parce  que  le  peu  d'emploi  qui  est  fait 
de  ces  quantités  a  toujours  lieu  au  de^  le  plus 
élevé  de  cette  classe  ; 


3"*  Les  quantités  au-dessus  de  28^,  comme  étant 
au  taux  moyen  de  33°  (84%35  centésimaux),  parce 
que  c'est  à  peu  près  le  terme  intermédiaire  entre 
les  eaux-de-vie  de  28  et  36  qui  sont  en  usage  et 

3ue  la  loi  a  voulu  atteindre,  et  que  c'est  le  degré 
es  esprits  du  Midi  trois-sixièmes  qui  compo- 
sent la  majeure  partie  des  approvisionnements. 
4^  Les  eaux-de-vie  en  bouteilles  et  les  liqueurs, 
comme  alcool  pur,  parce  qu'elles  doivent  être  im- 
posées comme  alcool  par  les  nouvelles  disposi- 
tions. 

PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LES  DÉDUCTIONS  FOUI 
DÉCHET  A  ACCORDER  AUX  MARCHANDS  EN  GROS. 

Messieurs,  avant  les  lois  des  8  décembre  1814 
et  28  avril  1816.  aucune  disposition  législative 
n*ayant  alloué  de  déduction  aux  marchands  en 
gros  pour  les  couvrir  des  déchets  qu'éprouvent 
les  boissons  entreposées  dans  leurs  magasins,  la 
régie,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  pro- 
voguée  par  les  réclamations  du  commerce,  accor- 
dait 4  0/0  par  an  sur  les  vins,  de  quelque  ré- 
colte qu'ils  fussent. 

L'article  90  de  la  loi  de  1814,  pour  remplir  la 
lacune  qui  existait  à  cet  égard  dans  les  lois  an- 
térieures ,  fixa  également  à  4  0/0  la  déduc- 
tion sur  les  vins,  sans  distinction  de  récolte. 

La  loi  du  28  avril  1816  (art.  103)  ,  a  réglé 
qu'il  serait  accordé  sur  les  vins  nouveaux  une 
déduction  de  3  0/0  pour  chacun  des  trimestres 
d'octobre  et  de  janvier,  et  de  1  0/0  par  trimestre 
pour  les  6  autres  mois;  cette  dernière  quotité 
était  également  applicable  aux  vins  vieux  dans 
tous  les  trimestres. 

L'article  87  de  la  loi  du  25  mars  1817,  a  élevé 
cette  remise  à  3  0/0  sur  les  vins  nouveaux  pour 
les  trimestres  d'octobre  et  de  janvier,  et  Ta  ré- 
duite à  1/2  0/0  pour  les  autres  trimestres. 

Enfin,  cette  dernière  quotité  ayant  été  trouvée 
trop  faible  par  les  marchands  en  gros,  Tarticle  5 
de  la  loi  du  31  juillet  1821  l'a  portée  à  1  et 
1 1/2  0/0  par  trimestre,  en  baissant  à  3  0/0  la  dé 
duction  et  3  1/2   0/0   sur  les  vins  nouveaux. 

Ce  changement  notable  établi  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  dans  la  répartition  de  ladéductioo, 
donne  lieu  à  de  graves  abus  :  pour  allouer  sur 
les  vins  nouveaux  une  déduction  plus  forte  que 
sur  les  vins  vieux,  il  faudrait  pouvoir  reconnaî- 
tre toujours  les  quantités  de  chaque  espèce  exis- 
tantes dans  les  magasins,  afin  de  constater  la 
durée  de  leur  séjour  ;  mais  les  marchands  en 

gros  ayant  la  faculté  de  mélanger  et  couper  leurs 
oissons  en  l'absence  des  employés,  on  sent  que 
lorsqu'ils  ont  mêlé  des  vins  vieux  et  des  vins  nou- 
veaux, il  n'est  plus  possible  d'établir  de  distinc- 
tion. En  outre,  lorsque  les  mélanges  dont  il  s  a- 
git  ont  été  opérés,  les  marchands  en  gros,  obli- 
gés à  spécifier  dans  leurs  déclarations,  les  espè- 
ces et  qualités  de  vins  qu'ils  expédient,  les  décla- 
rent toujours  comme  vins  vieux  ;  d'où  il  suit  gue 
le  compte  n'ayant  pas  été  déchargé  des  quantités 
de  vins  nouveaux  réellement  sorties,  la  déduc- 
tion la  plus  forte  est  toujours  accordée  aux  quan- 
tités restantes;  ce  qui  lèse  évidemment  le  Trésor» 
Suisque  la  remise  allouée  étant  supérieure  aux 
échets  éprouvés  par  les  boissons,  le  négociant 
se  trouve  avoir,  de  cette  manière,  les  moyens  de 
couvrir  des  manquants  provenant  de  ventes  frau- 
duleuses. . 
Il  est  donc  nécessaire  de  changer  un  m^^ 
déduction  dont  l'application  régulière  est  impo^ 
sible.                  ^' 
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Oo  vient  de  faire  remarquer  que  la  distinctiou 
des  Tins  vieux  et  des  vins  nouveaux,  dans  le  cal- 
cul des  déchets,  n*avait  jamais  été  faite  antérieu- 
rement à  1816  :  depuis  cette  époque,  le  commerce 
en  gros,  sur  plusieurs  points,  et  notamment  à 
Bercy,  près  Paris,  a  reconnu  lui-même  qu'une 
allocation  unique  était  préférable  en  ce  qu'elle 
simplifiait  les  écritures  et  en  assurait  par  con^ 
séqjient  la  régularité. 

Mais  l'avantage  de  cette  uniformité  a  été  parti- 
culièrement senti  à  Bordeaux,  et  dans  cette  ville  où 
le  commerce  des  vins  roule  sur  des  quantités  énor- 
mes (il  existe  ordinairement  de  5  à  600,000  hec- 
tolitres de  vin  dans  les  magasins),  on  n'a  appli- 
qué en  aucun  temps  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  La  déduction  fixée  par  le  règle- 
ment de  l'octroi,  est  de  6  0/0  par  an,  sans  dis- 
tinction de  récolte,  et  elle  a  été  jugée  suffisante 
pour  indemniser  les  marchands  en  gros  de  tous 
déchets,  par  un  conseil  municipal  composé  de 
grands  propriétaires  de  vignobles  et  de  négociants 
dont  le  commerce  aies  vins  pour  objet  pnncii)al. 
On  ne  saurait  donc  composer  une  commission 

Slus  à  portée  de  déterminer  la  quotité  de  la  dé- 
uction  à  accorder  et  la  manière  de  la  répartir. 
Cependant,  comme  les  déchets  varient  suivant 
la  qualité  des  vins  et  la  nature  du  sol  qui  les  a 

Sroduits,  la  déduction  de  6  0/0  suffisante  à  Bor- 
éaux, ne  le  serait  pas  toujours  ailleurs;  celle 
que  les  marchands  en  gros  de  Bercy  ont  récla- 
mée, a  été  portée  à  7  0/0,  terme  moyen  des  man- 


par  conséquent,  il  ne  peut  s'élever  aucune  incer- 
titude sur  la  réalité  des  résultats  constatés  par 
les  employés. 

Le  projet  de  loi  fixe  la  déduction  à  7  1/2  0/0 
par  an ,  sans  distinction  de  Tàge  des  vins. 
Cette  quotité  est  plus  en  rapport  avec  celle  que 
consacre  la  l^slation  actuelle.  Il  est  bon  de  re- 
marquer aussi  qu*eUe  est  destinée  à  couvrir  tous 
les  déchets  déjà  prévus  par  cette  législation,  et 
en  outre  ceux  qui  résulteront  des  soutirages, 
comme  les  lies. 

La  régie  conserve  la  faculté  d'allouer  une 
plus  forte  déduction  pour  les  cas  qui  Texige- 
raient. 

Le  dernier  article  du  proiet  de  loi  l'autorise 
aussi  à  exiger  les  droits  sur  les  manquants  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  sont  constatés.  Celte  disposi- 
tion est  indispensable  pour  prévenir  les  non-va- 
leurs. 


PROJET  DE  LOI. 


Louis,  PAB  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi   DE  FrAIVCB  ET  DE 

Navarre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait,  sera  présenté 
aux  Chambres  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  et  par  le  sieur  Benoist,  conseiller  d'£tat,  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes,  chargés  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  l•^  A  partir  du  !•'  janyier  18S5,  il  sera  accordé 
aux  marchands  en  gros  une  déduction  de  7  1/2  0^ 
par  an  sur  les  Tins  pris  en  charge  à  leur  compte, 
sans  distinction  d'année  de  récolte. 

Cette  déduction,  destinée  à  courrir  tous  les  déchets 
résultant  des  ouiliages,  coupages  et  soutiraffes,  conti- 
nuera d'être  calculée  en  raison  du  séjour  des  vins  en 
magasin. 

La  (acuité   précédemment  aecordée  à  la  régie  d'allouer 


une  plus  forte  déduction  pour  les  vins  qui  en  seraient 
susceptibles  est  maintenue. 

Art.  2.  Toutes  les  quantités  de  vin  manquantes  après 
les  déductions  allouées  par  l'article  précédent,  seront 
soumises  au  droit  imposé  par  l'article  104  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  et  le  payement  de  ce  droit  pourra  être 
exigé  par  la  régie  au  fur  et  à  mesure  qu'il  sera  cons- 
ute. 

11  entera  de  même  pour  le  payement  des  droits  sur 
les  manquants  de  cidres,  poirés,  hydromels,  eaux-de- 
vie,  esprits  et  liqueurs. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  ^avril  de 
l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  29*. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  miniitre  tecrétaire  â^Etat  des  finaneês^ 

Signé  :  J.  de  Yill^le. 


PROJET  DE  LOI  SDR  L*EXERaCE  DES  FABRIQUES  DE 

UQUEURS. 

Messieurs,  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  avril 
1806,  les  futailles  étaient  assujetties  à  la  marque 
et  à  la  démarque  chez  les  marchands  en  gros, 
aussi  bien  que  chez  les  débitants  ;  les  employés 
de  la  régie  avaient  ainsi  le  droit  d'exiger  que  les 
eaux-de-vie  fussent  dénaturées  en  leur  présence 
chez  les  liç[uoristes,  lorsque  des  bases  de  conver- 
sion n*avaient  pas  été  consenties  entre  eux  et  ces 
fabricants.  La  loi  du  28  avril  1816  ayant  affranchi 
les  marchands  en  gros  de  cette  formalité^  et  ne 
renfermant  aucune  disposition  à  Tégard  des  li- 
quoristes,  ceux  qui  ont  pris  la  qualité  de  mar- 
chands en  gros,  ont  rejeté  toute  base  de  conver- 
sion; Texercice  de  leur  fabrique  est  devenu  illu- 
soire, et  l'on  est  obligé  de  leur  donner  décharge 
de  toutes  les  eaux-de-vies  manquantes,  quelque 
faibles  que  soient  les  quantités  de  liqueurs  repré- 
sentées par  eux  comme  en  étant  le  produit.  Cette 
lacune  dans  la  législation,  qui  a  été  signalée  par 
la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  1 1  janvier 
1819,  n'est  pas  moins  nuisible  aux  intérêts  des 
négociants  de  bonne  foi  qu'à  ceux  du  Trésor,  en 
laissant  aux  liquoristes  les  moyens  de  vendre,  en 
fraude  de  tout  droit,  soitdes  liqueurs  dont  la  prise 
en  charge  n'est  point  assurée,  soit  des  eaux-de-vie 
dont  la  régie  ne  peut  contester  légalement  la  con- 
version en  liqueurs. 

Pour  mettre  un  terme  à  cet  abus,  on  propose 
de  soumettre  les  fabriques  de  liqueurs  à  un  ré- 
gime particulier  qui,  tout  en  laissant  aux  liquo* 
ristes  marchands  en  gros  la  faculté  de  transver- 
ser, mélanger  et  couper  leurs  eaux-de-vie  hors  la 
Srésence  des  employés^  leur  imposera  l'obligation 
e  déclarer  les  proportions  d'eau-de-vie  qui  entrent 
dans  leurs  fabrications,  et  permettra  a  la  régie 
de  faire  vérifier  l'exactitude  de  leurs  déclarations. 
Un  taux  moyen  de  30  centilitres  d'alcool  pur 
par  litre  de  liqueur,  leur  est  présenté  comme  ré- 
sultat de  diverses  analyses  chimiques  que  la  régie 
a  fiadt  faire,  mais  il  ne  sera  mis  en  usage  que  chez 
ceux  auxquels  cet  abonnement  ne  paraîtra  point 
désavantageux. 

Le  projet  de  loi  renferme  quelques  autres  dis- 
positions secondaires  dont  le  but  est  de  mettre  des 
obstacles  aux  introductions  frauduleuses  d'eau- 
de-vie  dans  les  fabriques,  et  à  des  simulations  de 
vente  en  nature  d'une  partie  de  celles  qui  auraient 
été  converties  en  liqueurs. 

On  n'a  aucune  disposition  nouvelle  à  réclamer 
pour  Texercice  des  liquoristes  débitants. 
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PROJET  DE  LOI. 


Louis,  par  la  crace  de  Dieu,  Roi  db  Frange  et  bi 
Navarre» 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnens  : 

Le  projet  de  loi,  dont  la  tenenr  soit,  sera. présenté 
anx  Gnanôbrespar  noire  miniaire  secrétaire  dEiat  des 
finances,  et  par  le  sieur  Benoist,  conseiller  dXtat,  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes,  chargés 
d'en  soutenir  la  di^onssion. 

i  I«».  De  l'exercice  des  liquorittet. 

Art.  l"^  Nul  ne  peut  exereer  la  profession  de  fabri- 
ouant  de  liqueurs,  sans  en  avoir  fait  préalablement  la 
déclaration  au  bureau  de  la  régie. 

Les  liquoristes  prendront  la  licence  de  débitant  ou 
celle  de  marchand  en  gros,  suivant  qu'ils  préféreront  se 
soumettre  aux  obligations  imposées  à  l'une  ou  à  Tautre 
de  ces  professions. 


2  IK  Dee  liquoriàtet  déhiianU. 

Art.  2.  Les  liquoristes  débitants  resteront  assujettis 
aux  dispositions  du  chapitre  l^  du  titre  1*'  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Art.  3.  Les  dispositions  du  chapitre  4  du  titre  W  de 
la  loi  précitée  seront  appliquées  aux  liquoristes  mar- 
chands en  gros,  sauf  les  modifications  ci-après. 

Art.  4.  Les  liquoristes  marchands  en  gros,  domiciliés 
dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  ou  d'octroi, 
seront  toujours  considérés  comme  entrepositaires. 

Art.  5.  Ils  ne  pourront  vendre  de  liqueurs  en  détail, 
ni  exercer  le  commerce  en  gros  des  vins,  cidres  et  poi- 
rés, que  dans  des  magasins  séparés  de  leurs  ateliers  de 
fabrication  parla  voie  publique;  mais  ils  pourront  faire 
des  envois  de  liqueurs  en  tonte  quantité  et  à  toute  des- 
tination, au  moyen  d'expéditions  prises  an  bureau  de 
la  répe. 

Il  leur  est  interdit  de  placer  dans  leurs  fabriques,  des 
vins,  cidres  ou  poirés,  et  de  s'y  livrer  à  la  fabrication 
des  eaux-de-vie  ;  ils  pourront  seulement  rectifier  les 
eanx-de-vie  prises  en  cbarge  à  leur  compte. 

Ds  seront  tenus  de  faire  sceller  toute  communication 
intérieure  entre  leurs  fabriques  et  les  habitations  voi- 
sines. 

Art.  6.  La  contenance  des  vaisseaux  servant  à  la  fa- 
brieatiou  des  liqueurs,  sera  reconnue  par  Tempotement, 
et  marqués  sur  chacun  d'eux,  en  présence  des  employés 
de  la  régie  :  les  fabricARts  fournirontl'eaueties  ouvriers 
nécessaires  pour  cette  opération. 

Art.  7.  Les  manquants  en  eaux-de-vie  et  esprits  seront 
considérés  conçune  ayant  été  employés  à  la  fabrication 
des  liqueurs  si  dans  la  proportion  moyenne  de  30  litres 
d'alcool  pur,  pour  1  hectolitre  de  liqueur,  sous  la  dé- 
duction de  accordé  par  l'article  de 
la  loi  du 


j2^T  Î  *  '  r^^  *^"*'^  '^'  veriner  i  exacutuae  de 
ces  déclarations  par  des  expériences  qui  pourront  être 
renouvelées  sur  la  demande  de  l'tine  ou  l'autre  des  par- 
ties contractantes,  conviendront,  avec  ces  liquoristes,  de 
bases  de  conversion  proportionnées  an  résultat  desmtes 
expériences. 

La  régie  pourra  exiger  de  semblables  expériences  pour 
fixer  les  bases  de  conversion  des  eaux-de-vie  ou  esprits 
en  ratafias  ou  autres  espèces  de  Uqueurs,  pour  la  con- 
fection desquelles  la   proportion    d'aleool  établie   par 
larbole  3  serait  reconnue  trop  élevée. 

Art.  9.  Les  quantités  de  liqueurs  non  représentées  et 
pour  lesquelles  il  ne  sera  point  produit  d'expéditions 
légales,  seront  passibles  du  droit  général  de  consomma- 
tion, lAdépendammeat  dei  droiu  d'entrée  el  d'octroi 
dans  les  lieiuL  si^eKt. 


Les  excédants  en  liqueurs  povenajQt  de  la  difiérence 
entre  le  résultat  éventuel  d»  la  fabrication  et  les  bases 
de  conversion,  seront  simplement  pris  en  charge. 

Art.  10.  Les  liquoristes  marchands  en  gros  ne  pour- 
ront faire  sortir  de  leurs  fabriques  des  eaux-de-fie  ou 
esprits  en  nature  qu'en  futailles  contenant  au  moins  un 
hectolitre;  et  il  nen  sera  fait  décharge  à  leur  compte 
au' autant  que  les  employés  de  la  régie  auront  assisté  i 
1  enlèvement. 

En  cas  d'enlèvement  hors  la  présence  des  employés, 
les  droits  seront  constatés  en  raison  de  la  quantité  de 
licrneur  représentée  par  les  eanx-de-vie  et  esprits  aiirsi 
enlevés. 

Art.  11.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  autant  que  celles  prévues  par  les  lois  an- 
térieures, seront  punies  d'une  amende  de  500  à  ^000 
francs. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  Jour  du  mois  d^vril  de 
l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  29*. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi^ 
Lé  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Signé  :  J.  bb  Viixèue. 


PROJET  DB  LOI  SUR  LA  MANIÈRE  DE  CONSTATER  LES 
PRODUITS  EN  EAUX-DE- VIE  ET  ESPRITS  CHEZ  LES 
DISTILLATEURS  ET  BOUILLEURS. 

Messieurs,  l'expérience  a  démontré  Tinsufii- 
sance  des  dispositions  législatives  sur  les  coa- 
tributions  indirectes  en  ce  qui  concerne  les 
bouilleurs  et  distillateurs;  par  le  silence  de  la 
loi  ou  rînefiicacité  des  formes  qu'elle  prescrit, 
une  classe  nombreuse  de  ces  producteurs  de  la 
matière  imposable  échappe  à  la  surveillance  de 
l'administration  ou  parvient  facilement  à  Téla- 
der. 

L'abus  est  tel  que.  sur  une  quanlité  d'cau-de- 
vie  ou  d'esprit  représentant  543,000  hectolitres 
d'alcool  pur  que  des  renseignements  dignes  de 
foi  annoncent  être  fabriquée  annuellement  en 
France,  l'impôt  n'en  atteint  que  257,000  hecto- 
litres, de  sorte  que  plus  de  la  moitié  est  consom- 
mée eu  franchise  ou  en  fraude. 

Le  chapitre  VI  du  titre  I*'  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  destiné  spécialement  à  l'impôt  qui  frappe 
ce  genre  d'industrie,  divise  ceux  qui  s'en  occu- 

Sent  en  deux  classes,  savoir  :  les  distillateurs 
e  grains,  pommes  de  terre  et  autres  substances 
farineuses,  et  les  bouilleurs  de  vins,  cidres,  poi- 
rés, mares,  lies  et  fruits  ;  mais  Ténumération  ea 
est  faite  en  des  termes  qui  ont  autorisé  une  ca- 
tégorie nombreuse  de  distillateurs  et  de  bouilleurs 
à  s'en  croire  exceptés.  Tous  ceux  qui  ne  se 
déclaraient  pas  marchands  et  qui  assuraient 
tirer  de  leur  propre  récolle  les  vins,  fruits  et 
substances  qu  ils  distillaient,  se  sont  prétendus 
affranchis  de  toute  surveillance,  parce  qu'après 
la  qualification  de  distillateurs  et  bouilleurs  oa 
avait,  dans  la  loi»  ajouté  les  mots  de  profession. 
Doe  telle  exception  ne  peut  subsister.  L'impôt 
sur  i*eau-de-vie  est  un  impôt  général  de  cou- 
sommation  :  personne,  même  le  producteur,  n'en 
doit  être  affranchi. 

Aucune  des  considérations  qui,  d'après  la 
législation  actuelle,  exemptent  les  vins  et  cidres 
de  la  prise  en  charge  chez  les  récoltants,  ne 
peut  s'appliquer  à  l'eau-de-vie  qui  n'est  ^s  un 
irait  de  la  terre,  itiais  le  produit  d'une  industrie 
particulière,  soit  qu'elle  provienne  des  vins 
et  cidres,  ou  des  grains,  pommes  de  terre  et 
autres  substances. 


[Chambre  dM  Dépatéi.)         SECONDE  RESTAURATION.         (6  avril  1884.| 


751 


li  y  aurait  autant  d^iaconséguence  à  affranchir 
des  formes  conâervatrices  de  1  impôt  le  bouilleur 
qui  distillerait  en  telle  quantité  qu'il  lui  plairait, 
les  vins  et  cidres  de  sa  récolte  que  le  distillateur 
qui  oVmploierait  que  les  grains  ou  pommes  de 
terre  de  ses  champs. 

Chaque  année  la  régie  acquiert  la  preuve  que 
la  majeure  partie  des  produits  des  bouilleurs  et 
distillateurs  qui  se  prétendent  exempts,  est 
expédiée  en  fraude  ou  colportée  clandestine- 
ment pour  alimenter  les  débits  ou  les  introduc- 
tions trauduleuses  dans  les  grandes  villes. 

L'exemption  est  en  définitive  une  prime  donnée 
au  fraudeur  au  préjudice  du  distillateur  de  bonne 
foi.  Il  y  a  donc  justice  à  supprimer  toute  ex- 
ception et  à  rendre  la  condition  des  producteurs 
d'eau-de-vie  égale  pour  tous.  C'est  ce  qui  est 
proposé  par  Tarticle  1*'  :  on  a  cru,  néan- 
moins, ne  pas  devoir  soumettre  à  l'obligation 
de  prendre  une  licence,  le  bouilleur  qui,  dis- 
tillant les  vins,  cidres  ou  mares  qu'il  n'achè- 
te  pas,  doit  par  cela  seul  n*étre  pas  réputé 
marchand. 

Les  dispositions  qui  règlent  les  formes  de 
Texercice  chez  les  distillateurs  de  grains,  pommes 
de  terre  et  autres  substances  farineuses  sont 
insuffisantes. 

L'article  138  de  la  loi  du  28  avril  1816,  exige 
bien  à  la  vérité  d'une  manière  générale  toutes 
les  déclarations  nécessaires  pour  que  les  em- 
ployés puissent  surveiller  la  fabrication,  en 
constater  les  résultats,  et  les  prendre  en  charge  -, 
mais  l'article  139  qui  suit,  circonscrit  ces  décla- 
rations en  six  paragraphes  qui,  vu  les  progrès 
de  l'art  et  la  diversité  des  procédés,  ne  présen- 
tent plus  toutes  les  indications  qui  sont  devenues 
nécessaires  pour  constater  les  produits;  la  loi 
d'ailleurs  ne  prescrit  que  des  déclarations  et  ne 
donne  aucun  moyen  aux  employés  pour  les 
contredire. 

Dans  la  section  2,  qui  concerne  les  bouilleurs 
de  vins  et  cidres,  la  loi  admet  que  ceux-ci  et 
les  directeurs  de  la  régie  pourront  convenir 
entre  eux  d'une  base  d'évaluation  des  vins,  cidres, 
etc.,  en  eaux-de- vie  ou  esprits  ;  cette  base  sert 
de  guide  aux  employés  pour  la  prise  eu  charge 
des  produits  ;  mais  rien  de  pareil  n'existe  dans 
les  dispositions  qui  concernent  les  distillateurs 
de  grains  et  de  pommes  de  terre.  Il  s'en  suit 

âne  la  loi  ne  donne  à  l'égard  de  ces  derniers 
'autre  moyen  de  constater  les  produits  que 
l'exercice  à  l'effectif  ;  c'est-à-dire  l'assistance 
des  employés  à  toutes  les  opérations,  depuis  la 
charge  des  matières  premières  jusqu'à  la  sortie 
des  eaux-de-vie  des  alambics.  Un  tel  exercice 
est  presque  impossible,  et  la  régie  ne  pourrait 
disposer  d'assez  d'employés  pour  l'exécuter. 

Les  deux  données  essentielles  qui  sont  les  ma- 
nières employées,  ei  Us  produits  effeotifs  des 
alambics,  sont  celles  surtout  qu'il  est  le  plus 
difficile  d'obtenir^  aussi  voyons-nous  que  nos 
voisins  (d'Angleterre),  qui  tirent  des  sommes 
immenses  de  l'Impôt  sur  l'eau-de-vie,  et  en  ont 
perfectionné  les  formes  réglées  par  un  corps  de 
loi  très-volnmiiieux,  ont  cnerché  d'autres  oases 
pour  établir  les  produits.  Ils  se  sont  attachés  au 
volume  des  liquides  en  rnacération  et  en  fermen- 
tation; données  qu'il  est  possible  de  constater, 
parce  que  ces  opérations  durent  plusieurs  jours, 
et  que  ces  liquides  sont  plus  en  évidence  que  les 
matières  employées.  Ils  ont  abandonné  la  base 
Urée  de  la  contenance  des  alambics,  qu'ils 
avaient  suivie  longtemps,  parce  que,  pour  ôuider 


le  droit,  on  était  parvenu  à  donner  otie  vitesse 
prodigieuse  aux  aistiilations. 

Leur  loi  en  faisant  prendre  en  charge  les 
liquides  en  macération  ou  en  fermentation, 
établit  la  base  d'évaluation  de  ces  liquides  en 
eaux-de-vie  et  esprits,  c'est-à  dire  la  quantité  de 
spiritueux  qu'ils  sont  supposés  devoir  produire, 
et  cette  base  est  tellement  élevée  que  nous  ne 
trouvons  dans  les  produits  des  distilleries  fran- 
çaises (au  moins  tels  que  la  régie  le  reconnaît), 
rien  qui  en  approche. 

La  loi  anglaise,  pour  les  distilleries  de  l'An- 
gleterre proprement  dite,  établit  une  base  ^xe 
et  unique  d  évaluation  des  produits  d'après  le 
volume  des  liquides,  soit  après  la  macération, 
soit  après  la  fermentation,  sans  aucune  distinc- 
tion de  la  densité  ou  gravité  du  liquide  :  tandis 
que,  pour  les  distilleries  d'Ecosse,  elle  demande 
un  produit  proportionné  à  la  pesauteur  du  li- 
qjiiae  mesuré  avec  le  saccharomètre,  après  la 
macération  et  avant  la  fermentation  ;  ce  dernier 
système  parait  laisser  plus  de  liberté  à  l'indus- 
trie et  de  latitude  à  ces  procédés;  on  a  cru  qu'il 
serait  utile  d'en  adopter  le  principe  et  de  l'appro- 
prier jusqu'à  un  certain  point  à  la  législation 
française  (1). 

En  combinant  les  donnéesque présentent  la  con- 
naissance du  degré  de  pesanteur  spécifique  et  du 
volume  de  liquide  après  la  macération,  ainsi  que 
de  son  volume  après  la  fermentation,  avec  les 
déclarations  des  distillateurs  et  avec  les  bases 
d'évaluation  qui  seront  discutées  et  convenues 
entre  les  directeurs  de  la  régie  et  les  distillateurs, 
on  espère  parvenir  à  constater  assez  approxima- 
tivement le  produit  des  distilleries  en  alcool,  sans 
gêner  l'industrie,  et  en  s'accommodant  aux  di- 
vers procédés  en  usage.  Telle  est  la  tendance  gé- 
nérale des  articles  2  et  suivants,  dont  les  disposi- 
tions pourront  recevoir  plus  tard  l'exécution  et 
les  perfectionnements  que  l'expérience  indique- 
rait. 


(1)  Pour  Tapprécier,  il  convient  de  donner  une  idée 
des  procédés  de  la  distillation  en  usage  en  France. 

La  préparation  dans  tontes  ses  méthodes  exiee  denx 
opérations  bien  distinctes,  la  macération  et  la  fermen- 
talion;  la  première  consiste  à  mêler  el  délayer  la  ma- 
tière dans  une  quantité  d'eau  assez  chaude  ;  pour  s'em- 
parer de  toute  la  portion  sucrée  de  cette  matière  et 
suffisante  pour  pouvoir  subir  la  fermentadon;  la  se- 
conde consiste  à  ajouter  à  ce  mélange  un  levain  qui 
provoque  la  fermentation,  laquelle  peut  être  terminée 
en  trente  heures  ou  durer  plusieurs  jours,  suivant  des 
circonstances  particulières  à  la  température  ou  aux 
mélanges. 

Dans  une  oartie  des  méthodes  en  usa^  surtout 
dans  la  distillation  des  grains,  la  macéraUon  se  fait 
sans  soutirer  les  trempes,  de  sorte  que  la  substance 
pâiouse  retombe  au  fond  des  cuves.  La  fermentation  se 
fait  dans  les  mômes  cuves  au  fond  desqueUes  la  môme 
substance  retombe  lorsque  le  liquide  est  en  repos. 

Dans  d'autres  méthodes,  les  trempes  sont  tirées  à 
clair,  réunies  dans  d'autres  cuves  oà  elles  sont  mises 
en  fermentation.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  procédés, 
li  matière  première  (farine  ou  fécule)  délayée  dans 
l'eau,  en  forme  un  liquide  plus  pesant  que  reau.  Ou 
peut  reconnaître  la  proportion  dains  laqueUe  ce  Uquide 
a  été  chargé  de  farine  ou  d'autres  substances  en  le  pe- 
sant soit  par  la  balance,  soit  par  l'instrument  appelé 
pèse-sirop  ou  sancharomètre,  et  la  proportion  dont  il 
c\code  le  poids  de  l'eau  pure,  indique  par  le  calcul 
cHtle  de  la  matière  qui  y  est  entrée  et  par  suite  sa  force 
alcoolique.  L'usage  du  pèse-sirop  est  aéjà  familier  aux 
distillateurs  de  fécule  de  jïommes  de  terre;  U  ne  sera 
pas  moins  utile  aux  distillateurs  de  grains  |>our  les 
guider  dan^  leurs  opérations,  et  U  sera  très-focile  d'en 
généraliser  la  pratique. 
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Les  déclarations  exigées  par  l'art.  2,  et  qui  ne 
se  trouvaient  pas  dans  l'art.  138  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  sont  nécessaires  pour  mettre  les 
employés  à  même  de  vérifier  tout  ou  partie  des 
opérations  qui  y  sont  annoncées,  et  d'autant  plus 
que,  ne  pouvant,  à  cause  du  nombre  et  de  reten- 
due des  circonscriptions  qu'ils  ont  à  parcourir, 
assister  à  toutes,  il  faut  qiriis  puissent  combiner 
leurs  visites  de  manière  a  pouvoir  constater  les 
plus  importantes. 

La  disposition  de  l'art.  3  a  pour  objet  de  préve- 
nir le  vague  des  déclarations,  abus  par  lequel  on 
éludait  les  exercices. 

Les  articles  4  et  5  indiquent  les  divers  résultats 
qui  doivent  être  reconnus  par  les  employés,  et 
ceux  qui,  après  avoir  été  reconnus,  doivent  être 
pris  en  charge  comme  donnant  la  mesure  des 
produits  en  alcool  à  représenter.  H  était  néces- 
saire, pour  prévenir  les  additions  furtives,  d'au- 
toriser la  prise  en  charge  du  liquide  fermenté, 
toutes  les  fois  qu'il  était  trouvé  plus  volumineux 
que  le  résultat  de  la  macération. 

On  a  cru  devoir  appliquer  par  Tart.  6  aux  dis- 
tillateurs de  grains,  de  pommes  de  terre,  etc.,  les 
dispositions  de  l'art.  142  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
concernant  les  bases  d'évaluation  dont  les  direc- 
teurs de  la  régie  sont  autorisés  à  convenir  avec 
les  bouilleurs.  Ces  conventions  sont  combinées 
sur  plusieurs  données,  qu'on  a  déjà  expliquées, 
elles  seront  discutées  contradictoirement,  et  pour- 
ront ainsi  s'accommoder  à  toutes  les  méthodes. 
Mais  il  a  été  jugé  convenable,  tant  pour  mettre 
un  terme  aux  contestations  que  pour  servir  de 
guide  aux  directeurs  et  aux  distillateurs  eux- 
mêmes,  d'autoriser  rétablissement  d'office  d'une 
base  commune  d'après  le  résultat  des  expériences 
qui  seront  faites  sur  les  différentes  matières  et 
sur  leurs  produits,  suivant  les  divers  procédés  en 
usage,  c'est  l'objet  de  l'art.  7. 

L  établissement  de  ces  bases  d'évaluation  ne 
portera  d'ailleurs  aucune  atteinte  à  la  faculté  de 
faire  des  conventions  de  gré  à  gré  consacrée  par 
l'article  précédent. 

11  importait  de  maintenir,  comme  on  le  fait,  par 
Part.  8,  l'exercice  des  produits  à  Teffectif  que 
comporte  la  législation  actuelle.  11  donnera  le 
moyeu  de  reconnaître  les  préparations  et  distilla- 
tions qui  n'auraient  pas  été  déclarées.  On  a  fixé 
à  20  0/0  les  excédants  dont  la  découverte  annon- 
cerait toujours  une  distillation  frauduleuse  :  ce 
délit  pourra  toutefois  résulter  d'autres  circon- 
stances qui  seraient  constatées,  et  lors  même  que 
les  excédants  ne  s'élèveraient  pas  à  20  0/0.  La  loi 
anglaise  ordonne  la  saisie  des  excédants,  lorsau'ils 
s'élèvent  à  7  0/0,  et  1^  loi  belge  lorsqu'ils  s^élè- 
vent  à  10  0/0. 

Les  articles  9,  10  et  11  donnent  les  moyens, 
lorsqu'une  base  d'évaluation  a  été  convenue,  de 
vériner  si  elle  continue  d'être  en  rapport  avec  les 
résultats  effectifs  des  diverses  opérauons,  et  si  des 
substances  d'une  autre  nature  n  ont  pas  été  substi- 
tuées à  celles  qu'on  avait  d'abord  déclaré  mettre 
en  distillation. 

11  a  été  jugé  convenable  de  rendre  ce  moyen  de 
contrôle  commun  aux  bouilleurs  qui,  après  avoir 
fait  une  convention  avec  le  directeur,  pourraient 
distiller  des  vins  de  qualité  supérieure  à  celle  qui 
aurait  servi  de  base  a  la  convention,  sans  que  la 
loi  de  1816  ait  indiqué  aucun  moyen  de  parer  à 
cet  abus. 

L'article  12  a  pour  objet  d'arrêter  une  fraude 
organisée  pour  alimenter  des  distillations  clan- 
destines. Des  vins  de  fécule  se  préparent  dans  un 
local  séparé  des  distilleries, ils  sont  portés  clandesti- 


nement chez  les  distillateurs  ou  rectificateurs  qoi, 
par  des  appareils  plus  ou  moins  perfectionnés,  en 
opèrent  la  distillation  en  très-peu  d'heures  et  sans 
que  les  employés  puissent  en  être  instruits.  Il  a 
été  jugé  nécessaire  d'interdire  explicitement  les 
opérations  de  macération  et  de  fermentation  ail- 
leurs que  dans  les  ateliers  des  distilleries,  quoique 
cette  interdiction  fût  déjà  prononcée  implicite- 
ment par  l'art.  138  de  la  loi  du  28  avril. 

Toutefois  il  est  pourvu  en  même  temps  à  ce 
qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  interdiction  une  en- 
trave pour  l'industrie  qui  pourrait  s'exercer  soit 
sur  les  substances  macérées,  soit  sur  les  liquides 
fermentes. 

Les  peines  rappelées  nar  l'art.  13  sont  celles 
qui  avaient  déjà  été  appliquées  par  la  loi  de  1816 
aux  distillateurs  et  bouilleurs. 


PROJET  DE  LOI. 


Louis  PAR  LA  GRACE  DE   DlEO,  Roi  DS    FRANCE  ET  DE 

Navarre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordoniv>ns  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit,  sera  présenté 
aux  Chambres  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  et  par  le  sieur  Benoist,  conseiUer  d'Etat,  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes,  chargé  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  1«'  Les  articles  138  et  suivants  du  chapitre  Vl 
de  la  loi  du  28  avril  1816  sont  appUcables  à  tous  dis- 
tillateurs et  bouUleurs  sans  exception. 

Néanmoins  ceux  qui  ne  distiUent  que  des  boisons,  des 
fruits  ou  des  mares  de  raisin  ou  de  fruits,  proveoaoi 
de  leur  propre  récolte  sont  dispensés  de  prendre  nue 
licence. 

Art.  2.  Les  déclarations  à  faire  par  les  distillateurs  da 
grains  ou  autres  substances  farmeuses  ou  sucrées, 
outre  les  indications  exigéesparTarticle  139  delà  loi  do 
28  avril  1816,  énonceront  distinctement  : 

!•  L'heure  de  la  mise  en  fermentation  ; 

2»  CeUe  du  premier  chargement  des  alambics,  en  in- 
diquant le  nombre  des  bouiUies  par  jour  ou  la  durée 
de  la  distillation,  si  elle  doit  se  faire  par  le  système 
continu  ; 

30  L'heure  du  chargement  des  phlegmes  pour  la  rec- 
tification quand  il  y  a  lien; 

40  Le  volume  et  le  degré  de  pesantear  spécifique  des 
liquides  après  la  macération  et  avant  la  mise  eo  fer- 
mentation; 

5^  £t  approximativement  leur  volume  après  la  ur- 
mentation. 

Art.  3.  Dans  tous  les  cas  où  les  opérations  déclarées 
ne  pourraient  pas  avoir  lieu  aux  jours  et  heures  indi- 
qués, les  déclarations  devront  être  renouvelées. 

Art.  4.  Les  emplovés  reconnaîtront  : 

1<»  Les  matières  déclarées  et  employées; 

2o  Les  quantités  de  liquide  provenant  de  la  maeén- 
tion,  et  leur  degré  de  pesanteur  spécifique; 

3»  Les  mêmes  quanUtés  pendant  et  après  la  fermeo- 
tation  ; 

Enfin  les  quantités  chargées  dans  les  alambics  et  tc- 
cessoires. 

Us  prendront  en  charge  les  résultats  de  la  macération. 
Néanmoins,  si  ces  résultats  étaient  inférieurs  aux  fp^^ 
tités  trouvées  en  fermentation,  on  prendrait  en  charge 
ces  dernières  quantités. 

Art.  5.  Les  distiUateurs  ne  pourront  faire,  hors  U 
présence  des  employés,  ou  sans  en  avoir  fait  la  décla- 
ration préalable,  aucune  addition  ou  mélange  aytiu 
Sour  effet  d'accroître  la  proportion  alcoolique  des  Uqa>' 
es  en  macération  ou  en  fermentation,  après  que  IM  li- 
quides aurontété  reconnus  et  pris  en  charge. 

Art.  6.  Les  directeurs  de  la  régie  conviendront  avec 
les  distiUateurs  d'une  base  d'évaluation  en  alcool,  de» 
produits  de  la  distillation ,  en  raison  composée  deiji|^ 
tlèc^  employées»  des  qvanlilés  et  degrés  des  liqo>d«* 
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résaltaDt  de  la  macération,  et  des  quantités  de  liquides 
fermentes,  de  manière  que  le  produit  en  alcool  paisse 
être  déterminé  d'après  les  quantités  de  liquide  résul- 
tant de  la  macération,  supposée  au  moins  é^e  au  li- 
quida fermenté. 

Art.  7.  A  défaut  de  conyentlon  entre  les  directeurs 
de  la  régie  et  les  distillateurs,  la  prise  en  charge  des 
produits  de  la  distillation  aura  lieu  au  taux  d'un  mi- 
nimum que  la  régie  est  autorisée  à  fixer,  sous  l'appro- 
bation  du  ministre  des  finances,  d'après  les  ezpenen- 
ces  faites  sur  chaque  matière,  et  eu  égard  aux  diffé- 
rents procédés  de  fabrication  en  usage. 

Art.  8.  Les  em|iIoyés  prendront  en  charge  les  pro- 
duits des  distillations  aaprès  les  bases  d'évaluation 
adoptées.  Néanmoins  ils  pourront  toujours  vérifier  les 
produits  à  l'effectif.  Les -excédants  trouvés,  soit  par  les 
vérifications,  soit  dans  les  recensements,  seront  pris  en 
charge,  comme  résultat  d'un  produit  plus  favorable,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  reconnus  provenir  d'opérations 
non  déclarées,  ces  excédants  seront  toujours  considérés 
comme  provenant  d'opérations  clandestines  quand  ils 
s'élèveront  à  dO  0/0  des  produils  indiqués  par  les 
bases  d'évaluation. 

Art  9.  Les  employés  vérifieront,  aussi  souvent  qu'ils 
le  jugeront  convenable,  l'exactitude  des  déclarations 
des  distillateurs,  ainsi  que  les  bases  d'évaluation  par 
répreuve  de  la  pesanteur  spécifique  des  liquides  pro- 
venus de  la  macération,  et  par  la  distillation  des  liqui- 
des fermentes.  Us  sont  autorisés  à  prendre  sur  les  li- 
quides en  cours  de  fabrication  les  échantillons  néces- 
saires pour  ces  épreuves. 

Art.  10.  Us  pourront  également  vérifier  par  l'épreuve 
de  la  distillation,  les  bases  d'évaluation  convenues  avec 
les  bouilleurs,  conformément  à  l'article  142  de  la  loi 
du  28  ayrU  1816,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  lieu  de 
croire  les  qualités  alcooliques  des  vins  et  autres  sub- 
stances disiillées  supérieures  à  ceUes  d'après  lesqut  Ues 
les  conventions  auraient  été  faites. 

Art.  11.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
urécédents,  les  bases  d'évaluation  pourront  être  recti- 
fiées par  es  directeurs  de  la  régie  en  conformité  des 
résultats  obtenus  par  ces  épreuves. 

Art.  12.  U  ne  pourra  être  mis  en  macéiation  ou  fer- 
mentation, des  substances  propres  à  former  par  la  dis- 
tillation ane  Uqueur  spiritueuse,  que  dans  les  ateliers, 
magasins,  cuves  et  chaudières  déclarés  des  distilleries  en 
aeUvité. 

Toutefois  ceux  qui  voudraient  faire  ces  préparations 
pour  un  autre  emploi  <{ue  pour  la  distillation,  en  auront 
la  faculté  après  en  avoir  fait  la  déclaration,  mais  à  la 
charge  de  souffHr  les  visites  des  employés. 

.Les  sui>8tances  macérées  ou  fermentées  ne  pourront 
circuler  sans  être  accompagnées  d'un  acquit-à-caution. 

,  Art.  13.  Les  fausses  déclarations  et  autres  contraven- 
tions aux  articles  précédents,  seront  punies  des  peines 
portées  par  l'article  129  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  d'avril  de 
1*^  de  grâce  mil  huit  cent  yingt-quatre  et  de  notre 
Y^e  le  vingt-nenyième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
le  miniilre  secrétaire  dPÉtat  dei  financêSt 
Signé  :  J.  us  Villèli. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
■H.  les  ministres  de  h'ntéiieur  et  des  finances  de 
la  présentation  et  de  la  remise  du  projet  de  loi 
ooacemant  les  droits  de  navigation^  et  à  H.  le 
nuQistre  des  finances  de  la  présentation  et  de  la 
fomise  du  projet  de  loi  concernant  les  tabacs;  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  circulation  des  vins  en 
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cercles;  du  projet  de  loi  concernant  la  perception 
des  droits  sur  reau-de-vie;  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  manière  de  constater  les  produits  en  eaux-de- 
vieet  esprits  chez  les  distillateurs;  du  projet  de  loi 
sur  l'exercice  des  fabriques  de  liqueurs  et  du  pro- 
iet  de  loi  concernant  les  déductions  pour  déchet 
a  accorder  aux  marchands  en  gros.  Elle  ordonne 
rimpression  et  la  distribution  de  ces  différents 
projets  et  des  exposés  de  Qiotifs  et  en  reuTOie 
rexamen  dans  les  bureaux. 

Messieurs,  des  treize  projets  de  loi  qui  tous  ont 
été  présentés  jusqu'à  présent,  il  en  est  trois  dont 
la  Chambre  n'a  pas  fixé  Texamen  dans  les  bu- 
reaux :  ce  sont  les  projets  de  loi  sur  les  comptes 
de  1822  ;  sur  les  crédits  nécessaires  pour  le  com- 
plément des  dépenses  extraordinaires  de  1823  et 
le  budget  de  1825.  Lorsque  la  distribution  de  ces 
différents  projets  de  loi  aura  été  faite^  la  Chambre 
pourra  fixer  le  jour  où  elle  s'en  occupera  dans  les 
bureaux.  La  Chambre  a  décidé  hier  qu'elle  com- 
mencera demain  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la 
rente,  et  qu'après  cet  examen  elle  se  livrera  à 
celui  du  i»rojet  relatif  aux  pensions  militaires. 
Bile  n'a  rien  décidé  sur  le  projet  concernant  les 
droits  de  timbre,  pas  plus  que  sur  les  sept  projets 
de  loi  qui  ont  été  présentés  aujourd'hui. 

J'ai  lieu  de  croire  que  le  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  de  timbre  pourra  être  distribué  demain; 
peut-être  même  y  jolndra-t-on  quelques-uns  des 
projets  que  vous  avez  entendus  aujourd'hui.  Bn 
conséquence,  je  propose  à  la  Chambre  de  décider 
qu'elle  s'occupera  successivement  de  l'examen  de 
ces  divers  projets  de  loi,  à  mesure  que  la  distri- 
bution en  sera  faite.  U  résultera  de  là  que  la 
Chambre  ne  devant  pas  avoir  de  quelques  jours 
une  séance  publique,  se  réunira  dans  ses  bureaux 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  épuisé  l'examen  de  tous  les 
projets  de  loi  qui  lui  ont  été  présentés. 

(IV  ne  s'élève  pas  d'opposition.  La  Chambre  dé- 
cide qu'elle  s'occupera  ae  l'examen  des  différents 
projets  de  loi  à  mesure  qu'ils  seront  distribués,  et 
après  avoir  achevé  l'examen  des  projets  de  loi 
dont  elle  a  fixé  le  renvoi  aux  bureaux  dans  la 
réunion  de  demain  et  jours  suivants.) 

M.  de  La  Bonrdonnaye.  Hais  on  ne  pourra 
pas  faire  de  distribution  s'il  n'y  a  pas  de  séance. 

H.  le  Président.  MM.  les  députés  rece- 
vront  la  distribution  en  se  réunissant  demain  dans 
leurs  bureaux.  Il  n'est  pas  probable  que  l'examen 
soit  achevé  demain;  une  distribution  pourra  donc 
encore  avoir  lieu  après-demain,  et  d'ailleurs,  si 
quelque  bureau  terminait  son  travail  et  que  les 
memores  de  ce  bureau  n'eussent  plus  à  se  ras- 
sembler, la  distribution  serait  faite  a  domicile. 

La  Chambre  a  renvoyé  à  ses  bureaux  la  question 
relative  à  l'admission  de  M.  Benjamin  Constant. 
J'ai  eu  l'honneur  de  dire  hier  que  peut-être  ie  pro- 
poserais à  la  Chambre  de  se  réunir  pour  cet  oojet 
dans  ses  bureaux, à  l'issue  delà  séance  d'aujour- 
d'hui ;  mais  peut-être  serait-il  plus  convenable  de 
ne  s'occuper  de  cet  objet  que  demain  avant  de 
commencer  l'examen  du  projet  de  loi. 

(Aucune  réclamation  ne  se  fait  ente  ndre.  La 
Chambre  décide  qu'elle  s'occupera  demain  dans 
ses  bureaux,  d'abord  de  la  question  relative  à  l'ad- 
mission de  M.  Benjamin  Constant,  et  ensuite  des 
projets  de  loi.) 

M.  de  Boisbertrand,  rapporteur  du  4«  bureau, 
propose  à  la  Chambre  d'admettre  M.  le  marquis 
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de  La  Gaie,  député  des  LandeB,  qui  a  été  ajourué  1      H.  le  Présldeal.  La  séance  est  levée.  Quand 

fauie  d'avoir  produit  ses  pièces,  et  qui  les  a  four-  il  y  aura  lieu  à  une  séance  publique,  j'en  ferai 

Dies  depuis.  11.1e  marquis  de  La  Gaze  est  proclamé  prévenir  HM.  les  députés  à  domicile, 

député.  (L'Asaemblée  se  sépare  à  quatre  heures.) 
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comte  de  La  ViUegontier  (S9  avril,  p.  482  et  soit.)  ; 

—  disenssion  :  comte  Mole,  baron  de  Montalembert, 
baron  de  Barante,  dac  Mathieu  de  Montmorency, 
ticomte  de  Chateavbriand ,  ministre  des  affaires 
étrangères,  duc  de  BrogUe  (30  avril,  p.  493  et  soiv.)  ; 

—  adoption  (ihid.,  p.  514  et  suiv.).  —  Opinion,  non 
prononcée,  du  vicomte  Digeon  (p.  515  et  suiv.). 


Boiir,  dépoté  du  Cher.  Parle  sor   le  budget  de  18S4 
(t.  XXXIX,  p.  394  et  suiv.). 

Boisberthand-Tessièrb  (De),  député  de  la  Vienne.  Fait 
un  rapport  sur  des  élections  (t.  XXXIX,  p.  610). 


Adciee  nu  Chezaui),  député  de  la  Creuse.  Fait  un  rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  XXXI,  p.  40S  et  suiv.). 


Bàeante  (Baron  de),  pair.  Parle  surfle  projet  de  loi  re- 
Utif  à  la  presqu4le  Perrache  (t.  X)UC1X ,  p.  16),  — 
sur  ime  pétition  (p.  263),  —  sur  la  levée  de  la  classe 
de  18t3  0^.  498  et  suiv.). 

BARTHB-LABAsnnE,  député  de^l'Aude.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1824  (t.  XXXIX,  p.  384  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  (p.  489  et  490).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
élections  vP*  617). 

Bastaed  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  presqu'île  Perrache  (t.  XXXIX ,  p.  16),  — 
sur  rajoumement  de  la  proposition  relatiye  aux  com- 
munautés religieuses  de  femmes  (p.  17). 


Bàziue,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le  budget  de 
1824  (t.  XXXIX,  p.  159  et  suiv.,  et  p.  229).  —  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  297  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  budget  de  1824  (p.  317  et  suiv.,  p.  320  et  321). 

BicovET,  député  de  la  Hante-Marne,  directeur  des  ponts 
et  chaussées.  Défend  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX, 
p.  242  et  suiT.,  et  p.  396). 

BKLumi  (Maréchal  duc  de),  pair,  ministre  de  la  guerre. 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  sur 
la  levée  de  la  classa  de  1823  (t.  XXXIX,  p.  483  et 
suir.). 

BniGT  DE  PoTTALLÉE,  député  du  Cher.  Fait  un  rapport 
sur  des  pétiUons  (t.  XXXIX,  p.  171  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1824  (  p.  351  et  suiy.). 

Benoist,  député  de  Maine-et-Loire,  directeur  général  des 
contrâmoons  indirectes.  Parle  sur  une  pétition  (t. 
XXXIX,  p.  8  et  suiv.).  —  Défend  le  budget  de  1824 
(p.  183  et  suir.,  p.  344,  p.  385  et  suiv..  p.  ^8, 
p.  389  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  486  et 
suiv.).  —  Présente,  au  nom  du  ministre  des  finances, 
des  projets  de  loi  sur  les  tabacs ,  sur  la  naTi|ation, 
sur  les  Tins  en  cercles,  sur  l'eau-de-yie  et  les  li- 
seurs (p.  72]  et  suir.). 


Bebns  (Gheralier  de),  député  de  laCdt»d'Or.  Parle  sur 
le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  100  et  suit.,  p.  227 
et  suiy.,  p.  248  et  suiT.,  p.  287  et  suiv.,  p.  335  et 
suiT.,  p.  407  et  suiv.).  *  Défend  Télection  de  de 
Saunao  (p.  606  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  640). 

BuiWT  (Comte  de)»  député  de  l'Eure*  Secrétaire  (t. 
XXXIX,  p.  640). 

BUR  M  BouRDOR  (Vicomte).  député  de  la  Somme.  Parle 
sur  le  proeés-Terbal  (t.  XXXIX,  p.  610  et  suir.;. 


BoiscLAiREAU  (Comte  de),  député  de  la  Sarthe.  Parie 
sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  240.  p.  245, 
p.  291  et  suiT.,  p.  296  et  suiv.,  p.  434  et  p.  437). 

BoissT-n'AiiGLAS  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  budget  de 
1824  (t.  XXXIX,  p.  541,  p.  556,  p.  558  et  suiv.). 

BoRiiAL  (Auguste).  Sa  pétition  relative  à  la  contrainte 
par  corps  (t.  XaXIX,  p.  11  et  suIt.).  - 

BoNÀLU  (Vicomte  de),  député  de  rATeyron.  Prend  part 
à  un  incident  soulevé  par  La  Bourdonnaye  (t.  XXXIX, 
p.  131).  —  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  con- 
cernant une  imposition  extraordinaire  du  département 
de  TAveyron  (p.  226). 

BoifET,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les  élections  (t. 
XXXIX,  p.  634  et  suiT.). 

BosGAL  DE  Réals,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parie  sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  242). 

BouRRiBiiNE  (De),  député  de  ITonne.  Fait  un  rappel  sa 
rèfflement  (t.  XXXIX,  p.  63  et  suiv.,  et  p.  &)>  - 
Défend  son  rapport  sur  le  budget  de  1824  (p.  154  et 
suiv.)  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  171).  —  Défend 
son  rapport  sur  le  budget  de  1824  (p.  201,  p.  20). 
p.  249,  p.  271  et  suiT.,  p.  289  et  suit.,  p.  338).  — 
Fait  une  proposition  sur  la  loterie  (p.  241  et  suiv.)  ; 
—  la  soudent  0^.  424).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (p.  609). 

BouTiLLB  (De),  député  de  la  Seine-Inférieore.  Parie  sur 
le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  72  et  suiv.,  p.  158  et 
suiv.,  p.  361  et  SUT.),  —  sur  l'élection  de  de  Sannae 
(p.  607).  —  Vice-président  (p.  639).  —  Parle  sur  l'élec- 
tion de  BergOTin  (p.  660). 

Brenet,  député  de  la  Céte-d'Or.  Parle  sur  l'élection  de 
de  Sannae  (t.  XXXIX,  p.  606),  —  sur  l'élection  de 
Sallier  (p.  608  et  sqIv.). 

Brissac  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  presqu'île  Perrache  (t.  XXXIX,  p.  16  et  suir.). 

Brochet  de  Vériont,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le 
budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p .  244  et  suiv.,  p.  293  et 
suiv.,  p.  370  et  suiv.). 

Br0€ub  (Duc  de),  pair.  Demande  rajoumsinent  de  la 
discussion  sur  la  proposition  de  Ferrand  rebtiremMt 
aux  communautés  religieuses  de  femmes  (t.  XXXIX, 
p.  17).  —  Parie  sur  la  levée  de  la  classe  de  1823  (p* 
508  et  suiT.),  *  sur  le  budget  de  1824  (p.  556). 

BouGBT  DE  1821  (Règlement  définitif  du).  Rapport  gv 
la  eomta  Mollien  sur  les  cinq  projets  de  loi  y  relatin 
(C.  P.  l«r  aTril  1823,  t.  XXXIX,  p.  44  et  suiv.);  - 
discussion  :  comte  Roy,  marquis  ae  Marbois.  msrqv< 
de  Clermoni-Tonnerre,  ministre  de  la  marine,  comte 
Roy.Jurien,  commtssatre  di»  Roif  comte  Roy,  marquis 
de  Marbois ,  comte  Daru.  vicomte  Digeon ,  mM^ 
de  la  guerre,  comte  de  Villemansy  (4  mal,  p.  143  « 
suiT.);  —  adoption  (ibid.,  p.  152). 

BoMBT  DE  1824.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  f  ^^ 
iif  :  La  Bourdonnaye .  de  Villèle,  minùtre  M  /»* 
naneee,  ds  Vaublanc,  de  Saint^kieq,  diri^^mr  ftM- 
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rai  des  douanei  (G.  D.  31  mars  18â3,  t.  XXXIX,  p.  22 
et  sniT.)  ;  —  Leroax-Dachàtelet,  de  Bouville  ,  de  Yil- 
lèle,  Hyde  de  Neuville  (!•'  avril,  p.  66  et  suiv.);  — 
de  Berbis,  Leclerc  de  Beaolieu,  de  Frénilly,  Pavy, 
Sirieys  de  Mayrinhac  (2  avril,  p.  100  et  suiv.)  ;  — 
Delhonne,  de  Lalot,  de  Gorbiôre,  minitire  de  l  inté- 
rieur (3  avril,  p.  121  et  soiv.);  —  incident:  de  La 
Bourdohnaye,  Corbière,  de  La  Bourdonnaye,  de  Bonald, 
de  Villèle,  de  Lalot.  Hyde  de  NeuviUe  (ibid.,  p.  129 
et  suiv.);  —  amendements  proposés  {ibid,,,  p.  136  et 
sniv.);  —  suite  de  la  discussion:  de  Bourrienne,  rap- 
porteur^  de  Bouville,  Bazire,  de  Peyronnet.  garde 
des  sceaux,  Mestadier,  Dayergier  de  Hauranne  (4  avril, 

S.  154  et  suiv.)  ;  —  Prosi>er  Bibard ,  Duver^ier  de 
auranne ,  de  Lalot,  Benoist ,  directeur  général  des 
contributions  indirectes,  de  Villèle,  de  Lalot.  de  Pey- 
ronnet, Leclerc  de  Beaulieu,  Hyde  de  Neuville, 
Leclerc  de  Beaulieu,  Pardessus,  de  Puymaurin,  de 
Pejronnet  (5  avrU,  p.  179  et  suiv.)  ;  —  de  Chateau- 
bnand,  ministre  des  affaires  étrangères,  Dnvergier 
de  Hauranne,  de  Chateaubriand,  Duvergier  de  Hau- 
ranne, Hyde  de  Neuville,  de  Kersariou,  de  Marcellus, 
de  Corbière,  Hyde  de  Neuville,  de  Bourrienne,  Hum- 
bert  de  Sesmaisons,  de  Corbière,  de  Bourrienne, 
Humbert  de  Sesmaisons,  Sirieys  de  Mayrinhac,  de 
Gastelbaiae ,  Leroux-Duchàtelet ,  Hyde  de  NeuTîlle , 
Terrier  de  Santans,  Cuvier,  commissaire  du  Roi, 
Pavy  (7  avril,  p.  194  et  suiv.);  —  de  Puymaurin,de 
Berbis,  de  Corbière,  Bazire,  de  Corbière,  Pay^,  de 
Puymaurin,  Leroux-Duchàtelet ,  Dudon,  Duvergier  de 
Hauranne ,  Dudon,  ^e  Corbière,  de  Viliefranche, 
Leclerc  de  Beaulieu,  de  Chastellux,  de  Marcellus, 
Duverjg^er  de  Hauranne,  de  Marcellus,  de  Lalot,  de 
Corbière,  Leclerc  de  Beaulieu,  Dubay,  Mestadier,  de 
Boisclaireau  (8  avril,  p.  226  et  suiv.);  —  Rolland 
d'Erceville ,  de  Mostuèjols,  Boscal  de  Réals,  Becquey, 
Rolland  d'Erceyille,  Brochet  de  Yérignv,  de  Boisclai- 
reao,  de  Pnj[maurin,  de  Chateaubriand,  de  Corbière, 
de  Puvmaurin,  Florian  de  Kergorlay,  de  Berbis,  de 
Bourrienne,  Leclerc  de  Beaulieu  ,  Hyde  de  Neuville, 
André  d'Aubière,  Carrelet  de  Loisy,  de  Lalot,  de  YiU 
lèle,  de  Lalot  (9  ayrii,  p.  241  et  suiv.);  —  de  La 
Bourdonnave,  de  Corbière,  de  Lalot,  Sirievs  de  May- 
rinhac, de  La  Bourdonnaye,  de  Corbière,  de  La  Bour- 
donnaye, de  Bourrienne,  Duverâer  de  Hauranne,  de 
Corbière,  Duyergierde  Hanranne,de  Pnymaurin|Cuvier, 
comte  Partouneanx,  comte  de  Chastellux,  marquis  de 
YiUefranche  (10  avril,  p.  265  et  suiv.);  ~  Duyergier 
de  Hauranne,  de  Frénilly,  de  Yillèle,  de  Berbis,  de 
Bicard ,  Florian  de  Kergorlay,  Leclerc  de  Beaulieu, 
de  Bourrienne,  marquis  de  Gourtarvel, vicomte  Digeou, 
ministre  de  la  guerre ,  de  Boisclaireau ,  vicomte  de 
Caux,  commissaire  du  Roi,  Brochet  de  Yérigny, 
Leclerc  de  Beaulieu.  de  La  Paslure,  Strafforello,  mar- 
quis de  Clermont-Tonnerre,  de  Boisclaireau,  Straifo- 
rello  (H  avril,  p.  282  et  suiv.)  ;  —  de  Galard,  de  Puv- 
maurin, marquis  de  Clermont-Tonnerre,  Sirieys  de 
Mayrinhac,  de  Yaublanc,  de  Saint-Cricq,  de  YauLlanc, 
de  Saint-Cricq^  Hyde  de  NeuviUe  (12  avril,  p.  302  et 
suiv.):  —  Bazire,  Leroy,  Bazire,  dePuymaurin,  Du 
Hamel,  d'Andioné  de  Resteau,  de  Yillèle,  Dudon, 
Leclerc  de  Beaulieu,  de  Saint-Géry,  de  Lastours  (14 
avril ^  p.  317  et  suiv.);  —  Mestadier,  de  Berbis,  Cor- 
net-Dincourt,  Leclerc  de  Beaulieu,  de  Bourrienne,  Cor- 
net-Dincourt,  Hyde  de  Neuyilie,  de  Lalot,  de  Yillèle, 
Sirieys  de  Mayrinhac,  Chabrol  de  Grouzoi,  de  Yille- 
franene.  de  Saint-Gricq,  Benoist,  Sirieys  de  Mayrinac, 
Descordes,  Dudon,  de  Ricard  {du  Gard),  de  Frénilly 
(15  avril,  p.  334  et  suiy.):  —  Strafforello,  Bengy 
de  Puyvallée,  Duvergier  de  Hauranne,  Sineys  de 
Mayrinhac,  Saint-Cricq,  Delacroix-Frainville,  de  Puy- 
maurin, de  Bouville,  de  Yillèle,  PlanelU  de  Lavalette, 
rapporteur,  Sirieys  de  Mayrinhac,  de  Ghastellux,  de 
Gharencey,  de  Kergariou,  de  Yillèle,  de  Yaublanc  (16 
avril,  p.  350  et  suiv.);  — de  Yaublanc,  Brochet  de 
YériÂy,  de  Saint-Cricq,  4e  Yaublanc,  de  Ricard  (du 
Gartj,  comte  de  Gourtarvel  (d'Eure-et-Loit),  de  La- 
eaze,  Leclerc  de  Beaulieu,  Sarret  de  Goussergues,  de 
Frénilly  (17  avril,  p.  369  et  suiv.h  —  Barthe-Labas- 
tide,  Benoist.  Descordet,  de  YiUele,  Descordes,  Be- 
noist, de  Yillèle,  Descordoi,  Payy,  Lemoine,  Benoist, 
Leelerc  de  Beaulieu,  Lemoine  des  Mares,  marquis 
Doria,  Drouilhet  de  Siplas,  Renouard  de  Bnssiire, 
Planelil  de  Layalette»  Pavy,  de  Glarac,  Covier,  fioin, 


de  Puymaurio,  Dnparc.Boin,  de  Wendel,  Planelli  de 
Lavalfette,  Becquef ,  de  Wendel,  de  Gordoue,  Colomb, 
Du  Parc  (18  avril,  p.  384  et  suiv.);  —  Regnouf  de 
Yains,  Comet-Dincourt,  de  Mirandol,  de  Berbis,  Mes- 
tadier, de  Berbis,  de  Yillèle,  Colomb,  de  Ricard  {de 
la  Haute-Garonne),  Descordes,  Payy,  Leroux-Duchà- 
telet, Pardessus,  Leclerc  de  Beaulieu,  de  Yillèle, 
Leclerc  de  Beauliea.  Planelli  de  Lavallette,  marquis 
de  Gordoue  (19  ayril,  p.  403  et  suiy.);  —  de  Bour- 
rienne, de  Yillèle,  de  La  Pasture,  de  Corbière,  du 
Hamel,  de  Yillèle,  de  La  Pasture,  Creuzé.  Gornet- 
Dincourt,  Leclerc  de  Beaulieu,  Duchesnay,  de  Yillèle, 
Duchesnay,  de  Boisclaireau,  de  Goupigny,  de  Yillèle , 
de  Thésan,  Otard,  de  Yillèle,  de  Boisclaireau  (21  ayril, 
p.  421  et  suiv.);  —  Comet-Dincourt,  Leclerc  de  Beau- 
lieu,  Leroux-Duchàtelet.  de  Granoux  (22  avril,  p.  438 
et  suiy.);  —  adoption  (ibid.,  p.  440).  —  Opinions, 
non  prononcées,  de  Drouilhet  de  Sigalas,  du  marquis 
de  Laeazd,  du  chevalier  de  Maisons,  du  comte  de 
Marcellus,  de  Ricard  {Haute-Garonne),  du  marquis  de 
Yilljiraache  (p.  445  et  suiv.).  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (2â  avril,  p.  458  et  suiv.);  — 
rapport  par  le  duc  de  Lévis  (i^  mai,  p.  516  et  suiy.); 
—  discussion  :  marquis  de  Marbois ,  comte  Ruty,  de 
Yillèle^  marquis  de  Marbois,  de  Yillèle,  comte  Roy, 
marquis  de  Marbois,  de  Peyronnet,  marquis  de  Mar- 
bois ,  comte  Roy ,  vicomte  de  Chateaubriand ,  comte 
Roy,  de  Corbière,  comte  Roy,  marquis  de  Marbois 
(5  mai,  p. 520  et  suiv.);  —  comte  de  La  Yillegontier,de 
Frayssinous,  grand-maitre  de  r  Université,  marquis 
de  Marbois,  comte  Roy,  de  Corbière,  comte  Roy,  de 
Corbière,  comte  Roy,  de  Corbière,  comte  Roy,  marquis 
de  Marbois,  comte  de  Ségur,  marquis  de  Marbois, 
comte  Boissy-d'Anglas ,  comte  Roy,  duc  d'Albuféra, 
comte  Roy,  baron  Tnirat  de  Saint-Agnan,  commissaire 
du  /2oi,  marquis  de  Marbois,  Thirat  de  Saint-Asuan, 
comte  Roy,  marquis  de  Marbois,  Thirat  de  Saint- 
Agnan,  comte  Roy,  marquis  de  Marbois,  Thirat  de 
Saint-Agnan,  comte  Daru,  vicomte  de  Caux,  commis- 
saire du  Roi,  comte  Daru,  vicomte  de  Caux,  duc 
d'Albuféra ,  comte  Roy,  baron  de  Barante ,  marquis 
de  La  Tour-Maubourg,  marquis  de  Marbois,  comte 
Ferrand,  comte  Roy,  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 
comte  Roy,  marquis  de  Clermont-Tonnerre  (6  mai.  p. 
537  et  SUIV.);  —  duc  de  Ghoiseul,  comte  Lemereier, 
de  Yillèle,  duc  d'Albuféra,  comte  de  Pontécoulant, 
comte  Boissy-d*AngIas,  comte  Roy,  comte  Cornet,  duc 
de  Broglie,  duc  de  Gboiseul,  comte  Roy  marquis  de 
Marbois,  comte  Roy,  comte  Boissy-d'Anglas,  marquis 
de  Marbois,  comte  Boissy-d'Anglas  (7  mai,  p.  555  et 
suiv.);  —  adopdon  (ibid.,  p.  559). 

Budget  de  1822  (Règlement  définitif  du).  Présentation 
du  projet  de  loi  y  relatif  (6  ayril  1824,  t.  XXXIX,  p. 

661  et  suiy.). 

BoDGET  ns  1825.  Projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  5  ayril 
1824,  t.  XXXIX,  p.  688  et  suiy.). 


Cadori  (Due  de),  pair.  SecréUire  (t.  XXXIX,  p.  559). 

Garkelr  m  Loist,  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur 
le  budget  de  1834  (t.  XXXIX,  p.  252  et  suiv.). 

Castéià  (Comte  de),  député  de  la  Haute- Yienne.  Fai 
un  rapport  sur  les  élections  de  la  Somme  (t.  XXXIX, 
p.  638). 

Gastelbajac  (Yicomte  de),  député  de  la  Hante-Garonne. 
Parle  sur  le  budget  de  1814  (t.  XXXIX,  p.  203  et 
suiv.}.  —  Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  636 
et  sufy.). 
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CtTELUn  (H&rqnit  de),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  loi 
relatif  aai  commODanléa  religicnses  de  fommas  (l. 
XXXIX,  p.  49etstuv.). 


Chabrol  {Comte  de),  d<r«ct«ur  g^nA-al  âe  Vtnrtgittrt' 
mtnt  H  dei  domaine).  Préiente,  an  nom  da  ministre 
des  fioances.  on  projet  de  loi  sur  le  timbre  et  Teore- 
gisirement  (t.  XXXIX,  p.  TlS  et  sniv-l. 


CuilBBB  DU  DÉPUTÉS.  ClAtnre  de  U  session  de  1613 
(9  mai  18S3,  [.XXXIX,  p. 560);—  diasolulion  (ibid.). 
—  OrdonnaDce  de  convocalion  des  Chambres  et  dos 
collèges  élecloiani  {ii  décembre,  p.  SGO);  —  tableaa 
dei  arrondiasemenlB  éleetoraax  et  des  Ueni.  de  riSa- 
Dion  des  collèges  électoraux  d'ajTODdisdemenl  (p.  K61 
et  luiT.);  —  lableaa  des  liaai  deréanion  des  collèges 
électoraux  de  département  (p.  56:2  cl  suiv.);  —  no- 
ninatton  des  président?  des  collèges  èlectoraax  (p.  56i 
et  SDir.).  —  Liste,  par  ordre  alphabétique,  des  dépQ' 
tés  &  l'oDTertQre  de  la  seision  de  ISM  (p.  BIS  et 
Miiv.j  ;  — liste  par  ordre  alphabéliqne  de  départe- 
ment (p.  S85  et  sniv.) .  —  QQvertare  de  celte  session 
(23  mars  ian,  p.  S93  et  snir.).  —  Lettre  dn  ma- 
réchal doc  de  Hf^o,  commandant  général  de  la 
B^e  nationale ,  annontant  qn'il  met  nn  poste 
d'honneur  &  la  disposition  de  la  Chambre  (S3  mais, 
p.  602). 

Ca*nu  DB9  PAIRS.  ClAin  te  de  la  session  de  1813  (9  mai 
18Ï3,  t.  XXXIX,  p.  5S9).  —  Liste,  par  ordre  alpha- 
bèliçioe,  des  pairs  de  France  à  l'ouverlnre  de  la  ses- 
sion de  18S4  (p.  S71  et  sniv.).  —  Oavenure  de  celte 
session  (33  mars  18î(,  p.  S93  el  suiv.);  —  lettre  dn 
marèebal  dac  de  Begno,  commandant  en  chef  de  la 


9  i  la  disposiiio 


a  rapport  snr  des  élections  (p.  6ÎT]> 

Cbastillox  (Comte  de),  dépntè  de  l'Yonne.  Parle  enr 
lebndget  de  tSU  (t.  XXXIX,  p.  Ï34,  p.  279  et  snif., 

S.  36S).  —  Son  DpiaiDD,  non  prononcée,  sni  la  levée 
e  la  classe  de  18S3  (p.  481  et  sniv.). 

Chateadbriand  (Vicomte  de],  pair,  miniilre  det  affairet 
étranger*!.  Défend  le  budget  de  1SS4  (i.  XXXIX,  p. 


CoATEADDOCBii  (Paol  dé),  dépoté  da  Var.  Fait  no  rap- 
port snr  le  projet  de  budget  de  la  Chambre  pour 
ISM  (1.  XXXIX,  p.  139  elsoiv.);  —le  défend  (p.  316); 
—  fait  an  antre  rapport  anr  one  proposition  concer- 
nant le  même  objet  el  renvoyée  i  la  commission  de 
comptabilité  (p.  381  el  bdIt.).  —  Fait  des  rapporu 
snr  des  péliliUona  (p.  4S8  el  sut.),  —  sur  des  élec- 
tions (p.  602  et  saiv.]> 


sideoi  àige  (I.  XXXIX,  p.   t 
quiitant  le  fantenil  (p.  640). 


r  le  budget  de  IBU 


CLERMOnT-Ton^nRE  (Marquis  de),  pair,  miniitre  dt  la 
marine.  Défend  le  projet  de  loi  relatif  k  la  presga'tle 
Perracbe  (t.  XXXIX,  p.  17).  ~  Donne  des  renseigne- 
ments snr  les  commnaanlésrelicienscsjp.SS  etsoiv). 
—  Détend  le  règlement  définitif  dn  bobget  de  1821 
(p.  ii8  et  U%  —  le  bndget  de  18M  (p.  §96,  p.  307 
et  sniv,,  p.  5S0  el  soir.,  p.  K3  et  soiv.). 

CooE  PÉNAL.  Projet  dé  loi  relatif  an  renvoi  ani  tribn- 
nanx  correctionnels  de  plasieor*  caa  intéa  par  les 
coore  d'assises  (C.  P.  5  avril  1824,  t.  XXXIX,  p.  852 


nn  rapport  su  des  élections  (p.  ^f. 

CoHaoNADTËa  HELieiEnsBS.  Débat  snr  l'ajoamenient  de 
la  discnssiOn  de  laproposilion  tendant  â  la  reconnais- 
sance légale  de  tontes  les  eommnnuités  religienaas 
de  femmes  :  dac  de  Broglie,  comte  de  Sègnr,  comie 
de  Bastard,  comte  de  Qaelen,  nrcÂec/^ue  de  Paru, 
marquis  de  Marbois ,  comte  de  FrafSiinODs  ,  êviquê 
d'Bermopotù,  comte  Lanjnînaii,  comte  Forrand  (C. 
P.  25  mars  18Î3,  t.  XXXIX,  p.  17  et  sniv.);  -  ajonr- 
oement  da  la  discussion  {ibid.,  p.  18);  —  discasiion: 
marqnis  de  Calellan,  comte  de  La  Fare,  arcAevâ^tM  is 
Sent,  marquais  de  Bongé,  comte  Coroudet  (!•'  arril, 
D.  49  et  sniv.);  —  comte  Lanjnioais,  baron  Hoooier, 
de  Qnelen,  marqnis  d<  Clermonl-Toonaire, 
tre  dé  la  narine,  comte  de  Qnéleo,  bwou 
.  lier,  comte  de  Qnelen  (2  ayi"  ""  ' 
ajonrnemeni.de  la  proposition  (i 

CoaPTABiLiTï  DE  LA  CuAHBRi  DU  Diptjris.  Rapport  par 
Paol  de  Chiteaudouble  snr  le  projet  da  bndgsl  de  la 
Chambre  pour  1824  (3  avril  1823,  t.  XXXIX,  p.  tSS 
et  sniv.).  —  disccusion  :  Paul  de  Chlteandonble,  pln- 
siears  membres  [12  avril,  p.  316  et  sniv.)  ;  —  adop- 
tion des  trots  premiers  articles  \ibid,);  —  discoieioa 
dngnalrième,  relatif  à  l'élat  des  pensions:  un  membre, 
Paat  do  Cbéteaudouhle,  un  membre,  on  des  goestauts 
libt'd.,  et  p.  Boiv.)  ;  —  rédaction  du  chiffre  de  la  peit- 
siondu  sienr  Aubriet,  haissi et  révoqué  {ibii.,  p.  317); 
~  rensoi  i.  ta  commission  d'une  proposition  tendant 
à  la  sDppresaioD  de  la  pension  dn  siear  Gleiul,  an- 
cien secrétaire-rédacteur  et  ancien  conventionnel  ri- 
gicidt  {ibid.);  —  rapport  par  Paul  de  ChftteaadouUe 
(17  avril,  p.  S81  Bl  sniv.l;  —  suppression  de  celte 
pension  (J6id.,  p.  383);  —  débat  sur  la  nombre  el  la 
...:  .   jgj    questeurs    (iftid.);   —  adoption    da 

.  .  )  dépenses  fixes  {ibid.}  ;  —  chapitre  des  àt- 
f-^ia..!  variables  ;  an  membre  émet  le  vma  de  la  dl- 
minntloD  des  frais  d'entretien;  un  antre  demande  one 
augmentation  da  budget  de  la  biblîolhèqna ,  pour 
racquisiiioD  des  documents  parlementaires  wigUis 
(ibid.);  ~  adoption  du  chapitre  (iNd.);  —  taMeAu 
représentatif  des  dépenses  (p.  384). 

Co:tSTANT  (BeolamiDl ,  député  de  la  Seine.  Défend  bob 
élection  (t.  XXXIX.  p.  620,  p.  622  et  suit.],  (p.  6V 


chiffre  d 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 

Corbière  (De),  député  d'ille-et- Vilaine,  ministre  de 
Vintérieur,  Présente  à  la  Chambre  dos  députés  des 
projets  de  loi  relatifs  à  des  impositions  extraordi- 
naires (t.  XXX.1X,  p.  SO  et  suiv.)>  —  le  projet  de  loi 
concernant  la  presqu'île  Perrache  (p.  21  et  saiv.).  — 
Défend  le  budget  de  1824  (p.  126  et  suiv.) .— Répond 
à  des  attaques  de  La  Bourdonnaye  (p.  129).  —  Défend 
le  budget  de  1824  (p.  200  et  suiv.,  p.  228  et  229, 
p.  231,  p.  236  et  suiv.,  p.  246  et  suiv.,  p.  266  et 
suiv.,  p.  270,  p.  274  et  suiy.,  p.  427  et  suiy.).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  les  trois  projets  de 
loi  sur  des  impositions  extraordinaires  votés  par  la 
Chambre  des  députés  (p.  457  et  suiv.).  —  Défend  le 
budget  de  1824  (p.  535  et  suiv.,  p.  539  et  540).  — 
Appuie  le  renvoi  an  bureau  de  l'élection  de  de  Saunac 
(p.  607  et  suiv.).  —  Répond  à  Casimir  Périer  et  à 
Méchin  sur  Tiotervention  du  gouvernement  dans  les 
élections  (p.  633;  n.  635  et  suiv.,).  -*  Présente 
nu  projet  de  loi  sur  le  renouf  ellement  de  la  Chambre 
des  députés  (p.  647  et  suiv.). 
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CoRDOUE  (Marquis  de),  député  de  la  Drôme.  Parle  sur 
le  budget  de  1824  (t.  XXXiX,p.397,  p.  420  et  suiv.), 

—  sur  une  pétition  (p.  486). 

CoRKBT  (Comte) ,  pair.  Parle  sur  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs  (t.  XXXIX,  p.  220  et  suiv.),  —  sur 
le  budget  de  1824  (p.  556). 

CoRNET-DiNCOURT ,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le 
budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  336  et  suiv.,  345,  430, 
438). 

CoR?<UDBT  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  (t.  XXXIX,  p.  60  et  suiy.). 

GouPMifT  (De),  député  du  Pas-de-Calais.  Parle  sur  le 
budget  de  1824  (t.  XXXIX, p.  434  et  suiv.).—  Fait  un 
rapport  sur  une  élection  (p.  481).  '—  Secrétaire 
(p.  640.) 

Cour  des  pairs.  Discussion  sur  la  proposition  du  comte 
Ferrand  relative  à  sa  compétence  et  à  ses  formes  de 
procéder  :  marquis  d'OrvilFiers,  comte  de  Sèze,  comte 
Cornet  (C.  P.  8  avril  1823,  t.  XXXIX,  p.  208  et  suiv.); 

—  marquis  d'Aguesseau,  comte  de  Ségur,  comte  Fer- 
rand, rapporteur  (10  avril,  p.  260  et  suiv.);—  ajour- 
nement [ioid.f  p.  261). 

CooRTARyEL  (Comte  de),  député  d'Eure-et-Loir.  Parle 
sur  le  budget  de  1824  (t.  ?CXXIX,  p.  374  et  suiv.). 

CoDRTARVEL  (Marquis  de),  député  de  Loir-et-Cher.  Parle 
sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  290  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  481). 

Créait  pour  coMPLÉatirr  des  dépeiises  extraoruinaires 
DE  l'exercice  1823  (Piojet  de  loi  tendant  à  obtenir 
un).  (C.  D.  5  avril  1824,  t.  XXXIX,  p.  688). 

Crbozé,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  le  budget  de 
1824  (t.  XXXIX,  p.  429  et  suiv.). 

CroI-Solre  (Prince  de),  député  de  la  Somme.  Parle  sur 
le  projet  d'adresse  (t.  XXXIX,  p.  643). 

CoviER  (Baron),  commissaire  du  Roi.  Défend  le  budget 
de  1814  (t.  XXXIX,  p.  206  et  suiv.,  p.  276  et  suiv., 
p.  394.). 


Damas  ^Lieutenant  général  baron  de),  pair,  ministre  de 
la  guerre.  Présente  un  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment (t.  XXXIX,  p.  655  et  suiv.),  —  un  projet  de  loi 
sur  les  pensions  militaires  (p.  713  et  suiv.). 

Daru  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  règlement  définitif  du 
budget  de  1821  (t.  XXXIX,  p.  150),  -  sur  le  budget  de 
1824  (p.  546,  p.  547). 

Delacroix-Fraiuville,  député  d'Eare-*)t-Loir.  Parle  sur 
le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  359  et  suiv.). 

Delhorme,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget  de 
1824  (t.  XXXIX,  p.  121  et  suiv.}.  —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  de  propriété  de 
la  ville  de  Lyon  sur  la  presqu'île  Perrache  (p.  224  et 
suiv.). 

Descordes,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  le  budget 
de  1824  (t.  XXXIX,  p.  346  et  suiv.,  386  et  suiy., 
388,  410  et  suiv.). 

DÉLITS  QUI  SE  COMMETTENT  DANS  LES  itCLISES  ET  AUTRES 

LIEUX  CONSACRÉS  AU  CULTE.  Projet  de  loi  relatif  à  leur 
répression  (C.  P.,  5  avril  1824,  t.  XXXIX,  p.  650  et 
suiv.). 

Dbsèzr.  Voir  Sèze  (De). 

Devaux,  député  du  Cher.  Parle  sur  l'élection  de  Berge- 
vin  (t.  XXXIX.  p.  658). 

DiGEON  (Vicomte),  pair,  ministre  de  la  guerre.  Défend  le 
règlement   définitif  du    budget  de  1821  (t.  XXXIX, 

{).  150  et  suiv.).  ~  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
*appel  de  la  classe  de  1823  (p.  179).  —  Fait  une 
communication  à  la  Chambre  des  députés  au  sujet  des 
premières  hostilités  avec  TEsipagne  (p.  264  et  ^uiv.). 
—  Défend  le  budget  do  1824.  (p.  291).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  classe  de  1823  (p.  515  et  suiy.). 

Distillateurs  et  Bouilleurs.  (Projet  de  loi  sur  la  ma- 
nière de  constater  les  produits  en  ean-de-vie  et  esprits 
chez  les)  (6  avril  1824,  t.  XXXIX,  p.  750  et  suiv.). 

DoRiA  (Marquis),  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur  le 
budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  390  et  suiv.). 

Drouilhet  de  Sigalas,  député  de  Lot-et-Garonue  Parle 
sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  391  et  suiv.);  — 
Son  opinion,  non  prononcée  (p.  445  et  suiv.). 

Dubat  (Baron),  député  de  l'Ardèche.  Parle  sur  le  budge 
de  1824  (t.  XXXIX,  p.  238  et  suiv.}.  —  Fait  un  rap- 
port sur  des  élections  (p.  614). 

DuBOURG  (Chevalier),  député  de  la  Haute-Garpn^.  Fait 
un  rapport  sur  des  élections  (t.  XXXIX,  p.  614  et 
suiv.). 

DuBRUEL,  député  de  rAyeyron.  Fait  un  rap^rt  s«f  dot 
éleeUons  (t.  XXXIX,  p.  614).  —  Questeur  (p.  <6t). 

DucHESNAT,  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  la  hm^M  da 
1824  (t.  XXXnC,  p.  431  et  suîv.,  p.  434). 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  AKGHIYES  PARLEMENTAIRES. 


DuDOif  (Baron),  député  de  l'Ain.  Parle  snr  le  projet  de  loi 
relatif  à  des  écnanges  entre  le  domaine  de  l'Etat  et 
des  établissements  publics  et  particnliers  (t.  XXXIX, 
p.  18  et  siiiv.)t  —  svr  on  rappel  au  règlement  (p.  64 


Constant  (p.6i7et8niy.).(p.624et8my.),(p.6«5etsuiv.), 
(p.  626  et  snir.),  (p.  6«7),  —  sur  le  projet  d'adresse, 
(p.  6U),  (p.  645). 

Du  Hamel  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le 
budget  de  18Î4  (t.  XXXIX.  p.  324),  —  sur  une  péti- 
tion (p.  403),  —  Sur  le  budget  de  1824  (p.  428). 

Dn  Parc  (Comte),  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  budr 
get  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  395,  399  et  sui?.). 

Du  Pille,  député  de  l'Oise.  Fait  un  rapport  sur  des  élec- 
tions (t.  XXXIX,  613). 

DufBHGiKR  DE  Haurariib,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.l70\  (p.l80 
et  suiv.).  (p.  197  et  suiv.),  (p.  198).  (p.  230),  (p.  235), 
(p.  272  et  suiv.),  (p.  275  et  suiy.),  (p.  282  et  suiv.), 
^'^  ■    '  •    ■     '    de  la  classe  de  1823 


(p.  353  et  suiy.),  —  sur  la  leyée 
(p.  478  et  suiy.). 


Eau-oe-Vie  (Projet  de  loi  concernant  la  perception  des 
droits  sur  n  (6  avril  1824,  t.  XXXIX,  p.  744  et  suiv.). 

£au-dè-Vib.  Voir  Dittillateurt. 

Echanges  divers  et  baux  emphytéotiques.  Rapport  par 
de  Pommerol  sur  le  projet  deloiy  relatif  (C.  D.  21  mars 
1823,  t.  XXXVIII,  p.  742);  —  adoption  sans  dis- 
cussion (24  mars  1824,  t.  XXXIX,  p.  10  et  suiv.). 

Echanges  entre  le  domaine  de  l'Etat  et  des  Atabus- 
8EMENTS  PUBLICS  ET  PARTicuuERS.  Rapoort  par  de 
Ricard  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  24  mars 
1823.  t.  XXXDC,  p.  9  et  suiv.);— discussion  :Dudon, 
de  Yiliéle,  minittredet  linanee$t  de  Ricard  (26  mars^ 
p.  18  et  suiv.)  ;  adoption  (t6ttf.,  p.  19). 

Elections.  Vérification  des  pouvoirs  (1823). 

Aitnê.  Rapport  par  Henri  de  Longue ve  sur  Télection 
de  Colligis  (31  mars  1823,t.  XXXIX,  p.  22);— admis- 
sion (t6ta.). 

Nièvre,  Rapport  par  le  baron  de  Coupigny  sur  l'é- 
lection du  marquis  de  Pracontal  (23  ayrii,  p,  481)  ; 
»  admission  (tOtd.). 

Nord,  Rapport  par  le  marquis  de  Courtaryel 
sur  rélection  de  Marcbangy  (iSid.)  ;  —  admission 
[itid.). 

Vérification  des  pouvoirs  (1824). 

iltii.  Rapport  par  d'Ounous  d'Andurand  sur  les 
élections  de  Léviste  de  Montbriant,  Varennes  de 
Feuilles,  Compagnon  de  la  Servette,  Dudon  et  Dn- 
marché-Bloion  (25  mars  1824,  p.  WSS;  —  admission 
{ibid.). 

AHiif»  Rapport  par  Paul  de  GbAteaudouble  sur  les 
élections  de  Béraua,  Cbevenon  de  Bigoy,   Préveraud 


de  la  Boutresse  et  de  Cbampflour  (25  mars»  p.002);— 
admission  (t6t<i.). 

Alpeê  (Baues-).  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  Hieulle  et  de  Villeneuve  (25  mars,  p.  603); 

—  ajournement  (ibid»)  ;   —  admission  (31  mars, 
p.  640). 

Ardèehe.  Rapport  par  le  même  sur  l'élection  du 
comte  de  Granoux  (25  mars,  p.  603);  —  Casimir  Pe- 
rler se  plaint  de  ce  qu'il  n'indique  ni  le  nombre  des 
votants,  ni  le  nombre  des  suffrages    obtenus  iibid.)  ; 

—  le  rapporteur  répond   qu'il   suffit   de  mentionner 

3 ne  le  bureau  a  trouvé  l'élection  régulière  (ibid,)  ;  » 
écision  de  la  Cbambre  dans  ce  sens  (ibia,)  ;  —  ad- 
mission de  Granoux  (ibid,)  ;  —  suite  du  rapport  sur 
l'élection  du  baron  Dubay  (tbid)  ;  —admission  (tdtd.); 

—  admission  dn  comte  de  Vogué  (31  mars,  p.  640). 

Ardennes,  Rapport  par  le  même  sur  les  élections 
de  de  Vogué,  de  la  Granville,  Harmand  d'Alancourt 
et  Rémond  (25  mars,  p.  603)  ;  —  ajournement  de  Tad- 
mission  du  premier  {ibid,), 

Ariége.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Lingua  de  Samt-Blanquat,  d'Ounous  d'Andurand  et 
Valentin  de  Saintenac  (25  mars,  p.  603)  ;  —  ajourne- 
ment de  l'admission  du  dernier  (Utid,). 

Aveyron,  Rapport  par  Cbevalier-Lemore  sur  les 
élections  de  Dnbruel,  Delauro,  de  Séguret,  de  Mostue- 
jouls  etCiausel  de  Goussergues  (25  mars,  p.  603);  — 
ajournement  de  l'admission  des  deux  derniers  {ibid,)  ; 
admission  de  Glausel  de  Goussergues  (27  mars,  p. 
636). 

Alpêt  {Hautes-),  Rapport  par  le  même  sur  les 
élections  de  Bncelle  et  Colomb  (25  mars,  p.  603);  — 
admission  {ibid,). 

Aisne,  Rapport  parMiron  sur  les  élections  de  d'Abo- 
ville  et  du  général  Foy  (25  mars,  p.  603)  ;  —discus- 
sion des  conelusions  tendant  à  suspendre  toute  déci- 
sion sur  l'élection  de  ce  dernier  :  Méchin,  de  Girar- 
din,  Miron  de  l'Espinay,  général  Foy,  de  Villèile, 
ministre  des  finances  f  général  Foy,  Dndon,  de 
Girardin, Miron  de  l'Espinay  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion des  conclusions  Itbid,  p.,  605)  ;  suite  du  rapport 
sur  les  élections  de  Mecbin,  marquis  de  Nicolat  et  Le- 
carlier  deColligis  {ibid.). 

Aube,  Rapport  par  Colomb  sur  les  élections  de 
Masson,  de  Vandœuvre  et  Fadate  de  Saint-Georges 
(25  mars,  p.  605)  ;  —  admission  {ibid.). 

Aude.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Barthe-Ldoastide,  Foumas-Moussoulens,  d'Aubergeon 
et  de  Brnyére-Chalabre  (25  mars,  p.  605)  ;  —  idoum*- 
ment  de  l'admission   des   deux     derniers    (ibid.); 

—  admission  de  Bruyère-Cbalabre  (5  avril,  p.  657). 

Bouehes-du-Rhône.  Rapport  par  le  même  sur  les 
élections  de  Beausset,  StraiTorello,  Donnadieu,  Pardes- 
sus et  Roux  (25  mars,  p.  605)  ;  —  ajournement  de 
l'admission  do  dernier  (ibid,). 

Calvados.  Rapport  par  Cbiflet  sur  les  élections  de 
d'Aimmont  de  Saint-Mauvieux,  Brocbet  de  Vérigpyi 
Baz&e,  de  Vaublanc,  de  Bellemare,  Tardif  et  de  €o^ 
day  (25  mars  p.  60^  ;  —  ajournement  de  l'admission 
des  deux  derniers  (ibid,)  ;  —  admission  de  de  Gor- 
day  (26  mars,  p.  611);  —  de  Tardif  (6  avril,  p* 
721). 

Charente-infiriewre.  Ruport  par  de  Vandonivre 
sur  les  élections  de  Bonnet-Leseure,  de  Saint-Ii^«r> 
Boscal  de  Réals,  de  Siant-Marsault,  Fleurian  de  Belle* 
Tue,  Delaage  et  de  Gbiévres  (25  mar^  p.  60»;-- 
ajoumement  de  Tadmission  das  trois  deiniert  («m* 
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p.  (j06);  _  admission  de  Delaage  (26  mars,  p.  611), 
—  de  deChièyres  (29  mars,  p.  638),—  de  Fiturian  de 
Bellevue  (5  avril,  p.  657). 

Cantal.  Rapport  par  le  général  Lafont  sur  les  élec- 
tions de  Croizet,  Barlier  et  de  Saint-Martial  (25  mars, 
p.  606);    —  ajournement  de  l'admission  (ibid.). 

CAar«n<e.Rapportpar  le  même  snr  les  élections  d*0- 
tard,  Terrasson  de  Montléaa  et  de  Laurencio  de  Charas 
(25  mars,  p.  606);  —  ajournement  de  l'admission  des 
trois  derniers  (ibid.)* 

Corrèze.  Rapport  par  de  Rioconr  sur  les  élections  du 
comte  de  Noailles,  comte  de  Valofi  et  do  Parel  Des- 
peyrut  (25  mars,  p.  606);  —  admission  (ibid.). 

Cher,  Rapport  parle  même  sur  les  élections  de  Devaux, 
comte  de  Peyronnet,  de  Fussy  et  Boiu  (25  mars, 
p.  606);  —  ajournement  de  l'admission  an  dernier 
(ibid.). 

Côte-d*or.  Rapport  parRevélière  sur  l'élection  de  Sau- 
nac  (25  mars,  p.  606)  ;  — contestation:  de  Girardin, 
Brenet,  de  Girardin,  Revélière,  de  Girardin,  de  Berbis, 


lection  de  Sallier  {ibid,)  ;  —  incident  :  de  Girardin, 
Brenet«  de  Girardin,  Brenet  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  admis- 
sion (ibid,p.  609);  —  suite  du  rapport  sur  les  élections  de 
Fouguerand.  de  Berbis  et  Brenet  (ibid.);  —  admission 
(ibid.);  —  admission  de  Saunae  (26  mars,  p.  612). 

CôteS'dU'Nord,  Rapport  par  Regnouf  de  Vains  sur 
les  élections  de  Lamonssaye,  Monjarret  de  Keijégu, 
de  Garcaradec,  de  Qnélen,  de  Kergariou  et  Conen  de 
Saint-Luc  (i5  mars,  p.  609;  —  ajournement  de  l'ad- 
mission des  deux  derniers  (ibid.)  ;  —  admission  de 
Conen  de  Saint-Luc  (29  mars,  p.  638). 

Dordogne.  Rapport  par  de  Bourrienne  sur  les  8  élec- 
tions (25  mars,  p.  609)  ;  —  admission  de  Cbilhand  de  la 
Rigaudie    (t6ta.),   du  comte  de  Beaumont  (26  mars, 

.  614),  —  de  Heynard  (27  mars,  p.  622),—  de  Maine 

e  Biran  ^5  avril,  p.  657). 


S 


Doubi.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de  de 
Moustier,  Temer  de  Sautans,  Chiflet  et  de  Simonin 
(25  mars,  p.  609  );  —  admission  (ibid,), 

Drôme.  Rapport  sur  les  élections  de  ce  département 
(25  mars,  p.  609)  ;  —  ajournement  (ibid.);  —  admission 
de  Chabrillan  (26  mars,  p.  617),  — de  Gborier(5ayril, 
p.  657). 

Eure .  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de  la 
Paatttre,  Lizot,  de  Vatimesnil,  de  Fnmechon,  de  Ron- 
cherolles,  Gazan  et  de  Biangy  (25  mars,  p.  609)  ;  — 
admission  (ibid,). 

Eure-et-Loir,  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
UoDsde  de  Courtarvel,  Le  Chapelier,  de  Grandmaison, 
de  Pinieux  et  de  Simonneau  (25  mars,  p.  609)  ;  — 
admisaioii  (ibid,), 

Finiitère.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
de  la  Fruglaye,  Bergevin,  de  Kerouvrion,  Ledissez- 
PeoaDmn,  deCbeffontaiiie8,et  Hersart  de  la  Villemar- 
qaé  (25  mars,  p.  609);  —  ajournement  du  premier 
Ubid.),  —  Contestations  sur  l'élection  de  Bergevin  : 
jféchin,  de  Bourrienne  (ibid.);  ~  renvoi  de  la  protes- 
tation au  bureau  (ibid.);  —  rapport  par  Simonneau 
15  ayril,  p.  657  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Oevaux, 
Pardessus,  de  Girardin,  de  Bouville  (t6ûi.,  p.  658  et 
suiv.)  ;  —  admission  (ibid»,  p.  660).  —  Opinion,  non 
pronoBCée,  de  Mechin  sur  Télection  deBergevin  (p.  718 
ei  suir.). 

Gard.  Admission  de  de  Ricard,  de  Vignolles  et  de 
Cahri^-Vezeuobre  (25  mars,  p.  609);   —  ajonr- 
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nement  de  l'admission  de  Grussol  et  de  Calviëre 
(25  mars,  p.  609)  ;  —  admission  de  Calvière  (29  mars, 
p.  637). 

Garonne  (Haute-).  Admission  de  de  Gastelbajac, 
de  Ricard,  de  Villèle,  Hocquart,  de  Cambon  et  Ar- 
mand Dobourg  (25mnrs,  p.  609);  —  ajournement  de 
l'admission  de  Paymaurin  (ibid.). 

Gers.  Adaiission  de  Thesan  de  Biran,  D  plan  et 
Flammarens  (25  mars,  p.  609)  ;  —  ajournement  de 
l'admission  de  Galard-Terraube  (t6id.,  p.  610). 

Jura.  Rapport  par  Ravez  sur  l'élection  de  de  Ron- 
chaud  (25  mars,  p.  610)  ;  —  dép6t  d'une  protestation 
par  de  Girardin  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  bureau  (»6td.j;  — 
suite  du  rapport  sur  les  élections  de  de  Vaulcnier 
et  de  Froissard  (  t6td.  )  ;  —  admission  (  t6td.)  ;  —  ad« 
mission  de  de  Konchaud  (26  mars,  p.  613). 

nie-et- Vilaine.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  de  Corbière,  Gamier-Dufougeray,  Baude  de 
la  Vieuville,  de  La  Bourdon  naye,  ftiontluc^  Duples* 
sis-Grénédan,  Lebeschn  de  Cbampsavin  et  de 
Trégomain  (25  mars,  p.  610)  ;  —  ajournement  de 
Tadmission  des  deux  derniers  Ubid.)  ;  —  Udmissien 
de  de  Trégomain  (26  mars,  p.  613)  ;  —  de  Lebeschu 
de  Cbampsavin  (29  mars,  p.  637). 

Loir-et-Cher.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  de  Salaberry,  Josse  de  Beauvoir  et  de  Cour- 
tarvel  (25  mars,  p.  510)  ;  —  admission  (ibid.). 

Loire.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
de  Pommerol,  Méandre,  Fournas  et  Dugas  des  Va- 
rennes  (25  mars,  p.  610)  ;  —  admission  (t6td.). 

Indre.  Rapport  par  de  Boisbertrand-Tessières  sur 
les  élections  de  de  Montbel,  Taillandier,  et  Bourdeau- 
Fontenet  (25  mars,  p.  610)  ;  —  ajournement  de  l'ad- 
mission des  deux  derniers'  (ibid.)  ;  —  admission  de 
Taillandier  (5  avrU,  p.  657). 

Landes.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Desperriers,  Du  Lyon  et  de  La  Gaze  (25  mars,  p.  610)  ; 

—  ajournement  de  leur  admission  (ibid.);  —  admis- 
sion des  doux  premiers  (5  avril,  p.  657),  —  admission 
de  La  Caze  (6  avril,  p.  753  et  suiv.). 

Isère.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Chcnevas,  de  Mortillet,  de  Quinsonnas  (25  mars, 
p.  610)  ;  —  contestation  de  cette  dernière  :  de  Girardin, 
de  Quinsonnas.  Ravez,  de  Girardin  (ibid.)  ;  —  ad- 
mission de  Quinsonnas,  de  Planelli  de  la  Valette  et 
de  Mefirey  (t6td.,  p.  611). 

Gironde.  Rapport  par  Agier  sur  les  élections  de 
Ravez,  Gautier,  Gères  de  Camarsac,  Dussumier-Fon- 
brune,  de  Lur-Saluce,  de  Peyronnet,  de  (^urgue  et 
Ou  Hamel  (26  mars.  p.  613)  ;  —  ajournement  de 
l'admission  de  de  Lur-Saluce   et  Du  Hamel  (ibid.); 

—  admission  de  Du  Hamel  (27  mars,  p.  636). 

Hérault.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections 
de  d'Hauteroche,  Sarret  de  Coussergues,  Durand-Fa- 
jon  et  de  La  Peyrade  (26  mars,  p.  613)  ;  —  ajourne- 
ment de  l'admission  des  trois  derniers  (ibid.);  — ad- 
mission de  de  Caizergues  (31  mars,  p.  640)  ;  —  de 
Durand-Fajon  (5  avril,  p.  657). 

Indre-et-Loire.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  Letissier,  d'Effiat,  de  Rochemore  et  Bacot 
(26  mars,  p.  613)  ;  —  ajournement  de  l'admission 
du  dernier  {.ibid.)  ;  —  admission  (27  mars,  p.  636). 

Loire-Inférieure,  Rapport  par  Du  Pille  sur  les 
élections  de  Levesque,  de  Jui^né,  de  Foucault ,  de 
Frenilly,  de  Sesmaisons,  Revélière  (26  mars,  p.  613); 

—  ajournement  de  l'admission  de  Levesque  et  de 
Sesmaisons  (ilnd.)  ;— admission  du  dernier  (17  mars, 
622)  ;  ~  de  Levesque  (29  mars,  p.  638). 
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Loire  ^aute-).  Rapport  par  le  môme  sur  les  élec- 
tions de  Calemard  de  Lafayette  et  Cheval ier-Lemore 
(26  mars.  p.  613)  ;  -  admission  {ibid.U-  suiU  du 
rapport  sur  l'élection  de  Chabron  de  Solilhac  (tôia.) , 
~  admission  (t&td.,p.  614). 

Marne.  Rapport  par  Chabron  de  Solilhac  snr.  les 
élections  de  ïfuinart  do  Brémont,  Gillet,  Royer-Col- 
lard,  de  Saint-Chamans  et  Loisson  de  Gumaumonl 
(26  mars,  p.  614);  —  admission  (iftid.). 

Loiret,  Rapport  par  le  même  snr  les  élections  de 
de  Longève.  Crienon  d'Anzoner,  Bu  Hamel  de  Fou- 
geroux,  de  Rocheolalte  et  Miron  de  1  Espinay  (26 
mars,  p.  614);  —admission  (ibid,). 

Lot.  Rapport  par  Dubruel  sur  les  élections  de  Re- 
nouard  de  Vaxis,  Dussol,  Sirieys  de  Mayrmhac .  de 
Gozon,  d'Aymare  et  de  Flaujac  (26  mars,  p.  614/  ; 
—  ajournement  de  l'admission  des  trois  derniers 
(ibid.). 

Manche.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections  de 
Lemoinè  des  Mares,  de  Monceaux,  Reenouf  de 
Vains,  Duparc.  Avoyne  de  Chantereync,  Yver  et  de 
Kergorlay  (26  mars,  p.  614);  —  ajournement  de  lad- 
mission  des  deux  derniers  (ibid.). 

Lot-et-Garonne.  Rapport  par  Dubay  sur  les  élec- 
tions de  Martigoac,  baron  Lafont,  Becays  de  la  Caus- 
sade.  Vassal  de  Montviel  et  DrouiDet  de  Segalas  (26 
mars,  p.  614)  :  —  ajournement  de  l'admission  des 
deux  derniers  {ibid.), 

Maine-et-Loire.  Rapport  par  Dubourg  sur  les  élec- 
tions de  de  Maquillé,  Benoist,  de  Civrac  (25  mars, 
E.  614);  —  discussion  sur  la  dernière  :  Méchin,  de 
a  Bourdonnaye,  Méchin,  de  La  Bourdonnave,  Mé- 
chin, de  Villèle,  ministre  des  finances  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  admission  (ibid.,  p.  615)  ;  -  suite  du 
rapport  sur  les  élections  de  de  Villemorge,  de  La 
Bourdonnaye,  de  la  Polherie  et  d'Andignô  de  May- 
neuf  (ibid.)  ;  —  ajournement  de  l'aimission  du  der- 


nier. 


Lozère.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections  de  de 
Remis  et  André  (25  mars,  p.  615)  ;—  ajournement  de 
Tadmission  du  dernier  (ibui,)» 

Marne  (Haute-).  Rapport  par  MarUgnac  sur  les 
élections  de  Roger»  Becquey,  Thomassin  de  Bienville 
et  de  Sainte-Maure  (26  mars,  p.  615)  ;  —  admission 
(ibid,). 

Mayenne.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections 
de  Leclerc,  de  Boisjourdan,  de  Hercé,  Leclerc  de 
Beaulieu  et  Bailly  (26  mars,  p.  615)  ;  —  admission 
(ibid). 

Marbihan,  Rapport  par  Gères  de  Camarsac  sur  les 
élections  de  Halgan,  Margadel,  la  Boëssiôre,  Renaud, 
Dubotdéru  et  Duplessis  Grénédan  (26  mars,  p.  615); 

ajournement  de  l'admission    des  doux   derniers 

(ibid.)  ;  — admission  de  Duplessis-Grénadan  (29  mors, 
p.  a37)  ;  —  de  Dubotdéru  (tbid.,  p.  638). 

Moselle.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Turmel,  et   Wendel,   Durand,  d'Hoffelise,  de  Larde- 
melie,  Simon  et  Marchand-Gollin  (26  marn,  p.  615); 
—  aiournement  de  l'admission  du  dernier  (ibid,). 


Oise.  Rapport  par  le  même  sur  Télection  de  Borel  de 
Brétizel  (26  mars,  p.  615)  ;  —  contestation  :  de  Gi- 


courtet  Du  Pille  (ibid.);  —  admission  (ibid.). 


Meurthe.  Rapport  par  Fayard  de  Lanalade  sur  les 
élections  de  Saladio,  de  Riocour,  de  Jankowitz,  de  | 


Noailles  et  d'Hoffelise  (26  mars,  p.  616  et  suiv.);  - 
admission  (»did.,p.  617). 

Meuse.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Leclerc,  Desbassayns  de  Richemont,  d'Imecourtet 
de  Choilet  (26  mars,  p.  617)  ;  —  admission  (ibid,). 

A^tèrre.Rapport  par  Rolland  d'ErceviUesur  les  élec- 
tions de  Chanrol  de  Chameane,  de  Pracontal,  Hyde 
de  Neuville  et  de  Sainte-Marie  (26  mars,  p.  617)  ;-• 
ajournement  de  l'admission  des  deux  derniers  (%bid,); 

—  admission  de  Sainte-Marie  (29  mars,  p.  637). 

iVord.  Rapportjpar  le  même  sur  les  élections  de  Coffin- 
Spyns,  Potteau  cTHancardrie,  de  Caraman,  de  Bully. 
Durand  d'Elécourt,  Cotteau,  Merlin  de  Beaugremer, 
de  Muyssart,  Bricourt  de  Cantrainne,  Van-Méris- 
Hyndérick,  Barrois  et  Labasèque  (26  mars,  p.  617); 

—  ajournement  de  l'admission  du  dernier  (ibid.). 

Orne.  Rapport  par  Barthe-Labastide  sur  les  élections 
de  Boucher,  Thiboust-Dupuisact,  des  Rotours,  de 
Gontaut-Biron,  de  Charencey,  de  Cboiseul  et  Legp- 
dinec  (26  mars,  p.  617):  —  ajournement  de  radmis- 
sion  de  ce  dernier  (ibid,)  ;  —  admission  de  Legodinec 
(5  avril j  p.  657). 

Pas-de-Calais.  ïiaLp^oTt  sur  les  élections  de  Leroox- 
Duchâtelet,  de  Rosny,  de  Coupigny,  de  Tramecourl, 
de  Montbrun,  du  Hays  et  du  vicomte  Dutertre  (26  mars, 
p.  617);  —  admission  (t6id.). 

Puy-de-Dôme.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections 
de  Trinoualye,  Chabrol  de  Volvic,  Favard   de  L»n- 

Slade,  Daupnin  de  Leyval,  Amaryton  de  Montfleury, 
e Féligonde etDuranquet  de  Ghalus  (26  mars,  p.  617) ; 

—  ajournement  de  l'admission  des  trois  derniers  (ibid,)] 

—  admission  (5  avril, p.  657). 

Pyrénées  (Hautes) .  Rapport  par  le  môme  snr  les  élec- 
tions de  Ducasse  de  Horgues,  de  Clarac  et  de  Figarol 
(26  mars,  p .  617)  ;  —  ajournement  de  l'admission 
des  deux  aerniers  (ibid,)  ;  —  admission  de  Ficarol 
(27  mars,  p.  621),  —  de  Clarac  (29  mars,  p.  638). 

Pyrénées  (Basses-).  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  Darligaux,  de  Ciestas,  de  Saint- Gricq,  Bas- 
terrôche  et  de  Candau  (26  mars,  p.  617);  —  ajour- 
nement de  l'admission  des  deux  derniers  (ibid.), 

Rhin  (i7att(-).Rapport  par  do  Charencey  snr  les  élec- 
tions de  d'Anthôs,  Haas,  Marchangy,  Kcechlin  et  de 
Montmarie  (26  mars,  p.  617)  :  —  ajournement  de 
l'admission  des  trois diemiers  (ibid);  —  admission 
de  Montmarie  (5  avril,  p.  657). 

Rhin  (Bas-),  Rapport  parle  même  sur  les  élections  de 
Humann,  Duperrenx,  Renouard  de  Bassières,  de 
Wanger,  Castex  et  Tnrckeim  (26  mars,  p.  617)  ;  — 
ajournement  de  l'admission  du  dernier  (ibid,)  ;  —  ad- 
mission (31  mars,  p.  640.) 

Rhône.  Rapport  par  de  Charencey  sur  les  électionsde 
Couppier,  Cfouderc,  Delhorme,  Laurencin  et  Pavy 
^  mars,  p.  617)  ;  —  ajournement  de  l'admission  dé 
Pavy  (ibiét.). 

Pyrénées-Orientalei.  Rapport  par  le  môme  sur  les 
élections  de  Durand  et  de  Poydavant  (26  mars,  p.  617); 
admission  [ibid.), 

Saône  (Haute-).  Rapport  par  de  Pommcrot  sur  les 
élections  de  Petit-Pernn,  Brasset  et  Bressand  de 
Raze(26  mars,  p.  617)  ;  —  admission  (ibid,), 

Saône-et-Loire.  Rapport  par  de  Pommerol  lor  1^ 
élections  de  Doria,  de  Thiard,  Serpillon,  de  Beaore- 
paire,  Carrelet  de  Loisy,  Dayayé  et  Fontenay  (96 
mars,  p.  617)  ;  —  ajournement  de  l'admission  dei 
deux  demies  (ibid,)  ;  —  admission  (5  avrO,  p.  687)* 
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Sarthe,  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Boisclairean,  au  Cnesnay,  de  La  Boaillerie,  Roas- 
seao,  d'Andigné  de  Restean^  Piet  et  de  Loarigny 
(96  mai,  p.  617)  ;  —  admission  (ibid,). 

Seine-et-Marne*  Rapport  sur  les  élections  de  Pinte- 
Tille  de  Cernon,  RoUand  d*Erceville,  Haerne  de 
Pommeose,  d'Harcoi^rt  et  La  Toor-da-Pin-lar€barce 
(26  mars,  p.  617);  —  admission  (iôtd.). 

Seine^t'Oise,  Rapport  sur  les  élections  de  Fra- 
gnier,  de  Biancoart,  Bertin  de  Vaux,  de  Bouthillier, 
Handry  de  Soncy,  de  Saulty  et  Bouchard  Descarnaax 
(26  mars,  ç.  61'f);  —  ajournement  de  Tadmission  du 
dernier  (ibid.), 

Seine,  Rapport  par  Lemoine  des  Mares  sur  les 
élections  d'OtlIvier,  Breton,  Bonnet,  Berthier,  général 
Foy,  Benjamin  Constant  (26  mars,  p.  617)  ;  —  con- 
testation de  cette  dernière  ^élection  :  Dndon,  Benja- 
min Constant  {ibid.  et  p.  suiy.)  ;  —  Benjamin  Cons> 
tant,  Dudon,  Benjamin  Constant,  Dudon,  Benjamin 
Constant,  Ondon,  général  Foy,  Piet,  de  Martignac, 
Benjamin  Constant,  de  La  Bourdonuaye,  Lemoine  des 
Mares,  de  La  Bourdonnaye,  Lemoine  des  Mares, 
de  La    Bourdonnaye    (27   mars,  p.  622  et  suiv.j; 

—  renvoi  aux  bureaux  {ibid.^  p.  631).  —  Suite  du 
rapport  de  Lemoine  des  Mares  sur  l'élection  d'Héri- 
cart  de  Thury  (27  mars,  p.  631)  ;  —  contestation  : 
Casimir  Périer,  de  Corbière,  miniilre  de  Fintérieur^ 
Méchin,  Bonnet,  Casimir  Péiier,  de  Corbière,  Mécbin, 
de  Corbière.  Casimir  Périer  Ubid,  et  p.  suiv.);  — 
admission  {ibid.,  p.  636);— admission  de  Lapanonxe, 
Cocbin  et  Leroy  {tbidJj, 

Seine- inférieure.  Rapport  par  le  même  sur  les 
élections  de  Girardin,  Petou,  Faure.  de  Martainyille, 
de  Malartie,  de  Villers,  Ribard,  Fonquier-Long,  de 
Montmorency  et  de  Bouville  (27  mars,  p.  636  et  suIt.); 

—  ajournement  de  l'admission  des  deux  derniers 
(î6id.),—  admission  de  de  Bouville  (29  mars,  p.638); 
du  prince  de  Montmorency  (5  avril,  p.  657). 

Vienne  (Haute-).  Rapport  par  Castelbi^ac  sur  les 
élections  de  Bourdeau,  Housnicr-Buisson,  de  Castéja 
et  de  Montbron  (27  main,  p.  636  et  suiv.)  ;  —  ajour- 
nement de  l'admission  du  dernier  (t6td.,  p.  637). 

Vienne,  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
de  Cressac,  Creuzé,  de  Curzay  et  de  Boisbertrand  (27 
mars,  p.  637)  ;  ^admission  {tbid  ). 

Tarn.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Cardonnel,  ae  Saint-Géry,  de  Lastours  et  deRanchin 
(27  mars,  p.  637);  —  ajournement  de  l'admission  des 
deux  derniers  [ibid.)  ;  *  admission  de  de  Lastours 
(5  avril,  p.  661). 

Tam-et-'Oaronne.  Rapport  par  Hocquart  sur  les 
élections  de  Gourgue,  de  Preissac,  de  Bellissen  et  de 
Caufflont  (29  mars,  p.  637);  »  admission  (t&td.). 

Voegee.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Cnny,  Richard  d'Aoanconrt,  Baudel-Martinet,  Ravi- 
nd  et  Lepaige(29  mars.  p.  637)  ;  —  admission  {ibid.). 

Vendée.  Rapport  par  Létissicr  sur  les  élections  de 
Laroche-Saint- André,  de  Lézardière,  de  Vassé,  de  Sa- 
pioaad  et  de  Joffrion  (29  mars,  p.  637);  —  ajourne- 
ment de  l'admission  des  trois  derniers  (ilnd.);  —  ad- 
mission de  de  Vassé  (31  mars,  p.  640). 

Sèvrêê  (DeuM-).  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions d'Agier,  de  La  Roulière  et  d'Abbadie  (29  mars, 
p.  637);  —  admission  (tfrti.)* 

Vauelute,  Rapport  par  Uay  sur  les  élections  d'Au- 
fier,  de  Reboul  et  de  Fortin  des  Issarls  (29  mars, 
p.  638)  ;  —  admission  (t6t<i.). 

Fisr.   Rapport  par  Harmand  d'Abancourt  sur  les 


élections  de  Paul  de  Châteaudooble,  baron  de  Parton- 
neaux  et  de  Lyle-Taulane  (29  mars,  p.  638)  ;  —  ad- 
mission {ibid.), 

Yonne.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Hay,  de  Bon  tin,  Jacquinot-Pampelune,  Raudot  et  de 
Bourrienne  (29  mars^  p.  638)  ;  —  admission  {ibid.). 

Somme.  Rapport  par  le  comte  de  Castéia  sur  les 
élections  de  Blin  de  Bourdon,  Develuy-Bellancourt, 
Cornet-Dincourt,  de  Fontaine,  de  Rongé,  de  Crol- 
Solre  et  Dumaisniel  de  Uercourt  (29  mars,  p.  638)  ;  — 
admission  {ibid.). 

Cane.  Rapport  sur  les  élections  de  Péraldi  et  Ri- 
varola  (5  avril,  p.  657);  —  admission  {ibid.). 

Creuie,  Rapport  par  Cambon  sur  les  élections  de 
Mestadier  et  Texier  de  La  Chapelle  (5  avril,  p.  660)  ; 
—  ajournement  de  l'admission  du  dernier  (ibid.). 

ÉLEcnoKS.  Intervention  du  gouvernement  :  Casimir 
Périer,  de  Corbière,  ministre  de  tintirieur,  Méchin, 
Bonet,  Casimir  Périer,  de  Corbière,  Méchin,  de  Cor- 
bière, Casimir  Périer  (27  mars  1824,  p.  632  et  suiv.). 

EiniEGisTREiiEifT.  Voir  Timbre  et  enregietrement. 

Espagne.  Communication  du  gouvernement  concernant 
le  commencement  des  hostilités  avec  ce  pays  (C.  P. 
10  avril  1823,  t.  XXXIX,  p.  259),  (C.  D.  t6td.,  p.  264) 


Fàvard  de  Langladb  (Baron),  député  du  Puy-de-Dôme. 
Fait  un  rapport  sur  des  élections  (t.  XXXIX,  p.  616 

et  suiv.). 

Ferrand  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'ajournement  de  la 
discussion  de  la  proposition  relative  aux  communautés 
religieuses  (t.  XXXIX,  p.  18). —  Défend  sa  proposi- 
tion sur  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs  (p.  261). 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  263),  —  sur  le  budget  de 
1824  (p.  550). 

FoT  (Général),  député  de  1* Aisne.   Défend   scn  élection 

it.  XXXIX,  p.  604  et  suiv.).  —  Défend  l'élection  de 
benjamin  Constant  (p.  267  et  suiv.).  —  Parle   sur  le 
projet  d'adresse  (p.  644),  (p.  645). 

Fratssiiious  (Comte  de),  évêqne  d'Hermopolis,  grand 
maître  de  TUniversité,  pair.  Parle  sur  l'ajourne- 
ment de  la  proposition  relative  aux  communautés 
religieuses  de  femmes  (t.  XXXIX,  p.  18).  ~  Défend 
le  budget  de  1824  (p.  538).  —  Donne  lecture  du  projet 
d'adresse  (p.  642). 

Frémixt  (de),  député  de  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  105  et  suiv.),  (p.  283  et 
suiv.),  (p.  348  et  suiv.),  (p.  377  et  suiv.).— Développe 
une  proposition  concernant  des  modifications  au  règle- 
ment (p.  441  et  suiv.). 
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(23  avril,  p.457  et  saiy.)  ;  —  adoption  (25  ayril,p.484). 

Bouches-du- Rhône  (Fraif  d*établissemeot  du  siège 
épiscopal  de  Marseille).  —  Projet  de  loi  (21  mars  iSiZ, 
t.  XXXIX,  p.  20);  —  rapport  par  de  MarcoUus  (7  avril, 
p.  192  et  suiv.);  —  adoplioo  (22  avril,  p.  441).  — 
Résumé  du  rappiorteur,  non  prononcé  (p.  443  et  suit.). 

—  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (23  avril» 
p.  457  et  suiv.);  —  adoption  (25  avril,  p.  485). 

Aveyron  (Rétablissement  du  palais  épiscopal  de  Rodez). 
Projet  de  loi  (31  mars  1823,  t.  XXXIX,  p.  21);  - 
rapport  par  le  vicomte  de  Bonaid  (8  avril,  p.  ^  ; 

—  adoption  (22  avril,  p.  441).  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (23  avnl,  p.  457  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (25  avril,  p.  485). 


Galard-Teriuube  (Vicomte  de),  député  du  Gers.  Parle 
sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  page  302  et  suiv.). 

Carnier-Dufoogerat,  député  dllle-et- Vilaine .  Questeur 
(l.  XXXIX,  p.  661). 

Gères  de  Gamarsac,  député  de  la  Gironde.  Fait  un  rap- 
port sur  les  élections  (t.  XXXIX,  p.  615). 

GiRARDiN  (Comte  Alexandre  de),  député  de  la  Seine- 
Inférieure.  Défend  l'élection  du  général  Foy  (t  XXXIX, 
(p.  603),  (p.  604),  (p.  605).  —  Combat  l'élection  de 
de  Saunac  (p.  606),  (p.  607),  (p.  608),  —  de  de  Quin- 
sonnas  (p.  610),  fp.  611),  —  de  Nicod  de  Ronchaud 
(p.  612),  de  Borel  de  Brétizel  (p.  615  et  suiv.),  —  de 
&rgevin  (p.  659  et  suiv.). 


Granoux  (Comte  de),  député  de  l'Ardèche.   Parle  sur  le 
budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.   206  et  suiv.),  (p.  440). 


Harmand  d'Abancourt  (Vicomte),  député  des  Ardennes. 
Fait  un  rapport  sur  des  élections  (t.  XXX IX,  p.  638). 
—  Parle  sur  le  projet  d'adresse  (p.  643). 

Hav,  député  de  l'Yonne.  Fait  un  rapport  sur  des  élec- 
tions (t.  XXXIX,  p.  638). 

Hocquart,  député  de  la  Haute-Garonne.  Fait  un  rap- 
port sur  des  élections  (t.  XXXIX,  p.  637). 

HoMBERT  DE  Sbsmaisons.  Voir  Seimaitons  (Humbert 
de), 

Htdb  de  Neoville.  député  do  la  Nièvre.  Parle  sur  une 
péUtion  (t.  XXXIX,  p.  5).  (p.  6),  —  sur  le  budget  de 
1824  (p.  78  et  suiv.).  —  Prend  part  à  un  incident 
soulevé  par  La  Bourdonnaye  (p.  135).  —  Parle  sur 
le  budget  de  1824  (p.  187  et  suiv.).  (p.  198).  (p.  201), 
(p.  205),  (p.  249  et  suiv.),  (p,  316),  (p  339).  —  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  400  et  suiv.). —  Parle 
sur  des  modiQcations  au  règlement  demandées  par  de 
FréniUy  (p.  473  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  489 
et  suiv.),  (p.  490). 


Impositions  locales  extraoroihaires. 

Nièvre  (Frais  d'établissement  du  siège  épiscopal 
de  Nevers). —  Projet  de  loi  (C.  des  députés,  31  mars 
1823,  t.  XXXIX,  p.  40);  —  rapport  par  de  Sainte- 
Marie  (7  avril, p.  191  et  suiv.);— adoption  (22  avril, 
p.   441).  — .   Présentation  à  la  Chanibre   des  pairs 


Ltvalides  de  la  guerre. 

Voir  la  discussion  du  budget  de   1824  (t.  XXXII, 
p.  546  el  suiv.). 


Jorien,  commissaire  du  Roi.  Défend  le  règlement  défi- 
nitif  du  budget  de  1821  (t.  XXXIX,  p.  149). 


Kergariou  (Comte  de),  député  des  Cétes-dn-Nord.  Parle 
sar  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  199  et  suiv.). 
(p.  366  et  suiv.). 


(Comte  Florian  de),  député  do  l'Oise.  Fait  on 
ur  des  pétitions  (t.  XxXIX,  p.  173  et  suiv.). 


Kergorlat 
rapport  sur 

—  Parle  sar  le  budget  de  1824  (p.    247  et  suiv.). 
(p.  288  el  suiv.). 


La  Bourdonnate  (Comte  de),député  de  Blaine-et-Loire. 
Parle  sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  22  et  suiv.). 
—  sur  un  rappel  au  règlement)  p. 64).  —Soulève  uo 
incident  au  sujet  des  ministres  (p.  129  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1824  (p.  265  et  suiv.),  (p.  270 
et  suiv.),  —  sur  les  modifications  au  règlement  deman- 
dées par  de  Frenilly  (p.  473),  —  sur  l'élection  de  de 
Civrac  ((p.  614),  (p.  615),  —  sur  le  projet  d'adresse 
(p.  643). 

Lacazs  (Marquis  de),  député  des  Landes.  Parle  tor 
une  pétition  (t.XXXIX,p.2  et  suiv.),—  sur  le  budget 
de  1824  (p.  275  et  tuiv.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  ce  budget  (p.  446  et  sniy.) 

LACÉPàDB  (Gomle)^air.  Fait  un  rapport  sur  des  pétition* 
(t.  XXXIX,  p.  262). 

La  Fare  (comte  de),  archevêque  de  Sens,  pair.  Ptrto  vu 
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les  commiinantés  religieuses  de  femmes  (t.XXXlX,p.  54 
et  soi?.)- 

Lafont  (Général  barons,  dépaté  de  Lot-et-Garonne.  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tappel  de 
la  classe  de  1823  (t.  XXXIX,  p.  301  et  sniv.)  ;  — 
le  défend  (p.  480).  ^  Fait  un  rapport  sur  des  élec- 
tions (p.  606). 

LàiSNÉ  DE  YiLLEYESQUE,  député  du  Loiret.  Parle  sur  les 
modifications  au  règlement  demandées  par  de  Frénilly 
(t.  XXXIX,  p.  472  et  suiv.),  —  sur  la  lerée  de  la 
classe  de  1823  (p.  474  et  suiv.). 

Lalot  (De),  député  de  la  Marne.  Parle  sur  un  rappel 
au  règlement  (t.  XXXIX,  p.  65),  —  sur  le  budget  de 
1824  (p.  123  et  sniy.).  —Prend  part  à  un  incident 
soulevé  par  La  Bourdonnaye  (p.  134  et  suiv).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1824  (p.  181  et  suiv.), 
(p.  185  et  suiv.),  (p.^,  (p.  254  et  suiv.),  (p.  257  et 
suiy.),(P*  268  et  suiv.)»  (p*  339). 

Lanjoiiiais  (Gomte),  pair.  Parle  sur  les  conununautés 
religieuses  de  femmes  (t.  XXXIX,  p.  87  et  sui?.). 

Là  Pastork  (De),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  budget 
de  1824  (t.  XXXlXp-  294  et  suiv.),  (p.  424  et  suiv.), 
(p.  429). 

La  Redorte  (Gomte  Maurice-Matbieu  de),  uair.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  presqu'île  Perrache 
(t.  XXXJX»  p.  16). 

La  Rochefoucauld  (Baron  de),  pair.  Secrétaire  (t.  XXXIX, 
p.  599). 

Lastours  (De),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  budget  de 
1824  (t.  XXXIX,  p.  332  et  suiv.). 

La  Toor-Maubourg  (Marquis  de),  pair,  gouverneur  de 
i'b^iel  royal  des  Inralides.  Parle  sur  le  budget  de 
1824  {t.  XXXIX,  p.  548).  —  Secrétaire  (p.  599). 

La  ViLLEGOifTiER  (Gomte  de),  pair.  Fait  des  rapports 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  levée  de  la  classe  de 
1823  (t.  XaXIX,  p.  492  et  suiy.),  —  sur  des  pétitions 
(p.  537). 

Lbclerc  db  Beaulieu,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur 
le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  103  et  suiy.),  (p. 
187),  (p.  232  et  suiv.),  (p.  238),  (p.  249),  (p.  289), 
\p.  294),  (p.  329  et  suiv.),  (p.  337  et  suiv.),  (p.  376 
et  suiy.),  (p.  390),  (p.  417  et  suiy.),  (p.  419  et  suiv.), 
(p.  430  et  suiv.),  (p.  438  et  suiy.). 

Lemercibr  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  budget  de  1824 
(t.  XXXIX,  p.  556). 


sur  des  pétitions  (t.  XXXIX,  p.  7  et  suiy»). 
un  rapport  sur  des  élections  (p.  637). 
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Fait 


Lemoine  des  Mares,  député  de  la  Manche.  Parle  sur 
le    budget   de   1824   (t.  XXXIX,  p.    388  et  suiy.), 
'1.    390).   —    Fait  un   rapport   sur   des   élections 
I.  617). 


t 


Lbroux-Duchatelet,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle 
sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  65  et  suiy.), 
(p.  205),  (p.  230).  (p.  413  et  suiy.),  (p.  440),  —  sur 
le  projet  d'adresse  (p.  644). 

Leroy,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  de 
1824  t.  XXXIX,  p.  320  et  suiv.). 

Létissier,  député   d'Indre-et-Loire.    Fait j  un   rapport 


Lévis  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  budget  de 
1824  (t.  XXXIX,  p.  516  et  suiy.). 

Liqueurs*  Projet  de  loi  sur  l'etercice  de  leurs  fabri- 
ques (6  avrU  1824,  t.  XXXIX,  p.  749  et  suiv.). 

LoNGufcyB  (Henri  de),  député  du  Loiret.  Fait  un  rap- 
port sur  des  élections  (t.  XXXIX,  p.  22). 

Louis  XVIII.  Nomination  d'une  députation  char^ 
d'aller  le  féliciter,  au  nom  de  la  Chambre  des  pairs, 
à  l'occasion  de  l'anniyersaire  de  son  entrée  dans 
Paris  en  1814  (1«'  mai  1823,  t.  XXXIX,  p  520).  — 
Son  discours  &  l'ouverture  de  la  session  de  1824 
(23  mars  1824,  p.  593  et  suiy.).  —  Ses  réponses  à 
l'adresse  de  la  Chambre  des  députés  (4  avril,  p.  646 
et  suiv.)f  à  l'adresse  de  la  Chamore  des  pairs 
(5ayril,p.  647). 

Ltle-Taulane  (De),  député  du  Var.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  XXXIX,  p.  487  et  suiy.). 

Ltoii.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  resti- 
tuer à  cette  ville  ses  droits  de  pronriété  sur  la 
presqu'île  Perrache  :  comte  Maurice-Mathieu  de  la 
Redorte,  comte  de  Toumon,  eomminaire  du  Roiy 
comte  de  Bastard.  comte  Maurice-Mathieu  de  la  Re- 
dorte, marquis  de  Marbois,  comte  de  Ségur,  baron 
de  Barante,  duc  de  Brissac,  comte  de  Viliemaozy, 
marquis  de  Clermont-TouDerre,  minùtre  de  la  ma- 
Hne  (G.  P.  25  mars  1823,  t.  XXXIX,  p.  15  et  suiy.); 
—  adoption  (t&td.,  p.  17).  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  députés  (31  mars,  p.  21  et  suiy.);  — 
rapport  par  Delhorme  (8  àyril,  p.  294  et  suiy.)  ;  — 
adoption  (23  avril,  p.  474). 


Maisons  (Chevalier  de),  député  de  l'Orne.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX, 
p.  450  et  suiy.). 

Marbois  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  pres<iu'tle  Perrache  (t.  XXXIX,  p.  16),  — 
sur  la  proposition  relative  aux  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  (p.  17  et  suiv.),  —  sur  le  règle- 
ment du  budget  de  1821  (p.  148),  (p.  149  et  suiy.), 
—  sur  une  pétition  (p.  263),  —  sur  le  budget  de  1824 
(p.  520  et  suiy.),  (p.  525  et  suiy.),  (p.  528  et  suiy.), 
(p.  530  et  suiy.),  (p.  536  et  suiv.),  (p.  538  et  suiv. h 
(p.  541),  (p.  545  et  suiy.),  (p.  546),  (p.  548  et  suiv.), 
(p.  557).  (p.  559). 

Marcellus  (Comte  de),  député  de  It  Gironde.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXXIX,  p.  4  et  suiv.).  —  Fait  on 
rapport  sur  un  emprunt  par  la  ville  de  Marseille 
(p.l92  et  suiy.).— Parle  sur  le  budget  de  1824  (p.200), 
(p.235  et  suiy.).  —  Son  résumé  sur  l'emprunt  de  la 
ville  de  Marseille  (p.  443  et  suiv.).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  l'impôt  du  sel  (p.  453). 

Marchargt  (De),  député  du  Nord.  Est  admis  (t.  XXXIX, 
p.  481). 

Marsullb.  Voir  Impoêitiom  loealeê  4Xiraordinairê$ 
(t.  XXXIX.) 
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"^SÎSÎ«".^^'  ^PS**  ^  Lot-et-Garonne.  Fait  on 

Mtou»  (Baron),  àipalé  de  i'Aùne.  Appuie  Casimir 
Wner  demandant  qae  le*  rapports  »nr  k.  él^W 
indiquent  le  nombre  de*  voiaSto  et  ^  de«1SSfc^ 
«ea    obtenu  (t.  XXXIX.  n  iwn.  _t!îrl„?.-*'?'^ 


fc~evin{p.6(»).-  dtadTsiV^  fp^eii;  (*r615)  - 

prononcé^*.,î??4œ'dl?-fe,^"  ïTs'^K)': 

"îSf' rt'  ytPyÎ»  •*•  '*.Ç«n«>.  Parle  snr  le  budget  de 
r33iV.S  ûf;  ^%  "  "^-''  (P-  «9  et  /air.). 

MOLUEFT  (Comte),  pair.  Fait    an  raimort  sur  \m  nroipt. 

à  U  pairie  (t. 
Blarét  valabl 


^t?!î!  ^'  ^  î^^^^-  ^^  »"f  rinlerprélalion  da  Par- 

t  i%Y?Y  '^"5?«°»  y  «IcJ*^  iC.  D.  l«r  avril  18t3. 
i.  XXXIX,  p.  63  et  sniv.).  ^^' 

pL  ^n^*"*^  ^^  P^.  MXXK,  p.  208  et  soi?.)/-- 
Fait  QQ  rapport  sur  des  pétitionf  ]p.  531). 

18t4  (t.  XXXIX,  p.  436).  —  Sa  mort  (p.  657). 

^",^n^.t'''^'"î?'^î,^^''.'  ^^^^^  ^«    TArriége.  Fait  no 
rapport  «ir  des  élections  (t.  XXXIX,  p.  604). 


502  et  soir. 


"?u::ïïiîî'5\"^*')p  ^'^  '"''àrf  d-hérédité 

/«^JÇ*  ^^'*   "".  ^?*  ^»^««  «ont  dô- 


m 


PiKDUSos,  député  des  Bonehes-da-Rbdne.  Parle  snr  k 
budget  à  1^4  (t.  XXXIX,  p.  188Up:  416  "iriTj 
-sur  lélecUon  de  Bergenn (p.  65^  et  sni°.).  '' 

Pabtoonxaox  (Général  comte),  député  dn  Var  Pai4a  mr 
le  budget  de  mi  (t.  XXXIX,  p.  «8  et  sd»xî?s3î 

•t^?5î  iS*T!SxRSitl1ui^^  •">•  <«•  «>•• 


"r.7  ^x*xg'p'^';^'.ïï',r^«  *"  ^  •'*•'- 

%""»«»,!  •^•^'«"'•H«aTrilltt4,t.  XXXIX. 

"WoV"?."1iS&i-t«i,''  '"••  «"^  -  - 

«itm.  Tofc  /«pe.iWd**  locale.  «IraordiwHw. 


PftmOIW  AOUSS^C*  A  LA  CbAUBBE  des  DÉPnrta    B.». 

porls  par  André  d'Aubière  (2é  mar*  i8J3  t  xix^ 
p.  I  et  suiv.  ;  _  par  Létissier  (ibidD'it,rS^. 
-  Pf,  g;"«7  de  Pj^allée  (5  avril.  p-^iVo  et  *S»' 

Châteandouble  (ibil,  p.  488  et  suit!).     ^  ^ 
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PéTITlORS  ADRESSÉES  A  LA  CuAKBRE  DES  PAIRS.  Rapporta 

par  le  duc  de  DoodeanyiHe  (10  avril  1823,  t.  XXXIX» 
p.  261  et  sniv.);  —  par  le  comte  Lacépède  {ibid,, 
p.  262);  —  par  le  duc  de  Narbonne  {ibid,  et  p.  suir.)  ; 
~  par  le  comte  de  La  Villegontier  (6  mai,  p.  537); 
—  par  le  marquis  d'Orvilliers  (ibid,), 

Petbonnet  (De],  député  du  Cher,  ministre  de  la  justice. 
Défend  le  budget  de  1824  (l.  XXXIX,  p.  161  et  suiv.j, 
(p.  186  el  suiv.),  (p.  189),  (p.  529  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  loi  sur  la  répression  des  délits  qui 
se  commettent  dans  les  églises  et  autres  édifices  con- 
sacrés au  culte  (p.  650  et  suiv.),  —  un  projet  de  loi 
sur  le  renvoi  aux  tribunaux  correctionnels  de  plu- 
sieurs cas  jugés  par  les  cours  d'assises  (p.  652  et  suiv.) 

PiET,  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  une  pétition 
(t  XXXIX,  p.  402),  —  sur  l'élection  de  de  Saunac 
(p.  607),  —  sur  rélection  de  Benjamin  Constant  (p.  629 
et  suiv.) 

Pla!Ielu  de  La  Valette  (Marquis),  député  de  l'Isère. 
Défend  son  rapport  sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX, 
p.  364),  (p.  392),  (p.  420). 

PouGiiAC  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXIX,  p.  263). 

PoKMEROL  (De),  député  de  la  Loire.  —  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  relatif  à  divers  échanges  et  naux 
emphythétiques  (t.  XXXVIII,  p.  742).  —  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXXIX,  p.  5  et  suiv.).— Fait  un  rap- 
port sur  des  élections  (p.  617). 

PoRTÉcouLAiiT  (Comtc  de),  pair.  Parle  sur  le  budget  de 
1824  (t.  XXm,  p.  556). 

PRACOifTAL  (Marquis  de),  député  de  la  Nièyre.  Est  admis 
(t.  XXXIX,  p.  4SI). 

Peeissac  (De),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  le 
budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  405  et  suiv.). 

PRÉsiDsirr  DE  LA  Chaxbrbdbs  DifPUTÉs:  Raf6i(3l  mars 
1824,  t.  XXXIX,  p.  639). 

Présidents  de  la  Chambre  des  députés  (Vice-):  de 
Martignac,  de  Vaublanc,  de  Bouville  et  de  La  Bour- 
donnaye  (30  mars  1824,  t.  XXXIX,  p.  639). 

Procès-verbal.  Réclamations:  Blin  de  Bourdon  (27 
mars  1824,  t.  XXXIX,  p.  620  et  suiv.)  ;  —  Nicod  de 
Roncbaud  (ibid.,  p.  621). 

PoTMAURiN  (Baron  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  188  et  suiv.), 

S.  226  et  suiv.),  (p.  230),  (p.  245  et  suiv.).  (p.  247), 
.  276),  (p.  306  et  sniv.),  (p»  822  et  suiv.),  (p.  326 
et  suiv.il  (p.  360  et  suiv.),  Q>.  395). 


QtiÉLB!!  (Comte  de),  archevêque  de  Paris,  pair.  Parle 
sur  l'ajoamement  de  la  proposition  relative  aux  com- 
munautés religieuses  de  femmes  (t.  XXXIX,  p.  17), 
(p.  95),  (p.  «0»  (P-  400). 

QntSTiCRS  DE  u  Cbaxbre  des  députés  :  Garoier-Dufoii- 


geray  et  Dubruel  (5  avril  1814,  t.  XXXIX,    p.   661). 


QuiifSOifïfAs  (De),  député  de  l'Isère.  Défend  son  éleetion 
(t.  XXXIX,  p.  610  et  suiv.);  —  est  admis  (p.  (Hl). 


Rappel  ac  règlement.  Débat  y  relatif  :  de  Bourrienne, 
de  Lalot,  de  La  Bourdonnayo,  Dndon,  de  Bourrienne, 
do  Lalot  (C.  D.,  l^^  avril  1823,  t.  XXXIX,  p.  63  et 

suiv.). 

Ravez,  député  de  la  Gironde.  Fait  un  rapport  sur  des 
élections  (t.  XXXIX,  p.  610).  —  Président  (p.  639);  — 
son  discours  en  prenant  place  au  fauteuil  (p.  640). 

Recrutemeiit.  Projet  de  loi  contenant  dos  modifications 
(C.  P.,  5  avrU  1824,  t.  XXXIX,  p.  655  et  suiv.). 

Reggio  (Maréchal  duc  de),  commandant  général  de  la 

Sarde  nationale  de  Paris.  Ses  lettres  aux  présideats 
os  deux  Chambres^  an  sujet  du  poste  d'honneur  qu'il 
met  &  leur  disposiuon  (t.  XXXIX,  p.  599  et  603). 


pour  un  temps;  l'exclusion  de  la  Chambre,  depuis 
trois  jours  jusqu'à  la  durée  de  la  session;  la  aétention 
à  temps  dans  une  prison  d'Etat,  enfin  la  privation  du 
caractère  de  député  (22  avril  1823,  t.  XXXIX,  p.  441 
et  suiv.)  —  ;  discussion  sur  la  prise  en  considératioD  : 
Laisné  de  Villevesque,  de  La  Bourdonnaye,  Hyde  de 
Neuville (23  avril, p.  472  et  suiv.);*  rejet  (tôid.,  p.  474). 

Regrouf  de  Vains,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le 
budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  403  et  suiv.).  Fait  on 
rapport  sur  les  electious  (t.  XXXIX,  p.  609). 

Renouard  de  Bussiâre,  député  du  Bas-Rhin.  Parie  sur 
le  budget  do  1824  (t.  XXxDL,  p.  392). 

RSKOUVELLEIIEIIT  IlfTÉGRAL  ET  SBPTEIfNAL  DE  U  GBAMBRI 

DBS  DÉPUTÉS.  Projet  de  loi  relatif  (C.  P.  5  avril  1^ 
t.  XXXIX,  p.  647  et  suiv.). 

Rbktes  sur  l'Etat  (Projet  de  loi  tendant  à  réduire  les) 
(CD.,  5avrU  1824.  t.  XXXIX,  d.708  et  suiv.];  —  débat 
préliminaire  :  Casimir  Périer ^  de  Villéle,  mwistre  de$ 
Jlnancêt  {ibid.,  p.  712  et  suiv.). 

Rbvélièbe,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Fait  on  rap- 
port sur  rélection  de  de  Saunac  (t.  XXXIX,  p.  606); 
— -  le  défend  {ibid.), 

RiBARD  (Prosper),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  179  et  suiv.). 


Ricard  (De),  député  du  Gard.  Fait  un  rapport  sur  le 

Sroiet  de  loi  relatif  à  des  échanges  entre  le  domaine 
e  i'EtaC  et  des  établissements  publics  et  particuliers 
(t.  XXXIX.  p.  9  et  suiv.);  —  le  défend  Jja.  19).  — 
Hr\e  sur  le  Imdget  de  1«24  (p.  288),  (p.  348),  (p.  372 
et  suiv.). 


Ricard  (De),  député  de  la  Haut^arooiie.  Parle  sur  le 
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budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  408  et  suiv.);  —  »«>n 
opinion,  non  prononcée  (p.  453  et  sniv.)* 

RiocouB  (Comte  de),  député  de  la  Mearthe.  Fait  un  rap- 
port sur  des  élections  (t.  XXXIX,  p.  606). 

Rolland  d'Ebceville  (Comte)»  député  de  Seine-et-Marne, 
Parle  sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  241). 
(p.  244).  —  Propose  une  rédaction  pour  le  projet  de 
loi  sur  la  levée  de  la  classe  de  1823  (p.  476).  —  Fait 
un  rapport  sur  des  élections  (p.  617). 

RouGÉ  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  les  communautés 
religieuses  de  femmes  (t.  XXXIX,  p.  57  et  suiv.). 

Rot  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  règlement  du  budget 
de  1821  (t.  XXXIX,  p.  143  et  suiv.),  (p.  148  et  suiv.), 
(p.  149),  —  sur  le  budget  de  1824  (p.  528),  (p.  530  et 
suiv.),  (p.  532  et  suxv.),  (p.  534  et  sniv.\  (p.  536), 
(p,  539  et  suiv.),  p.  540  et  suiv.),  (p.  541  et  suiv.), 
(p.  542  et  suiv.j.  (p.  546»,  (p.  547).  (p.  550),  (p.  552 
et  suiv.;,  (p.  556).  (p.  557). 

RoTT  (Comte),  pair.  Par  le  sur  le  budget  del824  (t.  ,XXXIX, 
p.  522  et  suiv.j. 


S 


Saint-Cricq  (Comt«  de),  député  de  Seine-et-Marne, 
directeur  général  des  douanes.  Défend  le  budget 
de  1824  (t.  XXXiX,  p.  88  et  suiv.),  (p.  314  et  suiv.), 
(p.  316),  (f,  343  et  suiv.),  p.  357  et  sviv.).  (p.  371  et 
et  suiv.j. 

Saint-Gïrt  (Marquis  de),  député  du  Tarn.  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXIX,  p.  190  et 
8U1V.).  —  Parle  sur  le  budget  de  1824  (p.  332). 

Sainte-Marie  (de),  député  de  la  Nièvre.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  ae  loi  relatif  à  une  imposition  extraor- 
dinaire dans  le  département  de  la  Nièvre  (t.  XXXIX. 
p.  191  et  suiv.). 

Sàllb  des  sauces.  Débat  au  sujet  des  bustes  de 
Louis  XVI  et  de  Louis  XYII,  qui  n'y  figurent  pas, 
malgré  un  décret  de  1815  (12  avril  1823,  t.  XXXIX, 
p.  317);  ~  rappel  du  vœu  émis  par  la  Chambre  des 
députes  à  ce  sujet  (17  avril,  p.  383). 

Sarret  de  Coossergues  (Baron  de),  député  de  l'Hé- 
rault. Parle  sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  377). 

SiCR^rAiRBS  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPCTÉs  :  SiHeys  de 
Mayrinfaac  (30  mars  1824.  t.  XXXIX,  p.  639);  —  de 
Berbis,  de  Blangy  et  de  Coupigny  (31  mars,  p.  640). 

Secrétaires  de  la  chaubre  des  pairs  :  baron  de  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Cadore,  duc  d'Uzès,  marquis 
de  La  Tour-Maubourg  (24  mars  1824,  t.  XXXIX, 
p.  599). 

Ségor  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  presqulle  Perraobe  (t.  XXXIX,  p.  16.  — 
Demande  l'ajournemeot  de  la  discussion  sur  la  pro- 
position relative  aux  conununautés  religieuses  de 
femmes  (  p.  17).  —  Parle  sur  la  compétence  de  la 
Cour  des  pairs  (p.  261),  —  sur  une  pétition  (p.  263), 
^tmtU  budget  de  1824  (p.  511). 


Seshaisons  (Comte  Humbert  de),  député  de  la  Loire- 
Inférieure.  Parle  sur  le  budget  de  1824  (t  XXXIX, 
p.  202),  —  sur  la  levée  de  la  classe  de  1823  (p.  477 
et  suiv.). 

Sèzs  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  compétence  de  la 
Cour  des  pairs  (t.  XXXIX,  p.  212  et  soiv.). 

SiHONNEAii,  député  d'Eure-et-Loir.  Fait  un  rapport  sur 
l'élection  de  Bergevin  (t.  XXXIX,  p.  657  et  suiv.). 

SiRiETS  de  Matrinuac,  député  du  Lot  Parle  sur  le  bud- 
get de  1824  (t.  XXXIX.  p.  117  et  suiv.),  (p.  202  et 
suiv  ).  (p.  269).  (p.  312),  (p.  340),  (p.  344  et  suiv  ), 
(p.  354  et  suiv.).  (p.  364  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  639). 

Straforello.  député  des  Bouches-du-Rhéne.  Parle  sur 
le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.205  et  suiv.),  (p.297), 
(p.  350  et  suiv.). 


Tarac.  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.,  6  avril  1824, 
t.  XXXIX,  p.  721  et  suiv.). 

Terrier  de  Santans  (Marquis),  député  du  Doubs.  Parle 
sur  le  budget  de  1824  (t.  XXXIX:,  p.  206). 

Thésar  (Cbevalier  de),  député  du  Gers.  Parle  sur  le 
budget  d<t  1824  (t.  XXXIX,  p.  435  et  suiv.). 

Thirat  de  Sairt-Agnan  (Baron),  commissaire  du  Roi.  Dé- 
fend le  budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  544  et  suiv.), 
(p.  546). 

Timbre  kt  bkregistrbhent.  Projet  de  loi  y  relatif  (C. 
D.,  5  avril  18i4,  t.  XXXIX,  p.  715  et  suiv.) 

TooRNOif  (Comte  de),  commissaire  du  Roi. Défend  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  presqu'île  Perracho  (t.  XXXIX, 
p.  16. 


V 


UzÈs  (Duc  d'),  pair.  Secrétaire  (t.  XXXIX,  p.  599) < 


VAiiDCiuvRB  (De),  député  de  l'Aube.  Fait  un  rapport  sur 
des  élections  (t.  XXXIX,  p.  605  et  suiv.). 

Vaublanc  (Comte  de),  député  du  Calvados.  Parla  sur  la 
budget  de  1824  (t.  XXXIX,  p.  29  et  suiv.),  —  sur  ont 
pétition  (p.  297  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  Itté 
(p.  312  et  suiv.),  (p.  315  et  sniT.),  (p.  367  et  mhr^ 


